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quelconque  but  commercial. 
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veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
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IOmme  toute»  les  choies,  qui  entrent  en  Propriété,  ne  (ont  ni  de  mê-  n  ^itoit  qu*ii  f 
me  nature,  ni  d'un  même  ufigei  &  qu'il  arrire  fbuvent  ou  que  plu-  ^^^^^JH!^ 
fieurs  perfennes  aauiérent  en  commun  une  cholè  dont  les  parties  nelbnt  ptrcr  «ofembic 

Eas  é^es  ni  ièmblables  à  tous  égards,  ou  crue  Ton  fc  transfère  mumd-  eSttcm  aîiS^ 
ment  ètB  biens  cfe  difTérente  namre  :  il  (àlloit  oue  les  Hommes  atta-  pxicte. 
diailent  aux  chofes,  par  qudque  Convention,  une  certaine  idée,  a  la  fàvetir  de  laquelle 
en  pftt  coinpàivr  enlèinble  Se  réduire  à  une  jufte  égalité  celles  qui  fè  trouveroient  de  difS- 
tcnie  naMire.  Or  on  ne  compare  &  on  n'égale  les  chofès  les  unes  aux  autres  que  par  le 
iQoicn  de  quelque  Qmmfrité  ou  tie quelque  étendue;  Tégalité  n^étant  autre  chofê  qu'une 
identité  ou  une  conformité  deQuamiré.  Nous  avons  donc  maintenant  k  traiter  àdaLQuorh' 
fkédes  ChoOi$^  &  d^  ^Siofts^  par  rapport  à  leur  ufàge  dans  le  commerce  de  la  vie;  8c 
pour  cet  efh:t  il  faut  d'abord  rechercher  ici  les  fondemens  &  la  mcfiire  commune  de  cette 
Qttantiié» 

.  $.  II.  On  compare  ordinairement  les  chofès  les  unes  avec  les  antres  non  feulement  par  ce  quec*cA  que 
rapport  aux  trois  dimenfions,  (avoir,  la  longueur,  la  largeur,  Bc  la  profondeur,  mais  llif^tscL^l] 
encore  par  rapport  ï  une  autre  forte  d'étendue  toute  dilféreoce.  Lors  quon  dit,  par  exem-  scdcsAaions. 

ële^qUe  deux  Dtgnitez  ou  deux  différentes  Marchandifès  font  égales  ou  inégales,  &  qu'un 
tQpfoi,  ou  un  travail,  cfl  égal  ou  inégal  ï  quelque  autre ,    ce  n'eft  point  parce  qu'ils 
pnt  ks  mêmes  dimenfions.    Il  faut  donc  nécefiairement  reconnoitre  une  forte  particulière 
de  Qnamitéy  ^^îifit  de  la  Quamnc  /^hj/f^ne^  &  de  la  QffontitéMathimatiiu^i  q^i  font 
ToM.  IL  A  les 


^    _  ^u  Trix  des  chofis.  Liv- V.  ChapJ. 

les  feules  auxquelles  les  PMM(bptie&^fëmblerif  àvotf  pcnfô  jlflqu'icH  Cela  paroitra  plus  daî- 
reinenc,  fi  l'on  Ait  réflexion,  que  Veflence^de  la<^antité  éa  général  ne  confifte  pas  dans 
retendue  de  la  fùbftance  des  chofes»  mais  dans^reftimation  &  la  mefiire  dont  elles  (ont 
ipfeepcibles^^  veax  dirt,qtie  kuprei^re  &  principale  ratfbn  pourl|Ibi  ToiTâtctibiMr  quel- 
que QuanVicé  aux  chofes>  c'eft  qu'on  peut  les  meuirer  ou  les  efttnilery  &  (ùr  confëquent 
les  compacer  les  unes  ^ec  les  autrqs^  pour  (àvqir^fi  elles  fout. ^ales,. ou  inégales.  Or  les . 
*    chofes  étant  fujiceptibles  d'eftimation  non  feulement  par  rapport  à  leur  fùbftance  PhvfiqUe» 
mais  encore  à  l'égard  de  quelque  Relation  Àioralej-  il  :y enfuit  qu'outre  la  Qurnike  Phjfi^ 
fMe,  &c\sl  QHontité Mathématique i  il  y  a  èifcore  une  Quamiti  (i)  Morale^Aon  laquelle 
on  eftime  &  Ton  mefùre  les  chofes  moralement.     Ce  n'eft  pas  que  la  Quantité  Phyfique 
n'entre  dans  rrfftunation  des  chofes  qui  fe  trouvent  de  même  naturc^&ac  même  bonté: 
car,  tout  le  refte  d'ailleurs  égal,  un  gros  diamant,  oar  exemple,  vaut  davantage  qu'un 
petit.    Mais  on  n'a  pas  toujours  égard  à  cela  dans  Teitimation  des  chofes  de  difl&ente  eH- 
péce  &  de  différente  bonté.    Ainti  un  dogue  ne  vaut  pas  toAjours  davantage  qu'un  petit 
chien,  ni  une  groflè  maflè  de  plomb  plus  qu'une  moindre, 
(a)  Lit.  vm.         Nous  traitons  ailleurs  de  (a)  l'eftimation  Morale^  des  Perfbnnes ,  par  rapport  au  rang 
^)ïwT  chap.  4^'cUes  tiennent»  &  à  la  confîdération  où  elles  font  dans  le  monde ;&  de  celle  des  (b)  Ac- 
viiLficLit.vui*.  tions  Morales,  par  rapport  à  la  vertu  qu'elles  ont  de  produire  quelque  Imputation^  ou  en 

^^^  ^'  ***  ^^^^  ^^  ^"  ^^^    ^  "^  ^'^&^  ^^'^^  ^^^  proprement  de  la  Quantité  Morale  des  Chofes  & 

des  Aâions,  qu'entant  qu'elles  font  de  quelque  ufage  dans  la  vie  commune,  &  qu'on  les 
compare  eilfenible  pour  les  tendre  propres  à  entrer  dans  le  commerce.  Cefl  ce  que  l'on  ap« 
pelle  Prix  ou  vaUwr.  De  forte  que  v^Prix  en  général  efl  une  certaine  Quantité  Morale 
om  une  certaine  valeur  des  Chofes  y,  &  des  AQions ,  f«i  entrent  en  commerce^  filon  laquelle 
on  les  compare  les  unes  avec  les  autres. 
Combien  a  y  fe  f .  HL  O  N  peut  divifer  le  Prix  en  Prix(i)  propre  ou  intrin/eqtâe'j  &  Prix  virtuel  ou  énA^ 
defortcidcprik:  ^^^  ^^  premier,  ç'efl  celui  que,  l'on  conçoit  dans  les  Chofes  mêmesou  dans  les  Aâdons 

qui  entrent  en  cooÈuneéce,  iêfon  qu'elles  font  capables  de  fervir  à  nos  befoins,  ou  à  nos 

commoditez  &  à  nos  plaifirs.  L'auttre^  c'e^b  celui  qui  çfl  attaché  à  la  Monnoie,  &  à  tout 

ce  qui  tient  lieu  de  Monnoie, enduit, qu^'eVe  tenferme  virtuellement  la  valeur  de  tomes  ces 

fortes  de  Chofes  &  d'Aétions,  &  qu'elle  fert  de  régie  commune  pour  comparer  &  ajufler 

cnfemble  la  variété  infinie  de  d^çz  d'eflimation  dont  dles;fbnt  fiiiceptibles. 

Qiicicftte  fea-       §.  IV.  Pour  bien  comprendre  la  nature  du  Prix  propre  ou  iutrinjeque,  il  faut  d'abord 

^^rl^i^t^  rechercher  avec  foin  les  fbndemcns  de  cette  forte  de  Prix  confidéré  ea  lui-même,  &  en- 

%fHt  f  fuite  la  raifbn  pourquoi  il  haulfe  pu  il  baiffe.. 

l£  fondement  ds^  Prix  propre  ou  intrittfiqHej  çonfidérc  çn  lut-même,  c'efl  (i)  Taptimdc 

qu  ont  les  Chofes,  ou  les  AÀions,  à  fervir,  fbit  médiatement,  fbit  ioKnédiatcmencVaak 

befbins,  aux  comnuxiitêz,,  ou  aux  plaifîrs  de  la  vie.  D'oà  vient  cme,  dans  le  langage  or« 

fa)  Votez Pi^r.  diiuirc,  les  Chofes, qui  ne  font  d'aucun  ufàge,fbnt  fouvent  appeUéesdea  chofisde  nul(z} 

Likm.  Fabui.  p^^^^    ^    ç^  parlant  des  Perfbnnes,  on  donne  le  titre  de  f^aurien  k  ces  poids  inutiles  de  la 

XILyerL4,6.      *.vi  ^  o  l*  * 

terre,  qui  ne  k>nr  bons  que  pour  manger  &  pour  boire, 
(b)  Ltb.n.  Cap.     Selon  Grmus  (b) ,  la  me  fur e  la  plus  naturelle  de  la  valeur  de.cha^e  chofi^  c^efi  le  be* 

XlL|.X4.imm.i.  yg^^ 

f.  n.  (i)  Volez  d-defltu,  Lîv. L  Chap. L  f .  22.  exemple,  qni  eft  une  choft  û  utile,  ]i''eff  jpoiiiciQifèl 
f.  Ul.  (i)  L' Aiiteui  dit ,  Pretium  vmlgare.  Mais  ù  j'a->  -  Piix?  Il  faut  donc  ajouter  ici  une  autre  raiion,  fe  veux 

Toîs  tf  adnit ,  Prix  vulg^kê ,  OU  P^ix  cêmmmn  y  on  auioit  aire ,  que  les  choies  fulccptibles  de  Prix  doivent  être  non 

confondu  cette  fone  de  Prix  avec  ccloi,  dont  il  traite  au  lèulement  de  ^uel^me  ufége^  iînon  vëritabiemeiit ,  dtt 

$.9,  Pretium  commune  ^  c*eft-^-dire  leGenxe  avec  TEf-  moins  félon  l'opinion  &  la  psûllon  des  gens.},  mais  enco* 

péce.   D'kiUeuss  les  termes  de  prepe  &  itttrinf/ijue  o-  le  deteHe  nature ,  qu'^ellet  ne  fuffent  p^t  dux  hefeins  it 

priment  beaucoup  mieux  par  eux-mêmes  l'idée  que  l' Au-  tem  le  mende^  Deforte  que ,  plus  une  chofc  eu:  mtHe ,  oa 

teur  attache  ici  aumotvi!t^«r#,  comme  chacun  te  fentira  nwe,  encelèns-U,  Ôcplus  (on  Prix  propre  &intTinfùim 

tifcment»  haudr,^Ou  bailTe.  Titim ,  Ohftrv,  in  Pufeni»rf»  CCCXXXI. 

$.  IV.  (i)  C^eft  bien  lÀ  une  ées  raifons  générales  j^cac  6c.  in,  LumerhMh.  ObC  DUL  Ctft  par  ce  principe  qu*iâ 

ce  qui  ne  fert  de  rien,  paflc  ordinairement  pour  n'être  faut  expliquer  Qc  fiCftifici  tout  ce  que  dit  cnfuitcnôttc 

4^411011» vxicni.  Mflii^o^Ttciu  doAC,  ^^}^lmti  fac  Autour» 
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fiin  (pi m  ^  ïf.  Si  pair  Ik  on  entend ,  que  le  fondement  dd  Prix  confid^ré  en  lui-nitme  eft 
uniquement  te  belbin,  ou  que  la  ration  pourquoi  on  e(Hme  &  Ton  apprécie  une  chofè, 
c'cft  que  Ton  en  a  befoin;  cela  n'eft  pas  vrai  généralement.  Car,  fclon  le  langage  ordinai- 
re, on  n'tf  befoini^  que  de  ce  dont  on  ne  peut  fc  palier  (ans  une  grande  incommodité:  or  (0  y^y^ttu^tth. 
il  y  a  bien  des  chofes  qui  ne  fervent  qu'à  procurer  un  plaifir  fùperrfu,  auxquelles  néanmoins  "'  '** 
la  fenfiialité  &  le  luxe  des  Hommes  attacnent  fouvent  un  fort  haut  Prix.  Que  fi  le  fens  de 
•  cette  propofition  eft,  que  le  befbin  qu*a  l'Acheteur  de  la  chofe  qu'il  marchande,  en  fiiit 
rehaunèr  le  Prix;  j'avoue  que  cela  fc  pratique  ainfi  pour  l'ordinaire  :  mais  on  ne  (àuroit 


de  régie  &  de  mêjkre  commmte,  n'eft  pas  l'unique  fondement  du  Prix,  mais  feulement  des 
Echanges, ou  du  commence;  puis  que  fi  perfonne  n'avoir  befbin  de  rien,  ou  fi  l'on  n'avoit 
pas  plus  befbin  des  chofes  qui  appartiennent  à  autrui,  qôé  des  fiennes  propres,  on  garde-  . 
toit  celles-ci ,  &  Ton  eh  jouirdit,  fans  chercher  à  aquérir  aucune  des  autres ,  comme 
ce  (j)  Philofbphe  s'en  explique  formellement.  .         - 

'    $.  V.  M  Aïs  H  faut  remarquer,  qu'il  y 'a  des  Chôfes  ttès-utiles  k  la  vie>  auxquelles  on  il  y  a  bien  des 
n'a  pourtant  attaché  auom  Prix,  (bit  parce  qu'elles  font  Se  doivent  être  communes,  fbit  gu°^*îîciîJ,*^"n 
parce  qu'elles  n'^entrent  point  dans  le  commerce  ;  fbit  parce  qu'elles  paflènt  toujours  pour  i"a  Irtachc  Êxt-  ' 
des  dépendances  îiéccfïàircs  de  quelque  autre  chofe  qui  entre  en  commerce.  Ainfi  la  hau-  ^^  ^'**- 
te  rtgim  de  V^ivy  le  CiW,  dcles  Corjs  Céleftes,  comme  auffi  le  vnfte  Océan  ^  n'étant  point 
lufceptibles  de  Propriété  ;  on  né  fauroit  légitimement  les  mettte  à  prix ,  quoi  qu'il  en  re- 
vienne une  grande  utilité  à  la  vie  humaine.    Les  Loix  Romaines,  en  défendant  de  trafi- 
quer des  chofes  facrées  &  deftinées  à  des  ufàges  de  (i)  Religion ^  les  exemtent  de  toute  ap- 
préciation ;  quoi  que  plufieurs  de  ces  chofes  fbient  de  telle  nature ,  qu'il  ne  leur  manque 
Tien  en  elles-mêmes  de  ce  qui  eft  néceflàirc  pour  recevoir  un  certain  Prix.    Une  Perfbnne 
Libre  n'dft  non  plus  (ùfceptible  d'aucun  Prix  :  car  il  implique  contradiâion  de  dire  qu'on 
eft  Libre,  8c  quon  entre  néanmoins  en  commerce,  puis  que  dès-lors  qu'on  eft  fiijct  à  être 
^cnàn,  on  n'eft  DJus  Libre.    Ceft  en  partie  pour  cette  ratfbn  que  l'on  appelle  la  Liberté , 
'Hn  bien  inefiimable -y  8c non  pas  feulement  à  caufè  que  les  avantages  en  font  fi  grands,  qu'ils 
paroiftent  plus  coilfidérables  qu'aucun  autre  (a).    Il  y  a  auffi  bien  des  chofes  qui  par  elles-  (a)  Le  ^ffkzt  de 
mêmes  font  cenfécs  incapables  d'être  appréciées,-  entant  qtfon  ne  peut  les  poffédcr  ftparc-  çi^^'^îc^f^^^i^ 
ment,  mais  gui  ne  laifiènt  pas  d'augmenter  confidérablement  le  Prix  de  la  chofe  dont  elle*  dM^Le^ih^^ 
ibni  un  acceflbire ;  comme  d'autre  côté  leur  défaut,  ou  leur  mauvaifè  confUtution ,  ledi- wy57.D.£<^^ 
minue  beaucoup.  Ainfi  im  beau  Soleil,  un  air  pur,  une  vue  agréaUe,  le  vent,  l'ornJjre,  rcftimation^dcl 
&  autres  chofes  (crtîblables,confidérées  f?parément  &  en  elles-mêmes  rte  fdnt  pas  fnfcepti-  pcrfonncs ,  que 
fcles  d'évaluation  ;  parce  qu'on  n*'en  fauroit  jouir  iàns  la  terre  qu'elles  accompagnent  toû-  à1>icu?  &  quV^ 
fours.  Cependant  il  n'y  a  perfbnne  qui  ne  fâche  qu'elles  entrent  poutf  beaucoup  dans  l'efK-  i*onvoûioitra- 
mation  des  Pais,  des  terres,  &  des  autres  béritages  (b).    Ainfi,  en  Hollande^  on  exige  1^"^*  Jh^^pf 
un  impôt  annuel  de  ceux  qui  ont  des  Moulins  à  vent;  fous  prétexte  que  le  vent  appartient  xxvû.  Aîniî 
au  public.  Et  de  Ik  il  parbit,  pour  le  dire  en  pâfTarit,  de  quelltf  manière  ii  auroit'hrthi  dé-»  ^^f4«f*"""* 
dder  la  difpute  qu'un  ancien  (c)  Orateur  s'avifa  d'inventer  &  de  raconter  à  fes  Juges,  pour  0>)  voicz  PUn.. 
les  rendre  attentifejje  veux  parler  de  la  blaifànte  cohteftation  au  fujet  de /'aiwAr#  di&g'^ne^  ^j^  cap.L'au 

3ue  celui,'  k  qui  il  appanenoit,  prétehdoit  n^âvoir  point  teiiée  avec  fa-tuonf ure.  ^  Je  dis  fu/ct de r ombre 
onc,  que  celui,  qui  avoir  pris  l'Ane  à  loiia^e,  ne  pouvoit  empêcher  que  le  maître  ne  fè  m  D*«W/b*w  ' 

cou- 

(a)  ^ictfipe  h(  rtrt  vhra,  i^vr^u^  ,  ,  .  T«Tff  ^  iç")         f .  V.  {\)  RdifUfk  fit.   Dans;  !e  Droit  Romsiih  on  en- 

tS  /ûép  dxMètU  i  xvf"-  »  ^  'irérTA  ovtixv*   EthCc.  NiV«-  tend  par  là  prinâpalement  les  lieux  bà  Ton  arofr  enter- 

mscb.  Lib.  V.  Cap.  VIU.  pag.  5j.  B.  Bdit,  Pétrit.  ré  quelcon.    Voîez  Infir,  Xib.  H.  Tit.  1.  J.  t,  p.-  &  Di-   ' 

(î)  A»A67  ôrt  if  fxn  àr\^U*  Srtf  À^AiÎAar,   l  ifx^tt-  %fjf:   Lib.  XX.  Tit.  VIX.   De  reHxi*J!t  &  JkTnPiihm  funi- 

ZitoV.  lib.  L  Cap.  IX.  .     .      .a       ^        ^   .  .  ...  ,... 

A  a  (i)  paj 
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couchât  \  Tomlnfe  de  &  bête,   Nfaî$,  4'autr6  coté,  dès  Iç  tnomtnc  qoe  eelui-d  s'étoU:  emi^ 
paré  4e  1  omWe»  Tau^e  pouyoit  la  lui  ôtec  en  fai(anc  marchçr  l'Ane. 

Il  y  a  attdi  des  Aâions»  qoi  devant  être  Eûtes  iàns  intérêt, ou  étant  défendues  par  (|ueU 

qu^  Loi  Divine,  ou  Humaine,  n'entrent  poipt  en  commerce,  &  par  confêquent  ne  iàor 

<<nvoicz^a#/  ^^^"^^  ^'^  légitimement  mifcs  à  prix,  ni  exercées  pour  de  l'argent.  Tels  lont,par  exenif 

viu,  lô.         '  pie,  ces  adbes  reKfsicux,  qui,  par  l'inftitution  divine, ft  trouvent  accqmpagncz  de  quelque 

WVoiczl'Or-    efRtfwmjj 
donnance   de  %     r 

C7r4ri>n,cauf.i.  très  choie  .     .  ^      . 

Î^Tv  *  ^*  ^  pj"*  P«Wçs  de  8im$m\  &  il  y  a  de  rimpiété  &  de  Tirrévercuce  envers  U  Majefté  divincàaoi* 
Hiji.  n!?.  lib*.  re  (d)  qu'on  en  pijîflè  wfiquer.  U  faut  rapponer  ici  les  Emplois  Eccléûaftiaufis,  &  lesBci- 
xvL  Cap.  IV.  n^tacei,  que  Ton  doit  conférer  gratuitement  à  ceux  qui  £>nt  les  pliis  capables  de  &  biea 
ÉJuTE^tltl!!!,  aquitier  des  foniîWpns  qui  y  font  attachées 5  &  non  pas  les  donner  pour  de  largem  à  de? 
vin^cothecé  II.  pcrfooacs  indignes  (e) ,  comme  cela  ne,  fc  pratique  que  trop  fo^venr.  J'en  dis  autant  des 
Sl>«^[  font  p^SÏ  rccompcnfes  &  des  marques  honorable*,  par.lefqucues  on  rend  une  e^ece  de  témoigna^ 
fcvctes  pour  gc  autKeptique,  &  l'on  temjblje  ^itribuer  àfx  mérite,  de  rérwdition,  ou,  de  la  (f)  valeur  % 
piSSSStiSn^di'*  ocs  gens  qui  n'ont  aucune  de  ces  qualitez:  car  ouare  qu'on  avilit  &  que  l'on  prottme  ce^ 
feuis  Deâeuis.  forces  de  litress  en  les  donnam  à  quiconque  veut  les  acheter;  il  arrive  fouyent  par  là  que 
Jm^  ^pd  d^*  perfonnes  indignes  font  élevées  à  <ks  Emplob  publics,  au  çraud  dcwnmage  de  l'Etat. 
Sin.  Cap.  III.'  Et  il  eft  certes  bien  honteux  pour  la  République  des  Lettres  qu  en  plufieurs  endroits  on  {k 
LiLr*!î«f.r.'''*  relâche  û  fort,  qu^  de  recevoir  ,  pour  de  l'ai^jcnt  ^ ,  m  jine  Do£iem:^  comme  on  par- 
Eicê.x.vcrnir.  le.  En6n  un  Juge  (b),  ^  vend  la  juftice;  une  BcUe,  qui  fc  fait  paier  fcs  faveurs;  unPa»» 
0)  voicz  Plu-  ^^^^^  ^  **^  Avocat,  qui  piend  de  l'argent  de  (i)  fcs  Cliens,  pu  de  fcs, Parties^  vin  Afi&ip 
tArch.  inR^mmu  iiu,  OU  un  Empoifoi^çar,  qui  tra6qiiei>t  de  la  vie  d'autrui;  un  Ecrivain,  qui,  pour  tifi 
fi^ttifidwîa  ^  intérêt, emploie  (à  pkirae  &  fou  lavoir  à  publier  des  menfonges  qui  nuifcnt  à  cmclcuni 
L^cincienne^  uii  bommc  qui,  p^  de  fa<JM(  témoi^s^ages  ou  de  £mix  ^m>ens,  que  l'on  tire  de  iibcmcbc 
^f  ^w  /C  ^  ^^  d'aigenti,  fait  g^^nei:  une  mçchante  Canfe,  ou  en  fait  perdre  une  boùne  :  tous  ces 
7Âu  ▼ïïr.'ir!^  gensflk,  &  autres  de  iîic»ie<^a6fakc,.  ajciûtent  à  la  turpitude  de  Tadion  en  dlc^ême^ 
<>'Aff-  une  avarice  ford^e  ^  infaone  (^).  .      .  .     , 

Qu'cft-cc  qui  i,  VL  Xi4  y  a  div^fcs  rjMfons  qui  ^ugçncntent  ou  diminuent  le  Prix  d'unç,  <cu)e  &  nw^ 
î3S?c°îc  piû^'  «^  àis&^  &  qui  fom  préféifr  we  cl^oîe à  l'autre,  quoi  que  eclle^i  paroilE; d'un  égal  oif 
^  Gboicsf       même  d'un  plus  grand  u^ge  dans  la  vie.    Car  bien  loin  que  le  befoin  qu'on  a.  d'une  cbo^ 

fe,  ou  l'excellciKc  des  u&ges  qu'on  en  tire,  décide  toûjoi^rs  de  fon  Prix;  00  vois  au^coa- 
traire  .qiie  les  cho/ès  dont  notre  yie  ne  iàuroic  abfohunçnt  le  paflèr,  fom;  celles  qui  (è  ves^ 

(a)  voîcï  vi-  dent  à,«icilkui:  »wcbé  (a);  la  Providence  divine  les  failànt  croine  abondamment  par  touc 
'Ti/vm^p»-  Cejiw  contribue  d<ïnc  le  f4us  ^  aiugmcnter  le  Prix  des  clipfes,  c*eft  leur  rareU\  ioù vient 
%xl?tMt.inE^'  <pie  quelqufvui^s  tiennent  pour  mi  des  fcaets  du  Négoce,  de  Aire  en^c  qu'U  ny  aiç 
thjdem.  v^Z'^p'  pas  trop  grande  abondance  de  certaines  marchandifes  (b):  &  c'cft  pout  cette  raifon  qu'cii^ 
fexu^firic.  pkiûcurs  eadbrOÎts  des  Ind^s^  les  HoUanâm  arrachent  les  arbres  oui  portent  le  girofle^ 
jvri*».  njfr-  Se  la  iwx  mofoade.  Q^  fi  les  choies  viennent  d'un  Pais  éloigné ,  cela  donne  un  grand  rc- 
B.^^  Gi«.'v?'  Uef  à  leuç  rareté  (c)*  Oç  la  raifosj  pourquoi  les  chofes  rares  font  mifcs  à  un  phis  haut  priap^ 

(b)  v^cz  StTMh.  qiie  Icsjiv^cfi»^  c'eft  qM^  la  vanité  des  ttommes  leur  fait  eilimer  fouvesainement  ce  qp'ils 
^l^i^Edi!^  ne  poflièdent  qfuTavec  un  petit  nombre  de  gisns,  &  tenir  au  conjtraire  pour  très-ril  ce  ^jc 
oenev.  c*/kmh.  l'on  voît  cHcz  toUt  t^  monde*  Ainfi  ds  vedenty  par  exemple,  apoir  des  Ro/is  (d)  at^  mù 
mlrln^^^'  /li?^  de  tBfver^  &  Us  naimem  les  chcfa  fM  hors  de  lemr  fiîfits^  &  emre  l'ardre  de  /a 

lie.  Julian.  Cap.  •  ^4r 

>L  »««.  î.  Edit.     j^j  p  jjp  iç  D  j^if  Romain ,  comme  le  cemarqttoit  nacre     Tit.  XUL  Di  txtrMêrdinMnh  ugfiittênihus  &c  Le^  I»  5-  4» 

Va\*^'  '       A        A,^CVLi^  les ^htiêfêfhet y Uïc$  furifipnfmlte fat 2owoicnt  ••-•       •'^  ^-*-     -  •        '•     —  -      - 

(d)  Lucfn ,  daoft  demande»  aucui  falaiie  ,  ni.aucuAs  gages..  *^*  àf  Philê' 

^^  ^^S"^y  *?^Z*  f»pbi  Pnf(f0rHm  numéro  fiât  i  &ttên  pmtm  .  ►  •  W4  h*s 

)8,  39>  Ed.^mJ"  p^ijf^g^^  fffitni  ffptrttj  merctnûsiam  éperajn  jper^ 

ttU  Tom.L  Pr»indi  aejurif 

^ftidem  rtsJan^J^  ^  ,      .      ,    - 

mérU  ntnjit 4ifiim4ndd  ,  ntt  tUbQttêféuuU.  Digcft^  Hb»  U      tome  du  PsrrbMfanà ,  pag..  5  z.  8c  ùà%. 


^u  Trix  4es  chofès.  Liv.  V.  Chap.  !•  f 

Naime.  Leur  goût  cft  même  quci^jucfois  fi  bîzarf<5  &  fi  déprayé,  que  de  feîx©  cr^n4  cas  ^^.f^J^y^^J^^J^ 
d'une  cbofc  précifémcm  parce  <iuc  l'iifagc  en  ett  défendu;  la  prohibition  irritait  .furs  de-  cap.  vi.num,^2. 
firs  déréglez  ,  &  leur  vainc  curiofité.     En  un  mot,  généralement  parlant,  le?  Homiîîes  ^^^  ^^  J^;^^^^ 


la  poflcffion  dW biea  n'cft  pas  au  fond  plus  ou  moins  confidérable,  félon  oue  les  autres  ^f'f^^^-^^^ 
(bnc  privez  4c  ce  bien,  .ou  enjouiflcnt  également  avec  nous.     Uiie  boquc  (aaié  n'cft  pas  xxxvu.  proœm, 
moins  eftimaUe,  parce  <iuc  les  amces  fe  portent  bien,  ni  plus  précieufc,  parce  qu'ils  (ont  ^^^'i^.^»^^«^  & 
^naïades.   La^^nuoifTance  de  la  Vérité  œ  perd  lica  de  (on  prix  pour  être  commune  a  un  ,7, ,;,  im,  ,^ 
«and  nombre  ^c  jçn?;  A;,la  Sageflc  ne  devient  pas  en  elle-même  phxs  cûimable>  jwce  î^^^^|;^Lib 
qu'il  y  a  bien  des  lS;s.  &  des  feux.    De  ibrtc  que  feire  grand  cas  &  tirer  vanité  d  un  bien  y^xii,  1. 
auc  Ton  pofledc .  a^caufe  que  l<;s  autres  u'ont  pas  le  même  bonheur,  c'eft  véritablement  ^^^^^^l""/^^^^^^ 
(c  réjpuir  du  mal  d'autriji  i  comme  au  Conirairc  il  y  a  VMie  uoiie  envie  à  eftinoer  moins  ua  ^^^  ^  rlmbic 
feien,  parce  que  la  pofleffion  nous  en  eft  coinmune  avec  les  ^^itrcs  ( f )•  Mais  ici,  comme  cûm^quc^^  ^ 
ep  plufieurs  autrcscho&Sjl'mclinatioa  générale. des Hpmmes.iit  s'accorde  pas  avec  la  droi-  y  Lib»\xxiu.' 
V  Raifon-   Ainfi,.  quûi  oa'en  difcnr  qudques-uns,  qui  prétendent  que  h  Ton  a  atuchc  un  p^m.  s^^^^ 
prix  excçffif  à  pliifieurs  chofts  dpnt  la  vie  humaine  peut  trçsrWérocut  fe  paflcr,  c'eft  ami  c's^.ix, 
que  l'on  eût  dcquoi  emploier  de  grandes  richçQçs ,  qui  autrement  ièifoient  inutiles  ;  la  vé-  Cm>  ^>- «-  n.. 
rite  eft ^  que  ceKdépçnd  de  la  vanité,  du  luxe ,  &  de  la  fenfiialité  des  Hommes,  qui  leur  ^^{^  ép- 
iait acheter  fi  cher  les  Herles  (g)',  par  exempt,  les  Pierres  {iï)  préciatfes,  Iç  (1)  Corali  (n^lfcmjmvfm 
Qayi'Amhe,  le  Crjjlal  (l),,  h  Porctlame ,  la  (m)  Soie»  ic  autres  raretez,  dont  (i)/e  cm.ubfViffi 
vrtx  dépend  de  la  cwrtûfité  qum  a  four  elles  y  de  forte  que^  comme  la  cnrwfité  qt  fans  bor-  oip.ix.û«m.ift, 
hes,  lenr  valessr  n'en  a  faim  ai^i.    La  folie  des  Hommes  va  même  julqu'à  trouver  belle  ^^^^;^[^^^^^^ 
àpe  choft,,  ^ulement  (n)  parce  qu'elle  coûte  beaucoup.  Aii}fi  c'eft  avec  raifon  quun  A».  cap.xL  voi«, 
teur  FraïKjoii^  (o)  met  au.  rjmg  des.  fpttes  opinioas  du  Vulgaire  :  Efitmer  &  recommander  J^/^i'J^^^»  f^^^ 
lej  chofef.  4  c^ede  Um^.  nostveUaé ^  oh  rareU^  a»  eftrangeté^  mds^cdté^  quatre  engee^  KUms  ErytThéi^ 


fer  &  empirer  à  tom  cela,y  mais  dâ  mefiêrer  ^  JMer  y  &eftimer  les  chofes  premièrement ^ar  ^^^;*^;;; 
lem'  vraitf,ynaistrelle,  &  egentielle  vcdestr ^qmejt  fotivem  imerne  &  fecrette yptâsjar  l  rni-  ^^^-^^  ^  ^^ 
lifé:lfrejien!eft(pêepipferie{c^é  ,        fo\a,»^^dl^ 

A  regard  des  chofes  qui  font  d*un  ufàge  Qrdinaire  Se  continuel,  fbit  pour  b  nourriture  iJ^tTu^X^ 
tiylc  vêtement,  foitpour  nôtre  défcnfe-,  ce  qui  en  alimente  k  plus  le  prix,  c'eft  leur  ra-  cb^  ^^^\ 


ÏCté,  jointe  à.la.  néceifitéi  comme  il  arrive  dans  une  cherté  de  vivres  (r) ,  dans  un.  (s)  fi^  paii8'/& chap. 

ge,  dans  une  longue. navigation >  x)à  l'on  achète  à  c^iclquc  prix  que  ce  foit  tout  ce  qui  eft  "^^^^^^^ 

capable  d'appiifet  U  £û»>.  Si  la  foif,  ou  de  fcrvir  à  la  confervatioo  de  notre  vie.  ^^^  tibjucha^ 

Pour  les  Ouvrages  dcL'Ar;,  outig  la  iarç^,^on  confidérc  iciU  délic^^efle  (t)  &  la  beau.  X^aunu*. 
fçdu  tratail.    Quelques-uns  tirent  encore  un  grand  luftre  de  la  réputation  de  l'Ouvrier.  J^r^^uTty^^ 
D'autres,  font  fort  eftimez  k  caufe  du.  mérite  de  leur  ancien  poflcfleur;  d'oil  vient  qu'un  Af4/*r.  p.  M.  e, 
lÎMame  (u)  adieu  autrefois  trois  miUe  drachmes  la  lampe  de  terre  du  Philofophe  EptQete,  lf;^J^'^^'^,^^^^ 

'       '  COm-  Lib.U.p.  g7.  £• 

àiK  GfMsm,  CAfif^L    (d.Vokp^i^itfj/.  necîgnuXlL  pag.  176.  Ed.  lu^.  Bét,      («)    Voie*  P/«r,  Hi/f.  N4f.  Ub.  VIU.   Cap.  LVU. 
©5t,  -Wi«»^»»i  n'ayoit  oui.  gouipowcdfu  Voie*.  Kr^/ii.i>^er#«/«x,Ub,L  Cap.  XIU^  (u)  Lnùtn,  dausIcTraite  "»'7"»JJ''f:'*';'  ^^ 

Fjtrvn  poux  toutcciqui  u(;A«iJi^<Ula*YifU4cCV'#r 

5, VI,  (i)hinimquim9dHs efi ^it^Ms  rthm  tmpiditath,      lihiiini fectrif,  Cicer.in.r^ff.Iib.IVvCap.  VIL  Paifuivà 


y 


6  7)u  Tnx  des  chofis.  Liv.  V.  Chap.Î. 

comme  s'il  elt  acheté  avec  elle  (on  (avoir.  On  a  égard  auflî  \  Ja  dîffiailré  de  l^Ôiivra*'* 
fif)voîc2  Xfl»»pfc.  gc(x)&  au  nombre  des  Ouvriers;  car  moins  ofi  trouve  de  ceux-ci,  &  plus  l'Ouvrage  fcpaie,^ 
P^?4^5^/>%^.^  Enfin,  ce  qui  augmente  Icprix  du  travail  &  de  toutes  les  Aftions  qui  entrent  en  conl- 
Ed.  H.Stefh.  8c  merce,  c'eft  la  peine  ou  la  difficulté  qu'il  y  a  de  les  fiiire  •,  l'habileté  àTadrefle  qu'il  faut  pour 
Capl'LXWiî!''    y  réuflir;  leur  utilité;  leur  néceflîté ;  le  petit  nombre,  Iccaraftérc  ou  la  dignité  des  pcr- 

(bnnes  qui  s'en  mêlent,  comme  aufli  la  liberté  où  elles  /ont  de  s'en  difoenfer,  fi  elles  veu- 
(y)yoiez  »^ri/?»f.  Icnt^  l'eftime  qu'on  fiiit  dans  le  monde  (y)  d'un  Art  ou  d  une  Profcfllon;  &  autres  cho^ 
c°p!ra.&xL  ^  (èmblables.  Mais  il  faut  remarquer  ici,  avec  un  ancien  Philofophe,  (i)  q«'//jr  a  des^ 
acLib.vui.Cap.  chofès^  ejui  en  elles-mimes  valent  l^ancoHP  fins  qu'on  ne  tes  paie.  On  acheté.  Par  exemple^ 
^  ti*nn  Médetiny  la  vie  &  ia{amé\  d'nn  Profejfiiér,  la  conngijfance  des  Arts  Ltihéraux,  & 

des  Sciences  qui  fervent  à  former  VEfprit  &  le  Cœur:  toutes  chofis  ineftimables  en  elles-me-^ 

mes.     Ainfî  l*on  ne  f  aie  point  à  cesgensUà  la  valeur  de  ce  que  F  on  reçoit  if  etsk,  mais  la 

jeine  qu'ils  prennent  en  nom  le  communiquant ,  lejirvice  qutls  noius  tendent  ^  le  tems  quili 

.  emploient  à  travailler  four  nous,  fendarlt  quoi  ils  ne  fhuroient  haqtùr'i^leiurs  propres  affala 

res.  En  un  mot  lefalmre  ^On  leur  donne  r^éfi  pas  pour  les  récompenfèr  félon  que  le  mérite^ 

la  chofe,  ^ais  fe^emerit  pàttr'teur  témoigner  quelque  fètonnoijfdnçe  du  foin  qu'ils  ont  bien 

voulu  prendre  en  notre  favetir.  '  ' 

Bu  Prix  que  don-      §.  Vil.  I L  arrive  encore  Ibuvént  qu'uÂe  j^rforine  eftime  beaucoup  certaines  chofès  par 

je  \  ^"*'"^'^    quelque- raifon  particulière,  qui  les  lui  foit  aimer  &  prilcr  plus  que  ne  feroit  tout  autre;  & 

-   çarticuikrt  d'u^  c^cft  cc  qoe  l'on  appfdle  Prix  (a)  d'inclination  (b).*  comme,  par  exemple,  fi  Ton  eft  ac- 

ncpctfonnc.       coûtumé  (i)  k  Une  chôfrî"  ce  qui  a  Keu  fîir  toiit  par  rapport  aux  Animaux  que  l'on  âvoit 

feahnh!^        apprivoifez  &  drelTez  à  (à  fantaifié;  bu  fi  elfe  nous  a  (èrvi:  à  évitét  un  grand  péril;  ou  fi  el- 

(b)  Voîttxi**-  le  eft  un  monument  de  quelque  événement  rttfmarquàble;  ou  fi  on  Ta  faite '{of-même.  Il  y 
x-u.'p^!«7o  D.  ^  auffi  hiert  des  chofes,qui  nous  font  chérés(c)  à  cauft  de  la  confidéfation  que  l'on  a  pour 
Bd.  PshfMêrtiL  cclui  dc  qui  elles  viennent,  on  parce  qu'il  nous  les  a  dohiîées  comme  un  gage  de  fon  a— 
UhAiï!^'^^^'  ï^our»  en  forte  qu'on  ne  voudroit  pas  échanger  une  pareille  chofe  contré  plufieurs  autres i' 

(c)  'voîezcatmii,  dottt  chacune  feroit  d'ailleurs  d'égale  bonté  &  d'égale  valeur  en  elle-même,  Plufieurs  en- 
fiTî^',  n!'«c"^-  ^^^^  ^^*^^  grand  cas  d'une  t:hofè,  parce  qu'ils  k  voîerit  eftimée  des  Grands,  i  qui  ils  veu-' 
fwi  Épift.  He-  lent  plairre.  Ainfi  lofs  qu'un  Prince  aimcaihc  certaine  for^e  de  viande,  ou  d'afuftement,^ 
loïd.  xvu,7i.    cela  en  augmente  fou  vent  le  prix.  Enfin  la  vaine  Gloire,  la  fd)  eniâuté,^  &  autres  fèrtibla- 

(d)  Les  andciis  blcs  Vices,  augmentent  quelquefois  le  prix  des  Ghbfeï ou  des  Aftions,  par  tippott  à  cer- 

cmîJj'«lim/twic«  ^^"^5  perfonnes-  *  .  . 

à  haut  prix  la  t^  Lcs  Marchands  fe  prévalent  {e)  ordinairement  de  la  palïïdh  d\in  Achetatr,  pour  lui 
te  de  leurs  En-  f^j^^  paier  bien  cher  les  marchandifes  dont  ils  voient  qu'il  a  grande  envie.  Il  y  a  des  Sa- 
Di«d,SicmL  Lib.  vaus  qui  ptctcndent  que  cela  eft  illtcite,  a  moms  tjuil  ne  s  y  trouve  quelque  autre  railon, 
V.  Cap.  xxiJ^^  q^i  autorife  à  augmenter  le  prix  de  la  marchandife  :  &  les  Loix.  Romaines  veulent  même, 
VâJL'ic  Stra-  qiie,  daui  la  réparation 'd'u/i  dommage ^uîë  fans  mauvais  dellcini  oh  n'aîr  (i)  point  d'é^ 
**b'iv^*'^'*^'^(j  S*^^  ^  l'attachement  qu'avoit  celui,  qui  a  été  lézé,  pour  là  chofo  qu^'on  lui  a  perdue,  ou 
in  fin.  ÊciitfGc-  *  détérioréc.  Mais  lots  que  le  Vendeur  trouve  lui-même  beaucoup  de  plaifir  dans  la  poflèfliôn 
ficv.cafa^.  de  la  chofo  dont  il  fc  défeit,il«peut  légitimement  la  faire  paier  cher  par  cette  raifon,pourvil 
êft^LiÂh.  v.  c.  qu'illcdéclare(ànsfaçonàrAcheteur.Cai*rienn*empêçhcqu*onnemetteàprix la complaifàn- 
xx>a.  pag.  Î04.  ce  que  ron:^dcforéfoudrcàfepa(for,enfaveur*d'autrui,  d'une  chofequelonaimoit  beaucoup. 

acCap.XVU.  §.VI1I. 

•  (1)  Sefp9ndét$ir,  ijuéddm  fiitrir  efe'y  ^ukm  émmitur.  gé  de  ftiré  tm  peu  plus  bas  une  tranfpofition  j  ee  patagra- 

Emit  k  Medicâ  remmâJUmmbHtm ,  vitAm,éic  vaUtmdinêm  ^  phe  »  dc  plufieun  autres  de  CC  ChsBpittt ,  étant  daûs  ua 

nam  :  k  b^namm  ^rtium  Pracepfrefiudia  lihetMtid,  &  dni-  étrange  défordre  »  qu'il  ne  falloir  pas  laiflci  dans  ma  Tra- 

mi  çultum.  ItA^ut  his  n$n  rei  ùretium ,  fed  •fera,  ftlvitur ,  duâion. 
élU9d deferviunt ,  ^Uêd k rehut fiiit avocati ffhit vstant,  Mtr»  ' ^   "' 

tedem  nên  meriti,  fed  occupéiti9nis  fus  ferm/it,    Senec.  de 


Benefie,  Lib.  VL  Cap.  XV.  Vote»  Simmtil,  InJHt»  Ordt,  Lib.  tu  mâ^»  emùtum  villes )  jea  ^uanrt  emmbut  vaierer,  5cxni9 

XIL  Cap.  Vn.  vers  la  fin.  ^M^ue  Fedius  Mit  ,Dretia  rerwn  non  ex  Affe&ione ,  née  utili- 

§.  VIL  fi  )  J'ai  un  peu  racommodé  cet  cndroir ,  con-  tare  fingulorum ,  jed  cemmumter  fun^i.   Diçcft.  Lih,  IX. 

formément  à  ce^uerAutenr  dit  dans  Ton  Abrégé,  deOjf!-  Tir.  H.  ^d  Lfj.  ^fHi/.  Leg.  XXXIV.   Voicz  auflî  Lih, 


S.YVL 


2)«  Trix  des  chojès.  Liv.  V.  ChapJ-  7 

$,  VnL  VolL  A'  en  général  ce  <qui  augnaence  ordinairement  le  Prix  des  cho&s;  de  par  Da  rùt  H^é 
confêqueht  les  circonftances  contraires  le  diaiiiment.  Mais  pourdécenniner  le  Prix  de  telle  P**  ^«*  ^®**- 
ou  telle  chofe  en  particulier  »  &  pour  le  taxer  (iir  un  pied  ralionnaUe»  on  fe  régie  (ur  d*au-> 
très  confidérations. 

Il  faut  remarquer  d'abord,  que,  dans  la  Liberté  Naturelle,  il  eft  permis  à  chacun  de" 
meure  tel  Prix  qu'il  veut  à  ce  qui  lui  appanient^  chacun,  dans  cet  état-là,  aiant  plein  pou- 
voir de  difpoièr  abfbluraent  de  Çon  bien  &  de  ks  aâions.  En  effet  C  quelcua  vouloic  ap-, 
piécier  le  bien  d'un  autre,  il  dépendroit  toujours  de  celui-ci  d'aquielcer,  ou  non,  à  l'em* 
tnarion  du  premier,  &  ainfi  il  kroit  toujours  ^u  fond  le  véritable  eftimatear  de  fon  bien* 

'^     M>fé  mcaie  qu'il  le  mît  à  un  pri] "^^  — '^ ^-^ — •-  ""  -ï-— J »•  - 

c  aux  autres  que  Ton  fc  forge  ui 
paroit  exorbirant,  ils  n'ont  qu' 
H  faut  qu'ils  en  donnent  ce  que  nous  en  demandons.  D'autre  côté,  lors  que  l'on  a  envie^ 
de  débiter  fes.marciiandifes,  on  doit  iè  contenter  de  ce  qu'en  veut  donner  un  Acheteur.' 
dédaigneux,  à  qui  on  va  les  of&ir*  On  n'a  donciùj^  de  fe  plaindre  oue  quand  un  aa«, 
tre ,  par  pure  inhumanité ,  où  par  haine  &  par  envie ,  nous  refufè ,  dans  nôtre  bcfbin ,. 
de  nous  vendre  des  choies  dont  il  a  abondance  >:  ou  pe  veut  nous  les  vendre  qu'à  des 
conditions  très*onéreufès.  D'où  il  s'enfuit,  que,  dans  l'Etat  Naturel,  le  Prix  de  cha- 
que cho&  dépend  uniquement  des  Conventions  des  Çontrad^ns^  &  oue^  pourvu  qu'on 
ne  fè  prévaille  pas  inhumainement  de  l'indigence  d'autrui,  on  peut,  ians  violer  les  Loix  ^ 

du  Commerce  (a)  »  profiter  ^çs  occafîons  qui  fè  préfèntent  de  fmc  quelque  gain  conû-  (t)  vôia  creneft 

dcrable.  îi:iru.^u.te 

Mais,  dans  les  Sodétez  Civiles,  le  Prix  des  chofês  ie  régte  de  deux  manières,  ou  par,  ftû?, 
Tordonnance  des  Supérieurs,  c'efi-à-dire,  par  la  Loi;  ou  par  Icftimation  commune  des 
Partioiliers ,  accompagnée  d'un  confèntement  mutuel  des  Contraâans.  La  première  forte 
de  Prix  s'appelle  Prix  Légitime *y  &  l'autre.  Prix  ordinaire^  ou  (b)  Prix  cmtom.    Arré-.rt))Qu€lqticf-o» 


préjudice  les  ups  des  autres,  fbit  parce  que  Toa  a  été  gagné  par  argent ,  ou  pour  quelque, 
autre  raiibn^  enfinle  défir  dVttircr  à  fbi-mêmç  le  profit ^  peuvent  caufèr  ici  une  grande 
difproponipn  entre  le  Prix  réglé  par  les  Loix ,  &  la  jufte  valeur  des  denrées  ou  des  mar«' 
chandiiês.  Çç  Prix  Légitime  conflfte  prefque  dans  un  point  indivifible,  en  forte  que.  S, 
Ton  va  unt  (bit  peu  en  deçà,  on  commet  une  injuftice.  Lors  qu  on  a  taxé  le  Prix  en  fa- 
veur d^ Acheteurs,  comme  cela  fè  fait  le  plus  (ouvent  pour  cette  raifbn;  le  Vendeur  nei 
iàurpit  legitiimjement  rien  exiger  au  delL  Mais  l'Acheteur  peur,  du  confèntement  du  Ven- 
deur» paier  quelque  chofe  de  moins;  bien  entendu  que  ce  qu'il  lui  donne  ne  demeure. pa^ 
au  deflous  du  plus  bas  degré  de  la  valeur  naturelle  ou  imriniéque  de  k  nurchandi/èr  £c 
rien  n^itipèche que  le  Vendeur  ne  rabatte  quelque  cho(è  da  Prix  réglé  par  les  Loix, pour* 
V&  que  par  là  il  ne  fàflè  point  de  tort  aux  autres  Marclunds.  Que  u  le  Prix  a  été  taxé  en 
èiveur  des  Vendeurs,  l'Acheceur  ne  fàuroir  légitimement  obliger  le  Vendeur  à  fè  conten- 
ter de- moins^  quoi  que  celui-ci  puiflc^^  s'il  veut,  en  rabactfê  quelque  chofè,  chacun  aiani 
U  liberté  de  renoncer  à  j(!çs  avantages»  .Mais,  en  ce  cas-là  >.  il  efl  permis  au  Vendeur  dr 
pi^ndre  davantage  que  le  Prix  réglé,  pourvu  que  ce  fûrolus^ie  padé  pas  le  plus  haut  degc^ 
de  la  valeur  nan^relle  des  marchandi&s.  Au  refte,.  il  eu  plus  ordinale  de  «taxer  le  fàlairc 
co  ^veur  de  ceux  qui  travaillent  pour  aûtruT,  que  non  pas  le  prix  des  marchandifes  en  fa- 
veur de  ceux  qui  les  vendent  (1)» 

I^vni.  (iJU  y  a  „  afoûtoiir  icf  n6txc  Auteur  ,   éa  diéfeadUtoxVendèorfdé  pbi/Too de s'afTeoir au  marche, 

K^okfres  adtoites  6c  inditcàcs  d?cmpêcher  que  le^chofet  afin  que  las  de  demeuiei  debout ,  ils  venilifenc  bieu-tdc 

ae  iè  teddeiit  trop  cher,  fans  les  taxer  fonneilement.  leuispoiiTonsaunpxixiaifoiuiabiei  ^a'ca  aitportaifeàt^ 

9u  eicm^le  >  èuû.les  £t^9  4era&cicflAe  Grict  y  ilitoit  que  de  bieafirais. 


r  2)ff  Trîx  des  cbofei,  Liy.  V.  Cha?.  I. 

Dn  f  rr*  »r«/f  «41-        $.  IX,'  P  O  tJ 
rr,  <m  Fit*  cw»-  ^^^   ^  fo^pç 

(aj'voici Grtfiw,  Ct^ft  dc  ccttc  forte  dc  Prix  qu'  

Lib.iL  Cap.  xiL  phc:  (i)  Quimforte^  dit-il,  comkien  vam  me  chofi  en  elle-même^  lors  Me  te  f^endeMt  & 
1. 14.  ûum.  i.  pjichete$trjint  convetms  iùiprixf  Ls  valent  dechatft$e>ch<^  change  an  fond  film  le  ttmi. 
(b)  Voie»  la  Loi  Ejfimez,  voire  marchandi/e  tant  qu'il  vonsflahra  :  elle  ne  vandra^  an  hont  dn  compte  ^  fut 
§^i^  N#îlr^"ôc   ^^  f  ^  '^^'^  entonrreTL  tronven    Le  (b)  /m:  des  chofis^  félon  les  Jarifconfakcs  Romains  ; 


de  chaîne  choifc  eft  ce  qa'eti  donnent  ordinairement  ceux  qui  s'entendent  en  marchanàifè^ 

&  en  négoce  (1). 

four  qucUci  rai-      §.  X.  D  Aj^s  là  détctrainatlon  dc  ce  Prix  courant,  on  met  en  Hgrte  de  compte  t.  (a)  les* 
^°"Vlugmcmt*  ^^/?^  q«e  font  les  Marchands,  &  l^feine  qu'ils  prennent  pour  leur  négoce.    C'eft-lk  la 


ff4fre 


oudimiânc»  ponopale  raifon,  pourquoi  on  peut  vendre  une  cho(e  plus  qu'elle  ne  coûte.  Et  par  ^i^pf». 
S^iY^r^awi!/^-^  ^  ™*^  entendre  ici  celles  qui  fe  font  ordinairement;  car  on  n'a  point  d'éçard  ^ux  ex- 
•  *  traordinaiccs.'    Ainfi  Fon  (c  môqueroit  d'un  Marchand,  qui  prétenaroic  vcuotc  plus  cher 

fcs  marchandifcs ,  (bus  prétexte  qu'en  les  allant  chercher  ailleurs  il  (è  (croit  caflc  la  jambe» 
ou  qu'il  auroit  eu  une  grofle  maladie  j  ou  à  caufc  qu'il  en  atlroit  perdu  une  parric^  pat  ua 
naumge,  ou  par  un  vol,  à  moins  que  de  tels  accidcns  n'euilènt  fait  devenir  rates  ces  (br^ 
tes  de  marchandi(cs.    Il  (croit  encore  phis  ridicule  de  prétendre,  tjue  les  Açhetetîrs  le  dé-' 
dpmmageaflent  des  dépenfes  (uperflues,  ou  de  odles  qu'il  a  faites  pour  ne  pas  aitendte  Cm 
métier,  ou  fimtc  de  (bin  &  de  vigilance.    Mais  rien  n'eft  plus  jufte  que  de  fc  faire  paiec 
honnêtement  le  tcms  qu'on  emploie, &  la  peine  ou  les  (oins  que  l'on  te  donne  pour  trani^ 
portct,  garder,  &  débiter  (es  marchandi(ès,  comme  au(fi  les  gages  des  Commis,  Faâruri^ 
ou  garçons  dc  boutique,  que  l'on  eft  obligé  de  tenir,     j.  Ce  teroit  m6mc  une  grande  in- 
humanité, &  une  cno(è  trcs-propre  \  décourager  l'induftrie  htunaine,  que  de  réduire  tout 
le  gain,  qui  peut  légitimement  revenir  du  négoce, &  de  tout  autre  commeixe,  ou  de  tou- 
te pro&dion  en'  général,  \  ce  qui  (uffit  pour  fournir  aux  nécef&tez  ab(blues  d'une  vie  dure 
&  labqrieufè.    Ilfiiut  encore  con(idérer  ici  4»  la  diftculté,  la  longueur,  &  le  danger  des 
chehiints,  ou  de  la  navigation  ;  comme  au0î  la  différence  de  la  valeur  des  monnoic^  &  des 
marchandi(çs  félon  la  divcr(ité  des  lieux.   5.  Ceux  oui  vendent  en  détail  peuvent  au(E  met» 
cre  un  plus  haut  prix  à  leurs  marchandilês,  que  les  Marchands  en  gros.  Car»  outre  que  la 
vente  en  détail  eft  plus  pénible,  &  plus  incommode;  on  gagne  bien  davantage  à  recevoir 
tout  à  la  fois  une  grode  (bmme  d'argent,  qu'à  en  tirer  peu  à  peu  de  petites.    6.  On  (ait 
encore,  que  le  Prix  courant  change  (buvent,  &  bâiflê  ou  hauflè  tout  d'un  coup ,  (èlotl 
(b)  Volez  TéLùu  que  quelque  raifbn  parnculiére  (b)  augmente,  ou  diminue,  te  nombre  des  Acheteurs,  & 
Annal.  Ljb.^^  Ja  quantité  d'argent,  '6\x  de  marchandues.    7.  Oa  met  auflî  (i)  une  cho(c  \  plus  haut  prixi 
^^?.*Hift.EcciciE  lors  qu'on  ne  la  vend  que  pour  faire  plaifir  à  une  perfbnne,  qui  nous  en  prie,  &  à  qui  dn 
Lib.m.  cap.^   ne  l'auroit  pas  vendue  lans  cela.    Au  contraire  le  Prix  diminue,  lors  que  la  numçhandift 
mcnccmcm^    cherche  marchand^  comme  On  parle,  c'cft-à-iCre,  Ion  que  le  Vendeur  va  offiir  (es  mar- 

chan- 

|.IX.  (i)  StuUintereJit  éfudnti  Jint,  cumie  frttU  in-  -Vf.)  de  celui  4c^/r«n»f|  tfmi^  ik-ï\^hpfiikmpêftmtfâr 

t9Ttmtnttm&  vtuiemttm tênvenerù  f  .  •  •  Prettium em/uf-  tftere&eid.    Mais  SétmttMife  Ce  moque,  avec  laifon,  <le 

51M  rei  pr«  tempère  gjl.  Cùm  het^e  i^m  ImuiAverh  v  umiftmt^  ,  Çg$X^  E^JAlQlog^e  ,  danf  fou  Txaite  (i%  Vfimu 

auuntoPluritvM/iircnenpeJfuni.  Scncc  De MeneJicLkh.yL  f.X.  (0  J'ai  aioâtc -cette  p«itC   perifuie,  tîree  'd« 

;  Cap.  XV.                      .  r  Abrc|c  de  Offis.  Hem.  iy  Civ,  IÀ\  \.  Cap.  XIV.  |.  fi.  04 

(2;  C*eftpourcela,'a;ofttoitid  rAotcùi,  que  le  mot  Voit  auc^>  qu'elle  ocdcypitjta^ctfcgmife. 

ï*axin  FrcrtHM  vicai ,  feioa  Vérrea  (  deXin^,  Lstt»*  JJo,  '  \     «^ 

(2)  C*Ca 


Dm  Trix  des  chofit.  Liv.  V.  Chap.  L  ^ 

diandifes  aux  Acheteurs,  &  les  (blliciter  à  en  prendre  ;  fur  tout  s'il  s'adrcffe  \  des  gens^ 
qui  tiennent  pour  maxime^  avec  un  Ancien  (i) ,  que  run  de  fiferflu  n'eft  à  bon  marché^ 
quand  il  ne  coiteroit  qHtmfiu.  La  raifbn  en  eft,  dit-on,  qu'en  ce  cas-là  il  y  a  difette  d'A- 
cheteurs.   AjoAtez  à  cela,  que  la  choie,  qu'on  veut  vendre  alors,  eftfbuventpeu  nëcei^ 
feirc  à  l'Acheteur,  qui  ne  l'auroit  point  achetée  fims  cette  occafion  qui  fc  préfente  de  l'a- 
Toir  k  grand  marché.    Souvent  même,  en  pareil  cas,  on  n'acheté  pas  tant  pour  s'accom- 
moder ibi-même,  que  pour  faire  plaifîr  au  Vendeur,  qui  fbuhaitte  de  fê  déraire  de  fà  mar- 
chandifè.    De  là  vient  aufB  aue,  dans  les  Encans,  on  acheté  fbuvent  à  meilleur  marché 
que  les  choies  ne  valent  d'ailleurs  s  parce  que  c'efl  la  Loi  de  ces  fortes  de  Ventes ,  qu'on 
adjuge  la  m^uchandiiè  au  phis  offrant  &  dernier  enchériilèur:  quoi  que  ceux  qui  iurdiiènt 
les  uns  aux  autres,  à  force  de  s'échauffer  &  de  iè  piquer  au  jeu,  faflent  quelquefois  mon* 
ter  l'enchère  de  ce  qui  iè  crie  au  delà  de  la  valeur  ordinaire;  le  grand  nombre  d'Acheteurs 
augmentant  alors  le  Prix.  Enfin ,  on  peut  faire  entrer  dans  le  Prix  ordinaire  des  marchan- 
diks  le  dommage  que  reçoit  le  Vendeur,  ou  le  gain  qu'il  perd  en  les  vendant;  iiir  tout  lors  (c)  voiez  M^r- 
que  l'Acheteur  vient  de  lui-même  s'of&ir.     Car  il  fàudroit  être  bien  fbt  pour  aliéner  fbn  fl^^xxx^^'ce 
bien,  fans  itipuler  du  moins  que  l'on  ne  perdra  rien  à  ce  marché.    Et  ici  l'on  a  fur  tout  que  rapporte  p«- 
éeard  au  délai  ou  à  l'avance  du  paiement.  Car  le  tems  du  paiement  cfl  une  partie  du  Prix:  ^i^f  »  ('>  ^^'l?'- 
&  il  vaut  mieux  (c)  fans  doute  vendre  compunt,  quà  aédit,  puis  quon  auroit  pu  faire  de  Àa/i*» /e  701- 
un  nouveau  profit  en  trafiquant  de  ion  argent  (3).  »^* 

$.  XI.  Depuis  que  la  plupart  des  Peuples  eurent  renoncé  à  l'ancienne  fimplîdté  des  LePrîx  fv^ntu 
premiers  fiédes,  on  remarcpia  oien-tôt  que  le  Prix  propre  &  intrinfeane^  tant  celui  que  ir'i'yfî**'  ^^ 
nous  avons  appelle  Leginme^opt  celui  qu  on  nomme  Prtx  ordwasre  yV\c  funiloit  pas  pour  u  commerce  de 
toutes  les  affaires  qu'on  pouvoir  avoir  enfcmble,  &  pour  la  facilité  du  commerce,  qui  de-  i*^^^- 
venoit  tous  les  jours  plus  étendu  &  plus  florifïant.    <Jar  il  n'y  avoir  pas  moien  de  trafiquer 
que  par  des  échanges;  &,  quand  un  homme  travailloit  pour  un  autre,  il  falloir  que  celui- 
ci  ou  lui  rendit  la  pareille,  ou  lui  donnât  quelque  chofè  de  fês  biens.    Or,  comme  la  cu- 
riofité  &  les  paifions  des  Hommes  multiplient  fi  fort  leurs  befbins,  que  non  contens  de 
ce  qui  fè  trouve  dans  chaque  Pais,  ils  recherchent  avec  empreflement  les  raretez,  les  corn- 
modirez,  &  les  délices  des  autres  climats  ;  il  étoit  difficile,  que  chacun  eût  des  marchan- 
difès  que  les  autre^  vouluflent  prendre  en  troc  pour  celles  qu'il  fbuhaittoit;  ou  qui  fiiflènc 
d'égale  valeur.  D'ailleurs,  dans  les  Etats  dvilifez,  où  il  y  a  divers  ordres  de  Citoiens,  & 
diverfès  profeffions,  bien  des  gens  ne  trouveroient  pas  dequoi  fubfifler,pu  du  moins  qu'a- 
vec beaucoup  de  peine ,  fi  l'on  ne  pouvoir  fè  pourvoir  de  ce  dont  on  a  befbin ,  qu'en  don- 
nant choie  pour  (i)  chofè  >    ou  travail  pour  travail.    En  eâfet ,    on  voit  par  expérience, 

que 

(2)  C^cftr«f«ii  Û ancien,  *Ox«;  J  /uW^  luarro?  utM  fp  proviiïons»  enalant  (bin  de  bien  refermer  le  panier  8c 

4r«etT7»y  ,  <£xA*  u  rtç  s  iiïrtu  ,   xh  àtta^h  ^trç^Txn^  de  le  laiilèr  dans  le  champ ,  oïl  on  l^iVoit  trouvé.  (Idem^ 

^«u,  vKK»  ^9fAi(*tf.  PlHtArqutt  en  fa  Vie»  pag.  33S.  in  ^pêphthegm,  Lacon,  pag.  zjt.  £.    Edit,  WechtU)    Nôtre 

fin.  Ed.  Wechel.  Auteur  sQlé^uoit  encore  ici ,  comme  une  raifon  extraor- 

(1)  Dans  tout  ce  paragraphe ,  rAuteux  n*a  traité  que  dinaire  &  fort  inhumaine  d'augmenter  le  Prix  des  cho- 


Ats  circonftances  cztcxienres  qui  contribuent  \  augipen-  (ts ,  ce  que  rapporte  Juftin  (Lib.  XI.  Cap.  IV.  num.  f . 
ter,  ou  à  diminuer  le  Prix  de^  chofes.  Mais  il  faut  toû-  ^*  Alexandre  le  Grand  alant  fait  vendre  à  fencan  les 
jours  fuppofèr,  que  les  qualitez  propres  fie  internes  des      Th/baihs  qu*il  tenoit  prifonnicrs ,  leurs  ennemis  encherif- 


chofès  mêmes  varient  extrêmement  leur  valeur  -,  parce  foient  k  Penvi  les  uns  des  autres ,  nên  pour  le  profit  qu*ils  - 

que  ces  qualitez  ou  ces  circonflances  intrinfe'c[ues  aug-  en  pouvosent  tirer,  mais  4  prêpêttiên  de  la   haine   quUtt 

mentent  ou  diminuent  l'utilité  que  Ton  en  rerire.  C'etl  àvoient  pour  eux. 
\  quoi  fe  rapporte  l'exemple  particulier ,  que  l'Auteur 
aUeguoit,  fie  que  je  renvoie  à  cette  Note ,  pour  le  mieux 

Ç lacer:,  fie  pour  ne  pas  confondre  des  idées  différentes. 

'bemifiocle  voulant  vendre  une  terre,  dit  au  crieur,  de  i^  't&'  csLutu^r^^ç  i  cixoSôfjiiit  ,   «rS'  wroiitfjtJirtêi  t/^  »» 

ja'ooblier  pas  d'avertir ,  qu**//*  avoit  un  bbnvojjffn,  Vlu-  h  oi*/«?  xatCiTi»'  crr«09»  Jr/«   cvoiu/TOLf  tctihA  fvdfrat  »/»- 

tarcb.  in  ^pophthegm,  pag,  iSj.  D.    Voiez  aum  Sadusy  rat,   xad  nri  d^yô^^f  r^gpTxy^MvffArrtc  fi/utta-fAci, 


Kofar,  Perjsc,  Cap.  IV,  Cette  circonftance  devoit  fur  tout  Xi^\  >   ffi^  J'^^  '"'^  ^^^^  «utror  %M.dç%  dijovrou  »  tiv 

^tre  fort  confiderable  à  Lace'démone ,  où  il  étoit  permis  Axxa^tv  '»oii7^  «vo^*  dkKiixonr  ,    j(sfi  térc»  riif  ^sxtrtKif 

de  fc  fervir  des  Efclaves,  des  Chiens,  fie  desCnevaux  «oirûrr/at»  o-ufi^w,   ^a^-  Moral,   Lib.  i.  Cap.  XXXIV. 
de  fbn  volGn ,  comme  des  liens  propres ,  lors  que  le  mat- 


TkTa» 


cie  n'en  avoit  pas  befoin  1  fie  de  preadic  mitxx  de  f<i 

Ton.  XL  B     '  '     „  des 


zoêfùcristy  o-ufiyw,  ^^S^-  Moral,  LlD.  l.  Cap.  AAAlv. 
„  L'ouvrage  d'un  Mafibn  valant  davantage ,  que  celui 
',t  d'un  CoidooaicZ)  iln'auroitpasctéjuitc,  que, pour 


to  ^DuTrix  des  chofes.  Liv.V-ChapJ. 

{z)VoitL^uiir.  que  les  P€i4>lcs ,  qai  ignorent  rWàge  de  la  Moiinoie»  mènent  une  vie  fort  fimple  &  foct 

la^STfuift^dcs  groffiére,  Uns  fe  mettre  en  peine  des  douceurs  &  des  comnjoditez  de  la  vie  (a).       .     .    . 

moeurs  des  c*/-  §.XII.^LÀ  plupart  dcs  Natioii^s  ont  donc  jugé  à  propos  d*attacher,par  une  Convention 

cfeeiî&ccqucdit  «cncrale,  à  une  certaine  chofe  un /^r/x /jwiw?;/r ,  par  lequel  on  mcfucat  le  Prix  propre  & 

<Diii:  XXXVI.  /;//ri;i/f^/y^  de  toutes  les  autres  »  oc  qui  renfermât  emmemment  la  valeur  de  chacune  j  en 

pag-  J44.  £^»>-  forte  qu'à  la  faveur  de  cette  chofc  on  pût  fe  pourvoir  de  tout  ce  qui  fcroit  à  vendre,  & 

X.«#ftf.  ann.i6jo.}  -.T              ,,                           /^            ,       *^             'oiA-rL/\** 

mais  qui  ne  peut  faire  comoiodeiTient  toutes  iortesvde  commerces  &  de  Con traces  (i). 

avoir  lieu  que  j^jjj  +  Pqur  cct  cfFct,  OU  n'a  point  ttouvédc  meilleur  expédient  que  de  k  fervir  des 

danslcpaisdcs  ,  _*          i         i         n-             ai             •                                  i             >     '^^  \  t>^^    i,    ^                o     i 

idées.  Métaux  les  plus  eltimez,  &  les  moins  communs;  tels  que  lont  (a)  1  Or ,  i  Argent^  &  le 

♦  dp*     '  -  ^^*'^^^'  C^ty  comme  un  Créancier  prudent  ne  reçoit  pour  caurion  que  des  gens  riches  &c 

nent,  ou  de' la  d'une  probité  reconnue:  de  même  perlbnne  n'auroit  voulu  donner  pour  une  chofe>  qui  (ç. 

Mùnnêie,  trouvc  par  tout,  par  exemple,  pour  une  poignée  de  terre  ou  de  fable,  un  bien  qu'il  avoit 

tLaMoiuioieeft  aquis  pat  (on  induftrie,  ou  par  un  grand  travail.    Il  faloit  donc  que  la  Monnoie  fût  faite 


ordinairement  d'une  matière  propre  à  être  gardée,  &  qui,àçaufe  de  &  rareté,  pût  égaler  &  aiufter  les  Priiç 
JAéui  ^^  ^^^  à^  plufieurs  antres  chofes.  Ajoutez  à  cela,  que  la  (ùbftance  des  Métaux  étant  tort  compaft^ 
(a)  voicz  les  rai-  ^  fore  fblide,  ils  peuvent  êcre  divifez  en  petites  parties,  (ans  s'ufcr  néanmoins  que  très-difc 
piine,*lHift. Nal  Scilemeut  :  deux  qualitcz  fort  eflèniielles  à  une  çhofe  qui  doit  tenir  lieu  de  mdiire  com- 
lib.  xxxiu.  C.  mune  dans  le  commerce.  Cependant,  comme  ce  n'eft  pas  par  une  vertu  Phyfique,  mais 
Souxquoi*  Vol    p^r  un  pur  cfFet  de  Tiaftitution  &des  Conventions  humaines,  que  l'argent  a  cet  ulàge^  ori 


pourquoi 
dk  le  pemier 
aes  Métaux. 
Volez  pourtant 
Lib.  XXXIV.  C. 


peut,  dans  un  cas  de  néceiCté,  ou  même  de  propos  délibéré,  fe  fervir  de  quelque  autre 
matière,  de(b)  Cuir,  par  exemple,  de  Papier,  ou  d'autres  chofes  femblables,  qui  portent 
une  certaine  empreinte  particulière.  C'eft  ainfi  que  Timothée  (c).  Général  des  Athéniens^ 
Snsk  alîl»',  voiant  que  l'argent  manquoit  dans  (on  c^mp,  pcrfùada  aux  Marchands  de  prendre  de  fe^ 
p. 3 50.  Ed.^mjf,  Soldats  (on  cachet  en  place  de  Monnoie;  après  quoi,  des  qu'il  eût  recouvré  de  l'argent,  il 
au ddfiM. *^ °"*  rendit  à  tous  ceuj^,  qui  lui  portèrent  ces  cachets,  la  valeur  des  denrées  &  des  marchand!* 
(b)  Parmi  les  an-  fes,  Pour  le(quelles  ils  avoieiit  été  donnez.  Les  habitans  des  Roiaumes  de  (d)  Congo  &  de 
nUm  ^oicz5^  Tùmmu  cn  Afrique  y  comme  auflî  la  plupart  des  Peuples  de  V  Amérique  Septentrionale^  fç 
Jec.  ie  Benefic.  fervcut  poUT  Mouuoie  d'une^foTte  de  petites  coquilles  de  mer  ;  les  Apalachites^  Peuple  de 
^^•^•^*P-^^^'  la  Floride  (e),de  certains  grains  blancs  &  noirs:  les  habitans  de  la  Province  de  Caniclu{f)y 
<c)  Po'iyén.  stra-  &  du  Roiaume  des  Abjffim  (g)  >  de  petits  morceaux  de  fel.  Il  faut  afbiier  pourtant  que 
tcgem.LiKni.  J.Ç5  (ottcs  de  chofes  ne  foiu  bonnes  que  pour  le  commerce  en  détail  (h).  Remarquons  en- 
fiuquoi'voiêzk  core  en  paflànt,  qu'en  certains  P<iis  (i)  on  eftime  davantage,  ou  du  moins  autant  (k)  le 
i4otedcP4«fr4c#  p^^ ^  ^  IcCuivrey  que  l'Or,  Se  V Argent ,  (bità  ciufe  de  l'abondance  de  ces  deux  derniers 
(d)^'voiez  Le9H  Métaux ,  (bit  à  cauie  de  leur  peu  d'ul^ge  ;  au  lieu  que  des  premiers  on  (ait  les  inftrumens 
e^fric^n,  Dcf-  les  plus  néceflaires  à  la  vie,  &  les  plus  commodes  pour  une  infinité  d'ouvrages.  En  effet, 
vîr'ceia  a  lieu  (àns  l'u&ge  de  la  Monnoie,  le  Genre  Humain  fe  palferoit  plus  aifëment  de  rOr,&  de  YAr^ 
auflTi  dans  le     cent,  que  du  F^. 

Koiaume   de       «^  *  * 

Siamy  pour  la  ^^ 

petite  monnoie  :  car  la  srofle  eft  d'argent  pur.  Voîez  ?.  Schêuten  »  DeCcrif^*  R^^»  Sidm.  (e)  Voiez  Rùchefort ,  Defcript.  des  Antill. 
Part.  II.  C.  VllI.  $.  «.  (0  Voicz  M,  Paul,  Venet.  Itincr.  Lib.  II.  C.  XXXVIII.  (g)  Franc,  ^Ivarex. ,  C  XLVI.  (h)  Voicz  Polydor. 
Virg,  Lib.  II.  Cap.  XX.  de  ^Ux,  Seapolit.  Lib.  IV.  Caf>.  XV.  BHtlnuSi  ad  pi^.  Le^.  I.  de  contrah.  empt,  (i)  Dans  le  Owj».  Voicz  aufllî 
herod,  in  Thdlia ,  au  fujet  des  Ethiopiens }  Ôc  GArcilaJfo  de  la  Ve^a  »  Uiû.  des  Yacas ,  Liv.  I.  Chap.  XI.  &  Liv.  V.  Chap.  VU.  (k)  Diod. 
Sii.  lib.  m.  Cap.  XLV.  Strahe  ,  Gcogr.  Lib.  XVL 


des  fouliers,  le  Maflbn  fît  une  mailbn  au  Cordon- 
nier :  ainil  il  ctoit  difficile  qu*ils  filfcut  enct'cux  au- 
cun échange.  On  jugea  donc  à  propos  de  (è  fervir  d'ar> 
„  genc ,  que  Ton  apDcUa  Monnoie ,  afin  que  tout  cela 
„  put  être  ;fchete',  oc  c]u*ainii  en  paiant  la  valeur  de 
„  chaçiuc  chofe  on  fe  pourvût  de  celles  que  Ton  vou- 
dioit  \  ce  qui  eft  le  fondement  du  commerce  de  la  vie 
civile. 

$.  XII.  (i)  Les  Jurifconfnltes  Romains  découvrent  fort 
bien  l*otigine  Ôc  les  fondcmcns  de  rétabliflement  de  la 
Monnoie.  Ori^o  emcuUivendendiqut  à  permutatienihtu  ctt' 
pit^  Oiim  enim  ne»  ita  erat  ntémmm  :■  neqtte  aliud  mcrx  > 
aliHd  prctiura  V9ÇaJ)4tur  '\^Jid  uHuf^mfijue  Jt^undum  nÇ" 


cejptatem  temperum ,  ac  rerum  ,  utilihus  inutilta  permuta^ 

hatf  quandê  pUrumjue  evenit  y  «r,  tfuod    alteri  fupereji  y 

alteri  défit,    Sed  ^ma  non  femper ,    nec  facile  concurrehat  > 

«f,  cum  tu  haheres  y  qtnd  e^o  dcfîdnarem ,  invicem  habc 

rem^  quedtu  accipere  vellcs  y  eleÛa  m^tteria  eft  y  cujus  ptf 

blica  ac  perpétua  aftimatio   diffîcultaîihtn  permutationum  , 

eujualitate   quantitatis  fuhvi-utret  :    ea.ejue    materia  forma 

pûhlica  percujfa  >  ufum  dominiu-^ique  non  tam  ex  fubJiavtiA 

prabet  >  quam  ex  quantiiate  :  nec  ultra  merx    ntrumaue  » 

fed  alterum  prctium  vocAtur,   Digcft.  Lib.  XVHI,  Tit.  1. 

De  coettrahtndaemptione  biC  Lçg.  I.  Voicz  ^rijlot.  Eihîc» 

Hicomach.  Lib.  V.  Cap.  VIII.  ôc  Lib.  IX.  Cap.  1.  6c  Voli-^ 

tic,  Jib.  1.  Cap,  VL IX.  ÔC  lUutTic,  Lib.  IL  Cap.  X  VL  ' 

f.XUI. 


j?)«  Tri^ des chofis.  Liv.  V.  Chap- Î.  .      tv 

Att  reftc  on  {Kenoic  aittrcfoi^  au  poids  les  pièces  de  Métal  qui  avoicnc  cours  (  i).   Et  de . 
Ik  vient  <pi'encQre  aujourd'hui,  panni  plufieurs  Nations,  les  tenues  de  la  Monnoie  (ont  ti- 
rez de  ceux  des  Poids»  Mais  cefa  aiant  été  trouvé  trop  incommode ,  ou  établit  aiiuite  par 
tout, que  les  Souverains  de  chaque  Pais  feroient  battre  des  e^ces  d'une  certaine  grollèur; 
&  marquées  au  coin  de  l'Etat,  en  ibrte  que  cette  marque  en  régleroit  la  valeur  (z), 

§.  XIV.  Mais  quoi  que  la  valeur  des  eipéces,  auUî  bien  que  celle  de  TOr  &  de  TAr-  J"fq"«s  ou  s'c- 
gcnt  maffifs,  dépende  de  rinftitution  &  des  Conventions  humaines  5  les  Souverains  n  ont  "i?ont^  iS*"s^ 
pas  un  pouvoir  u  ab(bhi  de  régler  cette  valeur,  au  ils  ne  doivent  avoir  égard  à  certaines  vc"ins de  rcgicr 
cho(ès.  Par  exemple,  chez  toutes  les  Nations ,  dont  nous  avons  connoifunce,  il  eft  éta- p'éc^f "  *^ 
bli  que  la  Monnoie  d'Or  doit  valoir  davantage  que  celle  d'Argent  5  &  celle  d'Argent  plus 
que  celle  de  Cuivre  5  &  qu'il  doit  y  avoir  une  certaine  (a)  proportion  entre  l'Or  &  1  Ar-  (*)  ^®*^'  '*'-''•''» 
gcnc   De  plus,  la  Monnoie  aiant  été  inftituée  pour  faciliter  le  commerce  non  feulement  Si^past^^/a 
cotre  les  Citoiens  (b)  d'im  même  Etat,  mais  encorç  avec  les  Etrangers  :  fi  un  Souverain  ^^^ï  ^'^^'  ^ 
bauflè  trop  la  valeur  de  Ces  elpéces,  il  les  rend  inutiles  pour  le  conunerce  de  fcs  Sujets  avec  Le^J.  ctp7^[u 
ks  Etrangers.    Que  s'il  fait  emploier  du  méchant  alloi ,  en  (btte  que  la  valeur  intrinfeque  ^?^*  "^  KepUi. 
des  eipéces  foit  moindre  que  celle  des  Mpnnoies  étrangères;  les  Etrangers  ne  voudront  pas  ^.îly^^^fjib 
non  plus  trafiquer  avec  fes  Sujets,  qu'en  troquant  marchandife  pour  marchandife  :  ce  qui  Ô>)  Dontaucim 
neiîiffit  pas  pour  l'entretien  du  commerce;  à  moins  qu'il  ne  forte  du  Pais  autant  ou»  plus  fa^Moïîioifdc' 
de  marchanmfes que  les  Etrangers  ne  leur  en  envoient;  &  que  les  Etrangers,  des  mar-  ^on  souvuain. 
chandifes  de  qui  ils  ont  befoin,  n'aient  à  kar  tour  bcfoin  des  leurs  (c).   D'ailleurs,  com-  m^rï^et 
me,  après  les  Immeubles,  le  principal  fonds  des  biens  d'une  perfonne  confifte  en  argent;  Lib.  nî.  cap.iîî! 
il  càdair  que  ce  fonds  ièroit  cohfidéraUeuient  diminué ,  fi  dans  les  e(péces,du  moins  dans  Lii/vif^ca*'*^*' 
ks  plus  grofiès,  il  y  avoit  tant  de  bas  aUoi,  que  leur  couleur  fit  fentir  du  premier  coup  xLvu.«i/«f* 
d'oniil  leur  peu  de  vakur  intrinfeque  (i).  Lettcon^  ancien  Roi  d\xBo/phêre  Cimmchen  ^zisnit 
beibin  d'argent  (d),  ordonna  à  tous  les  Sujets  de  porter  leur  argent  à  la  Monnoie,  pour  v^c*'^**-  ^^^ 
le  marquer  à  un  nouveau  coin.  Cela  fait,  il  augmenta  du  double  la  valeur  des  efpéces.  Se  x.  uû^ld.*  7Z' 
fiagna  ainfi  la  moitié  des  ibnunes  qu'il  avoit  reçues,    La  néceûité  de  l'Eut  peut  excufcr  ^*'-  •wW'wv. 
Paâionde  ce  Prince;  Wen  entendu  qu'il  ait  rétabli  cnfiiite  les  chofcs  fîir  rancien  pied,  dès  diV/d^^^cpâu 
qtie  £ès  affmes  le  iui  permirent.     Mais  on  ne  fiiurbit  donner  aucune  couleur  à  ce  que  les  ^^'  ^i*  cap.iîi. 
Hiftoriens  (e)  rapportent  de  Ntcéthcre  Phocas ,  Empereur  d'Orient,  qui  aiant  fait  èapper  /*»«/f  symae* 
une  Monnoie  plus  légère  que  celle  qui  avoit  cours ,  paioit  de  ce  nouvel  argent  ceux  à  1"'*  ^''i^*  Lib. 
opi  il  devoit  quelque  chofe,  mais  ne  recevoir  lui-même  dans  fes  coffres  que  des  an-  fcj^zlL^*!:*"' 
dennes  eipéces.    Quelques  Légiflateurs  ont  néanmoins  introduit  des  Monnoies  de  peu  ^^^^^  encore' 
de  valeur,  en  vue  de  bannir  l'Avarice ,  le  Luxe,&  autres  Vices  femblables.  C'eft  ainfi  que  Hiî^'.'Lib.xv^* 
JLjettrgme  décria  (f)  ttmerhs  monmies  d^or  &  d*argent^  &  ordonna  quon  ne  fèfirviroit  Cap/ix. 
épte-de  mnmoie  de  fer  y  ^'Hfit  JCun  fi  grand  foids  &  d'un  fi  petit  frix ,  qu'il  fnHoit  $me  ({^1^*^^*'*^" 
charrette  à  deux  bceufi  foitr  parler  ttne  femme  de  trente  (g)  mines  ^  .&  une  chamire  entière  ^s.Edit.urtdlli, 
pùttr  la  ferrer.  Cette  notwelte  mênmtey  ajoute  P  lut  arque  ^  ne  fut  pas  plutôt  répandue  ^  quel-  ioL^di^M?  LT 
le  chaffa  de  Lacédémonc  ternes  les  it^ufiices  &  toits  /e/  crimes^    Qui  efi-ce  qui  auroit  voulu  cur. 
voler  y  ravir  ^  ou  recevoir  pour  prix  de  fin  i/^ice,  une  chofh  quon  ne  pouvait  cacher  ^  dont  ^^l^^^"^""'^^^^'' 

la  ne* 

f.XllL  (i)  Voicz  P/i«,  Hiô.  Nat,  i*ib.  XXXm.  Cap.      intrlnArc^i^e' de  chaque  pièce  ,   vnillc  plus  que  ce  pour- 

in.  quoi  elle  (erôkcmploiéetfiinS'Piïfagc.    C'eft  la  réflcxioa 

(a)  Juv^nél  exprime  la  Monnoie  par  cette  p^ipiuafe  :      judicieunt^de  Mr.  Merwsrd,  que  Ton  peut  Toir  dans  les 

Cotuifum  AT^fHtum  in  tituUs,  faciefyue  minutMS^  ,  NêuveUtt  de  la  Repuhl.  des  Lettres ,  Mars  1704.  pag.  145, 

Satyr. XIV,29i.  î46.   ^àh.lors  qu*il  s'cft  glilft  de  la  fauflc  Monuoie 

NdtreAmeuicitoiticienpailant,  comme  il  dit»  un  en-  ^^uis  le  çomtnçrçe  ,  les  Parttcultcis  n'en  doivent  pat 

éx!Oitfic  LamPrid$us ,  Cap.  XXXIX.  au  lu  jet  de  la  rcfor-  foufifrir,  &  il  faut  que  l'Etat  la  leur  prenne  fut  le  pied 

mxdonque  nt  TEmpcreur  ^Alexandre  Se'vtre ,  des  Mon-  qu'ils  l'ont  reçue.    Le  Sénat  de  Venife  en  donna  un  bel 

aoiet  €\ti  HtOêg^àale  afoit  £iit  frappe?.  txcmpte  >  que  nôtre  Auteur  rapportoit  \  lu  fin  de  ce  pu- 

f.XlV.  (i)  Pouf  éviter  les  fraudes  des:  fana  Mon^  fagraphe^    après  ^Mdrt   MToJini  ,    Hifi^  Venet,   Lib* 

noîeorst  il  faut  aufli  sion  reniement  n'emploier  que  de  XIV.  p&g.  64t.  U  citoit  aulfî  là,  Plin.  Hifi^  N*r.  Lib.  VI. 

bon  alloi ,  mais  encore  r.iire  travailler  curieufemcottour  Cap,  XXH.  &  StUn ,  Cap.  LXVL 
ce  la  Monnoie ,  en  fone  que  le  txavail ,  joint  à  la  valcux 

B  2  f,  XV. 


1 1  ^u  Trix  des  chofis.  Liv.  V.  Chap.  \. 

lafoffhjfim  riimtfaint  enviée  y  &  qui  étant  nùfe  enfiécesy  'étoit  pmtUe  àtmf  Car  m  dit 

que  les  Oêtvriers  avaient  ordre  de  tremper  le  fer  tout  rouge  dans  le  vinaigre  ^  fostr  en  émouf- 

fer  la  jointe  y  &  le  rendre  inutile  à  tout  autre  emfloi\  ce  fer  ainjî  tremfé  devenamji  aigre 

&fi  eclattanty  qu'on  ne  pouvoitflus  ni  le  battre  y  ni  le  forger.    Detlus  il  chaffa  de  Sparte 

tous  les  Arts  inutiles  &fuperfitts\  &  quand  il  ne  les  attroit  fas  chaffex.y  la  plupart  feroient 

tombez,  d'eux-mêmes  y  &  s'enferoiem  allez,  avec  l'ancienne  monnaie  y  les  Arttfans  ne  trotta 

vont  pas  4  fè  défaire  de  leurs  ouvrages  yparce  que  cette  mtmnoie  de  fer  n'avait  uoint  de  cours 

chez,  les  autres  Gttcs  y  qui  y  bien  loin  de  l'ejlimery  s'en  moquaient  y  &  en  faifiient  des  raille-' 

ries.   Ainji  ceux  de  Sparte  ne  pouvaient  acheter  ni  merceries  y  ni  marchandifès  étrangères: 

Aucun  Marchand  n'entrait  dans  leurs  Ports  y  &  dans  tottte  la  Laconie  on  n'aurait  trouvé j 

ni  Sophiffiey  ni  dtfeur  de  bonne  aventttroy  ni  Charlatan  y  ni  Vendettr  d'efclavesy  ni  Orfèvre^ 

ni  Jauaillier\  car  tous  cesgens4k  ne  cherchent  qtte  l'Argent.  Par  ce  maien  le  Luxe  dentté 

(h)  Idem  ^  in  ejus  fcu  À  peu  de  tout  ce  qui  l'enflamme  &  qui  le  nourrit  y  fè  fiétrijfoit  &  tombait  enfin  de  lui^me-^ 

coKPi^oHy^De   '^^  ^^^  Lyfandre  (h)  aiant  enfiiite  rétabli  la  monnoie  d'or  &  d'argent,  rappclk  dans  cet 

Legih.  Lib/ V.     Etat  TAvarice,  qui  en  avoir  été  bannie.  On  voit  auffi  que  ce  Vice  s'acaût  par  tout  ailleurs 

52*/!tv«^*f^lb'  ^  "^^rc  que  Tufàge  de  T Argent  fc  répandoit.  En  effet,  tant  que  les  Richcflcs  confiftérent 

II. Cap. XXI.  g\  en  grains,  en  bétail,  &  autres  choies  (èmblables^  le  grand  nombre  &  la  vafte  étendue  de 

^ISiJ'prr^f  c*^'  ^^^  fortes  de  choies,  la  peine  qu'il  y  avoii  à  les  garder  &  à  les  faire  valoir,  arrêcoit  enfin  la 

mTBJ^bJnén^^'  paflion  d'amafler  du  bien,  &  mettoit  des  bornes  à  ce  déiir,  qui  n'en  a jpoint  depuis  que 

^.  Sc9t.  Lib.    l'invention  de  la  Monnoie  d'Or  &  d'Argent  fournit  le  moien  de  poûéder  &  d^cmbraÔèr 

P««-45o.      aifêment  plufieurs  millions. 
??5tc'  ^àîT       $-XV.  L  A  Monnoie  étant  la  régie  du  Prix  des  autres  chofes,il  eft  clair  que  Ton  ne  doit 
▼Ikttt^s  ter-    ri^  changer  à  la  valeur  des  eipéces  que  dans  un  grand  betbin  de  l'Etat;  &  que,  quand  la 
x«.  néccflîté  y  oblige,  H  faut  faire  ce  changement  le  moindre  qu'il  eft  pofSble,  pour  ne  pas 


de  toutes  tes  autres  chofesy  ou  du  moins  des /lus  néceffaires.  Ces  paroles  figntfient,  que,  fi 
une  pièce  de  Monnoie  vaut  tant  en  telle  ou  telle  occafion ,  c'eit-àdire,  eft  aéhidlement 
(c)voittiaLoi,  équipollente  au  Prix  d'une  autre  chofc  de  différente  nature,  cela  ne  vient  (c)  ni  de  la  ma- 
ja^'^Tit^^uL*  riére  (i)  feule  des  efpéces,  comme  de  ce  qu'elles  font,  par  exemple,  d'Or,  ou  d'Argent; 
De  fitmhn.  e*  ni  du  nom  &  de  la  fbnne  particulière  qu'elles  ont ,  comme  de  ce  qu'on  les  appelle  des  Dti* 
xciv'j.^!^'      r^r/,  des  Piflolesy  des  Florins  &c.  ou  de  ce  qu'elles  portent  une  certaine  empreinte:  mais 

de  la  comparaifi>n  que  l'on  fait,  par  rapport  à  la  rareté  ou  à  l'abondance,  entre  l'argent  & 
les  autres  chofès,  fur  tout  les  plus  néceflàires  à  la  vie.  Telles  font'  principalement  les  ter- 
res, d'où  provient  ou  médiatement,  ou  immédiatement,  prefque  tout  ce  qiti  fertàfaire 
fiîbfîfter  les  Hommes.  Car,  comme  les  revenus  en  font  toujours  afïcz  égaux,  la  flérilité 
d'une  mauvaifè  année  étant  compenfée  par  la  fertilité  d'une  bonne;  elles  ont  une  valeur  na- 
i  '  turelle  6c  inrrinféque  fort  confiante  &  invariable ,  fur  laquelle  on  régie  ordinairement  le 

Prix  des  autres  choies,  du  moins  de  celles  auxquelles  le  luxe  ou  la  fbUe  des  Hommes  n'a 
pas  attaché  celui  qu'elles  ont  :  &  il  eft  jufte  que  le  Prix  de  ce  qui  provient  ou  qui  tire  fà 
nourriture  des  terres,  baiflc  ou  hauflfc  félon  la  valedr  des  terres  mêmes.  Maintenant  donc 
que  les  terres  font  prefque  par  tout  le  principal  fonds  des  Patrimoines,  il  faut  que  la  valeur 
de  l'argent  haufle  ou  baiflè  félon  qu'il  eft  rare  ou  abondant  par  rapport  aux  terres.  En  ef- 
fet, daias  les  Etats  civilifèz,  le  Peuple  eft  compofë  de  deux  daflès  principales:  l'une ,  de 

;  ceux 

5.  XV.  (i)  Ce  n'eft  point  U  le  (èns  de  Gr«f cN/«  Mais  ce  donner  des  Ecus,  pour  às%  Piftoles  >  ou  des  pièces  d« 

grand  Homme  veut  dire ,  comme  Ta  expliqué  Gr^nêviur,  qninie  ou  de  trente  fols  pour  des  £cns  }   mais  encore 

cccommeilparoitâifcmcat,  pour  peu c]uc Ton faffed'at-  parce  qu'avec  de  rargenc  on  peut  aToii  du  bkd  >  da 

tentiou  k  Tes  termes  :  que  û  la  Moanoie  reftit  f»aéiian  ou  vÎQ  dcc 
équivalent ,  ce  n'cû  pas  feulement ,   parce  qu'on  peut 
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ceux  qui  cultivent  la  terre;  l'autre,  de  ceux,  qui,  parleur  induftrie,  s'appiiauent  en  di- 
verfès  manières  à  procurer  ou  augmenter  les  commodicez  de  la  vie.  Si  donc ,  dans  le  tems 
que  l'argent  roule  en  abondance,  les  terres,  &  ce  qui  en  provient,  étoient  à  grand  mar« 
cné;  les  Laboureurs  ne  pourroient  qu'être  entièrement  ruinez*  Que  fî ,  au  contraire,  lors 

Se  l'argent  eft  rare,  les  terres  &  leurs  revenus  ètoient  d'une  grande  cherté  ;  ceux  qui  ne 
>fiftent  que  de  leur  induftrie ,  mourroient  de  faim.  L'expérience  le  prouve  incontefta- 
blement.  Lors  qu'une  récolte  extraordinaire  fait  que  les  vivres  deviennent  à  grand  marché^  ' 
ùiïs  que  pour  cela  le  travail  &  les  ouvrages  de  ceux,  qui  vivent  de  leur  indimrie,  (è  paient 
moins  que  dans  les  années  moins  fertiles;  on  voit  que  les  Laboureurs  n'en  font  guéresplus 
à  leur  aifè,  malgré  l'abondante  récolte.  Au  contraire  fi,  dans  une  grande  chcxte  de  vivres, 
le  travail  des  Artifàns  ne  fè  paie  pas  davantage ,  que  quand  ils  étoient  à  meilleur  marché  ; 
les  Artifàns  ont  bien  de  la  peine  à  (ubfifler.  Mais  lors  que  la  récolte  a  été  médiocre,  le 
commerce  des  Anifàns  &des  Laboureurs  va  le  mieux  du  monde,  &  l'on  n'entend  guéres 
de  plaintes  parmi  eux.  D'où  il  s'en(ùitmanifèftement,  que,  pour  régler  la  jufle  valeur  des 
Monnoies,  il  faut  avoir  égard  principalement  à  celle  des  terres;  fur  tout  dans  les  Etats  où 
l'on  ne  fiibfifte  guéres  que  de  ce  qui  croit  ou  qui  fè  fabrique  dans  le  Pais,  &  non  pas  uni- 
quement du  Négoce  ou  de  la  Navigation. 

§.  XVL  De  là  il  paroit,  comment  il  faut  décider  la  queftion,  s'il  efl  jufte  qu'un  fonds,  ta valeni intrm- 
qui  étoit  eftimé  cent  Ecus  il  y  a  deux  cens  ans,  vaille  davantage  aujourd'hui ,  toutes  cho-  itlc*eft*fu^??* 
ies  d'ailleurs  égales }  ou  fi  un  ouvrage ,  qui  pafloit  alors  pour  bien  paie  à  un  Ecu ,  vaut  aU'^  au  chaiigmc^, 
jourd'hui  quelque  chofc  de  plus? Il  y  en  a  qui  le  nient, par  la  raifbn  que  les  Ecus  d'aujour-  J^acs'awr 
d'hui  font  de  même  poids  &  de  même  alloi,&  ont  le  même  nom  &  la  même  forme  que  les  chofes. 
'anciens.  Mais  il  faut  bien  confidérer  ici,  que,  pendant  les  deux  derniers  f!écles>  on  a  por- 
té en  Europe  ià^s  Indes  &  de  Vuifrique^vint  fi  grande  quantité  d'Or  &  d'Argent,  &  qu'on 
a  même  tiré  tant  d'Argent  de  nos  mines  à* Europe jC^q  la  valeur  intrinféque  des  Monnoies 
cfl  peu  à  peu  confidérablement  diminuée;  en  forte  que,  félon  le  calcul  d'un  Auteur  (a)  Mo-  (a)  B^dîn.  dettes 
derne,  les  chofes  doivent  valoir  aiTJourd'hui  dix  fois  plus  qu'autrefois,  à  caufe  de  la  gran-  Çiî*pai'*oIîl^ 
de  abondance  d'or  &  d'argent.    Il  faut  donc ,  toutes  chofes  d'ailleurs  égales ,  augmenter, 
Cnivsim  cette  proportion,  le  Prix  des  terres,  &  le  fàlaire  des  Ouvriers  (b).    En  effirt,  fiip-  (B)  voiczvsier^ 
pofbns  que,  dans  un  Pais,  où  tout  le  commerce  fe  fait  par  un  fîmple  échange  des  denrées  c^Tm.  c!^x'i^* 
&  des  marchandifes,  il  y  ait  peu  de  Vin,  &  beaucoup  de  Froment  :  en  ce  c^s-là,  il  faut 
•donner  une  grande  mefure  de  Froment,  pour  un  petit  pot  de  Vin.  Mais  fî  l'on  fc  met  à  bien 
culriver  les  vignes,  &  à  en  planter  même  de  nouvelles,  en  forte  qu'au  bout  de  quelques 
années  on  recueille  une  plus  grande  abondance  deraiiinsiil  faudra  alors  fans  contredit  don» 
ner  une  plus  grande  meiure  de  Vin  pour  Li  même  quantité  de  Froment.  Par  la  mêmeraii- 
{bny  lors  que,  dans  un  Pais,  il  y  a  en  général  peu  d'argent,  en  comparaifon  des  autres 
chofes;  il  faut  donner  beaucoup  de  cdles-ci  pour  une  petite  fbmme  d'argent.    Mais  auflî- 
tôt  que  l'argent  roule  en  plus  grande  quantité,  les  mêmes  chofes  doivent  être  paiées  davan- 
tage. En  effet  la  matière  des  Monnoies  pouvant  entrer  &  entrant  d'ordinaire  dans  le  com- 
merce par  fa  valeur  propre  &  intrinféqne,  atifli  bien  que  les  autres  fortes  de  marchandifes;. 
cette  valeur  doit  hauflèr,  ou  baiflèr,  felon  que  l'Or,  par  exemple,  efl  rare,  ou  abondanc 
Or  le  Prtx  éminent  de  la  Monnoic  fitit  nécclïàirement  la  valeur  intrinféque  'des  Métaux  > 
dont  elle  cfl  foite  :  car  il  ne  feroir  pas  convenable,  qu'une  égale  quantité  d'Argent,  pat 
exemple,   valût  beaucoup  moins,  dans  un. fenl  &  même  endroit,  étant  confidérée  com- 
me une  marchandife,  que  non  pas  comme  une  pièce  de  Monnoic,  c'eft- à-dire,  qu'une 
feule  Se  même  chofe ,  emploièe  pour  fe  mefiirer  dle-même ,  fût  plus  grande  entant  que  me^ 
lîirée,  qu'entant  que  mefurante.    C'cft  la  railbn  poitrquoi,  au  lieu  que  l'abondance  d'ar- 
gent monnoiè  a  fait  changer  le  Prix  de  prefque  toutes  les  autres,  chofes,  l'Or  &  l'Augent 
mafnfconfervent  néanmoins  toujours  leur  ancienne  valeur;  car  une  Once  d'Argent,  par 
cxeropk,  fe  vend  auiourd'Iiui,  au0i  bien  qu'autrefois»  un  Ecu  Impérial.  En  effet,  fi  TAr- 

B  3  gent 
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genc  maflif  vàbic ,  par  exemple,  quatce  fois  plus  qu'autrefois ,  il  faudroic  donner  poui 

une  Once  quatre  Ecus;  de  forte  que,  fiit  ce  pied-là,  on  ne  gagtioroit  guéres  à  frapper  de 

la  Monnoie.  Quand  donc  on  dit,  que  le  Prix  d  une  chofè  a  changé»  il  faut  bien  diftinguer,  fi 

ceft  proprement  la  valeur  intrinfëque  de  la  choie  même,  ou  bien  la  valeur  de  la  Monnoie.  Le 

premier  arrive,  lors  qu'y  aiant  une  même  quantité  d'argent,  la  cho/è  commence  à  être  ou 

plus  rare,  ou  plus  aTOndante.    L  autre,  lors  qu'y  aiant  une  même  quantité  de  cène  cho»   - 

le,  l'argent  en  général  commence  à  rouler  plus,  ou  moins.    De  forte  que,  fi,  après  une 

mauvaiie  récolte,  on  donne  trois  Ecus  d'un  boifleau  de  Bled  que  l'on  avoit  pour  un  £cu 

quand  les  vivres  étoienc  en  abondance,  c'eft  parce  que  la  valeur  du  Bled  a  changé ,  &  non 

pas  celle  de  l'argent.  Mais  lors  qu'une  terre,  qui  valoir  cent  Ecus  il  y  a  un  fiécle,en  vaut  au* 

jourd'hui  deux  cens,  ce  n'eft  pas  proprement  la  valeur  de  la  terre,  mais  celle  de  Targent,  qui 

(c)  voifL^utun.  a  changé  (c).  La  Monnoie  cependant  n'en  eft  pas  pour  cela  moins  propre,  à  forvir  de  me*- 

xu'j^ffeùh^d^'  ^^^^  commime  ;    car  ce  changement  ne  fo  fait  pas  tout  d'un  coup ,  comme  il  arrive  aux 

BeiL  jiU.iih.    autres  choies  par  mille  accidens  imprévus;  mais  la  valeur  de  l'argent  diminue  d'une  ma^ 

^Ji^a^f^il'  ^^'^^  ^  ^^^^^  ^  ^  infenfible ,  qu'on  ne  s'en  apperçoit  que  long-tems  apcès  (d). 

Coméir,  Hift,  IntU 

Cap.  CXVII. ,  .--...-...-.—..i.-...-.»— ........1-..........^ 

(d)  \oitz  Jacob,  ^  . 

aithêfrtd,  Dif- 
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Des  Contrants  en  général. 


Différence  qu'il  §.  L  ¥   *Ordre  veut,  que  nous  traitions  préftntement  des  C(?;?/rtf 5/ , c'cft-à^dire  de  ces 
fimpucllle^i^n  fortes  de  Conventions ,  qui  fuppolènt  néceflaircment  la  Propriété  &  le  Prix  des 

ic  un  cotitTsUy   choies. 

rifoic^^T        Hobbes  (a)  entend  par  ContraEl  en  général ,  l'avion  de  deux  oh  deflujieftrs  ferfinnes  qta 
11.5. 9.  '*"'       fi  transfèrent  mutuellement  (jHelqae  droit.  Or  y  ajoute- t-il,  dans  tout  Contrat  il  arrive^  ou 

que  l'on  effeSlue  d* abord  ce  dont  on  ejl  convenu '^  ou  que  l'un  des  ContraElans  fait  ce  à  quoi  il 
s' eft  enj^agCy  fi  repojant  fur  la  bonne  foi  de  l'autre  y  ou  enfin  que  ni  l'un  ni  l'autre  n'exécu* 
tent  rien  fur  le  chamf.  Lors  que  de  parc  &  d'autre  onefFeduedans  le  moment  ce  dont  on  eft 
convenu,  c'cft  proprement,  folon  nôtre  Auteur,  ce  que  l'on  doit  appeller  un  Ca»/rtf S, 
Mais  fi  l'un  des  Contradans ,  ou  tous  les  deux  enièmble ,  font  obligez  dfe  iè  fier  à  la  paro- 
le l'un  de  l'autre,  &  que  celui,  iur  la  bonne  foi  de  qui  on  compte,  promette  d'exécuter 
dans  la  fiiite  ce  à  quoi  il  s'engage ,  c'cft-Ià  uxic  Jimple  Convention. 

Cette  diitinûion ,  comme  on  voit ,  n'eft  pas  fondée  fur  la  nature  même  des  Conventions 

^fimplesy  Se  des  Contra£ls\  elle  ne  regarde  que  leur  exécution.    D'ailleurs,  l'ufage  reçu  ne 

permet  pas  d'apçeller  du  nom  de  Co;;/rj5,  une  Vente,  par  exemple,  faite  argent  coitip- 

tant;  &c  de  celui  àcjimple  Convention  une  Vente  à  crédit. 

.  2.  Scion  les  In-        §.  IL  P  R  E  S  QJJ  E  tous  Ics  Interprètes  du  Droit  Romain  regardent  le  mot  de  Convention 

DrokRonuL.    comme  un  terme  général,  qui  comprend  toutes  les  affaires  que  les  Hommes  font  enfèm-: 

ble,  &  ils  la  définifièiu,  {i)  un  accord  de  detéx  ou  de  flufteurs  ferfinnes.  Après  quoi  ils 
diviiènt  ce  genre  en  deux  eipéces,  (avoir,  la  Convention  proprement  &  particulièrement  ainfi 
nommée  y  &  le  Contrat.  La  première  eft,  iclon  eux,  une  Convention  faru  caufi^  &  qui  n'a 
foint  de  nom  particulier  y  ou,  ce  qui  revient  à  la  même  choie,  qui  par  elle-même  (x)  »'a- 
bligepas  civilement^  ou  ne  donne  pas  adion  en  Juftice.    lU  la  tùbdiviiènt  en  fimple  Con- 

ven^ 

$.U.  {i)fzCt\utkAHtemkfé&itneiUUmr.  .  .  .    £r  e/f      |;  t,  i,  }. 
féûlioy  dutrumplmriumve  in  itUmPUcitttm  C9»fenfm,  Con-  (2)  Uic  êhejfe  Hhi  pêterity  ^u$d  dici  ftlet  f  tt  pa^ac- 

fcntionis  verhum^nerale  eji ,  ndovtnia  pertinent ,  de  (jni'      tionem  non  nalci  :  tune  enim  hoc  jure  utinmr ,  ckmpaHum 
butnetùtiicntr^bendiy  tranfi^endique  cdufâ  cHtfentimnr  ^ui      n^td/êm  *fi.    Co«l.  i#ib»  II.  Tk»UL  DtPsâù,  J.eg.  X. 
interje  aiunt.  Digeit  Lib,  11.  TiC.  XIV.  De  Padts,  Leg.  L 

(?)  L'Ali- 
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vemioH^  ^Convention  n(mjimfle\  &  celle-ci  encore  en  Légitime^  &  j4jomée  (j).  Voicî 
comment  ils  emendenc  cela.  Les  affaires ,  difenc-ils ,  que  l'on  a  enlèmble ,  renferment  quel- 
que choie  de  plus  qu'une  fimble  Convention,  ou  par  leur  nature,  ou  feulement  par  le  fe- 
cours  «xcérieur  que  les  Loix  tivilcs  leur  prêtent.  Les  premières  font  telles ,  ou  parce  qu  el- 
les quittent  le  nom  général  de  Convention ,  pour  prendre  un  nom  (4)  particulier  ^  ou  par^* 
ce  que,  bien  qu'elles  n'aient  point  de  nom  afledé,  ni  de  forme  particulière,  elles  font  fon- 
dées fur  quelque  (5)  ctmfèy  c'eft-à-dire,  fur  une  Promedè,  que  Ion  doit  effcâaier,  ou  fur 
ce  que  l'autre  Contraâant  a  donné  ou  fait  quelque  chofe ,  ann  que  l'on  exécutât  ce  à  quoi 
l'on  s'eft  eng^é  en  Ùl  faveur.  C'eft-là  ce  que  l'on  appelle  proprement  des  Contrats  ^  qui 
par  eux-mêmes  produifenc  une  Obligation  efficace ,  &  pour  lefquels  on  a  trouvé  jufte  6c 
équitable  de  donner  aétion  en  Juilice.  Lts  autres  Conventions ,  qui  n'aiant  pas  de  leur  nai- 
ture  cette  vertu,  l'aquiérent  (6)  par  la  confinuation  &  Taffiftance  des  Loix  Civiles,  font 
appellées  à  caufe  de  cela  en  un  fens  particulier  des  Conventions  Légitimes.  Selon  les  Juri£> 
coniùltes,  la  Stifulation  (7)  fait  auUi  que  leâ  fimples  Conventions  donnent  aâion  en  Ji^ 
tke*,  &  lors  qu'elles  font  ajoutées  aux  (8)  Contrats  de  bonne  foi  ^  elles  tiennent  de  la  natu- 
re des  Contrats  mêmes. 


ne 


$•  IIL  M  A  is  la  vertu  de  donner  aâbn  en  Juftice  étant  quelque  chofè  d'extérieur^  qui  R^fiezîons  fur 
regarde  point  la  nature  même  des  Convenuons;  on  ne  fauroit  fe  contenter  de  cette  di-  r^cô^idtcL*^** 


vifiondes  Jurifconiùltes,  qui  roule  uniquement  là-de0îis.  D'ailleurs,  il  eft  clair >  que  le 
Droit  Civil  peut  refufer  adtion  en  Juftice  pour  des  Conventions  mêmes  qui  ont  leur  caUr 
&\  ce  qui  étoit  autrefois  en  ufàge  parmi  les  {i)  Indiens  à  l'égard  de  bien  des  ContraiîU» 

Poitt 

Ji)  L'Auteur  lemarquoît  ip  enpaflant,  ^ueles  plus 
i 


licicux  Jurifconfultes  s'abftiennent  d'appeilci  Paàum 
vefiitum ,  ce  qu'il  nomme  ici  Pa^m  n»n  nudttm  :  car ,  dit- 
il  ,  <juoi  qu'on  Mile  aiofî  en  Latin ,  ex  tmdÀ  ^utiÀ ,  ex 
nudm  henevêUntia ,  on  ne  dlioit  pas  pour  cela ,  ex  grAtU 
tftjtitk.  Toutes  ces  beUes  fubtilitez  n'ont  point  de  lieu 
non  plus  en  François. 

(4)  [  Conventiones  ]  ^ua  pariunt  affitnes ,  in  fuê  ntmi- 
tie  non  fiant  t  fed  tranfeunt  in  prêbrium  nomen  contrats  :  nf 
rm^ne,  vendititt  i«cdti»f  c*nduBi*^  ftciettu^  C0mn$»da- 
tmmy  defptumt  &  ceterit  ftmilet  centrai  us,  Digeft.  Lib. 
II.  Tit.XlV.  DePaais,  Leg.VH.^.  i. 

(5)  Sed  (t  fi  in  alium  fntrM&wn  res  ntn  tranfeat ,  fuhfit 
tdmen  csuf»  :  eleganter  Arifto  Cclfo  refp»ndit ,  ejje  abligati»- 
fiêm  :  ut  buté, ,  dedi  tihi  rem  ut  mihi  aliara  dnies ,  dedi  ut 
aliquid  facias ,  hêc  nfd^Ka.yfUL  »  id  efi ,  contiaâum  ejfe^ 
Ù"  bine  nafci  eivilem  tbliSAtionem,  ibid.  $.  2. 

(6)  Légitima  cçnventtê  efi ,  qud  Lege  alitjud  ctnfirmmtur  : 
dr  idée  interdmm  expaQo  a&i»  nafcitùr  vel  fllitur ,  éjUêtieus 
JLege ,  vel  Senatufeonfulte  adjuvatur,  Ibid.  Leg.  VI. 

(7)  Hâc verba  [Rogavit  TiTiUS,  SPOPONDIT 
Jd  JE  V  I  u  s]  8«n  tantitm pa^ienis  lùce  aceipiuntur  ^fedetiam 
ftipuUtienis,  Ideoque  ex  fiiPuUtu  nafcitùr  adie,  Ibid.  Leg. 
VIL  $.12.  •  ^ 

■  {t)  Pourvu ,  difent-ils ,  qu'elles  aient  e'té  ajoutées 
d'abord  apr^s  la  concluiion  du  Contrat  :  car  il  n'en  tft 
pas  de  même  de  celles  que  Ton  ajoure  quelque  tems 
après.  Selemui  entm  dicere ,  paûa  conventa  ineffe  bonae  fi- 
dci  judiciis.  Sed  hccfc  accipiendum  eji  :  utfauidem  ex  cên- 
tinenti  paiia  fubfecuta  funt ,  etiam  ex  parte  aàoris  infnt  :  ex 
intervaiU,  nan  inerunt,  Ibid.  $.  5.  Votez  ce  que  Ton  dira 
ci-deiTous ,  Chap.  X. 

J.  III.  (i)  L'Auteur  le  prouve  par  un  pai&ge  de  Stra- 
%en  (  Lib.  XV.  pag.  40.  au  commencement ,  Edit,  Cafauh. 
Genev,  )  OÙ  il  efl  fait  mention  du  Or^ or ,  &  d'une  autre 
Convention  que  Cafaubtn  avoue  ne  favoir  ce  que  c'cil , 
Vkt^i^MJi:  cequiluifaitfoupçonner,  qu'on  doit  lire  cuf- 
diru.  De  quelque  manière  qu'on  lire ,  il  femble  qu'on 
doive  expliquer  ce  paifage  par  un  autre  de  Nicofas  de  Dmj 
mas ,  rapporté  dans   Stobee  (  Scrm.  XLII.  )   ïUe;  'Ir^^>7f 

éùJi  «u^Toi  $ùtiAt<u  0  vtTiu7iHi,   Cuex,  Ut  Indiens  »  fi  l*9n 


refkfê  de  rendre  un  argent  prêté ^  eu  un  DAit  i  le  Créancier, 
•M  celui  tjui  a  confié  le  Dépôt ,  »'k  point  a&ion  erijufiice  coH" 
tre  le  Débiteur  y  ou  1$  Dépofitaire  :  mais  il  ne  peut  f  en  preth- 
dre  qu*à  lui-même  de  ce  qu  il  s'eft  imprudentment  fié  a  i*att» 
tre.  Je  ne  fai  pas  pourquoi  Mr.  Perix.oniut  f  dans  Tes  Notée 
fur  Elien ,  Lio.  IV.  Cap.  I.  p.  300.J  explique  ces  parolea» 
comme  fi  elles  vouloient  dire  (culemcnt»  que  ces  (brtes 
de  procès  croient  fort  laies  parmi  les  Indiens,  Ces  mots  » 
«X  tç-f  Kçjlvif  y  femblent  emporter  quelque  chofe  de  pluss 
aufli  bien  que  l'expteâion  de  Scsabon  :  in  y6  ^^Btisuifti^ 
Tf  'raLQptKArMKH  HINAI  AIKA2.  Mais  il  y  a  un  autre 
paifage  encore  plus  fort  :  c'eil  dans  le  même  Livre ,  (pag. 
4S1.  au  commencement  )  ou.  Strabon  dit,  fur  la  foi  d'O- 
néficrite ,  que  ceux  qui  habitoient  dans  cette  partie  des  /n- 
dei  y  qui  ctoit  fous  l'obéïflance  de  Muficanus ,  n*Avoient 
ad  ion  que  p09ir  caufe  de  meurtre,  ou  d*tnjuTesi  iistnif  5  t^ 
tneu  Thh  <^ir>i  yjf^  uC^tctçi  8c  cela  pour  deux  raifons  :  l'u- 
ne,  que  chacun  ne  peut  pas^fe  précautionner  contre  le» 
infuhes  d'aatrui ,  comme  il  peut  prendre  (es  mefn^spouc 
n'Stre  pas  trompé  dans  un  Contra£l ,  &  pour  voir  avec 

3ui  il  a  afiFaire  :  l'autre  ,  qu'il  ne  faut  pas  remplir  l'Ltac 
e  procès.  Où»  W  arrr»  yâ  to  um  creti^i'y  roLurct  •  ta  </)* 
ce  réïç  e-uuCoKeûotç  \ir  etùr»  ULelteo*^  èiç"*  dfi^iâ^  Séi  i£r 
Tti  fFAo^tii  tnf  Tirtf'  dxxd  rjbj  t^fi^nx***  •'»'••  «•içfwrldf , 
i($cf  fjùi  Stiuif  n-Kn^h  Tirr  irôhn.  Il  me  femble  que  tout  ce« 
la  donne  aifcz  à  entendre ,  que  c'étoit  un  établiflèment 
fait  par  autorité  publique ,  sîfin  oue  les  Juses  n*euifenc 
pas  la  tète  rompue  d'un  trop  grand  nombre  de  procès  i  èc 
non  pas  un  (impie  etfet  de  la  retenue  9c  de  la  probité  des 
Particuliers  ,  qui  faifoit  qu'on  voioit  peu  de  gens  in- 
tenter procès ,  pour  fe  faire  rendre  ce  qu'on  leur  devait 
en  vertu  d'un  Contra£^.  Ainfî  il  y  a  beaucoup  d^^appa- 
xence  que  «jc  «ç*i-ii«^V/(y  dans •  N«co/4f  de  Damât,  audt 
bien  que  Hksiv  /un  tUnu,  dans  Strabon  y.  (îgnifientfimptè- 
ment  >  qu'on  n*avoit  point  aâien  en  Juftice.  Mais  ce  qui  » 
a  mon  avis ,  achève  de  mettre  la  cnofc  dans  une  pleine 
évidence,  c'el^  lacomparaifondece  paif^e  d^^riftote, 
Ethic.  Nicom.  Lib.  VIII.  Cap.  XV.  £uo  «rxç*  ceiotc  t^tw 
OTK  £121  AlKAl,Ott l*6n  voit  prédfémcint  Tex- 
preflion ,  dont  il  s'agit ,  avec  une  autre  du  lîiêrnr  Au- 
teur,  où  elle  cù.  expliquée  dans  le  fens,  que  je  ctm% 
qu'elle  t  chiiÈ  Strabon  r  hL^haxiiitéUtdePeumM^  Ôtcc- 

Ll 
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^es  ContraSts  en  général.  Liv.  V.  Chap.II. 


Pour  la  maxime  du  Droit  Romain ,  qui  porte ,  que  les  (impies  Conventions  ne  donnent 
point  aéikion  en  Juftice,  il  faut  diftingucr  entre  les  Convemùms  affirmatives ^  Se  les  Néça^ 
tives.  Les  dernières,  c'eft-àdiret  celles  par  leiquelles  on  s'engage  à  ne  rien  demander» 
(ont  telles,  &  par  le  Droit  Civil ,  6c  par  le  Droit  Naturel,  qu'elles  donnent  non  pas  aâioa 
en  Ju(Hce  (2),  mais  (èulement  exception  ou  finstie  non  recevoir.  Car  toute  l'utilité,  qui 
en  revient  au  Défendeur,  confiftant  en  ce  que  l'autre  ne  paît  rien  exiger  de  lui  légitime- 
ment;  elles  ne  (àuroient  produire  d'autre  eftct,  que  celui  de  débouter  le  Demandeur  de 
(a)  ^^}^^^^'^^  (es  prétenfions.  Mais  les  JImples  Convemiom  j^ffurmatives  ne  (ont  pas  par  elles-mêmes  (a) 
yfl.  5>7îo,  II.     deftituées  de  la  force  de  produire  une  Obligation  efficace  :  &  (i  lés  Loix  Romaines  la  leur 

ontôtée,  en  ne  donnant  point  action  pour  de  telles  Conventions,  c'eft  qu'on  a  voulu 
étoujSTer  dans  leur  naiflànce  une  infinité  de  procès,  dont  le  nombre  n'eft  que  trop  grand 
(ans  cela.  D'autant  mieux  qu'on  voioit,  qu'il  y  avoit  bien  des  Conventions,  qui  lè  fài- 
ibient  (ans  beaucoup  de  réflexion ,  (autrement  pourquoi  les  Contradbns  ne  (è  (eroient-ils 
pas  fèrvis  des  formalitez  ordinaires  des  Stip$datiomf)  &  que  d'autres  éxoxtntfans  caufè^  ou 
&ns  aucune  utilité  qui  en  revint  aux  Contraâans  \  car  c'eU  le  (èns  auquel  les  Juriiconfiiltes 
Romains  prennent  le  mot  de  (3)  ca$tfèy  dont  ils  (è  fervent  ordinairement  dans  cette  matié* 
re.  Aind  (ùppofé  que  deux  personnes  s'engagent  Tune  envers  l'autre  à  ne  pas  (e  laver  les 
mains,  ou  à  ne  pas  (e  peigner,  ou  à  ne  pas  changer  de  chemifè  pendant  im  certain  tem^ 
{cdmme  nous  (avons  que  Pont  ^t  quelques  débauchez)  à  quoi  Don  leur  penhettroit-011 
d'aller  rompre  la  tête  au  Juge  pour  faire  exécuter  de  pareilles  chofès  ?  On  peut  même  di- 
xe,  que,  par  le  Droit  Naturel  tout  fèul,  ces  fortes  de  Conventions  ou  inimles,  ou  £dtes 
à  l'étourdie ,  n'ont  rien  qui  les  rende  fort  fàcrécs  &  fort  inviolables  (4). 
I.  Selon  mol         §.  IV.  Pour  moi,  il  me  fembie  qu'il  faut  avoir  égard  ici  à  la  matière  même  desCon* 

vendons,  ou  aux  chofès  fur  lefquelles  on  traite,  en  forte  que  par  ContraU  (i)  on  entende 
ces  fortes  de  Conventions  que  Ion  fait  au  fujet  des  Chofès  &  des  Aélions  qui  entrent  en 
commerce,  &  qui  fùppofènt  l'établiflèment  de  la  Propriété  &  du  Prix  des  chofès  :  &  par 
iîmples  Conventions,  celles  que  l'on  fait  fîir  tout  le  rcfte.  Ainfi  il  faudra  mettre  au  rang 
àtsfimples  Conventions^  toutes  les  Conventions  Négatives  y  par  lefquelles  on  s'engage  à  ne 
pas  faire  ou  à  ne  pas  demander  ce  que  l'on  auroit  pu  faire  ou  demander  de  plein  droit; 
comme  aufïï  celles  qui  concernent  le  mouvement  de  quelque  Faculté  Naturelle,  confidéré 
comme  tendant  miiquement  à  l'utilité  ou  à  l'avantage  mutuel  des  Contraâans  j  &  envifà* 
gé  fimplement  en  lui-même,  fans  le  comparer  ou  en  faire  l'eftimation  par  rapport  à  quel- 

3ue  autre  mouvement  de  même  nature  :  en  un  mot  toutes  fortes  de  Conventions  au  lîijet 
e  quelque  adtion  ou  de  quelque  travail  qui  ne  doit  pas  fè  faire  pour  de  l'argent.    Il  y  a 
pourtant  plufieurs  affaires  de  la  vie,  auxquelles  l'ufàge  donne  indififéremment  le  nom  de 


la  fur  la  même  matière  :  *Er/«t;^«f  t*EI2I  NOMOi, 
T  wivim  ovfAC^Kddm  ^IKA2  MH  EIKAI.  Etbit, 
Nie.  Lib.lX.Cap.L  Voiez  Gr#rm*,  Lib.  U,  Cap.  XVin. 
$.  10.  Aurefie  nôtie Auteur  remarquoic  ici»  que  Seni- 
^u€  fouhaittc  y  dans  Ton  Traité  des  Bienfaits  »  Lib.  IIL 
Cap.  XV.  ^u'iin'jreût  point  de  Loi  qui  forcit  les  Hom- 
mes \  tenir  leur  parole ,  Ôc  qu'ils  ne  s'aquitaflent  que 
de  leur  pur  mouvement  de  ce  à  quoi  ils  fè  feroient  en- 
gagez. 

(2)  Nudapa^i»  •hlirdtiinem  «•»  psrit  »  fed  p^rit  tx* 
ceptiênem,    Digeft.  Lib.  IL  Tit.  XIV.    Dt  PaSis ,  Leg. 

VIL  5.4. 

(3)  L'Auteur  le  prouvoit  par  ce  pailàge  de  V^finarU 
de  PUmt ,  Aâ.  IIL  Scen.  L  verf.  1 7. 

Vbi  ^iiiefc9  »  •mnis féunilia  csmjfk  cùtijifiit  tihi  : 
C'eft-^-dire,  non  pas,  comme  il  l'explique  après  quel- 
ques Interprêtes  »  umt  le  prêfit  que  vêus  retirez,  de  votre 
famille  i  mais  »  fus  les  revenus ,  dent  vous  fuites  fubjtfier 
vitre  famille ,  vous  manquent ,  auffi  tit  que  Je  ne  traque 
fUu  iemêu  mititr.   yoitzGrMtvins,  dans  fes  OhjirvA* 


tiens,  Lib.  IV.  Cap. XX VL  pag.419.  Au  refte  je  ne  fat 
pasiî,  lors  que  les  Jurirconiultes  Romains  di(ênt  qu'une 
Convention  fans  camfe  n'oblige  point ,  ils  entendent  pre'ci- 
iementpar  le  mot  de  eaufe  l'utilité  qui  en  revient  aux 
Contra&ans.  Mais  il  eft  ccnain  que ,  dans  le  Droit  Ro- 
main ,  pour  dire ,  par  exemple ,  que  l'on  doit  refticuer 
le  bien  d'autrui  avec  les  fruits  6c  les  revenus  que  le  Pro- 
priétaire en  auroit  retirez ,  on  fc  fcrt  du  mot  de  caufa  : 
Nec  enimf$*ficit ,  corpus  ipjum  refiitui  \  fed  opus  efi  ut  (r 
caufa  rei  refiituatur.  Digeft.  Lib.  VI.  Tit.  l.  De  rei  vindi' 
catione,  Leg.  XX.  Et  ceft  ainfi  qu'il  faut  entendre  ce 
terme  dans  Te  Titre  L  duLiv.  XXIL  Deufuris,  &fru£ti' 
husf  &caufis,  6cc 

(4)  Voiez  ce  que  j'ai  dit  dans  la  Sete  $,  fur  Liv.  IIL 
Chap.  V.  $,  9* 

$.IV.  (t)  Permis  ^chacun  de  diftinguer  Se  de  ranger 
fes  idées  comme  bon  lui  fembie.  Mais  la  vérité  eft,  que, 
par  le  Dtoit  Naturel  tout  feul ,  il  n'y  a  au  fond  nulle  dif- 
science  entre  les  Ctatrâ^t  >  de  les  JtmpUs  Conventions, 

S.  y. 


^t  Contrats  en  gkéraU  Liv.  V.  Chai^-  !I.  17 

Onveffri&n  oa  de  CoffSraS^  quoi  qu'elles  ne  regardent  pas  des  chofes  qui  entrent  en  com- 
merce :  tel  eft»  par  exemple,  Taâe  par  lequel  on  concraâe  Mariage. 

$.  V.  On  diviic  les  GmtraSs  en  ôbUgaièires  (a)  d'mte  fart  feulement  ;  Oitij^atoires  des  D'mûon  du  f «n- 
demx  (b)  cotez. ^  &  Mixtes ^  c'eft-à*dire,  qui  tiennent  des  deux  premiers.    Les  Contrats  olf/anilis^un, 
OUigatoires d'tme part  fiftlemem y  n'obligent  que  Tondes  Contraébns,  &  ne  changent /►in^^/nl/e^^wrr* 
mine  de  nature  par  un  fait  poftériear.    Tels  font  le  Prêt  à  ttfage^  &  la  (i)  Stimulation  ou  2iÎ5f^î7".  & 
l>romeflè  verbale»  faite  dans  les  formes.    Les  Contrats  Obligatoires  des  deux  votet^y  obli-  SblettT^' 
genr  de  part  &  d'autre  à  exécuter  q^uelqoe  chofc ,  en  forte  que  les  deux  Contraébns  s'im-  W  ^^'^'""l^' 
pofènt  réciproquement  quelque  Obligation.  Tels  font  le  ComraS  de  Ventes  le  ÇomraS  de      ^^^^^*' 
Laitage  \  &  le  Contrat  de  Société.  C5n  regarde  enfin  comme  des  ContraHs  Mixtes ,  ItPrh 
à  confimtioti'y  le  Dépit',  &  le  Gaee  ou  YHjpothéipte.  Ceux-ci  de  leur  nature  n  obligent  d  a« 
bord  que  Tun  des  Contraâans,  lavoir  celui  qui  reçoit*,  comme  il  paroit  par  le  but  princi- 
pal du  Contraâ.  Mais  il  arrive  fouvent,  que  celui-là  même,  qui  donné  ,  entre  enfoite, 
par  acddent&par  un  ^t  poftérieur,dans  quelaue  Obligation  envers  cÙA  qui  a  re^  ;  lors, 
par  exemple,  quecelui-d  a  fait  dqs  dëpcnfes  necef&ires  potir  Tentreden  de  la  chofe  reçue, 
pu  qu'elle  lui  a  caulè  quelque  domma^  dont  te  Propriétaire  (bit  refponfable  :  car  cin  ce  cas- 
là  il  eft  jufû  que  le  Propriétaire  le  rembouriè  &  le  dédommage. 

$•  VL  Une  ancre dtvifion  fort  commune  chez  les  Jurifconfiiltes  Romains, c'eft  (i)  cel-  ^\^^  c^ntréë^ 
le  des  CotttraSs  RéeU\  Contrats  deRmfle  confentemettt  \  Centrais  Verbaux  \  &  Centras  d^'fiJipfê''!!^^ 
far  écr^.    Les  premiers  font  appeliez  Réels ^  non  pas  à  caufo  qu'ils  fe  font  au  fùjet  d'une  ff^^nt^Cêftiréia, 
certaine  choie,  (cela  leur  eft  commun  avec  les  autres  Contraéb)  mais  parce  que,  pour  ^Z^d!'fJi i^tit''^ 
écte  en  dioit  de  demander  Ifi  çhofè,  d'où  ils  tirent  (1)  leur  nom,  il  faut  qu'eue  ait  été 
adhieUement  délivréç.  Par  exemple,  le  Prêt  ii'impole  aucune  Obligation ,  avant  que  l'on 
ait  reçu  la  chofo  que  l'on  emprunte  (i).  On  ne  (àuroit  non  plus  redemander  un  Dépôt,  fi  (^)  ^^^^'  ^'*'^- 
on  ne  Ta  remis  au  Dépofîtaire.  Car  autre  chofe  eft  un  Contraft  de  Prêt,  ou  de  Dépôt;  &  ca^'u.  5^2)^^ 
aufre  chofo,  une  itmple  Convention  ou  une  fimple  Promeflè  de  prêter,  ou  de  donner  & 
de  prendre  en  dépôt  une  chofo. 

1.CS  ContraUs  dej!mple{})  cenfèntemem  font  ainfi  appeliez, non  que  les  autits Contrats 
&  fà/Icnt  Qim  un  confontement  des  Parties,  mais  parce  que  ceux-ci  font  les  feul^,  qili  im- 

Kfont  l'Obligation  de  donner  ou  de  Ëûre  ce  à  quoi  l'on  s'engage ,  dès  le  moment  que 
n  &  l'autre  des  Contraébns  a  donné  à  connoitre  fà  volonté  par  des  figues  convenables  9 
iàos  qu'il  foit  nécef&ire  que  la  chofo  ait  été  a&uellement  délivrée  ou  fiitte. 

Le  CotitraSi  Verbal,  autrement  nonuné  Stipstlation  (4) ,  entant  qu'il  confifle  en  certai- 
nes formalitez,  ou  certaines  manières  ptefcntes  d'interroger  &  de  répondre,  eft  entiére-i: 
ment  inconnu  au  Droit  Naturel.    U  n'eft  pas  moins  contraire  aux  maximes  de  ce  Droit, 

Îu'itne  fùnple  Obligation  par  écrit  (5) ,  ians  que  l'on  ait  reçft  la  chofo,  impofo  la  néceflité 
e  la  rendre,  tout  comme  fl  on  l'avoit  reçue.  Cependant  cette  dédfion  du  Droit  Romain 
eft  viûblcment  fondée  for  de  bonnes  raifons.   Car  le  Juge  ne -pouvant  connoitre  de  la  vé- 
rité 

S.  V,  (i)  Dans  la  StifulûtUn^  il  faUoît  que  l'im  dd  prùifif,  Voi^i  k  Titr^  XV.  du  UL  Lir.  des  Inftituteft^ 

Contraâans  demkiidit ,  Se  que  l'autre  répondit  poiitive-  Slmibms  mêdù  re  ctutrahirur  •hlij^Miê. 

MDt»  de  cette  manière  :  Mt  ffmtnetrv^m  dt  me  dêtf  (])  C^nftafm  funt  thiigdtimes  in  €mpH9mhmgy  •otnàitiê' 

mtr^  ttie  féùre  pimrmêi  telle  êuteUtch»fe?  Oui  y  je  veus  niom^  l9uuUnAtn%  cendmaiejiihm^t  fedetéLtihm ,   tmsndd' 

U  PrewHti,  Vèrhts  •kliiMtto  ctatrékêtur  e*  intirro^Mmue  &  fis,  UUe  Autefn  ifiit  méiit  èbli^Mtiv  dieitur  Cênfenfm  c»nrra' 

rejfêmfi0»€y  ekm  quid  dékri  fienve  nêhit  ftifuUmpm»  ,\  n  Ih  hi:  fuis  ntfnt  jhriftmà^  ne^tte  frdfhttia  emnimedo  e^nt 

hic   Tê   êlim  tdits   verhm   tradits  fuermmti  Sponde»^  9^,  ^t  net  Jëre  ^uiefmdm  nece£k  efi ,  mt  fîihfiMntism  caftAi 

Sfomdko.    PtOMlTTls}    PROMITTO.    FiDE-  Aljfdti'e  :  fed  /uffieit  eet ,  4fmi  nigetia  gernnt  f   ctnfentirr. 

iVBEsl  FiDEjUBKO.  D  ABis^  D  ABO.   Facirs)  bdutut.  LibwIU.Tfe.XXin.   De  éhligétienihmt  9M  cafi" 

F  A  C  X  A  M«  Inftit.  Uh.  lU.  Tit,  XVL  Dt  verhermm  thli'  ftnfu. 

léuiwmihm  9  vtinâf,  (4^  Voies  UNér«  T.  iur  le  f.  précèdent. 

|.  VL  (i)Héurmm  [êhtigétiHmm t  fustxtmÊirM&u  funt^  {$)  AfûhtJmjNnien;  onitoittc^ù  pendAfit  cinq  ans,' 


\ 
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spê*  fmstmtr  pmtf^Hiit.  ^Am  enim  re  tê»$rMlmmmri  ««t^  depubla  dilte  du  billet  d'Obligktioa ,  \  prouver  que 
^erhis ,  st$t  literis ,  àUit  eeafewfu.  laûii.Iib.  |IL  Tit.  XIV.  Ton  n*wrott  point  tectk  ce  qafil  portoit.  Mais  cet  Empe- 
De  Obl^stienibus,  ,    :    1     '.      ./     rcur  limita  le  terme  a  dettx  ftns.  Voiez /rry?irf«f.  Lib*  III.  ' 


(2)  Re  enim  nén  Pet^  ehl^sti»  âtntfdhif  nifi  fmmemu      Tit*  XXU.  Dti^tTétrmm  tktigéttienibin» 

TOM.IL  --B-  -^  ^  ^^y^ 


ig  7>es  Cmr0s  eu  génial.  Liv.  V.  CrtAP.  VLi 

rlté  de  U  dette,  ^  par  des  aâes,  ou  piar  diVtttres  pcdives>  dès-lors  oa^il  voit  une  Ob& 

gation  par  éait ,  il  ne  peut  que  pr4riimer»  que  la  dette  eft  bien  vériuble,  juiqu'à  ce  qu'on 

ait  prouvé  le  contraire.    Tous  les  Contra6bs  au  refte  ont  ceci  de  commun  ,  qu'iU  peuvent 

être  mis  par  écrits  &  cela  en  deux  manières.    Car  ou  il  eft  de  reflènce  de  l'affaire,  que  le 

.    Gon(entement  &  prête  par  écrit ,  &  icn  ce  cas-là  le  Contrat  n'eft  fait  &  paflé»  que  quand 

(b)voî«  Gf^timy  l'Ecrit  çft  duemcnt  achevé  \  ce  qui  a  lieu  fur  tout  dans  les  Comraâs  de  finale  $mfitnement^ 

Lib.iL cap.xvi.  f^  ^trcs  Conventions  &mblables  :  ou  bien  l'aâe.par  écrit  neft,  pour  ainfi  dire,  qu'un 

\Jil\  Oi^?y.    Méipoire  &  un  Certificat  d'un  Comnia  déjà  cpodu  &  arrêté  (b)  .Sc  c'eft  ce  que  l'on  pré- 

f.  2.  St.  I.        (îimc  dans  un  doute. 

â.  En  C0ntraas  $•  VIL  Les  mêmcs  Juriiconfiiltes  divi&nt  encore  les  Contraâs  en  CèmraSh/am  mm^ 
fÀmnêmi  6coit-  ^  ControQs  qm  Qnt  m  nom  fiirtictdier.  Les  derniers  font  ceux,  oui,  à  caufè  de  leur  ké^ 
^nim^rtYcuitl'r'!  q^^nt  uCige,  avoicut  un  nonipropre  &  affcété,  qui  marquoit  d'aoord  la  kamc  6c  la  nal 

turc  de  l'a&ice,  dont  il  s'agifloic  D'où  vient  quç,  dans  le  Barreau  Romain,  il  y  avoit  de 

certaines  (prm^es  fixes  &  pçrpémelles ,   d'un  ftile  tout  partiailier ,  pour  les  aâions  in« 

tentées  à  r<>çcafion  de  ces  fortes  de  Contrats  :  au  Ueu  que  les  autres  étant  moins  ordinal* 

res  dans  je  commaxe  de  la  vie»  Se  ne  contenant  que  ce  qui  avoit  été  esq^refféthent  dit  & 

conclu;  il  n'y  avoit  point  de  formule  d'aâion  réglée  &  générale,  mais  on  en  dreflbit  uile 

particulière  telon  la  nature  de  l'affaire  dont  il  s'agifibit  :  6c  c'eft  pour. cela  qu'on  appelloic 

(ajvoîczcrof/urt  ces  fortes  d'aûions  civiles,  (i)  Avions  en  termes  frefirus  (a).  Au' refte,  on  n'cft  pas  tout 

Lib.  IL  dp,  xu.  >|  fait  bien  fondé  de  omettre  XEchanoe  au  rang  des  Co^/Tisâff  qmiom  tm  nom  farHCiil$er^  Car 

^'  ^*  quoi  qu'il  (èmble  avoir  un  nom,  iln'en  a  pourtant  points  à  prracement  parler,  parce  que 

c^  noii)  eft  èommun  à  plufieurs  fortes  d'afEûres  diifërcntes ,  &  quil  ne  fait  pas  d'abord  coiW 
noitre:s'il  s'agit  d^  DQnner^  djmqne  Vannons  donne-y  ou  d'tme  Fente ^  ou  de  quelque  au- 
tre femblable  ContradL 

$.  VIU.  M  A I  s  la  divifîon  qui  fait  le  plus  à  n^re  deflèin,  c'eft  celle  des  ContraHs  Bien^ 


u>rtes  de  Contraâs  on  ne  fait  ourpù  ne  doooe  rien  que  pour  en  recevoir  autant. 

Cette  diftinâion  fènlible  être  le  fbtidêment  d'une  autre,  par  laquelle  on  divifè  les  Con^ 
traûs  en  Contrats  de  bonne  f^y  6c  Contrats  de  droit  étroite*  dont  les  premiers  avoient  cet 
eflfet,  p^  le  Droit  Romain.»  qu'ils  dbnnoient  aSian  de  tonne  foi  y  c'eft  à-dire,  que  le  Ju« 
ge  avoit  pleine  liberté  de.  prononcer  ièioki  les  maximes  de  l'Equité  (i)}  au  Ueu  que  les  ao* 
très  ne  doniK)ie«c qu*#S>w  de  drmt  r/raf>>.  en  forte  que  le  Jt^  étoit  tenu  de  fuivre  înva- 
riablemenjt  ccrt»ines,formaiittrz»ôf  de  fè  régler  fût  ce  qui  avoit  été  dit  &écrît.^  Par  le  Droit 
Naturel  tout  fèul',  leâ  Contr^Us  Onéreux  font  îinanifeftement  «des  CwtrùSs  de  bonne  foi  ^ 
c'cfî-à-dirc,  fofceptibJes  d'unp  interpréution  plus  étendue,  félon  les  régies  de  l'Equité  j par- 
ce que  renfermant  une  Obligarioii  égale  de  part  &  d'aïKre,  aucun  des  Contraébns  ne  fe 
trouve  par  là  fiitchargé.    Au  contraire  les  Contrats  Bienfaifms  ou  gratuits,  ne  font  pa$ 

fùfcepti- 

f.VIL  (i)  Par  exemple,  fi  I?on  donne  ^  qttelcoa.une  imhUMLt.  Leg;  n.  m.  IV,  XUI.  ftimtlf.  Au  refte,  pour 

chofe  à  vendre ,  à  condition  <^u'il  cietiendra.^oui;  lui  ce  ce  qui.  regarde  in  nature  des  C*mrA&t  fam  «m»,  yoies. 

^u*il  en  pourra  uourer  au  dtU  d'un  certain  prix  «  q'a*oa  Mr.  Tttius ,  in  Lumterkaeh,  Obfenr.  OCXX. 

lui  marque^  c*eft un C«Mr4e| /«n/ ••m »  qniaannc.nâiM  I.VIIL  (i^Ponrouoi  néue  Auteur  oublie^t-il  là  D«* 

«If  tfrmei  ^tfsrifs,     Çkat^^  defiiiéuif  yf$igmë  J^lf^.^fif^*  H4th9  ewtrt  yiff>  il  n'en  parle  point  non  plus  dans  le 

MéiioMum  nêmitiM  ,  prdfcriptis  verUs  A^endmm  efi:  in  fusm  Cbap^IV»  oùii  iitUdra  fuppléer,  en  peu  de  mots,  à  ce 

mgcejfe  eft  fnfiigfftt  ^uptitm  Cênir^^  ^ft^m*  ipt^rmm  défaut,  autant  que  retendue  d^une  Note  le  permettra. 

spfHlâti9iu9* tudU /mr$  ^i^HifVffdit^ fuaf»  ^Mfttmm  f9Âff»  (t)  TàahiMdtm imècrutftdei /mdiciis  9ffcium  Judiût  vm" 

ter  mm  cêwditmm  eft ,  ut  ^Ittr*  fnf  fi^9tm  »  f«M«»f1/«4f^fH  /ft,  ^Uétaimim.  in  fti^lntiêne  tfmitimim  ejnt  fi  fkiU  in^ 

/«...^  Si  tiht  fem  ven^Undnn^  cfrf  fmié  ie4fjf0$tf%  Ht».  Htngntiti  I>i^cSk^Lih»Ul,Tn.\,  De  ttegêtiis  ^eftis^  Leg. 

3[ub  plurisvendidiiTçs,  tibi  hal>eres,  f^f*^^  nt^m,m*m.  VIL  Au  refte,  dans  le  Droit  Romain,  le  nombre  de» 

4ri,  ne^ue  pre  fecie  èjje  4^t»neM  ;  ft4  in  fyifurfi,^  ÎHiA  Qmittéâ^ïdâ  henneifki  B^eftpoiàt  détermina.  Voie2  Infti' 

niiê  ne^êtie itft;  Digeft. Lib.  XIX. Tic.  V.  De  prd/cnptis  tw» •  IfA^ lY^Tt^  VL  Dd^MiêkibiÉi ,  f i.  ^,  i^î 

SIX, 


); 


^es  CotttraBts  en  général.  Liv.V.  Chap.  fi.  fy 

JblcéprïMes  d'une  intjcipijt^tfon  fî;^eiidue>  enibttè  qu'on  ne^nrokeziger  de  celut  i}ut(*)  Voin  .bi- 
donne ou  qui  feit  quelque  chofc  gratuïteftierit.phis  qiie  ce  à  quoi  il  s'eft  çxpreOëmcnt  tiii  Xt''i«a''â'à^Ii'- 
gagé.de  pciii  que  la  fâveoi  ou  le  (crvice  qile  l'Auaè  Coiitia£taiU  reçoit  n'inconiniàde  tiod  thmL'.'i^'tf. 
le  bicnfiiifteur  (a).  ^  .  -  -    -   '  '^  Tit.iv. 

$.  IX,  On  lëduït  allez  commodément  tous  les  Contrats  Onéreux  \  ces  quatre  chefs:  Combi»  il  71 
i)  Donner,  tfjiti  ^Fonnomdonne:  Faire  y  afin  qne  tir  mM  :  Donner ,  afin  ^ue  Von  '^«^"".«le  f'"- 

^affefoûrnous:  Se,  Fairè,afin  que  ton  nom  donne.  Gri  t  le  rrorfirfme  chdî  s'imagiiiant  (a'j  Lib'îircup. 

qu'if  ne  diâërepasau  fond  diidêriiicr.Et  en  effet  i  ïointdcdifïïrence  t^elle,  puis  ™- *■)•"•"■" 

que,  dans  tous  les  deux,  on  donned'une  paît,  &  on  (  i.  On  pourroit  dire  néanmoins. 

Sue, dans  IzConxriStAc  Donner ,  afin  <jue  Vahfaffi, ... — .i  commence  pat  la  délivrance 
clachoft,  &eftfuividc  rexccution  de  l'aâiou  :  au  lieu  qrfe  dans  celui  de  i^iïtre,  afin 
^»e  Von  donney  l'exécution  de  l'a^on  va  devant,  &  la  délivrance  de  la  choie  iînt;  de  kir- 
te  que,  dans  ie  premier,-  la  pci  ainfi  dire,  faatcat  du  Contraâ;, 

au  lieu  que,  dans  l'autre ,  c  eft  a  des  Conrraéte  Oblieatoires  de 

pait&  d'autre,  dans  telqucis,  Conttaâank  ibit  égale,  elle  e(l 

néanmoins  cenfie  originairemc.  ijc,  quipafle  pour  le  premier  au- 

teur du  Contraû,    C  eft  ainfi  c  ft  'de  Vente  commence  dit  côté 

de  l'Acheteur;  celui  de  Z^«<ig«  _  ic. 

On  rapporte  à  la  première  claiTè,  d^  Donner,  afin' que  l'on  nous  dôme,   r.  LesConrraAs 
o£i  l'on  donne  choie  poi^t  cholêi  tel  qu'eft  l'^cÀii;'^;  proprement  ainiî  nommé.  Sur  quoi 
il  fiuit  remarquer  une -diftinaion  allez  fubtile  des  Jiiri(conlîiltes(b),quidi(ïingaent  leCon-  0>)\a\n M,n.A- 
Uiâi  de  Donner,  afin  tjue  l'on  mm  donne ,  pris  généralement,  d'avec  Pfcé^wc^articiilié- ''^'J'^^j.'^y^J'j" 
fcmentaniiî  nommé,  enccque,  dans  le  premier,  on  donne  une  forte  de  choie  îndéèr- "wrii/. 
minée,  pour  une  autre  auflîindétenninéç,  comme,, un  fionifa  quel  qu'il  &it,  poi^.im' 
Alulet,  quel  qu'il  ibir  ;.  ou  bien  une  forte  de  choie  indéterminée,  pour  une  arme  dct'én'Tii- 
néc  de  la  même  cfpécc,  comme  un  Bowf,  quel  qu'il  foit,  pour  rcfoù  tej  BœuF  i^éclfié;' 
ou  enfin  une.  cholè  déterminée,  pour  dne  autre  indéterminée  de  différente  cfpécc,  par 
exemple^  cette  cruche  d'huile,  pour  une  céruine  quantité  de  Iternent,  quel  qu'il  Ibif.  .ta 
lieu  que  lïrpii.donnc  une  choie  en  elpéce  pout  une  autre  auŒ  ene^ce,  maïs  de  didc- 
rcntc  nature,  par  exempte,  tel  ou  tel  Boeuf,  pourteloQTd  Chevalf,  c'en  itn  Echange. 
i.  Il  feut  rapporter  encore  ici  les  Contraûs  où  Ton  dûnne  de-Targent  pour  de  l'argent;  ce' 
qui  s'appelle  aujourd'hui  Change.    Par  là  néanmoins  il  (ê  iàii  quclq^fbis  une  eipéce  de 
Vente;  par  exemple,  au  rapport  de' (c)  P/(»f,  One  petite  monnoic{d)  où  étoic  gravée  l'i- W  ff,jf.iif*(,r, 
znage  de  làViûoire,  &  qui  vtfnoit  A'IUjrie,  s'achetait  comme  une  marchaadifè.  j.  Lors^  '  jj?^'"- 
qu'on  donne  uneçhole  pour  del'argenri  ce  qui  s'appelle  un  Contrat  de  feTtfe.     .4:  iors  (d)  ha^rijua 
qu'on  donne,  ou  l'ufagtf  d'une  choie  pour  «ne  autre  chofc,  comme lî  Ton  prête  fon  Che-  »■"•*«■■       ' 
valk  un  homme  pour  quelques  joùrS,  afin  qu'en  revanche  il  nous  donne  on  Livre;  Olri^l-' 
{âge  d'une cholè,  pour  l'ulage  d'uiie  ailrre,  comme  lî  l'on  donne  du  logemenr  chezlbi'¥' 
quclcun,  afin  qu'il  nous  donne  l'uTufruit  de  là  terre;  ou  l'ulâge  d'une  choie,  pour  de  l'ac- 

fenc,  8c  c'eft  ce  que  l'on  appelle  propceinent  Contrait  de  Loiiage,  ■  f,  £nân,  lorsque  l'on 
pnne  une  cholè,  à  condition  que,  dans  un  certain. lems.  celai,  qui  l'a  reçue,  nous  en' 
rende  ane  autre  dé  mâme  v^ur&de  même  forte;  &c'eftcequi  sappt1lc.J*rêi  à.corù- 
fimian.  ,  ,    .  .    . 

La  foconde  clallè,  de  Fmre,  afin  <fHt  l'onfafe  four  nou^,  peut  ayoit  une  .infinité  $e.C, 
péces ,  frion  la  diverlité  infinie  des  Aâions  a  où  l'on  retire  quelque  utilité  ou  quelquepjai' 
fir,  6c  dont  on  peut  Ëùte  ime  e^éce  de  commerce  (1). 

'  ^»' 

;  t. IZ.  (>} Tttiai  li tim  itti  ptSiUai ....inhii ctmff  '  '  (i)  CCTtE  foTte, de  Cbotna .  itoflcoir iri  n6pe  ÀD-' 
ui  ffituim,,^!  inini  (la  tibJ,  uc  des;  tut  io,  ut  fi-,  tcnt ,  eft  appelle  par  ^nrmitaAnirrrfiAj'Lib.Xn.'Capi! 
€iit:  MH  ficio,  ûf  des;  dm  fiicin  ,  ni  flciu.  Dittfi,  X.  F^aumniitiult  vitiffiÉnlimii  Et  22i,^Biilii  Qv^'it- 
3^lUX.ru.V.D,fr*firif,.vttt.  Ut.  l.tg.S.  ftmlf.       I.S.)  mutUtridffTttcAvi'inUtitAfti.   >-      "  "       ' 

C  1  (})  C'cft 


Tit.  V. 


%<y  7)es  ContrâEts  en  générdL  Liv.  V.  Chap.  II. 

La  croifiime  daflè,  de  Donner^  ^S^  Vmfajfefout  nous^  oomprencl*  u  Lo  loierow 
U/Haire  donné  en  argent  pout  le  Uavaif»  le  lervice,  ou  les  aâions  d'une  peribnne  qu'où 
loue.  i.  Les  ComrMs  JCaffurance.  }.  Ceux  dans  leiquels,  afin  que  l'autre  Contiad:ant! 
faflè  quelaue  chofe  en  nôtre  faveur  »  on  lui  donne  une  tnofe  fulceptible»  ou  non^de^;?^* 
m;/,  ou  a  équivalent 

hsL  dernière  daflè»  de  Faire  ^  afin  q$êe  F  en  nous  donne  ^  renferme  les  Contrats  où  Ton 
£ût  quelque  choie  en  Êiveur  de  l'autre  G^ntraétant,  afin  qull  nous  donne  ou  une  chofè» 
(c;  Voies  tout  k  ou  l'uiâge  d'une  chofè;  &  autres  (èmblables  Contraâs  (e}« 

î/'prlrm'S^^*  ^  Ç5^  néanmoins  y  avoir  des  ContraEls  oui  ne  fè  rapportent  à  aucune  de  cescla(lè$,par- 
tfer&</,Lib.xix.  ce  qu'ils  renferment  une  alternative.  Tel  eu  le  (5)  ComraH  d'eftimation^  dont  les  Jurifcon- 
^'^  ^  fuites  Romains  traitent.  U  y  a  quelque  choIè  de  fort  approchant  dans  tme  d^éce  de  dona-' 

don  nuptiale  qui  eft  en  uiàge  chez  les  Mofc9vius  (f).  Ceux  ^uifim  invitex^à  des  Noces, 

envoient  des  frifins  À  VEfo$iX^  qm  les  ferre  ^  obfirvitnt  de  marquer  avec  fiin  de  qui  vient 

chaque  fréfem^  Les  Noces  finies^  U  les  refâffe  tous  les  uns  après  les  autres  ^&  en  renvoiant 

quelques-uns  f  avec  mille  remercimens,  it garde  ceux  quil  trouve  le  plus  àffmpiy  &  les 

envoie  au  Marche^  pour  les  faire  efiimerpar  des  Experts  charger^  de  taxer  le  prix  de»  cho* 

fès.   Au  bout  itm  an^  il  rend  la  valeur  de  cesprifens^  ou  en  argent,  oh  en  autres  chofes  d€ 

pareil  prix  ,^  félon  Ceflimation  qui  en  a  été  faite.    Si  quelcun  veut  fe  faire  troppaierfbn  pré^ 

fent,  le  nouveau  marié  a  recours  aux  Experts  jurez.,  &  roUige  à  s'en  tenir  a  leur  eftima^ 

tion.  Miùsfi,  au  houe  de  Vannée,  le  nouveau  marié  ne  rend  pas  ou  lepréfem  meme^  ou  là 

valeur,  il  eft  condamné  à  paier  le  double.  Que  s'^il  a  ftégligé  défère  eftimer  le  préfent  pas* 

tes^  Experujureu,  il  faut  quil  enpafefsr  Veftimation  de  rautettr  mime  du  préjent.    &efi 

même  fur  cepied-là  que  fi  font  en  Mofcovie  fontes  fortes  depréfèns&de  donations  parmi  les 

gens  du  commun  (4).       / 

Au  refté  les  Contraéb  Onéreux,  dont  nous  venons  de  traiter,  ont  ceci  de  commun» 


(t)  Sinfm.  BétM 
UêHerhe 


tcrjitifh 


Des   C»ntfê&$ 
Mixttu 


les  (  f  )  oppofè  aux  Contrats  4itf  mettent  les  chofe ^ 
ci  confifte  en  ce  que  les  Contraoans  font  des  affaires  &  négocient  enfèmble.  Tel  eft  le 
Contrat  fie, Société^  qui  fe  fait  lors  que  deux  ou  plufieurs  peribnnes  mettent  eti  commun» 
^mr  l'utilité  des  unes  &  Se  des  autres^  ou  de'fimples  Avions,  ou  de  fimples  Chofès,  oir 
bien  d'une  part  des  Actions,  &  de  l'autre  des  Chofes. 

Tous  ces  Contrats,  joints  aux  ^if/r/a^)&;i/ ou  gratuits,  dont  nous  avons  traité  dans 
le  paragraphe  précédent,  forment,  à  peu  près>  ce  qui  eft  compris  fous  le  nom  de  Cm* 
traits  Simples. 

$.X  Mais  ilya  encore  des  Contrats  Mixtes^  c'eft-k-dire,  qui  font  compofcz  de 
deux  fortes  d^aûes  diftérens.  Suppofe,^  par  exemple,  que,  le  fâchant  &  le  voulant,  on^ 
achète  une  chofe  plus  qu'elle  né  vaut,  ic  qu'on  laiflè  au  Vendeur  le  furplus  du  jufte  prix/ 

c'eft 


(1)  Ccftlofs  ffÊt  Pon  donne  k  qoelcnn  ttae  chofi;  k 
▼cndce à tm certain  Brix>  eBfi>Re  wU  eft  tenndenous 
fcndre  ou  la  chofe  même,  ou  la  ?aieux>  ièJoii  Pcftima- 
tion  qui  en  a  cté  faite.  Ckm  us  étfHmêtM^mdtmim  i«- 
tt»  »...  s0imsti9  ftrUmium  fseit  t/ms  ««i  fmfcêfit  s  ^m 
igitmr^  iffém  rtm  M^lfit  incorrtftsm  rndtrê ,  ««r  sJOrnA' 
tUntnidi  f  im  cmvemt.  Digeft.  Lin.  XlX.  Tit.  HI.  Dt  éfi^ 

(4)  Nôtre  Auteur  remarqnoit  ici ,  fui  U  foi  4e  Pittf 
dtUM  Vê^lU^  (ParcU.  Epift.  L  de  fe«  Volages  \)  qne  les  Per^ 
fÊMt  offrent  6c  font  volomiert  des  perlent  aux  Etrangers  % 
mais  que  fi  on  ne  leur  en  fait  ^as  quelque  autre  plus 
beau  »  non  feulement  ito  s*cn  plaignent  hautement ,  mais 
eacoceils  ledemandent  ce  qu'ils  ont  donne',  ou  la  ?a- 
kor. 

(5)  U  les  appelle  Dktmtêrii,  U.  les  oppofc  aux  C«m- 


mmicstfii  i  8e  non  pas  t  comme  il  j  aroît  ici  dans  to«« 
tes  les  Editions»  C^mmmutêtii  .*  car  ce  fbnt  les  deux 
efpéces  de  ceux  que  Gtùtimt  appelle  PirmmsfriL  De  pins» 
il  7  a  ici  une  beme  bienjplus  côniîdérable :  car,  oe  la 
manière  que  l'Original  eft  conçu ,  on  voit  clairement , 
qne  noue  Auteur  a  entendii  ce  que  dit  Çftiut:  ^3nt 
firmmtstêrii»  amt  Mrimuni  pmtet^  «mt  fmmtutimgm  sJr 
ftrmnt  i  comme  fi  dirimtrt  P^r^*'  fiipiifioit  ,  Çéf^rtr  lu 

(drtiêt.  §m  Ut  etitrsQMatt  nire  qu'ils  n'aient  plus  rien 
dtmeler  enfèmble.  MaisGr«rfiu  étoit  tropeaiaâ  pour 
fe  fèrvir d'une expreffion  fi  barbare}  &  pour  peu  qu'on 
examine fès paroles,  on  tton?era  d'abord,  que  fa  pen- 
fét  eft,  que  ces  fortes  d'ares  ou  règlent  la  portion  fé- 
parée  qne  doit  avoir  chaque  Contraiftant ,  on  mettent 
an  commun  les  chofes  ftit  lefquelles  ils  traitent  enfem- 
blc. 


^es  CmrdSis  en  général.  LiV.V.  Chap.II.  ^^ 

c'cft  m  partie  ua  Achète  cri  partie  une  Dinatiên.  C'cft  aiufi  que  Cqûr  étant  Diâkatau:  fit' 
adjuser  dans  un  Encan  public,  prefquepour  rien  à  (a)  Sêrvilie^  fa  maitreflè,  une  grande  {%)SuefmAnjmi^ 
ccendue  de  terres.  Si  Ton  donne  à  qudcun  un  plus  grand  Cdaire»  que  ne  mérite  (on  fcrvi*  ^-/-^•c*?-'- 
ce,  c'eft  en  partie  un  Loier^  en  partie  une  Don^rion-^  comme  cela  fc  pratique  quelquefois 
par  les  Grands,  qui  croient  »  qu  il  eft  de  la  grandeur  de  paier  largement  la  peine  d^  pet- 
ibnnes,  qui  travaillent  pour  eux,  6c  de  faire  un  mélange  des  aâcs  de  leur  Libéralise  avcd/ 
Tcxécution  des  epgagemens  d'un  Contraia  (b).  U  en  eft  de  même,  fi  Ton  cède  une  partie  (b)  voic«  m^ 
de  fon  (àlaire.  Grottus  allègue  encore  ici  un  autre  cas.   Lors ,  ditil,  que  Ton  fait  marché  i*"  d">.^ 
avec  cm  Orfèvre  pour  une  bague,  dont  il  doit  fournir  Tor ,  c'eft  en  partie  un  jichat  de  la  xxvl  tu.  vu 
matière,  en  panie  un  Lùiér  St  la  peine  de  TOuvricr.  Mais  d'autres  prennent  cela  pour  un  ^^^t^tc. 
iimple  Achat,  parce  que  la  peine  de  l'ouvrier  entre,  auffi  bien  que  la  matière  de  l'ouvra*  Leg.*xu.'|.  i. 

fe,  dans  le  Prix  d'une  chofe  à  vendre;  &  qu'il  n'importe  que  l'ouvrage  Ibit  déjà  fait,  ou 
faire.  D'ailleurs  ce  n'eft  pas  un  Loiery  lors  que  celui,  pour  qui  l'on  travaille,  ne  four- 
nit pas  lui-même  la  matièûc  de  l'ouvragé  (cy.;  Voici  d'aunes  exenfples  mieux  cliquez.  Le  ^^xvn^'rû^ 
Bail  à'Etyhjtéofi  fèmble  nnêlè  de  Vente  ^  &  de  Louage -^  quoi  qu'une  Loi  du  Droit  Ro-  i.  p#  c^rm^b.  ' 
main  en  faflè  une  é&èce  parricuBèK  de  Gontraâ.  Dans  un  ComraS  Féodal  M  concefEon  ^^^f^a^' 
du  Firfc&  un  a£le  iief^oéfam^  parce  que  le  Fief  vaut  beaucoup  plus  que  les  fervices  mili-  l&.  m.*Ttt/ 
taires  auxquels  le  VaflaJ,  qui  en  reçoit  l'inveftiture ,  s'engage  envers  ion  Seigneur.  Cepen-  î^[,^Vrî'^ 
dant,  à  caufè  des  fervices  militaires  que  le  Seigneur  exige  pour  la  proteâion  qu'il  accorde  ^*'  '    ^ 

à  ion  Vaflal ,  cela  rient  quelque  choie  du  Contraâ  de  Faêre^  a^n  que  l'on  fa£e  en  notre 
faveur s&c  le  fond  même  d'un  tel  aâe  iè  n4>porteauConcraâdeZ>a»;r<r,4^  ^  tonfafe. 
Que  fi  le  Fief  eft  donné  à  la  charge  de  quelque  redevance,  ou  d'une  certaine  rente  que  le  Vaflàl 
doit  paier  au  Seigneur  ^à  cet  ^ard  le  Contraâ  rient  du  Bail  d' Emfhjtéofi.  Enfin ,  Urs  tp$on 
met  de  l'argent  a  la  greffe  aventure  ^  c'cft  un  mélange  de  Prêt  y  6c  de  ContraS  d'affurance. 

Pour  le  Centras  de  Société ,    quoi  que  l'un  des  Afibciez  nxtte  en  commun  fbn  u* 
cent  6c  fà  peine,, pendant  que  l'autre  ne  contribue  que  de  ion  argent,  il  ne  réfiilce  pas 
oe  U^  nèamnoins  un  Contraâ  Miscte^  comme  le  prétend  Gretim.    Car  ces  fortes  de 
Contrats  ne  fè  forment  pas  proprement  par  la  diverfité  des  cho&s  auxquelles  les  Con- 
traâans  s'engagent;  puis  que  fi  je  loue  un  homme»  par  exemple  ,  pour  travailler  à  ma 
vigne  y  pour  eniêmencer  mes  terres  »  6c  pour  culriver  mon  jardin ,  ce  n'eft  pourtant 
qu'un  fîraple  Contrat  de  Louage:  mais  le  mélange  vient  de  ce  que,  par  une  feule  6c  mê- 
me Convention ,  on  emre  à  la  fois  dans  plufieurs  cngagemens  de  différente  nature.  Grotitts 
croit  encore  (d),  ou'un  aôe  acceflbire,  joint  au  principal ,  forme  un  Contrat  Mixte,  lors,  W  vUfiptk^ 
par  exem{de>  que  l'on  cautionne  pour  quclcun,  ou  que  Ton  donne  ouelque  cholè  en  ga-  *'  *' 
ge.  Mais  cette  penfée  n'eft  pas  plus  folide  que  l'autre.    Car  tout  mélange  proprement  die 
produit  une  troifiéme  efpèçe  :  or  le  Cautionnement  n'eft  joint  au  Contraâ  principal  que 
comme  une  fureté  extérieure;  &  la  dette  ne  change  point  de  nature  par  la  Caution,  ou  le 
Gage,  qu'on  V  ajoute,  qui  fervent  feulement  à  aUurer  le  paiement,  en  cas  que  le  prind- 
pal  Débiteur  fc  trouve  infbivable.  "  Ce  n'eft  pas  que,  dans  le  Cautionnement  même,  il 
n'y  ait,  à  dire  vrai,  deux  Contraâs  diftinâs,  qui  neparoiflènt  d'abord  qu'uti  fèuL    Car 
la  Caution  traite  en  même  tcms  avec  le  Créancier, &  avec  le  Débiteur.  Entre  la  Camion» 
&  le  Créancier,  il  y  a  une  fîmple  Promcflè,  qui,  à  proprement  parler,  oblige  la  Caution 
envers  le  Créancier, (ans  être  néanmoins  la  caufe  pourquoi  la  Camion  eft  obligée;  car  cela 
vient  du  Contrat  principal,  dont  la  Camion  a  pris  fur  foi  l'Obligation,  au  défaut  du  Dé- 
biteur; ainfi  la  Promeftè  revêt  la  narare  du  Contraét,  dont  le  Caurionnement  eft  l'accefl 
ibire.  Et  ce  Caurionnement,  confidéré  par  rapport  au  Créancier,  n'eft  p(Hnt  un  aâebien- 
iàifam  :  car  la  Caution  ne  donne  rien  gram'itcment  au  Créancier  ;  elle  ne  fait  que  fervîr 
au  recouvrement  de  ce  qui  loi  appartient;  de  fbrte  que,  quoi  qu'elle  lui  procure  une  Q- 
reté,  ce  n'eft  pas  lui,  mats  le  Débiteur,  qui  doir  lui  en  avoir  de  l'ObHgation,  puis  que 
ie  Créancier  n'auroii  pas  prêté  fon  argent,  fi  quelcun  n'eût  répondu  pour  le  Débiteur. 

C  }  Pour 


±%  '7)e  t^^lté  ^Hl  dnt  y  avoir 

Pour  ce  qai  le  oaflè  entre  la  Caudon^  &  le  Débitfàin  lois  xjiie  ta  Qnitibii  à  piié;  c*eft  tme 
dpéce  de  (  i)  Prec  qa'elle  fait  au  Débiteur;  car  etk  eft  cehfëe ,  par  uite  fiéHôtl  de  droite  avoir 
donné  de  l'argent  au  Débiteur  >  pour  paier  le  Créander.  Ec  ce  fooit  au  fond  la  mênie  cho* 
iè,  fi  l'on  difbic,  que  le  Débiteur  eft  obHgé  envers  laCaution  à  lui  fendre  ce  qu'elle  a  paie 
par  ion  ordre;  en  (brce  qu'il  y  aie  id  une  eipéce  de  Maniement  ou  Procuration.  A  l'égard 
du  Gage  que  donne  un  Débiteur,  ce  ri'eft  pas  non  plus  un  aâe  btetifaifânt  ;  car  le  Crean^ 
der  ne  ga^ne  rien  à  cela,  &  le  Débiteur  he.peut  pdnc  prétendre  que  leGréancier  lui  en 
£u:lie  aucun  gré,  puis  qu'il  ne  lui-aiiroic  point  prêté  (ans  cela. 


•%'  < 


$.  X.  ^i)  Cesfiâions  de  droit  ne  font  qu*un  vain  -cir-  Débitcur.doit  cendce  au  plâtâijce^'qiie  UÇantion  t  MÎ^ 
coït ,  qu*on  emploie  ici  fans  néceilit^.  Car  les  fL^gle<  pour  loi ,  àfib  de  fui  rendre  lex^lce  :  outren^cnt  il  lui 
de P£qiticé  toute  Icote  fuffiTenr pour  idre  Tok,  qpc  le     çanferoitdtidoiiiiiuige. 


€  H  A  PI  T  R  E    Hl 

5D^  Ngdtti  qu'it dait  y av^t^ir  dm  Onéreûk. 


n.tioîtywr^^*  $»L  npOus  les  Contracis  purement  Onéreux,  fer  tout  lors  qu-'ils  fc  font  dans  quelque' 
c^raôf  oné^  '*    ^\^^^  OÙ  Ic  Prix  dcs  chofès  eft  réglé  oU  par  les  Loix,  ou  par  le  cours  du,  mar- 

icux.  ché,  ont  ceci  de  commun  eatr'eux,  qu'il  ddit  jr  ftvoîr  une  jufte  ^aîitéi  c'cft-à-dire',  ifu'ïl 

fiiut  que  les  Cotiiraébns  reçoivent  autant  l'un  que  l'autre  ;  &  quefi  l'tm  ft  trouve  .avoîit 
lùoins,  il  eft  en  droit  d'obliger  Kancrc  à  le  dédémmàjger  de  ce  qnr  lui  manque:  '  L*é^ui^ 
de  cette  maxime  paroit  mamfeftement  par  le  but  de  c^s^foites  de  Oonéraâs,  qui  eft  dé  re- 
cevoir de  l'autre  Gontraâant  >  en  révenche  de  la  chofe  qu'on  lui  donne,  ou  de  là  peine  que 
xxv^n^&'fiuv!  ^^^  prend  en  fa  fovcur,  quelque  chofe  d'éauivalent,  qui  eft  tel  qu'on  aime  mietix,  pour 
i>i;f. Lib!  XLViL  certaine  raiibns^  l'avoir  en  échange,  que  de  gardet  fon  propre  bien,  ou  de  s'épargner  (a 
j!e'\n!s^iJk  P^^  ''  y  *  encore  une  autre  raifon  plus  précife  :  c'oft  qtaeles  Contrafts  étant  nécéftkires 
_f8-^    ^  •    pQiif  n^„s  f^jfç  obt^if  des  autres  certaines  chofes,  qu'ils 'ne  (bntj  pas  ôbltée^à  la  rigueur 

de  nous  transférer  ;  il  y  a  lieu  de  préfiimer  que  quiconque  ne4oiine  Uïie  <rho&  qiieparCon- 
ttaâ:,  ne  la  donne  pas  gratuitement,  mais  dans  Tefoérance  de  recevoir  l'équi^Halent  r  aihfî 


rr  c#n»e/.  jfe j^//:  iH^  Contraô  neiauroit  nous  faire  aquérir  aucun  droit  for  la  chofe  transférée ,  qu'autant  que 
Xeg.x  f.i.  Y^,^^^  Contraftant  l'a  jugée  équipoliente  à  celle  qu'il  reçoit  de  nous  à  (on  tour  (a), 
«ft^t^powcet  ^,  IL  Pour  découvrir  donc,  &  pour  établir  d'On  commun  accord  cette  jufte  égalité , 
les  défauts  de?a  il  f^c,  avant  que  de  rien  condurre ,  oue  l'un  Se  l'autie  de^  Gontraâans  ait  une  égale  con- 
chofe,  fur  la-  noîflànce  (i)  4e  la  choie i  au  fo|ct  de  laquelle  41$  traitent,  8c  dé  fes  qualité!  D'où  il  s'en* 
quelle  on uaitc  ç^^^  ^^  quiconque  vcut  fc  défaire  d'une  cbdè  en  faveur  d'un  autre,  par  voie  de  Gon- 

traâ,  eft  teilu  de  lui  décoiïvrir  de  bonne  foi,  non  fèulemléht  le^  qitalitex  qui  la  font  va-' 
loir, nuis  encore-ks  défauts  qu'il  y  connoit  (i)  ',&ns  qucM  il  n'y  auroit  pas  moien  de  régler 

le 

4.U.  (Jt)  Dant  le  ÇycÎ9^  d*Em$pid*f  lors  que  SHAiê     b9MU  im^iêBê  toc.  Ijtg,  XUJli  f.  a.  Voici  une  aurre  Loi, 

veut  Tendre  du  fromige  êc  du  lait  à  Vlyjfty  celui-ci  lui     où  il  s'^cit  des  fervitudct  d'un  héiitagc  Vtndifr^fi^chm 

dit  de  l'apporter  hors  Se  fa* caverne»  parce  que  te^fandjêmr     pint  dUefi'ftifvituteM  »  ceUvit  »  non  tvadetex  emfto  4C^i«* 

efiiUÙ^Airt',  ^ttMidêninmt  Mtbtter.^l^e  cbpfc.  ném:  fimêiéeàmrem  tmftt  i^orAvit,  OmnUènifhy  fms 

'£»f ^{tTf.  ^  )6  IfAirtXM/uuLff-t  «Mt«««  e9ntrd  b$Hdm  fitmfiunt  i  venimit  ém  tmfti  A&iêuem*^  Sed. 

Ver(ri37.  fcire  venditêren$,  (Jc  cclare,  J!c  sccipimusy  non  fêlmm  fi 

Voicz  Ovii*  de  ^rté  sm^ndi  >  Lib.  I.  rerC  250, 15 1.    De      jw»  éUimnmit ,  fid  &  fi  ne^Avit  feryitmem  ifMmdtheri ,  r*;* 
ces  deux  pai&ges,  que  nôtre  Auteur  citoit»  le  dernier     eûitsbeê  ^nsfitmm.  Lib.  XIX.  Tit.  L  De  Mâionibm  tmpti^ 

ù'vetiditt, Ltg,l,§.j»  VoieztoutleTitrel. duLiv. XXI» 
De  ddilitiê  EdiÛe ,  &  re'dhihhient  >  & atntnti  minâris :  où 
font  marques^  en  détail  le»  défauta  de<  kfclayes  &  des  Bé- 


<2)  Le  Droit  R«>niaiu  veut  >  que  Pon  s'explique  l^'^eP- 
fus  bien  clairement ,  Se  âos  aucune  équivoque,    Dolmm      s'appelle  Redhihitiên  ,  ou  l'obligettà  diminuer  te  ptiJr. 
malum  4  fe  shcfe  prafidre  venditor  débet  :  ifui  nên  tuntitm       VoiCz  DAumMi  L»ix  Civiles  défis  leur  §rdr€  nstmel^  L  Part». 
jn-eo  efi  »  aui  falfendi  eanfît  êhfcuri  lequhm  »  féd  eriam  qui      Liv^  I.  Tlt.  H.  Sc^.  XI;  .  . 

in^^iêsè  tl/curè  diffimuUt,  Lii>.  XVIIL  Tit.L  De  centré- 

(1)    v^« 


^ 


dans  les  Ç<mtn0s  OhAtuit.  Liv.  V.  Chap.III.  ij 

le  pifte  pnz  de  la  chofe.  Parmi  les  anciens  Runaim,  (f)  la  Lai  des  XI L  T/Aks  n*  readatt 


étaient  connut.  Platon  (a)  établit  la  même  diofe  >  au  uiiet  des  Eiclaves  qui  ont  quelque  ma»  y'*''^.^*^-  °*i- 
Udic  cachée.  M  H    H  /..,^a,.iv.c.iL 

$.  IIL  L  A  néceflicé  de  ce  Devoir  eft  fondée  fiir  la  nature  même  dit  Contrat  Onéreux»  ce  Peroix  fuît 
&  fiir  ce  qu  autrement  il  n'y  auroit  pas  moien  de  réduire  la  cbo(e  à  ion  )ufte  prix.    Car  ce  me^du^omuât 
n'eft  pas  parce  que  le  lien  général  de  l'Humanité  devient  >  à  proprement  pader»  plus  étroit  onexeux.    . 
à  l'égard  des  Contraâans,  ou'il  ne  l'dl  par  rapport  à  tous  les  autres  Hommes,  qui  a  ont 
point  enfèmble  de  pareille  afiàire»  ou  parce  que  tes  Contraâans  (i)  entrent  dans  une  fcv 
ciécé,  qui  les  engage  à  d'autres  Devoirs,  qu'à  ceux  qui  fuivent  de  la  nature  du  Conoraâ:» 
En. etfèt  après  l'exécution  de  part  &  d'autre,  on  ne  (è  croit  pas  dans  de  plus  gtandes  Obli*. 

Î;ations  envers  ceux,  avec  qui  l'on  avoic  traité,  qu'envers  toute  autre  peribnne;  quoi  que 
es  G^ntraéU  ièrvent  ibuvent.d'occafioa  à  faire  naître  quelque  amitié  particulière  entre,  les 
Contraâans.  '       .     .  ^ 

Mais,  d'autre  côté,  de  ce  que,  ians;blefo  les  Loix  générales  de  l'Humanité,  dh  ptut 
le  difpenfa:  d'une  choie,  il  ne  s'eniitit  pourtant  pas,  que  l'on  ait  la  même  liberté  en  ma^ 
tîére  de  Contraâ&  Ainfi,  quoi  que,  par  les  ièules  Loix  de  l'Humanité,  peribnne  ne  ibit 
obligé  d'inflruire  les  ancres  de  l'écat  de  les  afiaires»  ou  de  la  qualité  de  les  biens,  ni  de  leur 
communiquer  u>ut  ce  ou'iL  fait  ;  cela  n'empêche  pas  qu'un  Contraâant  ne  doive  déaxiTrix 
à  l'autre  les  défauts  de  la  choie,  au  iiijet  de  laquelle  ils  traitent  enlfemble.  '  J'avoue,  que, 
ouand  il  n'y  a  aucun  C^ntraék,  on  peut  cacher  aux  autres  bien  des  choies,  pour  jouir  ieui 
u>i-même  d'un  profit,  que  certaines  circonibnces  favorables  nous  préièncent  (a).    Si  fai  fa)  Voîez un  paf- 
découvert,  par  exemple,  une  mine  de  diamans ,  dans  tm  lieu  dcièrt,  qui  n'appartient  à  ^^^^^^^^^^{^1*1^. 
peribnne i  je  pe  iviis  pas  obligé  de  l'indiquer  à  qui  que  ce  ibit,  pour  me  priver  moi-même  dcflus,  lîv.  ii. 
d'une  partie  du  profit  que  j'en  retire;   Ainfi,  dan^  la  Parabole  Evangélique  (b) ,  l'homme  à^fj* ^n"^g[' Jf * 
qui  a  trouvé  un  thréibr  caché  dans  un  champ,  n'en  dit  rien  (i) ,  iàns  quoi  il  n'auroit  pas  ^iiifrr«i/>,quirs 
cd  le  champ  à  fi  bon. marché  (c).   Mais  en  matière  de  Contrats,  il  faut  tenir  pouç  maxi-  j^*^»  offic.uh, 
«me  inviolable ,  avec  un  (3)  ancien  Romain,  qu'ir;?  f^endcttr  de  bonne  fiti  ne  doit  ni  faire  tr(f  (b)  Mltth/xin, 

timtf  Lib.IL  Cip» 

(3)  *^t  ieim»  quidem  Prddiêrmm  féincitum  if  dfud  w$  tim  conclut  de  cette  Parabole  même ,  que  cela  avok  lieu  VIU.  5.  j, 

jwTû  civiii,  ut  im  his  vendtndis  vitU  dictrentur^  qus  ««M  parmi  les  Juif t)  l'Acheteur  feroit  coupable  d*nn  titifice   (c)  Voiez,  dans 

êjfent  Veuditori.  Hétmckm  ex  XII,  Téihulisféth  tffkt  m  fr^f"  criminel ,  &  d*un  larcin  indtreâ ,  à  coofideret  fon  aâion  la  continuation 

têxit  qu^eJfentlutgummmicu^tM^  51*4  qui  infituum  effets  en  eUe-même  »  indépendamment  de  la  Parabole,  dont  de  Sleiddu,  par 

dmpli  pmmsm  fubiret  :  kjùreconfultii  ttiumtttkentUpmué  on  fait  qu'Une  faut  pas  preilex  toutes  les  cttconftancet  |  Land^rp  yîuiV^n 

êfi  f/ijiitutM,  Huidquid  taim  ejjit  in  prtdie  vit  Ht  td  féf  conuBC,  pat  exemple,  dans  la  Parabole  de  nmendant  1607.  Tbiftoire 

tuerunt  i  p  VtnUtêr  fcirtt  ^   uif  n»min4ifim  diÛum  êjptt^>  infidèle  v.-^»'  XV1«  f.  ër/Wii.&  dans  celle  du  }uge  ini-  du  Païfan  qui  ^ 

frkféiri  •frttre,   Ciccr.  de  Officiisy  Lib,  UL  Cap.  XVL  que,  Chap.  XVm»  2.  &  fûiv.  Mais,  pottt  dire  c«  que  décourritlcs  64- 

Votez  L4â4iir.  Lib.  V.  Cap.  X  VIL  ^mhr$f.  de  O fie,  lâb.  penpeniê,  il  eft  fort  incertain  que ,  parmi  les  Jmfiy  uft  m^yédet, 

m.  Cap.  X.  afage  foûtcnu  de  l'autorité  publiqiie  affignlt  le  tb^^for 

f.  m.  (i)  Quoi  que  nôtre  Auteur  ne  cite  point  Gr^  «nmalcse  du  champ  oà  il  fètrouroit:  cai  on  n'en  all&- 

tiusi  il  feroble  qu'il  en  veuille  ici  \  ce  grand  Homme*  gue  d'autre  preuve  que  cette  citcoi^ance  même  de  la  Pa* 

Mais  ù  cela  eft ,  comme  il  y  a  beaucoup  d'apparence  (ca&  ttbole ,  for  quoi  on  ne  fanrottoompter  fôrement.  Suppo* 

il  le  aitique  en  d'autres  endroits  fans  le  nommer)  fi^ce-  fédânc  que'pac  tes  Lobe  Civiles,  un  thréfor,  dont  oa 

la  eft,  dis'je,  ilamalprisfapeniee.  Eaefict,  lors  que  ifnoroifcle  maître,  nfc  èkt  être  UXé  «i^auPro^rietaiw 

Gntiut  dit ,  Lib.  II.  Caf,  XIL  $,  9,  num,  i,  qp^ily  f  *9tTt  St  Pendroltoà  ilfetronvdlt  «  ni  M  Souverain  \  en  ce  cas- 

iet  Cêntmaans  une  fuitt*  fLus  fArticuliért  ^  ^fue  »Hh  qui  U,  je  ne  vois  pas  qu'il  y  eût  aucune  ftipoaiierie  dans  le 

mair  ^tti/raUmenttêus  les  Hêmmen  cela fignifie  lêulemenr»  liieAce  de  l'Achètent  1  puis  que. tant  qœ  le  maicre  du 

que  ceux,  qui  traitent  enfcmble,  s'engagent  par  là  i  cer*  champ  n'ausoit  pas  découvert  lui-m^mo  le  thrcfor,  tl 

caines  choies ,  auxQueiles  ils  ne  feroteot  pas  tenus  lim-  n'y  auroit  pas  plus  de  droit  que  tout  autre  te  que  l'Ache^ 

>  plement  entant  qu'Uonmies}  parce  que,  comme  il  la  teui ne  feroit  nullement  obligé  de  lui  communiquer  fa 

dit  plus  bas ,  les  CêutraÛs  fe  fent  peur  ÛAVéntsge  mutuel  découverte.    Voiez  ce  que  notie  Auteur  a  dit  Liv.  IV» 

dit  CêHtrsifuns,  Mais  on  ne  fauroit  inférer  de  là ,  que  ces  Chap*  VL  $.13. 

cii£;^emens  s'étendent  au  delà  de  la  nature  du  Contraâ.  (3)  Be'tm  pdti  veuditwrem  neceêmmederum  fpem  mt^ere , 

(aj  Cet  exemple  ne  convient  ici  qp'en  fuppofant  que      mec  incemmederum  regnitimem  •kfeurAf   efrtet.    Valet. 

le  thrcfor  n'appartienne  pas  de  droit  aiunalt^  du  champ;      Maxim.  Lib.  VllL  Cap.  IL  f .  i.  P/4fo»  défend  aux  Vm- 

car,  lilcsLoixdufaïslcluiadjugeUcm,  (coaimcOr«-     dmu^dc  vanuiku  macchandiie ,  ^  (wtoittde'ititvr 

qu'clr- 


même? 
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valoir  les  avantages  de  la  chofi ,  dont  gn  eft  en  marché  ^  ni  dhiAer  tant  fuit  fen  aux  Ache- 
teurs la  cmmiffance  de  fis  incommodttex.  &  défis  défauts.  Les  Ouvriers  ne  doivent  pas 
non  plus  (4)  mettre  leur  travail  ou  leurs  ouvrages  à  trop  haut  prix ,  ni  fe  prévaloir  de  l'i- 
gnorance de  ceux  qui  n'entendent  pas  le  mccicr.  Par  là  il  faut  auifi  condamner  les  per(bn- 
nés  qui  (è  mêlant  de  faire  des  Mariages  »  ne  di(ènt  pas  la  vérité  au  (ùjet  de  celui ,  ou  de  cel- 
le, pour  qui  elles  parlent;  outre  que  {f)  ceux,  cjm  font  tri>mfex.yfi  hàijfent  Van  Vamtre^& 
hàtjfent  encore  fins  laPerfinne^  ^ni  les  a  mis  enfemhle.  i 

s*ii  famaecou-  %AV.  M  AÏS  on  demande,  (&  la  qneftioti  a  été  agitée  par  les  Anciens)  (i  Ibrs  qu*il  7 
nir  ce  qui  ne  ^  jçj  circonftanccs  extérieures,  qui  ne  regardent  pas  le  fond  même  de  la  chofè,  &  qur 
SSfc'^^Ue*  peuvent  néanmoins  contribuer  à  en  augmenter  ou  à  en  diminuer  le  Prix,  il  eft  néceffairc, 
--**•-'  &  par  r^jX3rt  à  r Acheteur ,  &  par  rapport  au  Vendeur,  de  les  découvrir  franchement? 

Voici  un  cas  propofé  par  Ctceron:  (i)  Dans  le  tektSy  dit-il,  ijue  la  famine  eft  à  Rhodes» 
nn  Marchand^  homme  de  bten^  j  aborde  y  venant  ^'Alexandrie,  avec  un  Vaiffeak  chargé 
de  bled.  Il  fait ,  éjne  flufieurs  autres  Marchands  en  offortem  du  même  lieu ,  &  il  les  a  vus 
dans  fa  route  faifant  voile  vers  Rhodes.  Le  doit-il  dsref  ou  f  eut-il  n'en  Point  farler^  afin 
de  mieux  vendre  fin  bled?  Ce  Marchand  ,  jue  nous  fisPpofins  vertueux  ér  homme  de  bien^ 
eft  fret  à  découvrir  tout  ce  c^uil  fait  aux  habit  ans  de  Rhodes,  sUl  croioit  que  les  Loix  dé 
tAonnêteté  le  lui  fre/crivijfent  indi/pénfiiblement  ;  il  dottte  fitdementy  ficela  eft  deshon^ 
ne  te  y  ou  non.  .  .  •  .  Là-deflus  Antidater  ^  Philojophe  Stotcien^  prétend  ^  que  le  Vendeur 
ne  doit  laijfer  ignorer  aux  Acheteurs  rien  de  ce  qf^iîfiit,p2s  même  ce  qui  ne  concerne  en 
aucune  manière  le  £3ind  même  de  la  chofè..  Mais  Diogéne,  fitmommé  le  Babylonien,  & 
dont  ce  Philo fiùhe  étoit  Difi^Uyfiutienty  que  le  Marchand  n'eft  tenu  qu'à  ce  qui  eft  ordon^ 
né  Par  le  Dron  Civile  favoir^  à  déclarer  les  défauts  de  fa  marchandifiy  &  à  n*u/èr  d'ail- 
leurs d'aucssne  fupercherie  ni  £  aucune  fratêde  :  mais  que  du  refte^  fuis  quil  fait  métier  de 
vendre  ^rien  n' empêche  quil  nefrofite  de  la  cor^onOure  four  vendre  le  plus  qu'il  pourra.  J'ai 
tran/horté^  dira-t-il,  mon  bled  far  mer.  Je  l'exfofi  en  vente ,  Je  ne  le  vends  f  as  fins  cher 
que  ne  font  les  autres,  &feutJtre  que  Je  le  donne  à  meilleur  marché  qu'eux,  lors  que  l'on 
en  acheté  beaucouf  i  lafots.  A  qmfais-je  tort?  Maisp  refondra  Antipater,  ne  devex^vous 

fas 

qu'elle  vittt tant,  ou  <jti*elle  leur  coûte  tant.  "Srtuf^  )  veftjue  in  cnrfm  frumenf  owmféitt  petinfet  Rhodum»  W- 

M^f  Tt  4)fei  m^rrk  ru  oratKêfJj^  driç-m.  De  Ligih,  Lib.  dtrit  ^  di&mmfn*  ft  U  Rhodiis-,   an  filtntit  fm$m  fusm  ' 

XL  pag.  966,  B.  plmrimê  vemdimrm  f  Sa^Untem  &  b§nmm  virum  fingimm  s 

(4^  Voici  ce  que  dit  Platon  l^-deflus.  Kaci  ûamÂUtMm  de  9jm  delihttéuUne  &  cênfultutUnt  ^udrimus ,  fui  ^tU' 

^'  2^>^  (vfAdtMuTH  fSfA^  ,   ÂTi{  T»  «'mxSiti  çvfIuA  >  tmms  Riiodios  non  fit ,  f  ii  turpe  jmdictt ,  fti  dubitet  dn 

Xiy .  fAti  KtKÎtp^  Ti/*àa  iuurupmjuôlftwr  ',   dxk'  mç  djrkitT*'  tntft  non  fu    In  hmfmfm»di  caupt  alimd  Diogeni  Babylo- 

«r«  r  ^Uu*   tdjurit  j  ^^^ç-Âtlu  j^^  rd  «r«i^.u^.     >i-  nio  vidert  foter ,  m^^o  &  Xtdvi  Sf't'co ,  dlimd  Antipatro» 

yftieKU  y&  «yt  SiifÂM^'Of  «m  «t^Uv.    èr  tXflvM^  «r  4roAf-  difiipuU  ejm ,  homini  demnffim;  Antipatro  >  omnia  pdtc 

€19  i  iiwm  XJP*    *^*X'f  **   r«fM    Tt   f(^  d^iuStî  ^r«i  fûtiendd^  mt  nt  êmid  êmninêf  quêd  vtnditêf  norir^  tmtor 

dfÇfiyfuvri  t  iuLirupah^   t    titmrmf  nx,^ei(^fr*  «urro?  -f  ign^ret  :  Diogcni,  vendirotemf  tfuéitenm  jure  civili  cênfii- 

iHfjtûçyif,    DeLtigiiuSf  Lib.  XI.  pag.  p6l.  O.    9»<Ce  que  tutum  fir^  diterevitin  ofêrterep  eeters  fine  infidiit  sgere  ^ 

99  la  Loi  recoomunde  aux  Vendeurs ,  elle  l'ordonne  aulfi  &  ^m$nUm  vendit ,  veut  ^usm  êptimi  vemUre,   ^dve»:i , 

Xi  aux  Oumers ,  je  veux  dire  de  ne  tromper  perfonne  exf^fui ,  vende  memm  non  plurit ,   ^uam  ceteri ,  forrdjft 

»,  en  mettant  leur  ouvrage  à  trop  haut  prix ,  mais  d*en  euam  minorés ,  euno  major  ef  copis»  Cui  fif  injuria  f  £xt- 

y,  demande!  de  bonne  foi  la  jtifte  Taleus }  Har  quoi  il»  ritur  Antipaui  ratio  ex  altéra  parte  :  â^id  ait  f  tu  cnm 

M  ne  faoroient  iê  méprendre  eux-m^mes ,  n* y  aiant  point  Uomini^i  confuiere  deheat  ,   &  ferviro  humana  Societati , 


n  d'Ounief  qui  ne  lâche  ce  que  vaut  Ton  oomge.  Ainfi,      êofue  loge  natut  fit  &  ea  haieat  principia  natura ,  ^«liiM 
,>  dans  une  République,  il  ne  faut  pas  ^u*on  Ouvrier ,     parère  t  &  ^ua  jèifuî  deheat ,  m  utilitat  tua  commmmt  uti" 


M  pour  tromper  les  icnortns,  JÉbniê  lanuis  de  (on  Art,  titas  fi$t  vmjfm^ueeommunit  militas  tua  ftt  ceUhis  ho*- 

„  quieftunechofe  cuite  de  ùl  nature»  de  éloignée  de  minet ^  ^uid  Us  adjit  eemmoditatis  &  eoptaf  R^pondehit 

„  toute  funerchetie.  Viogiats  firtafi  fie  :  ^Uudefi  celare^  aliud  tacere:  ne^ 

^i)  C*Clt ce oue 5t4X«r«  dit,  WfÙ%^Afpafie:  T«^r  «i>«-  fM  ego  nunc  te  celof  fi  tihi  nondieo^  fua  natura  Deorum 
^àt  '•jSfMrtm/kf,  mT  A^  dKtioUt^  r'd\aèd  SiayfiKKi*  ftt  ^uit  fit  fitiii  henormmt  4»4  tibi  plut  frodejjent  cogni» 
wettt  SUfit  f/VM  ^vfiytn  ouBçlimt  tic  nneûetM  ,  •feuioub^  ta^  ^amtritieimtilitas  :  fed  non  quidquid  tihi  audire  utile 
VtfC  W*  11»  «ffMJV  hroLttd^OLt,  T»r  >&  «^«n(T»dirr«c,  i4JiM  éfit  id  mihi  dieere  neeejfe  efi,  Immo  vero  (inquiet  ille)  nf 
punt9  «XÀJiXKc  ri  nri  rii9  toff^tnau/uêpno,  Xenophen,miM  eejfeefif  fi  é^midem meminijii  ejpt intet hominet  natmA  ren- 
ies Chofet  m/morablet  de  Soerate  t  pag.  4)9*  Ed.H.Stepk,  junSam  foctetMtem,    Meminit  in^iet  ille  ,  fed  num  ifia 

f.  IV.    (i)  Si  (eteewopli  gratta)  vir  boum  Alexandrie  fecietas  talis  efit  ut  nihil  fuum  cujupiue  fit  f   1»ed  fi  ita 

Rhodum  maÊUumfrttmentinfumerumadveueriti  in  Rho*  #/l,  ne  vendendum  juidem  ^uid^ttam  efi»  fed  denandum» 

diorum  iuoptét  &  famé ,  fi^maque  annona  taritâte:  fi  De  Offic,  L^%  UL  Clif.  ZIL 


dans  les  Contraêts  Onéreux.  Liv.  V.  Chap.  III.  xf 

foîfrovurer  le  bien  général  de  la  Société  Humaine  l  N*étef'VûM  pas  né  fout  cela}  Lesprhu 

cifes  de  la  Nature ,  tpti  Jim  gravez,  dam  votre  coeur  y  &  atixquels  vous  devex.  vous  confor^ 

mer  &  obéir  ^  ne  vous  portent-ils  f  as  à  regarder  votre  intérêt  particulier  comme  Vintértt  de 

tout  le  monde  y  &  celui  de  tout  le  monde  comme  le  votre  f  Comment  pourriex^vous  donc  ce^ 

1er  atix  Rhodicns,  quifint  Hommes^  at^  bien  (jtte  vous  y  l* abondance  iju'sls  vont  avoir  au 

premier  jottr  de  ce  tjm  leur  manque  Pré/entement?  !/1  cela  Diogcncrépond  pour  le  Marchand: 

Hj  a  bien  de  lu  d^érence  entre  tdcr,  &  taire  Je  ne  vous  dis  pomt  ^  jpar  exemple  y  quelle 

epla  natme  de  la  Divinité  y  ni  en  quoi  confiée  le  Souverain  Bien  »  chofit  néanmoins  dom  la 

cannoiffance  vousfiroit  uniment  plus  tuile  y  que  celle  du  bled  qui  vous  doit  venir,    tréten* 

dra4-oinfour  cela  que  je  vous  les  celé?  En  un  mot  y  je  ne  fuis  pas  obligé  de  vous  apprendre 

tout  ce  quil  vous  firoit  avamageux  de  favoir.    Vous  j  êtes  tenu  y  répliquera  Antipaccr»  & 

vous  ne /auriez,  en  di/convenuTy  à  moins  que  d* avoir  oublié  ce  à  quot  vous  engagem-  les  Loix 

de  la  Société  y  que  la  Nature  même  a  établie  entre  les  Hommes.   Je  ne  Vatpas  oublié  y  re^ 

partira  Diogene  :  mais  ces  Loix  demandem^lles  queperfinne  ri  ait  rien  àfoii  Si  cela  efi^ 

il  rieftpltts  permis  de  vendroyil  faut  tout  donner.  Cirer(?w(cdéclarc(a)ch(iiitc(i)toutouvcr-  (a)  Cap.xin, 

tement  pour  Topinion  d^^ntipater:  lime  fimbley  dic-il>  que  le  Marchand  de  bled  ne  de- 

voit  point  celer  a  ceux  de  Rhodes  >  ce  qriilfavoit  des  autres  vaiffeauXy  quijuivoient  lejten. 

J* avoue  que  lefilence  rieftpas  toujours  ce  que  l'on  appelle  celer  :  mais  il  ejt  tel  fins  contre* 

dit  y  lors  que  y  po0W  fin  profit  particulier  y  on  ne  dit  pas  une  chofiy  que  ceux  y  a  qui  on  la  ca* 

chcy  ont  intérêt  defivow?  En  ce  cas-làyqui  ne  voit  que  ceux  qui  prennent  le  parti  dujilen* 

ce  y  ne  fimpas  droits  y  francs  y  fincéresy  fans  artifice  y  en  un  mot  véritables  gens  de  bien  y 

nuùs  des  gens  doublesy  cachez.»  rufiz^y  fostrbesy  malinsy  artificieuXy  trompeurs.     Ciceron 

fournit  pourtant  lui- même  dequoi  juftifier  la  conduite  du  Marchand  de  bled; puis  qu'il  ap-* 

prouve  un  peu  plus  bas  la  définition  que  donnoit  \tVïéx,t\xt  jiquillius  ixiDol om  de  lamau<* 

y  aile  foi,  quiconfifte,  ielon  lui  (3),  à  donner  lieu  de  croire  une  chofe  y  &  tacher  delà 

perjuadery  pendant  quon  en  fait  une  autre  :  ce  qui  ne  convient  pas  au  cas  dont  il  s'agir. 

On  a  donc  raifon  de  (bûtenir,  que  ce  Marchand  ne  fit  rien  d'injufte  en  p'avertiflant  point 


par  exemple,  que  la  maiibn  à  vendre  eft  empeftée^ 
que  le  Magiftrat  a  orcfonné  de  la  dé^iolir  :  exemples  dont  Ciceron  Ct  (èrt  dans  la  (ùite*  Mais 
ici  le  Marchand  ne  diflimule  rien  de  pareil.  Il  expoiè  fbn  bled  en  vente,  en  forte  que  tout 
le  monde  peut  voir,  s'il  eft  bon;  &  lors  qu'on  l'acheté  de  lui,  il  vaut  véritablement  ce 
qu'il  le  vend»  quoi  que  peu  de  tems  après  le  Prix  en  doive  diminuer.  D'ailleurs,  ceux  de 
Rhodes  n'avoient  jpas  un  droit  proprement  ainû  nommé  de  prétendre,  que  le  Marchand 
leur  apprit  ce  qu'il  iàvoit,  puis  qu'il  ne  s'y  étoit  jamais  engagé  par  un  accord  fait  là-dellus 
cntr'eux  &  lui  (4).  De  dire  maintenant,  s'il  pécha  contre  les  Loix  de  la  Bénéficence,  & 

de 


(2)  L*Auteur  difoit  ici ,  que  Cicerm  femhlt  fAnchtr 
vers  iê  fentiment  d^^ntipattr.  Mais  le  paiTage ,  que  je 
rapporte  traduit  touc  du  long ,  ne  permet  pas  de  dou- 
ter que  Cietrgn  ne  prenne  hautement  le  parti  du  Difci- 
ple  contre  le  Maicre. 

(1)  Ciêm  êx  f  [Aqiûllio]  fi»«rfrer«r,  é^uid  tjfet  iotus 
méklus }  reffondthat ,  cùm  tjjit  sliud  pmuUtum  »  aUud 
MÛmm,  Ibtd.  Cap.  XIV. 

(4)  A|o&tons  deux  réflexions ,  que  je  tirerai  de  Mr. /« 
flét€€tre  {TTéUtt  de  U  Refiiiution ,  p.  297.)  1.  U  fcmblc 
qu'il  n'y  ait  pas  plus  de  mal  à  vendre  un  peu  cher  ce  qui 
\t  Tenora  bien-tôt  \  meilleur  marché  ,  qu*à  achetet  à 
bon  marché  ce  que  Ton  (ait  qui  doit  Te  vendre  plus  chè- 
rement quelque  tems  après.  Or  les  Paiens,  Se  panicu* 
lîéremenr  ^n/i^r*  »  ont  approuve  l'a^on  de  Tbalès ,  qui 
aiant  prévu  une  ftcrilitc  qui  devoit  furvenir  quelque 
ftms après,  fitun'grand  amas  de  bled,  dont  il  Ptoma 
extrêmement.  Voicz  ci-dcûbus,  Chap.  Y.  à  la  pu.  El 
ToM.  U. 


pour  ce  qui  regarde  les  Chrétiens,  ils  ont  l'exemple  de 
Joftph ,  q^ui  fit  la  même  chofe  en  Exypte.  II.  Si  ce  Mar- 
chand arrivant  ^  Rhtdst ,  eût  trouve  qu'on  y  avoir  porté 
du  bled  de  quelque  autre  endroit ,  flc  qu'il  s*y  vendoit  a 
un  plus  bas  prix  qu'il  ne  l'avoit  acheté  lui-même  dans 
Alexandrie ,  ou  fi ,  fans  Cela ,  Ton  vaifleau  eût  péri  pat 
une  tenipête ,  il  lui  auroit  fallu  porter  cette  perte ,  (ans 
que  perionne  eût  penfé ,  ni  dû  pcnfer  à-  l'en  dédomma- 

fer.  Pourquoi  ne  pourroit-il  donc  pas  fe  prévaloir  du 
onheur ,  qui  lui  donne  le  moicn  de  faire  quelque  pro- 
fit }  Sur  ce  fondement ,  continue  Mr.  U  PUcette ,  je  n'o^ 
ferois  condamner  les  Marchands  qui  fe  prévalent  des 
avis ,  qu'ils  reçoivent  des  correfpondans  qu'ils  ont  dans 
ks  Fais  éloignez.  Comme  ces  correfpondanccs  leur 
coûtent  toujours  quelque  choie ,  il  eft  jufic  qu'ils  en 
profitent ,  fie  je  ne  faurois  me  perfuadcr  qu'ils  fuient  te- 
nus CA  confcicnce  d'en  fiiirc  part  a  pcrfonne. 


%6  ^e  Pégalité  qu^H  doit  y  avoir 

èc  l*Ham^ntté,  c'eft  ont  toute  autre  qucftton;  Çk  laquelle  néamnoins  fenè  ûacois  non 
plus  me  reibudre  à  prononcer  contre  Itti.    Car  l'Homanké  ne  nous  engage  à  faire  du  bfen 
aux  autres  d'une  manière  parement  gratuite,  ofK  quand  ils  ont  grand  befbiades  effes  de 
nôtre  Libéralité.  Or  ceux  de  Rhodes  étant  fort  riches,  comme  i' Antiquité  nous  les  repré- 
fènte,  ils  avoient  befbin  de  bled,  6c  non  pas  d'argent.  D'ailleurs  on  n'eft  point  obl^  de 
£iire du  bien gtatufcement,  lorsque  celui,  qtn donne,  perdtoit  plus  pai  là,  quenega- 
gneroit  celui  qui  reçoit.  Or  le  Marchand  auroit  pkis  pmu  en  hi/am  Çvfok  l'approche  des 
Vaiflêaux  qui  dévoient  arriver,  que  n'auroient  gagné  cetoe  qui  achecoient  fim  bbl    Car 
s'il  le  vendit  en  dérail ,  c'étoit  peu  de  cho(ê  pour  àizcsn  que  ce  qu'on  pctdoit  à  le  paier  fût 
l'ancien  pied  :  que  fi  un  ou  deux  Marchands  l'achetèrent  tout  en  gros,  ils  ne  pouviMent 
s'en  prendre  qu'à  \tm  avarice,  ^  à  l'avidité  horsde  fàifbci,  qui  les  avoit  portez  à  vouloir 
pro&er  de  cette  trtfte  conjonâurcr    Après  tout,  une  Mor^e  fi  rigide  en  madère  de  ces 
ibrtes  d'aâttires  eft  incompatible  avec  le  train  ordinaire  de  la  vie.    Et  pourvd  que  les  Mar- 
chands ne  veuillent  pomt  nous  tromper,  nous  les  di(pen(èrons  aifemcm  de. nous  Êdre  des 
libéralitez. 
Swi'^^^dc ^^       ^' ^'  Mais  pour  ce  qui  regarde  les  défauts, que  l'AcheteiH:  n'îgtxne  pas , il  a'eft  point 
menffon  deTdé-  uéceflàire  d'en  parler  :  Car  la  connoiflance,  que  l'on  en  a  de  pan  &  a'autre,  rend  les 
i^33ts^wisàe  Contraâans  parfaitement  égaux  à  cet  égard  (a).  Gcero»  nousfbunlira  encore  ici  unexenv 
^oiez  Gr/ri«rr  P^^  (^)-  ^^^^  Marius  Gratidianus,  fin  F  or em,  revendit  à  Caius  Sergius  Orata  mre  tmaifiti 
Lib.  u.Cap.'xu.  ^V/  avoit  achetée  de  lui-même  ifttelqttes  étnnies  mtfârwoant ^&  fitr  la^mile  Sergius aveit  nn 
Oi/i)"  o3fc!*Lib.  droit  de  fertfitude.  Msitim  cependant  n* en  fit  aname  mention  dans  ie  marchés  Vicaire  étant 
iu.Gap.xvL     fortée  en  Jnfiice^  CtzŒxsfiutenoit  la  Caufi  ^'Orata,  &  Antoine  celle  de  Maritts;  CraiEis 

injsfioitfitr  la  décijton  du  Droit  y  ^  vent  y  ^e  le  Vendeur  frit  garam  des  àéfams  dont  il 

n*afoint  averti^  anoi  qiéil  les  conntit  très-tien.    Antoine  d*atttre  citéfifondoit  /isr  les  ma^ 

ximes  de  l'E^nite,  en  vertu  defifuelles  Marius  vendant  la  maifin  à  un  howtme  à  (jui  elle 

avoit  appartenu  atttrefoisy  &  (jui  ne  pottvoit  pas^  ignorer  par  conje^ptent  lafirvitude  à  laijtteU 

te  elle  etoitfiyettOy  n^  avoit  point  été  obligé  de  l*en  avertir  \  do  fine  f«f'Orata  ff avoit  attatn 

fi^et  de  fi  plaindre  (juil  Veut  trompé.    Ainfi  un  homme,  qui  aiant  répudié  fà  fenune  ne 

(c>  r/iff«rek  kn   vouloit  point  lui  rendre  (à  dot  (c;.  A:,  pour  s'en  di(pen(èr,  kri  reprochoit  qu'clie  avoir 

Mario,  pag.  4^7^  commis  adulcéfe,  fut  condamné  autrefois  à  ICome  par  le  Confid  Marius  y  parce  qa'on  fie 

r«/«rJMl^.Ub.  voir  qu'il  n  ignoroît  pas  (es  débauches,  quand  il  l'epouià.    En  efTet,  comme  le  difènt  les 

viu.  Cip.u.  5:3-  Jurifconfiiltes  Romains,  (i)  on  n*  eft  point  cenfi  avoir  voulu  celer  à  une  perfinne  ce  qu'elle 

XL vm.' Tit.  V.  *  fivoit  déjà ,  &  il  n*étoit  pas  befiin  de  Vinfimire  de  ce  cpielle  n* ignorait  pas.    Par  la  même 

^d  Leg,  jui.  dt   rai(bn  une  Vente  ne  peut  point  être  annullée  à  cauie  de  quelaues  déduits  que  le  Vendeur  a 

xm.'s.f^9!^^  lui-même  déclarez  de  bonne  ft>i,  puis  qu'en  ce  cas-là  il  eft  clair,  que  l'Acheteur  confènr, 

&  fait  fbn  compte  là-deffiis.  Horace  introduit  agréablement  un  homme,  qui,  après  avoit 
vanté  en  détail  les  bonnes  qualitez  d'un  Efclave  qu'il  veut  vendre,  dit  à  celui,  qui  le  mar- 
chande :  (i)  //  nj  a  pas  un  Marchand  ^  qui  en  $tfÀt  comme  moi.  Je  ne  parlerois  fas  fi 
(d)  voicx  Tyigeft.  franchement  k  tout  autre  ^  quà  vous.  Il  a  manqué  une  fois  À  faire  ce  quon  ttd  ordonnait  \  & 
Lib.  XXIX.  Tit.  comme  cela  eft  naturel  ^  il  s'alla  cacher ,  de  peur  des  (d)  étriviéres.  Achetexj-le ^  fi  cette  pe^ 
J//2î.^ôcc/Leg!L  ^^^^  efiapade  ne  vous  rebute  pas.  Après  cela  y  ^o&te  le  Poète,  le  Marchand  peut  prendre 
5.3î.ficLib.xxL  lafimme  en  tome  fureté  :  car  enfin  il  vous  a  dit  le  défaut  de  l'Efilave  ,  &  vous  l'ache^ 

Tit.LLcgJCVlL^^^^^^       .^_^^^ 

On  ne  doit  for-      $.  VI.  UNE  autte  maximc,  qui  a  lieu  dans  toutes  fortes  de  Conventions,  &  iùr  rout 

ccr  peifonnt  à  ^^ 

|.  V»  (i)  Hdc  ité  ver*  fmnt ,  /  emfHr  igntûvit  pnvitit'  ^mivitferrH  idtm  :  fetmtl  hic  ctgkvit  »  &  {^fa) 

ti  :  ^mid  tfn  videmr  tjfe  ceiéumt  »  mut  ftit  i  nequt  certiêfAti  InfcMlit  latmit  fnttU4nt  ^ndentit  hakemû, 

àthuit ,    ^i  mm  i^nêravit,    Dtgeè.  Lib.  XIX.  Tit.  L    De  Des  nmmmês ,  exceptm  nihii  te^/l  fmgA  isdst. 

siihntbmt  emùti  &  vttidtti ,  Lcg.  I.  f .  i.  Voies  «ufll  Libk.  SUeférAtfreuum^  panAfêemms,  9fi$mr, 

X VlII.  Tit.  I.     De  centrah,  emPt.  &C    Leg,  XLUL  f .  I.  Prudent  emifii  wfi»/îr»  s  di&s  tihi  •/  lex. 

LVU.  $.  j.  &  Ub.  XXL  Tit.  L  De  sdilitU  BdiOe»  Leg.  Lib.  IL  Epift.  U.  vcrf.  13.  <îr/#ff. 

XIV,  $.  10.  J'aiiîiîvilaTctiîoii  du  F.  Térferem*  Voies  «ncofe  Lih^ïL 

(i)  Semé  bee  msngtnum  fAcertt  tihi  ;  nen  Umert  k  mt  ùMtjr^  lU,  2t5»  lié. 


dans  Us  Vfmtr^s  On^reutx.  Liv,  V.  Chap.  IIÎ.  ay 

dansjes  Coatca^  Çrpft  <pi*apicup  is,%  CqDCradbns  t^e  doit  forcer  Taocre  ^traiter  par  tutc 

crainte  iniufte^jqu'fl  a  lai-piçaae  caufôe.   C'efl:  ainfi  qu'autrefois  les  Lacedfnumiens  oblk 

gèrent  ceaxaÉlée  à  tendre  4es  tçr4:çs  qu'ils  s'étoient  fait  vendre  par  force  à  leurs  anciens 

poiïèflèurs;  cûT^  ajoute THiftorien  qui  rapporte  ced,  ils  croioient^  m'i/iir'jrtf^tf/(i)i9^;^i 

iTit^têfUce  à  extor^tr  $mê  ch^fi^  fias  prétexte  de  vente ^  des  tf^ains  decetéx  (jfiii  fi  trom^^t 

trof  foitles  pff/tr  t'en  défendre,  ^ttede  la  lettr  enlever  de  vive  force  (a),  Uhiftoire  de  Fer-  (â)voiczGr«Wj^ 

rèsi  Gouverneur  pour  les  Romains  en  Sicile,  fournit  auflî  un  exemple  rem^quable^    Ce  Y.v^    ^^ 

f^eux  Scélen^  ^ok  enlevé  prévue  tou^  les  ftawes,  les  peintures»  les  tapit&ries»  les     ^ 

vai&, précieux ,i.&:  autres  raretez  d'une  Pix>vince  û  gçai>dc  8c  Ci  riche.  Après  quoi»  quand 

il  for  accule  \  Rome,  il  aoioic  pouvoir  (k  dtîcùlper , en  di%it :  J'ai  acheté  tout  cela^  Aiais^ 

(2)  r^ondit  Cï^ro;»  »  qttandje  towtberois  d'accord,  ^ue  vous  lattriex.  acheté ,  craiez^vptti 


vont  dt  la  moindre  corrûftiçn.  Ils  n'ont  pas,  fermis  à  mt  Magifirat  d'acheter  ttn  Efclave^ 
^f9ttrUm€t!^ieenlaplaGe£9tft.amre%^qtfiJht9i$mùrtàfmfervice,  &  dans  la  Provins 
C€  :  carfottr  de  la  vielle  d'argent  ou  des  metMes,  comme  le  public  lettr  enfottmiffoit  >  ils 
nefifintfas  imaginé  qu'il  put  jamais  y  avoir  ttn  homme  ajjiz.  extravagant  pottr  en  acheter  ^ 
Fottratmpenfix^^voftSy  Meffiettrs,  tfiitls  tuent  étéjifevéres  en  ce  point  f  Cefi  tpiUs  ont  cru, 
qtte  cefitttt  vol,  &  non  tm  achat,  qmmd  le  f^endettr  n'a  pas  la  liberté ,  de  mettre  le  prix  à 
fa  nusrchattdifim  Ils  ont  bien  vti,  que,  s'il  étoit  permis  à  ttn  Gottverneur  d'acheter,  il  ne 
faieroitfas  lajttfie  valettr  des  chofis,  &  qu'il  forcer  oit  les  Partictdiersà  vendre  ce  qu'ils 
voudreient fet^'itre  bien  coufirver^  Il  arrive  fouvenc  néanmoins,  que  le  Souverain  me  de 
fon  autorité  pour  contraindre  k%  Sujets,  tant  perpétuels,  que  ceux  qui  ne  Icibnt  que  pour 
un  tems,à  faire  certains  Contraâs,for  tour  ceux  de  Vente,  ou  de  Louage, comme  quand 
on  oblige  les  Mtfchands  à  débiter  des  denrées  ou  des  mtrchandifes,  dont  le  public  a  grand 
belbin*,  les  Ouvriers  ou  les  Artiiàns,  à  travailler  ^  les  Paiiàns,  à  fournir  des  chariots  & 
des  vpitures;  1^  Màia:es  dç  iiavire,  à  louer  leurs  Yaiflfeattx.  Si  le  bien  &  la  néoeffité  de 
TErar  le  dimu^de.  Se  que  l'Oh  paie,  à  jufte  prix  le  travail,  &  les  marchandiiès  ;  il  n'ya  là 
rien  que  de  très-l^nriine.  U  eft  aufli  afioc  ordinaire  de  voir^  que  les  Particuliers  d'un  Etat 
font  tenus  de  m  aoieter  certaines  fortes  de  cbofès  que  dans  un  M^^afin  établi  pour  cet 
effet. 

$.  VIL  Au  refte,  l'égalité,  dont  il  s'agit,  n'a  point  de  lieu  dans  les  Contrats  Bienfait  V^g^iié  nSj^ 
fans  ou  gratuits.    Car  lors  que  le  (àlaire  qu*on  donne  à  une  perfonne,  eft  ^^al  à  la  peine  ^sicsctnnACft 

qu'elle  prend  pour  nous;  ce  n'cft  plustim  Comraâ:  gratuit  (a) ,  c'cft  une  autre  forte  d'ac-  Bienf^ifam. 

re  (b).  Que  (î,  dans  un  Goutraâ;  gratuit^  on  reçoit  quelque  ptéfcnt  en  forme  de  récom*  i^l^uf  cap!xïï.' 


penfè;  $• 


ir. 


Hift.  GWtC  VA>,  HL  p.  zlt<  Ed.  H,  Stepb.  hem  tfi,  n$n  trmiénem ,  enm  venditori  /ko  arhitrdtu  ven-  ^'  julï  •    î  V  •{, 

(2)  yêrbojajn  ufiê  rtftlUK  Emi  y  induit,.,,    Primùmf  dtrt  ifn  licgreU  ln\Pr^vin€us  intelli^ebmnt  ^  p  tftjui  cf-  yv» %••  '  m   d 

JS  tdt  piod  vu 9  tihi  ego  concedam ^  ut  emeris  ...  ijudro^  fet  cumimperionc  foîeftatey  tfuod  Mpud^uemque  ejjeteme^^       }-^'    }        t 

ct^mfiHoM  tm  judkUXxmx^  fmMis  ejfty  fi  tihi  hoc  ifttem-  re  ^oeltèt,  idtjmo eiUéeret :  fore  utiy  quod  quipiue  vctiet  \  ^»A^««c.  LCg.  1. 


ifUéum  towcojjurmm  futmfti^  to  inPréUmtt  4fjj»e  imferio  tôt-  five  ^ffh  vénale ,  fivt  mph  tjfety   ouanti  ttellett  AufertiX^  ^' 

resy  tam  fretiofAs ^  om/ies denique  res p  aus  alicnjus  fretii  la  Vcrr.  Lih^Vf.  Ordt.lX,  Cap,  Y.     J*ai  fuivi  la  vcrfion 

fi$erintj  totm  ete  Proviifcia  eoemijfe,     t^idtte  M^/^rkm  dilt"  «dc  Mt.  Afavcriii- ,  qui  ^ur  tfôtrc  pas  Htéralc  n*cn  eft 

^entiam  »  f  ««  tfibil^  dum  wtiam  ifii^fm^di  fufpmh0ntm  :  pvs  im>«lf  jîfifilc. .  Voiçz  ^MÇOZCDkefi,,  tib.  XVUL  Tit.  I. 

tftrtamamon  ea  ,  tjud  parvis  in  relms  accidere poterant ,  pro-  De  iontrahenda  tmpt,  6cc  Leg.  XLvI.LXlI.  ÔC  Lib.XLViII. 

'ifidohamu     Keminem  •,   qui  cum  potefiato  aut  legatione  in  Tit.  XL  DeLegeJulia  repetundarum  y  Lcg.  VI.  de  Lib.  II. 

Frovintiam  offet  profe&ut  y  tam  amemtem  fore  pntaverunt  y  Tit.  XX.  Dehisy  quaviy  metufve  caufa  gefia  funt  y  Lcg. 

omamerot  Mpgtmtmmi  dahatur  enim  do  pmblieo  :  ut  vefiem\  XL  Confitm.  Skuh  Lib.  L  Tit.LXXXVin.  $.  T.  Tacir, 

froMatm  OÊoèm  tegibm  .*  maucipium  puraverunt  i    ^«0-  1^  AnnaL-  Lib.  XIV^  Cap.  XIV.  infn,  dc  ce  que  Dion  CajftUs 


tes  mtimotry  &  n^n  prahetur  apopmio^  Sawxerunty  N^ 

4^VI8      BMBRXr-    MAVCIPfUM)      MISf     1M      D 


rapporte  dtCéfaty  que,  quand  il nettouvott plus  d'au- 
•trc,pfëwxte  pou*  extorquci  de  Pargent ,  il  rcnipruntoit. 
M  ai  T«i  I  toc  i/  M«  Si  qui  Konxx  ejet  demortmkt  7  im^;  <]Uoi  qtf*il  ne  penilt  pointa  le  fendre  iamuis ,  fie  qu'il  Je 
fi  quis  Hidem,  Son  enim  te  inflrmero  domumtuém  sftuè^  prit  même  pai  foiceà  ceux  qui  TefofoiCnc  de  lui  en  prè- 
wwr  M  Prtvintié  i  fed  ilium  ufum  Fr9V$ncia  fuppUre.      ttr.* -fr^/ZÛ.    •  •  •• 

D  4  $.  VIL 


a8  ^e  PégaHté  quHl  dott y  avoir 

pen(è$  le  Contfaâ  tient  alors  un  peu  de  celui  de  Làtkge.    TX  doit  néamtoim  y  avoir  de 

Pëgalité  indireâemeni  &  par  accident  dans  le  Mandement^  ou  la  Commiflipir,  &  dans  le 

I>éfity  entant  que  >  fi  le  Procurear  ou  leDéponcairt  ont  été  obligez  de  faire  qudques  dé- 

penfès  pour  Taflaire  ou  la  cbo(è>  dont  ils  s'étoient  chargez,  il  faut  les  rembourfcr  exaâe- 

(c)  vîd.  âiEt.  Tit.  lisent.  Car  >  dans  ces  fortes  de  Concraâs,  on  ne  donne  gratuitement  que  fà  propre  peine  : 

DepêfiriyLtg.xiL  &,  pour  Ics  ftais,  il  y  a  une  efpece  de  Contraâ  (i)  tacite  de  Prêt»  en  vertu  duquel  on 

r^'^ip'  peut  fe  les  Eure  paicr  (€)• 

Bans  i«  Cm-  $,  VIII.  Mais,  cn  matière  de  C#;7/r^/^;7^vwAr ,  régalité  eflfifort  néceffifre,  qu'il 
dcfn'cft'prdU-  ^y  ^  P^"*  ^^  préfbmrion  d'un  don  gtatuitqmpUiflè  (Lfciifoer  ceux  qui  prennent  phis  qu'ils 
m^gtacttit.        ne  doivent  recevoir.  En  efïèr»  ce  n*eft  pas  ordinairement  ('intention  de  ceux, qui  fout  ces 

fortes  de  Contraâs,  de  donner  pour  rien  quoi  que  ce  fbit.  Ainfî  on  ne  préfume  point» 
qu'il  y  ait  un  mélange  de  Contraâ  Onéreux  &  de  Donation  ;  à  moins  que  celui  »  qui  fait, 
(a)  Volez  Pih.  ou  qui  donne,  ne  s'en  fbit  clairement  expliqué  (a)  ;  ou  que  du  moins  on  voie  manifèfte- 
XI  ^MV^^*^*  ment ,  qu'il  favoit  que  fa  peine  ou  fbn  bien  valoit  davantage ,  que  ce  dont  il  s'eft  conten- 
(bj  cicer.  de  ojpc.  té.  Du  tc&Cy  OU  nc  pau  quc  louer  Taâion  de  Sctvola,  qui  aiant  demandé  (b)  qu'on  lut 
iab.m.  cap.xv.  dit  tout  d'un  coup  le  prix  d'une  terre  au'il  vouloir  acheter,  en  donna  mille  écus  de  plus 

que  ce  qu'on  la  lui  fàifbit,  croiant  quelle  valoit  davantage  que  le  Vendeur  même  ne  l'eif 
timoir. 
Comment  on  $.  IX.  Db  ce  que  nous  avons  établi >  il  s'enfuit,  que,  quand  même  on  n'auroit  (a)  ca- 
Pméaditéqtlçc  ^^  aucun  dcs  défauts  de  la  chofc,  au  fùjet  de  laquelle  on  traitoir,  ni  rien  exigé  au  delà 
tiouve  dans  un  de  cc  qu'on  aoioit  nous  être  dd  ;  H  l'on  découvre  enfiiite  de  l'inégalité  dans  la  chofè  me- 
contraaaccom-  ^j^^  fàns  qu'elle  vienne  delafàure  des  Côntraékans,  comme,  par  exemple,  s'il  y  avoit 
(a/voiez artff »/,  qudquc  defôut  caché,  ou  fi  l'on  s'efl  tron*^  à  l^égard  du  Prix»  il  faut  redrefler  (b)  cela, 
?X2?*^^*^^  en  ôtant  à  l'un  des  Contraiîkans  ce  qu'il  a  de  trop  y  &  donnant  à  l'autre  ce  qui  lui  manque. 
<b)  voîezDfjfryf.  Par  le  Droit  Romain  on  ne  peut  ùàvc  cadèr  un  Contraâ,  ni  demander  un  dédommage- 

^'iSiùIiià^'  °*^^  ^  ^  ^^*^^  ^"  ^*  ^^^  »  ^^  quand  la  lézion  excède  la  moitié  de  la  jufle  valeur.  Cet- 
Sec  Legii.  1/2.  te  fàmeufc  Loi  efl  fondée  principalement  fur  ce  qu'il  n'y  auroit  point  de  Tribunaux  qui 
WA.xix.Tit.1.  pafïcnt  fùffice  à  connoltre  du  grand  nombre  de  procès  qui  s'éléveroient  tous  les  jours,  fi, 
&vtnd!'j^g'  pour  la  moindre  lézion, on  pouvoir  aller  rompre  la  tête  au;c  Juges  (c).  D'ailleurs,  telle  efl 
xuLprincs.  i,  Ja  natutc  du  commerce,  que  quiconque  ne  veut  pas  fc  laiflèr  tromper  doit  ouvrir  les  yeux, 
#c/votezanpar-  &  ^l^^  examiner  toutes  chofès,  avant  que  de  s'engager  à  rien.  Et  après  rout,iur  quelque 
»?«  i^^"*".'  haut  pied  qu'un  Vendeur  eftime  fà  marchandifè, c'cft  toujours  la  volonté  de  l'Acheteur  qui 
tc^Liv! I.  0^2'  ^  ^^  '^  dernier  prix ,  &  qui  conclut  le  marché.  Ces  raifbns  font  bonnes  en  etles-mcmesi 
IL  s.  là^  mais  la  Loi  reflerre  dans  des  bornes  trop  étroites  l'inégalité  qui  doit  être  redreflée;  &  cer- 

te  limitation  an  furplus  de  ia  nioirié  du  juflie  prix ,  n'eft  point  de  Droit  Naturel.  En  effet, 
bien  qu'il  ne  faille  pas  importuner  le  Juge  pour  des  affaires  de  peu  de  confëquence;  rien 
ne  fàuroit  le  difpenfcr  de  prêter  fbn  fccours  à  ceux  qui  ont  été  confidérablement  lézez, 
quoi  qu'au  defibus  de  h  moitié  du  jufb  prix.  Suppofé ,  par  exemple ,  que  je  n*aie  vendu 
que  fix-cens  Ecus  une  maifbn  qui  en  vaut  neuf-cens;  pourquoi  me  réfufèroit-on  abfbio- 
ment  la  protection  des  Loix  pour  le  recouvrement  des  trois-cens  Ecus,  donc  je  fuis  fruttré, 

Euis  que  Ton  donne  aâion  en  Juflice  pour  de  bien  moindres  fbmmes  l  Difcms  donc,  qu'à 
i  vérité  entre  ceuxJà  mêmes,  qui  n'ont  point  d'atKre  Loi  commune  que  celles  du  Droit 
de  la  Nature  &  des  GcnSt  une  petite  lézion  »  qui  fè  trouve  dans  un  Contraâ  uns  la  mau- 
'vaifè  foi  des  Coiumûans, n'efl  pas  uo  fîijet  fiimfànt  de  refcifk)n>ou  de  plainte.  Mais auffi y 

lors 

•1  ,        , 

f.yiL  (i)  Cette  fîâion  He  dioît  i^eft  nMUcm«m  ne-  wêrirdJfirMXfrit:  buméumm  tf^  m  vtl frttmm  u  rtJUtuoh' 

ceÛàiie.  Les  nuzimes  icùlcs  de  l'Equité  fuffiiènc  pour  u  tmftorthiUf  fkmdum  venmnduwm  rea^tut.  muÛtrÙMtw 

«iruxci  au  Dépoiîraire,  ou  à  cciui  qui  s'eft  charge  des  fmlicit  intercèdent*  t  vtl  fiem^êrelegerit,  fitad  dtejt  Jm/h 

afiaices  d^iutnii ,  le  dédommagement  des  déponifiA  qu'il  preth  k  recipùu^  Minus  éuaem  pcetium  efevidetur ,  JS  ntt 

n  faîtes  pour  lendic  fenûce  au  maitce  duDépét,  ou  à  dimidi^pétnveri  fretiif^iutétftf,  Cod.  lio.IY.  Tic.XiiV« 

yauteux  de  la  Commi0îon.  J>tT€fcind€9dAV€ndiùene  ^  tegJl. 


f.  IX.  (i)Re»k  mAjvris  pretii  y  fi  tu  vtl  ^4W  ttms  mh. 


fi. 
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lors  que  la  lézion  eft  conûdérable  y  encore  qu'elle  n'aille  pas  jufqn'à  la  moitié  du  jude  prix, 

on  peut  légitimement  prétendre,  ou  que  le  Contraâ  foie  caflè,  ou  .que  l'autre  Contrac* 

tant  nous  dédommage  de  ce  qui  manque  au  jufte  prix.    Or  on  juge  du  degré  de  la  lézion, 

ou  par  rénormité  ou  la  vilité  du  prix  \  ou  par  les  hicultez  de  celui  qui  (è  trouve  lézé  :  une 

perlbimei  qui  a  peu  de  bien,  étant  quelquefois  extrêmement  incommodée  d^]ne  perte  qui 

ne  feroit  rien  pour  un  homme  riche.    Dans  les  Etats  même  où  la  Loi,  dont  j*ai  parlé,  dft 

établie,  un  Acheteur  ne  (àuroit  en  confcience  fè  di(pen(èr  de  r^arer  une  lézion  éncHme, 

quoi  qu'elle  ibit  au  dellous  de  ta  moitié  du  jufte  prix  \  le  but  de  crtto  Loi  n'étant  pas  tant 

d'aÛùrer  à  un  Contraébnt  le  gain  qu'il  Eut  au  détriment  de  l'autre,  que  d'épaçner  aux  ^cw^'iS*15î* 

Juges  une  foule  de  procès.  Aimt  tout  le  droit,  qu'elle  donne,  c'eft  d'empêcher  qu'on  ne  tems  juifs  fuT 

puSlè  être  pourfuivi  en  Juftice  par  un  Citoien  du  même  Etat,  pour  ime  lezion  qui  ne  pat  5*"^ c")î"^*^ 

le  point  ces  bornes.  Les  Juriiconfùltes ,  au  rcftc,  ont  raifon  d  accorder  le  bénénce  de  cet-  jTs.  %  n.  lik 

teLqi  à  l'Acheteur ,  aufli  bien  qu'au  Vendeur,  &  de  l'étendre  même  aux  autres  Contraéb(d).  vi.cap.  v. 

$.  X.  Les  Interprètes  du  Droit  Romain  Sz  font  fort  tourmentez,  pour  concilier  avec  s*u  eft  natorei- 
les  principes,  que  nous  venons  d'établir,  une  Loi  qui  porte,  (i)  (\n*ileji  naiàreilement  ^^V^^  ^tmi% 
fermis  de  (i  tromper  l'$m  l'amre  à  V égard  du  frix  de  ce  que  Von  vend  y  ou  de  ce  tfue  Von  Z^\z%^it%^ 
acheté.  Pour  moi,  je  ne  trouve  point  ici  d'explication  plus  commode,  que  celle  de  Gro-  ▼^«^«t  ou  c» 
tins  (a) ,  qui  fiiit  voir,  que  quand  on  dit,  qu  une  choie  tUfermiJè^  on  n'entend  pas  toû-  (a)  l^.u.  cap. 
jours  ,  qu'elle  (bit  jufte  ou  innocente  *,  mais  quelquefois  cela  ugnifie  (èulement,  qu'on  xiLf.z^. 
peut  la  faire  impunément ^  &  que  celui,  avec  qui  l'on  avoit  traité,  n'a  point  aâion  con« 
tre  nous,  fi  l'on  veut  fè  prévaloir  de  la  Convention  :  c'eft-à-dire,  ou'éunt  appelle  en  Jut 
dce  pour  caufè  de  lézion  au  defibus  de  la  moitié  du  jufte  prix,  il  fumt  de  répondre,  qu'on 
a  ain/I  fait  fbn  marché ^  de  forte  que,  félon  le  Proverbe  commun  en  nôtre  Langue,  celui 

f  une  veut f as  ouvrir  fis  jetLx^n' a  quà  ouvrir  fa  bourfi  (2).Lemot  de  naturellement  nefîgni- 
e  pas  non  plus  toujours  ce  que  l'on  doit  faire,  ou  ce  qui  s'accorde  avec  le  Droit  Naturel, 
mais  ce  qui  eft  conforme  à  la  coutume  établie.  C'efjt  ainfi  que  St.  Paul  dit  aux  Qnrin^ 
thiens  (b)  .•  La  nature  elle-même  ne  vous  enfitgne-tMle  fas  ^  quejiun  homme  forte  des  che-  (B)  l  E^.çhipw 
vetêx  longs  y  cela  lui  eft  honteux-^  mais  que  Jt  une  femme  a  de  longs  cheveux  y  cela  lui  eft  ^^^««^«v»^ 
honorable  y  farce  que  les  cheveux  lui  ont  été  donnez,  pour  lui  firvir  de  voile  (  j).  On  peut 
alléguer  ici  une  autre  I^i  du  Droit  Romain  ^  dont  voici  les  paroles  :  (4)  Telle  eft  Vejfence 

de 


$,  X.  (1)  Idtm  Pomp9fiiut  dit ,  la  prttio  emptionit  &  venr 
diritnis  nsturdliter  itcere  t9ntrâhentibus  ft  circumvtnire. 
Di^cft.  Lib.IV.  Tit.lV.  Dt  minprihui^  Lcg.  XVL  J.  4. 
Voiez  aufli  Lib.  XIX.  Tit.  II.  Locatif  conduit ,  Lc|.  XXIL 
f.  3.  Lex  Bdjuvétrittmm  ^  Tit.XV.  Cap.IX.  $.  I.  fic  CéPà- 
tmL  Carpl,  Lib.  V.  Cap.  CCX.  Nôtic  Autcui  choit  plus 
his  1  Xenothon ,  ^p^mnem»  Stcrat^  Lib.  IL  in  pne  \  %A, 
GtUims ,  Lib.  XU.  Cap.  XIL  Sente  d*  Benefie^  Lib.  VI.  Cap. 
XXXVIIL  CétffituUr,  Cdr9L  Lib.L  Cap.  CXXXL 

(2)  L'Auteur rcmaïquoît ici,  quel  artifice,  dont  J*- 
€§b  icfcrvit  (Grue/:  XXX,  î  7.)  po«r  augmenter  le  nom- 
bre du  b<ftail  qui  lui  devoir  revenir ,  eÛ  d'autant  plus  ex* 
cufabie ,  qu'il  avoit  affaire  à  un  Beau-pcre  fort  avare , 
&  de  très-mauvaife  foi ,  qui  ne  cherchoft  qu*a  le  trom* 

Sei  en  toutes  manières,  &  qui  lui  avoit  impof<f  de  très- 
ures  conditions,  puisqu'il  neluîddnnoit  pour  fa  pei- 
ne qu'une  partie  du  bétail  qui  ualifôit ,  pendant  que 
tous  les  accideos  &  toutes  les  partes  étoient  Air  le  compte 
ée  JdC0b.  Genef,  XXXI,  ip.  Voiez  la  Note  de  Mr.  Le  CÎert 
fin  le  verH  1 2. 

(3)  Letermcdc  TOtiginal  (no/ih),  a>oûtoit  ici  nôtre 
Aitiéar,peat  néanmoins  figniner  ici  le  trop  grand  foiii 
d'orner  &  d'ajufter  les  cheveux ,  qui  eft  le  partage  dei 
Ibômes,  8c  qui  ne  iîed  pas  bien  aux  hommes* 

Sinr  proâU  k  nohis  juvenès ,  ut  famina ,  eampri^ 

Ovid.  Hertïd.  Epift.  4.  V.  75. 
P'aillftirsn  eil  deshonnitc.même  feton  le  Droit  Naturel, 
^u'nn  boounc  le  fcive  d'un  a^cmcnt^v^ui^cn  yttm  d*uae 


cofitume  fort  ancienne,  diftingue  le  Ccxe  ft^mioin  dfarec  le 
mafculin.  Mais ,  fans  aller  chercher  toutes  ces  explica- 
tions fubtiles ,  il  fuffit  de  dire ,  que  5r.  Pgml  parle  de  t» 
coutume  établie  de  Ton  tems ,  de  laquelle  oa  ne  pourott 
s'éloigner  fans  reûn^ulariTer  nul  k  ptopos»  Ifr  uns  pé*> 
cher  courte  la.  bienfcance.  Le  mot  de  imimt*  eft  fonrcnt 
opporé  à  celui  à^inftrmûipn  i  &  on  fait ,  que  U  ctf^wm* 
eft  une  féconde  nature ,  qui  fûc  qu'on  n!a  pasbefbin  4m 
maître  pour  apprendre  ce  qu'élit  a  une  f<M  bien  établi 
dansunPaïs.  Notre  Auteur,  ^UfinduChap^criti^twit 
im  Jurifconfulte  (Mêrnéciuiy  qui  prétend,  que,  danilm 
I^i  duC«i«,  dont  il  s'agit,  néUwelUm«nt  ûgniA^  Mdnif 
tentent  {îupvmi) ,  en  forte  que  le  fensefl ,  leloa  lui  ,  quVia 
peut  fe  tromper  adroitemcm  j  comme  â  néumMittr  ft 
lapportoit  ^  circmmvenire;  Opinion- ttop  tidicaie,.  foot 
mériter  d'être  réfacce. 

(4)  Hoc  tnim  fêlmm ,  ^mêd  fMul^  tmntrê  pnti^  fm^tmm 
venditum  finipcéu  i.  dà  refcindenddM  ytmditiontm  iuvdii- 
4um  efi.  è^dji  videlictt  cantrdBus  wmptioni*  dt^t$t  «r«* 
diTtttjiiCêiitaJJet  fuhjldntidm.f  &  fmêd  dmfft  vilittf  C9m^ 
fardndsy  venditor  cdrùre  difirsbendi  vtum  £ir$tfteiM  dd 
hune  contraéhtm  dceedant ,.  vix^e.  pêfi  tm^tds  comttmi^mt^ 
fauldtim  venditêre  de  eo  quod  ftetierdt  detrdbfnft.^^  tmptor*^ 
dutem  hfiic^  i^uod  •^ulerat^  dddentt ,  dd  artum  c^nÇknr 
tiitntputiH/n.:  p^^feM^  pêrfpiceres  Uc.  Cod.  Lib.  LY.  Tit» 
XLlV.  De  refitndendd  vendit.  Lcg.  VUI.  Voicz  Je  TitET 
'de\£Miino  LdiHc,  Lcg.  XVllL  XIX.  H  de  ç^ntxjthindU 
ffnptiQnci  Lcg.LXXL 
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de  rachat  &  de  la  rente  ^  c'eft-à-dirc,  la  pratique  coiiftante  dccc  Contraû,  ^  l'Ache* 

tetêr  (3t  If  Vendeur  entrent  en  traité  y  l'un  avec  mention  d'acheter  à  hm  marché  y  &Vmttre 

à  deffein  de  vendre  cher^  en  forte  que  ce  neftfasfansfeine  qu  après  bien  des  conteftatiws  ^ 

le  Vendeur  rabattant  feu  à  feu  de  ce  qud  demandoit ,   &  l'Achetestr  sigitant  à  ce  qu'à 

(c)Voi«ladéfi-  avoit^m^  ils  demeurent  enfin  d'accord  d'un  certain  frix  {c).    En  cttct,  les  Hommes 

ninond'un  Af4^  li^^x,  naturellement  portez  à  tâcher  de  gagner  du  bien ,   on  a  crû  que  le  commerce 

£o^ïSt^Jnach^  ne  pourroit  guéres  Js'entrccenir  parmi  les  Citoiens >    moins  oicore  avec  les  Etrangers» 

fis ,  dans  oi^r» .  ^  ['p^  0ç  donnoir  ^idqoe  cho(è  à  rhabilcté  &  a  radrèflè  des  Marchands.    On  iè  moque 

foT&'^/^-Î!    même  dciccux  qui  le  font  laiflé  dupper  (d).    Ajoutez  à  cela,  que,  comme  il  eft  prefque 


(e)voiczttapaA  vA  qu'il  ne  trompe  pedbnue  à  l'égard  du  tond  même  de^  chofè^o^  alors  ce  feroittm  (f) 
'■^a*^£;rSevétilablclarcin.  ^ 


^•fr  Au  Liv.  IV. 

Chap.  xm.  |.  é.      '  "~~" — —-——-------•-—----------——_—_ 

(f)  Voicz  FW- 

rc.t^"-  CHAPITRE     IV. 

l^es  ContraSts  Bienfaifans  ou  gratuits. 

Ccqucc^cft  que  $.  I.  A  Près  avoir  traité  des  Contrats  en  général,  il  faut  maintenant  examiner  en  par* 
^zcihTJtlf^  /jL  ticulier  leurs  principales  e(péces.  Les  Interprètes  du  Droit  Romain  entrent  là- 
féirtu  "*    *      deflîts  dans  un  grand  détaih  Mais,  comme  la  plupart  de  leurs  décidons  font  tirées  du  Droit 

de  la  Nature  &  des  Gens,  nous  ne  ferons,  en  les  rapportant  ici,  que  les  remettre  dans 
kur  place  naturelle. 

Parmi  les  Centrais  Bienfaifans  ou  gratuits,  il  faut,  à  mon  avis,  mettre  (i)  *^  premier 

rang 

$.1.   (i)  Il  fklloit  plMt  mettre  au  premier  rang  la  frù  tUndtiê  df^etlstuu  Digeft.  Lib.  XXXIX»  Tit.  V.  Leg. 

D«ff4rf#«,  dont  il  j  a  lieu  de  s*ètonner  que  l'Auteur  ne  I.  princ.  Cesraifoni  font  i.  Lors  que  le  Donataire  man- 

difê  rien  abfolument.  Je  parie  des  Dtnéuiwns  entre  vifs  :  que  de  fatisfaire  aux  charges  6c  conditions  fous  lefquel- 

car  il  a  traite  ailleurs  des   DemMiens  k  caufe  de  mort ,  les  la  Donation  a  été  faite.  Generuliter  fdneimm ,  emmes 

2»i?.  IV.  Cliap.  X.  $»  9»     On  voit  même ,  que   dans  Ton  dêtmtienes  le^e  ftifeB^s  ,  frnuks   Ulibdtafyue  manere ,  f 

Ahtivi  {DeOfic^Memt&Civ*  Lib.  I.  Cap.  XIL  $.  13.)  il  «>•»....  tjUétfiUm  cenventienes ,  ftvt  in  firiptit  dendtùni 

oppoie  le  tranfport  gratuit  de  Propriété ,  oulaD0ff4rf««.,  impo/ttasy  five  fine  fcri^tit  habitées  ,    quAt  dendtienit  mc^, 

k  cehû  qoi  fe  fait  fMr  CmîtaQ,   Ce  qui  lui  a  fait  ainlî  ce  fret  fpçpottdit ,  minime  implere  volueriu  Cod.  Lib.  VUI. 

cxdnrre  les  Donations  du  rang  des  Contrains ,  c^eft  »  Tit.  LVL  De  revtéuidis  denatienihms ,  Leg.  X.     2.  L^in* 

Tans  doute,  ime  trop  grande  déftfrence  en  cet  endroit  gratitude  du  Donataire ,  comme,  sUl  attente  It  la  vie  ou 

f«urles  décifiofls  du  Droit  Romain  ;  qui  néanmoins  ap^  à  la  réputation  du  Donateur,  s'il  fe  porte  à  lui  faire 

pelle  quelquefois  les  Donations  du  -nom  de  Contrat ,  quelque  outrage  ou  quelque  violence  ,  ril  lui  caufe  ma» 

comme  dans  le  Cfdci  Lib.  II.  Tit.  XX»  De  bis ,  quA  vi»  licieufement  quelque  dommage  ou  quelque  perte  con- 

'       metufve  CAtêfi gefiA  ftmt i  Le^»  VIL  II  faut  doncdonnct  fidérable,  (i,  le  Donateur  étant  réduit  a  la  néccffîté,' 

Id,  en  peu  de  naots,  une  idée  générale  de  la  DenAtien  il  luireft;ie  la  nourriture.   5f  n$n  dênAtionit  Accepter  in- 

«nff «  vifs ,  que  l'on  ezmimè  ordinairement  par  le  mot  grAtms  ciecA  ienAterem  invenidtur ,   stA  ut  injurtAs  Atrece^ 

4e  D^aH^  tout  (eul.  C'eft  mi  Contrat ,  par  lequel  on  t/t  eum  efmnddt ,  vel  mAnm  impîAs  inferAt ,   vel  JA&urà 

fe  déiK>iifne  d'une  choie  qui  nous  appartient,  pour  en  melem  ex  inpdîis  fuis  ingerAt  ,   quA  nen  levem  cenfmm 

transferer  gratuitement  la  pleine  Propriété  à  une  autre  fuhfiAntÎA  dènAteùs  impenAt  ,   velvitA  periculum  Aliqued 

pcfffoBne,  qui«cceptelebienf^.  Aimîil  a  uniquement  e»  intulerit,  Ibid.    s*  la  naiifaoce  inef^ciée  des  ennnis 

^our  principe  un  mouvement  de  Libéralité  ;  8c  le  Dona*  qui  ftirviennent  au  Donateur  :  car  on  préfume ,  qu'il 

teui  fe  dépouille  aduellement  de  fon  bien,  fans  que  It  n'autoit  pas  fait  la  Donation,  s^ileût  eu  descnfans}  H 

Donataire  ait  à  attendre  fa  mort.  Lors  que  la  Donation  qu*ainfî  il  n*a  donné  que  fous  cette  condition  tacite  ^ 

«été  duèment  8c  léeitimemem  faite ,  on  ne  peut  la  révo>  que ,  s*ll  venoit  à  avoir  des  enfans ,  la  Donation  feroit 

quer  fans  de  très^fortes  raifons.   ^Na  Autem  denAtienes  nulle.     Si  unqusm  Ubertis  pAtrenus  plies  non  hAbens  hotià 

fkntt  f<M  finenlUmortit  cegitAtione  fiunt  ^  quAs  intervi«  emniA^vel  pArtem  AUquAfn  jAcnltAtune  fuerit  dênAtione  tar- 

VOi  AppeiiAmm . , , ,  ifUA  fi  fiferint  perfeéiA  i   temerè  rêve-  gitus,  &  pofieA  fufceperit  libères  ^  tetum  ^mcanid  Ufgfi' 

CAri  nen  pejuttt.  Infhtut.  Lib.  H.  Tir.  VIL  $,  2.  Ï^At  aU-  tus  fuerAt ,  revertAtur  in  eiufdem  denAtetis  Arhitriû  ac  dh- 

quireAtnentt^  utfiAtimyetitAccipientisfieriy  neâulle  U-  tiene  ntAnjurum,   Ibid.  Lr^.  VIIL    Mais  il  faut  fuppofèf 

fk  Ad  fe  revertri  &  propteV  nullAM  AltAm  CAufane  fAcit  y  Dourcefa,  que  le  Donateur  ait  donné  tous  fcs  biens ,  on 

^mkmmlihiTélitéttm  &mMnifi«nti4m  tXit^fét:  h*f  pr^  la  plu(  graaoe  partie.  Car  Û  la  Donation  étolt  peu  coa- 

*   -  ildéia* 
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nng  le  (i)  Mandement  ou  la  Commiffion,  qui  confiftc  à  (c  charger,  Uns  intérêt,  &  cîc 
porc  bonne  volonté ,  des  affeîrcs  de  quelcim  >  qui  nous  en  prie  lui-même.  Cette  forte  de 
Concraâ  ne  fiippoiè  pas,  comme  les  autres,  dirc6kement  &  par  (à  nature  la  Propriété  & 
lePtixdeschofes;  mais  (èulement  par  accident,  entant  qu&  celui ,  qui  a  donné  la  corn* 
niilEon,  doit  rembourfèr  le  Procureur  des  dépenfcs  qu'il  a  faites  poiu:  l'exécuter;  celui-ci 
ne  s'étant  eng^  qu'à  ne  rien  demander  pour  ia  peine. 

Que  fi  Ton  k  charge  des  affaires  de  quelcnn  à  fon  inffl,  &  qu'on  (j)  les  ménage  bien;  (a)  Voîc?  o^r^./. 
C*eft  ce  qui  s'appeHe  Geflim  d* affaires  ^  pour  laquelle  les  Loix  Romaines  donnent  aftion,  vil  D^^^VÎ^if. 
&  que  Ton  peut  fort  bien  (4)  fonder  (ùr  un  Mandement  ou  une  Procuration  tacite,   auffi  ^  iteti^n.  Lcg. 
bien  que  les  (5)  engagemens  qu'il  y  a  entre  un  Tuteur  &  fon  Pupille  (a).  v./>r«c.  &  5.  «. 

$.  IL  Comme  l'on  k  charge  de  prendre  foin  des  affaires  d'autrui  par  un  pur  principe  Les  anciens  it«- 
d'Humanité  &  d'Aminé,  qui  m  ce  qu'il  y  a  de  plu5  fàcré  parmi  les  Hommes,  &  de  pms  foîi''ici1Slïït\ 
avantageux  à  la  Société-,  on  tient  avec  raiion  potu:  une  aâion  noire  &  abominable  de  fe  bien  ménager  le» 
fcrvir  d'un  fi  beau  prétexte  pour  tromper  une  perfonne,qui  nous  a  confié  fcs  intérêts, dans  â^t'usîéïoi«nD 
la  haute  idée  qu'elle  s'étoit  faite  de  nôtre  prooité  (a).     Audi  voions-nous  que  les  anciens  cbacgcz. 
Remaim  avoient  un  re^eâ:  tout  particulier  pour  les  engagemens  de  cette  forte  de  Con-  Lâ>^UL  Tk^îf  "^ 
traâ.  (i)  Cétoiti  filon  enx^  la  pus  grande  des  infamies  ^  mnfiulement  de  gérer  de  mou-  Dt'his^mi  /«mu- 
vatfifoii  femrfin  fro^e  intérêt  y  les  affaires  JCautrià  dont  on  s*efi  chargé  ^  mais  encore  de  î^^vfiTxvî?* 
s'acjnitter  négligemment  de  fa  commiffion.   C'eft  pottrqnoi  on  donna  aBion  de  Mandement,  à  Tit.L  ÀsndMti^ 
tmnelle  on  attacha  ttne  anffî  grande  fietriffitre  y  qu'à  l'alHon  même  de  Larcin.  La  raifin  en  j'*^*^^»  1^8- 
epy  à  mm  avis  y  difoit  un  grand  Orateur,  ^*on  ne  confie  le  foin  des  affaires  y  anxqttelles    '*^ 
en  ne  feutras  vaepter  fii-meme  y  qui  des  amis  y  fwr  la  fidélité  defîjuels  on  fi  repofiy  &  qui 
ne  fimroiemfar  confiqnent  manquer  aux  engagemens  où  ils  fint  entrez,  dans  ces  firtes  Jtoc*   . 
cajtons  y  fims  violer  l^ajile  cotnmmt  de  tons  les  hommes  y  &  fins  détruire,  entant  qst'en  eux 

eft. 


\ 


ùàétMt  en  comptraiTon  de  ce  qui  refte  'au  Donateur , 
on  peut  raifonniiplemeut  prêinmei,  qu*il  n*auioit  pas 
l/àmk  de  Ita  faire ,  mttad  même  il  anrott  eè  efpéiancc 
d'aToirdcscnfanss  fur  tout  fi  le  Donataire  n'cft  pas  ac- 
commode'. 4.  Enfin  la  Donation  eft  révoquée  en  partie , 
lots qoeie Donateur  jw  s'eft  pas  ttÇtné  aflez  de  bien» 
ponx  laiilèr  ia  Lmrim*  aux  peifonnes  à  qui  Ji  ne  iui  eft 
pas  permis  de  l'oter:  car  en  ce  cas-là  le  Donataire  doit 
toMie  ce  m  maque  pont  achever  la  portion  qui  l^or 
levient  de  droit ,  &  dont  le  Donateur  n'a  pas  pu  difpo- 
(êr ,  \  leur  préjudice.  Voiez  Cêd,  Lib.  lU.  Tit.  XXIX.  Dt 
éimfthfit  dmâtiêmihus  ,  6c  Tit.  XXX.  De  inêfieiê/it  àêtikus. 
On  peut  conihlter  fiu  tonte  cese  matière ,  lu  Lêix  Civiles 
éUms  leur  erdre  nMurel ,  par  Déimmat ,  I.  Part.  Liv.  L  Tit.  X. 

(2)  Voicx  ce  que  Ton  a  déjà  diit  d-dcflus ,  Liv.  UL 
Chap.IX. 

(ij  L'exprellîon  du  Droit  Romain»  mUiter itrere y 
ae  hgnifie autre cho(eqQc cela,  c'eft>a-dife»  faire  pooi 
J*interêt  de  celui  »  dont  on-m^nage  les  aâ^es  \  ion  in- 
A  »  ce  que  la  Prudence  veut  que  Ton  faflc ,  6c  ce  qu'il 
auroit  fait  vraifemblablemcnt  lui-même.  Ainfi ,  pour- 
vu qu'il  n'y  ak  fKU  de  nôtre  faute ,  on  n'eft  point  garant 
4u  (uccès ,  ni  moins  en  droit  de  demander  un  dédomma- 
gement des  dépenfès  néceifaires  ou  utiles  »  parce  qu^il 
Je  trouve  que  l'apure  n*a  pas  xcudi.  It  smem  sm  tu^f 
tisntm  gtfermm  Agit  »  nen  felmm  fi  eft&um  hshuit  negê^ 
^ned  gejfit ,  éUitene  %f^  metm  :  fed  fufitit  »  p  uti' 


tirer  gejpt  »  etfi  ejfeÛum  mem  bAbuit  negetium  :  &  ide9  »  fi 
iafitLim  fulfit,  vel  fervum  agrum  curdvity  etismfi  infuin 
€xaAé^  efi  »  ^ftl  fervm  9biit  :  stget  net9tiêr»m  gefiermm^  Di- 
geft.  Lib.  UL  Tit.  V.  De  negetiitpÈit  »  Leg.  X.  $.  t. 
(4)  Voici  ce  qui  a  été  dit  ci-delfus  ».  Liv.  IV.  Chap* 

XUL5.7. 

(j)  U  n^eft  point  néceUaire  defuppofer  ici  ni  une  Fro- 
cwation  tacite ,  ni  un.  Sl!**fi<9nrréiU  »  comn^e  parlent 
les  Juriiconfultes  Romains.  La  grande  maxime  de  1*Ë* 
9uce  Naturelle  »  qui  porte  y  Su* en  ne  d§it  tnufer  du  dom' 


mMge  k  perfenne  t  ér^ne»  fi  »ti  Pdfaity  il  fâtêt  iadi/pem'' 
fétblemcnt  te  r^arer  i  cette  Loi ,  dis-je  »  fi  générale  6c  û 
inconteftable ,  fofiit  pour  fonder  les  Obli^atioAs  xéci'* 
proques,  tant  des  Tuteurs ,  fie  de  leurs  Pupilles ,  q^e  de 
ceux  qui  ont  pris  (bin  des  affaires  d'un  amre  ^  fbn  itiià^ 
6c  de  celui  à  oui  ils  ont  fidèlement  rendu  ce  bon  office. 
11  feroit  aifé  de  le  faire  voir ,  fi  la  chofe  ne  parloir  d'elle- 
même.  Voiez  ce  que  j'ai  dit  fur  Liv.  in.  Chap.  VL  $.  x. 

f.  H.  (i)  In  privât  is  rebut  fi  tfui  rem  mMtidmtMm  n*m  m*-  ' 

do  mMitiefiui  geffjfet ,  fui  éfUéifus  MUt  cemmedi  tdu/k ,  ve^ 

rùmetiétm  néglige nt i ùs  ■^  eummttjeres  fmmmumAdmifiJfe  de~ 

deceet  exifiinutbsnt,    Jtéuftee  msmdati  cenfiituttem  efi  judi^  ' 

cium  y  nen  minus  turpe  éjukm  furti*  Credê  preptereu  y  ^ued, 

^uibus  in  rébus  ipfi  interefie  nen  pojjfiemus  »  in  his  êperss  nefirse 

•ticésris  fidts  étnescerum  fuppenttur  :    ^usm  (fui  Utdit ,  ep*- 

fmnat  emnium  temmmne  prsfidium  y  &  y  quéuttum  in  ipfi 

ejty  difiurbdt  vits  focietatem.     Non  enim  pejjueuut  emnis 

per  net  digère  :  uiim  i»  sklié  efi  re  magis  utilité   Idcirco  Mmt* 

eitiÂ  compATAntut  y    ut  temmuue  cemmêdstsm  mutuit  ejfcits^ 

gubernetur.  Sluid  retipis  manJatum  »  fi  sut  negleiîurut  »  uetp 

ékd  tuum  €emmedum  ton-^erfurus  es  f  cur  àsihi  te  offert  »  sê 

meis  têmmodis  officie  fimulato  ^fficit  dt  obfiss  ?    recède  th 

medio  »  per  stlium  tranfigsuu,    Sufeipis  onus  officii ,  ^d  tê 

putdt  fufiinere  poffe  y  t^uod  noinimè  videtur  grave   itSy  fui 

miuinoè  ipfi  levés  fuist*    Erge  idcirco  turpit  hstc  culpm  efi  » 

fued  duat  res  fAnQiffinuLs  violât  y  Amicitiscm  &  fidens»  Nauo 

nefue  mandat  fuifyunm  feri  nifi  amico  :  neque  crédit  niS 

eiy  fuem  pdelem  putat»  Perdittfftmi  igituref  hominisy  f» 

muKramicixiamdiJfolvere  y  iffallere  eum  y  qui  lafus  note 

effet  y  nifi  credidiffer,  Ciccr.  Orat.  pro  Sext,  Rofc^^merin^ 

Cap.  XXXVIIL  XXXIX.    Dans  le  Harcband  de  Plautoy. 

un  jeune  homme  dit  \  fon  Pcre;  Je  vous  aiji^uvenr  eue 

dire ,  que  fiut  homme  fa£e  doit  t'aquitter  »  avant  toute  au^ 

tte  chofcy  des  commiffions  dont  il  efi  charge'^  A(k.  iL  Scen..III. 

...•.iM  Sape  ex  te  amdiviy  Pater: 
MU  mandaté  tmnts  Captent  es  primism  pr  averti  decet^ 


tï  faut  $*aqmt^ 
avec  tout  le 
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ejl,  la  Société  Htimaine.  En  effets  nmre  epêe  Von  ne  feut  fas  fairt  twt  fâr fiumime\  Vnn 
e^flmfrofre^  que  Foutre  ^  à  certaines  chofis.  Et  c'eft  f<mr  cela  qu'en  tache  d'àveir  det 
amtjy  afin  que,  far  desfirvices  mutuels,  enfrocure  Vavamage  les  tmsdes  asttres.  Peur^ 
quoi  vous  chargez^^ous  de  ma  commiffion  ,  fi  vous  voulez,  ou  la  néf^liger,  ou  ifous  acconsmo 
der  à  mes  défensf  Pourq$toi  m'offrez^vous  vos  Joins,  four  gâter  mes  affaires,  Jousfrétexte 
de  me  rendre  fèrvsce  f  Retirez^vosss ,  je  trouverai  quelque  attire,  qtti  frendrafltês  à  cotur 
mes  intérêts.  Vous  vous  charg/et.  d*uti  fardeau,  que  vous  croiex,  fouvoir  fiutenir,  &  qtti  en 
effet  ne  vous  faroi trois  fas  dans  la  futte  trof  fcfant,  fi  vous  n  étiez,  vous-même  d'tm  ejfri$ 
vain  &  léger.  Manquer  donc  i  tm  tel  engagement,  cefi  violer  les  dettx  chofes  du  monde 
les  plus  Jacrées  y  Je  veux  dire,  l'amitié,  &  Ta  foi  :  car  on  ne  remet jguéres  le  foin  de  fes  tff- 
f aire  s  qu'à  un  ami  :  &  l'on  ne  fi  confie  qu'à  des  gens  fur  la  bonne  foi  &  la  fidélité  de  qtti 
ton  comfte.  De  forte  qu  il  faut  être  bien  fcélerat ,  pottrfotder  aux  fieds  les  droits  de  l'amie 
fié,  &  tromper  en  même  tetns  uneferfonne,  qui  ne  fouffriroit  point  de  dommage,  fi  elle  ne 
fè  fut  fiée  à  nous. 

$.  III.  C'est  pour  celaaufli  que  les  (i)  Loix  Romaines  veulent,  qu'on  apportç  tout 
^  &^Voinc^  ^^  ^ii^  &  toute  i'exa£titude  poilible  à  bien  ménager  les  afiàires  d  autrui  donc  on  s'eft  char- 
rexaôitudc  pof-  gé,  quoi  quc  l'on  ait  pris  la  commiffion  uniquement  pour  Tintérct  de  celui  qui  Ta  don- 
nSfiôns  donton  ^^  W»  ^'^  propofc  ici  commc  un  modèle  parfait,  un  illuftre  Romain  ^  c'eft  le  célèbre 
«•cû chargé.  Atticus,  qui,  à  ce  que  nous  apprend  (on  Hirforien  (b),  ne  fromettoit  rien  de  ce  qu'on  lui 
^k!fi^  Id'  '  tiemandoit,  qu'avec  beaucoup  de  circor?/pe£iion -,  tenant  pour  légèreté,  &  non  pas  four  libé-- 
Lcg.  xxm.  Dijf.  r alité,  de  promettre  plus  quon  ne  peut  tenir  (c).  Afait  lors  qu  tl  s'étoit  engage  à  ttne  chofè^ 
(hfci^IcLSepêt,  ^^  ^'^  aqmttoit  avec  tant  de  foin,  qu'il  fembloit  travailler  à  Je  s  propres  afftùres,  &  non  pas 
Cap.  XV.  *  à  celles  d' autrui.  Jamais  si  ne  fè  laffoit  de  fourfuivre  une  araire, qu'il  avoit  entrefrifè\far^ 
î^»)fr?^a!'î^*  ^^  f ^'^^  -^'^^  f^ifii^  ttn  foint  d'honneur,  &  que  rien  ne  lui  étoit  flus  cher  que  fa  réputation. 
''Il  faut  néanmoins  avoir  égard  ici  aux  préfomtions  que  Ton  peut  avoir  eues  de  rhaDileté  & 
de  Texaélitude  du  Procureur ,  en  failànt  réflexion  fur  la  manière  dont  il  s'efl  pris  par  le  paf^ 
ie  à  ménager  les  affaires  dont  il  étoit  chargé ,  6c  en  général  fîir  fès  mœurs  &  (à  conduite 
ordinaire.  Car  lors  que  Ion  a  mis  fès  affaires  entre  les  mains  d'un  négligent ,  ou  d'un  étoor- 
di,  on  ne  peut  s*en  prendre  qu'à  foi-même,  s*il  s'en  aquitte  mal^  k  moins  qu'il  ne  fè  foie 

{particulièrement  engagé  à  apporter  tous  les  foins  d'une  perfbnne  exaâie,  &  qu'il  n'ait  d'ail- 
eurs  pour  cela  aflez  de  (i)  capacité. 
§.  IV.  D'A  u  T  R  E  côté ,  le  Procureur  doit  ctre.rembourfë  des  dépen(ès  qu'il  a  fkitespour 
doij^êuc uidam-  çj^^qj^çj  (^  commifBon.    Car  il  a  flipulé  cela  tacitement,  puis  qu  il  n'a  promis  de  donner 

gratuitement  que  fbn  induftrie,  fès  ibins,  &  une  attention  exaâe  &  fldele  à  bien  ména- 
ger les  affaires,  qu'il  entreprenoir.  Et  l'on  auroit  mauvaifè  grâce  de  prétendre,  que,  pour 
nous  rendre  fervice,  il  lui  en  coûtât  du  flen,  comme  fi  ce  n  étoit  pas  aflez  qu'il  y  fût  pour 

L^^^L  Cap'xu'  ^  P^*"^  (^^'  ^^  ^"^  ^^^^  ^^  même  chofè  du  dommage  qu'il  a  reçu  par  un  effet  propre  &di- 
f.z'j*        *       re<^  de  la  commiffion,  qu'il  exécutoit;  mais  non  pas  de  celui,  qui  lui  arrive  fimplemenc 

par  occaflon  ou  par  accident,  Ainfi  on[i)  n'eft foint  tenu,ÇAox\  les  Jurifconfultes  Romains» 
de  dédommager  un  Procureur  de  tout  ce  qu'il  n  auroitpas  dépenfé,  ou  perdu,  fans  cette  conu 
miffion,  comme,  far  exemple,  s'il  a  été  volé,  fi  fis  hordes  ont  péri  par  tm  nat^age,  s'il 

efl 


Scen.  L  vcif.  5, 


Le  Piocuxeur 


f .  ni.  (i)  5<f«  ^miitm  juifque  rei  m9àefâî9r  at^jm*  drhi' 
ter  ,  mn  tmnid  ne^9tU ,  jed  pUrdoiue  ex  frtfrU  anima  fêr 
en  :  aiuna  vero  neg9tis  txaCiê  ejpch  ggruntur  :  nec  quic' 
fiMm  in  t9*um  Admiuifrationt  mt^ieHum  de  declinétum  cul- 
pà  \*iuum  èfi.  Cod.  lib.  IV.  Tit.  XXXV.  Mandaté  vtt 
c»r,tra ,  Lcg.  XXI. 

(z)  L* Auteur ,  ^ni  veut  faire  ofàge  de  toutes  Tes  leâo- 
îes ,  lafifOftoit  iu  oene  Fable ,  t&e  de  Sadut  »  Rêfar, 
à^erfic.  Cap.  VIL  Un  homme  aiant  mal  aux  yeux  >  alla 
demander  on  remède  au  Médecin  des  Mulets.  Celui-ci 
lut  frotta  les  yeux  du  même  onguent  dont  il  fe  fervoit 
paui  kt  Malet«.  Le  malade  en  drvim  avcugk,  y  aâaiic 


étant  portée  enjufttce,  le  Juge  prononça  cette  fenten- 

ce:  Le  Médecin  tCef  nulUmeni  tenu  de  re'parer  le  demftut» 

ge  j  car  fi  le  Demandeur  if  eut  été  un  ^Ane ,  jamait  il  ne  fut 

allé  cenjulter  le  Médecin  des  Mulets, 

5.  IV.  (i)N«n  •mnia,  qua  impenfurut  nen  fuitf    man» 

dateri  imputahit  :  -veluti ,  qued  fpoliatmt  fit  à  latronibmt , 

aut  naufiagiê  tes  amiftrit ,  vel  tanguere  fut  fuemm^ue  md' 

prebenfus  quadam  erogaverrt  i  namhac  magiscafhmi  qmà/U 

mandata  imputari  efortet,  Digeft.  Lib.  X VU.  Tit.  L  Man* 

datif  vel  centra^  Leg.  XXVL  f .  6.  Voier  Daumat^  Lêix 

Civiles  dans  leur  trdrt  ndturtl  >   L  Part.  Liv.  L  Tit.  XV. 

Sea.  U.  f.  6. 

f.V. 


V 
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^  iônAé mêlaie^  Im^  im  l^fiem  :  tar  twt  cela  doit  êtn  regardé  comme  tm  fimplemul^ 
bemt^  flAtot  fWf  comme  tmefitûe  de  la  oomm^ion^  En  eflcc,  lors  que>  par  up  pur  princi- 
pe d'aaiicié  oa  de  bienvdUance»  on  (è  charge  voloncairemcnt  des  afiàtres  d'aucrui  >  on  eft 
cenfê  vouloir  )>ien  courir  les  niques  de  cous  les  accidens  imprévus,  auxquels  nôtre  vie  eft 
iiiieae.  Autre  choie  eft,lors  que  la  Commiilîon  vient  de  quelcun  qui  a  autorité  (îir  noust  ^^  ^^.^^      ^^ 
car  en  ce  cas-là,  comme  il  ne  nous  a. pas  été  libre  de  la  remfèr,  celui,  qui  Ta  donnée,  eft  Li  fur?a  loT 
dans  une  ObligaQon  plus  étroite  &  plus  étendue  de  nous  indamnifèn  Mais  fi  l'on  ie  char-;  q.uî/knt  d'être 
ge  d'une  affaire  pénlleufè  par  elle-même,  on  eft  cenfô  prendre  (iir  (bn  compte  les  accidens  l^.^xvil  m 
ordinaires  qui  ont  accoutumé  de  (iiivre  ces  ^es  d'entrepriiès  (b)  \  à  moins  que  Ton  n'ait  lÛ^"^*"*'  ^^^' 
ezpicflëmeat  ftipulé  le  contraire. 

$.  V.  II.  y  a  encore  id  une  fâmeufè  queftion  à  examiner,  (avoir,  fi  Ton  peut  s'aquit-  si  l'on  peut  set- 
ter d'une  commifCon  par  équivalent  \  Voici  ce  que  l'on  trouve  là-de(Tus  dans  Anlu^Gel^  ?^mirfîonpL 
le.  (i)  On  demande^  dit-il,  Ji%  lors  qne  vous  êtes  chargé  d'une  comm^ion  y&  q$ie  l'on  vous  éqttiyalcnt? 
a  frejcrù  pofitivemem  la  manière  dont  vohs  devez,  vomj  prendre  y  vous  fo$tvez.y  nonobflant 
cela  y  agir  atarement,  fitPpofi  qtte  vomjugioTLy  que  par  la  l'affaire  réajfira  mieux  y  &  à  Va^ 
^vantatge  de  çeltdfour  (jm  vom  travaillez^ f  Ilj  en  aflufieursy  qm  le  nient  abjolumenty  & 
^frétendenty  quauffi-tot  que  celttiy  par  qm  l'on  eft  chargé  de  l'^airey  &  qui  afleinpou^ 
voir  de  régler  notre  commiffiony  a  une  fois  décidé  de  quelle  manière  on  doit  s'y  conduire  y  tl 
faut  fitivre  poniluellement  fis  ordres  y  quand  même  quelque  cas  imprévu  nous  domteroit  lieu 
de  croire ,  que  la  chofi  ùroit  mieux  y  fi  l'on  fi  firvott  d'un  autre  expédifint\  de  peur  que  y  fi 
le  fiêccis  ne  répond  pas  À  nos  ejpérances ,  on  nefiit  aecufi  de  défihéijfance ,  &  puni  fans  r/- 
miffiçn  :  ou  que  y  fi  y  par  tm  ^'et  de  la  bonté  divine  y  l'affaire  vient  à  rékffiry  on  ne  dorme 
rm  mauvais  exemple  de  rendre  inutiles  d^s  me  fur  es  bien  pn fi  s  &  bien  concertées  y  en  fi  dif 
f  enfant  defitrvre  les  ordres  qu'on  a  reçus.  D'autres  y  qui  foutiennem  le  contraire  y  difenty 
qu'il  fasst  cofUparer  les  inconvéniens  quifint  à  craindre  en  agiffant  d'une  autre  manière  qu'il 
ne  nws  a  été prefirity  avec  les  avantages  qu'on  a  lieu  de  s'en  promettre  \  &  que  y  fi  les  der^ 
niers  paroiffint  plus  confidérables  y  à  en  juger  par  toutes  les  apparences  y  on  peut  alors  y  fans 
balancer  y  ne  pas  fiùvre  (es  ordres  y  pour  ne  pas  Itùffer  paffer  Coccafion  favorable  que  la  Pro* 
wdence  divine  nousfrefinté  d'avancer  les  intérêt  s  de  celtdy  dont  on  a  en  main  les  affaires. 
Mais,  ajoûtc-t-on,  la  Prudence  veut,  que  l'on  examine  bien  à  qui  l'on  a  afiàire.  Car^ 
celui  y  de  qui  l'on  tient  la  commiffion  y  efi  d'un  naturel  dur  y  farouche  y  intraitable  y  inexo^ 
rable  (a) ,  le  tdusfur  eft  de  ne  rien  faire  que  ce  qu'il  a  lui-même  prefirit  (i).  (a)  Tel  qu'ctoît 

^  ^'       r       J         '^  ^77  l    J  \   i  ^        Cn,  Pifon ,  dont 

^''^  parie  Sene^me  , 

-   f.  V.  (i)  In^  êffitiit  eâfitndU ,  ctnfewdis  fudicdndipfme  »  tmmMu  tjptt  s  ntfevx ,  dutus ,  indtmitutt  inextrâhiliffue fitt  q^^^  j^yj^  vôiêz 

^tui  Grsti  tuAmtArrdt,  fh$Uf9fhitipf€lUnty  qmsrijtlett  sm  quétiU  Jkerunt  Pofihumiana  imperU,  &  MdmtidtM.  Nsm  au  contraire  des 

m^êfit  tihi  dMtty  &  auid  omnim  fscerti  ùfinits,    C9ntrk  fi  taii  Prmupfri  ratU  feddenda  fit  »    nihil  fscùmlum  ejft  exemples    de 

^têid  féU€ré   dthe^ity  fi  eê  fsSt   vidtri  pêjit  ret  evtntmrék  mtnmûrunt  aiiter  y  tfuim  prMCgptum  eJL  Aul.  Gell.  Lib.  I.  ^Jq^-Juj     ^jjjns 

fffptrim  f  4SMIU9  utilitMe  efmr ,  ^i  id  tihi  megorimm  métn^  Cap.  XUL  Au  refte ,  nôtre  Auteur  n'a  point  entendu  ces  xiphiliti  *  tU  *nti, 

dsmtf  ^nctps  ^Hétfiit  y  ,&  in  utrdmtfMe  parttm  m  prudtn-  paioles:  funt  emm  non  psuci ,  qui  fgntentûimbLC,  Car  il    ug^  gç  ^Z^ndr 

sihm  viril  Mrkitr AU  eft,   Smmt  tnim  vûh  pauci,  qui  fenten^  les  allëguoit,  comme  le  fondement  des  raiibns  de  ceux ,  Tom.  II.  au  fujet 

tiamfiumuuMinpéiTtt  dtfixerinty  &  rt  fimet  ftatmts  dtti-  qui  tiennent  la  négative,  6c  comme  (i  elles  lignifioienty  ^^  l'Empereur 

ètrMtsqi^t éth §9 f  cmjus B*g9tium  id p9ntificitimqu9 ejfet y  ne^  qu'il  y  a  bien  des  icnt ,  qui  siant  pri4  mn9  fois  un  partie  ^^f^gy,  «^dans 

^uaqusm  putaverint  e9ntrs  dt^m  9jus  9JI9  fAciendum^  ne  veulent  peint  en  demerdre  :  au  lieuqu',>lff/«*-GW/e  veut  L^fntridius    au 

«tiAmfirepeutinmtAliquiitAfusrtmeewÊmêtUut  agi  p9jlPep9l'  dire  feulement,  qu'i/^  a  bien det  gens,  qui  décident ah^  fujet  de  Ce^mme' 

iicereturi  ne,  fi  Jfet  fefellijèt »  eulpd  tmpAtemtid  ^   irpct--  feiununt  enmdtiere  du  pour&  dm  centre  de  cette  queftieu  ^^    Cap.  I. 

MÊA  iudeprecuhilis  Jubeundd  ejfet  :  fi  ru  ferti  melius  vertif'  Occ  * 

feti  DiisquidemgrMtiAhMbenddy  ptd  exgmpluem  tAme»  in-         (z)  Nôtre  Auteur  rappottoit  ici  un  exemple  allégué 

tremijfune  ,vider9twr  ^.  que  kene  fnfidtA  cenfiliA  religiene  dans  ^uLt^-Gelley  en  y  ajoutant  une  réflexion  que  fait 

mandAti  felura  cerrumperentur,     ^Ui  exifHuMverunt  f  in-  U^deflhs  MenfAgne,   Mais  écoutons  parler  AfMfii^  lui- 

êemmedd  priux  y  quA  metuendA  effent  y  fi  ret  Aliter  geJlA  fe-  même,  &  rapportons  plus  au  long  ce  qu'il  dit  l^-deflus. 

ret ,  quÀm  imperAtum  eft ,  cum  emelumente  fpei  penptAndA  Après  avoir  blâmé  la  conduite  de  deu«  Ambafladeurs 

efte:  &  y  fi  eA  levier  a  miner  Aque\  militAs  Amené  centrÀ  Erançois,  qui,  fous  prétexte  de  ne  pAi  peujfer  leur  Mai- 

gTAvier  (r  Amplier  fpe  quAntum  peteft  firmu  eftendereturi  tre  À  quelque  ruAuvAis  partie  ne  lui  donnoient  pas  avis 

tuwe  pejffè  Adverfum  MABdAtA  fieri  cenfuerumt  i  ne  ehUtA  di"  exaâemenC  de  ce  qui  fc  pafloit»  voici  comme  il  conti- 

tfinitus  rei  hen9  gerendA  eccAfie  umitteretur,  Keque  timeu*  nue  :  „  Quoy  qu'il  en  foit ,  je  ne  voudrois  pas  eftie  fervv 

dum  exemplum  nen  purendi  crediderunt ,  fi  rAtienes  hufetfce'  „  de  ceue  façon  en  mon  petit  faiâ.  Nous  nous  foui- 

jÊÊêdi  duntAXAt  ff^.  Adejfènt  :  cumprimés  Autem  refpidendum  n  trayons  fi  vol^otiers  du  commandement  fous  quelque 

fuîAverunt  ingenium  natUTAmque  ilUus ,  (t^A  rti  ptétcep'.  „  piotCXtC>:6ciirivpoii9  fur  la  maiftiitc:  chacun  afpirc 
ToM,  IL  £  „  li 


3  4  2)«  CotÊtrafff  Bieafmfifis.  Lw; V.  Chap.  IV. 

(b)  Lib.  n.  Cip.      Gfâhm  (h)  aok^  que  VênfÊttk  sa^mutr  J^mte  C9mmifim  en  fmpm  fitifm  mare  dW^ 
xvL  $.  22.         Jta9iSk  ml$  fue  et  dfim  0n  a  orÀrt\  fmnrn  ^  l'mtfou  i^Jitré  ^ce,^  smtM frefèrét^ 

ne  l*0voiifas  êtéfrée^emem  &  mdt^mtfiAkment.  enJMi-mime,  mmsfemr  mm  raip^ghuf^^ 
raie,  ou  eii  vue  d'uoe  ufilké  que  L'enfem  éedeweem'freemrer  £mne  smre  manière.  Voici 
comment  il  faoc  emendcc  cela.  Quand  on  donne  une  commiiEon  k  <pieican,  on  ù  con- 
tente quelquefois  de  lui  dite  en  général  l'affaice ,  doi)C .  on  k  charge ,  (ans  lui  preicilte  la 
manière  dont  il  doit  s'y  prendre ,  laiilàm  cela  à  ion  habileté  âc  à  d  pcudence.  C*eft  là* 
dedus  cm'cft  fondé  le  Proverbe  commun  :  Emwiez,  mu  ferfinae/ige  &  4f  henfem ,  vœ^ 
nanret.  qaefaàfe  de  Ini  rien  dire.  Qudqoefois  on  Eut  mention  de  la  manière,  dont  celui, 
que  Ton  charge  d'une  commiiEon ,  doit  (è  conduire,  mais  feulement  en  fyttat  de  oonicil  % 
&  comme  de  ce  qu'on  juge  le  plus  propre  à  réuiSr»  en  ibrte  néanmoins  qu'on  ne  défend 
pas  au  Procureur  a  ulèr  de  fon  habileté  &  de  ià  pradence ,  s'il  trouve  quelque  autre  yoie 
plus  commode,  pour  venir  à  bout  de  Taflâire.  Quelquefois  enfin  on  pfckrit  ft  pofitive-* 
ment  laittaniére  dont  le  Procureur  doit  s'y  prendre,  qu'on  prétend  qu'il  ne  s'en  écarte  pas 
le  moins  du  monde,  quoi  qu'il  arrive.  On  voit  bien,  qu'il  n'y  a.  que  te  fécond  cas>  cil 
l'on  puiâè  s'aquitter  de  la  commiffion  par  équivalent.  On  allègue  tà-deffus  cette  Loi  du 
Droit  Romain  :  (3)  Ticius  a  d$mté  ordre  a  Gaius  de  rép(mdrePomr  Mévios  offris  ^^Seinpro- 
nius.  Gaius,  an  lien  de  cela  y  donne  erdre  à  Sempronios  ae  fréter  de  fairgent  à  Mévias» 
On  demande  Ji  Gaius  a  oQion  de  Mandement  cBntre  Titius  e  Les  JuriiconfiiRes  répondent, 
qu'oui  En  efitt,  Tttins  a  obtenu  ce  qu'il  fc  propoibit,  qui  eft  que  Semfranins  prêtât  de 
l'argent  à  Mévins  :  &  c'efl  tout  un  pour  lui ,  c^e  GMti  fè  (bit  rendu  caution  pour  Afe^ 
vitUy  ou  qu'il  ait  donné  ordre  à  Semprenttu  de  lui  prêter; puis  que,  de  quelle  de  ces  deux 
manières  que  ce  fott,  il  eft  obligé  de  remboucfer  à  Gaitts  ce  qu'il  a  dépenfè  pour  ce 
fujct. 
fc)  Bêtiter.  Dif-  Mais,  commc  l'a  remarqué  un  (c)  Commentateur  de  Grotittsy  il  faut  difttnguer  fd  crw 
w«;^'^."''^*"'  tre  le  Manden^em  (d)  d'mn  Snpériemr,  Se  k  Mandement  (e)  d*mt  égal\  c'eft-à-ditc,  entre 
(d)"Ml'ndéUum  les  commîffions  dont  on  eft  chargé  par  ordre, d'un  Supérieur,  &  ceiies  doçt  on  k  charge 
'(ir^Mlndstum  ^olonuirement  pat  un  Contraâ:  de  Particulier  ^  PartKulier.  Ces  deux  Mandement  fem 
(c;  an  stum  jj.^g^ jjggjçgj j  ^  ^  n'ont  rien  de  commun  qne  le  nom.  Ainfî  c'cft  mal  à  propos  qu\>n  ap- 
plique aux  ordres  des  Supérieui s  ce  que  le&Jnrifconfîiltes  difènt  du  CoMra^  de  A£anJe^ 
ment  y  ou  des  Proauations  &  Commiffions.  Dans  les  afBtfts  particulières  on  ]:irèlbme  ai- 
fcment,  que  la  manière  d'exécotet  une  co^nmifion  n'a  été  prefoite  qu'en  forme  de  con^ 

fcil. 
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û  nàimt^tmytmt  à  UliW(t«êc  autorité»  <|a*AuS«i^ 
rieus  nulle  milice  ne  doit  eftie  û  ckeiCi  rcnaat  et 
ceuxqot  le  (erreur*  coume  lui  ëoit  eftre  càcte  leut 
iimple&aaïfvt  obeiïïîuice.  Oa  corrompt  l^ficc  du 
2,  commander ,  quand  on  y  obett  par  difcrecion  >  noa 
,•  par  fuicûioo.  {Cette  pcnfèc  eft  prifc  d'^mla^flU  ^ 
Mhi  fuftk  ï  C9Tfumfi  ét^t  dijfoivi  officium  êwmw  im^twMtr 
sis  TMtêSy  â  ^msAdidy.  ^t»édfêc»rt  /i^ffkstftf  tutfhfnjm» 
dehito ,  ftdcûnfiUê  mm  dejUetAf  rtfpênd*atJ\  «  Et  P.  CrAf' 
fm  [HucUnmt'i^  cchij  que  les  i?fMMiiif  eâimerenc  cinq 
ibis  hemeux  >  lors  (]u'il  cftoia  en  ^e  Conful  »  ayant 
m;uide  à  un  logenieuc  Giec»  de  luy  iktse  mener  le 
plus  grand  des  cleuz  mas  de  Navire  qu^il  avoit  veus  à 
sAthenês ,  poni  quelque  engin  de  banorie  qu*il  en  vou- 
loit  foire  :  cctniy-cy ,  fous  titre  de  fa^fcience ,  fc  dan*> 
na  k>y  de  choiiîr  autrement ,  Ac  mena  le  plus  petit  »6c  » 
M  félon  la  raiibn  de  l'ait  »  le  plus  commode.  Craffus 
9x  ayant  patiemment  ouï  iês  railons ,  luy  feit  très-bien 
M  donner  le  foUet ,  eftimant  Tinteieft  de  ia  difcipline 
n  piusquel^intercAdeTouvrage.  D^iutre- part  pourtant 
y,  on  pourroit  aafi  considérer ,  que  cette  obeiâkace  il 
9  contrainte  n*appartient  qu^aux  commandements  pxe^ 
n  ch  &  pnefix.  Les  AmbaiUdevrs  ont  une  charge  plus 
9  libre,  qui  en  pluileurs  parties  dépend  fbu?etainemenfi 
9  de  leur  diff  oUtion.  Us  n*ezeciK€nc  fos^fiffiflomeaty 
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mats  forment  aaff,  6c  dccilcarpar  leur  coutil  fa  10- 
lome  dtt  maiâre.  JTai  ven  en  oMn  temps  des  peiTMi- 
nes  de  commandcmeai  »  repris  d^avek  pls^ft  6M 
aux  pasoks  des  lettres  dvILoy,  qu*^K«ccaiondesa^ 
£iire«  quieftoieot  près  d*e«c;  Les  hommes  éNracen-» 
dément  accniènt  cacoie  anjoiud'imy  rnfiige  des  Roy» 
de  Pfffti  de  tailler  les  morceaux  û  courts  ^  letirs^ 
Agents  &  Lieutenans  »  qn'aux  moiodics  cHoAj  ih 
eiU&ot  à  recourir  à  leur  oréomiasce  t  ee  deiay ,  en 
nmt  fi  longue  eftendue  de  domination ,  ayant  fourene 
apporté  de  norabks  dommages  ^  leurs  atfjï^er.  Et 
Cr^ft^^efcrivaBr'aunkQmmedu  mcftiet^  fit  luy  dbn* 
nam  advisde  Tafa^e  auquel  il  dcdHnoit  ce  mas ,  fem« 
bloit-il  pas  eawec  en  co«fef«nce  de  h  Miberatién ,. 
..  &.  le  convier  àinterpoTer  foa  dcccecl  BjffMir,  Liv.  K 
Chap.XVLàUiÎB. 

(i)  MéindAvi  im  héc  V4rhs  y  LmintTkiws  Gnh  ikto  fâftl'^ 
tem ,  Feto ,  £c  mando  tibi ,  ut  fidem  dtcas  pro  fmélié 
Métvio  apud  Stmfi^nimm  :  qmeque  à  Fuhtf9  (blnta  tibf 
oonfoeruit,  me  repuriêntaturam  >  hic  epiiloM,  mana 
meâ  feriptâ ,.  notmn  tibi  fàcio  ?  mr* ,  fi  ntn  pàtimfff^ 
ffftî  y  f9d  mundAght  nrtdW4ri  y  &  aUéf  egt^t ,  ^witifr  l^ftttd^ 
ti  mamddUum  êj^t ,  dmsûi^m^  méndMi  tenertfur  f  Reffnr^ 
dit  t  Ttntri,  Digeâ.  Lib.  XVIL  Tit.  L  Mtmémti ,  vtl  tttt- 
tra ,  Leg,  LXIL  f.  i- 

{^  Ccft 


»> 
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W^esCûfiir^s Biàfat&ns.  Lit: V.  Chap. iV.  9 r 

fifl  V  qtiî  peut'  êttie  fBîvÇ  otl  chitràé  t>àr  le  Procortur ,  felon  la  pf uden€c.    M^ilfi  lors  qu'an 
Supérieur  donne  cfiargti  <J'uncrm)(c^k  quêlcnn,  il  cft  cenfé  ne  kii  avoir  laiflë  oue  h  gloire 
d'obéir i  &  d'exécuter  purement  &  (împkiticrit  ce  qui  lui  à  été  ordonné,  &  de  la  manié- 
rc  qui  lui  a  été-prelcritej  à  moins  que,  comme  cela  fe  pratique  Ibuvcnt,  Tordre  ne  con- 
tienne une  clame  exprefle,  qui  lui  permette  d'y  fùppléer  ou  d'y  changer  quelque  chofè, 
fcloh  q[ue  les  afiaires  &  les  conjoriftures  le  demanderont  j  ou  que  cène  permijQion  ne  foit 
tadtementreitferdiéexlans.  les  paroles  mêmes,  interprétées  contormémeilt  2i  là  nature  de  la 
commiiEQn,;&  aux  vues  du  Supérieur  qui  l'a  donnée,  ftlon  les  réglés  ^  la  dtoite  Rai-  .-. 
fon,*&ceHes  qui  fôht  généralemdittecues  des  gens  dé  bon-fensr  car  on  tient  pour  la  véri-  12J,  xvm*,fC 
table  volonté  d'une  peribnne;  ce  qui  fuit  de  fes  paroles  en  venu  des  Lofet  de  la  bcmneCri*  xix.V  c#rii.W 
rique.  Mais  il  ne  faut  pas  avoir  recours  Him  néceflfoé  à  ces  fortes  d'interprétations:  autre-  «^«i/ca^  vlî' 
ment  toute  Tautotîté  des  Supérieurs  s'en  iroît  en  fimiée;&  l'Etat  fc  verroit  ibuvent  à  deux  viii.V*/*rl3fi«i-. 
doigts  de  iàrmne,  files  Mmîftres,  même  les  plus- accréditez ,  ^ingéioient  d'exercer  de  j^K^^ij^^wT!"* 
leur,  chef  les  aftes  propres  au  Souverain  (4):  quoi  que  quelquefois  ils  faflèm  (f)  bien  de  "*fl^-  de  France, 
ne  pas  exécuter  les  ordres  qûf  il  a  donnez  inconfîdérém^nt  &  à  l'étcMirdte.'  l.  xl  p.  191. 

$.  VL  Uke  autre  forte  dé  CùntnfStSier^aifanty^ék  le  Prtt  à  t^fige{\)y  par  lequel  on  ©"  ^^^f^^f^rJ 
accorde  à  autrui  gratuitement  l'ufàge  d'une  chofe  qui  nous  appattictit.  Voici ,  à  peu  près ,  uk^I/LÏ^! 
les  Loix  de  ce  Contraft.     i.  Celui,  qui  enroninte,  doit  garder  &  entretenir  la  (i)  chofe 
qu'on  loi  prête,  avec  tout  le  foin  que  les  perfonnes  les  plus  avifèes  8c  les  plus  cifconfpeâes 
prennent  ordinairement  de  leur  propre  bien.    1.  Il  ne  doit  point  (j)  fe  (crvir  de  la  chofe 
cmprantée;  'k  d'autres  ufiges,  m  plits  long-tems  qu'il  ne  Uii  a  été  permis  pat  le  Prdpriétai- 
rc.    j.  Enfin,  il  doit  la  rendte  en  fon  entier,  &  tcfle  qu'A  l'a  reçue,  ou  du  moins  unsau- 
tre  détérioration  que  celle  qui  eft  un  fimple  effet  de  l'uûge  ordinaire  (4)  :  car  le  maître  de     .    . 
la  chofe  s'eft  engagé  tadtemerit  à  ne  itii  rien  demander  pour  cela.   Que  Hy  après  avoir  prê- 
té une  chofe  pour  un  certain  tems,  on  vient  à  en  avoir  befoin  foi-même  par  tm  accident 
-que  l'on  n'avoit  point  prévu  lors  qu'on  la  prêcoit  ;  l'Emprunteur  doit  la  rendre ,  Cuys  diffé- 
ter,  aufE-tôt  qu: on  la  lui  demande ,  quoi  que  le  terme,  dont  onétoit  convenu,  ne  foit 

pas 

.     (4)  C*pfi  iinû  qix*  OthôH  dit ,  dans  Tacite  ,  Hift.  Lib.  I.  Lib.  Xm.  Th.  VI.  C^mmttUti  vH  filtré ,  I>g.  V.  $.  j. 
Cap.LXXUI.  Si»  nhijubcéintur,   ^uicrere  fimutit  liceat  i         (i)  En  ufcr  amtement ,  (feft  Un  Lard»,  Mon  lesjih» 

ftreuate  ohfcamio  »  etiam  impnium  intircidit,    i>S*iI  étok  îiKon(hltC$  Romains.  Siveity  ^mi  rem  utendsm  MUepir , 

f,  permis  \  cnacun ,  au  lieu  d*obeïi  aux  ordres  qu'il  rc-  <»  alium  ufum  eam  trAntftrut ,  <fumm  atjm  grMia  et  datA 

y,  çoic  du  Ftince ,  d*eu  demander  la  tstifon  \  il  n'y  au-  tf  >  fkrtmm  ctmmitrit  :    vrimri  fi  fmis  m-gemmm  metidmm 

n  loit  plus  d*obéïf!ànce ,  &  par  coniequent  plus  d*aatO'  ^ceferit ,- tjusfi  amicêiad  cetnam  iirurtMtwrms  »  &  id  pere^ 

^  rite.  Voiez  auflî,  Lib.  II.  Cap,  XXXIX.  T.  Liv.  Lib.  S^è  fecmn  tnUrit  t  am  fi  ^ms  e^ttum  gefimndi  camfa  ctmmt» 

XLIV.  Cap.XXXrV.  &  Di^eJL  Lib.  XLIX.  Tît.  XVI.  De  dafum  fibi  ttngiks  ali^no  dtrxtriri  tfuvd  9^eteret  feripfermnt 

te  militari,  Leg.  lU.  S.  15.  U"nVîcc-B.oi  dcs  tiidct  trou-  de  «,  ^Ht  in  Mciem  e^ttum  perdkxi£k,-  Inék.  Lit).  IV. 

vant  une  belle  occallon  de  s'emparer  de  la  ville  ^^dtne  \  Tir,  I.    De  tBligariett,  ^4  ex  deti^  nmfcHirtwr ,  §,  VL 

ne  voulut  pas  le  faire,  quelque  conlidcrable  qne  dût  VmetaïKR  t>igefi,  Lib.  XHI. Tit.  VI.  C^mmtdMri  velnn' 

ètxc  cette  prilc  »  parce  qu'il  ji*cn  avoir  pas  ordre  du  Roi  rrs ,  Leg.  V.  5.  s.  8c  Lib.  XLVH.  Tît.  II.  Dé  Pmris ,  Leg. 

^Effagne  fon  Maître  i  comme  Iciematquoii  encore  no-  LtV.  J.  1.  Valer.  Max.  Lib.  VIII.  C^.  II.  5.4.  ^.  Cei" 

txc  Amcur ,  après  Hieron,  Oforius ,  de  gej^ii  Emmanuelis ,  Hhs  ,  Lib.  VU.  Cap.  XV.  Mais  les  mêmes  Jitrifconfultet 

Lib,  XL  ajoutent  *  que ,  ouand  on  a  lieu  de  preftimcr  ,  que  le 

S.VL  (r)C'cû  ainfî  qu'il  a  falln  exprimer  le  terme  maître  de  la  chofe  empiantcc  nous  permettroit  d'en  fai- 

Latin,  C^mmaxUtHmi   cêlui  de  Fret  tout  ^  ut  fc  di^an^  fc  un  antre  ufâgc  que  cefuidont  on  eft  exprefleracnt 

iêgaleme&t  &.  du  Contra^l ,  dont  il  s*ag>^  ici ,  &  du  Jîfw-  conrcira ,  s'il  faroît  ce  «ut  fe  odlè  î  il  n'y  a  lien  alors 

/MUS,  que  j'appcUciai  J'm  À  confomptitn :  c^  il.n*y  a  tfccrimifteï,  nîdebknriWe.   Fiaaat  tdmen\- e^t  t^  rt" 

Dolnt  d'autxe'nuH  .François  pour  dilUnauer  ces  d'eux  id^ei  t»/  commedatij  aliter$»fermtur ,  fuh»  mrendat  ateeperint , 

oiffèientes.  Voici  comment  le  Droit  Romain  dçiûiit  I^  ita  furtum  cpmMittere,  fi  fi  inretlr^anr  id  invif  demittê 

CêmmadAtur»  ^  OuPvif  kufd^e,  Cemmadata.  Atéiemrcstunt  f/itefe ,  eum^'y  fi  inrrifcxijfer,    fnn  pcmtifinrhm  *  at  fi 

prêpxiâ  imtelli^iturt  firmLUkntercedeACceptk  vtl  tonfiitûtà i  perinj£Urujh  cteiAtit y    extra  crimen  vidtri  :    tptimafant 

Tes  tihi  uiendAdAtA  efi  :  alhfui  mercede  iatervonieftte ,  lo-  difiimfiiùne  :  éfûia  fttrrnm  Atit  affeSu  f»randi  tnn  commit^ 

£ams  tihi  ufkt  rei  videtur,  Gr^itmtHm  enim  dfihet  rjjç  corn'  tifur,  Inftfr.  uSi  fifprà  ,  J.  VU. 

muddtitm^   iBÛitur.  Lib.  HL  Tit.  XV.  i^  z.    Vo^cz  Dau-  (4)  Si  reddira  qttidem  fir  ret  e9mimixfa  ,  fed  deteritr 

m^»  Leix  Civiles  dans  leur  «tdre  nawrel  y  LPart.  Liv.  L  Tcd.-îitay  non  videhimr  rrddirsy  nifi^uêd  interrfi  prétfietur. 

Tit.  V.  Digcft.  -Lib^ xnt  Tit.  VL  Leg.  IfL  i.  t.  Si  commodaver» 

(2.)  ^Uat  tamen  [isquluteudum  acccpitX£A:4<!7i^m<rni  tjhucquumy  quo  ^tercrit  njqtte  ad  fertum  iwotm ,  fi  nul  ta 

fUi^entiAm  cuft9dit9da  rei  pxajtaxe  ç^mpellitur:  nec  Ju^  .^«''i''»  iua  irttïriteiïi^tey  in  ipflt  irimre  diterivr  equas  fac 

fit  eie^uiMem  dili^enti«m  a^j^iaere y  ^uam  /jiis.  rchm  atlhl'  tu$  fit\  noiifenerit  cêtntnodati  :  name^o  intutpa  ère  y  qui 

hety  fi  aimt ditigentier  cufiodire pôterit.ï)Ï£cÇt,'LiXi.  XlSy,  in  tn>n  tâ'n^t^m  it^rco/nmadavi  y  qni  tunr  Uhrem  fufiinere 

XitvVlL    De ebiigat.  &  aÛitn.  Lcg,L  f^   VoiCxaUdi  W /V*i*r/f.  Ibid;  Lii'^. XXUh  '    ' 

£  »  (5)  SicHt 
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pas  encxMre  ocpii^  Car  on  prélucnç»  que  perfanne  ne  vthtbn  bien  qu'auifi  long-tems 
qu'il  peut  s'en  paflçr  lui-mêine  (ans  s'iacoimnodec  \  &  il  làuc  ëcre  tiien  peu  £>igneuz  de  fès 
aiflàires»  ou  vouloir  fe  moquer  des  gens,  pour  promettre  \  un  homme <le  ne  pas  kl  de- 
'  mander  ce  qu'on  lui  prête,  lors  même  qu'on  en  aufa  grand  bcfoin.  Toutes  les  fois  donc 
que  Ton  prête  pour  un  cerrain  tems,  il  y  a  toujours  une  condition  tacite,  par  laquelle  on 
ie  reièrve  le  droit  de  redemander  la  chote  prêtée,  s'il  k  trouve,  qu'on  en  ait. grand  befinn 
avant  le  terme  expiré.  Mais,  hors  ce  cas-là, il  ne  Euit  pas  anticiper  letcms  fur  lequel  l'Em* 
prunteur  a  eu  lieu  de  compter  (5)*  ' 

Le  Droit  Romain  diflineue  eatre  le  Prê$  À  ufdge^  ôc  le  Précaire^  qui  font  l'un  &rau* 
tre  gratuits.  Se  ont  pour  objet  les  mêmes  chofès;  mais  qui  difFérenr  en  ce  que  le  Précaire 
n'eft  pas  un  Contrad,  ni  un  zdx  obligatoire  de  part  Se  d'auue.  D'ailleurs,  dans  le  Prêt 
à  ufage ,  on  accorde  l'ufàge  de  la  chofè  pour  un  certain  tems ,  ou  pour  de  certains  befbins: 
au  lieu  que  le  Précsire  ne  dure  {6)  qu'autant  qu'il  plait  à  celui  qui  prête.  £n&;i,  dans  le 
Prit  À  Hfhge^  on  efl  refponfàble  die  la  moindre  négligence  au  fujet  de  la  chofè  empruntée: 
au  lieu  que  celui ,  qui  a. une  choie  en  emprunt,  ^plement  par  Précaire^  u'çfl  rcfponfk-, 
ble  que  de  fà  mauvaife  (7)  foi,  &  d'une  négligence  grçfKére  (a). 

O^  demande,  fî,  lors  que  la  chofè  vient  à  périr  par  un  cas  fortuit,  dont  rEmjprunteuc 
n'a  pu  nt  dd  la  garantir,  fi  celui-ci,  dis-je,  efl  tenu  en  ce  cas-là,  d'en  paier  la  valeur,  ou 
d'en  rendre  une  autre  de  même  forte?  Le  commun  des  Doâèurs  le  nie  (8).  Mais,  à  mon 
avis,  il  (âut  diftinguer,  fi  la  chofè  auroit  oéri  infailliblement  entre  les  mains  du  Proprié^ 
uire,  ^uand  même  il  ne  l'auroit  pas  prêtée;  ou  bien,  fi,  fans  cela,  elle  fè  fèroit  confèr^ 
i)^oieLGT*tim,  vée  (b).  Dans  le  premier  cas,  l'Emprunteur  n'efl;  point  du  tout  tenu  à  reftitution.    Dans 

l'aô- 


(i^OitiiWiffûm' 
kach,   ad   Dig. 
Difput.  XXIV. 


.ib.  IL  Cap.XIL 
13.  nom.  I. 


(5)  Skm  émtiWkvltmtdtis & êffUti  mMgitf  ^ukm  necêf" 
ftâHt  »fk ,  cêmm^ÀAtt  9  itA  mtdmm  c»mm»ddti ,  finemque 
frékfcrihtre ,  ejus  efi ,  ^a>i  htntpcium  trihuiu  Cum  tiutem  id 
ftcitf  {idtf^  p^fiéfusm  €0mmêdavit f)  ttincfintm ^rdfcribe^ 
fit  &  TttT9 âgtre ,  Mt^ue iatemfefivt  mfmm  («mmêdara rei 
étuftrre  »  ««n  9fficium  tantùm  imfeiit  »  fei  &  fufceprâ  9bîi- 
X'^ti»  imttr  déuUum  Mcipittidmm^u*  :  ^erirur  enim  negêtittm 
invicem ....  Ï^UnT  fi  ft^ilUrts  mihi  cwmmêdmfii  »  ut  de- 
bitoi  mihi  caveret ,  ««n  rtUt  fmcttt  imfêrtmai  re^eteado  : 
MAm  fi  negaffisi  vit  tmijem»  vel  tefitt  adhibuijfem.  Xyï' 
geft.  mhi  fuprd ,  Leg.  XVU.  f.  |. 

(6)  Frecérimm  eft  fÊndfrtcikmt  ftttmti  utendmm  ctmcedi' 
tur  tstmdim ,  ausmdik  i$  »  f  m  ctacejft  ^  patitiur.  Digeft. 
Lib.  XLUI^Tlt.  XX VL  De  BrtuuU ,  Lcg.  L  frinc^ 

(7)  lllud  édnêtéSur  »  ^$êd  €$dfuum  tiêti  prdfidf  is  quiprf 
êsrit  T9gévit  ^  fed /•lùm  dûlum  pTAfiéU  :  ^Uéut^udm  it  tftii 
•9mm«détum  fuftejut  >  iw»  tdntum  d»Lum  ^  ftd  etUm  cml" 
pém  pTdfidt.  Kec  immirité  dtlmm  fiimm  pTdfidt  cf»  ^uiprf 
€mtU  T9gAvit  :  cum  tttum  bâc  ex  Uher/Uitaie  defcendm  ejms  ^ 
fuiprecarU  cenceffit  i  &fÊtisfir  »  fi  dolm  tdntMm  ^tdfietnr. 
Culpdmtamendelepreximdm  centtneri  ^mit  mérita  dixerit  f 
Ibid.  L/y.Vm.f.  j. 

(Ij  lU  Te  fondcxu  fui  cette  Loi  eott^antres  :  Slued  verê 
feneâute  centigit  f  vclmêrhe,  veLvi  Utrenmm  ereptumefi^ 
émt  ^uid  fimile  dccidit  ^  dicendmm  efi ,  mihii  eTum  e^e  im- 
futdndnm  et,  qui  cêmmtddtum  dccepiti  nifi  dltfmd  cmlps 
intervenidt,  Proinde  &  fi  incendie  %  vel  ruind  dlt^uid  een- 
#<(<>,  vel  dii^tnd  damnum  fdtdfe  f  non  tenehifur  :  nifi  for- 
te  ,  citmpeSit  tes  eêmmoddtds  fdlvds  fdcere  ^  fudx  prdtûlit, 
Dlgeû.  Lab.  XIU.  Tit.VL  Cemmtddti,  vel  centrd,  Leg. 
V.  J.  4.  Yoicx  attflî  hc$.  XIX.  &  Lib.  XLIV.  Tit.  VIL  De 
•bligdt,  &  dSion,  Leg.  L  $.  4.  Au  reile ,  de  ces  dernières 
paroles  »  nifi  fertt  »  ciun  pojfit  dcc  la  pl&part  des  Jurif* 
confultes  infèrent  »  que ,  dans  on  danger  conimun ,  on 
doitfauverla  chofe  empruntée»  plutôt  que  (bn  propre 
bien»  à  moins  qu'il  ne  vaille  davantage.  Mais  Mr.  r#- 
tius  fbûtient ,  que  ces  mots  a  fudi  prdtûlit  »  ne  veulent 
pas  dite,  il  a  mieux  dime  fduver  fen  bien,  tfue  ce  ^*il 
dveit  £  emprunt  i  mais  feulement ,  que  pouvant  fauver 
Tun  Ôc  Tautic  »  il  a'a  voulu  fc  Qj^CCUC  en  peiac  que  du 


ilens  defimeqaHl  y  a  alorsdefaftiitte.  E0  effet»  dit* 
il  »  tout  ce  qui  précède  fait  voir ,  que  la  penfée  d^Vlpiem 
eft,  que  TEmpranteur  n'eft  refponfàble  que  de  fa  pro- 
pre négligence  ».  fit  non  pas  des  cas  fbrtwts ,  contre  le£^ 
quels  u  ne  pouvoir  pas  (è  ptécantionner.  Il  Âiut  donc 
expliquer  les  dernières  paroles  en  iuppofant  quelque 
circonftance  j  d'où  il  paroiife ,  qu'il  y  a  de  la  nute  de 
r£mpranccur.  Car  il  a'eft  pas  toàjours  obligé  de  pré- 
férer la  confervation  de  la  chofe  empruntée!  celle  de 
fon  propre  bien.  Le» Interprètes  difent  ordinairement  » 
qu'il  ^ut  »  pour  cela  »  que  la  chofe  empruntée  foit  de 
plus  grand  prix ,  Se  qu*autremcnt ,  fi  on  la  fauve  au  pré- 
ludice  de  fon  propre  bien  »  celui,  a  qui  elle  appartient» 
eft  tenu  de  nous  paier  la  notre ,  qui  valoit  oavantage. 
Mais  cette  déciiion  eft  tnanifeftement  fauife.  Car  ea  verra 


qui  lonc  iCB  acuz  lonacmcnsae  toute  UbJigatioii 
naturelle  de  réparer  les  pertes  que  fait  une  autre  per- 
fonne.  Il  n'y  a  non  plus  aucune  Loi  Civile  qui  autorife 
cette  décifion.  Et  au  fond  »  qui  eft-ce  qui  n'aimeroic 
pas  mieux  Qu^>n  lui  laifQt  périr  fon  bien  »  que  dé  le 
confcrver  à  la  charge  qu'il  feroit  obligé  de  paier  la  va- 
leur d'une  chofe  de  plus  grand  prix ,  que  ron  facrîfie 
pour  le  fauver?  Ennk»  de  ce  que  l'Emprunteur  peut 

{^référer  la  confervation  de  fon  propre  bien  k  ccUe  de 
a  chofe  empruntée ,  lors  que  cetle<ci  vaut  moins ,  il 
s^enfuit  feulement ,  que ,  s'il  nfe  de  fbn  droit  »  le  mai- 


eft  ridicule  crinférer  de  1^ ,  que ,  qnand  il  a  fauve  la 
chofe  empruntée  préférablement  à  la  fienne  propre,  ce- 
lui» ^  qui  elle  appartient,  doive  lui  en  tenir  compte, 
&le  dédommager  de  la  perte  de  ladennc}  puis  qu'H 
ne  fait  que  recouvrée  foa  bien.  TiVù»/»  i»  Lsmteridck^ 
0\>U  CCCXQL 

WCct- 


?e' 


^s  OntraBs  Biefifaifins.  Liv.V.  Chap.IV.  37 

J'aatre,  it  y  cil  iiMli^>enrablanent  oblige  pac  les  maximes  de  l'Equité.  Car  il  en  (9)  coAte- 
roit  ceitainemcnt  trop  chei  de  icndrcifivicc,  fl,  après  avoir  accordé  çiatu'ûemenc  à  quel- 
cim  l'ulàge  d'une  chofs  qui  nous  appaitienc,  il  faltoit  encore  fe  refoule  à  U  perdre,  lors 
mêtnç  qu'elle  n'auroic  pas  péri,  H  on  ne  t'eût  prêtée.  Et  je  ne  vois  pas,  pourquoi  (lo)  on 
devroit  porter  la  perte,  plutôt  que  celui,  à  qui  l'on  a  prêté,  puis  qu'il  (n)  a  donné  occa- 
ùoa  au  malheur  qui  a  fait  péiir  nôtre  bicii.  Ainfî ,  par  le  Droit  Romain  même,  fî  la 
cholè,  que  l'on  avoit  empruntée,  vient  à  (c)  être  volée,  on  doit  en  tendre  la  valeur  :  or  {• 
il  arrive  louvent,  qu'on  eft  volé,  ^ns  qu'il  y  aît  de  nôtre  faute.  Si  pourtant  une  peribnne  ^ 
a  perdu  tout  Ibn  bien  par  un  incendie,  ou  pat  quelque  autre  Icmblable  malheur,  en  fbrt^  « 
qu'elle  lôii  réduite  à  la  pauvreté;  il  faudtoit  être  bien  dur,  pour  lui  redemander  une  cho-  ^ 
!e  qu'on  lui  avoit  prêtée.  Lors  même  que  ces  fortes  d'^ccidens  ont  accoiltumé  d'arriver 
aflèz  fôuvenc,  comme  font,  pat  exemple,  les  naufrages,  on  peut  préfumer  que  le  Prè> 
(eut  a  bien  votilu  en  courii  les  niques  (d).  Mais  lots  que  l'Emprunteur  laillê  périt  dans  un 
incendie,  ou  dans  un  naufrage,  la  cholè  qu'il  »  d'emprunt,  pour  en  làuvcr  quelcunedes 
Cetmcs,  qui  vaut  davantage;  quoi  qu'il  ue  loîi  pas  blâmable  d'avoir  voulu  conlèrvet  une 
choie  de  plus  grand  prix  ,  cependaiit,  comme  il  auroit  pil  fàuver  celle  qui  appattenoit  à 
autrui,  &  qu'il  l'a  laifle  périt  pour  Ton  propre  intéiêi,  celui,  qui  la  lui  avoit  ptctce,  ne 
doit  pas  en  poitet  la  perte  (izj.  U  n'eft  pas  moins  juCle,  d'autre  côté,  que  le  Propriétai- 
re rembourle  celui,  qui  lui  avoit  emprunté  une  choie,  des  dcpcnlès  utiles  ou  nccenâi- 
res  qu'il  peut  avoii  fiiiies  pour  l'entretenir,  au  delà  de  celles  que  demande  l'uiâge  otdi- 
naite  (ij). 

S.  Vil.  Une  troifiéme  lône  de  Contrat  Bienfaifim,  c'eft  le  Ifé^ôt  { i) ,  par  lequel  on 
confie  à  quelcuii  une  cholè  qui  nous  appartient,  ou  à  laquelle  nous  avons  inléiêt  dequel- 

Îue  manière  que  ce  lôit,  afin  qu'il  la  èatdc  gratuitement.   Les  principaux  engagemens  du 
tépolîtairc  con£fteni  donc  à  prendre  bien  foin  de  la  chofe  dépofée  eniie  Tes  mains  (1} ,  Se 

M  Ceitc  lailon  .  dit  VLi.Titiiu  {Ohf.  im  fufimltrf. 
CCCUV.)  vu  piomC  tien  ;  puce  que ,  celui  qui  i  piï- 
xi,  ftchaul  bica,  r~  "■■• ■■ "■ — — 


(d)  C'eft   dna 
qu'il  faut   ex- 

Sliqau  la  Loi 
vni.^r,„f.da' 

d'iire  mi;  com- 
me aufH  ta  Lot 
V.i.4,7.Jcn'«p- 
proure  pai  uoa 
plui  la  Lot  XIX; 
qitî  mîme  ns 
rafcoide  pai 
iTEclaXIL  f.i; 


,- , -u  du  moiai  devant  favoir  que  — 

Ibnei  d'tcddeiu  peui>eni  anirei ,  ■  laciiemeatcoiifea- 
ti,  qu'ilifuflcDiiresrifquei,  péril), Se fbnunci.  D'ail- 
knii  cJlcpCDt  Jtre  létoiquee  :  cai  ne  ferait- il  pu  biea 
flcheux  ï  l'Empromcut  ,  d'achetet  It  chci  le  fctvice 
qu'OD  luiiend,  que d'ftie oblige  1  paiec  Ut  cjiorc  cm- 
wont^,  ion  qu'elle  rieni  i  petit,  faut  qu'il  jp  ait  de 

(lo)  La  rairon  en  eft  claire,  répond  encoie  Mi.  Ti- 
iiiui  c'eft  que,  aBaad  une  cboTe  petit,  ^ni  qu'il  y  ait 
delà  &Dt<depeifoiiiie,  la  pcn«  eu  pont  le  compte  du 

(il)  Cela  eft  Tti)  :  mait  le  matlie  de  la  chofe  em- 
piuat^  y  a  coufcilii  Toloocaittiueat.  Voiez  la  tiut  s. 
Voill  ce  que  dit  Mi.Tiiiin.  11  faut  avouer  pouicaui, 
que.  Il  l'on  eiimioe  bien  fur  quel  pied  te  fuit  oïdiaai- 
icinciu  le  Prît  À  'fv',  «fu  trouvera  que  peu  de  gei» 
«oudroicni  pietei,  vili  ne  cioioient  qu'en  cai  d'acci- 
tteut,  celui,  ïquiilipiîteat,  leur  paiera  la  chofe  cm- 
piUDtee,  quand  m  j  me  (Ile  peiiioii  entre  fcs  maini  fuu 
qu'il  j  eût  de  Ci  tâute  ,  pouivll  qu'iU  eulfent  pu  Ici 
confeivet  eux-mîmei,  s'ili  ne  les  av oient  pai  ptjccei. 
AinS ,  quoi  qu'on  ne  s'en  explique  pu  foimcllc 

il  (èmblc  qu  U  j  *ll  prefque  toûjou- -  "-  - 

tacite,  en  vertu  de  laquelle  l'Emi  .  .    ..„  _.  _ 

leiuire,  oula  choie  mEmc,  ùulaTdeuri  fur  tout  u  ce- 
loi  qui  pièie  n'eft  pajfôrtaccamtiiod^. 

(12)  L'Auieur  eitoit  id  une  Loi.que  Tiii  d^a  tappon^ 
dùtl4  nhi  t.  ecpir  ce,  qui  a  c'ié  ditDk-delTus,  ilpa- 
toit  qu'elle  eft  mal  appliquée,  n    -     -  -  -  ■ 

"oide  t'Eifitf    


reiut  it  U  fAitr.  La  taifon  de  cette  difKience  eft  fans 
doute  1  que  le  inaltie  <tant  abfent  "n'a  pd  ni  piendte 
gaideà  foo  bien,  oîToiiï'il  l'eft endommagé  ou  perdu 
pu  lafauic  de  celui  ï  qui  il  l'iToii piéic.  Outieque, 
licenx,  quieoiprunteni ,  éioient  dichargsi  de  lapéne 
«itivec  en  l'abicoce  du  maître  ,  cela  leur  dooneroic  oc- 
caUoQ  de  faite  un  mauiaii  ulàge  de  la  chofe  empiuuttie, 
ou  dclanegliget,  Se  de  ruppofei  mjmc  une  perte  qui 
ne  ferait  paj  atrl»ee,  Voiex  Digtp.  Ub.  XUL  Tic  VL 
CémmtitU ,  vit  iimra  ,  Lcg.  XVIU.  fritcip.  Pour  l'autre 
Loi,  quenâiie  Auteoi  alleguoit  id,  je  ne  fautoii  H- 
viaei  d*oii  elle  eft  y  tant  la  ciiition  fe  tioDrcfàulTc. 

(>})  AinU  celui  qui  a  empiunté  un  Cbeval,  ou  un 
'"      ',  doii_le«  nouirit  ï  ici  lUpeiis.    Mali  fi,  par 


lu  l'Sfclav 


maladei. 


rt./. 


>  XXU,I 


Mil  i 


«MJtr*  4I  fr^nt ,  ItlM  ,    JM  l'a  tmfrm 


Uf». 


•xemple,  IcChcTal, 

le»  frais  de  la  cuéiiibn  font  fui  le  compte  du  Malue. 

midtffit,  4gi  Jthiril  :  vttmi  at  imfnfi  m  vttiuuhncm 
ftrvi  faSit  ,  févtffifi^tm  rifuinadi,  riibutiilUfiM 
HUM  ttitfi  ftSa  iffiax  :  »ém  titâritrum  imftafi ,,  BMtutdU 
ttilictt  Téiitnt,  adtmmfiTtiMM,  ]«>  «rniJ-»  .f «/../«. 
DiEcft.  uh  /mt*  ,  f .  t. 

J.VU.  Cij6f.Jîf—.jl.  î- 
nw  <]f. . . .  Si  l,^im„ftt  ftivt 
nnt ,  fi  ifuiitm  -imllam  mtrcidi 
Ufum  *t,tfi,  ,   i,f,fti  »»   « 

Lib.ZVLTit.IU.  Dtffiii^-utl 
$.t.  VoKzDMmmut,  LttxCivii 
LPait.Liï.LTil.VIL 

(i)  Procr»  à- il,  tamitium  m  mlifut  dtpnitw,  r» 
iHiS'Un,  (.««■r)«-a.«J.f^I.)'  1'-'  *■'>/"'  '''  '* 
TI,  *Mm  tfiaii,  rifiiMiaiiiniiM.  Inftic. Lib.  Itl.  Tit. 
'XV.  ShUui  mitii  r(  iinnmhitm  Miittii,  $.  I.  Voies 
iuiS  D-^iJI.  HiifMfri ,  Leg.  XIL  f .  |. 
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à  la  miâce  sofH  tôt  qiie  celui ,  qui  U  lut  a  remilê  »  ta  redemandera.  H  y  a  néanmoins  quel* 
quel  exceptions  à  faire  à  i'rigard  du  dernief  point,  en  certaines  crrconftances ;  c'cft-à-dtte, 
lors  qu'eu  reudant  le  dépôt  on  caufctoit  du  ptcjndicc  ou  à  ccluî-li  même  qui  nous  l'avoît 
confie,  ou  à  d'autres.  C'efi  um  chofè  belle  &  louable  de  fs  natttre,  difôit  un  ancien  Phi- 
lofbphe  (j),  ^ite  de  rendre  Udépët.  Cependam  on  ne  doit  fnt  tot^onrj  le  rendre ^  m  en  tonf 
iien  om  entant  tenu.  Ilj  a^Hel^mefois  autant  d'mpde'liré  a  le  rendre  fitèliefuement ,  qu'aie 
nier.  Il  faut  avoir  égard  à  l'avantage  de  celm  ^w  nant  l'a  confié,  &  reffijèr  de  le  lui  ren- 
dre, l'il fè  trotrve  <}iton  ne puiffe hjatre fans  ^i^il  en  reçoive di4frnudice.  Si  Hnhomme, 
diloit  Ciceron  (4) ,  voui  a  donné  fin  éfée  en  dépôt ,  pendant  <fi^il  était  en  fan  bon  fini  ;  ^ 
qu'il  vienne  enfiiite  vous  la  demander  dans  un  actes  de  fhrénéjîe,  vOHsferiex.  mal  de  la 
Ini  rendre.  Si  une  perfànne ,  qui  vous  a  confié  un  dépôt  £  argent ,  vient  i  faire  la  guerre  À 
fa  Patrie ,  le  lui  rendrez^vtus  f  Non  pas  à  mon  avis  ijpiii  ^ue  par  là  vous  agrriet.  contre  let 
intérêts  de  l'Etat,  aui  vous  doivent  tire  très-chert,    û  ne  râuc  pas  non  plus,  Iclon  Phtlon 


3u2nd  même  oe)  ^rolt  convenu  de  kificr  la  cholè  pendant  un  certain  tems  entre  les  inains 
U  Dépofitaire  ,  celui-ci  cft  tenu  de  la  rendre,  fi  ron  vient  à  changer  de  Icntiracnt,  _&  à 
.  redemander  le  dépôt  avant  le  tentic  expiré  (j). 

A  l'égard  du  (bin ,  que  le  Dépositaire  doit  avoir  de  la  chofè  qu'on  lui  a  confiée ,  la  pli3- 
pait  difèuc  qu'il  fuffit  ici  d'une  cicconfpeftîon  commune  &  ordinaire,  qui  exclut  feulement 
la  manvaife  foi ,  &  la  négligence  grollîérc.  Car,  outre  que  ce  Contrat  éft  tout  au  profit 
JSr  en  faveur  de  celui  qui  dcpofè;  lors  que  l'on  met  fon  bien  entre  les  uuins  d'une  perlbn- 
nc  fort  négligence,  on  iic  doit  s'en  prendre  qu'à  Ibi-mcme ,  &  à  fon  imprudence  s'il,  vient  à 
périr,  ou  à  fe  détériorer.  En  vectu  de  cette  dernière  raifou,an  excufè  un  Dépofitaire,  qui 
a  pris  fbin  du  dépôt  k  fâ  manière  accoiituméc,-  c'eU-^-dite,  avec  la  précaution  qu'il  appor- 
te à  lès  propres  afEiires,  quoi  qu'elle  tôii  au  fond  allez  légère  {6).  Mais,  comme  l'Amitié 
entre  d'ordinaire  ici  pour  quelque  cholê,  n'y  aiant  guércs  de  gciK  qui  mètrent  leur  bien  en 
<lépôt  qu'entre  les  mains  d'un  ami,  ou  d'une  perfcMine  fîir  la  piot»té  de  qui  ils  comptent; 
it  faut,  à  mon  avis,  établir  pour  règle  générale,  que  tout  Dèpofïcaire  doit  avoir  autant  de 
Ibiii  du  dépôt  dont  il  s'eft  chargé ,  que  les  pcribiines  {âges  &  avifces  en  ont  ordinajremeni 
de  leurs  propres  affaires.  Qiielquefbis  même  on  ell  tenu  de  veiller  a  la confttvation  dudé- 
■  pot  avec  lolue  l'cxaclitude  Se  la  précuuion  pof2ibles,  noii  lêLttemeut  panx  que  L'on  s'y  efl 
cxprçiïïment  engagé,  mais  encore  parce  que  la  nature  de  b  cKofè  dépofec  le  demande, 

com- 

timii  tjl ;  ntn  tA-  diofcupr^sramonl  (ba  héritier,  que  qu»id  it  ne  Ic- 

,   iKc  ^Htliiii  leit-  roic  plus  dcbauchc.  Ecc'cll  ainfîiyi'iin  peut  admettre  ce 

■  iiipiicf,  un  fjtjm  qai  dl  dit  dans  ^iVi7i«,  DerUnt.CCXLV,  dt ,  pour 

Ttdditumt  fum  ,  à-  «hii-limêrîic,  dequi  on  tient  le  dépôt,  on  ne  fautoit 

if  Jfcnrjif.  Lib.  IV.  légirimcmcni  lefirfcidc  Icluiieadce,  dcl  tyi'il  nous  le 
Scmindc. 
U.   Si  xltHuiu  fui)  («)  .^'^M  [3pudquc[nremaIiquamdepoDfmus]fitwjf. 

I.  lU.  Cap.  XXV.  Cdmitlil,  d.  Çc  f  ■irri  iAtl.    atgn^m  umra  •ttiligenliam 

otraniuam reddis i  pUtalt  i» d,ii  ttimiit cad.rt.  Digeft.Lib.XLlV.  Tk.vn. 

'P'fi'i'S'"-  fJT'"  p.  MijM..  &  »Si.«.    Leg.I.  M.  5-.JN,r«4rf«^f, 

tnirn  multrt  vùlKa/alem ,  &  anti  rruritm  tn^m  dlftfifim  hliQiem  culpUD  doluiTI  elle  ,    FruiB/o  di&liicLir ,  mihi 

Ttfclert.  VigcS.  Lib,XVI.  Tit.  IlL  Dip^pi,  w(£m(m,  vtriXriim  vidilur.    ttam  if  fi  qu,i  nn  4d  cm  urdun  , 

tcg.l..;.4j.  Voicxau(Kte4«.  Au  leftc  cela  n'cmjtEthe  ^uihi  Riminum  T^atur*  dcSdi'ia,   diU^ui  rfi,   ni/î 'uxco 

54*  q:i'oli  oe  tiuiïTc  lefufer  ledcpdt,  loiique  celm,  qut  ad fuitm  midum  niram  ir  dips/lia  prdjiat,  ftsudi  »•«  tant  : 

OUÏ  r»0hi&ariê,  nobs  a  éhiTge  de  le  lemeim:  luo  ncà  mlm  fthn  fdc  mimr,                       -■       • 

''~~t  lu  boiii  d'un  certiio  lem»^  lî,  piK  excR^te,  uh  iiKiiam  pn^atir.   '"   ~' 


ftçaaac  amu  a  iMomnitiidc  de  ne  îiviu  ti 


u  teUe     XXXU. 
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eoname ,  fi  c'cft  une  chofe  de  très-grand  f^ix ,  oit  de  laquelle  dépendent  tous  les  bieus  de 
celui  qui  nous  l'a  confiéc(c).  Ce  foin  ne  confîfte  pourtant  pas  à  tenir  fous  (es  yeiix  nuit  &  C*^)  ^°i?'^T 
iour  le  dépôt,  mais  feulement  i le  feiter  dans  l'endioit  de  fa  maifouoù  il  eftleplus  en  lii-,iLc^.xui.' 
leté,  &  le  plus  à  l'abri  de  tout  ce  qui  pourroic  l'endommager.  On  lâtis&ic  à  la  vérité  aux 
devoirs  de  1  Amitié,  en  ptenani  foin  des  aAaiccs  d'un  ami  autint  que  des  iîeiiiies  propres; 
&  il  auroit  mauvailè  grâce  de  prétendre, que  l'on  préférât  la  conlèrvation  de  la  chofè, qu'il 
nous  a  confiée,  à  celle  de  fon  propre  bien ,  lors  qu'ils  font  l'un  &  l'autre  d'é^e  valeur.. 
>iais  auOî  lors  que  la  cbolè  qui  lui  appartient  eft  de  plus  grand  prix,  que  la  nôtre,  &  qu'on 
ne  peut  les  lâuver  toutes  deux;  il  e(t  jutle  de  làcrificr  fon  propre  bien,  pout  conforvet  ce- 
lui d'un  ami.  Peifonne  n'ofeioit,  je  m'aiTùre,  foûtedr,  que,  dans  un  incendie,  il  ne  fail- 
le pas  mettre  a  couven  une  cafTêtce,  que  l'on  a. en  dépôt,  pleine  d'or,  de  bijoux,  de  pa- 
piers ou  de  lettres  de  grande  importance,  plutôt  que  quelques-uns  de  nos  meubles,  qui 
valent  beaucoup  moins.  Tout  ce  qu'il  y  a,  c'eft  que  celui,  de  qui  on  tient  le  dépôt,  doit 
nous  paiet  ce  que  nous  avons  laide  périr  pour  lâuver  fou  bien,  par  la  même  raifon  qu'il  eft 
oblige  de  rious  remboutfei  les  dépenliès  que  notis  avons  faites  (7}  pour  la  chofe  dépoféç,& 
le  dommage  qu'elle  noits  a  caufe.  Si  pourtant  un  Dépofuaiie  a  mieux  aimé,  fânvet  fon  |ïro' 
pre  bien,  que  le  dépôt,  quoi  que  celui-ci  lïli  de  plus  grand  prix  ;  il  ne  lèia  point  tenu  de. 
paiet  la  valeur  du  dépôt,  a  moins  qu'il  ne  le  filt  exprellément  engagé  à  porter  iuâjues  là 
le  foin  &  la  vigilance  ;  il  paHèra  {eulemeni  pour  avoir  pécbc  contre  Tes  Loix  de  l'Amitié, 
&  contre  les  Devoirs  de  l'Hutnanité.  En  effet  il  ne  lui  revient  de  là  aucun  profit  j  &  û 
fimple  violation  des  droits  de  l'Amitié,  &  de  l'Hiunanité, n'oblige  point  à  la  rcpantioiidii 
dommage. 

Ah  rcfte,  la  raifon  pourquoi  les  Loix  Romaines  ne  demandenrpas  un  fi  grand  foin  e» 
matière  de  Z>^ê( ,  qu'en  matière  de  jW/ï^ct»?»/,  ou  deCommiflionSi  c'eft  quclcs  com- 
miffions  s'exécutent  par  un  ai^e  particulier,  donr  la  diicâion  eft  en  nôtre  pouvoir  à  ch». 
^ue  moment:  an  lieu  qu'on  ne  peut  pas  avoir  continuellement  fous  les  yeux  une  chofe  dé- 
polee  entre  nos  mailis;  &  celui,  qui  nous  l'a  confiée,  ne  ptétend  pas  (ans  doute  que, 
pour  la  garder,  nous  paffions  les  jours  &  les  nuits  fans  fermer  l'œiiil,  &  lâns  la  perdre  de 
vue.  Il  iii£t  donc  de  la  mettre  en  lieu  de  fûceté ,  &  de  oc  k  viûiei  que  quand  il  eSi  iiéceC 
lâirc;  comme  on  en  ufè  otdinâirement  à  l'égard  de  (es  propres  bieiis,  dont  on  n'a  pas  be- 
Ibinj  &  qui  ne  font  pas  (ttiets  à  ic  gâter  (8).    , 

On  demande  encore, fi  le  Dépo(itaire  peut  (fe  fcrvir  du  dépôt?  Sur  quoi  il  eft  clair,qijc, 
pour  peu  que  la  cho(è  dépofëe  (oit  de  nature  à  être  détériorée  par  l'u^ge,  on  uc  peni  s'en 
Icrvir  fiins  le  confênrement  de  celui  qui  l'a  mifc  entre  nos  mains  ;  &  les  Jiirilco[i(îiUcs  Ro- 
mains (9)  vont  jufqu'à  dire,  que,  (i  on  le  fait,  on  (c  rend  coupable  de  Larcin.  Mais  lor» 
que  la  cho(ë  dépofée  ne  fouffre  aucune  détérioration  par  l'ufage,  tel  qu'cft,  par  exemple, 
un  gobelet  d'argeat,  'yt  ne  vois'pas  poucqup»  k  Dépolïtaire  ne  pourooit  pas  b  tii^tde  cia 
paivle  dans  iâ chambre,  ou  s'en  faire  hoiweur  jxHir  régaler  quelque  peifomie  diftinguée^ 
oien  entendu  que  celui,  à  qui  appartient  le  dépoc,  n'ait  pas  iiuéicc  à  ic  cacher,  A:.qite.lfi 
Dépolïtaire  réponde  de  tous  les  accidens  auxquels  il  peut  être  expofc  par  l'ufige  qu'il  en 
fâir.   Il  n'eft  poititaiu  jamais  permis  de  décacheter,  ni  de  di^paq^ueiei ,  ni  de  liter  d'uncoi^ 

in. 

(7)  C'cAle  foodcmcot  d'une  Loi,  ijciï  n&uc  Aulcui  n  dtii  tv  Jmiir U  vaIiutihi 

riioii  àU£n.du  Chap.  pu  Uquitje  il  cil  )>oit^ ,  ijuc ,  nui  dit  ii-ddTus,  qu'il  U 

£  l'on  dçpolê  ca^fir  en  ne  les  Tntûns  de  ijuelcun ,  une  Ikf  poCiai ,  qucle  dcpôt  a 

clu>re(]u*il  doit  nom  rendre  ÏXan»,  les  fuis  du  tuiif-  negligcucc  f^QlIîéic  an  D 

Elit  foDi  pour  nâtre  compte ,  Ecnon  pis  poui  celui  du  fon  oc  Ix  mauv^Cc  foi.   I 

époUiûie.   Si  I*  ACa  dif^^tam  funii ,  ut  Romx  r*it-  voir ,  piu  la  fuite  dii  difcou 

4*iur,  vHiitir    ii  tUnm,  ttt    uga    lapenfi   cjui  U  f»t ,  fbufcnteudrc ,  quelcliiicii 

*fii  ^Him  iiftfiHv  ft ._  fti  r/m,  i^ui  itftfmi.    Pigcft.  DepoGiïiie. 

mitfaf-à.  Les. XIL  îri vu.  Toiezauflj  Lif.VUI.  in/a;.  (a)  Sivt  U,  tfai  ?v'»>  rci  dcftSm  if,   ta  rr  mtsia'r. 

kt-fj.XXUL  ....  f^,ium  ^,mr<iiiit.  Inflit.  LiKlV.Tii.I.  Di  ihlit»i. 

(ij   II  ï  a  dam  rEi-di  ,  Chaji.  XXIt   veif.  lî.  une  ^utcx dcUat Btfmim ,  J.  t.  Voiea.^.C*Hj«.,  Ub,  VU- 

Loi^uipone,  ^ue,  y!  Udi^ii  n  iiédintii  UDi[t^ai-  Cag.XV. 


(d)  Toîez  Dlg. 
Lib.  XVLtir.lU. 

Lcg.L$.  3tf. 


(cj  Ce  crime  ë- 
tott  puni  de  mort 
panni  les  Pifi- 
diens  i  au  rappoxt 
de    Nie^Ut  de 


(f)  Volet  ^rifiet. 
Problem.  Seft. 
XXIX.  Qtizil.  2. 
0c  tf.  Dig,  Lib. 
XLVIL  Tit.lL 
I>«Fwrri/,Leg.L 
f.  z.  Ôc  LXVU. 
frincif. 
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fre  fermé ,  un  dépôt  qui  nous  a  été  ainfi  mis  entre  les  mains  (d).  Et  même ,  pour  ce  <)tti 
regarde  les  chofès  (u&eptibles  de  fonction  ou  d'équivalent,  quand  même  on  les  auroit  re- 
çues hns  être  enfermées  dans  quoi  que  ce  (bit,  on  ne  peut  point  les  con fumer,  à  moins 
qu'on  n'ait  dequoi  en  rendre  autant  d'autres  de  même  forte ,  &  de  même  qualité ,  à  la  pre- 
miére  requificion  de  celui  qui  nous  les  a  données  en  dépôt  :  car  il  peut  arriver  qu'il  en  aie 
grand  belbin ,  &  qu'il  ne  veuille  pas  en  prendre  la  valeur  en  quelque  autre  forte  de  denrée 
ou  de  marchanditè. 

Enfin  les  Loix  Romaines  ont  très-fà{;ement  établi,  que  ceux  qui  nieroient,  ou  refiifê- 
roient  maiicieufement  de  rendre  un  trifie  dépôt ,  que  la  nécefEté  auroit  obligé  de  leur  con« 
fier  dans  une  ocçafion  preflànte,  comme  dans  une  fedition,  dans  un  incendie,  dans  la  rui- 
ne d'un  bâtiment,  dans  un  naufrage;  (croient  condamnez  à  rendre  le  double.  En  effet, 
rien  ne  mérite  plus  châtiment,  que  l'infidélité  barbare  &  inhumaine  de  ceux,  qui  ne  (ont 
point  (crapule  de  profiter  du  malheur  d'une  perfbnne  digne  de  compafEon(io},  C'eft  mê- 
me, à  mon  avis,  un  crime  plus  énorme,  de  nier  (e)  ou  de  s'approprier  un  dépôt,  que  de 
commettre  un  larcin;  puis  que  le  dernier  ne  viole  que  les  Loix  de  la  Juflice,  &  les  droits 
de  la  Propriété ,  au  lieu  que  l'autre  foule  de  plus  aux  pieds  les  Loix  les  plus  fàcrées  de  1*A« 
mitié,  &  de  l'Humanité.  En  vain  objeéleroit-on ,  que  celui  qui  met  une  chofc  en  d^t 
entre  les  mains  de  quelcun,  lui  fournit  par  là  ocçafion  de  pécher;  au  lieu  que  le  Voleur  va 
lui-même  la  chercher  par  des  voies  criminelles;  outre  qu'il  viole  en  même  tems  Tazile  le 
lus  fàcré  que  les  Loix  de  tous  les  Paiples  aient  afiigné  à  chacun ,  qui  eft  fà  propre  mai- 
Wi.  Car  un  Tuteur,  qui  a  abu(e  de  fa  Pupille,  n'en  eft  pas  moins  coupable  parce  qu'on 
lui  en  avoir  confié  la  diredion,  &  qu'on  l'avoir  prié  de  prendre  chez  liu  cette  jeune 
fiUe(f).  •  - 


(10)  Prstarait:  $u§dtteque  tumultm  ^  neqfie  incendii^ 
neque  ruiné  t  ne^iue  naufrégii  CAufà  depoptum  fit  y  in  Jim- 
^mm:  ex  earttm  duten$  rerum -,  qtutfupréicemprehenfdjunt^ 

in  ip/um  induflum cUm  . .  exjfante  neceffitate  depê" 

net  9  crefcit  ferpàié,  crimen.   Digeft.  Lib.  XVI.   Tit.  UI. 


Dcptfiti^  Acc.  Leg.  I.  5. 1,4.  Les  paiTa^es  de  VExede^ 
XXII,  7f  8>  9'  Ôc  du  Levitiq,  VI,  2,  OC  fiu?.  comme  auffî 
celui  de  îluintilien ,  Dedam.  CCXLV.  <)ui  étoieot  cicez 
ici ,  legacdcnt  toute  forte  de  Dépôt  en  genéraL 


CHAPITRE     V. 

2>^  P  Echange  ;  Gf  du  Contrat  de  Vente  ;  qui  font  les  deux 
premières  fortes  de  Contrats  Onéreux. 


De  Vïxhûnif, 


$.  L  "P  A  a  MI  les  ComraUs  Onéreux  on  met,  avec  raifbn,  au  premier  rang,  YEchattge^ 
jL    qui  eft  la  plus  ancienne  forte  de  commerce,  &  le  fèul  même  que  l'on  faiioit  avant 
l'invention  de  la  Monnoie  {%)* 


$.t  {S)*TàtiU  dit,  que  let anciens hdhitdm  âucàUr  ie 
f  Allemagne  trsfiqueient  par  échange  ,  qui  efi  U  plus  fimple 
ir  la  plus  ancienne  manière  de  commerce.  De  meribus  Ger- 
man.    Cap.  V.  Jnterietis  fimplicim  &  antiquius  permuta- 
fiene  mercium  utuntur^     Voiez  d*antres  autoritez  dani 
Crotiut  y  Lib.  II.  Cap.XlL  f»  |.  num,  3.  dans  XiNete,  A 
propos  dequoi  nôtte  Auteur  fait  une  critique  hiftori^ 
t]ue,  qui  occupe  alTex  inutilement  une  page  de  TOrigi- 
na] ,  &  qui  fera  du  moins  mieux  placée  ici.   On  cioit 
ordinairement ,  que ,  du  tems  de  la  Guerre  de  Troie ,  il 
tCj  avoir  d'autre  lorte  de  commerce ,  que  celui  de  l'E- 
change; fit,  pour  le  prouver»  on  allègue  deux  paifages 
d'Homère:  l'un  (///4i.VU.  verf.471.  ^-/î-ff.  cité  dans 
les  Inftitutes ,  LiK  HI.  Tit.  XXIV.  $,  1,  &  dans  le  Direfie^ 
Lib.  XYXIL  Tic.  L  Dt  centrab.  emft^  Leg.  L)  Oà  U  cft 


Mais 


dit,  âne  Us  Crées  acheteient  du  vin,  les  uns  avec  du  eut' 
vre ,  les  autres  avec  du  fer ,  les  autres  avec  des  peaux  ,  let 
autres  avec  des  hetuf s,  les  autres  avec  des  Efclavet  :  l'autre 
(iliad.  Lib.  VI.  verf.  2|5»236.)  oU  il  eft  dit,  que  Glau- 
eus  donna  à  Dioméde  des  armet  £or  qui  valoient  cent  bœufs 
(f»9tTo/uCoM)  pour  des  armes  de   cuivre   qui  n*en  valoient 
que  neuf{èrfteiCoimf).  Voiex  Plin,  Hift.  Satur.  Lib.  XXXIIL 
Cap.  L   Mais ,  dit  nôtre  Auteur ,   il  n'^  a  rien  de  plus 
Commun  aujourd'hui  même ,  que  de  voir  les  Soldats  tro- 
quer contre  d'autres  chofes  le  outin  qu'ils  ont  fait ,  qui 
kie  conûile  pas  toujours  en  argent.   Ainfi ,  de  ce  que  les 
Soldats  Grecs ,  qui  étoient  au  fiè^e  de  Troie ,  donnoient 
pour  duvindiverfes  chofes,  qu'ils  avoient  prifes ,  il  ne 
s'enfuit  pas  que ,  dans  ce  tems-Ià ,  Tufage  de  la  Mon- 
Aoie  f^  CACOïc  inconnu.  On  vûit ,  au  contraire ,  qa^Ht- 

mérf 


2>^  PEchangei  ÎS  du  Contrait  de  Vente.  Lrv.  V.  Chap.  V.       41 

Maïs  il  feue  remarquer,  qu'il  y  a  deux  (brtes  à* Echange.  L'un  ft  feit,  lors  que  lesCon- 
cra£bms  aiant  eftimé  les  choies  qu'ils  veulent  troquer,  iiir  le  pied  de  ce  qu'elles  pourroienc 
valoir  étant  paiées  en  argent  monnoié,fè  les  donnent  l'un  à  1  autre  en  place  d'argent.  L'au- 
tre ,  c'eft  lors  que  Ton  donne  chofè  pour  chofè ,  en  les  comparant  fimplement  en  clles-mc- 
nies ,  &  par  rapporr  à  leur  valeur  propre  &  intrinféque.  Le  premier  cft  une  eipcce'de  Ven- 
te réciproque,  où  la  chofè,  que  l'on  donne  en  échange,  tient  lieu  d'argent.  Et  cette  for- 
te de  Contrad  eft  encore  aujourd'hui  fort  en  ufàge,  fur  tout  entre  les  Marchands. 

On  appelle  aufli  quelquefois  du  nom  à^ Echange ^  une  Donation  réciproque,  que  les 
Amis  fè  font  (buvent  les  uns  aux  autres;  &  qui  n'étant  pas  un  Contracfc,  ne  demande  pas 
néceflairement  que  chacun  donne  une  chofc  d'égale  valeur  à  celle  qu'il  reçoit.    C'ell  pro- 
prement à  cela  qu'il  faut  rapporter  le  troc  que  firent  enfèmble  Glaucus  &  Diomede  (a)  /  fa)  Hoiker:  lUad 
car  quoi  que  Glaucus  doive  peut-être  palier  pour  un  (bt,  d'avoir  donné  des  armes  d'or  vi»235>ij6. 
pour  des  armes  de  cuivre,  il  n'y  a  point  pour  cela  d'injuftice  de  la  part  de  Diomede  (i), 


aquicrt  de  lui  Ja  Propriété  d'une  chofe,  ou  quelque  autre  droit  équivai( 
on  demande  d'abord,  quand  c'eft  que  la  Vente  eft  confommée,  en  forte  qu'il  ne  refte  plus^ 
rien  fi  ce  n'eft  que  le  Vendeur  fè  deflàififlc  de  la  marchandifè,  &  que  l'Acheteur  en  pren- 
ne 


mtre  fait  mention  quelquefois  de  tulens  «T^r  ,  ;^^v«-oTo 
▼«U^rra»  pat  exemple  ,  llUi,  IX,  iiz,  te  Odj]j,  Lib. 
VIU,  393.  Ueûvtai,  que  ceux,  dont  il  eft  parlé  dans 
le  dernier  pafTage ,  font  appeliez  ailleurs  (odyj/l  Lib. 
XIII,  I X.)  XÇ^^^>  4reM/^«iVkA^  ,  au  lieu  que  le  Talent 
cft  proprement  un  terme  de  Poids.  Mais  il  n'y  a  point 
d'apparence,  que  tout  Tor ,  dont  on  fit  prcfent  )l  Vlyjpe , 
fut  ttairaillé ,  ou  qu'on  ne  fc  fervit  alors  de  ce  mctal 

?ue  pour  faire  des  coupes ,  ôc  autres  femblables  vafes. 
t  je  ne  vois  pas  comment  Homère  auroit  pu  parler  de 
l'Or  comme  d'une  chofe  fi  prédeufe ,  fi  le  confente- 
mem  des  Peuples  n'y  e&t  déjà  attaché  un  Prix  éminenu 
I>'aiJieurs,  le  mot  de  vùKv/ctUétx^  peut  fîgnifier  une 
chofè  pxoptt  ï  être  artiftement  travaiftée  de  différentes 
laçons ,  quoi  qu'^e  ne  le  foit  pas  encore  aâuellemcnt. 
Pour  ce  que  dit  le  Poète ,  que  Its  armes  de  CUucus  va- 
loient  cem  boeufs ,  Ôc  celles  de  Diêmede  neuf  feulement  ; 
il  l*a  hit  fans  doute ,  parce  que ,  dans  la  plus  reculée 
Antiquité ,  les  richefics  confiftant  fur  tout  en  bétail ,  fie 
les  Boeufs  étant  les  animaux  les  plus  néceifaircs  \  l'A- 
gciculture ,  on  s'en  fervoit  pour  régler  la  valeur  des  au- 
tres chofes  :  de  forte  que ,  conune  on  étoit  accoutumé 
de  dire ,  ceU  vaut  tant  de  Bœufs ,  cette  façon  de  parler 
commune  ne  s'abolit  pas  des  le  moment  qu'on  eut  in- 
venté l'ufaee  de  la  Monnoie.  D'oi^  vient  que ,  félon  la 
xemarque  du  Scboliaftc  Didyme  fur  ce  même  paflsge , 
on  appelloit  dx^a-iComt ,  comme  qui  diroit ,  Jiltet  qui 
tr^etvemt  des  heemfs,  celles,  dont  la  beauté  leur  procuroit 
QD  Mari ,  qui  leur  faifoit  de  grands  préfcns ,  ainfi  que 
c'étoit  la  coutume  de  ce  tems-lik.  £t  quand  même  on 
accorderoit,  que  l'ufage  de  l'argent  monnoié  n'étoit 
pas  encore  connu  parmi  les  Greri$  l'Or  fie  l'Argent,  pris 
au  poid^  >  pouvoicnt  tenir  lieu  de  Monnoie  dans  le  com- 
merce, llparoirdumoinspar  l'Hiftoire  Saime ,  que  l'u- 
fage de  la  Monnoie  étoit  établi  parmi  plufieurs  Peuples , 
avant  la  Guerre  de  Treie,  Ce  paffage  û*Hemere ,  a|oùte 
nôtre  Auteur  ,  me  fait  encore  fouvenir  d'une  difpute 
qui  fut. agitée  autrefois  entre  les  Jurifconfultes  Ro- 
mains, lavoir,  û^  depuis  l'étabUlfement  de  la  Mon- 
noie ,  on  peut  donner  le  nom  de  Vente  \  un  Contrat  où 
les  Contraâans  ne  donnent  point  d'argent ,  comme , 
Quand  on  donne  une  Vefte  pour  un  Manteau  ?  Les  uns 
rafiîrmoient,  fondez  fur  le  paflage  d'H^Wrc,  que  nous 
avons  cité,  llidd.  VII,  471.  (rfeqq*  Mais  le  verbe  «hi- 
{tâ^  ne  fianifie  pas  proprement ,  acheter  du  vin  ',  il  em- 
pone  /eolement  l'aquilittOA  que  l'on  {^x  de  cette  li- 
ToM.  XI. 


2ueur ,  de  quelque  manière  que  ce  ibit  :  de  même  qu'en 
atin  pahularii  ii^nari,  frumentari  j  fianifient  en  géné- 
ral fe  pêurvcir  de  femrage ,  de  bois ,  de  bled ,  par  quelque 
voie  que  ce  foit.  Aufli  voions-nous ,  que  l'opinion  con- 
traire l'emporta ,  par  la  raifon  que  fur  ce  pied-là  cha- 
cun des  Contra£tans  fcroit  Acheteur  fie  Vendeur ,  fie  une 
feule  fie  même  chofe  deviendroit  la  marchandifè  ^  fie  le 
prix;  ce  qui  eft  abfurde.  Sed  verier  efi  Nerva  ir  Precuti 
fententia ,  [permutatienem ,  nen  emptienem  hec  ejfe}  :  nam 
tit  aliud  eft  ycndciCt  aliud  emere,  aliut  cmptoi  t  aiimt 
venditor,  fie  alimdeft  ptetium,  alii$dmetx:  ^uêdinper- 
mmatione  difeemi  nen  poteft ,  mer  empter ,  mer  venditêrfir, 
Dig.  ubi  fuprà.  On  peut  dire  pourtant ,  félon  ht  diftinc- 


rien  n'empêche  que  la  même  perfonne  ne  foit,  à  divers 
égards,  l'Acheteur  fie  le  Venoeur. 

(i)  Maxime  de  Tyr  (Diflcrt.  XXIV.  iiriV.  p.  2jo.  Ed. 
Lmgd.  1630.)  dit ,  que ,  dans  cet  échange  de  àtaucm ,  fie 
de  Diêmede ,  l'inégalité  de  la  chofe  même  fût  compen- 
fée  par  l'égalité  des  motifs  fie  des  fentimens  qui  les  por- 
tèrent \  fe  donner  mutuellement  Jeurs  armes.  Où/ir  yS 
i^    rf^  xaCim  XÇ*"*f  '»>^^>  9   «Tt  t»  djS^s./uSf*f  » 

Tf  eaift»  'f  wAjfc,  iVpratW^  t»  yveifxf  Mitrx,  Voiezi/i- 
crat,  ad  Nicêciem ,  au  commencement.  Nôtre  Auteur 
lemarquoit  encore,  ^u'au  rapport  à^Olearins^  {Itintr, 
Perfic,  Lib.  I.  Cap.  1.)  il  va  en  Mefeevie  un  Marché,  où 
l'on  ttafique  d'Images  iaintes ,  que  l'on  n'acheté  pas , 
dit- on,  mais  que  Ton  cchanae  fimplement  pour  de  l'iir- 
gent.  Au  refte,  il  faut  ajouter  ici,  que,  par  le  Droit 
Romain,  VEchat^e  tCtunCentraiifansnemt  quinedon- 
noit  adion  en  Juftice  que  quand  la  délivrance  de  la  cho- 
fe échangée  étoit  faite  de  part  fie  d'autre.  Voicz  Di;jf/?. 
Lib.  XIX.  Tit.  IV.  De  rerum  permutations  ;  8c  les  Leix 
Civiles  dans  leur  erdre  naturel  y  par  Daumaty  L  Part.  Liv. 
L  Tit.  m. 

$.  IL  (i)  Et  (i  quidem  pecuniam  dem,  ut  rem  acci- 
piam  :  emptio  &  venditiê  eff,  Digeft.  Lib.  XIX.  Tit.  V. 
De  prafcriptis  verhis  ficc  Leg.  V.  f.  I.  Sine  pretio  nul  la 
venditiê  ejt,  Lib.  XVIII.  Tit.  I.  De  centrahenda  emptiene  ficc. 
Leg.  II.  $.  I.  On  peut  aufli  vendre  une  fervitude ,  une  hé^ 
redite ,  une  dette ,  fie  toute  autre  forte  d:  droits ,  noms , 
fiegâions.  VoiezleTitreduDigefte,  De  heredirafe,  vel 
aiifttc  vendita ,  Lib.  X  VIU.  Tit.  IV. 

F  (0  rj 


4%        ^e  I^ Echange  tè  du  ContraBi  de  Vente.  Liv- V.  Chap,  V^ 

ne  poflèiSon?  Par  les  Loix  Romaines  (z)  ce  Concraft  eft  pleinement  accompli,  aoiE-côt 
au  on  eft  convenu  du  prix  de  la  cho(è  à  vendre  :&  dcs-locs  les  deux  Contraétans  ont  aâion 
1  un  contre  l'autre;  T Acheteur,  pour  obliger  le  Vendeur  à  lui  délivrer  lamarchandiiès  éc 
le  Vendeur,  pour  obliger  l'Acheteur  à  la  prendre,  en  paiant  ou  fur  le  champ,  ou  au  bout 
d'un  certain  lems  réglé  entr'eux,  le  prix  dont  ils  font  demeurez  d'accord.  Mais  la  Vente 
eft  impar^ite,  félon  les  mêmes  Jurifconfultes,  ou  par  une  raifbn  générale,  ou  par  quelque 
raifbn  particulière.  Le  premier  arrive,  lors  que  l'Acheteur  ,  &  Iç  Vendeur  (jj  n'ont  rieu 
conclu,  &  qu'ils  font  feulement  en  marché.  Car  en  ce  cas-là,  l'Obligation  n'étant  point 
encore  contraâée  de  part  ni  d'autre,  il  eft  libre  à  chacun  de  fè  dédires  pourvu  que  l'on 
ait  agi  uns  tromperie,  &  fans  aucun  dcflèin  de  fè  moquer  de  celui  avec  qui  l'on  ecoit  en 
traite:  ce  qui  a  ueu  dans  toute  forte  de  Contrats. L'autre  cas, arrive ,  tors  que  le  Coiitraâ: 
renferme  une  (4)  condition,  ou  expreflè,  ou  fbufentendue ,  qui  fufpend  1  effet  de  l'Obli* 
galion  j  comme,  par  exemple,  s'il  s'agit  d'une  chofc  que  (5)  l'on  prend  à  l'eflài.  Car  alors 
on  efl  cenfe  avoir  fuppofé  tacitement,  qu'on  ne  l'achetoit  qu'au  cas  qu'elle  fè  trouvât  tel- 
le que  le  Vendeur  nous  la  dépeignoit,  ou  qu'elle  fôt  à  notre  gré,  après  que  nous  l'au* 
rions  vue,  ou  goûtée,  ou  examinée  de  quelque  autre  manière.  En  effet,  pour  régler  l.e 
|ufte  prix  d'une  marchandifè,  il  faut  toujours  avant  toutes  chofès  en  bien  connoitre  les 
qualicez;  &,  lors  qu'on  n'efî  pas  adîiré  de  la  bonne  foi  d'un  Vendeur,  c'efl  une  grande 
imprudence  d'acheter  de  lui  quoi  que  ce  fbit  fans  l'avoir  bien  examiné.  Mais  pour  ce  qui 
Ifcgarde  le  poids,  la  mefîire,  &  le  nombre  des  marchandifès  (6),  il  n'y  a  point  proprement 
de  condition  tacite  qui  les  détermine  &  les  fixe^  à  moins  que  la  chofè  ne  fè  rrouve  de  telle 
nature,  qu'elle  fbit  inutile  fî  Ion  n'en  a  une  certaine  quantité.  Ce  n'efl  que  dans  l'exécu- 
tion même  du  Conirad  que  l'on  régie  combien  on  acheté  de  pièces  de  marchandifè,  de 
incfures,  ou  de  livres  :  avant  cela  la  chofè  vendue  n'efl  pas  bien  diflinélcment  défîgnée^ 
on  ne  Cm  ce  que  l'Acheteur  a  aquis,  ni  ce  qui  refle  au  Vendeur,  dans  un  tas  de  marchan- 
difès de  même  forte.  Par  la  même  raifbn ,  la  délivrance  de  la  marchandifè  &  le  tranfport 
delà  Propriété  ne  fè  Ëiit  qu'après  cette  détermination  du  nombre,  de  lamefîire,  ou  du 

Eoids  ;  à  moins  qu'on  n'ait  vendu  une  chofè  en  bloc ,  fans  parler  de  la  quantité  que  pour 
i jdéfigner  à  peu-près ,  &  non  pas  pour  la  déterminer  au  jufte  :  car  alors  il  n'eft  pas  abfb- 
Kiment  nécefwire  de  compter,  de  mefùrcr,  ou  depcfèr  les  marchandifès,  avant  qu'elles 
ibient  tenues  pour  délivrées.  En  effet,  autre  chofè  efl  de  dire  :  Je  vohs  vends  le  vin  con-- 
tenu  dans  ce  tonneoHy  qui  tient  dix  iouteilles^  &  de  dire  :  Je  vous  vends  dix  bottteilles  dn 
vin  qtêi  ejl  dans  ce  tonneau.  Enfin  la  Vente  efl  imparfaite ,  félon  les  mêmes  Jurifconfultes 
Romains ,  lors  que  les  Contraftans  étant  (7)  convenus  de  donner  leur  confcntement  par 

écrit» 

(2)  Efi  dmtem  empth  juris  gentinm  :  &  idM  fnfenf»  geft.  Lib,  XYIII.  Tit.  L  De  fntruh,  emft,  Leg.  XXXIV. 
ptragituf  :  &  inter  dhfentes  Cêtitrahi  f9tefi  »  &  fer  nun-  $.  5.  DificéU  amtemêft,  ut^fjuMm  pc  emst  s  mt  m  dt^ 
€ium  ,  &  per  iiteras.  Digeft.  ibid.  Leg.  I.  f.  2.  EmftU  gufiet,  ibid.  Tit.  VI.  Dt  ^ericmlê  &  fmmêdê  rei  vendit^  , 
&  vtnditiê  ccMtTéthitm  fimulat^Hg  de  pretie  tenvemerit  :  Leg.  IV.  $,  x.  Si  rei  itM  difirs^s  fit ,  Ut  û  difplicuUTet  » 
fUMmvit  nenditm  pretium  numeratum  fit ,  se  ne  srrha-  ^ui'  inempta  cflèt  >  cêfiftéU,  nen  ejfe  fub  cenditiene  difiréL&nm  ^ 
dem  data  fuerit,  Inftit.  Lib.  IIL  Tit.  XXIV.  prinùp.  Voicz  fedrefelviemptienem  fuk  cêndifiême.  De  coocrah.  vendiu 
aufli  Di^eft.  ubi  fiépra,  Leg.  XIX.  XXXIV,  $.  5>  <•  XXXV.  Ler.  Ul. 

S' Si  6,7»                                                                   ^  W  Siidi  ^mdvenieritf  dppdrestt  f aw4 , f im/« ,  f«kiji« 

(3)  JlhdeênfiMt»  emperftÛmm  eJfe  ne^timm^  ekmemete  tum  fit^  &  pretimm^  &  ^re  venitt  perfeâs  eft  emptiê^ 
vêtenti  fie  venditer  dicit ,  Qju  ANTI  vCLis,qvANTt  Digd^.  De  périt,  &  eemm,  rei  vend»  Leg.  VIII.  prineip^ 
MfiyMfA  PVTAVEAiSy  Q^UANTt  jisTiMAVi*  Sj^d fi  vinuM^ita veniertt ,  m  in  finguist ampherat )  iten^ 
Ris,HAat&is  SMPTUM.  Digcft.  ihîd*  Lcg.  XXXV»  êleum ,  mt  in  fingnies  metretM  \  ittm  frmmeentum  y  m  im 
|.  I.  fingules  medieti  item^  argentum  y  m  in  fingnUs  lilnnt  ter*' 

(4)  Cendittennlet  dmtefm  venditienes  tmnt  perfitiuntWTf  tum  pretium  ditetemr , . , ,  &  de  hit  y  éjms  nmmere  cenêéinf  , 
tkm  itnpletd  fiterit  tenditiê^  Digeil.  ikid,  Leg.  VIL  $.  u  fi  pre  ninmere  eerperum  prttimm  fmerit  ftéUutmm  :  Saoinus 
Mais  cela  n^e^  pas  paniculiec  au  Concraft  de  Vente:  ërCalfîut  tmnt perfiei emptienem  exiftimétnty  emnnutnmme^ 

.      ^  y    /-.__..  y.  .        ft     _       ^^f^^  Mdmenféty  éuipenfsve  fint  :    4jnia  venditie  qunfi  fm^ 

hétt  tenditiene  videtur  fini  ,  mt  in  fingmtet  metrêtétt ,  tmt 
in  fingmlet  mediet  »  f «•/ ,  ^ttsfve  admenfmt  ent  j  étut  infin^ 
ffonfuJtcs Romains,  fi  éfuidem  dêfeterit cendttie ,  nmliaeft  gmJéu  iihrat^  ^mAt étdpenderis \  éuttin  fingmU  eerperéiy  num 
emptiey  ficuti  net  ftipmUtie,  Digcft.  Lib.  XVIll.  Tit.  VI.  sdnmmernverit,  Lib.  XVUL  Tit.  L  De  centrtth,  empt,  sC 
De  pericmi»  &  temmede  rei  vendtts ,  Leg.  VIII.  princip.  Les.  XXXV.  5.  5. 

(s)  Guftut  emm  édhee  preflit ,  mt  tmpfehnu  liceaf*  Ot-        (?)  Cela  a*cft  pii  particuliei  aa  Contrat  de  Vente;. 

la. 
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toh»  Taâe  n cft  pas  encote  paflc.  Aucre.choie  eft,  firéaitnefè  Bitt  que  pour  ie  fiitnre-  (&)  Voîez  ics 
nirdô  k  Vente  (8) ,  cm  pour  laarrtifier  (a).  /  au  m^'df  c"/ 

$.IIL  *PouR  moi» il  me  fèrable  qu'il  faut  avant  toutes  chcxès  bien  diftinguer  \d  entre  contraâ,dans 
le  Contraû,  &  (on  exécution.    Le  Contraél  cft  accompli,  dès  lors  qu'on  a  diftindkement  ^é^G^ntStcln^r. 
marqué  la  marchandiiè  vendue,  &  que  Ton  eft  convenu  du  [|rix,  iàns  qu'il  r  ait  aucune  Lib.vL  cap.i. 
concution,  ni  expreflè,  ni  tacite,  qui  fufoendei'Obligation,  ou  qui  laiflc  la  liberté  de  fc  ^^^'^^^^J!^' 
dédire.  Mais  l'exécntioix  du  Contraâ  (è  rat  feulement  lors  qne  l'Acheteur  paie  le  prix  de  phr*pt ,  raf>porté 
la  raarchandifc,  &  que  le  Vendeur  la  lui  délivre.   La  manière  de  Vente  la  plus  fimple  &  pai5f<»*c>,s<rfw. 
la  plus  naturelle,  c'ell  (i)  d'exécuter  de  part  &  d*autre  iur  le  champ  ce  à  quoi  l'on  s'eft  en- 
gagé.  Mais  lors  qu'il  fc  paflè  quelque  tems  entre  l'accompliffcment  du  Contradk,  &  {o\\  *^]fij5^|"c^îc 
exécution  de  k  part  du  Vendeur,  c'eft-à-dire,  depuis  qu'on  eft  convenu  du  prix,  jufqu'à  vendae!  régir- 
la  délivrance  de  la  marchandifc;  on  demande,  (i  la  perte  ou  le  profit  de  la  <iofc  vendue,  <*«nf  v^aScuiT* 
qui  arrivent  pendant  cet  intervalle,  regardait  l'Acheteur,  ou  le  Vendeur.    Par  le  mot  de  ^"  ^ 
^u  on  entend  ici  celles  qui  arrivent  par  un  cas  fortuit,  lors  que  la  cbofc  vendue  vient  k 
péris,  ou  en  tout,  ou  en  partie,  par  l'effet  d'une  force  extérieure  &  infhrmomable ,  ou 
d'un  vice  intérieur,  provenant  de  calques  eaufès  naturelles,  ou  lors  qu'elle  eft  enlevée  in- 
fu/farment  an  Vendieur  (2).    On  £ut,  que  le  Droif  Romain  met  cette  perte  fiir  le  compte 
de  l'Acheteur,  quoi  que,  fcbn  ces  mêmes  Loix,  \t  Vendeur  (bit  maître  de  b  chofc  ven- 
due tant  qu'il  ne  l'a  pas  encore  délivrée.  Mais  d'où  vient  donc  que,  par  tout  arllenrs,  lors 
cu'nne  ())  chofc  appartenant  à  autrui  périt  ou  eft  endommagée  fans  la  faute  de  celai  qui 
la  entre  les  moins,  k  perte  tombe  fur  le  maitre  de  k  chofe  ?  Pour  concilier  ces  deux  dé- 
cidons, quelques  JttriKon(ùltes  difcnt,  que  k  dernière  n'a  lieu  que  dans  les  Contrats  (4) 
en  confêquence  deiquels  fim  des  Contraâans  a  fimplement  entre  les  mains  une  chofc  qui 
appartient  à  l'atKre^  &  non  pas  dans  ceux  en  verm  defquds  l'un  des  Contraâans  doit  à 
t^auire  une  cenaine  chofc  en  eQ>ece.    Ou,  comme  d'autres  s'expriment,  k  chofc  eft  per- 
due pour  le  m^tre,  lors  qu'on  oppofc  le  maître  ^  ceux  qui  ont  fimplement  TuCige  ou  k 
garde  de  k  chofc ^  &non  pas  lors  qu'on  l'oppofc  à  ceux  qui  ont  droit  (ùr  la  choie,  &ciut 
peuvent  fc  k  faire  livrer,  comme  s  ils  en  écoient  déjà  aâuellement  les  maîtres.    On  allè- 
gue encr'autres  rai/bns  de  cette  différence,  que  l'Acheteur  aiant  pu  &  dâ  retirer  d'abord  k 
chofc  vendue,  en  k  paiam^  s'il  l'eût  fiiit,  elle  auroit  péri  entre  fes  mains  :  de  forte  que 
fi>n  reurdement  &  fà  négligence  ne  doivent  point  tourner  au  préjudice  du  Vendeur.  Quel- 
ques autres  difent ,  que,  u  la  chofc  vendue  eft,  avant  la  délivrance,  aux  riiques,  périls, 
&  fbrmnes  de  l'Acheteur,  ce  n'eft  pas  parce  qu'il  eft  le  maître  de  cenc chofc,  mais  parce 
qu'auffi-tôt  que  le  Contiaâ  eft  conclu  &  arrêté,  le  Vendeur  confidéré  par  rapport  à  TA- 

che- 

la  même  cho(e  sr  lieu  dans  coaces  les  antres  fortes  de  hm^  Ltb.  XI.  pag.  965*  A*  ^àit,  Wtchti,  )  veut,  que  dans 

ConyenciOQS.  Ctntra&Ms  vendit ionum  vet  ^ermutarionum ,  fa  République  on  ne  vende  ôc  Ton  n'acheté  que  de  ccc» 

"Oel  tUnati^num ,  quMs  intimati  mn  efi  necejfArium  >  datio-  te  manière. 

nit  etUm  Mrrhsrumt  velMltcrim  cmjufcunqmt  caufAt  fM4/  (2)  S^un^  éintem emfti*  &  vtnditU  C9fitrs&dfit..,,pe' 

tétmen  in  firifnis  fieri  pldcuit  :  rranfaàionum  etiam  ,  quat  riculumTti  vendit  a  fat  imédemptorem  pertinet  ^  tametfi  dd" 

in  infrumtnto  ucipi  ctnvenit,  non  éliter  vires  hsbere  fan-  hue  eares  empfri  tradita  n»n  fir,    Itdqae  p  hêmo  mortuut  Jit^ 

€*musf  nifi  injtTumcntu  in  mundum  recepta^  fubfcriptioni'^  vel /tli^ua  parte  nrptrit  tMfutfnetiri  amt  ddes  têts  ^  vei  att^ 

ttéfjue  partium  C9nftrmatéi%    &  f  per  tabellionem  confcri-  i^Uéiex parte^incendiê  confumptéfuerint'iautfundusvifimmi" 

hsntur,    etiam  ah  ipfû  compléta  »    &  peftremo  à  partibuf  nit  totus ,  vetaii^juaex  parte ^  ablatmt  fit,  five  etiam  in^ 

sbfiluta  pnt,  Cod.  Lib.  IV.  Tit.  XXI.  De  fide  inftrumen^  undatione  atfua  ,    a$tt  arboribut  turbine  dejeHis ,  lon^è  mi'- 

terumicc»  Leg.  XVII.  Voiez /if/îf/wr.  Lib.  ÙI.  Tit.  XXIV.  nor  autdeterior  ejfê  caperit  :  ernptoris  damnum  efi  ,  cui  ne 

De  Emptione  &  Venditinie ,  princip.  iejfe  efi  ^  lich  rerà  nen  faerit  naÛFut  ^  prettumfelvere,  ^»W- 

(8)  C'eft  ce  qui  (ê  preTumc  ordinairement,  \  moins  que  ^nid  enimfine  dsle  &  culpa  vcnditerir  aceidit ,  in  eo  vcndi* 

le  contraire  ne  paroiflè.   Fimnt  enim  de  hit  [obligationibut  rtnrfecurms  ejf,  Infticur.  Lib.  IH.  Tir.  XXIV.  $,  3. 
qus  coofenra  ContTahuntur]/rri/yriirir,  nt  ^td  ailum  eft  per  (i)  Res  dofhino  Jfwb  ferit ,  difent  les  JutifconAiltes  :  ma'^ 

tatfaciliinprebaripoffit:  &  fine  hit  autemvaltt  fuedaéhonf  xime  qu'ils  tirent  OC  cette  Loi  du  Cède  ^  Lib,  IV.  Tit. 

eft ,  fi  haheat  probationem  j  peut  &  nuptia  fnnt ,  licèt  teft^f  XXIV.  De  pigntraritia  a&iene ,  Leg.  IX.  Pi^nut  in  bénit 
tio  fine  fcriptii  habita  eft,  Di|^ft.  Lib.  XXII.  Tit.  IV.  De  debitorir  permanere ,  idioqne  ipfi  petite  in  dubium  n$n  i/tf- 
fie  itifirumenterum  ôte.    Voicz  au  refte  fur  toute  cette      nit, 

stMtkre  du  Contrat  de  Vente ,  les  Loix  Civiles  dam  lemf         (4)  L'omiffton  d*utie  ligne  cnti^ ,  qoi  fc  trouve  ici 
méte  naturel  t  oar  Daéemat  y  LPnrt.Liv.LTit.il.  dans  les  dernières  Edfrions  de  TOriginal,  firifoit  direi 

5.  UL  (x)  C'cft  ce  quePUute  appelle,  CracÂ  mercari     l'Auteur  le  contraire  de  et  qu'il  penfc.   J'ai  donc  fuivi 
feU,  Aûnai»  ^&.  L  Scen,  lU.  vcif.  47.  Platen  (  De  Lr^i*     la  pccmkfCfrdicion. 

F  4  (5)  Les 
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cheteur  n'eft  pas  tant  cenfô  maître  qae  débiteur >  &  débiteur  d'une  chofè  en  efpeee»  W 
quelle  venant  à  périr  fans  qu'il  y  ait  de  (à  mauvaife  foi ,  ni  de  Ùl  négligence ,  il  n'eft  plus 
tenu  à  rien  envers  rAcheceur.  Mais  tout  cela  ne  nous  fournie  pas  une  raifi^n  claire  &  con- 
vaincante, pourquoi,  le  Vendeur  étant  obligé  de  mettre  l'Acheteur  en  pleine  poflcffion  de 
la  chofc  vendue^  celui-ci  doit,  plutôt  que  Fautre,  porter  la  perte  qui  furvîent  avant  la  dé- 
ub^iv^k'^m!  ^^^'^^"^^*  ,E^  il  ^^  ^^^  de  rien  d'alléeuer  ici  quelques  (a)  Loix,  qui  difent,  que,  quand  on 
De' doio  mÀu ,    ^  ptomis  uue  certaine  chofè  particulière  &  diflinâement  défignée,ou  une  chofè  en  efpece, 
Lf^xxxv  TiV  ^^^^^^e  ^^  parle,  on  n'en  efl  point  garant  au  cas  qu'elle  périflè.     Car  il  s'agit  là  de  Pro- 
ii!  \AdLeg.  F  aï-  mefïès  gratuites  :  &,  en  matière  de  ces  fortes  de  Promefïes,  il  fèroît  certainement  abfiir- 
"''&L  xLv^^'  ^^  ^  injulle,  que  le  Promettant  fût  tenu  de  paier  la  valeur  de  la  chofè  perdue;  la  nature 
L  Devtrb/obti^.  même  de  1  affaire  ne  fbuf&ant  pas  une  interprécation  fi  .étendue.   Mais  d'où  vient  que  dans 


paier  pourtant  ?  i-'ourmoi,  umeiembie,  que 

. xu.  5. 1$,  jçj  régies  de  l'Equité  Naturelle,  c'efl  de  diflinguer ,  fi  le  retardement  de  la  délivrance  vient 
de  ce  que  la  marchandifè  ne  pouvoir  être  traniportée  qu'en  un  certain  tems  au  lieu  où  elle 
devoir  être  délivrée,  ou  de  ce  que  le  Vendeur  efl  en  demeure  (j)  de  la  délivrer;  ou  bien 
s'il  n  a  tenu  qu'à  l'Acheteur  d'en  prendre  pofïcflîon.  Dans  les  deux  premiers  cas ,  il  n'y  a 
point  de  doute  que  la  perte  ne  fbit  pour  le  compte  du  Vendeur.  Ainfî  fuppofe,  par  exem^ 
pie,  qu'aiant  acheté  d'un  honune  des  troupeaux  qui  paiflent  en  quelques  pâturages  éloi- 
gnez, ils  viennent  à  lui  être  enlevez  par  des  Voleurs,  ou  par  des  Loups,  ou  à  périr  p^ 
quelque  autre  accident^  ou  qu'il  néglige  de  me  les  livrer  eojbn  tems:  je  ne  fiiis  pas  obli-^ 
gé  dç  les  lui  paier.  Mais  fî  l'Acheteur  eft  en  demeure  de  retirer  la  chofè  vendue,  il  efl  juflc 
que  la  perte  tombe  fur  lui.  Car  dès  le  moment  que  le  Vendeur  eft  tout  prêt  à  délivrer  la 
marchandifè,  ainfî  qu'il  s'y  étoit  engagé  par  le  Contraél;  la  Propriété  confidérée  comme 
un  pouvoir  Moral  ou  un  umple  droit,  palle  à  l'Acheteur,  en  forte  que  la  chofè  vendue 
[u$  Uv*iv  ch  ^^^^"^e^^e  ^  l"i  appartenir  uniquement  (c)*  Si  donc  le  Vendeur  garde  encore  chez  lui  la* 
i^Vs.  u  V         marchandifè  par  pure  honnêteté  &  fans  en  avoir  été  chargé  par  l'Acheteur  vil  faudroit  que 

celui-ci  fiit  bien  impudent  pour  vouloir  le  rendre  refponfable  des  cas  fortuits.    Que  fi  1 A- 
cheteur  a  expreflement  donné  en  garde  la  marchandifè  à  celui  qui  la  lui  avoir  vendue,  elle 
eft  cenfee  demeurer  entre  les  mains  du  Vendeur,  non  en  qualité  de  ipaitre,  mais  en  qua- 
~    "'  lité  de  Dépofîtaire,  qui  par  confequent  n'eft  point  refponfable  des  cas  fortuits.  En  ce  cas- 

^)  ^^^Y^-^ch  '^  '^  délivrance  fè  fait  par  une  fidion  de  (d)  main  brève ,  mais  d'une  manière  toute  oppo- 
ixXl  '  fée  à  celle  que  l'on  conçoit  dans  la  Donation  d'une  chofè  que  le  Donataire  avoir  déjà  en- 
tre fès  mains,  ou  par  emprunt,  ou  à  louage  :  car,  au  lieu  qu'ici  la  chofè,  qui  étoit  à  au- 
trui, commence  à  appartenir  au  Donataire,  en  vertu  de  cette  délivrance  fcinre;  là  au  con- 
traire la  marchandifè,  qui  étoit  au  Vendeur,  ceflè  de  lui  appartenir,  en  forte  que  T Ache- 
teur en  eft  déformais  le  lèul  &  véritable  Propriétaire. 

Au  refte ,  les  maximes  que  nous  venons  d'établir  au  fîijet  de  la  perte  arrivée  avant  la 
délivrance  de  la  chofè  vendue,  doivent  être  appliquées  (6)  au  profit  fiirvenu  dans  cet  in* 
tcrvalle» 

$.IV, 

/m  €Jnt  famt  Uhoraverit  :  nom  prtttHm  tritici ,  ntnferv^ 
ntm  fitmenecatêrumi  Cênfe^uitur,  DigcÛ.  Lib.  XIX.  Tir. 
L  De  aâhnibut  empri  lir  venàiti ,  Lcg.  L  frinc,  &  XXI,  3  ^ 
(i)  Celui ,  qui  fbuffre  la  perte ,  doit  avoir  le  gain  ; 
c*eftune  maxime inconteftable.  Si  un  fonds,  paiexem*^ 
pLe,  étant  vendu,  Tailuviony  ajoute  quelque  morceau 
de  terre ,  c'eft  pour  le pr.oiît  de  T Acheteur.  Sei  &  fi  p§fi 
êmpthaem  fundê  dli^uidper  alluvitneméucejptrit ,  ademp^ 
frit  ummpdum  pertinet,  Nam  &  commedum  ejut  effe  dehet% 
cuJHspericulumep^  lo&itut.  I4ib.  Ul^Tit.  XXiV.  De  empu 
&  vendif^i-^  JU 


(5}  Les  Jurifconfultes  Romains  di(ènt  aulfi ,  qu'en  ce 
cas-li  le  Vendeur  eft  tenu  des  dommages  &  intérêts  » 
c'cft-à-dire ,  qu'il  doit  dédonimager  l'Acheteur  de  la  |>ei- 
tc  que  celui-ci  a  faite,  ou  du  profit  qu'il  a  manque,  de 
faire ,  par  une  fuite  naturelle  &  ordinaire  du  retardement. 
«Si  res  vendits  non  trsdatur  ,  tn  id ,  ijutd  interefi  ,  aiitur  : 
b»<  efi  t  ^uâdrembabere  inierefi  empfrism  .....  Ckm  per 
venditorem  fieterit  qu»  minus  rem  tradat  ,  omnis  utitttéu 
êmprorû  m  éfiir$MittMem  venit  :■  qus  mad»  circéi  ipfam  rem 
eenfifiit,  îieque  enim  i  Ji  pêtuit  ex  vin»  (pMa)  negeîiari  ^ 
&  Imcrum  faute ,  id  âfiimAndum  efi  ,  nen  ma^it  tjuàmfi  tri" 
ttcum  ement,  (y  ob eArnrem  ^  quod neafit tréditum  ^  féu/ii^ 


S.iv; 
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§♦  IV,  L  E  Contraft  de  Vente  cft  trcs-fouvent  modifié  par  diverfes  Conventions  qui  y  DcsConvcntîont 
font  ajoutées  ou  du  confentcmcnt  des  parties,  ou  en  vertu  des  réglemens  des  Loix  Civiles,  JJJijJ'j^ç^^t* 
Sur  Quoi  le  Droit  Naturel  n'ordonne  autre  choie  fi  ce  n'eft  de  tenir  pon<aucllement  ce  dont  au  coïS^dc 
on  eft  convenu  i&  de  fe  conformer  aux  Loix  de  l'Etat,  dans  lequel  on  vit,  fi  l'on  veut  Vente 
tjue  le  ContradUbit  valide  en  Juftice. 

I.  Ainfirien  n'cft  plus  ordinaire  que  de  vendre  &  d'acheter  à  crédit^  c'eft-à-dire,  à 
condition  que  la  marchandifè  ne  fera  paiée  que  dans  un  certain  rems  après  la  délivrance. 

t.  On  convient  auffi  fbuvent,  que  la  chofè  vendue  nefira  délivrée  ^u'atâ  bout  d*Hn  cer- 
tain  temsy  &  que  cependant  la  pêne  ou  le  profit  demeurera  au  Vendeur,  avec  la  Proprié- 
té de  la  choie  (1). 

3.  On  vend  quelquefois  une  (i)  choie  à  condition  e^  y  fi  dans  un  certain  tenu  on  en 
trouve  davantage  y  il  nous  fera  fer  mis  de  la  vendre  à  tm  autre.  Cela  peut  ic  fiiire  en  deux 
^})  manières,  ou  en  ibrte  oue  la  Vente  ibit  conibmmée,  mais  ibus  condition  qu'elle  icra 
léfolue,  fi  quelque  autre  oirre  davanuge  de  la  marchandiiè;  ou  en  forte  que  le  Contrat 
ne  foit  accompli  que  quand  la  condition  appoiëe  ne  iè  vérifie  pas  par  l'événement.  Dans 
Je  |Kcmier  cas,  l'Acheteur  aquiert  la  Propnété  de  la  choie  vendue  :  dans  l'autre,  le  Ven- 
deur demeure  maître  de  ià  marchandiiè,  juiqu'àceque  le  Contrat  ibit  pleinement  ac* 
compli, 

4.  Il  y  a  ibuvent  dans  le  Contraâ:  de  Vente  une  (4)  claufè  commijfoire  ou  rélblutoire, 
par  laquelle  on  convient,  que,  fi  l'Acheteur  ne  paie  pas  au  terme  marqué,  la  Vente  ièra 
nulle.  Cette  Convention  le  fiut  en  deux  manières ,  ou  en  ibrte  que  le  Vendeur  livre  fin 
le  champ  la  marchandiiè,  à^içondition  de  la  reprendre  eniùite  avec  tous  iès  fruits,  fi  l'A- 
cheteur ne  paie  pas  au  termes  ou  en  ibrce  qu'il  la  garde,  &  qu'il  ne  ibit  point  tenu  de  la 
délivrer,  en  cas  que  l'Acheteur  manque  de  paier.  Le  dernier  eft  infiniment  plus  iûr,  que 
l'autre.  Car  ordinairement  le  Vendeur  ajoute  cette  clauiè,afinde  n'être  pas  obligé  de  pren- 
dre beaucoup  de  peine  pour  iè  faire  paier  :  or  il  en  auroit  autant  ,^  s'il  lui  falloi;  anacbec 
là  nuurchandife  des  mains  d'un  mauvais  paieur. 

5.  Il  n'eft  pas  moins  ordinaire  de  voir  dans  les  Contrats  de  Vente  une  clauiè  de  (5)  Re^ 
trait  i  appoiëe  ou  parles  Contraâans  mêmes,  ou  par  les  Loix  Civiles  en  matière  de  cec- 
tains  biens  :  ce  qui  iè  fait  eu  diveriès  feçons.  Quelquefois  (^)  on  convient,  que  le  Vciw 
deur,  ou  iès  Héritiers ,  pourront  reprendre  la  chofe  vendue,  en  rendant  à  l'Acheteur  le 

prix  ou  dans  un  certain  tems  ,ou  toutes  les  fois  que  bon  leur  ièmblera.  A  l'égard  du  tems>  *. 

on  le  limite,  ou  comme  un  terme  d'où  le  Vendeur  commencera  à  avoir  la  liberté  de  ra- 
cheter la  chofe  vendues  ou  comme  un  terme  au  delà  duquel  il  n'aura  plus  la  faculté  de  ra- 
chat» 


f .  IV.  (\)  Sl^à^fuitrtt htmo ,  qui venitt ,  aut fuhrtptnt 
fmeritj  itM  m  nequedolnsy  neqmt  culpa  vettditeris  inttrv 
nerit:  amimadvertendmym  erir,  an  cufitdiém  ejus  ufque  ad 
tradrthnem  venditêr  fufceperit,  Sane  enimfifufcepcrit ,  ad 
ipptêt  Ptriculum  it  cafut  pertinet  :  fi  non  fujceperit^  ftcH- 
rut  efl.  laiUt.  ibid,  Voicz  Caf  ,  de  Rt  Rufiica ,  Cap. 
LXXX. 

(a)  C*cft  ce^ueleAjurirconfaltesappelleiir,  sAddi&U 
in  diem ,  dont  il  eft  uaité  dans  Te  Dtgefie ,  Lib.^  XVîU, 
Tic.  IL  £n  Toici  la  première  Loi  ,,qui  contient  la  déiini- 
tien.  In dkm addi&iê itafit /Illc  fumdus  centum 

ESTO  TIBI  EMPTUS,  NISI  SI  <^UIS  INTR  A  K  A- 
LEH.D  AS  JaHUAEIAS  PROXIMAS  MELI0E£M 
CONDITIONSM  PECEUITy^JUC  BKS  a'doMI- 
KO     A  B  E  A  T.. 

{t)  HamfiquidtmhêcaBumiJty  utmeliore  allatacon- 
ditionCt  diicedatur»  eritpura  emptit  f  qua  fuh  condition* 
tefolvitmt  :  fin  autem  hoc  aSum  efi  y  ut  perficiacur  emptio, 
mal  mclior  condkto  afieiattir  >  orit  omptio  conditiMaiis» 
IbidvLirf.  IL 

(4)  Lex  Commiffhria ,  dont  il  eft  tiaité  dans  le  Digefte  » 
JLtbu  IVUL  Tk.lU.  Cum  vinditenfundi  in  U^c  it0  Cétvtrit  x 


Si     AD     DrEM     PECUHTA    SOLUTA    NONSIT,VT 

Fuwous  INEMPTUS  siT»  itA  accifitur  inemptus 
elle  fundus ,  fi  vonditor  intmptmm^  eum  ejft  volit  t  q»i*  i4 
venditoris  caufa  cavcrctur  :  nam  fi  aliter  acctptretur ,  exufis 
villa  in  poteftate  emptorit  futurum  ^  ut  non  aando  potuniar» 
$nemptumfaeero(fundum,  qui  tjus  periculo  fuijptt,  Nam  le-' 
gem  eommijforiam  ,  qua  in  venditionibut  adjicitur ,  fi  volet  > 
venditor  exercebit:  non  etiant  invittu,,^,,»  Sedji  fiendut 
revenijfet ,  Arifto  exiftimabat ,  venditori  de  hit  [fruâibus} 
judicimm  in  emptorem  dandum  effe  :  quia  nihil  penet  eum  re- 
fidere  oporterefex  re ,  in  qua  fidem  fefellijfer,  Leg.  IL  III» 
V. 

(5)  Retra&ut ,  ou  ?a(htm  de  retrovendendo  $  codune  par- 
lent les  Jordconfultes. 

(6)  Si  fundum  parentet  tui  ea,  le^e  vendiderunt  ^  Ut  Hve 
ipù  »  five  heredes  corum  emptori  pretiûia  quandocun- 
quev  vel  intra  certatempora  obtuliâînit,  leftituereturf 
teque  parato  fatitfacere  conditioni  di&a  ,  heret  emptori  uoiê 
paret  •  ut  contraàut  fidei  fervetut  y.  aSto  praferiptit  ver^ 
bit,  vel  ex  vendit^  tibi  dahirur^  Cod.  Lib. IV.  Tit.LlV.. 
De  pa^ii  enter  t/uptorem  &■  venditortm  comptfitit  >   Leg.. 


4^       2)^  P Echange  s  &  du  Contrait  de  Vente.  Liv-  V.  Chap,  V. 

chat.  Sur  quoi  il  faut  remarquer,  que,  comme  la  faculté  de  rachat  par  eHc-même  a  été 
(a)  Voici  V*'.  établie  pour  davantage  du  Vendeur,  qui  fc  trouve  quelquefois  réduit  (a)  par  une  néceflité 
5^1'///.'^»^/ &  la  p«lïànce  i  aliéner  un  bien,  dont  il  ne  veut  pas  fe  dépouiller  pour  toujours  :  le  terme  que 
Vie  de  matc  Ton  prcftrit  à  ce  droit  eft  limité  au  contraire  en  faveur  de  l'Acheteur ,  dont  l'intérêt  dc- 
jD^cjrrTpag's^!  mande  qu'il  ne  (bit  pas  obligé  de  rendre  en  trop  peu  de  tems  la  chofe  vendue, &  qu'il  puit 
Edit,  (Cvtrecht.    fc  otielque  jour  être  aflùré  d'en  avoir  la  ppflcflion  perpétuelle  &  irrévocable.    Quelquefois 

auffi ,  lors  que  la  Vente  k  fait  pour  l'avantage  du  Vendeur ,  on  convient  qu'il  lèra  libre 
0>.)  v^cz  Tit.  \  (b)  TAchetcur,  ou  dans  un  certain  tems,  ou  toutes  les  fois  que  bon  lui  fcmblera,  de 
Cap.  xiû.  '  rendre  la  chofè  vendue ,  &  de  redemander  fon  argent.  Il  y  a  une  autre  forte  de  Retrait 
(c)  Jus  «e^Ti^j^- moins  onéreux^  que  l'on  appelle  droh  de  (c)  préférence 'y  c'eft  lors  que  l'on  ajoute  pour 

claufe  à  un  Contra<5fc  de  Vente,  qu'en  cas  que  l'Acheteur  veuille  de  fon  pur  mouvement 
revendre  la  chofc  qu'il  a  achetée,  celui  qui  la  lui  a  vendue  doit  être  préféré,  pourvu  qu'il 
la  paie  for  le  pied  de  ce  qu'un  autre  en  donneroit.  En  plufietirs  Pais  même  les  Loix  accor- 
dent ce  éirM  de  préférence  à  certaines  perfonnes,  par  exemj>le,  aux  Propriétaires  direSis^ 
à  l'égard  du  fonds  qu'ils  avoient  baillé  aEmphytéoJe'y  aux  Créanciers,  par  rapport  aux  biens 
et  leur  Débiteur  qui  font  vendus  k  l'encan;  au  maître  d'un  héritage,  It  l'égard  du  fonds 
voidn^  AUX  Alfociez,  en  matière  des  biens  de  la  fociété;  aux  parens,  à  l'égard  des  biens 
{à)Retrdaus^eff  j'u^  parent,  &  cette  dernière  forte  s'appelle  Retrait  (d)  lignager  (7).    On  (ait  auffi,  que, 
(cj" L/wfif I** ,   par  la  Loi  Divine  de  MBtfe  (t),  toutes  les  poflcffions,  qui  avoient  été  vendues,  retour- 
^fv,  y- J^J^-  noient  à  leurs  anciens  msfcîtres  dans  l'année  au  Jubilé.    La  raifon  de  cet  étaWiflcment  étoit 
Vi^\eXun.  "'  fondée  far  la  conftiiution  de  la  République  Judafque,  où  il  felloit  entretenir  la  liberté,  & 

par  confëquent  une  jufte  égalité  entre  les  Citoiens  :  or  le  htbien  le  plus  propre  d'y  réiiC 
ik,  c'eft  d  empêcher  que  quelques  Particuliers  n'attirent  à  eux  infonublement  toutes  les 
tecrea,  qui  font  le  princip:J  fondement  &  la  fotnrce  des  richefles,  de  peur  qu'après  avoir 
dépouillé  les  autres  de  leurs  patrimoines ,  ils  ne  les  tiennent  fous  leur  dépendance  ;  ce  qui 
eft  un  acl^minement  à  la  domination  d'un  petit  nombre  de  perfonnes,  &  par  coniéquent 
à  la  tyrannie  (8). 

6.  U  arrive  auffi  fouvent,  qu'en  vendant  un  héritage,  on  s*en  reforve  une  petite  partie, 
(f)  voiez  les  OU  du  nKMws  Utt  Certain  ufàge.  C'eft  ainfi  que  (f)  les  prodigues  autrefois  s'afluroient  ordi- 
^l^!^iTjg.^  naircment  le  droit  de  fe  faire  enterrer  dans  quclcune  de  leurs  terres  qu'ils  avoient  vendues. 
104,' 105.  Minim  (g)  vendant  fa  maifon  aux  Cenfonrs  Caton^  &  Flaccnsy  qui  en  vouloient  faire  un 

Ifinlîîfinciccî!  Hôtel  de  vilU, fe  referva ,  pour  lui  &  pour  fes  defcendans,  une  colomme  à  appuier  un  bal* 
Divin!  in  su.cs-  COU,  d'où  lon  pût  voit  les  (peâacles  des 'Gladiateurs. 

s'iif  15.' c)lv/*      '^'  Ettlin,  on  vend  quelquefois  une  chofe  pour  un  certain  teiTîS,au  bout  duquel  elle  re- 

touHie  au  Vendeur ,  fans  qu'il  foit  obligé  de  rendre  l'argent  q\je  l'Acheteur  lui  en  avoir  don- 
né. C'eft  ainfi  qu'en  Angleterre  les  gens  de  qualité  vendent,  par  exemple,  pour  trente 
ou  trente-cinq  ani  la  place  de  leurs  fonds,  en  forte  que  ceux,  qui  l'achètent,  peuvent  y. 
bâtir  die  la  manière  dont  ils  font  convenus  enfemble  :  Contraâ;  qui  approche  du  bail  d*Em^ 
fhytéo/è. 
Engagemens  lë-     §;  V.  Ces  fortes  de  claufes  ajoutées  au  Contrat  de  Vente,  &  la  nature  même  duCon- 
r Achetée,  &   traâ,  découvrent  aifément  quels  fout  les  engagemeas  réciproques  de  l'Acheteur,  &  dii 
du  Vendeur.       Vendeur, 

r  Achc- 


(y)  C*eit  ici  qu*ilfolloit  placer  «cttc  Loi  de  Uê\fe^ 
qui,  dansTOriginal,  fe  trouve  apiès  1*4 /iam  fuiTancde 
ma  Trada^oa. 

{%)  C*eft  pour  cette  raifon  que  L^nw^^perfuada  \  tout 
les  Citoiens  de  Spurt*  de  remettre  leurs  terres  en  corn* 
mun,  &  d'en  faire  un  nouveau  partage ,  afin  de  vivre  en- 
femble dans  une  parfaite  é^litc)  après  auoi  il  défendit 
^chacnn  d'aliéner  fon  héritage,  de  le  diminuer,  Ôc  de 
Tau^menter  en  aucune  manière.  Voiez  Plt^fsffney  dans 
la  Vie  de  ce  Légillaccur ,  U  Hir4<lid,  d*  PtUtiis*  Au  icftvy 


nôtre  Auteur  rappottoît  ici  la  Vente  en  gros  &  en  bloc , 
ptr  avcrfionem  ^  comme  parlent  les  Jurifconfultes.  Mais, 
outre  qu'il  en  die  un  mot  au  commencement  du  $.  6.  on 
voit  bien  qu'elle  croit  très-mal  placée  ici ,  ou  il  s'agit , 
non  des  diverfcs  fortes  de  Vente ,  mais  feulement  des 
daufcs  ou  conditions  ajoutées  au  Contrat  de  Vente ,  foit 
qu*il  fc  fafTe  en  gros ,  ou  en  détail.  J'ai  donc  hardiment 
retranché  cette  petite  période  cgalancnt  fuperâue,  6c 
propre  ^  fiûre  coAfondrc  des  idées  difiérentcs. 

S.  y. 


2)^  P Echange  s  ^  du  Contrat  de  Vente.  Liv.  V,  Chap.  V.       47 

UAcheteur  doit  paier  le  prix  dont  il  eft  demeuré  d'accord,  au  tetiis  marqué ^  &  en  (br- 
te  qu'il  donne  (1)  de  (on  argent,  &  non  pas  de  celui  d  autrui.  Que  s'il  a  paie  de  l'argent 
d'autrui,  &  que  celui,  à  qui  il  appartenoic,  l'ait  revendiqué;  il  faut  qu'il  en  donne  d'au- 
ne, &  qu'il  dédommage  le  Vendeur  de  la  perte  que  lui  a  caufë  cette  revendication. 

Le  Vendeur,  de  (on  côté,  eft  tenu  de  délivrer,  au  tems  marqué,  la  chofe  achetée,  avec 
toutes  les  qualitez  requifes  ou  par  la  nature  même  du  Concradi,  ou  en  verm  d'une  Con- 
vention particulière  des  Contraâans  (t)*  De  forte  que,  quand  même,  après  la  Vente  ac« 
Complie,  il  viendrott  à  fè  repentir  de  Ion  marché,  &  que  n'aiant  pas  encore  délivré  la  cho« 
fç  vendue,  il  offriroit  de  rendre  l'argent,  avec  les  dommages  &  intérêts;  l'Acheteur  n'cft 
point  obligé  d'accepter,  malgré  lui,  cette  propofition ,  mais  il  peut  toujours  commindrc 
k  Vendeur  à  lui  délivrer  la  marchandi(è;  à  moins  qu'il  n'y  ait  quelque  raifbn  d'Humanité 

2ui  l'engage  à  fe  relâcher  de  (on  droit.  Nous  avons  dé)a  traité  du  cas  où  le  Vendeur  e(i 
sins  l'impuiflànce  de  délivrer  la  chofè ,  (ans  qu'il  y  ait  de  fa  faute.  Mais  lors  qu'il  y  a  de 
ià  part  de  la  mauvaife  hk ,  ou  de  la  négligence  ;  il  doit  rendre  l'argent  qu'il  a  reçu  de  l'A- 
cheteot,  &  lui  paier  encore  les  dommages  &  intérêts.  Que  fi  un  homme  a  vendu  la  mê^ 
me  chofe  à  deux  Acheteurs,  celui,  qui  a  (ait  marché  le  premier,  doit  fans  contredit  être 
éfëré,  lors  que  la  chofè  n'a  encore  été  délivrée  ni  à  l'un  ni  à  l'autre;  &,  à  plus  forte  rai- 
n,  lors  qu'il  en  a  été  déjà  mis  en  poflèflion  :  bien  entendu  que  le  Vendeur  dédommage 
le  dernier  Acheteur  de  ce  qu'il  perd  pour  avoir  compté  fur  un  Contra6l  illufbire.  Mais,  fi 
la  chofe  a  été  délivrée  au  dernier  Acneteur,  il  cfl  clair,  par  les  (3)  principes  du  I>roit  Cu 
vil,  qu'il  doit  être  préféré  au  premier  en  dane,  parce  qu'il  a  reçd  la  chofe,  à  )u(le  titre, 
des  mains  de  celui  que  l'on  en  fiippofbit  le  maître  :  de  Ibrte  que  le  premier  Acheteur  n'a 
contre  l'autre  ni  aétion  réelle,  puis  qu'il  n'étoit  point  encore  maître  de  la  chofe;  ni  aâion 
perfbnnelte ,  puis  qu'ils  n'avoient  point  traité  enfemble  là-defTùs.  Le  Vendeur  ne  peut  pas 
non  plus,  feKis  aucun  prétexte  apparent,  fe  faire  rendre  la  chofe  à  celui  entre  les  mains  de 


ion 


lePo$ÊVoèr  Moral  ift^'U  avéU  fitr  la  chofi  :  ce  qm  ne  fi  fait  pas  far  mte  Jrmfle  Promejft^ 
ïAmy  outre  qu'une  fîmple  Promeflè  de  vendre  n'efl  pas  certainement  «ne  Vente;  je  ne 
fiii  fî  ce  grand  Homme  s'accorde  bien  ici  avec  lui  même.  Il  venoit  de  (b)  dire,  que  laPro-  (J^)iM. 
friétéfem  être  transférée  oh  moment  même  dn  Contrôlé ,  avant  la  délivrance  de  la  chofi 
vendne.  Donc, après  une  telle  Vente  conclue,  il  ne  refte  au  Vendeur  d'autre  pouvoir  Mo- 
ral fur  la  chofe,  que  celui  de  faire  en  forte  qu'elle  foit  remife  entre  les  mains  de  l'Ache- 
teur. Par  conféquent ,  fî  le  Vendeur  en  difpofe  autrement ,  ce  (cra  fans  aucun  droit ,  &  pat 
un  aâe  nul ,  qui  ne  fàuroit  tourner  au  préjudice  de  celui  qui  avoir  le  premier  aqtus  un  plein 
droit  dir  cette  même  chofe.  Cela  pôle ,  il  y  a  grand  fujet  de  douter  fî  le  privilège  de  la. 
poficffion  d'une  chofe  délivrée  (ans  aucun  droit,  doit  toujours  donner  la  oréférence  au  der- 
nier Acheteur,  au  préjudice  du  premier.  Au  refte,  le  droit,  qu'on  a  fur  une  chofe,  \vt 
fe  perdant  pas  uniquement  par  1;^  perte  de  la  poflèffion,  &  une  perfbnne  pouvant  fe  trou» 


$.  y,  (i)  Em^9r  atnem  nummvt  vtndit^rit  fmtt€  ttgi 
fmr.  Digeft.  Lib.  XIX^  Tit,  1,  De  mé^ionibm  tmpti  &  ven" 
dm,  Lcg.XI.$.  2.  Voici  Cod.  Lib.lV.  Tit.XUX.  Lcg, 
VIL  Faute  de  paiei  au  cetme,  rAcheteux  doit  dès-lors 
Piotcict  des  démets.  Ex  vendif  é&it  vendittri  compttit 
sd  CM  c^nfe^ntmU ,  f »«  «i  éÊ^  tmftw  frsjhtri  9ffttt^  Ke» 
miunt  mmem  m  b9<  judiùum  infrm  ftriftm  :  I m  Primés  frt^ 
tium ,  f  Mitfrf»  rts  vttrir  :  item  «tfmrM  ^rtii  ffi  diem  rrm* 
ditiêwit  :  nsm  cinm  rf  tmfttr  fruéUm" ,  é^tjfimnmef  eum 
mfméu ^ttii ptndtf9^  Dtgcft.  mhifitfréi^  Leg»  XIIL  5.  I9r 

(2)  Ex  em^  a&iênt  h  »  fM  émit ,  mitnr.  Et  iwfrimit 
fciendmm  eft ,  in  hecjudicie  id  demum  dedmei ,  f imW  ftéfisti 
tewyiiùt*  Citm  eaimjit  hns  fidei  Judidum  >  aiiul  magis  bu* 


ver 

rat  fidei  conrenit ,  qtiam  id  pxsftari  »  quod  înter  contta- 
hemes  aâunseft:  ^t^d/tnihilcertverrit,tttneeMprafiéihMn''' 
tur  f  ^U4i  naturaliter  ittfmnt  huf»t/mdieii  p9teftate.  Et  in  pri^ 
mis  ipfdm  rem  ùrgffaTt  vendrterem  eptrtet  ^  id  efi  traderc 
fUét  rrs ,  fi  fmidem  dominms  fkit  vendit  or ,  ftcit  &  empte*^ 
rtm  dêmimtm  :  fi  nen  fkit  >  tantumeviSiêwis  nmtine  vendi-^ 
t*r<m'  obligiit }  fi  mod»  pretmm  eft  numeratum  y,  éust  e$  nemi^ 
ne  futisfaoum.  Digcit.  ihid,  $.  1,2. 

(3)  Retiens  dtuéms  in  fûliitmm  prMdhim- jwn  dijhahitstr  i. 
msiiifefii  jurit  ffi ,  eum  ,  cni  prteri  trëditum  efi ,  »»  detl-^ 
nendê  domini»  ejfe  p9ts»rem.  Cod.  Lib.  III.  Tir.  XXXIL. 
De  rei  vindicattone ,  Lcg.  XV.  Voiei  DigcfL  Lib.  VI.  Tit^ 
]X^Pt;P9$bltiéné  inrtméHwitf  Lcg.  IX.  f*  4* 


4?       2)^  r Echange  s  îg  du  Contrat  de  Vente.  Liv.  V.  Chap.  V. 

ver  de  bonne  foi  en  poflèflion  du  bien  d'aumii  ;  lors  qu'un  tel  podèflèur  vend  à  un  tiers 
la  choie  qui  ne  lui  appartient  pas  au  fond ,  il  ne  diininue  rien  par  là  des  droits  du  véritable 
Propriétaire,  puis  que  Ion  ne  fauroit  transférer  à  un  Acheteur  plus  de  droit  qu'on  n'en  a 
foi-même.  Ainfi,  quoi  que  l'Acheteur  ait  intention  d'aquérir  la  Propriété  de  la  chofe  ven- 
duq^  cependant,  comme  ibuvent  on  vend  pu  fans  le  (avoir,  ou  le  (achant  bien,  une  cho- 
ie qui  appartient  à  autrui,  le  maître  peut  reprendre  fon  bien,  (àuf  à  l'Acheteur  d'avoir  fbn 
(c)  voîcz  vuhu  recours  contre  le  Vendeur,  qui  eft  obligé  (4)  à  la  garantie,  &  qui,  en  meuant  l'Acheteur 
f «  rffr/4,  Aa.  IV.  en  poflcflîon,  n'a  pu  lui  conférer  que  le  droit  d'aquérir  la  choie  vendue  (5)  après  le  terme 
sccn.  IV.  jç  j^  Prefcription  expiré  (c). 

De  divcrfcs  for-  $.  VI.  I L  y  a  Une  (ortc  particulière  de  Vente,  qui  confifte  à  vendre  non  pas  une  certaî- 
d^Vcrtc!^oà  n  "^  ^'^^^  déterminée,  mais  feulement  (1)  une  e(pérance  probable, à  laquelle  les  Contraâans 
entre  du hazard.  mettent  Un  cenain  prix;  de  forte  qu'encore  que  ce  qui  provient  enluite  fè  trouve  valoic 

beaucoup  plus ,  ou  beaucoup  moins ,  le  Contrat  n'a  rien  pour  cela  de  vicieux.  La  même 
(a)  voiez DiffA  çhofc  a  licu  &  daus  les  (a)  Encans,  &  dans  les  (1)  Ventes  en  bloc,  c'efl-à-dire,  lors  que 
rv/ofpufficé^'  l'o^  vc"d  C"  &^^  &  comme  en  un  tas  confus  plulîeurs  chofès  de  difFérens  prix,  fans  les 
tiiticc.  Leg.  IX.  taxer  chacune  en  particulier  :  car  il  entre  quelque  hazard  dans  ces  fortes  de  Ventes.  Ot\ 
uZ"fn  ^u^ufi.  trouve  dans  le  Droit  Romain  des  exemples  de  Yj4chat  d'une  errance  incertaine^  comme 
cap.Lxxv.  au  quand  on  acheté  la  challè  que  fera  un  ())  Chaflèur,  ou  la  pêche  d'un  Pêcheur.  C'eft  ce 
cc'"d^m:an^^  ^^  donna  odcafîou  à  une  difpute  famcufc ,  dont  l'Hîfloire  Ancienne  parle.  Quelques  hom- 
^]^Hi^ufie  fai-  mes  de  (b)  MUet  étant  h  Cos  achetèrent  un  jour  des  Pêcheurs  de  1  Ile  un  coup  de  filet,  . 
fc divertir .^dans  ^^^^^  S"*i'  fû^  ti^é.  Le  filct  hots  dc  l'eau,  on  y  trouva  un  trépied  d'or,  o^ Hélène^  pour 
lesfeftins.  accompUr  un  ancien  Oracle,  avoir  jette  dans  ce  même  endroit  en  revenant  de  Troie.    Là-; 

lf/*r/*pag!^to?  ^cfli's  il  s  emilt  un  grand  débat  entre  les  Pêcheurs,  &  ces  Etrangers.  Ceux-ci  prétendoient^ 
jÀiùivcch,s^\tt.  que  le  trépied  leur  appartenoit  par  les  Loix  du  Contraâi)  puis  qu'ils  avoient  acheté  tout 
^umDios,L*frt,  çç  q^^j  kïoii  péché,  ou  le  hazard  d'un  coup  de  filet,  A  quoi  les  Pêcheurs  rcpondoient,  6c 
11 /«  quelque  di- avec  raiion,  que  le  ContraCc  regardoit  uniquement  les  poiiions  qui  le  trouveroient  pris. 
Scrfomu^cs.^"   En  cfFct,  toute  Convention  doit  être  interprétée  par  rapport  à  l'écrit  &  à  l'intention  des 

Contraélans.  Or  aflîirément  ni  les  Pêcheurs, ni  les  Etrangers, n'avoient pas  penfë  le  moins 
du  monde  au  trépied  d'Or  ni  à  rien  de  fèmblable.  En  vain  objeâeroit-on, qu'il  entroit  du 
hazard  là-dedans:  car  ce  hazard  ne  s'étendoit  qu'à  la  quantité  de  poifibns  qui  fèroient  pris, 
^x  y^^  y^^^^  Se  non  pas  à  toutes  fortes  de  chofes  qu'un  cas  extraordinaire  pouvoir  faire  rencontrer  dans 
Msxim.  uh.iy.  le  filet.  Ainfi  il  falloit  juger  de  ce  trépied  comme  d'un  Trélbr  qui  auroit  été  trouvé.  Pour 
cap.i.f.7.  «^  la  décifion  dc  l'Oracle,  qui  adjugeoit  ce  trépied  an  plus  Soie,  elle  fent  manifeftement  (4) 
ad  Leg.  xn.  Dis.  *  avance  artmaeuie  des  Prêtres,  qui  voulurent  par  ce  moien  attraper  une  li  belle  proie:  car 

Desa.emr  ^*     •' :^:^-^  L: »:i  -^  r^ ' '--^  J'i  ^t^-  r \ 1    •      .  _Ai 
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ipt.  &  ii3  voioient  bien  qu'il  ne  fc  trouveroit  point  d'homme  allez  fou  povu  vouloir  s'attribuer  cet 
éloge  magnifique  du  plus  fàge  des  mortels  (c). 

§.  VIL  On  traite  encore  ici  ordinairement  une  autre  qucftion,  fàvoir,  fî  tout 
le  efl  contraire  au  Droit  Naturel?  On  fait  que  le  nom  fcul  de  Monopole  efl  en  hc 


éloge  magiiifique  du  plus  fàge  des  mortels  (c). 

Monofo^ 
que  le  nom  fcul  de  Monofoie  efl  en  horreur,  ic 
que  les  Loix  de  plufieurs  Etats  défendent  fous  des  peines  rigoureufcs  ce  que  l'on  entend  par 
là.  Mais  il  faut  décharger  de  ce  titre  odieux  bien  des  chofts,  qui  ne  le  méritent  pas.    Si 

un 

(4)  Sive  t»u  rtf  eviitcstmr y  ûve  pars^  hdhtt  regrcHum  malne,  comme»  par  exemple,  dans  la  Loi  LXU.  5.  j. 
€rnft9T  in  vcnditPrem»  Digcft.  Lu).  XXL  Tit.  IL  De  eviÛiê^  du  Titre ,  que  je  viens  de  citer  :  Res  in  Averjiênt  tmptM , 
pikM  &c  Voiez  le  reftc  de  ce  Titre.  fi  n^n  doU  venditoris  faSum  fit ,  adfericuliêm  gmpnris  ftr- 

(5)  S^9dfine  ullius  damitt  fart,  ijUA  puUtur  ejfeven-  tinebii  s  ttÎAmfi  tes  étdfignAtAnonfit, 

ientit ,  fer  hngam  ftjptjfionem  ad  emptorem  tranfir,  Digcft.  (3)  ytluti  ciêmfMmrum  Jatium  refis  à  pifcafre  emimus  , 

Lib.  XLL  Tit.  IL  De  ad^uir.  vei  amitt.  ptJftJT.  Leg.XLUL  dm  indaginem  piaritpofitis  à  vewofre,  vei  pantheram  ak 

frincip.  amcmpe,  Digeft.  Lib.  XIX.  Tit.  L  De  aQiênihus  empti  6* 

$,  VI.  (i)  ^li^uand»  tamcH  &  fine  re  vendit !•  inteUigi-  venditi,  Leg.  XL  f.  il.  Voiez  la  Loi  fuivante. 

tur:  velmtt  citm  ^uafi  altaernitur;  i^ued  fit  ci*m  captmt  ptf-  (4)    To  fâumiUv  ^  mh  ^uJj^vpi  yif^, 

jium,  velavimm,  vcl  mijpliumcmttur,  Emptiê  enim  C9n-  Sophacl*in  ^ntison.^^^isj,  Édit,  H»  Stepb, 

trahitur,  etiamfi  nihil  iaciderit  :  djuia  fpei  emptio  eji,  Di-  Voicz  Hl,  Van  Date  ^  dansfes  Traitez,  De  Oraenlit'i  de 

gcft.  Lib.  XVIII.  Tit.  L  De  cêntrah,  empt,  Leg.  VIU.  J.  x.  JdêUIatria ,  &  Sttperfiititie i  Q\xV Uifieire det  Onuies,  par 

'  Voiez  pourtant  Pisn,  Lib.  VIIL  Epilt.  11.  Mt.  de  fentenelU. 
(2)  Perâverfi^nemi  cxpiclfion  delà Juxilprudcncc R.0- 

|.vn. 
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im -Gicoieiit^  par.qcçimlct  cft  le  ftul  d'une  ville  aai  ikhe  &ire  certaines  marchanda 
£bj  ou  aui  ait  dans  ies  terres  certaines  fortes  de  fruits  »  ou  fi  une  certaine  choie  ne 
îrtoit  que  dans  un  Pais  (a)  ;  6c  que  Ton  fe  prcvaille  de  ces  avantages;  il  n'y  a  là  rien  quç  (a)  Comme ^oîe 
de  très-innocent,  ni  qui  puiflc  être  traité  de  Monopole  :  car  Tidce  du  Momfole  fiippofè,  T^fni/àcLt 
que  celui,  qui  l'exerce,  fc  (bit  lui  (èul  emparé  du  privilège  de  vendre  des  marchandifès,  p^j^*  ^»<'<'-  5«»/- 
jque  les  autres  pouvoient  vendre  auiS  bien  que  lui.    Ce  n'eft  pas  non  pkis  on  Monopole,  \^g^ii^^uiu 
que  de  (è  trouver  le  (eul  qui  tr^nfporte  des  marchandiies  d'un  Pais  éloigné»  où  Ton  n'em-  Rhàaml 
pêche  pas  que  les  autres  n'en  aillent  chercher.   Un  Peuple,  qui  a  abondance  de  certaines 
K>rc€s  de  marchandifès,  {>eut  auffi  légitimement  s'engager  par  un  Traité  avec  quelque  au* 
tre  Peuple,  de  ne  les  vendre  qu'à  lui  (èul.    En  efièt,  il  eft  libre  à  c)iacun  de,  vendre  (011 
l>ien  quand  &c  à  qui  bon  lui  ièmble  ;  à  moins  qu'à  ne  s'agiilè  d'une  çhofè  ab^lument  né-^ 
ceflàire.à  autrui,  &  dont  on  a  fbi-meme  de  refte  :  car  en  ce  cas4à  ks  Loix  de  l'Humanité 
he  pamet(çnt  pas  de  faire  atiçun  Traité  quii^éduife.à  une  fâcheufè  indigence  ceux  qui  ne 
"^  uroient  avoir  fans  nous,  les  chofe^  dont  ils  ne  peuvent  po;ut  iè  pafler.     ^ais  fi  quelcun, 
.ns  èttt  aiitori^, par  un  accord  fait  entre  lui,  &le  maître  des  marchandiies,  veutçmpê^ 
cher  les  autces,  pu  par  force:,  ou  par  de,  fburdes  pr^ques,  d'aller  trafiquçr  daiTs  ce  Pais- 
là,  afin  que  jCout  le  monde  ibit  contraint  d'acheter  de  lui  ces  iprtes  de  marchandiies^  il  eft  : 

clair  r  quil  pèche  contre  l'Humanité,  &  qu'il  attente  iniblemment  à  la  liberté  des  autres  » 
par  une  conduite  qui  tend  fi  vifiblement  au  Monopole. 

A  r^ard  dos  Monopoles >  qui  s-fixercent  de  Citoien  à  Citoien ,  il  fitut  remarquer,  qu'il 
n'cft  pas  illicite  d'empêcher,  par  autorité  publique,  que  tout  le  monde  ne  trafique  de  tou- 
tes (bttes  de  chofès,  fans  en  avoir  aquis  le  droir  par  les  Loix  du  Pais.  Ainfi ,  dans  la  plu- 
part des  Etats  de  YÉftrofey  il  ne  filffit  pas  de  (avoir  faire  une  certaine  forte  de  commerce, 
ou  de  métier;  il  faut  encore ,  pour  pouvoir  l'exercer  ,  s'aflujettir  à  certaines  chofès.  Un 
Souverain  peut  auilî  accorder  à  un  Citoien,  ou  à  une  Compagnie  de  Marchands,  le  pri- 
vilège de  tranfporter  eux  (culs  de  certains  lieux  une  forte  de  marchandiiè  ;  &  cela  pour  plu- 
fieurs  raifbns.  Car  le  commerce,  qui  (è  fait  dans  des  Pais  fort  éloi^ez,  demande  de  gran- 
des dépenfès,  avant  que  d'être  bien  établi;  ic  les  commencémenï  en  (ont  (ûjets  à  bien  des 
rifques.  Il  ne  fèroit  donc  pas  jufte,  qu'après  l'avoir  ouvert,  avec  tant  de  dangers  &  de  dé- 
pentes,  les  autres  vinflènt  leur* en  enlever  le  profit, fans  qu'il  leur  en  coûtât  rien. D'ailleurs, 
ces  Sociétez  privilégiées  peuvent,  dans  un  belbin ,  (ccourir  l'Etat  de  leurs  richeflcs  beau- 
coup mieux  que  neferoient  les  Particuliers.  Il  (èmble  aufïî,  que  de  cette  manière  lé  com- 
merce des  lïiarchandifès  étrangères  eft  plus  grand ,  &  s'exerce  ^vec  plus  de  fidélité.  On  ne 
^nfe  p^  à  tant  de  tromperies,  à  tant  de  fineflès,  à  tant  de  moiens  de  gagner,  brs  que 
le  pronr  doit  être  mis  en  coihmuh&  partagé  également  avec  d^autres.  Mais  il  eft  de  la  pm- 
dencedu  Souverain,  de  n'accorder  ces  fortes  de  privilèges  qu'à  l'égard  des  cho(cs  qiii  vien- 
nent de  licta  fort  élo^nez ,  où  fon  ne  peut  aller  (ans  courir  quelque  rifque ,  &  qui  (ont  de 
telle  namrej  qu'elles  fervent  plutôt  aux  commoditez  fuperflues,  qu'aux  néceditçz  abfblues 
^e  la  vie.  Il  né  faut  pas  rion  plus  permettre  aux  Marchands,  qui  les  tranfoortent ,  d'eu 
haufièr  le  prix  à  leut  fantaifie.  Il  feroit  au(E  dérai(bnnable  de  fournir  occafiiôn  a  un  périt 
nombre  de  gens  d'amafTer  des  riche(ïcsimmen(ès  aux  dépeni  de  leurs  Concitoiens,fàns  que 
ies  premiers  procuraflènt  à  l'Etat  quelque  milité  confidérable.  Enfin ,  on  ne  peut  guéres  re- 
garder que  comme  mi  Monopole  injufte,  les  défeh(cs  que  feroit  un  Prince  aux  Arti(àns& 
aux  Laboureurs  de  (es  Etats,  de  vendre  leurs  ouvrages  &  les  fruits  de  leur  indu(b:ie,  qu'à 
certaines  perfbnnes,  qui  les  revendroient  en(iiite,  (iir  tout  fi  cela  avoit  lieu  par  rapport  aux 
autres  Sujets.  Car  de  cette  manière  on  voit  bien ,  qu'un  petit  nombre  de  gens  attireroient 
à  eux  ks  richefiès  de  l'Etat,  en  appauvrifiânt  &  ruinant  les  autres  Citoiens  (i).    Pour  ce 

qui 

f.Vn.  (i)  U  font  remarquer  en  paflant,  ajoûtoit  ici  la  révélation  qu'il cwt  des fept  années  d'abondance,  qm 
nôtre  Auteur,  KpitOrotims  (Lih,tl,  Cap.XTI.  5.  16.)  met  dévoient  être  fuivîcs  de  fcpt  annc'cs  de  famine,  Gcaer, 
Duiàpropos  auiangdesMonopolcs«equetit7o/f;>/i,lw     Cha^XtI•  Car  le  Roi  ^i)*îraon  n'avoit  defcnduà  pcr- 


jo  ^u  Contrée  de  Louage.  Liv.V.  Chap.VÎ. 

qui  regarde  lés  Pacticutiers»  confidérez  (înl[rfemenc  comme  tek,  ils  ne  (àatoîent»  de'lear 
pure  autorité,  exercer  un  Monopole  innocent.  Car  comment  eft-ce  qu'un  Particalier,  qui 
n'a  ni  autorité  fiir  les  autres,  ni  le  droit  d'emploier  la  force,  pburroit  dîreftement  &  de 
fbn  chef  les  empêcher  de  n^ocief  d'une  certame  forte  de  marchahdîlcs  >  Tout  Kfonopole 
des  Particuliers  n  eft  donc  fondé  fur  aucun  droit  ni  fur  auoin  privilège,  mais  (è  fait  uni- 
quement par  des  tromperies  (ècretes,  &  par  des  complots  criminels;  comme  fi  quelcpies 
Marchands  (e  fènrent  de  ruiè  pour  empêcker  qu'aucun  autre  Citoien  n'atUe  chns  Tes  lieux 
d'où  ils  traniportent  certaines  marchandiiès ,  ou  que  les  Etrangers  île  viennent,  eux-m&nes 
les  vendre  dans  le  Pais;  ou  fi  étant  d'intelligence  ils  achètent  toute»  ces  marchandifes,  & 
les  gardent  dans  leurs  magafins,  afin  qiie  devenant  rares,  ils  puiflènt  les  revendre  enfiiite 
à  un  prix  exorbitant  :  gens  qui  ne  contidérent  point,  que  (i)  laTerre  eft  la  mère  cotmfm- 
ne  de  t<ms  les  Hommes^  &  qui  méritent  d'être  rigoureufement  châtiez, aufli  bien  queceux, 
qui,  comme  autrefois  les  Vendeurs  d'huile  du  Marché  de  JRim$e^  font  renchérir  les  den- 


rées &  les  marchandifes,  en  (è  donnant  le  mot  de  ne  les  vendre  que  fiir  un  certain  pied  aa 


(b)Voîc2Gr«fi«/j 
iib.  IL  Cap.  XIT 

Not^secciylr,  le,  pnt  à  ferme  tous  les  Oliviors  (c)  du  Pais. 

Obfenr.  X»i9. 

lll^' cId  XL^^  ^^^^  d'amaflor  du  bled  pendant  ks  années  d^abondan- 
ïï  Pari?  riVer  ^c ,  k  il  n*empkluMt  pas  que  ceux ,  i  qui  il  ea  reftoit , 
SrbiWtt.  Lib. L  "^^^  vcndiflcnt.  L^autie  exemple,  <{utGr9tius  afl^ue» 

Cap.XLIX. 
X4fft«Iib. 


fenlemeotàcaiiièdela  ikoâtion  du  Vaisf  comme  11  pt^ 
xoit  pttce  que  die  5ir4^M,  Lib.  XVII.  po^  549.  £m. 

Ctnev,  Céipumb» 

p,  mmUvBi  mxmh  mnmt  (Acfm  fuuniot.   fbilt^MUdê 
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Viu^flL  Tbjféui.  Lib,  L  Cap.  XIL/riJic, 


CHAPITRE     VI 

^u  Contrait  de  Louage. 


%n.  quoi 

'viennent  1 

«aâdel. 

&  celui  i 

te. 

^}  Voies  4 


pre*! 


ent  d'être  cxp&. 

donne  à  autrui». 

de  Çon  cuvail  6c 

les  même»  né^ 


prix  :  le  Louage  s'accomplit  au  moment  que  Ton  eft  loonvenudu  loier  ou  du  iàlakc  (zV 
Lors  que  Ton  ache^  pour  accommoder  le  Vendeur,  les  chpfès  fè  donnent  ordinairement 
^  meilleur  marché»  qvie  quand  la  Vente  fè  &ic  pour  IVantage  de  rAcheteor  :  de  même 

auŒi 


S;l..  {ry  LêeM$^&-€99dM0ttfr$ximtk^  emf tient  4r  vett- 
âitiênir  iifdê»$^e  /mit  regmiU  etnpjiiu  Nammtempti»& 
ktjenditi&  itd  cênrtahitmr ,  ûdê^freth  ctnventrit  ^  fi$  Q^  leof 
t$9  &  i§tuUtOi9  iték  €9ntT4thi  mtêUigHitr^à  Mtnêi  cômfitms 
Jft:4r  cêmpetit  Ucdtori  auidem  Ucati  aà$9  ^  cetuUi^ori  vt-- 
U  comUtaL  Inftit.  Lib..IlI.  Tit.  XXV. ^rtsci^.  j^itr^/i- 
Uhat  it  LteMiêtit  ir-cûnduSh^t  i  /  fêrù  rtm  iUi^méum  nttn^ 
ésm  fivefTmendâun  tikinU^mt ieitrit^  Ibid..$.  2..  ,At  cùnx 
da  ut  facias  ^  fi  télé  fit  fétHum-^  ^uêd  Ucâri  folet  r  ^«f  » 
Bt cihniam  pingas  f^picuuiâJUtd  yUtmo tr$u  Digeft..Lib*. 
XIX..  Tit..V^  De'prdfcriptitverhisScc^  Lcg.  V.  f.  2.  Voiez» 
âi&  toute  cette  matière,  Us  Lùx  CivUts  ésnt  Itur  irdn 
nMtwâl  >.  pai  D4Hm4t  i  L  Fart  JLiv,  I^TiLiV.. 


(i)  Le  Contrat  de  Louage  fe  leaoufvlle- {kar  une  rr» 
eendû^ion  tacite >  lots  que,  le  bail  étant  ezpijcé,lePie- 
neni  continue  dt  jouit  de  la  choie  louée,  fans  que  le- 
B^eoi  s*y  oppofe.  Car  en  ce  cas-lk  l'un  &r  rautreefb 
ccnTé  pioroget  le  Contraéè  pour  le  même  tems ,  &  aux 
mêmes  conditions.,  ^i  impiet9  temêore  conduÛianit ,  re- 
msnfit  in  Cûndm&i^ne  ,  recenduxijpf  •mdetitmr.  ..• .  • . .  ^«i 
Mutêm  dixsmnti  tadturnitate  utriufquc  panis  colonum. 
xecondttzifle  videri^  its  accipiendum  ejf,  ut  in  ip fi  annû^. 
ijuê  tdcnermnt,  videAntnr  eandem  locMtiêwtm  rmtvmfff^mpm 
ttiam  in  fê^uentibms  Munit.  Digeft.  Lib.JCIX.  Tit;  IL  L«- 
téUi  >  ttndtUii ,,  Lcg,  XUL  |,  1 1». 


compte  in  Bail- 


©ir  CûMtraêf  de  Louage.  Liv,  V.  Char  VL  ^i 

isKiSà  une  pcrfetfne»  mi  vient  ofinc  hn  lènrice,  eft  obligée  de  ft  coiitenKr  <l*tifi  n^kire  dlui 

modique,  que  fi  on  Vétoit  allé  chercher.    Enfin,  dans  le  Concraâ:  de  Lou^e,  auiÔî  biea 

oue  dans  celui  de  Vente,  c'eft  ordinairement  à  celui,  oui  donne,  à  demander  (j)  combieo 

il  veut  avoir  pour  Ion  paiement;  &  à  celui,  qui  prend,  à  mettre  le  dernier  prix.    Mai^» 

comme  ceux  qui  achètent,  fans  fidre  marché,  s'engagent  tacitement  à  paier  les  cho^  an 

prix  courant  :  de  même  ^uiiE,  lors  qu'on  s^eft  loué,  (ans  avoir  parlé  du  ^aire,  on  s'en 

remet  \  la  diicretion  &  à  Téquité  de  celui ,  pour  qui  Toq  travaille  {b) ,  en  Çm^  pourtant  O')  ^o*^  ^^^^^ 

^u*îl  ne  doit  pas  donner  moins  qi{ie  ce  oui  le  paie  ordinairement  (4).  Il  eft  encore  ie  la  na^  "»4-  ficiwf. 

cure  du  Contrat  de  Louage,  que,  fi  1  Ënrrqurencttr  d'un  ouvrage  (5)  fait  quelque  perte 

<n  y  travaillant,  c'eft  pour  ion  compte,  &  non  pour  celui  de  la  pertonne,  a  qui  il  avoit 

loué  Ql  peine. 

%.T1.  On  dffllande,  fi  les  accidens,qui  empêchent  ou  qui  diminuent  Tulâge  de  la  cho-  En  miel  ta.  les 
fc  louée,  Ibnt  aux  périls  du  Preneur,  ou  du  Bailleur?  Il  y  en  a  qui  répondent  purement  *^"y"  ^^^ 
&  amplement,  que,  (1)  comme  la  perte  d'une  chofc  vendue  eft  pour  le  compte  de  fi>n  comw "*'***"'  * 
matote;  de  même  naturdlentent ,  6c  à  nK)ins  qu'il  n'y  ait  là-defliis  quelque  claufe  particu*  ^^^^ 
liéir  ajdâtée  au  Contraéi:  de  Louage, la  ftérilite,  &  les  autres  accidens  iêmblables,qui  em« 
pèchent  fai  jotufiànce  dé  la  ehoiè  louée,  tombent  fiir  le  Preneur,  en  fi>rte  que  le  Bailleur  a 
droit  de  kii  demander  )a  rente,  dont  ils  ibnt  demeurez  d'accord,  quand  mraie  elle  mon- 
teroit  pins  haut  que  les  fiuits  recueillis.  Car,  dit-on ,  dans  le  tems  que  le  Bailleur  a  don- 
né au  Preneur  le  droit  de  jouir  de  fbn  bien,  l'eipérance  des  revenus,  que  eekii-ci  %'qïï  pro* 

xnetfoit,  éioit  eftimée  fur  ce  piéd-là;  de  forte  que  le  Bailleur  aiant  tenu  les  chcagemens. 
acftjuP         '   -^  ^^n     ^^i    ^-. --...  ..     ...-^^     .. 

décider 

diftinâe. 

du  Preneur  s  non  leulement  il  n'eit  pomt  tenu  de  la  paier 

le 

point  tenu  de  k  lui  ^aier.  Héum&  f  fiihêr  incmdem  smf 
mslUum  fre^erit  t  non  imfmtaretMr  ti^  fni  locavtrit  9pm, 
Digeft.  Lib.XIV.  Tit.ll.  De  L^t  ÂbnUis  &c.  Le^It 
1. 1.  De- même,  û  un  V^eau  de  knia^  ftitnt  dîui^ 
une  rude  teiÀjpeté ,  eft  oblige  de'  rcllcher  dans  quelque 
port,  pour  (e  radouber  s  ces  firais  tombent  fur  le  Mal^ 
tre  dtt  Vaii&au  »  U  Dùafu  fur  ceux,  àqfti  ap,partie«t  la 
charge,  ihid.  Leg.VL  Nôtre  Auteur  rapportoit  ici  une 
Loi  qu'il  y  avoit  autrefois  chez  les  Ephefiens,  par  laquel- 
le il  ^tott  porté ,  que,  fi  les  frais  d'un  briment  aUojeiK 
au  delà  du  quart  de  ce  à  quoi  un  Architeâe  avoit  dit 

ao^ilsmontetoient»  cet  Arcliiteâe  deroit  paier  du  fieà 
s  furplus.  Vitruv,  dt  .Mrehiffë.  lib.  X.  Pra/st, 
5. II,  (i)C'eft  le  fentfanênt  de  Gratins,  Lib.  H.  Cap. 
XIL  §.  1 1.  o\Xy  pour  le  tlire  en  paflant ,  Granoviut  a  tr5- 
mal  expliqué  ces  paroles  :  ficm  res  tUmiBô  perh:  car  il 
fsùt  dire  à  ce  «rand  Homme ,  qqe ,  /  une  ehafe  nchet/t  » 
&  d/jM  délivrée,  vint  À  périr,  ^ef  peur  le  cempte  dece^ 


^ 


(t)  Sa.  Indkdt  fuprttieuih    00.  tusmifx^t  tms 

iêditéiiê  eB,- 

Tlant.  im  Verfk ,  AO.  HT.  Scén.  IV.  verf.  37. 

^rifeH  étt,  qncy  daoscet  ibftcs  ^  commerces»  celui 

qui  donne  ièmble  s'en  remettre  à  la  volonté  de  celui  qui 

reçoit.    *0  >5  «a^VIa^^  >  loixtf  ^Shrêjhrttf  Uiltm  [  tm 

mefiJCem]  Mtk$€.  Nieemseh.  Lib.IZ.  Gap.L  UaUégué 

llHic0ès  l'exemple  du  Sophifte  Preté^eras ,  ^ue  PUten 

fait  parler  ainfi  lui-même  dans  le  Diafogue  qui  porte  Ton 

nom ,  ptg.  2xt.  D.  Edit,  Prmttf,  H^eeK  (  jeme  contente 

de  dter  lepaflage  en  Francis  (elon  la  traduâion  de  Mr. 

D^ier)  Veici  le  mMrch/^ue/efuit  tterdinaire  :  Unand  ^mel' 

€im  s  ^pris  de  met,  i^tivettr^  H  me  fsieet^en  «  <eé^ 

te^m*  de  me  denner i JSnén t  il  pem$  aller  dans  me  Temple, 

ér  ,  après  avoir  jure  ^ue  ce  aue  je  lui  ai  en  feigne  vaut  tant, 

dipefer  la  femme  ju*il  nfa  itjlinée, 

.(4)  C'eft,  ajodtoit  nôtre  Antettr»  une  miTérable  chi- 
cane que  celle  dont  fe  fervit  autrefois  De'njt  le  T^ran , 
pour  (e  dUpenfer  de  iàtisfaire  un  joueur  de  flûte ,  à  qui 


em  ÛMte.  Ttutarch.  ^eaudirione,  p.414  0.  tc  defertnna 
^îexandri ,  Orat.  ÏUprine,  ps^  Il  3  >  3 14*  ^rifiet,  Ethie, 
Hieemacb,  Lib.  IX.  Chap.  I.  Mais ,  dit  très-bien  ^rifie^ 
tef,  émtautvaia'il  ne  rien  recevoir,  ^uede  ne  Pas  recevoir 


ae  ^ite  Peu  ^e'toit  propofï»  "Ofioiof  j&  tm  puiéif  ylyvi^f 
trÀri  fflrrcu  futà  *ryyx^  Kôtre  Aotetirriipportbit  en- 
core ,  te  approBfoit  en  même  rems  une  fentence  que 
Mononçaaouefoif  Beceherit  for  un  autre  fujet,  0c  dans 
laqnelle  U  7  a  mie  (èmblable  manière  d'éluder  un  paie» 
nent.  Leconteeftun  peu  libres  c*eft  pourquoi  il  fttfli* 
xa  de  renyoier  \  Plettar^ue  (im  Demetrie,  pag,  901,  IX) 
^o^ilefttliéL 

,(s)  Far  exemple ,  fi  un  Forgeron  »  en  tfa? SMllant  pour 
m<m$,  caflc  foa  maneau»  ou  foa  CAdume»  oa  a'cft 


netxant,  pourvoir,  quc/BroriMs  parle  au  contraire  (fih- 
ne  chofc  vendue  » ,  mais  non  encore  délivrée  ,  qai 
néanmoins,  félon  ce  qu'il  a  dit  au  commencement  du 
$.  i5.eftau»pétilsdc  rAchetcur,  £c  dont  il  met  la  per- 
te en  parallèle  avec  celle  des  fruits ,  qui  avoicnt  ctc 
comme  vendus,  fie  qui  ctoient  cenfez,  pour  ainfî  dire , 
délivrea  au  Fermier  »  autant  que  cola  dépendoir  du  Fro* 
priétaire. 

(2)  Si  ager  terra  metu  ita  cerruerit  ^  m  nufijuamfif^ 
damée  demini  effe  :  opertere  enim  agrum  prejlari  cenduOe- 
ri,  utfruipejft,  Digeft«  LiUXIX»  Tit.II.  Locari,  w»- 
dm0i,  Lea*XV.|.  a.  infisu  Sicapras  latrenes  citra  tuam 
fiatidemabepjpe  prehari  petefi,  judicie  lecati  cafum  prafia- 
re  non  cogeru  :  atque  tempérés ,  t^od  infecùtttm  efi  ,  meree- 

49if  m  èmkkHétTiciperébif.  Ibid,  i:.^.U«|»4* 

G  a  (1)  Si 


yi  7)u  CmtraSf  de  Louage.  Lit.  V.  Cha?.  VI? 


^iv.  chap.    en  nature,  lé  Contraâ  finit  de  lui-même.  De  plus,  il  j&uc  diftinguer  çntre  les  chofès  que 
«c."'  ^  ^*  ^^  Bailleur  peut  &  doit  fournir  &  entretenir  en  état  de  fervir  à  un  certain  ufage  connu  &  de- 


(a)  Votez nn  par-  le  lokr  ne  court  plits  (a).  En  ef&t»  lors  qu^  régie  la  rente,  on  fùppoiè  que  la  chofè  (iù^ 
^ë  ctd^îiT'  fiftera  pendant  tout  le  lems  que  durera  le  Contrat  :  ainfi,  dès-lors  que  la  chofe  n'eft  plus 

Liv. 
VIL 

terminé,  &  celles,  dans  la  joùiffànce  de(queiles  il  entre  du  hazard,  en  fbne  que  le  Bail- 
leur n'en  garentit  pas  ordinairement  Tuiàge  à  un  certain  degré  fi^e.  Il  faut  mettre  au  rang 
des  premières,  par  exemple,  une  mai(bn  louée  pour  y  demeurer;  car  le  Propriétaire  doit 
la  remettre  &  Tentretenir  propre ]i  cet  ufàge,  de  (brte  que  (î  elle  vient  à  être,  p^r  exem- 
ple ,  renverfëe ,  par  un  furieux  tourbillon,  ou  endomniagée  par  un  incendie  voifîn ,  il  faut 
qu'il  rabarte  du  loier  à  proportion  de  ce  que  de  tels  accidensoqt  rendu  la  maiibn  moins  lo* 
geable  (5}.  En  effet  on  règle  le  loier  d'une  maifbn  fur  les  commoditez  que  l'on  pourra  7 
trouver  pendant  tout  le  tems  du  bail,  dans  l'état  où  on  la  voit  au  moment, du  Contraâ: 
lors  donc  que  ces  commoditez  diminuent,  (ans  qu'il  y  ait  de  la  &ute  du  Locataire,  il  eft 
jufte  que  le  maître  de  la  mai(bn  rabatte  \  proportion  de  la  rente; à  moins  qu'il  n'y  faflèin^ 
ceflàmment  les  réfiarations  néceflàires ,  d'une  manière  qui  ne  cau(è  au  IxKataire  aucun 
dommage  ni  aucune  (4)  incommodité  confidérable.  De  même  û  un  Locataire,  ou  un  Fer- 
mier (5)  viennent  à  être  expulfes,  la  rente  ceflè  dès-lors  de  courir  :  car  en  ce  cas-là,  àpar- 
1er  moralement,  la  maifbn  &  l'héritage  font  perdus  pour  le  Propriétaire,  jufques  à  ce  que 
les  ennemis,  qui  ^txi  emparent,  aient  été  cbaflèz.  Mais  pour  les  fruits  déjà  recueillis,  fi 
on  les  a  enlevez  au  Fermier,  la  perte  efl  pour  lui. 

A  l'égard  du  Louage  de  la  feiw  &  du  travail,  il  f^t  ren)arquer,  que,  fi  Ton  a  faïc 
marché  avec  quelcun  pour  une  chofè  qui  ne  l'attache  pas  continuellement  à  nôtre  fervice; 
on  n'eft  point  tenu  de  le  paier ,  lors  qu'il  arrive  quelque  accident ,  qui  l'empêche  de  oou$ 
fournir  1  ouvrage  ou  le  travail  auquel  il  s'eft  engage.  Mais  fi  upe  perfbnne,  qui  efl  ^ 
nos  gages,  devient,  par  une  maladie,  ou  par  quelque  autre  accident,  liors  d*état  de  fairç 
&s  fondions  pour  un  peu  de  tems  ;  l'Humanité  veut ,  qu'on  ne  lui  ôte  point  pour  cela  fbn 
emploi,  8c  qu'on  ne  retranche  même  rien  de  fès  gages;  fur  tout  lors  qu'on  a  lieu  d'e^é- 
rer  qu'elle  récompenfèra  dans  la  fui tç,  par  des  foins  redoublez,  le  tems  qu^ellea  perda 
à  fbn  grand  regret;  ou  lors  que^  par  fbn  application  paflee,  die  a  mérité  cette  icconf* 
noiflance. 
wnScS  p*  ^*  $.  m.  M  A I  s ,  quand  il  s'agit  de  chofcs  dont  le  revenu  cft  Incenain ,  telles  que  font  Tes 
l^ene^?  ^  ^   terres,  les  jardins,  les  vignes,  la  pêche  des  rivières,  &c  comme  le  profit  extraordinaire 

eft  pour  le  Preneur;  la  perte,  qui  lurvient  par  une  diminutioa  des  revenus  ordinaires >tonv- 

be  aufli  fur  lui,  en  forte  qu'à  la  rigueur  le  Bailleur  n'effc  point  tenu  de- rien  relâcher  de  la 

rente;  d'autant  mieux  que  la  ftérinté  d'une  année  eft  (ordinairement  compenfee  par  l'abon- 

Î^I^tS^^'-^î?'  dance  d'une  autre  (a).  En  effet  im  bon  ménager  ne  donne  ni  ne  prend  à  îoiiage  ces  fbrtes^ 

Xiio»  XIX*  Tlt.ll»     11/*  r     t  i        r*  •!-•    rL        •..  •   •  i  • 

Lteati.etnduai,  uc  cholcs  pour  uue  feule  années  En  vain  objecteroit-on  la  la  maxune  commune,  que^^- 
Lcglxv.s*4-     firtne  ne  don  s'enrichir  a»  détriment  d*$m  a$ttre.  Car,  par  la  même  raifb»,  le  Preneur  fo- 

roir  en  droit,  dans  les  années  d'abondance  extraordinaire,  de  deiiiander  une  augmentatiof» 
de  rente  :  cependant  on  fè  moqueroir  de  lui,  s'il  avoir  de  telles  prétenfions.  D'ailleur$> 
conmie  pour  l'ordinaire  les  revenus  d'une  année  ne  font  pas  égaux  à  ceux  de  l'autre ,  le 
Bailleur  aime  niieux  avoir  une  rente  modique,  mais  fixe,  qu'une  rente  qui  dà>ende  du 
revenu  inccrtam  de  chaque  année.    Le  Preneur»,  d'autre  côté,  eft  bien  aile  de  lavoir  que 

doo- 

(s)  SivitmhÊm  mlifinmm  ntctjfkru  demHkmt  effet,  frê  ^mddetmêUri  êpêrtêrttt  aliftutm  pdrt$m  fâtimUmiticém" 

ftmtne,  qmMnti  deminus  pr/ulitrum  Utafet  ,   ^fm^d   ejm  mêdi  fmfidtiereti  ««a  ira  tmm€i^i   ut  eétm  fMrttm  canscuti 

umfaris  béthitstores  hahiturerfn  ftuiJUêntr  rsiiêtiem  dmi  ^  d»miwm  Aftruiffet  ^  in  ^UM.nh^nsm  p^rtêm  ufm  babitéUêr 

&  tsnti  titem  étfiimsri,  Ibtd.  Le^^XXX^  princip,   Voiez  héhetft.   Ibid.  I^f-  XX VII.  princip.     Au  refte  »   que  lé 

suffi  Lc$,  XV.  1. 1.  Pxopttéuixe  iôtt  <3>lsgé  à  àiie  Ica  i^pacatioos  néceflà^ 

(4)  Hahkafret  nûn,  fi  fnuto  mitms  eemmêdi  aligna  rcs,  oelapafoitpaiiatoi  XV.  |»  l^. 
farte  cttnsemli  merentur ,  fiutim  dedmBitnem  ix  mercâde  /«-  ($)  Votez ,  dans  le  XOcmc  HtXC  y  L<X«^XXXIIL  ÎM  fin^ 

être  êpêrtet  .*  es  enim  Cênditienr  hahitaterem  ejfet  mt^  fi  |(  UXV*  frmeifn 


^id  trsnfverfitrimm  in€idijfet  ,  ^mvif^tnm  d$mnmm  tbGr 


fia, 


5!>tf  Ontrad  de  Louage.  Liv-  V.  Chap-  VL  sy 

iontm^  pour  avtMr  un  profit  incertain;  de  forte  que  s'il  cft  trotnpé  dans  Ici  clpétances, 
il  ne  doit  $'en  prendre  qu'à  bi-mcme.  Il  y  a  néanmoins  ici  un  tempérament  d'équité;  c'cft 
celui  qui  cft  propofé  dans  le  Droit  Romain,  oii  Ton  diftingue  (i)  entre  les  accidens  ex- 
traordinaires, comme /^  débordement  d*une  rivière^  l'irr$tftion  de  certains  Oifeaux^  la 
guerre  y  nne  grande  gelée  ^  tnte  jfecherejfe  extrême  \  &  les  accidens  ordinaires,  c*cft-à-dirc, 
qmifint  rniefidte  de  la  rtature  mimé  dm  fonds  &  des  frmts^  oh  de  qnel^e  événement  qtte 
l'on  voit  arriver  tom  lesjottrs.  Dans  le  premier  cas,  ceft  bien  afex^Ppnr  le  Fermer  defer^ 
dre  ce  qu^  afemé^  fans  auU  doive  encore  paier  la  rente  ^  &  foufftu:  ainfi  un  double  dom- 
mage. Dans  l'autre,  il  doit  fe  réfittdre  à  /importer  une  perte  légère,  ou  une  petite  diminua 
tiûndes  reventes  qu'il  s'étoit  promis -,  puis  tpte^fices  revenus  et  oient  montez,  au  delà  de  fis 
e/pérancesy  on  ne  lui  en  auroit  rien  oté.  Autrement,  fi,  pour  la  moindre  perte,  un  Fer- 
mier pouvoir  demander  une  diminution  de  la  rente,  cela  donneroit  lieu  à  une  infinité  de 
procès  (oit  embrouillez.  Et  c'eft  pour  cela  qu'on  r^le  la  rente  des  fonds  fiir  le  pied  de  c# 
qu'ils  produiiènt  dans  les  années  d'une  médioae  récolte;  afin  qu'une  perte  légère  ne  four* 
niflè  pas  occafioti  aux  Fermiers  de  k  plaindre.  De  dire  maintenant,  juiques  où  doit  allef 
précilcment  la  perte  qui  fiiffit  pour  demander  un  rabais  de  loier ,  c'eft  fiir  quoi  on  ne  fau- 
toit  établir  de  régie  générale;  mais  il  tn  feut  laiflcr  la  détermination  au  juçement  équita- 
ble d'un  Arbitre,  qui  aura  égard  à  toutes  les  circonftances  particulières.  Il  y  a  ime  autre 
choie  à  remarquer  au  iîijet  des  Fermiers;  c'eft  qu'ils  prennent  fouvent  à  ferme  un  héritage, 
à  condition  qu'ils  ne  paieront  pour  la  rente  que  le  fiirplus  du  produit  oui  en  revient,  après 
en  avoir  ôcé  les  firais  de  la  culture;  c'eft-à-dire  que  le  Fermier,  qui  eu  alors  comme  valet 
^  g^es,  défalque  avant  toutes  choies  la  valeur  de  fbn  travail;  &  qu'ainfi  la  perte  d'une 
anauyaiiè  récolte  ne  retombe  ordinairement  que  fur  le  Propriétaire. 

Si  celui,  qui  avoir  pris  une  choie  à  louage,  iè  trouve,  par  quelque  accident,  hors  d'é^- 
tat  d'en  jouir,  &  que  le  Bailleur  la  réloue  a  un  tiers,  ou  en  tire  lui-même,  de  quelque 
manière  que  ce  foit,  les  uiàges  ou  les  revenus,  qui  étoient  dûs  au  premier  Preneur  ;  il 
doit  lui  rendre  tout  ce  qu'il  en  aura  tiré,  ou  le  lui  tenir  en  compte  fur  le  paiement  de  la 
rente. 

Au  reftc,  /î  l'on  veut  iâvoir,  quels  font  les  engagemens  de  celui  qui  prend  une  choie  à 
louage,  comme  auiE  de  celui  qui  ic  charge  d'un  ouvrage  ou  d'un  travaa,  on  les  trouvera 
marquez  dans  quelques  Loix  du  Droit  Romain,  où  il  cft  dit  en  fubftance:  (i)  que  le  Pre- 
neur doit  jouir  en  bon  père  de  famille  de  ce  qu'il  lient  à  bier;  &que  fi  quelque  chofe  pé- 
rir 


f .  HL  (i)  Senriuf  êmmm  vim ,  tmi  reffi  tiM  /•f</f , 
dêmimum  C9hn»  pTdfar9  dehtrt  sh  :  mt  futSj  fimminum^ 
^gTMtuttrmmf  JhÊrtiêrttm ,  &  fi  ^id  fimile  suider iti  sur  fi 
i>9<mrrmrk9pénmfiAt,  Si^un  Umtn  vitis  ex  ifffs  rê  •rism- 
tmr,  hde  dsmn»  ce  Uni  ejje  :  veluti  fi  vinum  coacueririfi 
Tseuis^  Mm  berhis  fiptes  eerru^tM  fint.  Sed&  fi  UbetfMas 
ft ,  emnem^ue  frûuum  tulerit  ,  damimm  celeni  nen  ejffe , 
me'fmfradMmnnmfemitiis  amiffi  mercedet  a^ri  prafiare  c#- 
jstier,  Sedérfiuredefiruaumfted  cerruperit^  smtfetisfer- 
tf«re  wenMdfk€t0  idateiderit^  déummm  domini  fkturum.  Si 
««r«  mihil  exira  cenfmettidinem  dcciderit  ,  damnmm  celeni 
€gh*  ïitm^nt  drtendmm ,  fi  exertitm  prsteriens  Pet  Ufci- 
'yèmm  siipiid  aèfiutit.  Ibid.  Lcg.  XV.  J.  2.  Vis  major  , 
^mam  Grsci  Of S  ^av  ,  idefi^  Wm  divinam  appel Unt ,  nen 
débet  c0ndmB»ri  damnefsefe,  fi  plut  y  ^ukm  relerAhile  tft, 
tsfi  fksrim  fiuam  :  alre^uin  mediemm  dAmnmm  st^uo  âni' 
M#  ferre  débet  celenm ,  eui  immedicum  Imcrmm  non  aufer- 
Mr.  Ibid  i.rj.  XXV.  J.  tf.  HuTititu  (in  Lduterbach,  Ob^ 
KXT.  DCX.)  cioit ,  que  cette  ctrconftance  marquée  dans 
ht  deratértLoi,  |e?emidire,  ^ue  le  Fermier  He  feit  pat 
M^iii>  dtfiétperterttne  telh  pertes  eft  ce  à  quoi  il  faut 
ftwe  ia  le  Plus  d'attention.  En  effet,  bien  loin  que  tou- 
te maovaxfe  récolte  fiitt  px^udictnble  îk  un  Fermier,  on 
▼oit  que  ceux ,  qui  tiennent  de  grandes  Fermes ,  ai- 
HKDtmiciu  une  année  de  ftciiiité  >  qu'une  année  d'a- 


bondance, parce  que»  moins  il  7  a  de  denrée*»  de  plus 
ils  vendent  ciier  les  leurs.  Ainâ ,  félon  le  même  Au- 
teur ,  tout  ce  que  l'on  dit  ordinairement  du  rabais  db 
la  rente,  ne  regarde  guéres  qnc  les  pauvres  ,.  ou  les 
gens  peu  accommodez  ,  qui  tiennent  de  petites  Fer- 
mes. 

(2)  ?ai  emprunté  cts  trois  on  quatre  lignes  de  l'A- 
brégé (De  Officie  Hem,  &  Civ.  Lib.  I.  Cap.  XV.  $,  10.) 
pour  donner  une  idée  générale  du  contenu  des  Loix  aux>- 
quelles  nôtre  Auteur  te  contente  ici  de  renvoier  le  Lec- 
teur. Cendrier  aman  emnia  fecundiêm  legem  cendu&ionis 
facere  débet  :  &  fi  fuid  in  lege  praterfmfm»  fnerit  ,  U 
ex  bene  &  a^ue  pmfiare.  Slni  pfe  nfu  ont  vefiimentemm  y 
attt  argemii  am  jumtntii  mercedem  aut  dédit  ,  am  pre^ 
mifit  i  db  ee  cmftedia  talit  defideratm^ ,  fnalem  diUgentiffi- 
mut  paterfamiliat  fuit  rebut  adhihet  :  tfuam  fipraftiterif^ 
ir  afique  cafu  fortuite  eam  rem  amiferity  de  refiituenda  es 
non  tcnebitm.  Inftit.  Lib.  UI.  Tit.  XXV.  $.  5.  CtKvts^iam 
rmperitiam  culpa  adnumerandam . . .  fcripfit.  Si  ijuit  ttittf 
lot  pafcendeti  vel  firtitndum  «uid  poliendumve  cenduxit , 
culpam  eum  prafiatr  debere ,  é"  quod  imperitia  ptctavit ,, 
eulpam  effe  :  qnippe  ^  arfifex  {induit)  conduxit.  Digcft, 
uht  fitprk ,  Le^,  IX.  $.  f.  Voies  anflî  les  f.  2>  3^  fie  les 
Loir  XL  Xn.  XIH.  XXV.  f .  f ,  4, 7,  tt  XXVH»  XXX,  9,1^ 
XXXYUL  LV,  J.  1, 2.  tX,  J.  ^.  hShprindp. 

.  G  a  (OU 
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y  4  ®*  Contrat  de  Louage.  Lir.  V^  Chap.  VI. 

fit  oa  (c  peti  par  (à  (ààte ,  il  dok  dédommager  le  Propriétaire.  Par  lu  même  rai&n ,  TEni-^ 

repreneur  d^un  ouvrage  eft  re(pon(àhie  de  ce  qui  s'eft  gâté  ou  détérioré  par  (à  faute  (3). 

«Ton  peirt  fc        ç,  jy^  Qn  demande  encore  ici,  fi,  lors  que  Ton  a  entrepris,  pour  les  affaires  d'uncf 

bernent  pax    perfoniic,  Jr  qui  To^n  fe  feit  paier  raifoniiablemcnt  fà  peine,  un  vptage,  ou  quelque  autre 

chacun  d'un fci-  chofc  de  (emblable,  en  quoi  Ton  peut  coût  d'an  tems  reild^e  fècvice  aune  ou  pluneursau^ 


peut 
r?avanta^dc  tres  pcrfonnes,  fans  qu'if  nous  en  coûte  davantage^  fi,  dis-je,  en  ce  cas-là  û  eft  permis 
piufîcuispcrfon-  d'cxiger  des  derniers  le  même  iàlaire,  que  du  premier?  Grotim  (a)  croit,  qu'il  n'y  a  rien 
|o  iibfn!cap.  ^^  q^c  ^^  trèsMnnocenc,  à  moins  que  quelque  Loi  Civile  ne  le  défende.  Car,  dit-il,  que 
AiL  $.  i^          ce  que  l'on  entreprend  fe  trouve  ou  ne  le  trouve  pas  unie  en  même  tems  \  plufieurs  autres, 

cela  n'entre  pour  rien  dans  l'eflènce  du  C^nccaâ;  paffô  avec  le  premier,  &  ne  diminue  rien, 
par  rapport  a  lui,  du  prix  de  la  peine  à  laquelle  on  s'eft  engagé  pour  (on  ièrvice.  Mais^ 
quoi  qu^à  la  rigueur  le  iècond  Contrat  ne  £>it  peut-être  pas  contraire  aux  Loix  de  la  Ju(I 
tice  Dioprement  ainfi  nommée,  il  ne  s'accorde  guéres,  à  mon  avis',  avec  les  maximes  nz^ 
tutelles  de  l'Equité  &  de  l'Humanité.  En  efièt,  dès  lors  qu'cm  feul  homme  nous  paien&- 
tlie  peine  totit  ce  qu'elle  vaut  en  ellc-mêtne^  fi ,  fans  qu'if  en  coûte  davantage.  Ton  peut 
en  même  tems  s'emploier  pour  d'autres ,  ce  que  l'on  iùic  pour  ceux-ci  n'eft,  par  rapport  \ 
ctix,  qu'un  fèrvice  aune  utilité  innocente.  Cependant,  comme  il  paroit  y  avoir  de  la  du- 
teté  à  charger  de  tout  le  falaire  celui  qui  le  premier  s'eft  en^gé  iblidairement  à  le  paier; 
l'Equité  veut  que  les  autres  y  entrent  pour  tetir  part.    Ainfi,  on  voit  tous  les  fours  que» 

Suand  une  perfbnne  a  loué  un  Vaiflèau ,  le  maître  ne  peut  recevoir  aucun  autre  fiirfbnbord» 
ins  qu'elle  j  confènte;  Se  en  ce  cas-là  eUe  profite  de  ce  due  donnent  les  pafiàgers  pour  leur 
Voiture.  Mais  à  l'égard  des  mériers,  dont  te  prix  dépend  de  leur  rareté,  &  du  petit  nom- 
bre des  Ouvriers  ;  quoi  que  Ton  enfèigne  en  même  tems  plufieurs  apprends  ,  on  peut  fort 
bien  fait^  paier  à  chadun  autant  qu'il  dolmeroit,  s'il  étoit  fèul  à  prendre  leçon.  En  efièt» 
c[Uoi  qu\>n  ne  prenne  pas  plus  de  peine  pour  dix,  &pour  cent,  que  pour  uns  plus  lé 
nombre  de  ceiu  à  qui  l'on  communique  fa  fcience ,  eft  grand  ,  &  plus  le  prix  diminue: 
ainfi  il  eft  fdle  de  s'en  dédommager  par  quelque  endroit  Au  refte,  il  y  en  a  qui  préten* 
dent,  que  le  falaire  qu'on  reçoit  de  ceux,  à  qui  l'on  enfèigne  les  Arts  Libéraux ,  n'eft 
pas  fondé  fiir  un  Comraâ  de  Louage,  mais  fur  un  Contraâ:  fans  noAi,  dt  faire ^  afin  ^ 
ron  mm  do?nte\  les  Sciences  &  l'Erudirion  n'érant  pas  fiifcepribles  d'une  eftimatbn  faite  à 
M  voictcîrdcf-  prix  d'argent  (b).  Quoi  qu'il  en  fbit,  ce  Contraâ:  a  du  moins  ceci  de  commun  avec  les 
N^f.^î^^ê  f .  «.^  I^^g^^  ^  ^^^  ^  ^^  ^*^^^ft^y  qu'on  n'eft  pas  roû jours  refponfàble  du  fuccès,  8c 
r!2.&ieTxai-  ouc  pourvA  qu'on  ait  apporté  la  fidélité  &  les  foins  nécefiàires,  on  ne  laiflè  pas  de  pouvoir 
^êhV^iiùt  ucmander  fi>n  falaire,  quand  même  on  auroit  travaillé  en  vain  (c).  Il  ne  nut  pas  néan- 


mtfCêde 


(c)  voiez  juvf  moins  blâmer  les  fèntimens  de  Socrate,  qui  ne  prenoit  point  d'argent  de  fès  difciples  (i), 

Vs9.  &7*l'i!^»'  croiant  fà  peine  fiiffifàmment  récompenloe  par  le  plaifir  qu'il  avoic  de  s'être  aquis  leur 
fip.  Hippoi.  co-  amidé. 

ion.  verC  jjii, 

922.  LihAnms^        (s)^  T  ^▼oit,  (ajoûtoit  ici  nôtre  Auteur}  ptrmilet  doit  cette  raifbn,  que  fa  YÎe,  qu'il  donneroit  ta  Mt^ 

I>eclapa.  XXIX.    anciens  E^^tUtu  »  une  Loi ,  par  laquelle  les  Médecins  lade ,  ne  pouvoir  pas  erre  fort  longue.    Nôtrt  Auteur 

pag.  ^76.  A.  Ed.  qui  n'avoient  pat  traite'  un  malade  dans  les  formes,  autoitp&iepafTerde  rapporter  ces  petits  contes. 

Pdrif.MprelLL»-  étoient  punis ife mort.  Di^dor, Situl,  IXh,!,  C.LXXXH.  f.lV.  (i) On  trouvera  les  paroles  de  ce  Philofophe 

«Mff.  inHermoc  DansleRoiaumede  Tmn^uin,  (comme  il  le  remarquoit  dans  l'Ëdition  Gréquede  Xtuêphên^  par  Htmri  Etittm»^ 

ir#r«tf  r,Relation  encore  en  paflànc)  dès  le  commencement  de  la  maladie  ^.426.  à  la  fin  du  II.  Livre  des  Chffet  mimoré^Ui,  Mdnc 

duMogol,  Pan.  onrraite  avec  le  Médecin»  ^  condition  qu'on  lui  don-  Auteur  remarquoit,  qu'il  7  avoit  autrefois  "k/têmê  dtt 

deui.p.57*           neratant,  û  le  Malade  guc'rit,  mais  que,  fi  le  Malade  Eaivains,  qui  prioient  &  paioient  même  qndîqttcfois 

meurt,  il  n'aura  rien.   Par  ce  moien  on  prétend  avoir  des  gens,  Dour  entendre  déclamer  leur»  Pièces.    Mais 

trouvé  le  vrai  fccret  de  rendre  les  Médecins  (bigneux  pour  ce  qu'il  difbit  encore,  que  long  tems  auparavtnc 

&  circonfpeâi.  Le  Voiageur,  qui  rappone  ceci  (^/extfiti.  il  y  avoit  un  Philofophe  Grec  ,  nommé  EfchtMty  qui 

dt  Rhêdesi  Itiner.  Fart.  II.  Qip.XXX.)  parle  auflî  d'un  donnoit  de  l'argent  \  Tes  Auditeurs}  cela  n'^  fbndé 

Médecin ,  qui  étant  appelle  au^ès  d*un  Malade ,  difoit  que  fur  une  méchante  traduâioa  des  termes  dont  ft  ferc 

aux  Parcns  qui  faifoient  marche  avec  lui  i  Que,  fi  le  Ma-  Ditg^nt  LAirct ,  Lib.  IL  $.  6u    ê/Af4ifêuç  j  tiM^^druc 

lade  ^o)t  jeune,  ilnevoudroit  pas  le  uaiter  pour  moins  ^9tuô^i  qui  fisnifîent  au  contraire,  ffx'EJchinf  prcnofit 

.<le  cém  écus}  mais  que,  puis  qu'il  le  voioit  d'un  ige  del^argentdelesAuditeuni  c^mine  l'a  remarque  «4/* 

«£&z  avancé»  il  fecooteacexoit  4evi«£t:  fie  il  ca  tear  dêUrMdU^ 

c  H  A- 


7)u  Tréf  à  eof^fin^tm jtS  des  Intérêts.  Liv.  V.Chap.  VU.      sf 


CHAPITRE     VIL 
7)u  Trét  à  conjompum  ,  tè  des  Intérêts. 

■ 

$.  L  Y    E  PrSt  à  confimtian{t)j  c'eft  lors  efue  Vm  donne  k  epêelcm  tmi  ehofi fifieptible  Défimdoii  da 

JLi#  defonilim^  à  ta  charge  de  nous  rendre  dans  m  certain  tems  amant  tjfiil  a  reçm  ^^*^J^^^ 
de  la  même  ejfece  ^  &  de  fareiUe  qualité.  deft  qu'une  ciN/r 

On  z^pàkfifieftitles  de  (a)  fonOion  on  d'équivalent,  les  chofes,  donc  chacune  rient  AT^^^'*  ^« 
lieu  de  toute  autre  de  même  eipece,  en  fone  que  quiconque  reçoit  autant  qu'il  avoit  don-  {iL)RtsfmigihiUti^ 
jié  de  la  même  forte,  &  de  pareille  aualité,  eîl  cenfé  recouvrer  la  même  chofe.  C'eft  pat  J^^"^»  '^^^^ 
fit  que  le  J^ret  i  cmfitt^im  dHKre  du  Prit  à  mjage^  $c  du  Contrat  de  Louage:  car  dans  confnites  Ho-^ 
CCS  deux  derniers  on  s'engage  à  rendre  la  choie  même  en  cipeco,  de  forte  que  celui  de  qui  ^^^^*{;l^^ 
on  l'a  empruntée,  ou  louée,  n'eft  point  (i)  obligé  de  (è  contenter  de  l'équivalent;  &  ce^  il  f.  i.iméfkme^ 
h  non  (èulemenc  parce  qu'en  matière  de  ces  fortes  de  chofos  il  eft  ordinairement  aflcz  difti-  ^^^^  f'T^*  xr 
die  d'en  fobfticuer  d'autres  qui  foient  précifëment  d'égale  valeur,  mais  encore  parce  que  **"''''^'"'  " 
idle  eft  la  Loi  ezprefle  du  Contraâ,  que  l'on  prétend  ravoir  la  lîhofè  même  en  efpece.  Au 
fiea  que,  quand  une  petfonne ,  à  qui  l'on  a  prêté ,  par  exemple ,  un  boiflèau  de  bled ,  nous 
send  un  boiffeau  d'autre  bled  aufli  bon  que  celui  qu'elle  a  reçu ,  on  eftcenié  recouvrer  pé- 
«iftment  le  même  que  Ton  avoit  donné.  On  dit  encore,  que  ces  fortes  de  chofos  fe  aon- 
jient  au  poids,  au  nombre,  &  à  la  mefure,  parce  que  le  nombre,  le  poids^i  6c  la  mefora 
ièrvem  à  déterminer  &  foédfier  ce  qu'il  faut  rendre;  au  lieu  que,  dans  les  autres,  la  na^ 
cure  même  de  la  cbofo  mffit  pour  le  faite  connoltre  diftinûement.  C'eft  pour  cela  que  les- 
dernières  font  appellées  des  c%ofis  en  ejfece'yzn  lieu  qu'on  défigne  les  premières  par  le  nom 
dk  quelque  ^^m/.    Il  faut  remarquer  pourtant,  que  les  bcnifs,  par  exemple,  ne  font 
pas  des  chotes  fufcepriUes  de  jfbnâipn  ou  d'équivalent,  quoi  <m'on  vende  a  la  fois  cin- 
quante ou  cent  de  ces  anhnaux,  &  qu^on  les  compte  en  les  venclant.  Car  alors  le  nombre  ^}J^^I'^ 
dcn  feulement  à  marquer  combien  de  chdfès  en  efpece  l'on  acheté ,  &  non  pas  k  fixer  une  J  éMéUÎtstiè^ 
Certaine  quantité, dont  chaque  partie  putfife  êore  appliquée  in(K£féremment À  plufteius  cho-  /mi3i»ntmmm^ 
&s  individuelles  de  même  forte  (b).  ^*'' 

§.  IL  Les  chofès  fofceptibles  de  fondHon  ou  d'équivalent  ont  deux  ufàees»  l'un  ordi-  n  y  t  ^^^'i^!^ 
stiifc^  Tautre  extraordinaire;  Cdui-d  confifle  à  s'en  Icrvir  fimplcment  pour  Ja  parade.  Par  f^'chofe^  '*'*** 
exemple  y  comme  il  impone  beaucoup  k  un  homme  âgé,  qui  cherche  femme,  de  pafTèr 
^our  riche,  fiippofons  qu'un  Vieillaia  peu  accommodé  emprunte  une  fbmme  d'argent  pour 
Ja  mettre  dans  fon  coflré^,  afin  de  la  raire  voir  adroitement  à.  fà  maitrefle  qui  doit  venir 
chez  lui.  Ea  ce  c^^là  il  ne  devieitt  pas  Propriétaire  des  efpeces  qu'on  lui  a  prêcées>  mais> 
il  doit  les  rendke  telles  qu'il  les  a  reçues;  de  fcKte  que  c'eft  un  fimple  Prit  a  nfage.    Mais^ 
remploi  ordinaire  de  ces  forcés  de  chofès  confifte  à  les  confonier;  en  forte  qu'on  ne  s'en^ 
icrt J»roprement  &  direâeitient  que  quand  on  les  emploie  d'une  manière  qui  fait  qu'elles* 
ne  fubfiuent  plus  pour  nous,-  ou  qu'elles  ceflent  d'être  aa  nombre  de  nos  biens.    Cela  eft 
dair  à  l'égard  du  bled,  du^  vin,  &  des  autres  chofèsnécefTaires  à  la  nourriture  du  Corps;. 
Pour  l'argent,  on  ne  fàuroit  en  rien  acheter,  ni  en. paier  (es  dettes ,  fi  on  ne  l'akène,  0112 
£.roa  ne  s'ea défait;,  de  forte  que,  quoi  qu!il  (ubfifte  entre  les.mains^d'aucrui,  il  efl  Gom« 

mr 

f;I^(i)  Mmmr  mttgm  dstU  in  Ht  rehm  ctafifiit^  «««^  êtiémmutummâfpêUâÊwmtP^s^maitéikme  tiht  damr ,  m$r 

fÊmitrt^  mmmtf  >  menfmek  €9nJUnt  f  vtlnti  vin§y  ête»  y,  -ex  mtê  tmum fiât,  liiftitut.Lib.ilI.Tit.  XV.  .^ri'ir»/».- 

fhtmeBt»,  peeunin  numeuitA  ^  âre^^^ginf  i,0mr9  ^  ^mm  ru  (2)  Héjmin  ttttrù  tehm  idi»  in  etêditumin  non  ^Jftt^ 

4ÊMt  mtmêrsmd»  9.  sm  metiemdo  y  AMt  Mdpendendê  in  h»t  dM^  mut ,  i^ia  alimd  pr»  ûU9  invité  credifri  f^tvi  nan  pêtefi,, 

mnut  mt  aecipiéntinm  fi^nt,    Ef  ^mniékm  nahit  n^n  esdem  Digcft.  lab*  XII»  Til^U-Dtrehns  treditis y  6cc.   Lcg.lL. 

tês^fedéUiAtiufdtm  nMXUTA  ir  quaiitétii  têddttiant  :iMd4  S*- U- 
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me  anéanti  par  rapport  \  nons.  Lors  donc  qvie  Ton  donne  à  quelcun  ces  (brtes  de  chofes 

pour  en  faire  l*u(age  ordinaire,  non  en  forme  d  échange >  mais  à  condition  qu'il  nous  les 

rendra;  on  ne  peut  recouvrer  que  l'équivalent >  ou  une  égale  quantité  de  la  même  ef» 

pece.  .  .  - 

Qaeiles font cel-      $.  III.  Les  chofes  fu{ceptibles  de  foftâion»  dont  l'ufàge  eft  le  plus  ordinairement  dans 

rcnt1c*p[usîba^   ^^  Commerce,  font,  parmi  ce  que  l'on  prend  au  nombre,  l'argent  monnoié;  parmi  ce  que 

vcntï  Ton  prend  au  poids,  l'Or  &  l'Argent  mafliB,  le  Pain;  parmi  ce  que  Ton  meture,  le  Bled, 

(a)  voiczo*/*/».  le  Sel,  le  Vin,  la  Bière,  l'Huile  (a),  &  en  général  toutes  fortes  de  vivres,  par  cxffiipleii 
MÇufrk.\xf,,\L  la  Viande,  le^  Ôcufe,  le  Lait,  &  même  certaines  Bêtes  entières  &  en  vie,  coBÛOérées 

comme  bonnes  à  manger.  En  effet,  fi  l'on  veut  domict  un  repas,  ôcqu'tJn  n'ait  pas  chek 
foi  âdèz  de  provifions,  ou  deauoi  en  acheter;  on  empnintcra  de  fon  voifin  non  ieulemonc 
des  œufs ,  ou  quelques  livres  de  viande ,  mais  encore  du  poiflon ,  des,  écreviflcs ,  des  pou- 
les, des  oies,  &  même  des  moiuoos  &  des  veaiix,  à  condition idc lui  m  i:endre.AuttaDt  do 

(b)  voicr  p/i».    même  e/pecc  (b).    On  peut  ^tulfi  quelquefois  .ro<jttrfi.au.  rang  des  choies  fufoeptibkfi'dfii 
Sfc^fLV.^**^-  f^^^io"  >  *^  Papier  blanc,  entant  que,  quand  ou  y  jà  une. fois  barbouillé  qlid<^ç..<hipfr ,. 

il  devient  inutile  ai  tout  tutre  qui  voudfôit  y  écrire,  &  mcme^généralc/nent  loate  fotte  de. 
marchandiiès  meiùrables,  dont  il  iè  trouve  par  tout  d^  pareilles  d'iinc^cgalc  bonté,  fc  qui[ 
étant  efnploiées  à  leur  naturel  &  principal  ulage  ne  iàuf oient  êtreéntiécçment  cemiics  4an% 
leur  première  forme.  Car,  quoi  qu'ordinairemetit  on  vende  ces  fortes  de  choies;  on  les 
prête  auffi  quelquefois.  Suppoie,  par  exen>ple,  qu'on  au  dans  Iç.oo^c  iqael^ues  aunct 
de  drap,  que  l'on  avoir  acheté  pour  en  faire  quelque  jour  lUn  haliit,  H  qu!ui}  9<nii  i^n 
aianc  grand  befoin  ne  trouve  pas  dans  ce  momenr-là  à  len  acheter  de  pariçil;  o^f  peucbii 
céder  cette  pièce  à  la  charge  qu^il  nous  en  rendra  autant»  &  dq  la  mènie  qualité» 

$•  ly.  Il  y  a  uneelpeccde  PrittaâUy  quiic&it,  par  exemple,  lorsque,  uns  le. 
iàvoir,  on  paie  quelcun,  à  qui  l'on  ne  doit  rien,  ou  lors  que  l'on  donne  quelque  çhpfo 
en  vâe  d'une  condition  qui  ne  fè  vérifie  pas  enfuite  par  l'événement  (aj.  Car,  comme  en 
^jîir  Lfi^^iTr-  ces  cas* là  on  ne  donne  pas  gratuitement^  mais  parce  que  l'on  croipit  devoir,  ou  à  )i;/Ièici 
dêf,  aufujct  de  de  recevoir  l'équivalent;  &  que  néanmoins  celui,  à  qui  l'oû  adéUyré  la  cho^,  en  (pft.de- 
rsmi^reui^^  venu  le  mairre  :  ç'eft  tout  comme  fi  on  la  li|i  avoit  prêtée  (i),  &  pn  peut  la  redemander! 
M^uHc*  fcde-  {îir  ce  pied^Uu  C'eft  fiir  ce  Prêt  tacite-,  autrement  nomn^é  QHafi-Gên&aR  parler  Joçiliçon- 
nra^'^dc  fuites  Romains,  que  font  fondées  Va£Hon  PerfifmeUe  4i  l'indu  (i) ,  &  HaStion  ferfomtlh 
fr4»ctôcc.         ^our  chofi  donnée  i  &  ca$tfi  non  enfkivie  (j;. 

StiePrêt  l  con-      $.  Y.  II.  y  a  cû  Une  grande  difpute  entre  Safmaije^  &  quelques  Jurifoonfoltes,  fin:  la 
âŒTnf  ""^  queftion,/,  danslePrcfà  confimption^  on  aliène  U  chofe  pmée  }  Pour  dire  là-deflps  ce 


Du  Prêt  tacite. 


(a)  Voîc£p4»/. 

Warnefrid,    de 


2ue  je  penfè,  il  eft  clair,  que  l'ulàge  ordinaire  des  chofes,  que  l'on  emprunte  4  Q3nditîof% 
e  rendre  l'équivalent,  confiftant  dans  la  confomption;  le  Créancier,  en  les  délivrant att; 
Débiteur,  doit  lui  donner  en  même  tems  plein  pouvoir  d'en  di^for,  ce  qui  ne  peut  le 
concevoir  fiuis.un  droit  de  Propriété.  Cependant  comme  l'un  ne  donne,  qu'à  la  charge 
de  recouvrer  l'équivalent,  &  que  l'autre  ne  reçoix  qu'avec  promefle  de  rendre;  les  biens  da 
Débiteur  ne  font  point  cenfoz  alimentez  par  là,  ni  ceux  du  Créancier  diminuez  :  tout  ce 
qu'il  y  a,  c'efl  que  )e  dernier,  en  la  place  de  fon  bien,  aquiert  aâion  petfonnelle  contre 
le  Débiteur,  ou  le  droit  de  le  pourfiuvre  en  Ju(Hce;  ce  qui,  à  cauiè  de  la  peine  que  l'on 
peut  avoir  à  fo  faire  paier,  &  des  rifques  que  Ton  court  de  ne  l'être  pas,  eft  regarde  corn? 
me  une  aquifition  moins  iX)nfidérable,:  que  la  chofe  dont  on  fo  dépouille  par  le  Prêt.  De 


$.IV.  (i)U  n'eftnuUement  n^ceflàire  de  fuppofeiici 
ua  Fiét  tacite  :  la  nature  même  de  Ta^re  montre  a(^ 
fez  laneceflitëde  lateftitution»commeilparoit  parce 
que  TAuteur  même  dit.  Que  s'il  Tuffit^de  rendre  requi- 
▼aient»  il  ne  s'enfuit  pourtant  pas  que  ce  foit  en  vertu 
d'un  Prêt  tacite;  mais  c'eft  que  Là  nature  de  la  cbofe 
donnée  Qcpeonct  pas  de  laicndtc  autiemcot.  Voies  ce 


que  l'on  a  ài%  fut  les  Sl^fi-CttitraSt  dans  plufîeurs  No- 
tes cii-deifus ,  entr*autres  fur  Lit.  IV.  Chap.  XOI. f •  il* 

(2)  On  a  expliqué  ces  termes  de  Jwifpnidesce  >  dans 
les  Notes  fur  Liv.  IV.  Cha^.  IX.  f.  4. 

(3)  L'Autenr  fai(bit  ici,  en  paflant,  une  remarque > 
qui  fera  mieux  placée  dans  une  Noce  fur  le  dec&icx  f^ur** 
graphe  de  «cChapttrei  . 

5.  Y» 


Taucre  chacun 
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que,  comme  d'an  côté  les  dettes  actives  font  partie  des  biens  d'une  peribnne,  de 
hacun  n'a  qu'autant  qu'il  lui  rcfteroit,  toutes  dettes  paiccs;  de  forte  que  quand  un  ^ncirar^d^ïm^ 
homme  doit  moites  qu'il  n'a  vaillant  (a) ,  on  peut  cfire  qu'il  a  moins  que  rien;  En  un  mot,  mcmc,  dans  ^p- 
quand  on  prête  de  l'argent  à  quclcun,  on  aliène  à  la  vérité  les  efpeces  qu'on  lui  donne,  Cv^Lfb.u.'pag' 
mais  en  (bne  que  l'on  ne  prétend  ni  rien  ajouter  aux  biens  de  celui  qui  emprunte  (i),  ni  432.  b.  kdir.  h. 
rien  diminuer  des  fiens  propres.  :>tcpbsfi. 


première  dépend  de  la  quantité  d'un  certain  alloi;& l'autre,  de  la  valeur  que 
le  Magiftrat  attache  aux  elpeces.  Lors  qu'il  arrive  du  changement  à  l'égard  de  la  premiè- 
re, c'eft-4i-dire,  lors  que  Von  diminue  quelque  cliofè  de  Talloi  bu  du  poids  des  efpeces, 
(car  le  changement  ne  (è  fait  guéres  qu'en  pis»)  il  faut  félon  eux,  rendre  l'argent  prêté  fur 
le  pied  de  ce  qu'il  valoir  lors  qu'on  l'a  empmnté.  Car,  difènt-ils,  on  a  flipulé  tacitement 
par  le  Contraâ,  que  le  Débiteur  rendroit  non  feulement  une  chofè  de  même  forte,  mais 
encore  de  pareille  bonté;  autrement  ce  ne  feroit  pas  la  même  quantité.  Si  donc  la  valeur 
intrinfëque  de  la  Monnoie  nouvellement  frappée  efl  diminuée  d  un  quart;  celui,  qui  a  re- 
çu cent  ECUS  en  anciennes  efpeces,  en  doit  rendre  cent-vingt- cinq  des  nouvelles.  Au  con. 
traite,  fi  l'on  avoit  emprunté  cent  pièces,  dont  l'albi  fût  moitié  cuivre,  &  qu'en  refon- 
dant cette  monnoie  on  l'eût  ^te  toute  d'argent,  il  ne  faudroir  rendre  que  cinquante  piè- 
ces. Car  quoi  que  le  Souverain  ait  droit  de  hauflèr  ou  de  baiflèr  la  valeur  des  efpeces ,  qui 
(ont  de  menie  alloi;  cependant,  lors  que  cette  valeur  extrinfëque  efl  fort  différente  de  l'in- 
crinfëque,  le  prix  des  marchandifès  doit  fe  régler  fiir  la  dernière,  plutôt  que  fiir  la  premiè- 
re, ou  fur  le  nom  des  efpeces;  d'autant  mieux  que,  fans  cela,  on  réduiroit  le  commerce 
avec  les  étrangers  k  de  fimples  échanges.  Ainfl,  fùppofé  que  l'alloi  de  la  Monnoie  fott- 
diminué  d'un  quart,  il  fiiodra  donner  cent-vinet-cinq  Ecus  d'une  marchandifè,  que  l'on 
pouvoir  avoir  auparavant  pour  cent  Ecus.  De  forte  que,  fi  celui,  à  qui  j'avois  prêté  cent 
Ecus  de  l'andenne  Monnoie,  ne  m'en  rendoit  pas  davantage  de  la  nouvelle,  je  recevrois 
véritablement  un  quart  de  moins  que  je  ne  lui  ai  donné. 

^  VII.  Mais  lors  que ,  fans  rien  cnanger  à  la  valeur  intrinfèque ,  on  augmente  ou  l'on  si  Ton  doit  avoir 
diminue  la  valeur  exuinfeque  des  efpeces,  ces  mêmes  Auteurs  prétendent ,  que  cette  aug-  c«dlft  uc'dcr 
mentation  Se  cette  diminution  font  au  profit  ou  aux  périls  du  Débiteur.  Si ,  par  exemple,  cff  e'ccs } 
Fon  a  prêté  cent  Eaisen  efpece,  qui  valoient  alors  quarante- huit  fous,  &  qui  ont  été 
mis  depuis  à  cinquante-deux  ;  leDébkeur,  qui  paie  en.  petite  momioie>  n'eft  obligé  de 
donner  que  quarante-huit  fous  pour  un  Ecu;  &,  s'il  paie  en  Ecus,  il  peut  rabattre  quatre 
foos  par  Ecu ,  de  fone  qu'il  ne  doit  rendre  que  quatre-vingt-douze  Ecus  en  efpece.  Au  coii^^ 
traire,  fi  les  Ecus  ne  valoient  plus  que  quaraïue- quatre  fous,  il  faudroit  qu'il  comptât  qua- 
tre fous  de  plus  par  Ecu  en  petite  monnoie,  6c  cent-huit  Ecus  en  efpece.  Mais  cette  déci- 
fion  ne  me  patoit  pas  hors  de  toute  diflicultè.    Car,  dans  le  premier  cas,  le  Créancier 

peut 

$.  V»  (t)C*eft-Vd{reqQei  (comme  le  rentftqne  tr^s-  la  faire  repdre,  la  c^dcc,  la  depenfcc,   en  un  mot  en 
WenMr.  LdiP/tf^f/rr,  àsMsfouTrmtifdetJnnrhi  Chap.  difpolcr  comme  bon  lui  Icmblc.    Voicz  )c  rcfte  de  ce 
J[iU  paç.  1)3.)  û  celai»  qui  pxéte»  transfère  à  Tautre  Chap.  &  du  pie'ccdcnt,  dans  le  Traité  d*où  j*ai  tire  ce- 
la Propnété  de  la  chofe  même  en  efpece,  il  2»*eareferve  ci.  Nôtre  Auteur  rcmarquoit,  que  c*eft  pour  cela  qu*ctt 


la  valeur.  Or  cette  valeur  fubilâe  toujours.  Latin  une  dette  »  ou  l'argent  que  l'on  emprunte ,  s'ap- 

On  fait  où  elle  eft.   On  voit  bien  qu'elle  le  ctouve  entre  pelle  d$  alienumj  comme  qui  diroit,  urgfnt  ^auirni: 

les  mains  du  Débiteur:  mais  il  eft  clair  aufll,  que  le  non  que  le  Débiteur  n'aquiere  pas  la  Pioprictc  des  cfpe- 

Dêbitei]rn*ea  eft  pas  le  maître.  Sicelaetoic,  il  pourroit  ces  qu'il  reçoit,  mais  pa^e  qu'il  ne  raquiert  qu'à  la 

ven  difpofcf  abfolumcnt  À  fa  fnataiiîe  :  il  pourxoirla  don-  charge  d'en  rendre  autant  de  ;nême  valeur.    Au  contrai- 

lier*  ladiflipci,  la  jouet}  et  qui  certuinemeiu  ncluied  rc,  un  homme,  qui  ne  doit  rien»  peut  dire:  Mco  fam 

j^as  permis.  Le  Créancier  au  contr;iire  peut  en  fuite  prc-  divcs  tu  ttre, 
lent  ju  Débiteur  même ,  ou  à  quelque  uutie  :  il  peut  fe 

T  o  M.  IL  H  f .  VIT. 


(a)  Chap.  1.  $, 
rfecnicr,  de  ce 
Livre* 


Sentiment  de» 
Doreurs  Juifs 
fut  ÏCS  Intérêts, 
(a)  Exfd.  XXU, 
2$,  Ltfvif.  XXV, 

19. 

(h)Selden.deJ. 

Ji,&  G.fcc^Hebr, 
Ub.  VL  Cap-IX. 


fc)    11$  appel- 
loieot  ceux-ci  U 
fmdrt  de  L*Vfur€,, 
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peut  répondre,  que,  s'il  edc  gardé  k%  Ecas,  il  auroic  profité  dv(  reha^d^çnt  de  wit 
monnoie;  &  qu'ainfî  le  Débiteur  s'enrichit  à  (on  détriment.  Le  Débiteur»  à  Con  cour,  fe- 
ra la  même  plainte,  dans  l'autre  cas.  |1  faut  donc  ici  examiner  encore»  û  l'on  a  prêté  à  la 
charge  que  le  Débiteur  rendroit  en  eipecc  autant  d'Ecus»  par  exemple»  qu'il  en  a  reçu» 
ou  bien  (i  on  les  lui  a  donnez  fimplement  iur  le  pied  de  monnoie  courante  :  de  plus,  u  la 
valeur  de  toutes  les  e(peces  a  été  changée,  ou  feulement  ceUe  d'une  (prte  de  Monnoie. 
Dans  le  premier  cas,  il  faut  fans  contredit  rendre  un  pareil  nombre  d'eQ>ece8.  Dans  le  fé- 
cond, la  décifion,  dont  nous  venons  de  parler,  a  lieu  certainement; d'où  vient  que,  pour 
l'ordinaire,  quand  on  prête  de  cette  manière  cent  Ecus,on  en  ^cifie  la  valeur  en  une  au- 
tre  forte  d'efpeces,  par  exemple,  on  ajoute,  cent  Ecus  valant  quarante-huit  fpus.  Pour 
le  troifiéme  cas,  c'efl-hrdire ,  lors  que  la  valeur  de  toute  la  Monnoie  en  général  vient  à 
changer,  (èlon  la  rareté  ou  l'abondance  des  autres  chofès,  ilduit  en  jueer  par  les  principes;, 
que  j  ai  (a)  établis  ci-de(Tus;  quoi  que  jufques  ici  ce  ne  £>it  guéres  l'ubge,  d'avoir  égard  à 
ce  changement  général  dé  la  valeur  des  Monnoies,  dans  le  paiement  des  dettes  contrariées 
auparavant.  Enfin,  au  fiijet  du  quatrième  cas,  il  faut  remarquer,  que  quand  la  valeur  ex- 
trinfcque  d'une  feule  forte  de  Monnoie  efl  rehaufTécfàns  aucune  alimentation  de  la  valeur 
intrinfeque,la  valeur  des  antres  efpeces  diminue  auffi  ordinairement. Par  exemple,  lors  que 
les  Ecus,  qui  valoient  quarante-huit  fous,  font  mis  à  cinquante-deux,  £uis  qu'on  ait  hûr 
le  moindre  changement  dans  la  qualité  de  l'alloi  ou  dans  le  poids ,  c'cfl  une  marque  que  la 
bonté  intrinfëque  de  ces  efpeces  efl  diminuée.  De  forte  que,  fi  l'on  avoit  prêté  cent  Ecus 
en  efpece ,  &  que  le  Débiteur  voulût  nous  paier  en  fous ,  il  faudroit  qu'il  nous  donnât  dn^ 
quante-deux  fous  pour  un  Ecu,  &  non  pas  quarante-huit.  Mais,  fi  l'on  avtnt  prêté  en 
monnoie  coturante,  l'augmentation  des  efpeces  fèroit  au  profit  du  Débitetir;  à  moins  que 
la  fbmme  prêtée  ne  fût  fort  groflè,  ou  le  rehauflèment  de  la  Monnoie  exceflîF. 

Pour  les  autres  chofès  fùrcepcibles  de  (bnâdon  ou  d'équivalent,  poturA  ^u'on  les  rende 
au  terme  &  au  Ueu  réglé,  on  n'a  aucun  égard  à  l'augmentation  ou  a  la  diminution  de  prix 
fiirvenue  depuis  le  Pr&,  mais  le  profit  &c  la  perte. (ont  pour  le  Prêteur i  à  moins  qu'il  n'en 
au  été  autrement  convenu.  Mais  fi  l'Emprunteur  eft  en  demeure  de  rendre ,  &  <^e  depuis 
ce  retardement  la  chofè  vienne  à  changer  de  prix  (i);  la  perte  eft  toute  pour  lui. 

$.  VIIL  Une  antre  queflion,  que  Ton  aeite  id  avec  bciucoup  de  cnaleur,  c'efl  celle 

3ui  concerne  les  Intérêts^  que  le  Débiteur  donne  ordinairement  au  Créancier  (i).  La  Loi 
ivine  de  \Moyè  (a)  défirndoit  aux  Hébrfséx  de  prendre  aucun  intérêt  de  ceux  de  letur  Na- 
tion, mais  elle  le  leur  permettoit  à  l'égard  des  étrangers.  Et  void  comment  les  Doâeurs 
(b)  Juifs  expliquent  cette  Loi.  Selon  eux,  d'Hébreu  à  Hébreu  il  étoit  illidte  non  feule- 
ment de  prendre  intérêt,  mais  encore  de  le  donner,  &même  de  fèrvir  d'entremetteur ,  de 
fîèaetaire,  de  notaire,  ou  de  témoin,  dans  un  Contraâ  de  Prêt  à  u£ire.  On  pouvoir 
néanmoins  placer  l'argent  d'un  Pupille  chez  queloue  homme  riche,  qui  s'ei^ageât  à  lui 
donner  une  partie  du  profit  qu'il  en  retireroit,  &  a  prendre  toute  la  perte  fur  ton  compte. 
Or  ils  diftinguent  deux  fortes  d'ImerAs^ks  uns  proprement  ainfi  dits,  oui  font  ftipnlez  ou 
reçus  pendant  le  tems  du  Contraâ-,  les  autres  indireâs  (c),  &  qui,  félon  eux,  n'aient 
illicites  qu'en  vertn  des  décifîons  de.  leurs  Ancêtres.   On  défbbéit  à  la  Loi  divine»  qni  dé- 


f.Vn.  (i)T^fff«Mi)  fupd  mmumm  dstnm  eratf  ferjmdr' 
9tm  fttitum  ift  :  ijuMptum  tf  f  cujns  temftrit  sfiimâtn  fif 
ter, . .  •  Sabinus  refendit  »  p  dtéum  ejjet ,  ^ »•  temfere  red" 
dtretur  9  ^«tantitMnc  fitijfet  :  p  iMir»  ^dMri.tunc  «iem  pf 
tàtnm  effet,  Inrerre^nyiy  em/ut  iêci  fretium  pt^mi  eferteat  f 
JUfpondtt  «  fi  (êmveniffet ,  mt  eerte  leeê  redderetmr  ,  ^uunti 
eê  l0€ê  effet .-  fi  diHum  non  effet ,  éiuéuiti  êthi  effet  pttitmm, 
Di^.l.ib.XII.Tit.L  De  rehut  creditii  £cc.  Leg.XXU» 
Voies  aiiitl  Lib.  XIU.  Tit*  in.  De  eendiShne  tritksrim , 
Leg.  IV.  &  Tit»  IV.  De  eu  mued  eerte  Uee  dâri  epertet, 

f.  VIIL  (i)  Il  faut,  ajoûtoit  nôtre  Auteur^  examiner 
ectce<itieûioa  avec  (fautant  plus  de  foiii)  que  la  plupast 


fcni 

des  geiitd*tii)6ard'htiineibiitptt  do  fèmimeiiè'des^ii' 
cicoêPerfett  qui,  aniappofftde  Ptmtanimet  (S>e  vitéuU^ 
sre  aliène ,  pae.  t29.  C.  Bdit.  Week.)  ttennenc  le  Mea- 
fonge  pour  le  (3us  «and  des  pëchez ,  après  cehii  qui  con- 
ûStc  à  empnmter  dfe  Targent  \  parée  qu'il  arrive  (bayent 
aux  Débiteurs  de  mentir.  '  Hérédité  met  le  Menibnge  an 
premier  rang  s  en  quoi  il  a  plus  de  raiiôn  >  (elon  nôtre 
Auteur,  quipouToit  bien  néanmoins  fe  pafler  de  rap» 
porter  ce  paflage,  puis  quclaqneilion,  dont  il  s'agit» 
iè  rapporte  diredement  au  ftêteur  x  ^  nullement  à  i'£mr 
prunteur» 
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le&d  les  premîeis»  tion  fenlemeiit  bn  qu'on  reçoit  plus  qtie  roii  n'iroit  prllé  d'une  cho* 
le  de  même  e(pece,  mœ  encore  fi»  'en  confidération  du  Ptêt>  rEmprameuif  kiflè  demcu- 
cer  le  Prêteur  dans  fa  maifbn  ou  dans  ià  métairie  ,  fans  hii  demander  aucuhe  r hite ,  juC 
ques  à  ce  qu'il  hii  lUt  paie  la  dette;  ou  s'il  hii  loue  fil  maifon  ou  fii  métairie  à  meilleur  mar*» 
cné  qu'il  ne  pourroit  la  louer  à  un  autre;  ou  s'il  hii  donne  en  gage  une  choie,  pour  en 
teciiei  les  ftiits  penckmt  tout  le  tems  de  la  xicttc/  Ceocndanc  on  ^t'était  point  fit  jet  à  rece- 
voir  des  coups  pour  avoir  pris  quelque  intérêt  d'une  cnofi;  prêtée^  comme  les  Juges  y  con- 
damnoient  ordinaitement  ceux  qui  viobiem  les  atitres  Loix  divines; il fâiloit  (eulemeiitrcf^ 
kituer  ces  imérêo.    Mais  les  Héritiers  n'y  étoient  point  tenus  à  l'égard  de  l'argent,  6c  des 
autres  cfao(ès  lufimribles  de  fonâion  :  on  £c  oomemoit,  que  pour  l'hoiHheur  du  défunt, 
ils  rendii&m  les  vaifièaux,  les  habits,  les  outils ,  les  meubles,  &  tes  bêtes,  qui  (e  trou- 
voient  parmi  iès  biens.  Se  cela  même  fuppoft  ou'il  fi:  fût  r^>emi,  &  qu^il  eût  e(i  dcflèin 
de  rcftitner  ki-mênoc  avant  que  de  mourir*    U  cioft  auffi  dépendu  aux  perfiMmes  (ans  let- 
tres de  recevoir  le  moindre  piéfènt  d'un  homme  »  imi  qu'il  étoit  leur  Débiteur.    Mais  les 
Doârurs  de  U  L<m  avoient  cène  penniffion,  parce  qu'on  préiumoit  ^tat  des  gens  fi  verfez 
ifans  l'étude  de k  Loi,  qm  défend  le  Prêt  ^  intérêt,  n'avoient  garde  de  la  vider,  &  qu'ils 
lecevoient  ces  prâèns  coitiroe  un  fimple  effet  de  l'honnêteté  ou  de  la  libéralité  de  leur  Dé- 
Intcur.  A  l'égard  de  l'Ufiire  indireâe,  elle  comprenoit  toute  (ocre  d'émolument  &  de  re- 
coœKÛfiànce  que  le  Créancier  recevoir  du  Débiteur ,  dans  quelque  vue  que  ce  fût  qui  Çc 
nroortk  au  net»  hors  du  tems  que  duroir  le  Coinraâ,ou  de  1  intervMIe  qu'il  v  avoit  en- 
tre le  moment  du  Prêt,  d:le>terme  du  paiement:  c'eftà^dire  non  fcdlemei^  tes  préfhis 
iidts  au  Giéuider,  afin  de  l'obliger  à  prolonger  ce  terme, mais  encore  toot  ce  qu'un  hom- 
me» qui  avoit  defièin  d'emprunter  quelque  chof^d'un  autre,  luidonnoit  avaht  que  de  hii 
rien  demander,  pour  l'engager  par  là  à  vouloir  bien  lui  prêter.    Car  on  étoit  fi  rigide  là- 
deffiis,  que  de  défendre  abioitiment  à  un  Débiteur  tout  office  même  d'Humanké  &  de  Ci- 
vilité envers  fi>n  Créander,  à  moins  que  le  commerce  de  ces  fixtes  de  ferviceè  ne  fiit  déjà 
auparavant  lié  eAtt^eux*   On  tenoit  auffi  pour  une  Ufiire  indireâe  d'acheter  d'une  perfon* 
ne  »  -  q|ui  faifeit  Qdtte  prôpoficion  :  D&méén  vom  n'aHrex.  cette  méorchandifi  tjue  pottr  cent/- 
çtesy  $mais,fivêMsùjti^mtsat^(mrd*htdyjevoHfladùrtmrm  car, 

£fiHt-on>  fur  ce  pied-u  l'Acheteur  gagne  dix  pour  cent  d'intérêr.    Il  n'étoit  pas  non  plus 
permis  à  imhoname,  quiav<ritune  terre  en  gage  de  la  relouer  au  Probrieraire  même , 
moiennant  une  certa^  rente;  cat  cette  rente  tembloit  tenir  de  l'Ufiire.   On  n'étoit  pour- 
tant pas  obligé  de  reftitoer  ce  qtie  l'on  avoit  profité  d'une  Ufiire  indirede,  &  le  Débitent 
n'avoit  point  aAiOn  en  Jafticepôur  le  répéter  :  le  Créander,  qtti  avoit  violé  par  là  les  ré- 
gienaens  des  Ancêtres  5  élok  micment  batm,  ou  pUni  de  quelque  autre  manière.  Au  ref^ 
te,  tout  ce  que  nous  avons  dit  n'avoit  lieu  que  d'Hébreti  à  HétMfeu  :  car  pour  les  Païens, 
on  croîoit  que  la  Loi  j[d)  permettoit  non  feulement  de  leur  prêter  à  intérêt,  mais  qu'elle  (A)Demcr,x\m. 
l'ordomioît  même,  ann  d'appauvrir  &  d'affeiblir  ces  Peuples  que  la  Juftice  divine  avoit  '^ 
deftinez  à  être  exterminez.    Un  Rabbin  (e)  prétend  néaintioins,  que  cela  doit  s'entendre  (0  LetnitM»- 
dcsfifr  Nations  Cananéennes i  de  non  pas  des  autres  Peu^s  ;  mais  qtte  les  mifércs  d'une  j5fe,^'i!^"u!c! 
longue  captivité,  qui  à  dépouillé  les  Juifs  de  leurs  polMUiotis,  êc  qiii  ne  lenr  hifl^  pas  v. 
d'autre  voie  phis  honnête  d'àmaflèr  du  bien>  les  ont  réduits  à  agir  dontre  l'ordonnance  de 
la  Loi,  Et  pour  ce  qu'on  pôWie,  que  les  Juifs-  font  fertihéht  toite  les  jcairé  de  tâcher  de 
tromper  les  Chrétiens;  il  (bûtient  que  c'eft  une  ptire  calèmhie,  inventée  pour  les  rendre 
odieux  à  tout  le  monde. 

$.  IX.  Il  s'^it  maintenant  de  voir,  fi  ces  maximes  débitées  6c  obfervées  autrefois  par  ^^^^^^>„;^^^^^ 
les  ff^fs  avec  tant  de  foin  ,   font  de  Droit  Naturel  ;   ou  du  moins  de  Droit  Divin  Po-  ^^airc  au  Droit 
fitif,  mais  qui  oblige  tous  lès  Peapfcs  uns  exception  ?    U  cft  clair ,   qu'il  y  a  là  bien  NimcU 
^s  choies  ajoutées  par  les  Dodleurs  Juifs ,  afin  de  prévenir  les  anlficcs  dont  on  po^^^i^^i^ 

s'avifer  pour  éluder  la  Loi  ;  décifions,  qirf  par  conféquent  ne  (ont  que  de  Dtoit  P'^I^V 

H  z  Mais, 
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Mais,  pour  ce  cjut  regarde  le  Vx^i  \  ufnre,  confidéré  en  lui-même,  je  ioûtiens,  que,  s'il 
n'cft  point  accompagné  d'cxtorfion  ni  d'inhumanité  tnvers  les  pauvres,  &  qu'il  n'excède 

Eas  le  profit  que  le  Créancier  auroit  pu  retirer  lui-même  de  (on  argent,  ou  celui  que  iè 
débiteur  en  nit;  fiir  tout  lors  que  l'oéi  prête  à  des  gens,  qui  empruntent  pour  le  gain, 
Îlûtôt  que  par  uéccffité  :  il  n'a  rien  de  contraire,  ni  au  Droit  Naturel,  ni  an  Droit  Divin 
ofitif  &  Univcr(ch  de  forte  que,  fi  la  Loi  de  M9yi  le  défcndoit  de  Juif  à  Juif,  c^ctoît 
pour  des  raiibns  particuli^^res ,  :qui  avoient,  leur  fondement  dans  la  couftitution  de  la  Répu^ 
îîî>/r?  ^'^*'  blique  Judaïque.  Les  Rabbins.(a)  eux-mêmes  tombent  d'accord,  qu'en  prenant  intérêt  on 

ne  commet  point  de  Larcin  ;  ce  Contraâ:  étant  fondé  (îir  un  conièntement  Ubre  &  mumd 
des  Parties  :  &  par  conféquent  que  l'Intérêt  n'eft  point  de  lui-même  contraire  au  Droit  Na^ 
turel.  Mais  il  y  a  dans  la  Loi  même  dequoi  le  prouver  évidemment.  Car,  quoi  qu'elleen- 
gageât  les  Juifs  à  s'aimer  entr'eux  d'une  façon  trcs-particuliére  &  très-étroite  5  ils  n'étoienc 
pas  pour  cela  difpenièz  de  pratiquer .  envers*  tous  les  autres  Honmies^  de  qudqœ  Nation 
qu'ils  fuflcnt,  les  djevoirs  généraux  de  la  Loi  Nawrellç  :  &  J$fmnal  cennire  avectaifba 
ceux  qui  témoignoieat  par  leur  conduite» qu'ils  avoient  une  opinion  toute  contraire:  Qu'mm 


qui  eft  la  (àinceté  même,  auroit  pu  permettre  expreflénKnt  &  recommander,  pour  ainfi 
dire,  à  un  Peuple  qu'il  s'écuic  choifi  pour  le  rendre  (àint  d'une  kxpn  toute  particulière ,  de 
violer  cette  maxime  du  Droit  Naturel  envers  des  gens  qui  ne  lui  avoient  £ût  aucune  inju^ 

^zo  viTczia-^Vf'  ^^  '  ^^  '^  ^^  ^  ^^  Deutcronome  regarde  tous  les  Peiwles  làns  exception,  Scnoa  pas  feu» 
fiw  iSlTu  Clerc,  lemcnt  les  (z)  Cananéens.    Diiôos  donc,  que  Dieu  dctendott  de  prêter  à  ufiirc  de  Juif  à 

Juif,  pour  deux  raiibns  Politiques;  l'une  tirée  du  naturel  de  ce  Peuple;  l'autre  de  la  conf^ 
titution  de  l'Etat.  En  effet,  de  tout  tems  cette  Nation  a  été  pofiedée  d'un  défîr  trcs-acdent 
d'amallèr  du  bien,  &  remplie  de  préjugez  qui  lui  faifbient  regarder  les  ricbefles  comme. la 
iouveraine  félicité.  Deibrte  que,  fiQieu  n'avoit  &it  une  tpUe  Loi  miiujet<le  l'Intéoêcks 
riches  auroient  opprimé  &  entièrement  ruiné  les  pauvres.    CependAnt>  :  pour  ne  pas .  fiùre 
trop  de  violence  a  l'inclination  dominante  des  J^éfs^il  leur  permit  4^ mettre ci\ uuge  rou« 
te  leur  adreflè  dans  le  commercîe,  à  l!égard  des  Etrangers.  De  plus j. il  paroi^i  q|ie  Atoifè 
voulut  former  un  Etat  Populaire  :  (  car  cela  n'eft  pas  iiKompatible  avec.l'autorité  des  Hé- 
ros &  des  Juges  qui  le  conduilbient.)  Or  une  des  principales  régies  pour  le  maintien  &la 
proipérité  d'un  tel  Gouvernement,  c'cft  d'empêcher,  aqtant  qu'Jfè  peut,  qu'il  n'y  ait  uno 
trop  grande  inégalité  de  biens  entre  les  Citoiens.    C'eft  pour  la  même  raik>n  que  ce  Çaffï 
(c)Dr«/^.xVr2.   Légillateur  établir,,  par  ordre  de  Dieu,  \*avî?ée  dç  (c)  refit  y  dans  laquelle  les  Cœanciers 
(à)uvif.  XXV,  ne  pouvoient  rien  demander  à  leurs  Débiteurs  ;.  &  celle  (d)  du  Jubilé  y  qui  fàilbit:  rentrer 
H.     uiv.         1^^  anciens  Propriétaires  en  poOèffion  des  fonds  qu'ils  avoient  aliénez^comme  aufE  laLoi» 
(  c  )  Nomhret .     (c)  cu  vctm  dc  laquclIc  Ics  falles ,  qui  héritoien't  des  biens  de  leur  père  >  ne  pouvoient  ic 
f^flîwi^i^r^  marier  que  dans  leur  Tribu.  D'ailleurs,  en  ce  tcms-là  tous  les  revenus  des  IJraéihjtik  tt 
ioidtS4>ionjon  roient  du  bétail,  de  l'Aericulture »  ou  du  travail  des  Artiisuis^   Le  conunerce  y  étoit  aoIE 
m^^a^ffiX^Uc  ^^^  fimple,  6c  fort  médiocre^  les iccrets  du  négoce,.  &  l'ufage  de |a  Navigation >,  ne  leur 
Fcrpu.voiczGMf  étant  pas  eiux)re  connus  (f),  coiinne  ilsl'éçoientde  la  plupart  des  Nations  voifines^  Dans 
HiS^'dcsY^ls*!  ^^^  P^»s,  où  les  chofes  font  fur  ce  pied4à,  "pcrfonne  n'emprunte  que  pat  nccefSié.    De  là 
Liv.  ly.  c.  viiL  vient  que  Afof/è  (g) ,  pour  exprimée  la  pr6(périté,&  l'abondance  dont  Dieu  récompenfèroic 
fUr  i«^\nr3  5*  '  ^ol^^rvation  de  (es  Loix ,  dit  entr'autres  chofes  :  f^our  prêterez,  à  wtéret  d  flnfienn  Na-^ 
i  g  )  Dtuùrcnl    fions ,  &  vùus  tf  emPrwJterejL  de  perfiwie.  Or  le  pi»fit  que  de  tels  Débiteurs  retirent  de  Tar- 

jcXVin,U.VoiC2  ^  ^    *  V  r  ^^^ 

*•  '   '   '  $. lX,(i) Non  m^wflrdrevidUyeéLdem ni/! JitcTAccientJi  wr,  g.  16.)  Dieu n^aoroJtpaJi excepté Ica  pauvres  ctraa- 

^étftutn  éuèfontemfihs  iedMcere  verfns,  gers  ,  Conimc  il  ne  les  excepte  pas  parmi  ceiu  qu'il  coa- 

Satyr.  XIV.  veif.  ipi.  104.  damne  à  être  cxtcfmiacz  Luu  iemiaîo&.  Voies  Lévit\, 

J*ai  fui vi  la  Verfîon  du  P.  r*r/*rw/,  XXy>.|i>ltf.. 

•  (ij  SiccLàtioIt,  (dit  Mr. /4  f /«wrrrr,  Traité  de  i*'lnt4' 

(l)  C*tût 
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gcnt  qu'on  leur  a  prêtée  ne  pouvant  être  que  bien  médiocre,  le  moindre  intérêt,  qu'on 
cxigeroic  d'eux,  les  incommoderoit  extrêmement.    Tout  leur  travail  n  aiaut  pil  les  empê- 
cher d'être  réduits  à  emprunter,  pour  fub venir  aux  néccflîtez  de  la  vie,  ils  ont  beaucoup 
de  peine  à  amaflèr  dcquoi  paier  le  capital,  bien  loin  d'être  ci>  état  de  donner  le  moindre 
intérêt.    C'eft  ce  qui  caufà  autrefois  tant  de  troubles  dans  la  Republique  à^ Athènes  ^  aux- 
quels le  Lcgiflâteur  (h)  Solon  crût  ne  pouvoir  remédier  que  par  une  abolition  générale,  ou,  (h)  vimarchrm 
comme  on  ï'appelloit,  wxxz  décharge  des  dettes.    Rome  y  avant  que  d'être  parvenue  à  ce  */*''^''»' 
liant  point  de  grandeur  &  d'opulence  où  elle  s'éleva  depuis ,  éprouva  aufC  les  inconvénient 
fâcheux  de  la  permillion  de  prêter  à  intérêt  à  des  gens  qui  ne  (ont  point  accommodez,  & 
qui  ne  fùbfîftent  que  des  revenus  de  la  terre.    Ajoutez  à  cela ,  que  le  (âge  Légiflateur  des 
Juifs,  en  leur  défendant  de  prêter  à  intérêt  les  uns  aux  autres,  vouloit  les  détourner  d'une 
£>rdide  avarice  (i),  mais  (ùr  tout  produire  en  eux  des  (èntimens  dédntérelïcz  d'un  amour  (i)voicz vhiUni 
&  d'une  Charité  toute  particulière:  Vertu,  dont  il  recommande  avec  (bin  la  pratique  ^^-^•cartute.^ 
dans  (k)  plufîeurs  autres  de  (es  Loix.     Et  l'u/age  de  celle-ci  étoit  d'autant  plus  fréqueqt,  (k)  voit*,  p.e. 


Créancier,  ou  en  achetant  quelque  chofe  qui  leur  procure  un  pro(it  confidérable.  En  ver-  Tf,'n?xxîu  r 

tu  dequoi  devroit-on  prêter  gratuitement  à  des  gens  qui  empruntent  dans  cette  vue?  Ne  3cxv,'tf,  lo,  n, 

icroient-ils  pas  au  contraire  bien  déraifonnables  de  nous  rcfiiicr  une  partie  du  (  j)  gc^in  con-  mId^uutzxv 

fidé-  a«>2^.;cv,3,4,iC 

U)  Ceftce  qite  Pou  appelle  IntMt  Intrâtifi  aa  lien     ce  que  l*on  peut  fidrc  fans  rien  perdre.  Si  la  première  *4,'25!xxiv,î<C 

qiroa  nomme  Ifittrh  €$m^enfat$f,  on  iimple  dédom-      avou  lieu,  le  commerce  fcioit  elienciellemenc  iniitfte:  ii,  xt,i|,  14,11» 

nxagcmeordu  profit  ccflant ,  Scdu  dommage  émergent.      carilneconfîftequ'à  tâcher  de  profiter  fur  ce  que  Ton  19920,21  ..XXVI* 


snent  pat  la  ledure  de»  Chapitres  V.  VI.  &  Vil.  du  Trai-  fait  tous  les  jours ,  &  oU  Ton  n'a  jamais  trouve  rien  à 

Té"  de  ilmtMt  de  Mr.  Lu  PlacM*.  A  l'égaid  de  ^Iwt^h  dite.   Par  exemple  »  pai  deux  maifoMs  i  dont  l'une  m'eft 

ImrMtt/,  oopeot  à  la  miré  allégoer  quelque  chofe  de  •      ^      -      **       ^    ■ 
plus  ffKfcieux  pour  le  combattre  ^  mais  au  ^nd,  fi  Ton 


appoxtc  id  tm  e^rit  libre  de  préjugiez ,  oo  trouvera  aifé- 

jneiu»  que  cet  Intérêt  n'eftjpas  moins  innocent  ni  moiiu  .   .  ^         . , , ^^._ 

légitime  que  le  compenfatif;    Ce  que  Mr.  La  PUcette  dit  ge ,  cette  mailon ,  ou  ce  livre  ?  Il  y  a  une  infinité"  d'oc- 

là-deflus,  eft  très*(oUde,  fie  je  vais  en  emprunter  ici  eafions   femblables,   où  perfonhe  ne  trouve  mauvaia 

quelques  réflexions.  Comme  il  dépead  du  Créancier  de  qu'on  vende  la  Propriété,  ou  TuTage  de  certaines  cho*' 

prêter  ou  de  ne  pas  prêter}  il  dépend  aulfidelui,  lors  les,  qui  ne  coûtent  rien ,  8c  qui  étoient  au/fî  inutiles  à 

qu'il  afeft  une  fbii  déterminé  ^  prêter  ,   ^  kifièr  ion  ceux  qui  ies  vendent,  qu'utiles  li  ceux  qui  les  acherenr. 

argent  entre  les  mains  du  Débiteur  pour  plufieurs  an-  D*oii  vient  donc  que  l'on  ne  pourroit  faire ,  fani  iajuÂi^ 

nées,  ou  pour  une  feule  v  ou  pour  un  mois,  ou  pour  une  ce,  à  l'égard  de  Vargeat  qu'on  prête,  ce  que  l'on  fait 

icmaiiie,  ou  pour  un  leul  jour  mime.  Suppofé  donc  que,  û  innoceinment  par  tout  ailleurs  ^  Mais  11  y  a  ici  unç 

ce  qu'il  peut  ne  Mctei  que  pour  un  jour,  oupotu  une  preuve  plus  précii^  fie  tirée  de  Uchqfe  même.  jLr  Créait- 

lemaine ,  il  veuille  bien  le  prêter  pour  un  ou  deux  ans ,  cîer  permet  au  Débiteur  de  Ce  fervir  de  l'argent  prêté  : 

s*en^geant  à  ne  pas  redemander  plûrôt  fa  dette  ;  pour-  cela  fuffit  pour  lui  donner  droit  de  s^en  faire  paier  l'u- 

QUOL  eft-  ce  qu'une  telle  renonciation ,  dépendant  de  lui ,  (âge.  En  eftet ,  fi  l'on  peut  innocemment  donner  à  loiia- 

ic  ponvanttoe  utile  «n  Débiteur ,  iie  pontroit  pas  être  ge  Une  Maiftiu ,  un  Cheval ,  des  iot^s ,  des  Outils ,  fie 

xmk  \  ptix }  Lors  qu'on  a  un  dr$tt  4$  jtrvitudt  Uic  une  cent  autvet  .chofes  de  cette  nature,  pourquoi  ne  pour- 

maifon,  onfusunchAmp,  on  peut  y  tenoncec  pous  un  roir-on  pas  faire  ia  même  chofe  de  r  Argent,  fie  géné- 

fcms,  on  pour  toujours,  fie  mettre  a  pnx  cette  cefltoii.  ralemeac  de  tous  ce  qui  entre  daos  le  commerceT  Oa 

Là  même  chofe  a  lieu  en  matiéte  d*hommases  fie  de  re«  répond  là-deiTus  diveries  chofês ,  dont  on  trouvera  1^ 

devances.   Envenn  dequoi  fèroit-il  donc.oé^du  d'eo  folution  dans  le  paragraphe  fuivânt  de  ce  Châp*  de  nô- 

«tfcr  ainis  à  l'égard  du  droit  qu^on  a  de  fe£ûre  rendre  txe  Auteur^  aufli  bien  qucdans  le  Traité,  d'ôà  j'ai  tiré 

ce  que  l'on  prête  2  En  vain  diroit-on,  que  du  moins,  fi  ce  que  je  viens  de  dire.    Ajoutons  firulement  les  cin» 

la  ionune  prêtée  demeurant  entre  nos  mains  ne  devoit  conditions  que  Mr.  U  Platetu  pofe ,  pour  rendre  légi^. 

Traifemblaplemeiit  nous  porter  aacun  profit ,  on  a  tort  time  V Intérêt  lucratif,   r.  Que  te  Créancier  ne  foit  psi 

en  ce  cas-là  de  faire  acheter  à  ibn  prochain  l'utilité  tenu  d'aillcutade  prêter  gcatunemem.   2^  Que  le  Dcbi^ 

qu'il  en  potttra  retirer  yiànaqu'o»  y  perde  rien  fol-mê*  fieur  s^oblige  voloiiraircment  épater  un  td  iutérêtL 

snc.  Cette  réponfefuppofedett  ehofès  également  fau^  f.  Que  le  Débiteur  doive  vxaiièmblablement  profite!  dia 

ics.    L'une,  que ,  dans  les  traitez  qu'on  fait  avec  fè«  Prêr.    4.  Qie  l'intérêt  i^excede  pas  le  profit  qu*ll  efpé« 

*   *        il  n*e&  permis  de  chercher  que  n6tre  fimplt  re  deretiter  do  l'ar^eoo  prêté.     5.  Enfin,  qu^l  n^aille 


indemnité.  L'autre ,  qui  eft  nue  fuite  de  la  première ,      pas  au  delà  du  pied  fixé  par  les  Loix.  Remarquons  en*^ 
^  l'on  eâ  tfioiL  dfi  ^e  cnfavcut  de  ùm  pioduia  cous     cote  a  avec  le  sxàaïc  Aoteut  (c/Mf .  X  VUL)  qu'il  y  o^eux 

H  i  fiât- 


«t      ©«  ^rêt  à  confomjtion ,  &  des  Intérêts.  Liv-  V.  Chap.  VU. 

fîdérable  qu'ils  font  avec  nôtre  argent?  En  effet,  outre  que  Ton  perd  le  ptofît  qu'on  au- 

roit  DÛ  retirer  foi  même  de  cet  argent,  fi  on  ne  l'eût  point  prêté;  c'eft  une  cho(e  folcepti- 

blc  a  cftimation ,  &  qui  mérite  bien  quelque  petite  récompenfe ,  que  de  donner  fon  bien 

pour  une  fîniple  obligation*,  par  laquelle  on  aquiert  (èulement  zGdon  perfonnelle  contre  le 

Débiteur,  c'eft-à-dire,  un  droit  beaucou{f  moins  conddérable  que  celui  dont  on  k  deflài* 

m  diûncconri-  fo^  puis  qu'il  y  a  de  méchans  (1)  paieurs,  de  qui  l'on  ne  (m)  tire  jamais  rien, ou  du  moins 

^ue  dit  ulrtui ,  fans  en  venir  aux  voies  de  la  Jufticc,  Ce  qui  coûte  toujours  bien  de  la  peine  &  des  chagrins. 

Lib.  u.  Epigr.     D'ailkurs  il  peut  arriver  mille  accidens  qui  nous  faffcnt  perdre  nôtre  capital.    Quelquefois 

(jn)  Voicz  Métr-  même,  pour  tâcher  de  retirer  fon  atgent,  on  eft  obligé  de  faire  là  cour  à  un  Déoiteur; 

rM/,Lib.i.  Epigr.  &  tel  n'a  foivi  le  parti  &  époufc  les  intérêts  d'une  perfonne  (n) ,  que  parce  qu'il  étoii  fon 

(n)^voicz  Di9d.  Créancier,  C'eft  ainfi  que  (o)  Ro^ffelaure,  Gentilhomme  François,  s  étant  rangé  du  côté 

fiscui.  Lib.  XIX.  de  la  Li^Mây  difoit,  pour  excufer  fà  rebelKon,  i^'tl  ne  fitivoit  vas  le  Dnc  ^/^  Mayenne, 

^tStJI^!^n^    w^sfèn  argent  y  &  qtte  ce  Dncfiroh  très-mécham  f  aient  ^  s'il  n  avoit  toujours  À/es  trottjfes 

nrfir.  ptg,  jpt.c  fis  Créanciers. 

fo)^  G^litmL         Ce  que  nous  venons  d'établir,  n'eft  pas  fott  différent  de  l'opinion  de  ceux  qui  préten- 
iJif.GMi,Uh.w.  dent,  que  le  bien  de  l'Etat  veut  qu'on  ne  prête  de  f argent  à  intérêt  qu'aux  Marchands. 

Car,  dit-on,  de  cette  manière  on  entrctiaidra  l'induftrie  des  pauvres,  &  l'on  obligera  à 

vivre  d'économie  ceux  qui  ne  feroientpas  forupulc  d'emploier  à  des  dépenfes  foperfluesrar- 

gent  qu'on  leur  auroft  prêté.  Pour  les  riches,  comme  ils  ne  veulent  pas  laiflcr  leur  argent 

mort  dans  un  cofïre ,  ou  ils  en  traftqtrcront,  ou  ils  le  mettront  à  l'intérêt  chez  des  Mar- 

Y^Voî€ELi»^tr,  chands-,  ce  qui  fera  fleurir  le  commerce,  au  grand  avantage  de  l'Etat  (p). 

^nefiami  ^^iJh.       A  l'égfflcd  dc  U  quantité  des  mtércts ,  XSrotim  (q)  croit ,  qu'i/  ne  ftua  fas  la  mefi&erjkr 

n.  Cap.  XV.        te  pied  du  gain  que  fait  t Emprunteur  y  mais  fi^  le  pied  de  ce  qke  ferd  le  Prêteur  :  de  mê^ 

c2p.  vifjT'"  '    ^^  ^^^  >  ^^'^  '^  f^tf»^  &  dans  les  autres  fortes  de  Contraits ,  on  ne  doit  harnais  régler  le 

jrixfur  l^ avantage  ou  le  profit  qui  en  revient  à  celui  qui  reçoit  y  maisfisr  ta  diminution  du 

gain  ou  fur  la  perte  de  celui  qui  donne.    Or  un  homme  y  qui  prête  de  l'argent  y  Perd  far  là 

le  profit  ^u' il  auroitpu  en  retirer  &  qu'il  en  rétire  ordinairement  y  filon  faprojeffion  &  fon 

genre  de  vie 'y  bien  entendu  qmon  dédstifè  de  là  as^aravant  ce  à  quai  peuvent  fi  monter  les 

rifques& périls  y  qui  fbnt  plus  grands  en  certaines  cmfes  y  qtien  d'autres.  Si  par  là  on  entend, 

que,  quand  une  perfonne,  a  qui  l'on  avoit  prêté  de  l'argent,  a  le  bonheur  d'en  tirer  un 

profit  extraordinaire,  ou  que  l'on  n'avoir  point  prévu,  on  ne  fauroit  fc  plaindre  raifonna- 

olement,  jqu'elle  nous  fàlle  aucun  tort  en  le  gardant  tout  pour  ellc^  je  fouforis  \  ces  paro* 

les.  Mais  il  n'y  a  point  de  doute, qu'on  ne  puiflc  exiger  un  plus  haut  intérêt  de  fesCréan- 

.    ciers  \  proportion  de  ce  que  le  tranc»  pour  lequel  iU  en^ruiuetit  uôtre  argent,  eft  lucratif 

par  lui-même. 

K^ponfe  awt         $.  X.  I L.  cA  aile  de  répondre  aux  (a)  Okjeâ:loHS  de  ceux  qui  condamnent  abfolument 

objcaions  c     j^  p^g^  ^  intérêt.   Le  Prit  à  confompttony  dsifent-ils  d'abord,  doit  être  gratuit,  puis  que  le 


ceux  qui  con- 
damnent abfolu- 
meat  le  Piêc  à 


Prêt 


/"vr       «Ttf^cle  ^'^^^^  de  prêfai  Plia,  que,  Von.  pcnr  appeUer  ftfitif^  pxêtc  cet  tcgent,  dont  il  ne  rautoic  fe  paflèr,  flcpar  li 

(a;  Lepaiiageac  j^j^qu^  ^  parkmoi^n  de  ce  que  roa  ft  emprantt,  oo  |elni  épargne  ce  qu^U  alloie  perdre  fur  les  marchmndifes. 

«    i^'k  VIT      ^ui<^Kuneci>orçqueVo*a*aquerrcùt  point  ancremcnt:  Dansccioccafioiis,  fie  antres  fonblablës»  Un*/  a  non 

jie/ïf.  Ub.  y^     Tautxe  wfptttf»  qutcoafifte»  non  ^  gagner  ce  que  Pon  pb»  ancune  iahiftice  à  prendre  intérêt.  Carcofen,  em- 

Cap.X.que  1  AU-  ^t^^^  ^j^,  ^  q^  p^  perdre  ce  que  Ton  a  dqa>  on  pêcher  de  pesdre  n'eft  pas  un  moins  bon  oflke»  qiied*ai- 

teur  ^'^^P/^jl    même  ce  <iue  l*on  ^eut  avoir  cUns  Ja  faite,  non  k  de*  det  à.  gagner.    D'ailleurs  c'eft  ici  on  l'uiique,  ou  du 

bas, n ett quunc  |rej|^,pius{ichc,maisai'empccherd*dtrepluspanTre.Le  moins  le  principal  fitodcment  de  l'intetêt^qu'on  paie 

▼amc  aeciamar    p^^  j^,^  ç^^^  fourcnt  ^ue  ce  dernier  ufage^ic  la  chofc  arri-  aux  Dircâeurs  des  Monts  de  piét/^  étabHflèment  que  tout 

^^'^                    ve  en  pluiieurs  maméres.  Parexemple,  un  homme  doit  *  le  monde  trouve  néanmoins  ù  mile  ,  flc  û  commode 

une  ibmme  confidétahfe  »  jdont  il  ne  fauroit  fê  dechar*  aux  mitferabks.  Il  fiuK  remarques  iènlment ,  que  »  quoi 

ger ,  fie  dont  il  paie  l'intérêt  à  ûx  pour  cent.  Je  lui  prê^  (|tife  cetxerioste  d'intérêt  foit  anfll  peu  contraire  à  la  J uir 

te  ccue  fomme  à  quaorepour  cent.  Ainfi  il  ne  gagne  riea  tice ,  oue  l'antre  »  il  eft  d'ordinàue' beaucoup  plus  oppole 

à  ia  vérité  >  mais  il  épargne  aâneliement  oeni  pour  \  la  Cnarité.  Le  befbin  de  celui  qui  emprunte»  eft  tel  ^ort 

cent  »  qu'il  paieroit  fims  mot  ^  ibu  premier  CxéaneieB.  (buvem ,  qtt'il  4>blige  ou  à  péèter  fans  intérêt ,  ou  k  le 

Un  autre  a  oefoin  d'argent,  fie,  n'en  trouvam  poiiit»  contenter  de  l'ioté^t  fMfinfatifi  ce  qui  n'a  pas  lie« 

eftcoottainideveodrcàvil  prix  des  marchani£fes  qu'il  anfli  ftéquenmient  dans  les  VtHi  que  l'on  fait  à  ceux 

eft  fui  dc  veadce  plus  cher  quelque  tcms  après*  Je  lui  qui  afcapiaïucat  que  pour  proâtespoficsrementi 


©«  'Prêt  à  cmfimptlù» ,  Ôf  des  Utérêu,  Liv.  V.  Chap.  VIT.       tf  j 

frtt  à  tifafe  eft  tel  de  fà  nature.  Mais  je  (ôûtiens  aa  contraire,  qtte,  comme  on  peut  ac- 
cordée k  auinii  l'iiGige  d'une  cholê  de  deux  manières,  ou  gratuitement , ou  moiennant  nne 
cciuùie  rente,  d'où  il  réiûlte  ou  un  Cettiraél  Je  Prêt  à  mfàvf,  oa  un  Contrat  dt  î^t/a^e: 
rien  n'empcche  auffi  qu'on  ne  prête  de  l'argent  ou  fans  intérêt,  ou  k  iniircL  Qiie  fi  l'on 
s'opiniâtre  k  vouloir,  que  tout  Prêt,  proprement  ainfi  nommé,  foit  gratuit;  tout  ce  qu'il 
y  aura,  c'eft  qu'tlfaudia  donner  un  autre  nom  aux  Coniradls  dans  loquels  un  Créancier 
ftipole  quelque  intérêt  pour  l'argent  qu'il  donne  k  un  Emprunteur;  mais  il  ne  s'cnluirn 
point  de  là,  que  ces  fortes  de  Contrats  foîent  illicites. 

C'eft  en  vain  aulli  qu'on  objcâe,  que  la  Monnoic  étant  de  (à  nature  une  cholè  (i)  Hé- 
rilc,  &  qui  ne  fert  de  tien  aux  bcfoins  de  la  vie,  comme  font,  par  exemple,  les  habits, 
les  bitimens,  les  bêtes  de  (b)  fomme;  on  ne  doit  rien  exiger  pour  i'ulâged'un  argent  ptê-  (b)  uy  a  ici  une 
lé.  Car  quoi  qu'une  pièce  de  Monnoie  n'en  produiGrpas  par  elle-même  phyfiquemcnt  une  jti^pjeJB^ 
autre  lcmblable;néanmoins,  depuis  que  l'on  a  attaché  à  la  Monnoic  un  frix  eminem,\'\a-  daniVideioi^ 
duftrje  humaine  rend  l'argent  trcs-li^Ttile,puis  qu'il  fttt  à  aquérir  bien  des  choies,  qrti  pro-  'f'.^**."',  "^'i'**^ 
dui^t  ou  des  frmij  naturels,  ou  Ats  fruits  civils,  C'eft  au  rang  de  ces  derniers  qu'il  faut  imm,swûjûiin- 
mettre  les  intérits  qu'un  Débiteur  paie  à  fon  Créancier  (i).  '•"•  ■ 

jlrîjiote,  pour  décrier  le  Prêt  It  ulïirc,  dit  que,  par  ce  Contrat,  on  fait  de  l'argent 
monnoié  un  niage  tout  concrairc{c)  k  celui  auquel  il  eft  naturellement  deftiné,qui  eftd'af^  (c) p»(.Wc. Lib.i. 
fotrii  les  Echanges,  &  non  pas  de  fë  multiplier,  pour  ainlî  dite,  lui-même.  Mais  l'Em- *^'' *''"■''*' 
pnmtcur  du  moins  prend  l'argent  \  intérêt  pout  t'emploier  k  quelque  choie,  où  il  entre 
une  cfpcce  d'Echange.  D'ailleurs,  la  Propriété,  par  exemple,  i  été  originairement  établie. 
afin  que  chacun  jè  fervii  immédiatement  par  lui-même  du  bien  qiii  lui  lêioit  é£hA  en  par- 
uge  :  cependant  on  peut,  Cins  violer  les  Loix  de  la  Nature,  donner  à  louage  les  chofes, 
qui  nous  appartiennent,  \  qui  bon  nous  (èmble. 

Il  7  a  quelque  choIé  de  plus  lîibtil  Se  de  plus  Ipécicux  dans  la  difficulté  tirée  de  ce  qu'en 
matière  de  choies  luiceptiblcs  de  fonâion  ou  d'équivalent,  &  qui  fe  conlumeni  par  l'ula- 
gc,  on  ne  Gkuioit  diftinguer  la  Propriété  d'avec  t'ulàge;  de  forte  qu'auflî-tât  que  l'on  ac- 
•corde  k  quelcun  l'uiàee  d'une  de  ces  chofes,  on  lui  en  transfère  pat  cela  même  la  Proptié- 
xét  comme  d'autre  coté  en  vain  en  donncioii-on  la  Propriété,  (î  l'on  n'en  penneiioit  aufîî 
■l'alàge.  Car>  dit-on,  de  même  que  la  fobftance  du  bled ,  de  ta  viande,  du  vin,&c  (è 
détruit  par  la  conlbmpiion  qn'on  en  fait  pour  les  befoins  de  la  vie  ;  ainlî  l'argent  périr ,  mo- 
ralement parlant,  pour  celui  qui  le  dépenlê,  puis  qu'il  ccflè  d'être  au  nombre  de  lès  biens. 
Or,  a|oûtc-t-on,  lulàgene  pouvant  point  être  diftingué  ici  de  la  choie  empruntée,  il  fiif- 
Et  que  le  Débiteur  en  rende  une  pareille  de  même  elpccc,  &  le  Créancier  n'a  aucuii  droit 
de  rien  exiger  en  récompenlê  del  ulàge  qu'en  fait  l'Emprunteur.  J'avoue, qu'à  proprement 

par. 

f.X.  (i)  L'Anteilt  ekok  ici   Uttthitu  XXV,i4,  oh         (i)  OnrépaDd,  qu'ïlaT^iitJ  ceui  qui  enuninrent^ 

l'Efciare  mecKu»  Se  piicfltui  d«  la  Paiabok  dit  i  foD  tcoUTCm  Icmoicndcfaiie  »aloii  l'ara»"'    "i^iit 

Mattici  Jtfmrfii,  ^ut  vtmi  iui  làw  lnmmt  ruir ,  ^m  nuif-  jeat,  nuis  que  c'eft  Icuiindofltic  qui 

/•«(i,H  vmif avtt.f tint  fimi,  &^»i  rtmaffit.  iulii»  tce  leurs  mains;  d'oùron  conclut,  ' 

»*•«  h'jiui,  rin  r^4Mla.  Mail  lï  feni  de  CCI  paroles  fculs  en  profiter, 

n'efipat,  qu'il  j  ait  de  la  dutcte  à  ptendie  quelque  in--  IbuDemeni  de  Mi 

tnèipooianaieeBt  pifi^.  qui  eft  une  chofe  Aeiile  de  pu  U  féale  caol 

fa  nitiue:  c'eiT  ud<  rajan  de  patlcr  Fiaveibiate,  qui'  Comme  l'aivcnt 

fignifie  feulement,  eiiget  des  gens  plut  qu'ils  ne  peu-  de  profit  ;   Vinà 

Teni,    Voici  là-defliii  lés  Interpiciei.   Il  auioît  mieux  pasdavaninc.  Il 

'   falu  itmaïquer,   que,   dans  cette  Faribole  mf  tue ,  il  ceprolîi  ï  Par^ 

}  1  dequoi prouver ,  quelePtcti  intérêt  eft  trcs-iniia-  qui  le flit laloil. 

cent.  ciueaJïn,  lï  c'eioit  une  ehoTe  criminelle,  on  ne  Coniiaâs de Lou 

(oii(oit  rai  comment  Jifiii-ciirip  auroit  pÂ  mente  dani  n'eft  culiir^.    Di 


pf  ctic  pas  ,  qu'oi 


(|ik1  il  rcptefente  D  1 1  u  lui-mîinc ,  les  patolei  fuivan- 

tej,   (*eri:  a«,  :?.)    MAhtin  &  firr^x  EflUvt,  vmi  , ^..., 

faviit,  4IK  jt'mtiJfi'iH  tu  ji  h'ai  ftini  ftml ,  &  ^'i  Je  ta-  K  champ , 

■■ji  £.litinkji»'4iTir«r'pandm.    Il  faiiii  dinc  rrnrr-  roit-il  pus  , 

tit  mm  a-gm  atm  han^uiiri ,  afin  qn'iuia  rtvtam ,  jt  re-  gent  St  dc«  âutie; 


<)4      ©^  Trêt  à  confomption ,  ^  dei  Intérêts.  Liv.  V.  Chap.  VH. 

î/l  v^i^^  ^'^v  P^^'^^  >  l'ufiifruit  des  chofcs  (îiiccpciWes  de  fondion  ou  d'équivalent  (d)  n*cft  point  di(lm<5fe 
Dt  'nfufntàued-  ^c  Li  confomptiou  de  leur  fubftance  (3),  Mais  il  ne  s'enfuit  pourtant  pas  de  là,  au'il  foie. 
Tum  rermm  ^ua  Uljcite  demcttreà  prix  le  droit  que  l'on  donne  à  un  homme  de  confiimer  une  choie^quoa 
vhZh^ntmrl*  ^^^  P^^te  à  Condition  de  nous  en  rendre  une  pareille  au  bout  d'un  certain  tcras;  car  cette 
Leg.  I.&U.        circonftance  d'un  terme  accordé  à  celui,  qui  emprunte,  eft  cllèntielle  au  Prêt  à  coniomp^ 

tion.  Pendant  tout  ce  tems-là  le  Débiteur  peut  acheter  de  l'argent  emprunté,  des  choies 
(c)  Voici,  dans  mù  \xx[  apportent  du  revenu,  ou  en  tirer  du  profit  de  quelque  autre  manière  (e).  Une  per^ 
r#».  Lib!  11/  fonne  à  qui  l'on  a  prêté  des  denrées,  ou  d'autres  choies  femblables,  néccflàircs  à  la  vie,; 
cap.i.  raaion  profite  anilî  en  ce  que  par  la  on  lui  épargne  la  néccflîcé,  où  il  auroit  été,  de  troquer  deu 
néaj^oins 'n?"  ^vantageufement ,  ou  de  vendre  à  bas  prix  fes  marchandiics,  pour  acheter  du  bled,  pat 
sjaquitta pas  à  la  exemple  j  OU  que  même  il  fait  valoir  plus  avantaeeulèment  l'argent  qu'il  y  auroit  cm- 
VomI*"  ^  ^"  ploie.  Pourquoi  donc  fcroit-il  difjîenfe  de  nous  raire  pan  de  ce  gain  qu'on  lui  pro- 
cure (4)  i 
t^f^^contit'  ^*  ^^  Cela  eft  fi  vrai ,  que  ceux-là  même  ,  qui  condamnent  abfolumcnt  le  Prêt  à 
ceux  qui  COQ-  ufiire,  ne  blâment  point  certains  Contrats  (i),  où  il  entre  quelque  choie  d'équivalent, 
nwîu  k^Prêt*^"  Par  exemple^  Pierre  n'aiant  pas  de  l'argent  pour  acheter  une  terre,  qui  l'accommode, 
intérêt.  y^/z/7  racheté,  âià. prière,  &  la  lui  donne  enfiiite  à  louage.     Perfbnne  ne  trouve  là  rieti 

que  de  très-innocent,  Suppofons  maintenant,  qu'au  lieu  de  cela  Jean  prête  l'argent  kPier^^ 
re,  afin  qu'il  acheté  lui-même  la  terre  >  qui  eft  à  fa  bienfeance,  ôc  qu'au  lieu  de  la  rente 
amiuelle  qu'il  lui  auroit  donné  pour  le  louage  de  ce  fonds,  il  lui  paie  la  même  valeur  pour 
Fintérêt  de  la  fomme  empruntée.  Pour  moi,  je  ne  vois  pas  fiir  quel  fondement  on  pré- 
tendroit  trouver  ici  la  moindre  ombre  d'injuftice.  Bien  loin  de  là,  ce  dernier  Contrat  eft. 
plus  avantageux  à  P/Vrr^,  que  le  premier  ^  puis  qu'il  lui  procure  la  Propriété  du  fpnds. 
De  même, lors  qu'on  met  fon  argent  entre  les  mains  d'un  nonnête  homme, qui  doit  nous 
donner  une  portion  raifonnable  du  profit  qu'il  fera  en  trafiquant  de  cette  fomme  ^  tout  le 
monde  approuve  im  tel  traité.  Mais  ne  fcroit-ce  pas  au  fond  la  même  choie,  fi  l'on  ilipu* 
loit  de  celui,  chez  qui  l'on  place  fon  argent,  un  intérêt  fixe  &  modique,  pour  le  profit 
incertain  qu'il  peut  en  tirer.  VAlcoran  défend  aux  Mahometans  de  prêter  à  ufiire.  Néan- . 

moins 


())  Unefcunine  d*atgeiit,  (dit  encore  Vit,  Ut  PUctt" 
te)  que  Ton  prête  à  un  homme,  pour  ]a  mettre  dans  le 
commerce,  ne  fe  confume  pas  davantage  par  là ,  qu'une 
pareille  (bmme>  que  Ton  met  entre  les  mains  d'un  (im- 
pie Commis,  pour  Temploier  a  un  femblable  ufage,  ou 
qu'une  autre  fbmme  que  l'on  confie  \  un  AlTocie ,  à  qui 
on  en  donne  la  direâion.  Ce  Débiteur,  ce  Commis,  cet 
A0bcié  \  s'en  défont  de  la  même  manière ,  Ôc  dans  les 
mêmes  intentions.  On  avoue ,  que  le  Commettant ,  £c 
celui  qui  met  fon  argent  entre  les  mains  de  fon  Aflbcié , 


bien  Mr.  de  Beauv^l^  Hifi.  det  Ouvr.  des  Sav,  Oâobre 
1^91.  p.  <S6.)  é'efiamx  biens.  On  c»mfte  fur  le  pfmveir  de 
rendre  9  &  non  peint  fur  Pi/jduftrie  de  l'emprunteur  y  ni  fur 
fn  bonne  foi,  Cejl  le  reproche  que  Martial  (Lib.  XU.  Epigr. 
XXV,)  met  dans  la  bouche  d'un  ^yimi:  Tu  ne  te  confies 
point  ï  la  fidélité  de  nôtre  ancienne  amitié  ;  tu  prêtes  à 
mes  arbres  &  à  mes  héritages ,  &  non  pas  à  moi. 

Qsfêd  mihi  non  credis  verert ,  Thelejsne  ,  /êdali  ,  . 
Credis  cellicuUs  arberibufjue  meis. 
(4)  L'Auteut  citoit  ici  quelques  paiTaces ,  &  faifolt 
quelques  remarques ,  quileront  mieux  placées  dans  une 
Note.  Ciftr*i7  difoit ,  (DeReRufiicay  au  commencement) 
que  les  anciens  Jiomaitts  cendaioneient  un  Voleur  a  rendre  le 
double ,  &  un  V furie*  à  rendre  le  quadruple.  Il  foûtenolt 
encore,  quel'Ufure  eft  auifî  criminelle  que  l'Homicide. 
ÇVoicz  Cicer,  de  Ûf.c»  Lib.  II.  à  la  fin.)  Mais  ii  i^ut  en- 
tendre cela  de  rufuie  exccfllve,  qui  plonge  dans  la 


dernière  mifêre  les  Citoiens  paorres ,  ou  peu  accommo- 
dez, fie  qui  ne  fert  qu'à  fatisfaire  une  avarice  infatia- 
ble.  Caton  lui-même  mettoit  de  l'argent  à  la  grofle  aven- 
ture :  commerce ,  qu'il  exerçoit  at&  d'une  manière  af- 
fes  vilaine.  Voiez  PiutMrque,  dans  fa  Vie.  Ce  fut  avec 
raifon  que  l'Empereur  ^ugufte  châtia  quelques  Cheva- 
liers Romains ,  qui  empruntoient  de  l'argent ,  pour  le 
prêter  à  un  plus  haut  intérêt,  que  celui  qu'ils  en  don*, 
noient.  (Sueton,  in  ^u^ujh.  Cap.  XXXIX.)  Selon  sAppien 
^ Alexandrie,  (Lib.l.  De  Bell,  Civil,  pag.  j82.  B.  EÀ, 
H.  Steph,)  les  anciens  Romains ,  auflr  bien  que  les  Grées , 
déteftoient  rufure,  cemme  un  trafic  qui  incommode  les 
pauvres ,  &  qui  fournit  matière  à  dis  procès  &  à  des  ini^ 
mitieg,,  ak  sutrtikiuin  yjîi  jSjcfù  toÎc  ^'ttna-tp  at^  IÛ9*^^ 
n^  iX^C^^Uif,  Les  Perfes  la  regardoient  cemme  une  chofa 
accompagnée  de  fraude    &  de  menfonrt ,    «;  Àv4.rn\if  Tt 


que  l'on  prête  a  des  gens  qm 
dans  la  néceûité  i  car  alors  le  Prêt  doit  tenir  lieu  d'au- 
mône, y oïtz  Ecclejiafiique  y  XXIX,  1,2.  Pfeamm.XW.  Et 
on  ne  peut  que  louer  extrêmement  la  manière  dont  les 
anciens  Grecs  avolent  accoutumé  defoulaget  la  mifére 
de  leurs  amis,  en  fe  cotifant  pour  ùâic,  uhe  fomme, 
qu'ils  leur  prêtoient  fans  intérêt  i  ce  qui  s'appelloit  1^- 
»^.  Voiez  là-defliis  le  àoCtc  Commentaire  d'Ifaac  Ca- 
faubon  fur  le  Chap.  kWL  des  Caraâeres  de  Théophrafie, 

$.XL  (i)  11  faut  ajouter  à  ceux,  dont  il  eft  parlé  ici, 
le  ContruQ  des  trois  Contrats  i  fur  quoi  on  peut  voir  Ic 
Chap.  XIV.  du  Traite  de  Plntirit  de  Ml.  U  PUcette, 

(j)  VoicE 


1 


7)u  Trét  à  cmfimptim  j  ÎS  des  Intérêts.  Liv.  V.  Chap.  VU.      6s 

maoïns  en  Maurkame  on  permet  une  force  de  Contradt»  qui  en  approche  beaucoup.  Car 
on  ▼  voie  tous  les  jours,  que  ceux  qui  empruntent  de  l'argent  pour  leur  négoce >  ou  pour 

uelque  autre  ulàge  d'où  ils  retirent  du  profit,  donnent  la  moitié  du  gain  àleiu:  Créancier. 

i  le  capital  vient  à  fè  perdre,  ils  ne  font  tenus  de  rendre  que  ce  qu'ib  ont  reçu.  Mais  s'ils 
perdent  feulement  la  moitié  du  capital ,  cette  moitié  fè  prend  fur  le  gain  qu'ils  ont  fait  de 
celle  qui  refle.  On  ne  trouve  nuUe  part  rien  de  blâmable  dans  \Antichrefe  (i),  qui  con« 
fiftc  k  prêter  de  f  argent ,  moiennant  un  gage  dont  on  retire  les  fruits  j  &  en  ferfi  (a) ,  oii  W  voiw  oUé* 
le  Prêta  intérêt  efl  défendu  »  on  pennet  cette  forte  de  Contraâ:,  accompagné  même  d'une  lU)?  v!"cap?^'' 
çUmfi  commijfoire^  Pourquoi  donc  fèroit-il  illicite,  lors  qu'on  prête  fans  gages,  de  flipuler  ^^ucvi. 
quelque  intérêt,  équivalent  atu  finiits  que  l'on  auroit  pu  retirer  d'un  gage,  fi  on  l'eût  exi- 

ëé  du  Débiteur?  Grotim  (\>)  en  condamnant  le  nom  à'Intirit^  retient  &  approuve  au  fond  (t>)  Lib. n. Cap, 
t  chofè  même,   llj  a^  dit-ii,  des  chofèsy  ^mfimhlem  {^rocher  dm  Fret  a  nfitre^  &  qui 
faffint  ordinairement  four  syrafforter^  lej^lies  néanmoins  fint  des  Conventions  d'une  au*  * 

tre  firte:  comme  fi  tm  Créaneier  exige  quelque  dédommagement  de  la  perte  quiljouffre  pour 
être  long-tems  fins  ravoir  fin  argent ,  ou  du  gain  qu'il  auroit  pu  faire  ^  s'il  ne  l'eut  pas  frété; 
tien  emendm  qu'il  en  dédnifi  aufar avant  ce  à  qmi  peut  fi  monter  l'tncertitttde  ae  fis  ejpé^ 
ronces^  (c'efUt-dire,  les  rifques  qu'il  auroit  couru  d'être  frufbé  ou  en  tout,  ou  en  partie, 
du  profit  dont  il  fè  flattent,  )  &  la  peine  qu'il  lui  auroit  fallu  prendre  pour  faire  valoir  lui- 
même  fon  argent.  Selon  le  même  Auteur ,  ce  n'ejl  pas  non  plus  tm  véritable  Prêt  à  ufure , 
lors  qu  une  perfinne  qui  prête  k  un  grand  nombre  de  gens  ^  (y  quittent  toujours  de  l'argent 
en  coiffe  pour  cela  y  exige  un  dédommagement  des  dépenfes  auxquelles  cet  emploi  afficieuxTen^ 
gage\  m  lors  qtte  prêtant  à  tm  homme  ^  qui  ne  nous  donne  pas  toutes  les  (ureteu  nécejfaires^ 
on  prend  qttelque  chofi  de  lui  en  compenfition  des  ri/qt$es  que  l'on  cottrt  de  perdre  fin  coûtai. 
Mais  la  raifbn  principale  pourquoi  on  peut,  à  mon  avis«  ilipuler  un  intérêt  modique,  non 
pas  d'un  pauvre  à  qui  l'on  prête,  mais  d'un  Créancier  qui  doit  tirer  du  profit  de  nôtre  ar- 
gent, c'eft  qu'on  perd  le  gain  que  l'on  auroit  fait  fi  l'on  eût  eu  fbn  argent  entre  fès  mains, 
&  que  l'on  (e  deflaiflt  de  fbn  bien  fans  recevoir  autre  chofè  à  la  place  qu'un  fimple  droit» 
qui  nous  donne  adkion  en  Juftice  contre  le  Créancier;  outre  qu'il  eft  jufle  d'avoir  part  au 
profit,  qui  revient  de  nôtre  argent  à  une  perfbnne  a  qui  on  n  étoit  obligé  de  le  prêter^  ni 
par  les  Jumx  de  la  Juftice,  ni  par  celles  de  l'Humanité.  La  queftion  fè  réduira  donc  à  une 
difpute  de  mots.  Et  qui  ne  riroit  d'entendre  dire  à  certaines  gens,  qu'ils  ne  prennent  point 
d'intérêt  de  Targent  qu'ils  prêtent,  mais  feulement  un  dédommagement  (3)  de  ce  qu'ils 
perdent  par  là  ?  D'ailleurs  ces  fubtilitez  fuperflitieufès  ne  s'accordent  pas  même  avec  les  ma- 
ximes de  la  Turifprudence  Romaine,  qui  diflingue  entre  les  intérêts  que  l'on  (4)  ftipule  par 
avance  du  Créancier;  &  le  dédommagement  qu'on  exige  enfiiite  de  lui,entr'autres  raifbns 
\  caufè  qu'il  eft  en  démeure  de  paier  au  terme  limité  (j):  dédommagement  qui  répond  à 
la  perte  que  Ton  a  adhiclleraent  fbuffertc,  quelle  que  ce  fbit;  quoi  que,  comme  il  eft  dif- 
fiale  de  la  déterminer  au  jufle>  ou  en  régie  l'eftimation  fur  le  pied  des  intérêts  ordinaires. 

.    Or, 

fi)  Voicx  cî-dcflbus  ,  Chap.X.  5.14.    Cmm  débiter^  Queftions   qui  ont  du  rapport  à   cette  matière.  ^ 
«iirciit  les  Jurifconfultcs  lUimaSiu ,  ^ratmitM  ptcmniÀ  ntsr         U)  Cela  par  oit  clairement  par  ce  qu  ils  dilcnt ,  qu  on 

nir,  Mtft  créditer  de  fmaihmt  rei  ûbi  pirnêratA  admUum  ne  peut  point  demander  d'intérêt  pour  un  argent  prc- 

UgmmmmmfHrmifitintre,  Digcft.  Lib.  XX.  Tit.  IL  /nfw-  té,  à  moins  qu'on  ne  l'ait  ftipule  dans  le  Contrai  ôc 

hms  csmfis  pifnms  vel  hyp9the(s  tdciti  ctntféihitmr  ,   Leg.  que,  quand  le  Débiteur  a  une  fois  paie  les  intérêts,  u 

Vm.        '^  *  ^'^  ne  fauroit  plus  fe  les  faire  rendre ,  m  prétendre  les  ra- 

(3)  Id  fmtd  imterefi.  Au  refte  on  peut  voir  fur  toute  battre  fur  le  capital.   Rtfpondtt ,  pemm*  éfutdem  credttM 

cette  matière  des  Inttrin ,  confidérée  par  rapport  au  lan-  ufuréu  nifi  m  fiipuistitnêm  deduéids ,  »•»  •'*7'-     t  v  i  v' 

«âge,  ac  aux  dédiions  du  Droit  Romain,  les  larans  Lib.  XIX.  Tit.  V.    De  Prsfchptis  vethts  ,    l-^g- "^•: 

Traitez  de  54iMi»^y<,  deVfmis,  ^dtFttn9retrapex,itie0i  Shédmvis  ufurs  fanebris  pecunia  cttra   ^""*'*'* //J*;;: , 

«c  celui  de  Mr.  S^^df ,  Profeffeur  en  Droit  à  Leide ,  où  tfnit  pcti  »•»  P^Jfint  :  t^en  ex  p^a$  "^if "I  1  J^V  /V- 

il  fut  imprimé  en  169%.  fous  le  titre.  De  Vfmù  &  Fet-  mmue  ut  indebiU  repemw$ur,  nemme    tn  f^^J^^J'"r    J 

^•fe.  On  trouvera  aulG  dans  le  Traité  de  Mr.  Ia  Piseem ,  r4>idm  funt.  Cod.  Lib.  IV.  Tit.  XXXlL  ^  J^"  V  ^  .^.p. 
que  Pai  cité  tant  de  fois  .   dequoi  appuyer  &  mettre  (5)  Vfutéienimn.n  rT'^*'''''''ZZ    iAh\ivL.  Tit.  L 

dan»  im  plus  grand  jour  tout  ce  que  l'on  a  dit  fur  la  juf-  ter  mtém  fplvtnttum  ,npguntmr.  D«.  ^«>.  ^^ 

tice  du  Prêt  l  iiilcrct  j.avcc  la  icfolwioi>  de  divcifti  DêVfmU,  <r frmOibmUc  Lcg.XVU. >.  i-  ^  ^^^ 

-     To|i,IL  * 


i 


(c)  Voitz^Bdcon. 
Sermon,   fidrl. 

Cap.  XXXIX. 

DtTcrs  tnoicns 
qa*>oa  a  inven- 
tez, pour  éluder 
Ja  aéfenfè  de 
ptcteiàiAtéiêt. 


(a)  VoiczfrMc- 
Hotêméuin^  Obf. 
Lib.  IL  Cap.1. 6c 
J»h.  LAhmrdMifi. 
CulL   Lib.  VL 
pag.  i9l^ 

(b)  L*Einpctcur 
Alexandre  Stvt- 
re  avoic  fait ,  \ 

reu  près,un  (êm- 
labk  ëtablilTe- 
menr.  Voicz  JuL 
Capitolinus  yQZJ^. 
XXU 
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Or,  s*il  cft  pcraiis  de  fe  faire  paicc  le  profit  ccflanc,  &  k  dommage  émergcrit,  \dn  qite  îéf 
Débiteur  a  manqué  de  nous  udsfàire  au  terme  ;  pourquoi  ne  oourroit-on  pas  ffipuler  par* 
avance  un  certain  profit  fixe,  en  dédommagement  de  ce  que  l  on  perdra  pour  n  avoir  pa< 
eu  cet  argent  entre  les  mains,  ou  du  gain  qu'on  en  auroit  retiré  fi  on  Teût  fait  valoir  ibi-mè^ 
me>  pendant  tout  le  tems  dont  on  convient  avec  f  Emprunteur ,  en  faveur  de  qui  on  n'étoil 
point  tenu  de  Ibuffrir  cette  perte,  ni  de  fe  priver  de  ce  gain  (c)î 

§.  XII.  Enfin,  le  Prêt  à  ufiire ell  abfolument  néceuàire  dans  Tétat  o&  la  Société  Hu^ 
maine  (è  trouve  depuis  longtems  (  i)»  Il  n'y  auroit  pas  aâèz  de  gens  qui  vouluflènt  prêter 
gratuitement  une  auffi  grande  quantité  d'argent  que  celle  qu'on  eft  obligé  tous  tes  jours 
d'empnmter  pour  les  beibins  de  la  vie,  &  pour  le  commercé,  tel  qu'on  le  vent  établi  par- 
mi la  plupart  des  Nations  dvilifees.  Cela  eft  fi  vrai,  que  Ion  a  inventé  &  que  Ton  tolère 
far  tdlit  aivers  expédiens  qui  fervent  à  éluder  la  décifion  du  Droit  Canonique  au  (ujet  da 
rct  à  u(ure.  Il  raut  mettre  en  ce  rang  les  remes^  (i)  eonftitMces  àfrix  éCar^ts  ou  cette 
forte  de  Contraft,  par  lequel  on  prête  de  Targertt  mr  un  Immeuble,  que  Je  Débiteur  nous 
engage  pour  le  paiement  d'une  certaine  (bmme,  09  d'une  cenaine  quantité  de  fruits  qu'i) 
doit  nous  donner  tous  les  ans  en  confidération  de  la  fomme  qu'il  a  reçue,  &  cela  ou  ^ 
perpémité,  ou  pendant  un  certain  tenu,  foit  limité,  ou  indéfini  &  incertain,  c%ft-à-dire; 
pendant  la  vie  au  Créancier.  De  ces  rentes  les  unes  peuvent  être  amorties  ou  rachetées  en 
rendant  l'argent  qu'on  avoir  rtçû,  Ici  autres  non.  Quelquefois  même,  lors  que  la  choie 
engagée  vient  à  périr  ,  le  Débiteur  ne  laiffe  pas  d'être  tenu  après  cela  de  paicr  la  rente  tout 
comme  auparavant,  en  forte  que  l'Obligation  eft  inféparaUement  attachée  à  fà  perfbtme. 
Or  qui  ne  voit,  qu'entre  ce  Contraâ:,  &  celui  du  Prêt  à  nfitre,  il  n'y  a  aticune  différence, 
dans  les  termes  (a;  >  Mais  les  P^ms  aix-n>êmes  n'ont-ils  pas  permis  le  Prêt  à  intérêt  fous  le 


beau  nom  dç  Monts  de  f  tété  (b;  ^  Les  Direéteurs  de  ces'foiids  prêtent  aux  pauvres  jufqu'k 
trois  Ecus,  ùà\s  gages,  &  ùàxi  intérêt  :  mais  lors  que  la  fomme,  qu'on  leur  emprunte > 


S.  xn.  (i)  Les  uns ,  (dît  Mt»  t*  ?l4cett.€ ,  Chap,  |.)  ne 
peuvent  fe  paiTer  de  prêter;  les  autres  ont  befom  qu'on 
leur  prête.  I.  Vil  n*eft  pas  pexmts  de.  ftipulcc  aucun  in-' 
térêt,  que  deviendront  une  infinité  de  .p^foûnes  »  qui 
ont  tout  leur  bien  en  argent?  Elles  ]é  conûuneronC  en 
très- peu  d'années  s  flcaprèa  cela  €ommcnc  riibMca>nt-< 
elles  l  En  vain  répondroit-on  %  que  ces  geni-1^  doivent 
apprendre  quelque  Art ,  ou  quelque  Métier  »  s'appliquer 
au  Commerce ,  ou  à  rAgricultnie.  Cela  eft  bienrt6t  dit.  ~ 
Mais,  de  bonne  foi,  trouve-t-on,  qu'il  n'jr  ait  pas  dans 
le  monde  af^z  de  Laboureurs ,  afibz  d^Artifîins ,  affez 
de  Marchands}  Les  tenesoe  (ont-elles  pas  niffidunment 
cultivées  dans  toute  VEurtpt ,  à  U  reiexve  des  lieux  qui 
ont  étccxpofezàlafureurdela  guerre?  Bien  loin  qiril 
B'y  ait  pas  aifez  de  Marchanda  2c  d^Artifana,  n*eft-ll 
pas  viiîble  qu^il  y  en  a  trop ,  puis  que  ces  Profeifions  ne 
peuvent  pas  faire  fubllfter  bien  des  gens  ,  6c  que  le 
grand  nombre  de  ceux ,  qui  sV  adonnent ,  les  oblige  à 
chctcher  chaque  jour  de  nouvelles  inventions  pour  iu)ur- 
zir  de  poux  irriter  la  vanité  6c  l'intem^iance.  U.  Mais. 
(&  cette  confidération  rend  les  Prêts  à  intérêt  plus  né- 
ccflàires)  quç  devieadroient  tant  de  miférables ,  qui  ne 
fubilftent  que  par  le  moicn  de  ce  qu'ils  enipruntent  ï 
Que  deviendroient  les  Marchands ,  parmi  le(quels  il  y 
en  a  un  fi  grand  nombre ,  dont  le  commerce  ne  roule- 
ouc  fur  des  fonds  qu'on  leur  a  prêtez  ?  Que  devien- 
utoient  tant  de  Bourgeois  6c  de  Laoouieurs ,  qui  de  tems 
en  tems  iê  trouvent  furçtis  d'un  belbin.  preflant  de  cent 
«hofes  ;  qu'ils  ne  fkuroien»  avoir  que  par  cette  voie  ? 
Trouvexont-ils  toujours  à  point  nommé  des  jgeiu  qui 
kur  prêtent  gratuitement  ce  qui  leur  eft  neceifaire  ?^ 
Cela  fe  pourroit ,  fi  tous  les  hommes  étoient  charitables.. 
Mais  y  en  aiant  fi  peu  qui  le  foient  >  6c ,  parmi  ceux  qui 
le  font  >  y  en  aiant  fi  ^u  qui  Soient  en  etac  de  prêter^ 
au  lieu  qu'une  iofiaitc  de  geos  out  bcfiÛA.qu'oa  kuL 


mon- 

prêfe}  Ueft  dalr,  w  cette  reflboice  n*a  aucune  pto^ 
portion  avec  leurs  neoeffîtez.  Et  Ton  peut  dire,  que  ce 
<}ucle8peifoniits  chaiitables  peuvent  6c  doivent  pr^e« 
j^atuïtemexit ,  n'eft  pas  la  eentiéme  partie»  pfut-ccf« 
pas  la  millième  de  ce  qu*une  infinité  de  Echs  ont  inceA 
ËuttinentbctbiU  d'emprunter.  Ainfi  il  n'Importé  gutres 
moins  au  Genre  Humain ,  qu'il  foit  quelquefois  pefmis 
de  prêter  \  intérêt ,  que  de  refferret  cette  permiflîoa 
dans  de  certaines  bbmes ,  au  deU  dlefqudles  on  ne  doive 
jamais  aller.  Voies  la  Note  fuivance. 

(z)   Elles  font  autorifées  dans  la  S»v€lU  CLXL  de 
Jt^inien  }   6c  dans  les  Extravdgantes  de  Martin  V.   eir 
14Z4«  6c  de  CétUxte  III»  en  i454>  I^  P'êt  ^  ufore  c(k 
même  formellement  dans  la  Kovelle  ULXXIIL  de  L§9n  « 
fur  le  pied  de  quatre  pour  cent,   k  textmpUy  dit  cet 
Empereur  ,   dn-  ûnùetit  Ln^éUaurt ,  oui  l^'dvitnt  nin/L 
regU,  Stdtuimus ,  ut  aris  édieni  m  fus  éuL  ufuras  prtadst  ^ 
idqHt  qu9modo  vtteribnt  Le^ifiartrihm  piacuit ,  sd  trUntes 
centefima  nempt ,  éjud quotannii  in  fngnUt  fêiidot  fingmUr 
ftenerAttrihut  filiiptAs  pArimmt»    La  raiftin  qu'il  allécne 
pour  juftifiet  cette  permiffion ,  fe  réduit  à  ce  que  ron. 
nient  de  voir  dans  la  Note  précédente^    Car  ,  dit-il  ^ 
mon  Père  aiant  défendu  le  Prêt  à  ufure ,  on  a  reconmt 
par  l'expérience ,  que  cela  étoit  ptéfudiciabie  à  r£tat  ^ 
paice  aue  ceux  qui  ont  de  l'argent ,  n'en  veulent  poine 
prêter  i  ceux  qm  en  ont  beibin  :  de  forte ,  a joàte-t-il,, 
qu'urne  telULêieJi  au  dejfm  d»  U  p»rtte  deUNdture  hm^ 
méiine^  Propttr  paupertdtem  res  Ht  m  ifn  im  mtUm  (^uetm 
tamem  finem  Ltgiflatw  prûpo/utraryfed  twfHrm  in  ptjm  t/rr- 
f if.  ^^f  eitf M»  dnte  ufurarum  f^t  ad  mutnandéum  pecMniatm^ 
prftmptt  fmtrant  >  poft  iatam  Legem ,  ^Uêd  niéii  lm*ri  ex  mu-' 
rué  percipere  ptffint ,  in  eei  >  ^ui  pecnniit  indigent ,  difficf» 
Us  at4fme   immitei  fmnt,.»  .  •  tpreptere*   qu^d  hmmana  Ns»' 
tMTM  éd  itliut  iLc^s^fmhlimttatem  n§n  ptrveniat  »   ^grc^ 
àmm.  iUud.  préfcriptmm  ahr^tdmttu. 


7)u  7rk  à  m/imptioH ,  ti  du  Intérêts.  Ltv,  V.jChap.  VH. 


que  1  DU  pp  a  ure  au  acia  de  ia  lomme  prêtée,  ii  y 
coup  de  rapport  entremet  écablillèmenr-»  &  le  Prit  (c)  Lombard  j  à  cela  près  que  celui-ci 
n'eft  jamais  gratuit,  ni  fans  g^gcs.  On  l'appelle  ainn^ parce  qu'autrefois  ceux  qui  faifoient 
métier  en  France  de  prêter  à  întërSr^  Croient  la  plupart  Lombards^  ou  Jnifsy  qui  depuis 
forent  bannis  du  Roiaume»  à  caufè  que,  par  leurs  extordons,  &  leurs  ufures  mordantes, 
iis  s'ctoieai  otôre?  h  )mne  pablique  {à),  v^ette  (brte  de  Prêt  à  uTurc  après  bien  des  difeu- 
mç$9  £U  enfin  aaprpuvée,p^r  autorité  publique,  dans  leç  Pais-bas^  comme  une  cho^  lici- 
X€  &i  aTaotagcittC  à  V^x^\  fuiques-là  que  l^  EccléiîaiHques  même  y  font  valoir  leur  argent 
de  <etxc  matiiérr  »  Au$  que  pcr(bane  y  trouve  à  redire.  Ceux  qui  connoidènt  l'Art  duNé- 
gpcei&vem  aufli,co(pmenton  élude  la  défeniè  de  prêter  à  ufiire  par  le  moien  du  (3}  Chan^ 
ff  fie.  On  peut  rappoirter  encore  ici  ce  que  l'on  appelle  Mohtura ,  d'un  terme  £(pa- 
gpd,  par  oùJ'on  entend  une  ibtte  de  G>n£raâ  qui  fè  eut,  lors  qu'un  homme  aiant  be* 
^tf^d'^tfJB^tc  açbete  à  crédit  j  au  plus  haut  prix,  des  marchandUès,  au'il  revend  fiir  Iç 
champ  au  Marchand  même,  qui  les  lui  paie  argent  comptant  fur  lepiol  du  plus  bas  prix  (e). 
^  y  4  qudkliie  cboft  de  ^m  tolérable  dans  un  Conrrad  fi>rt  en  uiage  chez  les  Mofi$vûes^ 
par  lequd  on  (  f )  psend  à  ccédjt,  pour  un  long  terme,  des  marchandiies  que  Ton  revend 
liir  k  <faaiQp  à  «un  tiers»  argent  comptant,  mais  à  un  plus  bas  prix  ;  £>it  pour  paier  une 
dette»  doiKPn  ne  peut /e  dechaiger»  iàns  dpnoer  un  imérêt  exorbiunt  à  ceu^,  de  qui 
i'pn  fecoic  forcé  d'ei^pJ^mcer  >  fpit  oour  faire  un  gain  iî  confidéuble,  que,  qi^nd  le  ter^ 
«sne d»mkn»ei^  xles  matcJiutKiiics  lèra  venu,  il  (k  trouve  au'djes  nous  revieiment  à  bon 
IH^dbe.  On  ne  peur  ee^euda^t  qu'appicouver  les  (g)  Loix  Civiles,  qui  règlent  les  intéiêts, 
loe  pecQieKWt  pas  avx  PWiculier^  d'en  prendre  fiir  un  ^ied  auffi  haut,  que  leur  avarice  le 
ikmMdecokt  M$i^  il  a'eft  pas  injufte»  à  mon  avis,  d  exiger  un  plus  (4)  haut  iiucrêt  de 
çfiux^  k<mY'Çfx  pr^  poiv  peu  de  tems»  que  de  ceux  qui  empruntent  pour  un  terme 


(c)  L9mhdrdid% 


(d)  Voi€z4Vi»fr*. 

logit  pour  Herg" 
dote ,  par  H.  E- 
tienne ,   Liv.  1% 
Chap,  VL 


(c)  Voîcz  les  Leh- 
fret    ffvinciéiUs 

ier^fcK/,  Lctr. 
Vill.  avec  kf 
Mocec  do  ïiic9U 
fous  le  nom  d« 
WendTêck^  Note 

(f)  Voicz  Oïed' 
rim ,  Itin.  Perf. 
Lib.Ul.  Cap. VIL 

(g)  Voiez,  p.c. 
celle  des  i^^- 
tiens ,  dans  t>/«i. 
de  Sicile ,  Lib.  L 
Cap.  LXXIX. 


(j)  C'eft celui,  âdvtlcfwntat  (e  doitfiùredaDile 
Ura  ixi^ioc  pà  la  fbmme  t  ^té  comptée  s  de  forte  que 
ic*cft  aulbndaiùT^Bt^bleiac^êt.  U  efi  oppoCé  auriuin- 

xtftc  diaosle  diancement  des  efWces  >  lors  qu'on  donne , 

Keicmplc,  de  l'argent  pour  ael*or>  ou  de  l'or  pour  d« 
^CBt  »  ■njîcnnint  un  petit fucofit.  Le  Cbéu^e  hcal  «*«& 
ioct  que  ^CÊLfatad  une  certatae  (ômme  pour  en  faire 
^•ttptgg  iiar  fiunhtoUc  jon  m  âoiae  Ittu.  violez  fur  tout 
éud  iàjLLsNM€€Uê9  danskdetoicrCliap.ée  («uiTcai- 

(4)  Lt  itâQn;ea  eft,  &  i^Anceur  ne  4cvoit  jtâs  oib- 
hyècde  le  diie,  que»  bien  que  J^îamc^  pttoiie  tlott 
«oKefiif  »  c'eft  AttnaïQiAa  peu  de  ctioiè  pour  Ffin^cu»* 
teuz  »  qui  se  patam  PintÂrct  que  p«tf  un  tcnne  fort 
conit»  emploie  d'ordintiie  eec  argent  à  des  oTages» 
d'où  il  lui  revient  un  profit  beaucoup  plus  coniîd^ablc 
i|ue  ce  qu'il  doaae  jauCfëtneier.  ]>*aitteu^ ,  outre  que 
lêsibiiiaiea,  ou'on  emprunte  pour  peu  de  tems,  font  le 
plus  iborent  <k  petiiet  fonunes»  dont  rintéx^'»  paie 
fur  le  pied  ocdtnaifc  »  iê  reduisoit  prelque  à  non ,  «  ne 
randroit  p^  la  peine  que  preattrott  ie.  Créancier ^  il 
■eut  atiiret,  aue>  dans  œ  peek  intenralle,  il  perde 
roceafionde  placer  ion  argent  pour  long  tems,  ou  d'en 
£ùf e  quelque  pfofit  confidérable  1  dequoi  il  ne  (èrott  dé^ 
dommage  en  aucune  manière,  fi  on  ne  lui  paioit  un 
plus  haut  iatétèt ,  ^u^il  n'en  prend  d'une  pcrfonne  à  qui 
il  donne  Ami  argent  pour  un  terme  confidérable.  Au 
tê&e ,  -skàttc  Auteur  xapponott  ci^leflus  (f .  ^  à  la  in) 


une  colUuixie  des  anciens  habitans  de  la  tlUe  de  Ctt»Sê 
ta  Céuidie ,  qui  fera  mieux  placée  dans  ce  paragraphe  » 

J^uis  qu'eue  n'eft  autre  cbplè  qu'une  manière  ^éludet 
e  Prêt  à  ufuce.  £0  cet  endroit -U  donc,  au  i;apport  de 
PlutAr^u*  {^éê»  CfMC,  p.  103.  B.  Ed,  UtschJ)  ceux  qui 
empruntoient  de  l'argent  à  intérêt ,  le  prenoient  p4r  for- 
ce ft  afin  >  dit  cet  Auteur ,  que ,  s'ils  reiiiioient  ce  paier 
)le  bp^ne  grâce  l'intérêt  au  Créancier ,  celui-  ci  pût  avoic 
contt'eux  a^op  de  violence,  âc  les  faire pumt  pius  ri* 
goureuièmenc.  Avant  bue  de  finir  cette  cuatiete ,  ajou- 
tons encore  un  mot ,  anres  Mr.  La  Pi^cm*,  (Cbap.  XXV.) 
fur  ce  que  l'on  appelle  B9dêmtri*  ,  ou  greffe  é^ainure^ 
Cette  iorte  de  Contuuft  confifte  à  pccter  de  l'argent  fur 
un  Vaiiièau  Qia«dund,  fous  cetoe  condition  9  que  k 
Créancier  fe  cbaige  de^  cifques ,  &  perde  fon  argent  >^u 
casque  le  Vaiffcau,  ou  les  nurcKandiiès ,  fur  quoi  il 
prcu ,  viennent  à  périr.  Comme  le  Créancier  baurde 
toûjouirs  beaucoup  par  là ,  il  exige  suifli  un  intérêt  beau* 
eoup  plus  haut  que  rordinaite,  oc  proportionné  aux  rif^ 
qiies  auxquelles  U  s'expofe.  Lç Droit  Civil  le  permet, 
Pigf^  I.ib.XXIl.Tit.lL  DeHaurùfiftm^rei  4c  il  n'y  a 
là  ^en  d'pppofé  ^u  J>r9^  Naturel.  Cs^  »  enfin  les  uf- 

3ues ,  annuels  Jk  Prêteur  s'expole ,  font  fufccptibles 
^eftinvition:  Ôc par confcquent il  peut,  d'un  côté,  s'y 
«xpofef ,  moiennaot  un  certain  prix  ^  de  l'autre ,  (îipu- 
1er  ce  prix  de  ceux  en  faveur  de  qui  il  court  un  tel  dan- 
ser. Enunmot,  un  tel  traité  n'a  rien  de  plus  oppofé  à 
in  Jttftice,  que  le  Contrée  tPéffnrênce^  dont  on  parlera 

daosleCiîap^IX.i.  i. 
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îD«  CmtraS  de  Société.  Liv.  V.  Chajp.  VDL 


CHAPITRE     VIIL 

'Du  QontraB  de  Société. 


Diveifes  miniè- 
res de  conuaâex 


maaiétes. 


1^-  $.  I.  T  E  CmtraB  de  Société  fe  feit,  /«r/  f<i^  deux  m  fluftears  ferfinnes  mettent  en  eom^ 
^^'  JL^  «w»  /^iw  argent  y  leurs  biens  ^  oh  leur  traifail^  à  la  charge  défartager  entr^ux 
le  gain  {i)  &  de  Jîtf porter  laferte  qui  en  arrivera,  chacttn  i  proportion  de  ce  qu'il  cmtrp- 
bue  dujien.  De  force  qne,  s'ils  oht  tous  fourni  une  égale  ibmme  d'argent,  le  gain  &  la 
perte  iê  partagent  auffi  également  (i):  mais,  (î  Tun  a  donné  plus,  l'autre  moins,  chacun 
y  entre  pour  i^  part,  félon  la  Proportion  Géométrique.  La  même  chofè  a  lieu,  lors  que 
deux  ou  plufieurs  perfbnnes  af!bciées  pour  leur  travail,  prennent  également,  ou  inégaler 
ment  de  la  peine;  ou  lors  que  l'un  y  efl  pour  fa  peine  (5) ,  l'autre  pour  (on  argent }  oiïen-* 
fin  lors  que  chacun  contribue  &  de  fbn  argent  &  de  fà  peine. 
On  compare  ly-      §.  II.  O  u  A  ND  on  vient  à  fè  fëparer,  u  chacun  des  Aflbciez  n'a  fbiuiii  que.de  Taigenr» 

il  retire  d'abord  autant  qu'il  avoit  donné,  &  prend  enfùice,  à  proportion,  là  part  du  gain. 
Mais  fi  l'un  a  donné  fbn  argent,  &  l'autre  fà  peine,  il  faut  voii<' fur  auel  pied  ils  s'étoiént 
aflbciez.  Car  lors  qu'on  met  en  commun,  d'un  côté  le  travail  &  l'inauffarie,  de  l'antre fco* 
lement  l'ufàge  d*une  certaine  fbmme;  celui,  qui  fournit  l'argent,  n'en  rend  pas  l'autre 
Afibcié  copropriétaire,  il  s'engage  feulement  à  partager  avec  lui  le  gain  qui  proviepdra  de 
cet  argent  &  ae  ce  travail  joints  enfèmble,  k  proportion  de  ce  que  cnacun  a  contribué.  Eit 
ce  cas-là,  comme  d'un  côté  celui,  qui  n'avoir  fourni  que  fà  peine,  n'éntte  point,  lors  qud 
la  Société  finit,  en  portion  de  la  fbmme  qui  a  fait  le  premier  fonds  du  commerce;  deTao- 
cre,  celui,  qui  avoit  fourni  cette  fbmme ,  en  étant  fèid  légitime  propriétaire,  it  Jusqu'il 
en  fbit  rembourfë  avant  toutes  chofcs ,  mais  aufli,  fi  elle  vient  à  fè  perdre,  c'efl  pouf  fba 
compte.  Ainfî,dans  qne  telle  Société, on  compare  avec  la  peine  de  l'un  des  Afibciez,  non 
MS  le  fonds  même  de  l'autre,  mais  les  rifqucs  que  celui-ci  court  de  perdre  fbn  argent,  & 
le  gain  qu'il  pouvoir  vraifèmblablement  efpérer  d'en  redrer.  De  forte  que,  s'il  s^git  de 
partager  le  profit  entre  deux  Afibciez,  dont  Tun  a  fourni,  par  exemple,  mille  Ecus,  & 

l'au- 


$.1.  (i)  Sitmi  Imrum ,  ita  iamnum  ^qmt  cêmmune 
êjfe  0p»rtet ,  f «m^  ncn  culpaftii  fnti^it,  Diçeft.  Lib.  XVII. 
Tit.  IL  Prû  fêciê ,  Leg.  LU.  5. 4.  Amiî  il  faut  ajoàtec 
cette  reftiiâiofl ,  ^mt  U  perte  nefeit^s  arrivée  pMT  /< /4»- 
U  d^un  des  KAjpHtex,  ;  car  alors  cet  AlTocië  en  cft  rcfpon- 
fable ,  ttk  (brtequ'U  ne  faurott  kgttimentent  prérendre 
compenfer  une  perte ,  qui  eft  Teiet  de  fa  négligence , 
par  les  fervices  qu'il  ^eut  avoir  rendus  d'ailleurs  \  la 
Société,  puisqu'il  étoit tenu,  par  le Contraâ ,  de  pro- 
curer l'avantage  commun  de  Tes  AÂbciez.  Si  feeim  ^tut- 
dam  negligenter  in  fecittête  e^ijfet ,  in  ^letifyUe  sutem  fè* 
tietMem  auxijfet ,  nen  cemfenfarmr  cempenàium  cwm  negli-^ 
rentiét.  Ibid.  Ltg^  XXVL  Voies  aulB  Leg.  LXXIU.  ôe , 
Ibr  toute  cette  matière ,  les  Leix  Civilet  dans  leur  erdrê 
naturel ,  pat  Daumat ,  Part.  t.  Liv.  L  Tit.  VIIL  Pour  la 
Loi  LX.$.  I.  que  nôtre  Auteur  citoit,  elle  eft  ttès-durê 
&  très-infufte.  Car  ^\e  veut  ,  qu^ua  AfTocié  ,  après 
avoir  été  blelTé  par  un  Efclave ,  qunl  pourfuivoit ,  &qtti 
appartenoit  à  la  Société ,  fe  faiTc  traiter  \  Tes  propres  dé- 
pens 3  parce,  dit-on,  qu'encore  que  cet  accident  lui  foit 
arrive  a  Toccafion  de  la  Société ,  ce  n*tft  pas  pour  laSo» 
ciété  même  que  ic  fait  cette  dépenfe.  Mais  n^eft-ce  pas 
en  faifant  les  afiaires  de  la  Société-  que  cet  bomme-la  a 
été  blclTé }  Cette  déciiion  eft  fi  vifiblement  f^ufle ,  qu'el- 
le fe  trouve  démentie  par  une  autre  Loi  du  même  Titre , 
où  Tondit,  quedunAiTocté  allant  en  voia^e  pour  les 
aÊûics  de  la  Sodctc,  vnsb%  JCÂtie  les  maios  des  vo- 


leurs, qui  loi  prennent  fes^  bardes,  on  A>n  argent,  on 
qui  lui  bleflcnrun  Efclave  y  il  fera  dédommage  de  cette 
perte  fur  le  fonds  commun.  Quidam  fagariam  negetiatiê* 
nem  cetermus.  alterexbitadmercês  eemparandas  prefeSmti 
in  latrenes  incidit  t  fuam^ue  Pecuniam  ùerdiéUt:  krvi  e/m 
vttlnerati  fitnt t  refque  frefnas  perdidu:  Dicit  Julianus , 
damnum  effe  commune  ,  tdeeque  a&iene  pte  fêcie^  damni 
parttmdimidiam  agmfiete  dehere  f  rampecunia  9  qmkm  te* 
rum  ceterarmm ,  ftuu  fecmm  nsn  tuliffet  fecius  ,.  nifi  ad 
merces  cemmuni  memine  cêmparandas  preficifiêretur»  Leg» 
LIL  5.4. 

wvjuCeLWijt^M  «>AJJM  flcc  ^rift«t,  Ethic,  Ni^em.  Lib, 
VIIL  Cap.  XVL  Volez  ^iRffViVfi,  Dedam.  CCCXX, 
C'eâ  en  ce  fens  qu'il  faut  entendre  la  Loi  XXIX.  prina 
du  Titre,  qui  vient  d'être  dcé,  laquelle  porte,,  que, 
fi  les  portions  de  perte  fie  de  gain  ne  fi>nt  pas  réglées 
parle  Cantraû  de  Société,  elles  feront  égales.  Si  nen 
fiterint  partes  focietdti  adf'eda ,  a^uas  eas  ejpe  cenjtat.  Cela 
paroit  par  la  Loi  VL  Cenveniens  efi  'mri  boni  arkitrie ,  ut 
«•n  uti^ue  ex  aquis  partibus  fecii  (imm-^  veiuti  fialterplui 
tpera  »  indufiria  ,  pecunia  in  ficietatem  cellaturus  /r. 

(3)  Nam  &  it»  ceéri  pe£e  focietofem  nsn  dubitamutx  »# 
slter  pecuniam  cenferat ,  alter  nen  conférât ,  (y  tamen  lu* 
crum  inter  ees  commune  fit  :  muia  fepè  opéra  alicujus  pro  pe» 
cunia  viUet^  Iflfticut.  Llb.UL  Tit»  XXVL  De  S^cierste^ 
S-a. 

J.IU, 


7)u  CûBtraff  de  Société.  Liv.  V.  Chap.  VHI.  tf 9^ 

Tantre  un  travail. oui  n'ca  vaut  que  cent,  il  ne  £iut  pas  amplement  donner  à  celui-ci  un 
dixième  :  mais  plutôt  on  doit  comparer  cette  peine'  avec  ce  a  quoi  peuvent  fè  monter  les 
rifques,  auxquelles  l'autre  a  expofé  (on  argent,  &  avec  le  gain  qu  il  avoit  lieu  de  ^txi  pro- 
mettre ;  & ,  u  cela  ne  va  pas  au  delà  de  cent  Ecus ,  alors  chacun  aura  une  portion  égale  du 
f)rofit.  Le  plus  coua  eft  néanmoins  de  faire  Icftimation  de  ces  jdfqiies  &  de  ce  gain ,  fus 
e  pied  des  intérêts  ordinaires  qui  iè  donnent  pour  un  argent  prêté.  Ainii,  fiippole  que  les 
intérêts  (oient  fixo^à  fix  pour  cenr,  fi  l'un  des  Adbciez^  aiant  fourni  mille  Ecus,  la  peine 
de  l'autre  en  vaut  foixantc,  le  gain  doit  être  partagé  également.  Mais  quelquefois  on  met 
en  commun  le  travail  &  Targient  de  telle  manière  que  celui,  qui  donne  (a  peine,  devient 
copropriétaire  de  lafbmmemême  que  l'autre  fournit}  &  alors  la  valeur  du  travail  étant 
cenlee  jointe  à  l'argent  pour  ne  (aire  qu'un  (èul  tout  ou  un  feul  fonds,  on  compare  le  tra- 
vail avec  l'argent,  en  forte  oue  celui,  qui  ne  fournit  que  fà  peine,  a  part  aux  deniers  du 
fonds  à  proportion  de  ce  qu  elle  vaut.  5ur  quoi  pourtant  il  faut  fuppofcr,  que  l'argent  ait 
été  emploie  à  acheter  des  marchandifes  non-travaillées ,  que  cet  Aflocié  a  façonnées  &  mi- 
fcs  en  œuvre.  Par  exemp]e,  fi  j'ai  donné  cenr  Ecus  à  im  drappier  pour  acheter  de  la  laine 
cme,  dont  il  a  fait  du  drap,  &  que  la  peine  de  cet  ouvrier  vaille  aufU  cent  Ecus;  il  e(^ 

^I-:- ^  I^  J i^JL    i-_i^* x/i.-'   o-  V ;       o-    . I J^  ..^.,«  J^:»    «..^.V 


5.  iiu  Ai^  raui  icmartjuci:  iti,  que  ion  peur  quciqucrois,  lans  in|uiu(.c,  lupui^i:  \ju  \x\y^^  '^ 

des  Aflbciez  aura  part  au  gain  (1) ,  (ans  entrer  pour  rien  dans  les  pertes.  Mais  c'eft  alors  '  ^  ^ 
une  Société  irregmiérey  qui  tient  quelque  chofc  du  Contrat  de  SocUte\  &  de  celui  i^Aff^t^ 
ronce.  Pour  y*gardcr  une  jufte  égalité,  il  feut  que  celui,  qui  (c  charge  feul  des  ri(bucs  & 
périls,  ait  une  portion  de  gain  puis  grande  (1) , a-proportion  de  ce  à  quoi  fc  monte  l'avan- 
tage qui  revient  aux  autres  AlTociez  d'être  déchargez,  ou  en  tout,  ou  en  partie,  des  per* 
tes  qui  peuvent  arriver  par  mille  accidcns  imprévus.  Mais  il  eft  contre  la  nature  des  Socié- 
tez,  que  l'un  des  Aflbciez  fouflre  des  pertes  (3)  ^tlw^  avoir  aucune  part  au  profit; toute  So- 
ciété (e  contraûant  en  vue  de  quelque  utilité  que  l'on  s'en  promet. 

$.  IV.  On  met  quelquefois  en  (i)  commun  tous  fcs  biens  généralement;  &  alors,  tant  ^[•i^^^'l^^ 

Îue  la  Sodété  dure,  chacun  des  Aflbciez  peut  prendre  du  fonds  commun,  félon  fà  con-  îïïcmèn"!  De- 
ition,  &  autant  que  le  permettent  les  Loix  d'une  fàge  économie,  ce  qui  lui  eft  néceflàire  voir*  des  Aflb- 
pour  fbbfifter  honnêtement,  lui  (1)  &  les  fîens.  Mais  comme  il  peut  arriver  bien  des  cas,  ^^^ 
qui  leur  fefïcnt  prendre  envie  de  le  (éparer  (j)  ^  ils  doivent,  en  s'aflbciant,  régler  d'avan- 
ce quelle  portion  du  gain  reviendra  à  chacun.     Sur  quoi  (a)  Grotims  dit,  que,  dam  nnei^)  vhifu^i^ 
Société  de  tous  biens  ginéralement  i  il  ne  faut  Pas  comparer  enfemhle  le  frofit,  q$ùfi  trotive  **"°**  '* 
provenir  far  hazMrddes  biens  de  l'an  ou  de  V  autre  \  mais  celui  c^ue  chacun  avott  lieu  vrai-- 
fimblablemem  d'en  efperer^  c'eft-à-dire,  que  l'on  régie  ordinairement  les  parts  (èlon  qu'on 
croit  qu'il  reviendra  plus  ou' moins  de  gain  des  biens  de  chacun,.-  ou  de  leurs  acceflbires» 
&  non  pas  en  forte  que ,  dans  le  partage  chacun  prenne  d'abord  les  biens ,  qu'il  avoit  ap« 

poc- 

J.  IIL  (i)  Cpntru  Qtùntt  Mucii  ftnttntUm  êhtinuit ,  mt 
tUudam9^m9  tonfiiterit ,  p^Jfk  comvenire  ,  M  quèt  Ituù  par- 
têm  firét,  th  damno  tiân  renentmr.  Bien  entendu ,  que ,  fi, 
daaspliiii«uf3aftattet  4e  la  Société,  U  y  a  dugftiii  d'un 
cote  »  ^  de  la  pçrtc  de  l'autre ,  on  ne  tient  pour  gain 
que  ce  qui  lefte,  la  d^duaion  des  pênes  étant  ftricc. 
Ss^  témgniu  intelUi»  $f$Ttet^  ut  ft  in  MU  r#  itmm^ 

njéth 


in  alUiUmnum  iiléttmmfiti  cêmpenfMiene /mÛm  ^  ftlun^  , 
0M«d  fiépert^  y  intelUgéttmr  iucr9  ejfi.  ïnAit,  uhifkprs  ^  f.2. 
Voicz  Di^.  Lib.XVU.Tit.ll.Leg.XXlX,J.  i. 

(2)  Slnêd  irs  dtmum  vaiebit, ,,.  fi  tantift  aptra  ,  ^Mn- 
fi  dMmnmm  efi  :  pleruntiue  enitk  tant  a  efi  indu/lria  foctî , 
m  plm  fêcUTMirênfffMty  ijH4m  pecH^ia  |  itv  fi  fiimsns* 
^y»  fifiim  pcrtsrinttHT^ftrUuU  fmhtéPfrlnu  PigcE. 

9wtM% 


(j)  Arîfto  refert  yC^îKum  refpêndiffi  y  focietatem  tMtm 
Cêiri  n§n  poffe ,  mt  alter  iturumtantum ,  slter  dMmnmm  fen» 
tint  :  &  h  Ane  focietntem  Iconinam/i/f'mm  Appttldn .  ; . . . 
Ini^miffimnm  enim  ginus  fwietâtis  #/,  ex  ^M  qms  d^m^ 
nnm  »  nên  etism  Imcrwn  fpeâet,  Ibid.  $.  2. 

J.  IV.  (l)  S9€i9tAtei  C9ntrAhuntur  five  mniverflrnm  Bê» 
ntrum^  five  neg9tiMti9nit  alitu/ttsy  fivt  ViÛigsiisy  fivê 
ttiam  rei  unius,  Ibid.  $.  5* 

(1)  Si  ftcietatem  umverfkrum  fèrtunâtum  itn  citerint, 
Mt  tiuid^uid  er9fartrmrt  vel  ^nartretur  ,  €9mmunit  lucil 
atquc  impcndii  effet,  ta.  quafte^  qus  in  htnorem  site' 
riut  tiherûrum  en^dta  fttnt ,  utrtnque  imputanda.  Ib.  Leg. 

(l>  HuUAftcittétit  in  4tiramm  cpïttt  */.   lbi<L   Leg* 

1 1  (4)  ^^ 


fo       T>es  Contrats  où  U  entre  du  hazari.  Liv.  V-  Cîhap.  IX. 

forcez  dans  le  fonds  commun,  &  enfiiite  ce  qu*ils  ont  produit  pafir  eùx-mSénes.  '  En  tfkt^ 
intention  de  ceux,  qiii  roettcnilcors  biens  «  commun,  cft  que  chacun  idès  Aflbdez  ait 
part  ail  gain  qui  provient  4cs  biens  des  autres* 

Les  Aflodezic  d<Mvent  réciproquement  une  entière  fidélité  (4) ,  Se  une  aufl!  grande  ap- 
plication à  ménager  les  affaires  de  la  Société,  que  celle  qu'ils  apponeni  à  leurs  propres  af^ 
faites.  Sur  quoi  il  y  a  un  beau  palîage  de  Ciceron:  (5)  C'<?/î,  dit  cet  illuftre  Orateur,  $me 
des  plus  grandes  infirmes ,  qm  de  trmnfer  en  In  moindre  chêfi  un  honrme  avec  éjm  l'on  s'efi 
éijicié^  dans  Ve/peranee^Hd  nous  aiderM  À  Prendre  fiin  de  nos  hiens.  A  e^m  fe  fiera-t-^n^^ 
JtVon  eft  trompé  far  ceux-là  même  ,  fiir  la  bonne  foi  de  qui  ^a  fè  repojè  entièrement  ?  Les 
crimes  i  qui  méritent  d'être  punis  avec  le  plus  de  rigttettr^  cefint  ceux  contre  le/quels  il  eft 
le  plus  difficile  de  fi  précautionner.  On  peut  fi  garder  des  étrangers.  H  ejl  itnpojjîble  qui 
ceux  y  avec  qui  l'on  eft  familier  y  ne  voient  bien  des  chofis  :  ce  ne  font  pourtant  pas  toujours 
les  plus  fecrettes.  Mais  le  moien  d'éviter  les  friponneries  d'un  AJpfcie?  Un  fisd  fouf^on  dé 
fk  mauvaifi  foi  hleffe  ce  que  ton  doit  à  uneferfinne  avec  qui  ton  a  contraSé  t$ne  liaifin  de 
€ette  nature.  Cefl  donc  avec  raifin  que  nos  Ancêtres  regardoient  comme  un  trc^-^nalponnête 
homme\  celui  qm  avoit  trompé  fin  Affocié. 

Au  refte,  quoi  que  le  bien  de  la  paix  demande,  que  Ion  ne  (bit  pas  forcé  de  demeurer 
toujours  dans  une  Société,  où  Ton  cft  une  fois  entre;  cependant  la  fidélité  extrême,  que 
les  Aflbciez  le  doivent  réciproquement ,  ne  pennet  pas  ou*a\icun  d'eux  veuiUe  rompre  lui- 
feul  le  traité  à  contretems,  &  au  préjudice  des  autres  {<>;. 


'(4)  Vénit  autem  in  hot  jttâiçium  pn  ficU  hina  fidtf» 

taiL  Xt^.  LIL  $,  I.    Cufn  in  facietstit  fntrA&ihm  fia 

9xithet€t%Ui.  Cod, Lit». IV.  Tit.  XXXVn.  Pr« /<>«•,  Lc^. 

m.  Socims  focio  utrum  eo  homine  tantum  tenestur  frt  jfoch 

étlii9ne<t  fi  ifuid  dêlê  cêmmiftrit^  ficut  ù  éfui  def«ni  étpud 

fe  fsffus  efii  éUt  êtUm  cmipA^  id  efi  y  depdin  st^e  u^li* 

^entiA  nomine  :  quMptumefi.  Prsvaluit  tamen  y  etiamcul-' 

fM  n^mint  untri  mém%    Cmïfa  éuttm  n^n  ad  exAÙifimMm 

diligentUm  dirigendA  eft,     Suffcit  tnim  taUm  diUgentiMtn 

€»mmunihu$  rehms  sdhibere  ficium  9  quaUm  fuis  rehus  sd^ 

hShêre  f^îêt,    Uam  f«i  parum  dUigentem  ftcinm  fibi-aifw^ 

mûi  de  fe  ^eri,  Jt^iëue  hêc  impmtare  débit,    Inftk.  uhi 

fuprky  $.  p.  Les  JiulUonfulces  Romains  difent  aufli ,  que 

r-aflbciatien  eft  use  efpece  de  ^teink^.    Secietat  jut 

ameddsm  frM<fnit»tis  in  fe  hahêt»  Digeft.  ubifuprà ,  l.eg. 

LXIIL  princip, 

(5)  inrehut  mitienhus  fèeiumfMileretMrpiffimum eft,, , , 
nt^m  in/ttria  :  frepterea  qmd  nuxilium  fii  fe  pmat  ad^ 


junaiffe  >  tfuitwml  àlten  rtm  tàmmunic^ffin  xAd  cujut  igi' 
tnr  fide/fk  cenfmgiett  ^m  per  efut  fidem  Isditmr  ,  cmi  fi 
cemfniferit  ?  ^tqm  eafuut  Muimddvertends  feccstM  msxi" 
me^  élti4  diffcilUmè  pracai/entur.  Teiii  ejfejid  aliénés  pejfu'-' 
mus  ï  imtism  mt^ta  apertiara  videasit  necefpt  eft,  S^cie$m  ve^ 
ro  (avère  qMÏ  poffiétnus  f  ^esesm  etiam  fi  smetuirmts ,  jus  ef" 
ficii  ladimus,  ReCle  igitur  Mofûres^eum  >  qui  focium  fefeh 
lijfet  >  in  virerum  honefum  mumerê  nen  putarunt  haheti  •per* 
tere,  Oiat.  pro  Sext,  Rofe,  ^Amerinp  »  Cap.  KL. 

(6)  Labeo  ....  fcribit ,  fi  renunciaverit  fecieta$i  unus 
en  feciis  eo  tenepere ,  f  m  interfmt  fecii  nen  dirimi  fecitta^ 
tem ,  eommittere  eum  in  pre  ficie  aliène,  Nam  fi  fmimtm 
mancipia\  initâ  focietate  ^  deinâe  renuncies  mihi  eo  tempe*' 
rr»  ijuo  vendere  mancipia  nen  expedit,  hoc  taf»t  quia  de^' 
terieren*  caufam  meam  facis  »  tentri  te  pre  ftciç  Judiciem 
Digcft.  uhifuprà,  Leg.  LXV.  $,5,  Voiez  le  tcfte  de  ccf 
te  Loi.  ^ 


CHAPITRE     IX. 

7)es  ContraSts  oà  il  entre  du  hazard. 

Il  y  â  des  CoA-  §.  î,  ¥  L  N Ê  refte  plus  qu*à  [)arler,  en  peu  de  mots,  des  Contrats  oà  il  entre  du  ha2ard> 

1  &  dans  le^uels  on  fait  quelque  convention  au  (bjet  d'un  événement  incertain ,  ou 
bien  on  confent  de  part  &  d'autre  de  s'en  rapporter  à  un  cas  fortuit.  Quelques-uns  de  ces 
Contrats  ne  fiippoiènt  en  auame  manière  le  Prix  des  chofès.  Cependant ,  comme  la  plu- 
part ne  fauroient  être  conçi^s  fans  un  tel  établiflcment,  nous  traiterons  ici  de  tous  a  la 


tentions,  où  il 
tnuc  du  hazard. 


})u^«rf,Johtott 


h 


ft"rm' ouTic-"      ^'  ^  It  y  eil  a  àtpnblics^  &  àc partic/dien.    Les  premiers  fe  font,  ou  dans  la  paix, 

cidcrccrtaine^s    OU  dans  la  guerrc.    Dans  la  paix  on  fe  fcrt,  parmi  pluheurs  Peuples,  de  la  voie  du  Sort^ 

chofcs  en  tcms  pQ^y-  choifu  Ics  Jugcs,  pouT  aflignei  les  GouYcmcmcns  des  Provinces,  pour  diftribuer  lej 

^^***'  Char-» 


^s  OmtraSts  âû  itemre  du  hazard.  Liv. V.  Chap.IX.         yt 

CkOiX^t  locs  aue  les  Conavrens  (i>ibnc  ég^x»  &  à  l'égard  du  droit  que  chacun  a  d'y 

S>iccendre,  &  ai  égard  du  mérite  ou  des  qualirez  néceflàires  pour  k  bien  aquicter  de  cet 
onces  d'emplois.  Car  autrement,  comme  le  (a)  fort  eft  aveugle,  fi  l'on  s'en  remet  à  (à  (a)  voîez //Jfrjf: 
décifion,  quand  il  s'agit  de  prononcer  entre  des  Concurrens»  dont  les  prétenfions  ne  font  ^.*£5f?;„yf|^ 
pas  fondées  for  le  même  titre,  on  fait  du  tort  ^.cçux  qui  ont  le  premier  droit  à  ce  qu'ils  fhiUttrMt,myïx% 
rcchcrcttent  tous  en  même  tcms  :  &,  fi  leur  mérite  n  eft  pas  égal,  on  caufe  du  préjudice  i^jj^^Ed^ii^ 
à  l'Etat.  ,  Ttiù  Périf,  * 

Dans  toutes  ces  occafionSi  u  l'on  tire  au  fort, du  libre  conièntement  des  intéreflèz,  il  jr 
a  une  Conyecition,  ou  une  eipece  de  Compromis,  par  lequel  ils  s'engagent  d'un  communr 
SKCOrd  à  en  paflèr ,  fans  plainte  &  fans  murmure ,  par  la  decifion  du  oort.  Mais  lors  qu'un 
Supérieur  l'ordonne  en  matière  de  chofos  qu'il  pouvoir  abfolument  décider  de  (k  pure  au- 
torité, c'eft  lui-même  qui  fi;  détermine  à  Ce  régler  fitr  le  Sorr>  afin  qu'on  ne  croie  pas 
qu'il  donne  quelque  cbofo  à  les  pa(Bons,  &  à  fos  inclinations  particulières.  Au  refte,  le 
put  que  l'on  k  propoiè  en  iàifànt  tiret  au  fort,  n'eft  pas ^  ni  ne  doit  pas  être,  de  connoî<- 
tie  la  volonté  de  DiBC  d'une  manière  (z)  excnb^rdinaire;  à  moim  qu'il  n'ait  bii-meme 
expredcmcnt;  ordonné  d'avoir  recours  h  cette  voie  :  mais  (èuleraeut  de  prévenir  ou  de  ter^ 
Qiiner  (b)  les  dti^ates  &  les  querdles^  d'éviter  la  haine  de  celui,  qui  fe  voit  fi:uftré  de  k%  (b)  voiez  f^ 
dpécancess  &  de  faire  en  forte  qu'il  n'ait  pas  le  moindre  fiijet  de  fe  plaindre  de  l'injuftice  '»'*'^**^viii»it, 
de  la  fentence.  Se  de  la  partialité  ou  de  la  tyrannie  du  Supérieur.  .Mais,  quand  il  s'agit 
d'un  pKoccs,  dont  la  décifion  doit  être  fiiivie  de  quelque  peine  infligée  à  celui  qlli  perd  fit 
caufe,  il  eft  ridicule  de  s^Qti  rapporter  au  Sort,  ou  à  quelque  cbofe  de  femblable,  dans 
quoi  il  fcntre  du  hasard.  En  efitet,  toi^oe  ]\i&t  punition  foppofe  un  crime  commis,.  As  donc 
le  criminel  foit  convaincu  bai:  des  preuves  clairet  Se  certaines»  Oc  lC;Sor€'n'^  pas  de  lui^ 
même  propre  à  découvrir  la  vérité;  &  on  ne  (àuroit  dire^  que,  fiir  q^ielque  pftlonsie  qu'il 
tombe,  il  puifiè  faire  en  forte,  qu'un  homme  n'ait  pas  commis  ce  qu'il  a  conunis,  oi^ 
qu'il  ait  commis  au  contraire  ce  qu  il  n'a  pas  commis.  Cependant ,  fi  plufieurs  fe  trouvent 
cigakment  coupables  d'un  même  crime,  pour  lequel  on  ne  juge  pas  à  propos  de  les  punir 
lousi  tien  n'empêche  qu'on  ne  les  fiiftc  tùcx  au  fort^  pour  choilîc  de  cette  manière  ceux 
qui  feront  exemrs  de  la  peine  »  qu'ils  ont  tous  méritée, 

Ihm  les  aflfiurés  des  Parficdliers  le  Sort  ^  auffi  fort;  en  uiage,  quand  il  s'a^r  du  parta- 
ge d'une  (})  fiicceffion;  ou  lors  qu'il  &ut  adjuger  un  bien  «  qui  ne  peut  êcte  pottedé  que  par 
indivis,  à  une  feule  peribnne  entre  plufieurs,  qui  y  ont  le  même  droit,  ou  charger  d'une 
ehofe  onéreufe,  mais  indivifible.,une  perfonne  qui  n  eft  pas  plus  obligée,  que  plimeursaiv» 
%xt$y  de  Vy  affujettir. 

§.  IIL  Lr A  Guerre  a  au(fi  fes  Conventions ,  oii  il  entre  du  hazard^  ce  qui  fe  voit  non  Det  Confco- 
feulement  lors  que  Ton  remet  la  fin  de  la  guerre  au  foccès  d'une  bataille,  ou  d'tm  (a)com-  Y^ 


tions  concernant 


bat  de  deux  ou  plufieurs  Champions  choiâs  de  part  &  d'autre;  mais  encore  loc$  qu'il  s'agit  jerqaei]es*a  en- 
•d'envoier  un  Capitaine  (b)  dans  im  porte  dangereux,  où  plufieurs  autres  font  attffi  ^^P^Y^y^-^^^^ 
blés  que  lui  de  fe  bien  défendre ,  fims  qu'aucun  ait  de  raifon  paniculiérè  pour  s'en  excuîèr»  Sb.  u!c j^xliu 
On  peut  dire  même,  que  dans  toute  Guerre  réglée,  (du  moins  dan»  celles,  où  les  deux  ^  lo-ficLAm. 
Panis  fe  font  engagez,  après  avoir  re^eué  run&rautre  les  propofitions  d'accommodement)  (b)  voicî H^tîir, 


il  Uiad«VU>i7K. 


I.1L   (i) 


*Esr  îcrmiif  ^  MUd 


C^lUméuh^  Hvmn.  in  Jovem,v«  63»  ^4. 
C*f  quéttid  let  cbêfittfottt  tgAies  4^%CiLfMU  tirer  €ufnt.  Voies 
Jufiin  »  L.  L  C.  X.  num.  2.  Se  U  XVIU.  C.  m.  num.  9,  low 
(2)  Ceux  qui  aoicnt  que  Dieu  eft  Tautear  des  pio* 
énâions  du  Sort,  allèguent  ce  paflâfe  des  Vfverhet  »  XVI. 
}}•  On  jettt  U  Sort  Zmt  U  ftin  ,  (c^eft-^diie ,  dans  le 
creux  de  quelque  ¥aic)  &  tout  fon  jugement  (on  fé  déci" 
fom)  eft  de  t*Ettrtie/.  Mais ,  félon  le  ftilc  de  la  Langue 
Sainte,  cela,  veut  dire  ièulemcnt»  que  lés  hommes  ne 
ibnt  point  nultxes  des  cffhsduSoitâ  comme  le  piQuve 


uès  bien  Mr.  Le  Cierc  dans  fes  judkioires  Réfitxiont  fm 
€f  ^mt  Catt  s^pêlU  Bênheur  &  Mmlhtur.  en  méUiérc  de  X.•^• 
ieries  Uc  Ckap.  VIIL  On  feia  bien  de  liifi  tout  ce  petit 
Ourrage.  Voiez  auflS  Mr.  La  Piécette  »  dans  foa  Traité 
detjeuk'de  HéUMrdi  Chap.  II.  ' 

(})  Voiez  Bf.  XV1,6.  Mais  les  deux  antzcs.  paflàges  » 
que  nôtre  Auteui  cicoit  >  favoit  Nemkretp  XXXIV,  13. 
Jefne'j  XIV,  2.  legaident  une  de  ces  occaiîons  rares  Âc 
exuaordinaires 9  où  Dieu  prdiide  Ait  k  Sorti  car  cha- 
que Tiibu  eût  fes  terres  precifemenc  dans  les  lieux  ôo 
J4Uih  {Genef.  XLIX.)  &  Meéff  (Dm/. XJUUli.)  a^iear 

^icdi(  Qu'elle»  (ciMQAtpUfiéci» 
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il  y  a  une  Convention  wcitc,  en  vertu  de  laquelle  on  eonftnt,  que  celui,  pour  qui  la  for- 
tune le  déclarera  >  impofè  au  vaincu  telles  conditions  qu'il  jugera  à  propos.  Et  c'eft  pro- 
f^rement  la  raifon ,  pourquoi  on  ne  (aiitoit  raifonnablanent  oppofer  aux  Traitez  de  Paix 
'exception  que  fournit  imc  Promeflc  faite  par  crainte.  En  etfet,  quiconque  pouvant  s'ac* 
commoder  à  Tamiable  avec  (on  ennemi,  a  mieux  aimé  en  venir  à  une  guerre,  eft  cenfë 
remettre  au  hazard  des  armes  la  déciilon  de  leur  diffèrent;  de  (brtequ'aprcscela,  il  n'a 
plus  (îijet  de  le  plaindre,  quelque  malheureux  que  (bit  (on  fort.  De  là  vient  encore,  quc> 
dans  les  Traitez  de  Paix ,  qui  (c  négodént  après  une  guerre  réglée ,  cî'cft  Ka(àge  des  Peu- 
ples que  de  nip{>o(er  la  guerre  également  jufte  des  deux  coteiz,  &  de  (è  tenir  quines  réd-^ 
proquement  des  maux  &  des  pertes  qu\>n  s'eft  cau(ë  les  uns  aux  autres,  comme  y  atânt 
été  autorilèz  par  une  Convention  tacite.  Il  y  a  pne  (èmblable  Convention  entre  Ceux ,  qui 
ic  battent  en  Duel,  pour  terminer  quelque  .différent;  &  c'eft  pour  cela  que  celui  quia  tué 
fen  homme  n'eft  point  obligé,  entr'autres  choies,  à  dédommager  la  femme  &  les  enfkns 
W  Voîe^dms k  du  défunr,  de  la  perte  qu'ils  font  :  car  l'un  &  l'autre  ^oit  allé  dcfon  pur  mouvementé 
Tittedtpmr^Jtiê-  uti  rcudez-vous,  où  il  s'agidoit  de  tuer  ou  d'être  tué.  Cela  n'empêche  pas  que  les  Partiau 


ne 

en 
droits 


Pet  Ga^ittret» 


^iv^7'\ca-  ^^^*  ^^^>  '^"^  permidion  du  Souverain,  s'engagent  à  un  Duel,  ne  (oient  [uftement  cou- 
nt$,i^C9d^x  damnez  à  de  très-rigoureuÊs  peines,  comme  coupables  <l'un  crime  direâement  contraire  à 
i?dT'b'^^""^  rétabliflcment  &  à'  Tautorité  des  Tribunaux  Politiques.  Er,  (î  amrefbis  on  a  permis  ces 
\èc  ConGiljrJrey  fcrres  dc  combats,  (bit  pour  donner  lieu  à  (c)  une  pcrfbnne  de  (c  juflifier  d'un  crime  dont 
aux  mots  csm-  on  l'acculoit,  (bit  pour  l'éclaircillement  d'un  droit  (i)  litigieux  &  contefté;  on  a  feit  en 
p## ,     Dme  mm.  ^j^  ^^^  ^^^ç-^  également  oppolëc  )t  la  Railbn ,  &  à  l'ordre  de  la  Société  Civile. 

-  §.  IV.  UNautre  Contta6k,où  il  eiîtredii  hazard,  cefbnt  les  G^e/irtfj  (ï),  par  le(qu€l- 
les  deux  per&>nnes,  dont  Tune  affinne ,  &  l'autre  nie,  ou  un  événement  avenir;  ou  un 
événement  déjà  pa(Ié,  mais  encore  inconnu,  du  moins  à  elles;  ou  bien  enfin  Texiftence 
de  quelque  autre  chofe;  dépofènt  ou  promettent  de  part  &  d'autre  une  certaine  (bmme, 
qui  doit  être  à  celui ,  dont  l'adertion  (è  trouvera  conforme  \  la  vérité.  Il  y  a  là  une  Pro- 
medè  ou  une  Stinulation  réciproque  &  conditionelle , où  il  enti;p  du  hazard,  parce  qu'il  ne 
dépend  pas  des  Contraâans 'de  fiiire  en  (brte  que  l'événement,  ou  la  chofe,  (ur  4^i  ils 
ont  parié,  exifte  ou  n'exiftc  pas  (i). 

•  §.  V.  1 L  faut  rapporter  encore  ici  toute  (brte  de  ^eux ,  où  Ton  joue  de  l'argent  ;  car  ils 
renferment  tous  une  Convention ,  où  il  entre  plus  oa  moitis  de  hazard ,  félon  la  diverdté 
des  Jeux.  Il  y  en  a  moins  dans  ceux  qui  demandent  de  l'efprit,  de  l'adrefle,  ou  de  ta  for- 
ce; puis  que  tout  le  hazard  y  conCfte  en  ce  qu'on  ne  connoit  pas  encore  bien  l'habileté  ou 

les 


t>u  Jtme. 


on 


^.  m.  (x)  C^eil  aînfî  <iu^titrefbîs ,  aa  lapport  de  *Sl 
^tiert  de  àembhmr  t  àams  fà  Ciuonique  fui  r an  942.  oi 
lit  décidée  en  ^^lltf^4rtie  »  par  uuDuel«  cette  que^ion 
de  Droit  :  Si  It  Bicceflion  d'un  Aieul  doit  pailer  à  Ton 
JPctit'fils  s  on  ^  on  Fils  cadet  du  Féce  défont  de  ce  Petit- 
fils  { 

5.  IV.  (i)  Elles  font  permifes  par  le  Droit  Civil ,  pour- 
vu qu'dles  ae  roulent  pas  fur  des  cliolès  deshonnétes 
&  illicites.   Et  celui  qui  a  gagné  de  bon  jeu,  peut  fe 
faire  paier  en  Juftice.  Si  tfuis  fpenjionie  caufi  anuUs  acce- 
ferit^  nec  reddit  viHeri  ,   prajcriptit  verhis  n&ie  in  emm 
€9mpetit, . .  •  PUne  fi  inhoneftn   CAuft  fpenfients  fuit ,  fni 
■mnuli  dmntAXAt  repetirie  erit.  Digeft.  Ltb.  XIX.  Tit.  V.  De 
frsfcriptis  verhis^  Leg.  XVU.  $.  5.    Voies  auifi  Li^.  XI. 
Tit,  y,  DeiUêstefihms^  Leg.  III.  Aurefte,  comme  le  re- 
marque Mr.  Titiut  (in  Lauterbuch,  ObferT.  CCXCIV.) 
lors  que  l'on  parie  au  fujet  d'un  événement  déjà  pafle  > 
la  Gageure  n'en  eft  pas  moins  bonne,  quand  même  l'un 
dts  ContraAans  fiiuroit  certainement  la  vérité.  En  effet, 
quiconque  fe  détermine  volontairement  à  parier  con- 
tre une  perfonne  fans  favoirfi  elle  eft  aflurée,  ou  non, 
de  ce  Qu'elle  (oÂtient  ,   eft  ccnfé  vouloir  bien  courir 
rtfque  de  gager  contre  une  perfonne  qui  joue  à  jeu  (ht  i 
ac  par  cottiequent  >  Iom  que  cela  atiivc  9  il  ae  peut 


'engager  dans  un  pari 
taire.  Autte chofe eÀ,  (î,  avant  que  déparier,  on  de- 
mande expreftément  à  l'autre  ce  qu'il  (ait  de  la  chofe  en 
queftion:  car,  en  ce  cas  là,  s'il  fait  femblant  d'igno- 
zer  oe  dont  il  eft  bien  inftruit ,  pour  nous  ol>liger  à  pa- 
rief ,  il  y  a  delamauvaifefoi  de  (k  pani  &parconie- 
quent  la  Gageure  eft  nulle. 


le  fens  de  l'éni^e  s  ou  les  autres ,  pour  le  découvrir. 
Mais  ceux-ci  agirent  de  mauvaife  foi  en  forçant  la  fem- 
me de  SAmfeni  tirer  de  la  bouche  de  fon  mari  l'expli* 
cation  de  l'énigme ,  &  à  la  leur  apprendre ,  au  lieu  de 
la  deviner  par  eux-mêmes.  D'autre  côté ,  l'énigme  n'é- 
toit  peut-être  pas  dans  les  régies ,  puis  qu'elle  ne  rouloit 
pas  lur  unexhoiê  ordinaire ,  ou  un  événement  commun  , 
mais  fur  un  fait  particulier ,  c'eft-à-dirc ,  fur  un  dc  ces 
cas ,  qu'il  eft  oiamaitement  ptefque  impoilîblc  dc  de- 


7)es^  dmtraSfs  oii  il  entre  du  hazari.  Liv.  V.  Chap.  IX.        fi 

les  forces  de  celui  avec  auî  l'on  joae;  où  qu'il  y  (urvicnt  quelquefois  des  (a)  cas  imprévus;  (a)  voitzvirgiu 
ou  cnfiii  que  l'E(prit  &  le  Corps  ne  k  trouvent  pas  toujours  également  bien  difpolèz,  &  ^^^v»^^'- 
ne  font  pas  toujours  leurs  fondions  avec  la  même  vigueur.  La  plupart  des  Jeux  font  mê- 
lez de  hazard  &  d'adreflè,  comme,  par  exemple  celui  des  Cartes ^  &  autres  (èmblables. 
Mais  il  y  en  a  auffi  de  pur  hazard ,  comme  le  Jeu  des  DeiL.  Les  uns  &  les  autres  naturel- 
lement (i)  ne  renferment  rien  d'injufte.  Car,  outre  qu'on  fait  la  partie  avec  un  plein  & 
mutuel  confèntement,  chaque  Joueur  expofe  fon  argent  à  un  égal  danger;  chacun  auffi 
joue  de  ion  bien,  dont  il  peut  par  conlcquent  dilpofcr.  Cependant,  comme  on  peut  fe 
ruiner  par  ces  forres  de  Conventions,  en  bazardant  de  (i)  groilès  fommes;  &  que  d'ail- 
leurs de  telles  occupations  font  d'ordinaire  (;)  perdre  le  tems,  la  chofe  du  monde  la  plus 


ncr. 


On  peut  dire  néanmoins  en  général,  que  les  Jeux  ,  oCi  il  y  a  le  moins  de  hazard ,  ^'•''»  "»  .n<»i»»c4- 

font  ceux  qui  paflent,  &  avec  raifon,  pour  les  plus  innocens  &  les  plus  tolérables.  Mais,  cap.'xxîxf  "!*/- 
dans  quelque  feu  que  ce  foit,  il  fiiut  inviolablement  obfcrver  la  maxime  d'un  ancien  Phi-  den.'dej.N,  & 

'    "     -"*        ^'     •*-         1.  ^  .      .  .  ^    .  .      -  Gent,  ftc.  Hebr, 


fottfer  de  la  mam.  Ci'eit-â-dire,  que 

$.  VL  Les  Loteries^  dont  l'ulàge  eft  alTèz  fréquent,  fc  font,  lors  que  plufieurs  per-  Des  Latcries. 
ibnnes  achètent  en  commun  une  chofe,  à  condition  de  tirer  eniiiite  au  fort,  pour  voir  qui 
fanra  toute  enriére.  Ce  Contraâ  eft  compofë'  de  deux  autres.  Car,  à  l'égard  du  maître 
de  ia  Loterie,  c'eft  une  eipece  de  Vente  qu'il  fait  à  ceux  qui  achètent  les  billets.  Mais,  par 
rapport  à  ceux-ci, c'eft  une  Convenrion  d'adjuger  la  chofe  achetée  en  commun,  à  celui  fiir 
qui  le  fort  tombera,  en  forte  que  tous  les  autres  perdent  ce  au'ils  ont  donné.  La  Loi  des 
Loteries  eft,  que  la  fommc  totale  compolëe  de  ce  que  chacun  clonne  pour  fes  billets,  n'excède 
point  la  valeur  de  la  chofe  tirée  au  fort;  &  que  tous  ceux,  qui  rirent,  courent  également 
rifque  de  perdre  ou  de  gagner. 

|.  VU.  L  A  (a)  Blanq$te ,  c'eft  lors  au*une  perfonne  aiant  mis  dans  un  vafe  un  certain  De  la  BUnt^ue, 
nombre  de  billets,  dont  les  uns  font  blancs,  &  les  autres  noii;s,  on  acheté  d'elle  la  per-  ^^  oiufonun^^ 
miflîon  d'en  tirer  quelques-uns,  en  forte  que,  s'il  s'y  en  trouve  de  noirs,  elle  doit  nous 
donner  ce  qui  fc  trouve  écrit  ou  marqué  deflùs.  Ce  Contraâ:  approche  fort  de  l'achat 
£mte  efférance  incertaine  \  mais  il  y  entre  beaucoup  de  hazard.  Pour  le  rendre  légirime, 
3  faut  que  ce  que  le  maître  de  la  Blanque  retire  de  tous  les  billets  enfemble,  n'aille  pas 
beaucoup  au  delà  de  la  valeur  des  choies  qui  font  \  l'étalage.    Je  dis,  ri  aille  f  as  beatt^^ 

cottf 


f.V.  (i)Voiéz  le  Traité  itt  Jeux  de  hazérd,  (Chap. 
VI.)  ^ar  Mr.  La  PUcette ,  qui  ne  fauroit  être  Toupçonné 
d* arou  du  panchant  pour  les  opinions  relâchées. 
(2)  .  ateéi  quatido 

Het  unîmes  ?  neqUe  enim  locnlis  ^omitantibus  itur 
%Ad  CAfum  lAhuU  >  pofîta  fed  Imditur  srca, 
Juvcnal.  Satyr.  1,  88.  &feqq, 
Ceft-à-dire ,  félon  la  Verlîon  du  P.  Tarteron  .•  t^enthi" 
ment  des/eux  de  hatArd  s-t-il  jamais  ère  plms  grand  f  Car 
9e  vent  figurex,  pas  ,  qu*on  fe  contente  de  rifquer ,  dans  ces 
sAcade'mies  de  iett ,  ce  qu*on  a  (C argent  fur  foi.     On  y  fait 
frter  les  cajfettes  pleines  de  pifioles,  peur  les  Jeuer  en  un 
cemp  de  de,  Voiez  les  vers  fuivans. 

(1)  Sl^ique  alii  lufus  (yteque  enim  nunc  perfequar  omnes) 
Perdere  rem  caram  tempera  nejira  fêlent, 
Ovid.  Trifi,  Lib.  11.  ver(.  48},  484. 
(4)  Rien  n'cft  plus  délicat  &  en  même  tems  plus  vé- 
ikablC)  <liie  les  Vers  fuivans  de  NiAd,  Desheutieres ,  les- 
^etr,'  qtioi  que  connus  de  tout  le  monde  1  n'ennuieront 
pas  ceux  qui  les  trouyeiont  ici  : 
ToM.  U, 


Lesplaifirs  fent  amers ,  tPaherd  qu^en  en  ahufe, 

*       Il  eft  ion  de  jouer  un  peu  ; 
Méùs  il  faut  feulement  que  le  jeu  nous  amufe. 
Vnjeueur,  <Cun  commun  aveu  f 
K^a  rien  ^humain  que  ^apparence  : 
£f,  d'ailleurs,  il  n^eft  pas  fi  facsle  qu*on  pen/è 
D'être  fore  honnête  homme ,  &  de  Jouer  gros  /eu. 
Le  défir  da gagner ,  qui  nuit  (rjeur  occupe  > 

Eft  un  dangereux  eguillon. 
Souvent ,  quoi  que  Cefprtt ,  quoi  que  le  cœur  foit  hen  , 
On  commence  par  être  duppe , 
On  finit  par  être  frippon, 
Voiez  auflî  le  fîziérae  des  ^mufement  fe'rieux  &  cemi' 
ques }  fie  le  Traité  de  Mr.  La  Placette ,   Chap.  VU ,  fie 
luiv. 

(5)  5of#  Chryfippus ,  ut  multa  :  £iui  ftadium  ,  s'nquit^ 
currit ,  eniti  &  contendere  débet ,  qukm  maxime  pojftt ,  ut 
vincat  :  fupplantare  eum  »  quicum  certet ,  aut  manu  depeh 
'ItTf  f  nulle  mode  débet,  Cicer.  de  Offe.  Lib.  lU,  Cap.  X. 

K  |.  VIL 
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sauf  audelà.-  car,,  omrc  qu'i|  eft  obligi  k  qnclquc  dépcnfc,  il  peut  arriver  qu'on  gagne 
d'abord  ce  qu'il  y  a  de  plus  be^u&demeilleur.deîbncquepedàiinene  voudra  plus  adictct 
de  billets.  Quelquefois  aiiQÎ  ou  fait  des  Blanques  pour  ramallèr  dequoi  cmploicr  ï  quelque 
bâtiment  ou  quelque  ouvrage  public,  ou  même  dequoi  affilier  les  pauvres  :  &  alors  l'ai- 

Ëeui,  qui  provient  de  tous  les  billets  joints  enlèoible,  excède  ordinairement  de  beaucoup 
I  valeur  des  choies  que  l'on  faii  tirer  :  ce  furplus  renam  lieu  d'une  c^ece  d'impôt  voloo» 
(6)  Voira  M-r- taire,  ou  d'une  aumône,  que  l'on  donne  gaicmetu(b). 

'àliC^iîù:  Lib"  Maii  remarquons  ici  encore,  à  l'égard  de  toute  (brre  de  Jeux  en  général,  que,  pous 
iv.oip.tv.  avoir  lieu  de  les  regarder  comme  équitables,  il  ne  luf&t  pas,  que  ce  que  l'on  nfquede 
perdre  de  pan  &  d'autre  foit  égalj  il  faut  encore  que  le  danger  de  perdre, &  l'efpérance  do 
gagner,  aient  de  part  &  d'aurté  une  jufte  proportion  avec  la  chofe,  que  l'on  joue.  Pac 
exemple.  II.  dans  un  Jeu  d'adrellè,  un  des  Joueurs  is  trouve  une  fois  plus  habile  que 
l'autre,  U  doit  mettre  double  contre  funple.  Il  y  a'desjeux,  ou  dix  peifônnes  mettant, 
pat  exemple,  chaain  lui  Ecu,  il  n'y  en  a  qu'un  qui  ga);ne  le  tout  :  aiiui  chacun  ne  court 
rilque  que  de  perdre  un  Ecu,  &  en  peut  gagner  neu£  Si  l'on  ne  regardoii  que  le  gain  & 
ia  perte  en  loi ,  it  lêmbletoii  que  tous  y  ont  de  l'avantage  :  mais  il  faut  de  plu£  conTidcreij 
que,  lï  chacun  peut  gagner  neuf  Ecus,  A:  n'ed  au  hazaid  que  d'en  perdre  on ,  il  eft  aufu 
neuFfbis  plus  probable,  à  l'égard  de  chacun,  qu'il  perdra  Ion  Eai,  &  ne  ga};nera  pas  les 
iieu£  Sur  ce  même  fondement  quelques-uns  (i)  dilênt,  que  l'apprehenlîon  du  tonnerre 
neft  pas  railônnabte  :  car,  diïènt-ils,  de  deux  millions  de  perfbnnes,  c'elt  beaucoup  s'il 
y  en  a  une  qui  meure  de  cette  nianiére  ;  or  la  crainte  d'un  mA  doir  être  propor- 
tionnée non  fculemeut  à  la  grandeur  du.  mal ,  mais  aufS  à  la  probabilité  de  l'évé- 
nement. 
Va  Cnir^a  §.  VIJL  II  y  a  beaucoup  de  rappon  entre  tous  ces  Conrraifb,  &  celui  d'^pSraaee, 

érajjinBcc^       p^  lequel,  moiennant  une  cettaine  (bmme,  on  aHilie  des  marchandilès ,  qui  doivent  être 
tranCpoiiées,  fîir  tout  pat  mer,  en  Ibitc  que,  Ci  elles  viennent  à  périr,  on  eft  obligé  de 
.         les  paiet  à  celui  à  qui  elles  appartiennent.  Ce  Contrat  eft  nul, s'il  Ce  trouve  que  l'Anureui 
£ivoit  que  les  marchandifes  étoieni  déjà  arrivées  à  bon  port,  ou  H  le  maître  des  marchan- 
dilès avoît  reol  avis  de  leur  perte.     En  effet  la  Coavention  roule  ùit  un  danger  incertain. 
Si  donc  l'AITurcur  eft  informé  d^  l'hcureulc  arrivée  des  marchandifes ,  il  ne  gatentit  de  rien. 
'    D'autre  côté ,  û  le  maître  des  miirchandiJès  fâir  qu'elles  Ibnt  perdues ,  il  ne  peut  point  fai- 
te allûrer  une  cho^  qui  n'exîftc  plus.    Pour  ce  qui  regarde  la  £)aune,  que  l'on  donne  k 
l'AlIîlreui,  elle  dépend  ou  de  l'etlinialion:  ordinaire, ou  des  Convenrions  des  Contraâan^ 
Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'eâ  qu'il  peMi  exijfer  plus  ou  moins  ,  lèlon  que  les  périls  font 
plus  ou  moins  grands*,  pat  exemple,  en  His'er,  plut  qu'en  Eté,  ï  cauiè  des  fréquentes, 
tempêtes  ;  &  en  tems  de  guerre ,  ou  lors  que  les  mers  font  inférées  par  les  Cotfâites ,  plus 
(i)  voiei  E«cf  qu'en  tems  de  paix ,  ou  lots  qu'on  n'a  à  craindre  que  la  fiireur  des  Vents  (a).    Au  rcftc ,  le 
'"""'' Lai'u^  Lazard  qu'il  y  a  dans  ce  Contraâ,  eft  priiKipaleineni  du  côré  de  l'AMicur  (i). 

Cap.V. 

f.  Vil.  (i)  Te  iM  Kutcat  bouche  1  l'aimée  àts  Ktmnini  en  tff^pit,  ctoieot  dé- 

necite  noint  V-^i  m  pi»  donuawï  de»  denieis  publics,  C  Icu»  raiJleauz  *e- 

tout  ceci,  que  Te  ;Livie  noienl  \  pc'iû,  ou  \  être  prit  pai  Ici  ennemis  ;  ce  qui- 

mcme.  tV.Pirt.f  doDua  Lieu  i  bien  des  fiiponneiics ,  conuncil  paioitpu' 

S.VUL  (OU  J  tLIX.>  leLiv.XXV.  Chip.  Ul.  Au  tcfti,  on  fer»  bien  de  lire 

DU  exemple  d'ua  tMuiXi  ceque  dit  Mr.  L<P/A(irr<  lufujecduCincuflird^riirc*,. 

■u  vcitu  duquel  mu  de  duuroATiïit^AUXç/TjiHitin,  Lir.IV.Clup.ZY. 
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CHAPITRE     X. 

SDw  Conventions  acceffoires. 

.  L  T  UsQjTES  ici  nous  n'avons  traité  que  des  Conventions  prifîcifdUs  y  qui  (îibfiftcnt  &  î^  ^  *  j*  ^^^^, 
J  fe  foûticnnent,  pouf  aînfî  dire,  par  elles-mêmes.  Il  faut  maintenant  dire  quelque  vlmt»nidcccjjll- 
choie  des  Conventions  accej/hres  y  qui  rie  lè  font  pas  toutes  (èules  &  à  cauft  d'elles-mêmes,  »^''« 
inais  qui  font  comme  des  dépendances  de  quelque  autre,  à  laquelle  on  les  ajoute.  On  peut 
les  divifer  commodément  en  deux  clafTès.  Car  il  y  en  a  qui  modifient  diverèment  lesCon- 
ttaâs  fimples ,  auxquels  elles  font  ajoutées ,  en  y  attachant  quelque  choft ,  qu'ils  ne  reiv 
ferrooienc  pas  d'ailleurs,  ou  en  les  aépouillant  de  quelqui:  chofè  qui  les  accompagnoit  na- 
turellement; &  c'eft  ce  que  les  Jurifconfiiltes  appellent  des  Conventions  ajoâtces.  Mais  il  y 
en  a  aufE  d'autres  qui  ne  font  que  donner  des  iûretez  pour  l'exécution  a  un  Contra<St  déjà 
déterminé  &  modifié. 

§.  !!•  A  L'fiGARD  des  Conventions  ajoutées  ^Ics  Interprètes  du  Droit  (a)  komain  diftin-  Diff<frcBtes  (bt- 
guent,  I.  Entre  celles  qui  font  ajoutées  au  Contrat  principal,  ou  avant  qu'il  foit  accom-  "^,f/,/X7"' 
pli,  ou  immédiatement  après,  en  forte  qu'elles  ne  font  avec  lui  qu'un  (cul  tout;  &  celles  (a)  smDis'u^ 
qui  n'y  font  ajoutées  que  quelque  tems  après,  li  Eiïtré  celles  qui  font  ajoutées  a  un  Con^  ]pàaii^iLcg^\ai 
troEi  de  tonne  foi,  &  celles  qui  font  ajoutées  à  un  ContraSl  de  droit  étroit.     3.  Entre  cel-  $.  s.  ' 
ks  quf  rodent  fur  les  qualitez  eflcntielles  d'un  Contrat;  celles  qui  regardent  (es  qualitez 
naturelles  -,  &  celles  qui  fe  rapportent  à  ks  qualitez  accidentelles.  Les  qualitez.  ejfentielhs , 
ce  font  celles  iàns  lefquelles  nul  Contrad  ne  fàuroit  abfolûment  être  conçu.    Les  qualitez^ 
fiatttrelles yZt  font  celles  qui  accompagnent  ordinairement  les  Contrats,  lors  mênie  qu'el- 
les n'y  font  pas  formellement  exprimées;  quoi  qu'on  puific  en  convenir  autrement  (ans dé- 
tmirc  potir  cela  l'cflènce  du  Contraft.  Mais  les  qualitez.  accidentelles  ne  foivent  en  aucune 
manière  de  Ja  nature  du  Contraâr,  &  peuvent  par  con(^quent  y  être  attachées ,  ou  non , 
fclon  que  les  Contradbns  en  conviennent.    4.  Enfin ,  on  diftingue  entre  les  Conventions 
ajoutées  pour  rendre  plus  onéreu(è  l'obligation  du  Contra£l:  principal,  &  celles  qui  tendent 
au  contraire  à  la  diminuer. 

§.  m.  Sur  tout  ce  qui  vient  d'être  dît,  on  peut  établir  les  maximes  foivantes.  i.  Une  iMConTcntions 
Convention  qui  regarde  les  qualitez.  ejjentielles  du  ContraSl  principal,  efi  nulle  y  fi  elle  ren^  contraa  ,^fon" 
ferme  qudque  chofe  de  contraire  aux  Loix  &  aux  bonnes  ntœursy  parce  que,  comme  nous  nuUcs,  fi  ciics 
l'ayons  frit  voir  ci-de(fus,  toute  Convention  dcshomiête  eft  invalide.    Ain(î  ce  feroit  en  nu'jf^XfJ'^dc'^ 
vain  qu'une  fille,  qui  (è  marie,  voudroît  (lipuler,  qu'il  lui  (êroit  permis  d'accorder  (es  fa-  dcskomiêtc, 
veurs  à  d'autres  qu'a  fon  Epoux;  ou  im  Valet,  qui  fe  loue,  qu'il  pourroit  diffiperfratt- 
duleu(èment  le  bien  de  fon  Maître.  Ûc  même,  il  feroit  ridicule  ,  que  ceux  qui  font  en- 
iemble  quelque  Convention  ou  quelque  Contrad ,  déclaraflcnt  expreflèment ,  qu'ils  font 
portez  à  traiter  par  une  violence  ou  une  crainte  injufte;  ou  que,  dans  quelque  Con- 
trat que  ce  foit,  on  ptoteftàt  qu'on  ne  (era  point  refponfable  de  (a  manyailè  foi  (i)« 

^.  IV.   2.  Si  une  Convention  ajoutée  modifie  de  telle  manière  les  qualitez^  ej/eritielles  du  LcsConTcntions 
Contrat  frincipal ,  quelle  luifaffe  emiérement  changer  de  nature,  il  faut  voir  ahrs  quelle  queiaSefo!"1r-^ 
a  été  l'intention  des  ContraSfans.  Car  s'il  patoit,  qu  ils  aient  férieufement  préteiidii  ne  trai-  régulier  ic  coa- 
ter  que  for  le  pied  de  ce  qu'emportent  les  termes  expliquez  h  la  lettre,- la  Convention  eft  «w^P"*^cipai. 
nulle;  perfonne  ne  pouvant  vouloir  à  la  fois  deux  cho(es  incompatibles»  Ainfi  il  (èroitab- 

fordc 

I.ÏII.  {i)lUudn9nfT§Mis^  d^lnm  n^n  fft  ptâfianinmy  Lii>.  XVI.  Tit.  IH.  lUpêfitij  vii  cênttM^  Leg.  L  J.  7. 
f  ccnvimrst:  tiAm  bae  ctnvinth  («ntra  bondm  Jidefp  »  cnt^.  Voies  Je.  $.  3{.  &i  X.ib«JU  TitéXVlL  Dtrtp^it  jmris  ^ 
frsfHê  têfiêt  morts  efi  :  ir  Uu  ntc  fcqutnda  efi,   Piecft.      Lçe.  XXIU. 
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èl-ivui^fu  ^^^^  ^^  ^^^^  fêrieuferaent  un  Contraft  de  Vente,  oà  Ton  appoiât  en  même  tcms  cette 
De'cêntTsbenL  '  claulè,  que  rAcheceut  ne  fèroit  jamais  obligé  de  paier  la  marchandifè,  nj  le  Vendeur  de  la 
Cic'lxxx*c  ^^li^rer,  ou  un  Contrat  de  Louage,  fous  cette  condition,  que  le  Preneur  auroit  la  Pro- 
Lib.'xix. Tit.  V.  pnété  de  la  choie  louée;  ou  un  Contraék  de  Société,  dans  lequel  on  ftipulât,  que  les  Â& 
fuilc^T'^xv  *^^^^  ^^  participeroient  ni  au  gain,  ni  à  la  perte,  qui  proviendroit  de  ce  qu'ils  mettent  en 
&  vLLib.^xvu.*  commun.  Mais,  fi  les  Contraélans  aiant  une  intention  bien  férieufe  de  traiter  enftmble, 
Tit.iuPro/#fi#,  (è  font  feulement  mépris  aux  termes,  par  pure  ignorance  ;  ou  fi,  pour  certaines  confidé- 
xvxTit.uLDtf-  rations,  ils  ont  voulu  de  propos  délibère  s  exprimer  improprement;  pourvu  que,  dans  le 
^ftiyvci  contra  y  fond  même  de  l'affaire,  il  n'y  ait  rien  de  contraire  aux  Loix,  elle  fera  valable,  &  Timpro- 
/n^/ir/ijb.  m.  priété  des  exprcffions  (a)  ne  rendra  point  l'aûe  nul. 

Tic,  XV.  ^itN/  §,  V.*  3.Les  Conventions  ajoutées  fitr  le  chamù  an  ContraSi principal f  font  valides,  fiii 
^ro'/w'î^'j.^z'  f^'^'^^-^  altèrent  Vejfence  même  dn  Contrat,  fiit  (ju  elles  concernent /es  proprietez.  naturelles, 
in  fine.  fiit  (jHelles  le  revêtent  de  quelques  qualite%^  accidentelles  \  pourvu  quen  tout  cela  il  ne  fi 

*  Les  Convcn-  ^''^^^^  ^^^^  ^^  Contraire  aux  Loix.  En  effet,  on  fiippofe  que  les  Contraétans  ont  plein  pou- 
fions  a|oûtéc$    voir  de  régler  ces  fortes  de  chofes  comme  ils  le  jugent  à  propos;  ainfi  ils  ne  peuvent  qu'ê- 


Lib.  XIX.  rit.  I.  être  augmente ,  ou  diminue ,  au  delà  de  ce  que  demande  ordinairement  la  nature  de  cha^ 
^/«î^Lc'^XL  ^^^^  Contrad.  La  même  chofe  a  lieu  dans  IcsContraSls  dejfmple(f)  confintefnent,  (^)pour'' 
$,  18.  vd  que  la  Convention  foit  ajoutée  avant  qu'il  y  ait  rien  d'exécuté:  car  c'eft  comme  u  l'on 

faifoit  un  nouveau  Contradl. 
Xc$  convintiêns  §,  VI.  4.  L  £  S  Conventions  ajoutées  à  toute  firte  de  Contrats  qiielque  tems  après  leur  con^^ 
tëci^  quelque^  '  ^^^fion  y  fi  elles  fint  (i)  Négatives  y  c'eft- à-dire,  fi  elles  diminuent  quelque  chofe  de  l'O- 
*f«n"  ap"s  la  bligation  du  Débiteur ,  &  qu'elles  luifoient  par  confequent  favorables;  demeurent  vali^ 
cSntraa'prmci-  ^^^>  &  fourniffènt  au  Défendeur  dequoi  oppojer  les  fins  de  non  recevoir.  Par  exemple,  lors 
pal,  fourniflcnt  qu'on  a  adlucUement  prêté  de  l'argent  à  un  homme,  on  peut  convenir  quelque  tems  après» 
«Swceptwn?    ^^^  '^  terme  du  paiement  fera  reculé,  ou  le  lieu  changé;  que  le  Débiteur  donnera  d'au* 

très  efpcces;  qu'on  ne  lui  demandera  point  d'intérêt  &c. 
En  quel  cas  une      §.  VIL  5.  (J  o  M  M  E ,  par  le  Droit  Naturel ,  une  fiinple  Convention  peut  donner  aûion 
^f^vVrajouféc  ^^  Juftice,  rien  n  empêche  auffi  quune  Convention  A^rmative,  c'eftrà^ire,  qui  augmen- 
quelque  tems  a-  te  l'Obligation  où  étoit  le  Débiteur  par  le  Contraét  principal ,  auquel  elle  efl:  ajoutée ,  ne 
près,  cft  yaiabk  ?  ygy^  très-valide^ic  que  le  Demandeur  ne  puiffè  s'en  prévaloir  ;  quoi  que  le  Droit  Romain  en 

ait  décidé  autrement ,  par  une  raifon  qui  n'eft  point^fondée  for  les  principes  du  Droit  Natu- 
rel. Suppofë,  par  exemple ,  qu'aiant  acheté  une  chofe,  à  condition  que  le  Vendeur  me  la  dé- 
livreroit  en  un  certain  tems,  il  convienne  enfoite  avec  moi  de  me  la  remettre  pliitôt  ;  pour- 
quoi ne  pourrois-je  pas  demander  l'exécution  de  cette  Convention  poftérieure  ?  Si  ^'ai  loué 

ma 

$.  V.  (i)  ContrékSus  tuim  lèvent  ex  conventhne  accipiunt.  lêts  \  Une  certaine  ^ifonnc  »  tant  qu'elle  vÎTta  »  8c  qu'a- 

Digeft^  Mbi  fufrki  Leg.  I.  $.  6.  Voiez  Leg,  XXIV.  XXVI.  piès  fa  mort  j\  deriendra  makrc  en  propre  du  capital  : 

5. 1.  Lib.U.  Tit.XIV.   De  Pa^it^  Leg.  VIL  5.  5.  Lib.  au  lieu  qu'ordinairement  telle  eft  la  nature  du  Prêt» 

XVIIL  Tic.L   De  eontrshendM  emft,  Sec.  Leg*  VU.  $•  '•  que  la  chofe  empruntée  peut  être  répétée  par  celui  qui 

Leg.  LXXIX.  Lib.  XIX.  Tit.  L  De  aihenihus  empi  &  ven-  Ta  donnée,  ou  par  Tes  Héritiers.     . 
diti,  Leg.  XL  $.  X.   le  IwjiHm.  Lib.  m.  Ti(*ixVL   Dû         ii)  Voies  ci-deflus ,  Chap.U.$.tf. 
f»€terate ,  $.  1,2.  (4)  Vtcenûet^  inemptione  ceterifjue  b^ns  fidei  j'udmif^ 

(2)  Voiez  Digefi.  Lib.  XIX.  Tit.  I.  De  a^hn.  empti  (r  te  n*ndum  ficurÂ  fjfe  ahiri  ab  emptiene.  Si  igitur  in  ftum 

venditi,  Leg.  VL  $.  1.  Ced.  Lib.  U.  Tit.lIL  De  PaSis,  p*tefit  emrnen  &  part  e/ut  pM&ione  fmmrari  petefi  f 

Leg.  XI.  XIIL  6c  Lib.  IV.  Tir.  LIV.   De  PsUis  inter  empte^,  ut  quedammede  ^usfi  renevdtus  centraâus  vidêatur,  Digcfl-. 

rem  &  venditorem  cempofitis ,  Leg.  II.  On  peut  rapporter  Lib.  O.  Tit.  XIV.  De  PéUiis ,  Le^.  VIL  $.  6,  Voiez  auflî 

CBCorpici  la  Vente  {bu$  claufe  eemmijfeirei  Vaddiaie  in  la  Loi  LVm.  8c  Lib.  XVIIL  Tit.L    De  centrétb,  empu 

diem  ;  la  cUmfe  de  retrait  i  Ôc  celle ,  par  laquelle  on  prend  Leg.  LXXIL  Tit.  IV.  De  refcindenda  venditiene  »  Leg.  L  VL 

une  marchandife  \  l'eifar ,  c'eft-à-dire ,  \  condition  que.  Se  Ced,  Lib.  IV.  Tit.  XL V.   ^snde  iiceat  ab  emptiênê 

û  on  qe  Tagtée  pas,  le  Vendeur  la  reprendras  (Voiez  difcedere^  Leg.  I. 

ci-defTus,  Chap.  V.  $.2,  Se  4.)  comme  auflS  cette  forte         f.VI.  (i)  Voiez  ci-dcflus,  Chap.II,  (.  }.  Se  D^gefl» 

de  Prêt  »  par  lequel  on  prête  à  intérêt  une  certain^  fom-  Lib.  U.  Tit.  XIV.  De  Pa^it ,  Leg.  VIL  |.  5.  lab.  XVIIL 

me ,  à  U  charge  quç  l'topiUAtCUl  CA  paicxa  lC8  uai*  Tit*  U  Dt  çmréh^  tmft,  Leg.  LXXIL 

f-vn 
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ma  maiC>n  pour  deux  ans ,  &  qu'après  cela  le  Locataire  confènce  que  le  bail  expfre  dans 
un  an,  il  fàuc  fans  contredit  qu'il  déménage  au  bouc  de  Tannée,  bien  entendu  qu'il  ne  fe- 
ra point  tenu  de  paier  le  loier  de  la  fiiivance.  Je  ne  vois  pas  non  plus  en  vertu  dequoi  une 
(impie  Convention»  par  laquelle  on  s'engage  de  paier  une  certaine  ibmme(i)  (ans  que  ce- 
lui, k  qui  on  le  promet,  l'eût  (lipulé  auparavant  dans  les  formes,  ne  pourroit  pas  avancer 
le  tems  du  paiement  (1) ,  comme  elle  a  ta  force  de  k.  prolonger.  Et  quand  même  on  ne 
rabattroit  pas  fîir  la  dette  ce  que  perd  le  Débiteur  pour  être  obligé  de  paier  plutôt  au'il  n'au^ 
roit  fait;  on  ne  lui  fera  point  de  tort,  s'il  a  conienti  avec  une  entière  liberté.  Il  eft  clair 
pourtant,  qu'on  ne  fàuroit  rendre  plus  onéreufè  l'obligation  du  Débiteur  malgré  lui;  & 
qu'ainfi,  autant  qu'on  en  augmente  le  poids  d'un  côté  par  une  Convention  poftérieure» 
autant  faut-il  naturellement  le  diminuer  d'un  autre  côté.  Suppofé,  par  exemple,  que  le 
Créancier  veuille  être  paie  dans  un  autre  lieu,  que  celui,  dont  on  étoit  convenu;  le  Dé- 
biteur, à  (on  tour,  eft  en  droit  de  prétendre  quelque  dédommagement  du  préjudice  que 
lui  cau(ê  ce  changement  de  lieu.  On  voit  bien  auliî,  au'il  eft  contre  la  nature  des  Con- 
trats Onéreux  d'y  ajouter ,  foit  for  le  champ ,  ou  quelque  tems  après ,  une  Convention 
qui  augmente  à  tel  point  l'Obligation ,  qu'il  en  réfulte  de  l'inégalité  dans  le  Contraâ  prin- 
cipal. Si,  par  exemple,  un  Vendeur  &  un  Acheteur  étant  convenus  d'abord  du  jufte  prix  ... 
de  la  marchandilc,  l'Acheteur  s'engage  enfuite  à  la  paier  plus  qu'elle  ne  vaut;  à  moins  I^LIT/^dT^c- 
qu'il  ne  k  fade  un  mélange  d'Achat  &  de  Donation,  je  ne  vois  pas  en  vertu  dequoi  le  Jf'»  cap.ix,fic 
Vendeur  pourroit  demander  ce  forplus  (a).  ^^^* 

§.  VIIL  On  peut  rapporter  ici,  à  mon  avis,  ce  que  les  Jurifconfoltes  Romains  appel-  Du  comraa  de 
lent  CofttraS  (x)  de  Confidence  ^  par  lequel  on  (2)  aliène  une  chofc  à  condition  que  celui  ^'"^^"* 


toujours  la  aeuvrance  actueiie  ce  la  cnoie  entre  les  mams  ae  ceiui ,  a  qui 

Et  on  lui  donne  le  nom  de  Confidence ^  parce  qu'au  lieu  que,  par  tout  ailleurs,  celui,  à 

qui  l'on  transfère  la  Propriété  d'une  choie,  en  peut  difpoler  abiblument  à  fà  fkntaifîe,  &c 

Ear  conféquent  ou  la  garder  toujours,  ou  s'en  aéfaire  quand  il  lui  plait,  en  faveur  de  qui 
on  lui  fèmble;  ici  au  contraire  on  ikfie^xm  homme, qui  nous  engage  ùifoiSc  (on  hon- 
neur pour  nous  adurer  de  la  parole  qu'il  nous  donne, qu'il  n'ufèra  de  Ion  droit  de  Proprié- 
té que  de  la  manière  dont  il  en  eft  convenu  avec  nous ,  &  qu'il  nous  le  remettra  volontiers 
&  de  bonne  grâce ,  quand  nous  (êrons  en  état  de  le  reprendre.  De  là  vient  que ,  par  la 
formule  de  cette  Convention,  le  Confidentiaire  promcttoit  d'en  (5)  agir  comme. 

ON  FAIT  ENTRE  GENS  DE  BIEN,  SANS  FRAUDE  ET  SANS  SUPER- 
CHERIE; &,  s'il  étoit  convaincu  çn  Juftice  d'avoir  manqué  à  la  fidélité  entière,  que 
demande  Un  pareil  engagement  (4) ,  il  étoit  noté  d'infamie  par  les  Loix  Romaines.  Aa 
rcfte  la  claulè  de  Confidence  avoir  lieu  en  plufieurs  fortes  d'afuires>  par  exemple,  dans  IV- 

man^ 

nous  acheter  une  terre ,  lui  fal(ânt  promettre  en  parti- 
culier de  nou»  la.  revendre  au  même-  prix ,  lora  que  le 
péril  iêra  paiTé.  Velmi  fi  quis  ttmfus  dmhium  thmtnt , 
amicê  patent iori  fitndmm  méuicipêt  ,  ut  eiy  ckm  ttmpm^ 
quêd  jufptâum  efii  pnuerierit  ^  nddMt  :  hse  tnduiciptftà  ^ 
fiduciéTiA  dicituTi  tdcirct  ^mtd  rtfituendi  /ùUs  interp»^ 
nitur^ 

(3)   Ut   rvTEi.   B-oMos    bems  aoier   opoe* 

TET>    ET     SINE     FEAUDATIOME;     CiCCr.    dtOgic^ 

Lib.  m.  Cap.  XVIL  Volez  aulli  le  Chap.  XV.  âc  Epifi.  aà 
fumilUnt ,  Lib.  VU.  £p.  XU. 

(4}  Si  f  «i»  tnim  funt  ptivdtd  judicU  fiumms  exiJUmd- 
tiêtiis  t  &  peni  dkam  capitis^  trU  hae  funt ,  fdmcid,  ttt- 
tel  A  X  focietatis,  c/£f  «e  enim  ferpdUfum  &  neféutinm  eftr 
fidem  frattgere^  ^ma  («ntinet  yttéun  :  &  pupUlum  fréutdâ^ 
re ,  ^«*  in  tuteUm  pervenit  :  &  fôcium  faiieré ,  ^ui  fe  im 
nex»tio  conjunxir,  Ciccr.  Orat.fr«i^Jl9/cMC«MMrif  >Cap.. 

VL  YoiezauiO  pr9C4Ki«4»  Cap.UL 

Kl  (5)  Ptt- 


f .  VU.  (i)  C*eft-ce  qu*on  appclloit  en  un  mot  Confii- 
tmtum ,  ou  PecunÎM  cênfiitutâ.  Volez  Digefi,  Lib.  XllL 
Tir.  V. 

(2)  Si  it ,  f  Mt  &  Jure  Civiîi  »  &  Ptéttoriê  dehehat ,  in 
diem  fit  ehligàtus ,  4»  confiituendo  tenedtur  f  Et  Labeo  ait^ 
teneri  eenfiitutum ....  éuijicit ,  vel  prapter  héts  potijfimmm 
feotnids  ,  «ma  nandum  peti  p«Jfnnt  >  cenfiitutd  induHa» 
Ibid.  Leg.  III.  §,  2. 

5.  VIU.  (i)  Je  n'ai  point  trouvé  de  terme  plus  com- 
mode ,  pour  exprimer  ce  qui  eft  renfermé  dans  Tidée 
du  mot  Latin  Fiducie:  car,  dans  tous  tes  cas ,  auxquels 
s*étend  ce  Contrat  »  il  y  a  une  e^cce  de  confidence. 

(z)  C^eft  ta  définition  qu^en  donne  Biécet  dans  (on 
Commentaire  fur  les  Tipi^met  de  Cicer»n  ^  Cap.X.  Fidu^ 
dam  accipere  dieitur  is^  tuires  aH^ma  mancipéUHr,  itAut 
€Am  AliauAndp  mAncipAnti  remAncifet,  Par  exemple ,  dit- 
il ,  fi ,  dans  ime  conjonâure  où  ron  appréhende  d'être 

dépooillé  dcfcsbicaf ,  oopzk  quelque  ami  puiflaoc  de 
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mancifautn  (5)  des  Enfûns\  dans  une  {G)  fojfejjîonfrovifimnelle  ;  dans  ks  M  7uteles\ 
dans  les  Gages  (8)  &  les  Hyfothéqmes\  dans  les  (9)  tidé'tcommis\  Se  dans  pluneurs  autres 
cas  iêmblables*    On  en  trouve  auffi  divers  exemples  (10)  dans  les  Auteurs.    Sur  quoi  il 
iâut  remarquer  en  général  >  qu'il  n'ed  jamais  permis  de  faire  une  telle  Convention  en  frau- 
de de  la  Loi,  comme  A  un  nomme,  qui  eft  tranc  d'impôts , achetoit  pour  un  cenain  tems 
k$  biens  d'un  autre,  afin  de  loi  épargner  ce  qu'il  (èroit  obligé  de  donner  au  Eure^  des 
tailles ,  ou  des  doiianes. 
La  jCimlon  ne        $.  IX.  PouR  venir  maintenant  à  l'autre  dafle  de  Conventions  accejfoires^  je  vemc  dire, 
oWigcc^udcl    ^  celles  ifmi  donnent  fimflefnem  des  furetez,  fonr  r exécution  d^un  Contrait  principal  ^  (îiffi- 
dcrcnjwgcmcnt  (àmment  formé  6c  déterminé  de  liH-même;  une  des  plus  ordinaires,  c'cft  de  prendre  for 
pxlndpiL^"'      foi  fobfidiaircraent  une  obligation  d'autmi,  en  fone  que,  fi  le  Débiteur  principal  ne  (àtis- 

fàic  pas^  on  (è  met  à  fa  palace.  Or  il  y  a  trois  manières  principales  de  s'obliger  pour  autrui. 
1.  En  matière  de  cho(ès  6c  d'aftions  fofceptibles  d'eftimation  à  prix  d'argent  j  ce  qiii  a  lieu 
for  tout  de  Particulier  à  Particulier.  Caix  qui  s'engaeent  aînfi  pour  des  affaires  civiles ,  font 
JK>mmez  proprement  Fàdejuffèurs  ou  Cautions.  1.  En  matière  de  crimes;  auquel  cas  ceux 
^  lépomenr,  que  l'accufé  fobira  la  peine  portée  par  la  lèntence,  font  appeliez  propre- 
ment Pleines.  }.  En  matière  d'affaires  publiques,  lors  que  l'on  promet  quelque  chofe, 
qitt  concerne  f Etat,  fans  en  avoir  ordre  de  ceux  qui  ont  l'autorité  fouveraine^  ou  lors 
qu'on  le  rend  Otage. 
(a)  chap.n.  f.  ;  Nous  avons  déjà  dit  (a)  ailleurs  quelque  chofe  for  la  nature  du  Cautionnement.  J*ajoûrd- 
lÎvic!**     ^^    ^^  ^  >  ^'^  '*  Caution  fo  charge  de  paicr ,  au  défaut  du  Débiteur  principal  -,  bien  entendu 

qu'elle  a  toujours  (on  recours  contre  lui ,  pour  fc  faire  rcmbourfer  de  ce  qu'elle  a  donné  ou 
dépenfë,  &  du  dommage  qit'elle  peut  avoir  reçu.  Or  le  Cautionnement  n'étant  qu'un  ac^ 
ccwbire  d'un  autre  Contradt,  il  eu  clair,  que  la  Caution  ne  peut  pomt  être  obligée  au  de- 
là de  ce  à  quoi  eft  tenu  le  Débiteur  (i).  Si  donc  celui-ci  ne  doit  que  fous  condition,  la 
Caution  ne  fera  obligée  de  paier  que  quand  la  condition  aura  fon  accompliflèment.  On  ne 

làu- 

'  (î)  îarmi  les  anciens  Romains,  un  Pcfrc,  qui  vouloit  •  fiduciariam  dare ,  ut  vidorifihi  nftitutrtt  :  fi  quid 

^inajuciper  fon  £nlanc ,    le    vendoit  f Ufqu'a  trois  fois ,  adverfi  mccidijfet ,  ipfe  hsbefefJ  Tu.  Lhr.  Lih,  XXXII.  Cap. 

comme  un  Efdavc ,  à  un  homme  qui  promenoir  de  le  XXXVIII.     Voicz  auffi  Sainte  Cmet^  Lib.  V.  Cap«<lX. 

lui  revendre ,  &  qui  \  caufe  de  cela  $*a|>pelloir  Pater  fi-  nura.  t.  Diodor,  Stcul.  Lib.  IV.  Cap.  XXJCIII.  pag.  239.  D. 

^Utdsrimt',  après  quoi  le  véritable  Fére  aiant  racheté  (on  Edit,  Rh^dim,  6c   PauL  Wamefud,   de  geftis  Langohard, 

Pils,  raâraachilKùt  :  âcainft  T  Emancipation  etoit  fai-  Lib.  IL  Cap.  VIL  Paxmiks  Tma^  (au  rapport  de  Jtf«ir- 

xe.  Voiez  Cajut,  Infiitut,  1,6.  ôc  Rofitty  ^rttiq.  Roman,  conys  ^  dans  Tes  Voiages,  Tom.  I.  pag.  46$.)  lors  qu'un 

lâlx  IX..  Cap.  X.  Mâs  dans  la  fuite  on  abolit  ces  ventes  homme  a  juré  de  répudier  fa  femme ,  il  faut  nécclTaire- 

feintes,  &  on  établit,  ^e  les  Pères  iroiem  foukmeac  mentqu*il  le  fafïê,  qaand  même  il  vicn<koit  cnfuite  à' 

déclarer  en  Juftice ,   quMs  renonçoient  à  leur  pouvoir  fe  repentir  de  fa  réiolution.    Mais  voici  L'expédient  » 

paternel  fur  l'£nfant-qtt*ils  voiûoimt  émanciper.   Voicz  dont  il  peut  fc  fervir,  pour  ravoir  fa  femme.   11  traite 

l^ut,  Lib.  L  Cap.XU.  f.  6,  L'Emancipation ,  aurefte,  avec  un  ami,  qui  lui  promet  de  Tépoufer,  &  de  la  r^- 

produilbit  un  eâet  particulier  à  l'égard  de  la  fuccefiion  pudicr  enfuite ,  après  avoir  conlbmmé  avec  elle  le  ma- 

ëoB  Pérès  au»  biens  des  Enfàns  s  (br  quoi  voiez  Injlitur.  riage:  enfuite  dequoi  le  premier  mari  fe  remarie  avec 

Lib. IIL  Tit. IL  De  légitima  adgnatorum  fuccejfione ,  $,  t.  elle}  ce  qu'il  ne  pourroit  pas  autrement.    Voiez  auifî 

&  Cod.  Lib.  VUL  rit.XLIX.  Dt  emancijfationihm  libero-  'Olearius,  Itin,  Perfic,  Lib.  V.  Cap.  XXIIL 

rMM»,  Leg.  VI.  S»IX,  (î)  Fide/ujfores  ita  obliiari  non  pojfnnr^   ut  plM 

(6)  Voiez  GhI,  Budéimti  in  Digefi,  Lib.  L  Tit.  H.    D#  dehant ,  quam  débet  is ,  pro  auo  obligantur,    Nam  eorum 

^gina  Jmis  8e«.  Leg.  H.  ÔC  Oregor,  ThoUfan.  Sjntagm,  obligation   a<eejfi9  efi  principalit  obltgati^nis  :    n€Q  flus  ii» 

3l«r.  Lib.  XKilL  Cap.  V.  f .  2.       étccejforiopotefejjejauàminprincipalire.^texdiverfo»^ 

.  (7)  Voke  If^itut,  Lib.  I.  Tit.  XIX.  De  Piduciaria  Tw  ttt  minus  debeant ,  obligari  pojfmnt,     Itaaue  p  reus  dttem 

teia  ,  avec  le  Conmeat.  dé  Batftêviur,  aureos  ^romiferit ,  fidefujf^r  in  ^uimjue  rette  obligatur  :  cow 

(«)  Voiez  IfidêT.  Etymol.  Lib.  V.  Cap.  XXV.  Cuj^s^  ad  tfa  vero  obligari  non  porefi,    Item^  ft  ille  pure  promiferit  9 

haitii  r*€ept,  fentènt,  Lib.  IL  Tit.  XÎII.  &  fur  tout  Sou-'  fidejujfor  fnb  conditione  pramittere  potefi  :  contra  vero  non 

Juai/êy  dans  ftm  Traite  de  Vfmris,  Cap.  IV.  fiC  de  mode  potefi,  Son  folUmautemin^uanritate,  fed  etiam  in  tempo- 

nperarmmy  Q^ftXVf,  re  minus aut  plus  intelligitur.  Plus  eft  enim  fiatim  ali^^id 

{9)  Voiez  les  Interprètes  fur /w/ifwf.Lib.ILTit.XXIII.  dare:  minus  eft  ,j>oJl  tempus  dare,  Inftitut.  Liè.llL  Tit. 

BeûdeieommifÊfiishereditaUbui  écc.  XXI.   De  Fidejujjiribus ,  §,  5.  ^i  cettoloco  dari  promi'^ 

yl©)  C'eû  ainfi  que  Philippe ,  Roi  de  Macédoine  y  le  fit  ^  alitjuatenus  duriori  conditions  obligatur  y  siukm  (î  pure 

Votant  picffé  par  les  i?0»Min/ ,  mit  la  ville  ^^Argos  entre  snrerrogatus  fuijfet  :  nulle  enim  leco  alto,  quam  in  quem 

les  main»  de  Nabis,  Tyran  des  Lacede'monicns ,  à  condi-  promiftt,  folverc^  invite  ftipulatott  poteft,    Shsare  fi  reum 

lion  que  fi  lui  Philippe  avoir  du  de£fbus ,  il  la  garderoit  ;  pure  interrogavero ,  &  fidejujforem  cum  adjeaione  loci  ac* 

Jnais  que  s'il  revenoit  viftoricux ,  il  la  lui  rcndroit.  Opti-  cepero ,  non  obligabitur /ideju£er,  Digcft.  Lib.  XLVL  Tit.  L 

mum  tatm  Mabidi  cam^  Lacedxmomotuin  Tjranno ,  vetnt      Dt  fidejujjeribus  &  mand^teribus .  Leg.  X VL  $.  i.      ^ 

•^   '  (z)  Ex 
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Aucolc  non  plus  exiger  »  qu'elle  paie  en  un  autre  lieu,  ou  en  un  autre  cems^  qu'il  n'avotc 
été  (lipulé  <lu  Débiteur  principal.  Elle  eft  auifi  en  droit  de  (ê  prévaloir  des  exceptions{2)oi» 
fins  de  non  recevoir»  que  le  Débiteur  auroit  pu  oppoicr,  &  qui  fuivenc  de  la  nature  tsA* 
me  du  Concraâ  principal  11  y  a  beaucoup  de  rapport  entre  le  Cautionnement, &bCoin« 
mifEon  ou  Tordre  que  Ton  donne  à  quelcun  de  prêter  à  un  tiers  ^  car  par  cela  niêtne  oi> 
s'engage  tacitement  à  répondre  de  la  dette.     £t  ici  il  peut  arriver,  que  celui,  à  qui  l'oii 
avoir  £)nné ordre  de  prêter  mille  Ecus,  par  exemple,  n'en  donne  <me  cinq-cens ^  TEnv 
prunteur  n'en  aiant  pas  voulu  davantage.  En  ce  cas-la  on  n'eft  re(ponubIe  envers  le  Créan- 
cier que  de  Ja  fomme  débourfée:  carie  (eus  delà  Commiffion  (è  réduifoic^cecii  Vm$ 
fottvex^y  fNT-mafarolty  ImfrittrjmJ^Hi  mtlle  Echs.    Rien  n'empêche  pourtant»  que  la 
Caution  ne  s'engage  à  (3)  moins  que  ce  donc  eft  tenu  1q  Débiteur  principal  Elle  peut, pat 
exemple ,  ne  répondre  que  d'une  partie  de  la  dette  *,  s'obliger  (bus  condition  feulement ,  quoi 
que  kl  dette  (bit  pure  ic  (impies  prendre  un  terme  plus  long,  ou  un  lieu  plus  commode 
pour  le  paiement,  que  celui  qui  avoic  été  accordé  au  Débiteur.  La  nature  &  le  but  du  Cau- 
tionnement fait  voir  encore  (b).»  que  la  Caution  doit  être  une  perlbnne  riche  &  (blyable,  (b)  voîez  f/o^n^i^ 
3ui  pflc  pour  bon  paieur,  &  que  Ion  puiflc  aifément  appeller  en  Jufticej  &c'cft  de  qiwi  ra^^j^f^V/^ 
appartient  au  Créancier  de  juger. 
.  $.  X.  M  Aïs  il  n'eft  pas  contre  la  Raiibn,  qu'une  Caution  puiflè  entrer  dans  uneOloU^  £Me  peut  néan-^ 
gation  plus  étroite  &  plus  preflàntc  que  celle  du  Débiteur  principal  Car  le  Créancier  n'au^  Sm^unc'^obiV 
roit  pomc  con(ènti  à  prêter  fans  la  Caution,  qui  s'efl:  volontairement  préfentée  pour  lui  z^tion  piu^c- 
donner  une  plus  graiule  (ûrcté  de  l'exécution  du  Concraâ;  principal;  &  le  Débiteur  iê  trocw  ^^^^^*^ 
^e  fouvent  forcé  d'emprunter  par  une  néceflité  preflànte.    Au  Heu  que  la  Caution  ne  & 
porte  à  répondre  pour  autrui  que  par  un  principe  de  Libéralité ,  ou  par  une  oftentatton  de 
Généro(ite,ou  par  une  vaine  confiance  en  fèsricheOès.  Ainfi  ce  n'e(t  pas  fans  racfbn  qu'oa 
Créancier  k  f^he  quelquefois  davantage  contre  la  Caution ,  que  contre  le  Débiienr  pnn« 
cipaL  Car  la  Caution  elï  caufè  qu'il  a  pi;êté;  &  l'on  n'eft  pas  entièrement  excufàbic,.  de 
fe  charger  (ans  néceflité  d'tin  engageraeiic  d'autrui,  dont  on  devoit  (avoir  que  l'exécution^ 
étxnt  ail  defHisde  nos  forces.  Il  y  a  mille  beaux  préceptes  des  Sages,  qui  (i)  oonfèillent  de 
nt  répofxbe  pas^  légèrement  pour  autrui ,  fi  l'on  veut  ne  pas  s'expoTec  (ans  néccffité  à  de 
âcheux  embarras.  Comme  les  femmes  (è  lai(&nt  aifément  gagner  fiir  ce  chapitre  , les  Loi» 
Romaines  (1)  y  ont  pourvu  par  le  bénéfice  du  Stnatufianfikte  ytlltien.     C'eft  dans  tme 
iibniblable  vue  qu'au  lieu  qur  ces  mêmes  Loix  permettoient  à  unE>ébttear  ($)  de  (ê  décbar-» 
ger  de  toutes  fès  dettes  en  abandonnant  tous  fcs  biens  a  fès  Créanciers,  quoi  que  les  det- 
tes. 

-   (2)  Zx  perfôna  rei ,  ër  quidem  itivitù  re» ,    exceptio  &  adempta  fwit  faminis ,  &  plera^ut  ippfjurt   non  valent  .• 

êéfrrsrei  commêJA£àUju£iriy  ctterifqttc  acceffionibus  eom"  tramnltù^  magis  adîmendum  en  fiùr  id  ajj^um-,  im  ft40  von 

fi£eer«  ptefi^  DigCn.  uhi  fupràf  Lcg.  XXZII.    Si  is  y  ifui  /•/*  9pera  nudumtfue  minifierium   earum    vfrfaretw  ,  fed 

^dey'mff'tremdtdit  y  idto  n»n  pettrit  y  ijitod  ReipubJicM  caufi  etiam  periculum  rei  familUris»    DigCÂ»  lib.XVL  Tu.  l», 

Âhfuiti  iniquumeû  fidejujptrem  cb  alium  neceffitate  pâendi  Lcg.  1.  $.  I,  2. 

•Uigafum  efft't  cum  ipft  liberum  effet  nûn  fijiere.    Lib.  lU  (s)  Ils  ne  s*aquittoient  entiétemcnt  que  pour  rheure,. 

Tit.  XI.  Si  quis  cautienibu*  ôcc  Leg.  VL  Volez  auûî  Lib*  Cette  CefOon  leui  cpargnoit  \  la  véiité  la  prifôn ,  ou  les- 

n.  Tit. XIV.    De  PAÛis^  Lez.  XXXU.  LibAlL  Tit.ni.  en  f^ilbit  foftirj  mais  elle  n*em^choit  pas  que,  il,. 

De  Precmratêrihms  &  DefenfonbHs  y^  Leg»LI.  Li^XlV.  Tit.  dans  la  fuite  ils  venoient  à  aquerir  quelque  chofe,  oo. 

Yl«  X>#  Seustufc,  Macedon,  Leg.  IX.  §,  }•  Lib,  XVL  Tit.  ne  fut  rec4  à  demamlei  le  puement  des  dettes  qui  é- 

IX.  D4  eetmpenjaùvntbm ,   Leg.  IV.  V.   Jnfiitut.  Lib..  IV.  toient  leftées  après  la  diftiibution  des  pfcmicis  bieas.. 

Tic.  XIV.    De  repîieatiûnihiu ,  $^4.   Ôc»  fur  toute  cett«  U  eft  vrai  qa^en  ce  cas- là  il  n'etoit  pts  permis  de  dé- 

matiéte  des  Cautions ,  les  Leix  Civiiês  dan*  leun  êtdtê  n^  nouille  entièrement,  le  Debicen»  une  .ieçonde  foie  $  on. 

tMitly  psaDMêunoXy  L  Parc.  Liv.  III.  Tit.^  IV.  le  condamnoic  feulement  à  donner  ce  qu'il  pouToit,  ôc 

(3)  Voiez  la  Sote  i.  on  lui  Uifloit  dcquoi  fubflfter.    ^i  b^tnis  ceferint  ^  nifi 

$.  X.  (j)  Cil.  fait  le  mot  celebte  de  ChiUny  l^un  des  filidum  crédit  •r  receperit,    mn  fttm  libérât  i.     In  ee  enim 

fept  Sages  de  Tancienne  Grèce  :  'EyyvA ,.  Wgjjj  «^'  «t«  t  tAntumm^da  hoc  benepcimm  eit  predefi ,   ne  judieati  detra- 

Si  t/9Utrép«iideK  p9MrqtéêUun  y  vemtveus  en  repentirez,  bie/f  hantitr  in  carcertm,  Cod.  Lib,  VU.  Tit.  LXXI.  ,Q*/  bénis 

ter,    Voiez  Preverbety  VI.  1.  &  fui»,  XI,  15.  XVU,  Xt«  çédere jpejfunt ,    Leg.  L     Cum  eo  auetfUVy  qui  crédit eriba» 

XXII9  26,  27.  XXVII,  1 1,  Eccléftafiique  ,  XXIX,  24,  47.  bonis  fuit  cej^t  y  fi  pofiea^  aUquid  sa^tftertt ,  qu«d  iJoneun^ 

(z)  Ce  Sentitufconiulte  ponoit.,  que  les  Femmes  ne^  emolumemum  habeat ,.  ex  intégra  in  id  quod  fAsete  p*teft  y, 

pcuvoicnt  »*obiigcr  pouc  qui  que  ce  fût.  VcUeiuno  5«-  crtditêtes  e^wuntur  :    inbum^nm»  enim  erat ,  fpoUatur» 

nAti^cenfulto  pieniffme  cemprehenfum  efi  ,  Ne  pro  ullo  fce»  fortunis  fuis  infolidum  d^mtSMi*  lAÛiCUt»  Ltb,  IV.  Tit«  V2.. 

minst  inteiccdcxent»    Ham  peut  »artit«i  çiviiiti  e^ÙA  JM^sUiiauibt»  x  i^f^ 

(4i  Sank' 


80  7)es  Conventionf  acceffbires.  Liv.  V.  Chap.  X, 

CCS  montaflenc  plus  haut  que  la  valeur  de  ces  biens;  ^lles  (4)  n'accordoîent  pa$  le  même 
bénéfice  à  la  Caution  :  parce  que  la  raiibn  pourquoi  les  Créanciers  demandent  caution, 
c'eft  afin  que  »  ii  le  Débiteur  vient  à  perdre  tout  ion  bien ,  ils  puiflènt  fè  faire  pdier  par 
celui  qui  a  répondu  de  la  dette.  Il  faut  remarquer  néanmoins  ici  en  paflant,  que  cette  ma- 
nière de  s'aquitter  par  une  ceflion  générale  de  fcs  biens  n'eft  pas  fondée  iùr  le  Droit  Natu- 
rel :  tout  ce  que  les  Loix  de  THumanité  demandent^  c'eft  que,  fi  un  Débiteur  eft  déve-» 
nu  inlblvable  par  quelque  malheur  >  &non  pas  par  un  ef&t  de  (es  débauches  ou  de  fa  né- 
gligence, on  doit  te  contenter  de  prendre  ce  qui  lui  refte  de  ion  bien,  (ans  l'obliger  à  paicr 
en  ùl  pedbnne,  pour  (iippléer  au  (urplus  de  la  dette.  Mais,  pour  revenir  à  notre  (ujet, 
l'engagement  de  la  Caution  devient  plus  étroit  &  plus  fort  que  celui  du  Débiteur  princi* 

Ëai,  lorsqu'elle  promet  avec  ferment,  ou  en  (c  (oûmettant  à  quelque  peine,  ce  que  le 
débiteur  avoir  promis  purement  &  fîmplement.En  certains  lieux  au(uJors  que  le  paiement 
n'a  pas  été  fait  au  terme  dont  on  étoit  convenu,  la  Caution  eft  obligée  de  demeurer  pour 
itagey  comme  on  parle,  en  un  certain  lieu,  jufquesà  ce  que  le  Créancier  (bit  (àtisfàir. 
Mais,  comme  cela  paît  donner  lieu  à  de  grands  abus,  on  a  eu  raifbn  d'abolir  en  d'autres 
endroits  cette  coutume. 
^ucicmoit^aL       ^'  ^'*  ^^  refte,  le  Cautionnement  n'étant  autre  chofc  qu'un  accefibire  d'une  Obliga- 
cordc\uncCâu-  tlou  d'autrui,  le  Droit  Naturel  veut,  que  le  Créancier  s'adreflè  premièrement  au  (i)  Dé- 
^o^  biteur  principal j  après  quoi,  s'il  ne  peut  rien  tirer  de  celui-ci,  il  pourra  s'en  prendre  à  la 

Caution.  C'eft  ce  que  les  Loix  Romaines  appellent  Bénéfice  de  (  1)  Difiiiffion ,  ou  €U  Pofi 
térkritt.  Que  fi  la  Caution  eft  obligée  de  paier,  il  faut  alors  que  le  Créancier  lui  remette 
tous  (es  droits ,  noms,  &  adfcions  (3)  contre  le  Débiteur,  (uppo(e  que  ces  titres  (oient 
meilleurs  &  plus  authentiques,  que  ceux  qu'elle  a  entant  que  Caution;  &  fur  tout  les  ga- 
ges qu'il  peut  avoir  en  main  pour  une  partie  de  la  dette.  Que  fi  plufieurs  perfbnnes  (e  (ont 
rendues  caution  pour  un  (cul  &  même  Débiteur,  (ans  que  chacune  (bit  obligée  (blidaire- 
ment;  il  eft  clair  que,  par  le  Droit  Nauirel,  on.ne  peut  demander  à  chacune  que  (4)  (a 
portion  ;  à  moins  que  quelcune  d'entr'elles  ne  (bit  devenue  infolvable ,  ou  qu'on  ne  puifiè 
pas  agir  contr'elle  :  car  en  ce  cas-là  (à  portion  (è  rejette  fur  tous  les  autres,  parce  que  la 
rai(bn  pourauoi  on  a  voulu  avoir  plufieurs  Cautions,  c'eft  afin  qu'au  défaut  d'une  ou  de 
fji^voîezp^^ir.  deux,  on  eût  dequoi  (è  dédommager  (ùr  les  autres  (a).  Mais  il  faut  diftinguer  ici  entre 
td^lmm!'^^^  ^^^fi^^^  Camion  y  &  une  Camion  (j)  fèlidaire^  c'eftà-dire,  qui  (c  charge  entièrement 

&  en  (on  propre  nom  de  l'Obligation  d'autrui  :  car  quiconque  s'oblige  de  cette  manière  » 
n'eft  plus  réputé  Caution,  &  l'on  s'adrefle  à  lui  directement,  comme  au  principal  Débi- 
teur. Pour  lavoir  maintenant ,  fi  une  Caution  peut  redemander  ce  qu'elle  a  paie  pour  le 

Débi- 

* 

(4)  SmiI  ^Mddam  exeeptiùnet  non  folént  hit  [fidejuflbri-  fi^nêùs ,  quoipfcut  héhuit ,  in  tt  trantftrretur  :  &  fi  hêc 

bus]  acetmmodari.  Ecce  enim  débiter ,  fi  b«nis  fuit  cefferit^  ita  f»&um  efi ,  cefft  a&itnibut  uti  poterit,    ^ifod  (r  in  pri" 

4r  cum  €9  créditer  experiatur  :  defenditttr  per  exceptioftem  >  vatit  debitit  tbfervandum  efi.    Cod.  Lib.  VIlL    Tit.  XLI. 

Si  bonit  cejferit,    Sed  hsc  excepti»  fidejHjforibut  non  datur  :  De  fidejujfnribut  &  méuidatoribm ,  Lc^.  XI. 

idée  fcilieet quiét ^ui  dliet pr9 debitore obti^at ,  hoc  maxime  (Xj  Par  le  Droit  Romain,  le  Créancier  pouveit  s*a- 

frofj>iciti  ut  cum  facuttatibut  Lapfut  fuerit  debitor  y  pofft  drefler  \  quel  des  CofidéjufTeurs  il  lui  plaifoit  ,    &  le 

ahiitfifuot  pro  eo  obligAvit ,  fmum  confequi.  Inftitut.  LiD.  faire  paier  lui  feul:  car  on  ruppofoic,  que  chacun  des 

IV.  Tit.  XIV.  De  Repiieationibm  ^  5.4.   Voiez  au  lefte,  CofidéjuiTeurs  eft  oblige  (blidairement  ;  ce  qui  n'eft  vrai 

fut  la  Ceffion  det  bient ,  aufli  bien  que  fur  la  Déconfiture ,  néanmoins ,  que  quand  tous  les  autres  fè  trouvent  in* 

les  Loix  Civiiet  détnt  leur  ordre  nmtmrel  ,   par  'Dammst ,  folvables.     Mais  TEmpereur  Adrien  ordonna  >  que ,  fi 

L  Part.  Liv.  Ul.  Tft.  V.  les  Cautions  étoient  folvables,  le  Cre'ancier  ne  pourroic 

5.  XI.  (i)  Voiez  la  Novelle  IV.  de  Jufiinien  ,  Cap.  I.  demander  à  chacune  que  fa  portion.  Voiez  Inftitut.  Lib. 

Vt  crédit oret  primo  loco  conveniant  principalem.  ^i  tiiien  UL  Tit.  XXI.  5.4.  Et  en  cela  confifte  CC  queles}urif> 

en  allèg^ue  pour  raifbn ,  qn*une  Caution  eft  digne  de  pi-  confultes  appellent  Bénéfice  de  divifion. 

rie,  puis  que  la  dure  néceflîte' ,  où  elle  (e  voit  réduite,  (5)  C'eft  ce  qu'on  appelloit  Expromifihri  comme,  par 

eft  l'eftet  de  fa  bonté  envers  le  Del)iteur.  £fiitmrMm//?<M<  exemple,   D/^r)?.  Lib.  L.  Tit.  XVIL    De  diverfis  re^uiis 

periculum  eft  fponforit  ,   miferalnie  eft  :  bonit Ate  labitur  y  Jtrity  Leç.  CX.  $.  i.  Une  ûmple  Caution  au  contraire 

tmmanitmte  conturbat Non  étliterfAlvofudore  dd  fpon"  it  nommoit  s^dpromifior,  Voiez  Di^eft,  Lib.  XLV.  Tit.  I, 

foremvenit  créditer  y  (juÀm  fi  recipere  k  deoitore  non  pojftt.  De  verborum  obli^ationibm  y   Leg.  V.  5.  2.  ÔC  Lib.  XLVL 

Déclamât.  CCLXXUI.  Tit,  III.  De foiutionibut  ir  liberstionibuty  Leg.  XLIIL  Cet- 

(z)  Beneficium  excuJHonity  &  ordinit  :  tormcs  des  In-  te  demiéic  Loi  fcia  citét  fur  le  chap.  fuirant  ,  $.  i. 

cerprêtes,  &non^as  du  Droit  Romain.  Not,  j. 


(jj  Potuifti  ftnt  t  cùmfifio  folveret,  defi4:Tére,  nt  jm 


f.xin. 


^es  Conventions  acceffoires.  Liv.V.  Chap.X.  8i 

Débiteur  principal ,  &  de  quelle  manière  elle  peut  le  demander,  il  n'y  a  qu'à  examiner, 
fixe  quel  pied  elle  lui  a  promis  de  s  obliger  pour  lui,(î  c'eft  une  Donation  gratuite,  ou  une 
€onuniiuou,  ou  une  Compenfation ,  ou  quelque  autre  choie  de  fèmblabk.  Il  arrive  nudi 
<]uelquefbis,  que  la  Caution  en  prend  une  autre,  qui  s'engage  de  lui  rcmbourfcr  ce  qu'el- 
le aura  paie  au  Créancier,  en  cas  que  le  Débiteur  principal  devienne  infblvable;  &  c  eft 
ce  qu'on  appelle  Cattmn  JC indemnité.  L'engagement  de  cette  (èconde  Caution  envers  la 
première,  èc  le  droit  ou  ladbon,  qu'elle  a  contre  le  Débiteur  principal ,  (ont  préciiément 
les  mêmes  que  ceux  de  la  pcemiére  Caution  par  rapport  à  elle  &  par  rapport  au  Débiteur 
prindpal 

'  4.  XIL  A  l'égard  des  Pleines  y  c'cft-à-dire,  de  ceux  qui  répondent  pour  autmi  en  oct  fuigeu 
matière  d'affittres  criminelles  &c  des  Obligauons  qui  en  réfultent;  pluiieurs  ont  (a)  crA  au-  (a)  voiez^n^*- 


Pleieé.   Mais,  iàns  examiner  ici  le  principe  ^.w*. .  w..  *,»w.v  ^^.^^  wv,..w.....w.. , ..  „,.  .^  «.   . 

n  .  1^.        /'Il  /i         iiv    fS        ■  •  •  i     /*         1  r  plutôt  Phifttsat , 

cft  cenam,  du  moins  félon  les  règles  de  la  Juftice  Humaine,  que  te  Itmple  conlentement  duns cicercn ,  d* 
du  PIcige  ne  fijffit  pas  pour  auroriièr  à  lui  infliger  la  peine  corporelle,  que  Je  Criminel  au-  cf 'x^ji^;^)";, 
rof t  dû  fbuffiîr  \  à  moins  qu'il  ne  fe  fbit  adroitement  mis  à  la  place  du  Criminel ,  pour  lui  ^jhonomk^uh. 
donner  occafion  de  s'évader  &  de  fè  fbuflraire  à  la  peine  :  car  en  ce  cas-là  le  Magiftrat  cft  y^uufVcLvYr 
en  droit  de  le  punir  à  pro[x>ttion  du  préjudice  que  reçoit  l'Etat  par  l'évafîon  du  Criminel ,  ^nhùiten,  dccI. 
ce  qui  quelquefois  peut  mériter  la  mort;  fur  tout  fî  celui,  qui  s'eft  fàuvé,  cfl  en  état  de  ^^i.  voiczauffi 
faire  encore  bien  du  mal.  Du  relie,  il  n'efl  pas  permis,  par  les  régies  des  Tribunaux  Po-  sitlTZïh.  îv. 
li tiques,  de  faire  ainfi  mourir  une  perfbnne  pour  une  autre,  &  cdfa  non  feulement  parce  cap.xL 
que  l'Homme  ne  peut  pas  fàcrifier  foi-même  fà  propre  vie  de  fâ  pure  volonté ,  fans  qu'il 
en  revienne  aucun  bien  au  public,  &  feulement  pour  épargner  à  un  Criminel  la  peine  qu'il 
a  méritée;  mais  encore  parce  que,  de  cette  manière,  la  peine  n'efl  point  rapportée  à  Ion 
véritable  but,  &  à  fà  deftination  naturelle,  qui  efl  de  corriger  le  coupable,  ou  du  moins 
de  détourner  les  autres  du  crime  par  fbn  exeniple.  En  effet,  te  Pleige  n*eft,  en  aucune  fa- 

g>n>  ni  l'auteur,  ni  le  complice  du  crime.    Et  ceux  qui  verront  punir  un  innocent,  ne 
rontpas  détournez  par  là  aemal-faire;  ils  auront  feulement  compallion  de  lui,  ou  bien 
ils  admireront  ia  grandeur  de  ion  amitié,  &  fâ  confiance  à  fbuffirir  ta  mort  pour  autrui  (b).  (^)  voiez^nf. 
I/ufàge  légitime  des  Pleiges ,  c'efl  donc  feulement  de  s'engager  envers  le  Juge,  qui  doit  mtnlTàhcg!*' 
oonnoître  du  crime,  à  paier  le  dommage  qui  en  provient,  &  l'amende  pécuniaire  qui  fera  XLvin.  Digcft. 
portée  par  la  fcntence;  ou  à  repréfcntcr  l'accufé,  s'il  eft  abfcnt,  de  peur  qu'on  ne  le  con-  5/n.  &fcqq*.  ac 
damne  fans  l'entendre ,  ou,  s'il  cft  prèfcnt,  mais  en  prifbn ,  afin  qu'il  ne  fbit  pas  obligé  c7r,f,»/,Lib.n. 
de  plaider  là  caufc  dans  les  fers.    Et,  en  ce  cas-là,  le  meilleur  eft,'  que  le  Magiftrat  fixe  nu£.^f  ^  ^'  "' 
avant  routes  chofès  une  certaine  amende,  qui  doive  être  paiée  au  cas  que  le  Criminel  s'é-  •' 

vadej  afin  que  le  Répondant  voie  /i  fès  &cultez  lui  permettent  de  s'obliger  pour  une  telle 
ibmme. 

Pour  ce  qui  concerne  rengagement  des  Otages  ^  comme  il  fuppofè  l'établiflèment  du 
Gouvernement  Civil,  &  les  Traitez  publics,  on  en  traitera  (c)  ailleurs  plus  commode-  WLîv.vin.ch. 
ment.  \ul$.6. 

§.  XIII.  Il  eft  encore  très-ordinaire,  que  le  Débitait  mette  entre  les  mains  du  Créan-  cc  que  c'cft 
der,  ou  lui  afFciSle,  pour  fûrcté  de  la  dette,  line  certaine  chofe  nommée  G  âge  y  ou  Hy-  qu'un  o'^x^. 
foihé^y  dont  le  Créancier  ne  fè  deflàîfît  point  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  paie.   On  prend  cet- 
tç  précaution,  non  feulement  afin  que  le  Débiteur  tâche  de  s'aquitter  au  plutôt  pour  ra- 
voir  fbn  gage  (a),  mais  encore  (i)  afin  que  le  Créancier  ait  en  main  dequoi  fc  paier,  fî  on  f^)  ^oicz  Di^ejt. 
ne  le  fâtisfait  pas,  &  dequoi  s'épargner  les  chagrins  &  l'embarras  d'un  procès.  De  là  vient  vli*  D/^^nVra- 
qa'ordinairemem  le  Gage  vaut  plus  que  ce  qu'or  a  prêté,  où  du  moins  autant.    L'ulage  titUaaioneSx,c, 

f.XnL  {\)Vij^tms  ittriufine  rrAtiiddtUTi  ù'ith^itérU^  ,    in^tmto  pt  cteditum»    Inftkut.    £.»6.  III.  Tit.  XV.    Sl**ibHs 
^U0  ma^ù  ptcunia  ei  trtddtm  >  ^  trtdifnt ,  f «•  mMri$  ù      mtditrt  $9m€shM»r  êhhiéuiê  » .  f .  4. 


(bl)  Diod9r,  Sicml, 
Lib.  L  C.  XCIIL 
Herêdct,  in  Eu- 
tcrpe  ;  Luc  Un,  de 
l^uduj^.i  06,107, 
Ed,  sAmfi, 


Des  diverfcs  for- 
tes de  Gages. 


Si  Ton  devient 
ttuitred*un  ga- 
ge par  droit  dfi 
lidcription? 


82r  ^es  Conventions  accefoires.  Liv.  V.  Chap.X- 

des  Gages  aiant  donc  été  établi  pour  la  idrecé  des  dettes,  &  les  dettes  confiftant  éfi  certap 
nés  chofès  qui  ont  un  Prix  y  ovl  propre  &  intrinfique  ^  ou  ifmnent\  il  ne  faut  pas  que  les 
premiers  (oient  d'une  autre  nature,  que  les  dernières.  AinfLon  ne  fàuroit  raifbnnablemenc 
approuver  la  coutume  des  Egjftieus^  parmi  lelquels  (b)  il  y  avoir  une  Loi  qui  ne  permet^ 
toit  d'emprunter  qu'à  condition  d'engager  le  corps  embaumé  de  ion  Père,  à  celui  dont  on 
empruntoit.  Il  eft  vrai  que  c'étoit  une  très- grande  infamie,  de  ne  pas  retirer  au  plutôt  un 

Î^age  fi  précieux;  &  celui >  qui  moutoit  (ans  s'être  aquitté  de  ce  devoir,  étoit  privé  de  la 
épulture.  Je  trouve  au(E  de  l'inhumanité  à  refuièr  la  fépukure  aux  gens  qui  meurent  io- 
folvables,  pour  obliger  les  Parens,  par  cet  indigne  traitement,  à  paier  des  denes  qtii  ne 
les  regardent  point  (1). 

$.XIV.  Les  chcfes,  que  l'on  donne  en  gage,  font  ou  (lériles,  ou  de  quelque  revenu. 
A  l'égard  des  dernières,  on  ajoute  d'ordinaire  a  l'Engagement  une  (i)  daule  H Antichrejh^ 
par  laquelle  on  convient  que  le  Créancier,  pour  l'intérêt  de  fbn  argent,  tirera  ou  en  tout, 
ou  en  partie,  les  revenus  de  la  choie  qu'il  a  en  g^>  en  rendant  au  Débiteur  ce  qui  iè 
trouvera  au  delà  des  intérêts.  Pour  les  choies  ftériles ,  on  ajo&te  auifi  ibuvent  à  leur  En* 
gagement  une  clat^e  cwmmffhire ,  en  vertu  de  laquelle ,  fi  on  ne  retire  le  gage  dans  un  cer* 
tain  tems,  il  demeure  au  Ccéancier.  Par  le  Droit  Naturel,  il  n'y  a  là  rien  d'injufte,  (ùc 
tout  il  la  choie  engagée  ne  vaut,  pas  davantage  que  la  dette ,  &  que  les  intérêts  du  tems 
qui  %\^  écoulé  depuis  î  ou  il  le  Créancier  rend  le  iitrplus  au  Débiteur.  Cependant  les  Loix 
Romaines (i)défendoieot  de  prendre  des  gages  ibus  cette  condition, pour  empêcher  qu'iui 
avide  Créancier  ne  pât  aiiément  dépouiller  de  tous  leurs  biens  les  pauvres ,  ou  ceux  qui 
fèroient  dans  quelque  néceiEté  preiiante,  en  les  forçant  à  lui  (k>nner  en  gage  des  choies 
qui  vaudroient  beaucoup  plus,  que  ce  qu'il  leur  ptêteroit.  On  peut  au(E,  uns  injuflice» 
convenir,  que,  ii  le  Débiteur  ne  paie  pas  au  bout  d'un  certain  tems  (5)  ,1e  g:^  ièra  com« 
me  vendu  au  Créancier  à  un  prix  raiibnnable,  ièlon  l'eftimation  d'un  Arbitre  expert  âchon« 
nête  homme,  faite  ou  alors,  ou  d'avance*»  ou  bien  qu'en  ce  tems-là  le  gage  fera  donné 
en  paiement  à.  juile  prix.  Du  rcile,  comme  le  Créancier  doit  indiipen&blement  rendre  le 
gage,  dès  le  moment  qu'on  l'afatis^;  il  faut  auifi,  que,  tant  qu'il  le  tient  entre  it% 
niaios,  il  en  prenne  autant  de  (4)  ibin  que  de  Q^%  propres  biens;  &  même,  (î  c^eft  une 
choie  qui  k  aétériore  par  ruiage,il  ne  lui  eil  pas  permis  de  s'en  ièrvir  ans  le  confèntement 
du  Propriétaire,  à  moins  que  Te  Contrat  ne  porte  une  dauiè  à' Antichrefè.  Que  ii  elle 
vient  à  ie  gâter,  ou  à  périr, par  un  efièt  de  fa  mauvaiiè  foi, ou  de  iâ  négligence,  du  moins 
d'une  négligence  groiuére,  il  en  eil  reiponiàble. 

§.  XV.  On  ioûtient  ordinairement,  que  le  Créancier  n'aquiert  pas  la  (i)  Propriété  àxk 
gage  par  droit  de  Preicription;  parce,  dit-on,  qa'on  ne  rcrire  pas  les  gages  tous  tes  jours, 
mais  ièulemeot  lors  qu'on  a  .dequoi  paier.  Ajoutez  à  cela ,  que  la  Prefcription  a  été  établie 

enapêcher  que  les  procès  ne  k  multipliaUènt  à  l'infini,  &  que  Ton  ne 

fût 


principalement  pour 


(2)  n  finit  temarquet  en  ptflîuit  »  ajoètok  ki  i^dtre 
Autcai,  que»  dans  le  Koiaume  de  Pr^ii  »  un  homme  peut 
engager  fa  Femme  &fe$£nfans  à  Tes  Créanciers.  Mais 
il  le  Créancier  couche  avec  la  Femme ,  ou  avec  la  Fille 
de  fqii  Débiteur»  il  perd  (k  dette,  Se  eft  oblige'  de  ren* 
die  la  petfonne  engagée  â  molennant  quoi  il  n*eil  Aifet 
^  aucune  antre  punition. 

i,  XIV.  (l)  Si  drrix^J*  »  idefi^  mutons  pignotift  ufus 
pro  crcdito  ,  fdâs  fit ,  &  im  fundum ,  MUt  in  mdes ,  aH^uH 
tRdUéatm  :  eomputu  rttinêt  f^fiffUnem  pigmri$  Im*  »  dimêc 
un  pecttni^  pUvéÊftéT  i  citmim  tfméu  fm&us  ^rciftéUf  nul 
hcando ,  AUt  ipfe  percipiendâ ,  habitandoqiu,  Digeâ.  Lib. 
XX.  Tit.L  I>€ pi^»9rihM  &  hyp9thetit  CtC.  Leg»XL  $.  x. 

(1)  VoiezCoW.  lib.  VIU.  Tit.  XXXV.  Pf  P^Ûi»  pi^n^^ 
fum  t  &de  le^e  commijforia  in  pt^nfrihus  reffindenda. 

(9>  Ptrefi  ita  fieri  pig^mris  ddti»  ,  hypothccdve t  Ut,  fi 
imxa  cectum  cempus  non  ik  foluta  pecunia ,  jure  empco-* 
lis  poflidcai  icoii  juûa  pietia  tuaç  «ÛMiapéam  ;  b$€> 


tnsm  ta/m  videtttr  ^iwêdamimiê  iênditiêHalis  tffh  vendhitm. 
Dieeft.  M  fuprk ,  Leg.  X VL  5. 9. 

(4)  Ba  igititr ,  quA  diligent  pAterfamilids  in  fuis  rebut 
frsfiar*  fetetf  k  creditert  exiguntur.  Digeft.  Lib.  XIIL 
Tk.yU.  De  pi^rsritidaaiêMe, Leg.Xiy,  Malsfî,  ftna 

Î|u'H^  ait  de  la  faute,  le  gage  vient  à  périr  par  un  cas^ 
ortttit  »  il  ne  latCc  pas  de  conferver  Ton  droit ,  <^ai  Ce 
tranfporte  (ènlenlent  fut  les  autres  bien*  du  Bébtteui; 
£«Mi»  [diligentiam  exaâam} j?  prdfiiterit ,  &  aliquefer^ 
tièit9  enfn  rem  smiferif ,  fejmrum  ejjv  >  n*c  impfdiri  credi* 
tumpttere,  Inftit.  Lib.  UL  Tiu  XV.  $,  4. 

5.  XV.  (i)  Nec  creditoresf  nec  ^ui  his  /tuceffèrunt  ^  dd" 
vtrfits  de^teres  pignori  ^end^m  ter  nexaf  petentet ,  reddi' 
en  jutedtbiti  ^^mitûtt  t  tfei  hit  mn  Mtetpientibmt  ^  obléUM 
&  canfignstM  &  dtpofita  i  longi  temptrit  prdffriptitne  mu» 
uiri  pofunt,  Cod.  Lil^  IV.  Tit.  XXIV.  De  pign^ratitis 
A&iêney  Leg.X» 

fXVI, 


Comment  finiffènt  les  engagemens  j  ^c.  Lit.  V.  Chap.  XI-       83 

flit  Cofl)Ottcs  diuis  la  crainte  d'être  dépouillé  de  ce  que  l'on  poIISderoit;  ce  qui  n'eft  point  à 
craindre  au  fiijet  des  gages,  puis  que  celui,  qui  les  a  entre  les  mains,  les  détient  comme 
des  cbofès  qui  appartiennent  à  autrui.  D'ailleurs  on  voit  bien  pourquoi  le  Propriétaire  du 
gage  le  laide  chez  le  Créancier,  de  Sbw  qu'on  ne  fàuroit  préfumer  qu'il  l'abandonne.    H 


l'aiant  trouvé  quelque  obftade  dans  le  moment  qu'il  W  Lib.  ni.  cap. 

écouler,  fans  plus  rien  dire ,  un  G  long  c(pace  de  tems ,  ^^*  ^'  ^°* 
qu'on  a  L'eu  He^préfiimer  qu'il  renonçoit  à  toutes  (es  prétenfions.  Je  crois  même,  que  fî, 
à  force  de  différer  de  (atishdre  le  Créancier,  il  hri  caufc  4u  dommage,  celui-ci  peut,  fans 
injuftice,  retenir  le  gage  en  paiement;  fur  tout  (i  par  la  longueur  du  tems  il  en:  arrivé  du 
changement  à  la  valeur  des  eipeces,  en  forte  que.  Ci  alors  le  Débiteur  rctirœt  (on  gage, 
le  Créancier  recevroit  moins  qu'il  n'a  donné.  Suppofé ,  par  exemple ,  qu'un  homme  aianc 
prêté  miHe  Ecus  (îir  une  terre  nypothéguée  (bus  clau(c  d'^michrefi ,  en  (brte  que  les  ceve- 
AUi  de  la  teire  vabient  alors  l'intérêt  des  mille  Ecus  ;  on  veuille  dégager  cette  terre  à  cent 
ans  de  là,  que  la  valeur  des  efpeces  a  diminué  de  la  moitié  :  il  eft  clair,  que,  fur  ce  pied- 
là  ,  le  Créancier  recevant  mille  Ecus,  pourroit  à  peine  acheter  de  cette  (omme  la  mokii 
d'an  pareil  héritage,  au  lieu  qu^u  tems  du  Contraâ;  il  l'auroit  eu  tout  entier  à  ce  prix- là. 

$.XVL  Le  Droit  Romain  diftingue  entre  IcGage  proprement  ainfi  nommé,  (i) &!'//)-  QP5^ï«  difn^rcu- 
pothequff.  Le  premier  regarde  les  cho(cs ,  que  l'on  délivre  aéhiellement  au  Créancier.  L'an-  cJ^,\  Vr/îV*^ 
tte  confifte  à  lui  afiigner  &  lui*  afTeâer  (èuiement  un  certain  bien ,  (ur  tout  immeuble  >  par  ff^^q^'c. 
le  moien  duquel  il  puidè  (è  dédommager,  au  cas  que  le  Débiteur  ne  le  paie  pas.   Car»  les 
chofes  mobiliaires  pouvant  être  aifément  emportées, elles  n'aflûreroient  pas  le  paiement  de 
la  dette,  (î  elles  étoient  (implement  hypothéquées.  Cette  diftinétion  peut  être  d'ufage  par- 


ai un  Débiteur  de  remettre  d'abord  à  (on  Créancier  (es  terres,  ou  (à  maiibn.  U  (ufiîi  donc  ^^^  \xny6' 
<5uc  l'on  affede  au  Créancier,  pour  lûreté  de  la  dette,  un  bien  immeuble,  qui  ne  (àuroit  xxJÎ6?& d^7/! 
être  enlevé,  &  dont  on  peut  toujours  être  mis  en po(Ièflion  par  les  Ju^es.  Mais,  dans  la  Lit»*,  x'x.  tù.  il' 
Xiberté  Naturelle,  Jes  (impies  Hypothèques  (ont  fort  inutiles.  Car,  û  le  Débiteur  refofe  lc^  vi!viLoi. 
depaier  de  bonne  erace,  il  faudra  en  venir  à  la  force,  &  à  la  guerre,  pour  k  iiKttre  en  Lib.'viii.  rit.  ' 
poUèi&on  du  bien  hypothéqué.  Or,  fans  aucune  hypothèque,  on  peut  toujours  s'empa-  ^^"'  *%!*  *^" 
rer  de  tous  les  biens  d  un  Débiteur,  dans  cet  état  d  mdependance,  où  ion  ne  reconnoit  pofunt SccLcg. 
poiut  id  bas  de  Juge  commun.  J^l%  ?'ci^ 

LXXIX.'  * 
§.  XVI.  (i)  Pipivrif  Mppeltatiêne  tétm  propriè  rem  Cênti"      mus.  Inftit.  Lib.  IV.  Tit.  VI.  De  aBUti,  $,  7.    Au  rcftc , 
neri  dicimmt ,  ^um  fimtil  etism  traditur  Creditori ,  maxime      fur  toute  cette  matière  des  G^«(  6c  des  Hypothé'^et ,  oa 
jf  mêhilis  fit.  ^t  eam ,  qué  fin**  ttéditUne ,  nudU  ctnven-      peut  voir  les  Ltix  Civilet  ddits  leur  •rare  msrurtl  >  par  D4M* 
fiêiie  tenetm^  propriè  hjfpetbecM  dppelUttpne  ctntineri  diti"      mât,  I.  Part.  Liv.  IIL  Tit.  I. 


CHAPITRE     XL 

Conment  finiffent  les  engagemens^  qui  réfultent  des  Conventions. 


Con-  trc ,  c»eft  d'cflcc- 

tuctce  qu'on  a 

5.1.  (i)  TêlUtur  Mtem  omnit  thli^atit  filutiint  (fus  timÂdàtffir*     I^A^V*  ^ib.ÇI.  Tit.X^.    ^ikHf  mfdis  promis,  ou  par 

r»//i/«i-4/ix4f«,  princip,  •    •  foi- même,  ou 

t  *  (0  Voicz  par  auuui. 


si    ceux   qui 
paientjpour  un 
autre  (ans  Ton 
confentement,, 
ou  à  (on  infû , 
peuvent  Ce  faire 
xcmbouzfci  ? 


84  Ctmment  JiniJftHt  tes  eHga^emenf  ^ 

Concraftans  n'ont  plus  rien  à  démcler  cniciiible.  Mais  il  faut  remarquer  îd,  qu'il  y  â  cfcs 
Obligacions  (1)  G  pcribnneilcs,  qu'elles  ne  (àucoienc  être  remplies  que  par  celui-là  même 
qui  y  eft  aflujeiti  :  &  d  aunres  au  contraire ^  dont  on  peut  s'aquitter  par  procureur,  en  (br« 
te  qu'il  e(l  indifférent  à  celui  «  qui  en  eft  l'objet,  qu'on  lui  rende  ce  qu'on  lui  doit  par  tou^ 
te  autre  perfbnne  que  l'on  voudra.  De  cette  dernière  forte  ibnt  ordinairement  lesContraâ^ 
où  il  s'agit  de  faire  en  faveur  d'autnii,  pour  de  l'argent,  quelque  travail  commun,  dont  tf 
iè  trouve  plufieurs  personnes  capables  de  s'aquitter  q|;alement  bien;  comme  aufli  ceux  qui 
roulent  (ùr  des  chofès  (ùfceptibles  de  fbnâion  ou  d'équivalent ,  &  en  général  iùr  toutes 
celles  qui  font  de  telle  nature ,  qu'il  n'importe  d'oà  elles  nous  viennenL  £n  matière  de 
tels  Conrraâis,  la  manière  la  plus  naturelle  d'être  déchargé  de  (on  Obligation,  c'eft  bien 
toujours  à  la  vérité  de  paier  (bi-même  ce  que  l'on  doit,  &  d'efitâuer  foi-même  ce  à  quoi 
l'on  s'ed  engagé ,  ou  du  moins  d'en  donner  commiffion  à  quelcun ,  qui  l'exécute  de  nô" 
tre  part  &  par  nôtre  ordre.  Cela  n'empêche  pourtant  pas  que ,  fi  (f  )  tout  autre  veut  ^if^ 
faire  pour  le  Débiteur,  avec  déclaration  expreflè,  que  c'eft  (4)  en  îon  nont  qu'il  paie,  le 
Créancier  ne  doive  s'en  contenter,  &  tenir  quitte  dès*lors  le  Débiteiu:.  Et  ici  il  faut  re- 
marquer,, à  l'égard  des  Cautions,  que,  fi  le  Débiteur  principal  paie,  la  U)  Caution  eft 
dégagée  en  même  rems:  mais  fi  la  Caution  paie,  quand  même  ce  fèroit  à  l'infà  du  Débi- 
teur principal,  celui-ci  dès-lors  devient  fbn  Débiteur,  quoi  qu'il  fbit  quitte  envers  le 
Créancier. 

§•  II.  On  demande,  fi  celui  qui  a  paie  pour  un  autre,-  fans  ^ir  ni  par  fbn  ordre»  ni 
en  qualité  de  Caution,  peut  fè  faire  rendre  ce  qu'il  a  débourfe  pour  lui  ^  Sur  quoi  on  difl 
dngue  ordinairement ,  s'il  a  paie  contre  le  gré  du  Débiteur,  ou  feulement  à  fbn  infd.  Dans 
le  premier  cas,  il  efl  clair,  qu'il  ne  (1)  fàuroit  rien  demander;  puis  que  le  Débiteur,  bien 
loin  de  donner  (on  confentement,  l'a  ouvertement  refufe.  Cependant,  comme  pour  l'or- 
dinaire on  préfiime,  que  perfbnne  ne  jette  (on  bien  de  gaieté  de  cœur;  il  faut  voir  en- 
core, fi  celui  qui  paie,  veut  faire  préfènt  au  Créancier  de  la  fbmme  qu'il  lui  compte  » 
on  s'il  ne  l'entend  pas  ainfi.  Dans  le  premier  cas,  le  Débiteur  ne  gagne  ni  ne  perd  rien. 
Dans  l'autre,  il  fiiut  dire  néceflairement ,  qu'il  a  prétendu  aquérir  les  droits  &  aââon  du 
Créancier  contre  le  Débiteur.  Et  quoi  que  peut-être  le  Créancier  n'ait  pas  fd  d'abord,  que 
celui  qui  le  paioit,  le  faifbit  fur  ce  pied-là,  &  qu'il  ait  reçd  le  paiement  comme  venu  de 
la  part  du  Débiteur  ;  cependant ,  fi  l'autre  ne  peut  pas  enfuite  obliger  le  Débiteur  à  lui  rem- 
bourfèr  de  bonne  grâce  ce  qu'il  a  donné  pour  lui,  l'Equité  veut,  que  le  Créancier  ou  lui 
rende  ce  qu'il  en  a  reçA,  en  reprenant  i'aâion  qu'il  avoit  contre  le  Débiteur,  ou  hii  cède 
tous  fès  droits,  afin  qu'il  puifle  agir  comme  Créancier  contre  le  Débiteur  :  d'autant  mieox 
qu'on  ptélume,  que  quiconque  paie  pour  un  autre,  croit  lui  faire  plaifîr;  d'oii  vient  que 

ks 

mm  figntficAtitne ,  Leg.  XL  Credendi  gêntralit  MfptUéUi» 
efi  :  idet  fub  hêc  tituU  Prsttr  f  &  de  cemmodsto  ^  &  de 
figntre  edixit  :  n*m  cuicurtéjme  rei  MdfentUmur  éUùnsm  fi- 
dtm  ftcHtit  m9X  receffturi  tjuid  ex  bot  contru&m,  credctC 
dscimmr,  Lib.  XIL  Tit.  L  De  rebut  creditit  &C.  Leg.  I. 
Sêlmhnit  verbe  fttisfâ&ienem  f tf«f«(e  emtiem  accipiendMm 
pl^tcet^  (blvcre  dicimm  emmt  ^ui  fecit^  ^n^d  fucere  pre^ 
mifit.  Lib.L.  Tit.  XVI.  De  verh.  pgnif,  Leg.  CLXXVL 
Voiezau(fi  Li^.XLVL  TiulVL  Leg,UV. 

(s)  Item  fi  reusfêiverùt  etiam  iï>  ^jui prê  ee  fntervenf 
rmnt,  lihenuituf,  Inftit.  mhi  fufrk.  In  emnihus  fpeciebut 
liber Atitnum  etUm  accej/tonet  iikerMntmri  fmtk  adfremiffe^ 
resy  hyp9thec4tf  pigntrs:  prstertiUAm  ^u»a  inter  creditererm' 
&  ûdpremijjoret  cenfmfiêne  fk&tt  rem  nen  liberMUr^  Dige£L 
Lib.  XLVL  Tit.  m.  Leg.  XLIU. 

€.  U.  (i)  Sur  tout  (lia  dette  n'était  pas  bien  légitime  «^ 
ni  Lien  liquide.  Voiez  les  Laia^  Civi/r/  dunslew  erdrt  nd- 
tmely  par  DnumAtt  I.  Part.  Liv.  IV.  Tit.  I.  Se€L  111.  $,  2^ 
On  peut  confulter  le  teftc  de  ce  Tiue  9  oà  U  eft  traite  de 
totue  la  matière  des  J'Memens^ 


n 


2)  Voiez  Lfv.  I.  Chap.  L  f .  îp. 

i)  Sec  interefit  quis  folvAt  :  utrum  ipfe^  ^ui  débet  ^ 
an  étiiui  pre  e9  :  liberatur  enim  &  Mie  ftlvente  î  five  fcien- 
te ,  five  iptoTûnte  debitare ,  vcl  invite  ee  ftlutie  fiât,  Infti" 
tut.  nbi  fuprk^ 

(4)  Car,  comme  le  difent  les  Jurifconfultes  Romains, 
ce  que  Ton  paie  en  Ton  ptoprc  nom,  ne  libère  ms  le 
Débiteur.  Nam  ^uod  ifuis  Jue  nêmine  fitlvit ,  n^n  depiterisy 
debirerem  nen  libérât,  Dige(t.  Lib.  V.  Tit.  lU.  Leg.  XXXI. 
princip.  Au  refte ,  il  fauttemarq^uer ,  que ,  félon  le  ftile 
desJurUconrultesEomains»  qui  eft  ici  fort  conUnodet 
le  que  nôtre  Auteur  fuit  dans  ce  Chapitte ,  les  termes 
de  Dette  ^  de  Criétncier^  de  De'biteury,  de  Ediement^  ne 
regardent  pas  feulement  l'Obligation  de  ceux  ,  qui  doi- 
▼eiit  une  femme  d^argcnt  ,  on  quelque  autre  chofe 
fiifceptible  de  fonftion  ou  d^quivalcnt ,  mai)  encore  en 
génersU  les  cngagemens  on  l'on  eft  pour  toute  autre 
caufc,  comme,  pour  un  Ccfntraft  de  Louage ,' ou  de  Dé- 
pôt Sic,  Crediterum  dPpellatiene  nen  hi  tdntum  dccipiun' 
tur,  ^Ht  pecuniam  creduierunt  :  fed  emnes  y  ^mibut  ex  ^tM- 
èHtt  iémfd.  debet^r^  Dlgcft.  Lib.  L.  Tit.XVL  Di  vtiiê.- 


(fQ 


^ 


qui  rèjuhent  des  Conventions.  Liv.  V.  Chap.  XL  85^ 

les  LoixKomaiQCs(î)  donnent  au  premiec  aSionfomr  geftiùn  d* (paires  ^  contre  le  dernier. 
Cependant,  comme  celui^i  peut  répliquée,  qu*il  n'étoit  pas  bien  ai(è  d'avoir  cette  obliga-" 
tion  à  Tautre^  le  plus  court  eft  de  dire,  que,  quand  un  nomme  paie  pour  un, autre  à  ion* 
infû,  le  Créancier  eft  cenfé  lui  avoir  remis  &%  droits.  Du  refte, toutes  les  fois  qu'on  a  fait 
quelque  dépen(è  ou  emploie  (à  peine  utilement  pour  entretenir  ou  améliorer  une  chofè  ap^ 
partenante  a  autrui,  (i  l'on  ne  trouve  pas  dequoi  fè  dédommager  (lir  la  cho(è  même,  on 
peut  la  retenir  en  gage  juiques  à  ce  que  l'on  ait  été  rembourfé  par  le  maître  de  ce  que  l'on 
a  fourni. 

$.  UL  Celui,  à  qui  l'on  doit  paier,  ou  envers. qui  l'on  doit  s'aquitter  de  toute  autre  a  quî  cft-ce 
Obligation,  c'eft  celui  à  qui  l'on  s'eft  engagé  (i),  ou  du  moins  la  perlônne  qu'il  a  chargée  «l»»'"^»*"?*»*'^ 
de  recevoir  la  dette  en  (on  nom.  Qiie  fi ,  par  mepriiè ,  on  a  pai^  quelque  autre ,  on  n'eft 
pas  pour  cela  quitte  envers  le  Créancier  :  on  peut  feulement  reoemander  ce  que  l'on  a  don* 
né  à  celui  (1)  a  qui  on  ne  le  devoir  pas.  Il  tant  iuppofèr  aufli,  que  celui,  a  qui  l'on  paie, 
(3)  ait  l'adminiftration  de  (es  biens,  &:  (bit  en  état  de  (avoir  ce  qu'il  fait.  Car,  (i  c'eft  uns 
per(bnne  qui  ne  connoifle  point  du  tout  (es  intérêts,  ou  qui  les  néglige  par  un  défaut  de 
|t^ement  &  de  conduite ,  on  (èra  cen(e  avoir  imprudemment  jette  (on  argent ,  plutôt  que 
s'être  aquitté  de  (à  dette. 

j.  IV.  A  l'égard  de  la  cho(è,  que  l'on  paie,  il  fiiut  donner  celle-là  même  dont  on  Qu»cft-ce  qu'o» 
eft  conveniî,  &  non  pas  (|)  une  autre  équivalente.  On  doit  paier  le  tout,  &  en  (on  en-  <*oi«pai«^^ 
cier,  &  non  pas  une  partie  (1)  feulement,  ni  une  chofè  tronquée  ou  divifée.  Il  faut  audr 
paier  (5)  au  lieu  &  au  terme  (4)  réglé  par  la  Convention,  fur  tout  lors  que  le  Créancier  a 
intérêt  d'être  paie  en  un  certain  tems  &  en  un  certain  lieu.  On  n'eft  di(penfé  d'ob(er\'er 
ces  maximes,  que  quand  il  y  a  eu  depuis  une  nouvelle  Convention,  par  laquellç  on  a  fub(H- 
tué  une  autre  ciioie  à  la  place  de  celle  qui  étoit  due ,  ou  fait  quelque  changement  à  l'égard 
du  tems  &  du  lieu  \  comme  il  arrive  fouvent  que  les  Créanciers  (ont  obligez  d'en  venir  là, 
lors  que  l'impuiftànce  ou  la  malice  d'un  Débiteur  leur  ùk  juger  à  propos  de  prendre  quel-  \ 

que  chofe,  plutôt  que  de  ne  tirer  rien  5  de  recevoir  leur  paiement  en  un  autre  lieu^  qu'il 
n'avoir  été  ftipulé ,  plutôt  que  de  ne  le  recevoir  nulle  part  \  de  donner  un  délai ,  plutôt  que 
de  n'être  jamais  paiez.  L'Êcjiiité  demande  même  (buvent,  que  l'on  donne  du  tems  à  un 
homme  (a)  pour  nous  paier,  ou  pour  exécuter  peu  à  peu  &  à  diverfès  reprifcs  ce  à  quoi  il  W  Voîczcom- 

,rt  '  '1  »i  -ir-riL  ^      ^\\      c  '      ment  les  ^the- 

$  elt  engage  envers  nous,  lors  quil  ne  pourroit  le  faire  lur  le  champ,  ou  tout  a  la  fois,  nient  s'aquiccé- 
Et  \c  terme  de  paiement  s'entend  toujours  f b)  avec  quelque  étendue.   Souvent  audi ,  lors  «nt  d'un  vœu 

qu  on  f'aij  )^  DMiff,dan»s 

(2)  Ckm  petmniam  tjm  n^mine  fêlveret^  ^ui  tihi  nihil  des  efpeces  dans  lefquclles  fe  fait  un  paiement  d'argent  Xen9ph9n,R4trai' 

tmsnidversti  ne^otitmm  gefi^rum  A^it  tihi  competit  :  citm  prêté.                                                                                             ttdttdixfHtlU, 

est  fitMtiiie  dihitêr  k  creditêre  iiberarms  fît  :  nifi  fi  quii  df  (*)  A  moins ,  difent  les  JurifconfiUtes  Romains ,  qu'if  pag,  17t.  Lib.IIL 

àt'rêrit  interfuit  9  tsm  pecaniMm  ntn  folvi,  Digcft.  Lib.  III.  n'y  ait  quelque  fujct   de  conteftcr  Pàutre  partie  cfc  la  Ed.  H.Stcph, 

Tit.V.  De ne£9tiis gifiis ,  Leg.  XLIU.  Voiez auflî la dci-  dette:  car  en  ce  cas4a  il  eft  de  la  prudence  du  Juge  (b;  Voiez  laLoie 

BÎéxeLoldeceTitte.  d'obliger  le  Créancier  à  recevoir  ce  que  le  Débiteur  lui  citée  ci-deflus> 

f.IlL  (lySolrnsm  pecmniMm  inteili^imus utiifue naturd-  offre,  fans  préjudice  du  reûc.   Sluidéun  ext^irnAverunt y  Liv.  I.  Chap.  IL. 

tittr ,  fi  nmmerata  fit  creditori,  Sed  &  fi  jujfu  ejus  alii  ftl-  ne^ue  eum  ,  tfui  decem  pet  ère  t,  cô^endum  tjmnque  scctpere  x  J.  i#.  NoLC  5.^ 

^itÊâTt  vel  CMditêù  e/ut  t  vei  fururo  debitari,  vel  eti^m  ei  &  reliijuA  perfeijui  :  neque  eum  y    ^ui  fundum  fuHm  dice- 

éUmMturmt  erdt  :  mhfeivi débet,  Oigeft.  lib.  XLVL  Tit.  IIL  ret  ,  pdrtem  dumtdxat  jmdicio  perfi^ui,     Sed  in  utratjUe 

De  feluHeuihms  &C.  Leg.  XLIX.  tduÇd  humdnius  faQurus  videtur  Prêter  y  fi  dÛorem  compu- 

(a)  Indebitum  eftnem  tantmmtiuedêmninMnen  dehetur,  lerit  dd  dccipiendum  idy  ffftfi  effet dtmr  :  cùm  dd  offcium 

fed&  sm^dUidehetUTy  fi  dlii  fhlvdtm.  Digeft.  Lib.  XII.  ejus  pertinedt  lites  diminuere,  Pigcft.  Lib.  XU.  Tit.L  £>«. 

Tit.yt  Decettdiaieneindebitiy  Leg,hXY.$,9,  rebut  creditis  Çc^c.  Lc$.  XXL 

())  Ainfi  on  ne  peut  pas  paier  à  un  Pupille,  fans  le  (})  //  ^ui  cette   lece  ddre  premitfit  ,   nulle  dite  lece^ 

conleotemenc  de  fon  Tuteur.     Pupille  felvi  fine  ruterit  ^Udm  in  Que  premifity  felvere ,  invite  fiipuldftey  potefi^ 

^nQétitdte  nen  petefi,   Digeft.  Lib.  XLVL  Tit.  lU.  Leg.  Digeft.  Lib.  XlU.Tit.lV.  Dtee^  ^uod  cette  leceMri  ep^r- 

Xy*  tet,  Leg.  IX. 

•   f.IV.  (t)  Voiez  k  Lot  citée  ci-deifus,  fur  le  Chap.  (4)  Le  tems,  fait  une  panie  du  prix.  Votez  Mdttidi: 

VU.  f .  u  J^et,  2»  Ainfi ,  celui  qui  doit  de  l'argent ,  ne  Lib*  VI.  Epigr.  XXX.  On  peut  néanmoins  paier  avant  le; 

iauioit ,  fi  le  Créancier  ne  l'agrée ,  lui  donner  en  paie-  terme }  tout  le  tems  du  délai  étant  accordé  au  Débiteur 

jnenc  quelque  dette.  Eum^  éofue  mutudm  fumfftfii  pecw  pour  Ibn  avantage,  afin  qu'il  puiiTe  s'aquitter  fans  f'in- 

mism,  in  felutum  nelentem  fu/cipere  nemen  deiiterii  tui  ^  commoder.  ^uedcertddie  premijfum  efi  9  vel  fidttm  dAti 

0tmpelli  tUTts  tdtie  nen  permittit,     Cod.  Lib.  VIIL    Tit.  petefi:  tetum entm médium  temput  dd  folvendum  premijfh- 

3L11I.  Defelutienibus  &  liberatiembur ,  Leg.  XVI.  Voiez  ri  liber um  relinqui  intelUgitur.     Digeft,  Lib.  XLVL  Tit.. 

ce  qui  a  6é  dit  d-ddTu*,  Chap.  VIL  $.  6,  7.  au  fuict     BL  Dt  f$luu<r  libtr.  Lcg.LXX. 


S!  6  Comment  finiffent  les  engagement , 

qu'on  Ippdlç  en  Jufticc  un  Débiteur ,  les  Juges  ne  trouvent  point  d'autre  expédient  que 
de  le  condamner  à  quelque  choie  d'équivalent  à  ce  dont  on  étoit  convenu*  Il  eft  clair  en- 
core, qu'il  n'y  a  que  le  Créancier  même,  ou  ceux  à  qui  il  en  a  donné  ordre,  qui  puiflènc 
rjelâcher  quelque  choie  de  la  dette, ou  faire  Ià-de(Ius  quelque tranfàâion.  Mais  h  un  hom* 
me  d'affairçs  ou  un  Commis  du  Débiteur  s'accommode  avec  le  Créancier  en  forte  qu'il  l'o- 
bligç  à  fc  contenter  de  moins  qu'il  ne  hvi  étoit  dii,ce  fera  pour  le  profU  du  Maître,  &  non 
pas  pour  celui  du  Commis  :  &  (i  le  Commis  ou  le  Financier,  après  avoir  traniîgé  avao- 
tageufèment,  gardoit  pour  lui  ce  qu'il  a  fait  rabattre  de  la  dette,  &  mettoit  en  compte  la 
(pmipe  totale,  comme  s'il  l'eût  paiée  toute  entière,  ce  (croit  un  Larcin,  ou  unPeculac» 
C'eft  auQ[î  une  elpecç  de  paiement,  lors  que  le  Ccéancier  garde  le  gage,  qu'il  avoir  entre 
les  mains,  pour  la  valeur  de  fa  dette,  ou  en  vertu  d'une  claufè  commi/foire\  ou  lors  que, 
le  g^gç  étant  vendu,  il  reçoit  &c  tient  en  compte  au  Débiteur  l'argent  oui  en  eft  provenu* 
Que  fi  un  homme,  qui  a  plufieurs  dettes, en  paie  une  partie (5),  on  prefume  que  ce  qu'il 
donne  efl:  en  déduâion  des  dettes  les  plus  odieufès,  &  les  plus  onéreulès.  Mais  c'eft  une 
manière  bien  étrange  &  bien  bizarre  de  s'aquitter,  que  celle  dont  fe  fervit  autrefois  VkeU 
(c)  xiphUin,éU   lifts  (c).  Car  étant  devenu  Empereur,  il  voulut  que  les  Créanciers  lui  rendiflènt  fes  billets 

d'obligation,  comme  étant  fuffi&mment  paiez  en  ce  qne  pour  le$êr  argent  il  le$tr  donmit 
la  vie. 

§.  V.  i.Une  autre  manière  très-commune  de  s'aauitter,c'eft  la(i)  Comfenjation^ovi  l'a- 
quit  réciproque  de  deux  perfonnes  qui  (è  trouvent  débiteurs  l'un  de  l'autre  d'une  chofc  de 
inême  forte,  &  de  même  valeur,  en  forte  que  la  dette  foit  liquide  de  part  &  d'autre.  Ctz 
comme  une  quantité  égale  à  une  aucre  eft  cenfée  la  même,  uir  tout  en  matière  de  chofès 
foiceptibles  d'équivalent,  &  que  chacun  des  deux  Débiteurs  mutuels  (èroit  obligé  de  ren^ 
dre  d'abord  ce  qu'il  auroit  reçil  de  l'autre  ^  pour  éviter  ce  circuit  inutile  de  plufieturs  paie- 
mens,  il  vaut  mieux  que  chacun  retienne  ce  qu'il  doit  en  compenfàtion  de  ce  qui  lui  eft 
(aWoîez  «••fi»»,  dû  (a).  D'ailleurs  on  ne  peut  guéres  fc  faire  paier  fans  quelque  peine  &  quelque  embar- 
Mi^^^f^^^   ^^*  (^)»  ^  ^^  ^^^^^^  "°^  grande  imprudence  que  de  s'expofor  ,par  un  paiement  non-néce(^ 

ûire,  aux  délais  que  po^rroit  enluite  chercher  l'autre  Débiteur.  Il  ne  fauroit  donc  refufet 
la  Compen&tion;  &  il  faudroit  qu'il  fût*  bien  impudent  podr  exiger  de  nous  ce  qu'il  ne 
veut  pas  nous  rendre  à  fon  tour.  Or  il  eft  clair,  que  cette  Compenfàtion  n'a  lieu  qu'entre 
ceux  qui  font  réciproquement  Débiteurs  &  Créanciers  l'un  de  l'autre  (j).  De  forte  que» 
a  un  tiers  me  doit  quelque  chofe,  je  ne  puis  pas  Ëiire  prendre  la  dette  en  paiement  à  mon 

Créan- 


«ffj*.  69, 


De  la  Cêmfenféf 
titn. 


(5O  C*eft-l-di(e,  que,  (î,  par  exemple ,  de  deux  det- 
tts  l'une  étoit  litigieufç ,  &  rautie  liquide ,  Timputa- 
tion ne devioit pas  (è faite  fur  la  première,  mais  lur  la 
dernière.  De  même  le  paiement  s^impute  plutôt  fut  une 
dette,  qui  n'étant  pasaquittée  attiicroit  quelque  peine 
tu  Débiteur^  ou  une  condamnation  aux  dommages  5c 
intérêts ,  ou  qui  pourroit  intérelTei  fon  honneur ,  que 
fui  une  autre ,  dont  il  n'auioit  pas  ^  craindre  de  pareil- 
les fuites  :  plàtôt  fur  une  dette  fous  caution ,  que  fui 
Une  dette  fans  caution  :  plutôt  fur  ce  que  le  Débiteur 
doit  en  (on  nom ,  que  fur  ce  qu'il  doit  comme  Caution 
d'un  autre  :  pldtôt  fur  une  dette  pour  laquelle  le  De'bi- 
reui  a  donne  quelque  Gage ,  ou  quelque  Hypothèque , 
que  fur  une  ûmple  Promeffe  :  plutôt  fur  ime  dette ,  dont 
le  terme  du  paiement  eft  échu ,  que  fur  une  dette  dont 
le  terme n'eftpas  encore  échu  :  plutôt  fut  une  dette  an- 
cieime ,  que  fur  une  nouvelle  :  plutôt  fur  une  dette  pu- 
le  6c  (impie ,  que  fur  une  derte  conditionnelle.  §lu»tient 
^uit  iehifr  tx  plrnihus  CAufit  unum  dehitum  falviti  ejiin 
^rhitrU  folventit  dicere  ,  ^utd  potimt  dehitum  vtlutrit  fi- 
tuf  mm  i  (t  quêd  dixerity  td  eût  ftlutum,     Vojfumut  tnim 
ttrtMm  legem  iicerg  «',  ^uod  folvimus,    Sutticns  verù  u»n 
dicimut  sd  ^futd  ftlutumfit  i  in  Arhitriê  eft  nceipientis ,  cui 
fttius  dthif  Acceftum  fer^t  :  dummodê  in  id  confiitum  /•- 
imum^  iM^Hêdipfip  fidehtrttt  ejftt  ftlnturut^  id  ef,  im 


id  dehitum  t  ^»«i  non  eji  in  cantrtverJU  ,  sut  in  illud^ 
^uod  pra  Mli$  ijuis  fidejujffrstf  aut  cu/ut  dies  nandum  ve- 

nerat Et  md^is  quod  me»  tfmine  »     f imw  ^i««i  pf 

alio  fidejujfirie  ntmine  deheo  :  ir  p0tius  quod  cum  pmnd  , 
quam  quod  fine  peena  dehetur  ....  potitr  hahebitmr  CAufn 
ejut  pecunid ,  qus  fuh  infamie  dehetur ....  quM  fuh  hypê" 
thecA ,  vel  pifn«re  contraâA  eâ..,,  vetufiior  contrA&us  iW- 
te  foivetur,  Digcft.  ubifupra^  Leg.  I.  IV.  XCVIL 

|.  V.  (i)C#w/>ffn/4fi#,  eft  débit i  &  crediti  inter  pt  ««- 
trilutie,  Digelt.  Lib.  XVI.  Tit.  II.  De  com^enfatiêtrihut, 
Lcc.  L  Si  CAufâ ,  ex  qua  cempenfatur ,  liqutdét  fit ,  6»  tien 
muitis  amhavihus  innodatd  ,  fed  pojft  judici  fdcitem  exi* 
tum  fui  préfidre.    Cod.  Lib.  IV.  Tit.  XXXL  Leg.  XIV. 

5.  I. 

(2)  Vnufquifqme  creditorem  fuum  ,  êundêmque  dehif» 
rem ,  pètent em  jummevet ,  /  psrstus  eft  eompenfsre.  Idée 
compenfatio  necejjsris  eft ,  quié.  intereft  ntftra  petiut  nenfol- 
vere ,  quam  ftlutum  repetere,  Ibid.  Log.  II.  IIL  D»lê  /f* 
city  qui  petit  quod  red/Ùturus  eft,  Lib.  XLIV.  Tit.IY.  Dt 
doli  malt  &  metus  exceptiene ,  Leg.  VUL 

(3)  Créditer  cempen/kre  non  cegitur  t  quod  siii^uam  de» 
hitori  fuo  dehet  :  quamvit  créditer  ejut  pro  eo ,  qui  convenir 
iur  oh  dehitum  preprium  y  velit  iompenfire*  DigCÙ,  de  tamt^ 
ftnfétion^  Leg.  XVllL  $*  x. 


qui  ré/uUi^  des  Conventions.  LiV.  V.  Qïap.  XL  ij 

Ctéinder  iàns  (on  confèntement;  à  moins  qu'il  n'y  ait  entre  ce  tiers, &  le  Créancier,  nnc 
communauté  entière  de  droits  &  d'obligations  :  car  en  ce  cas-là,  (i  un  des  Aflbdez  me 
doit  autant  Gue  je  dois  à  l'autre,  je  puis  m'aquitter  par  compenfàtion ,  tous  leurs  biens 
joints  enfcmble  n'étant  regardez  que  comme  im  (èul  &  même  fonds.  Et  quand  même  il 
n'y  auroit  pas  entr'eux  une  ibciéte  générale  de  tous  biens ,  la  Compenfàtion  fera  légitime» 
pourvoi  que  les  dettes  réciproques  viennent  de  la  chofc  pour  laquelle  ils  font  atlbciezî  par- 
ce qu'k  cet  égard-là  les  deux  ne  font  qu'un.  De  même,  fi  je  dois  à  l'Héritier  de  mon  Dé- 
biteur autant  que  le  défunt  me  devoir,  ou  fî  au  contraire  le  Créancier  de  celui,  dont  je 
recueille  la  fùcceflion,  me  doit  autant  que  le  défont  lui  devoit;  en  l'un  &  l'autre  cas  ht 
Compenfàtion  a  lieu.  Mais  lors  qu'un  homme,  de  qui  l'on  efl  Débiteur,  doit  une  pareil* 
le  fbmme  à  un  autre,  dont  on  fait  les  affaires,  on  ne  peut  pas  Tobliger  à  compenfèr  certe 
dette  avec  la  tienne,  à  moins  que  le  Créancier  ne  nous  ait  cédé  fès  droits.  Car  de  ce  que 
l'on  efl  chargé  des  affaires  de  quelcun,  il  ne  s'enfuit  pas, que  Ion  puiflè  regarder  fès  biàns 
comme  nôtres,  &  en  aquitter  nos  dettes  ;  d'autant  plus  que  fbuvenr  il  aimeroit  mieuit 
avoir  affaire  à  fen  Débireur,  qu'à  fbn  Commiffionnaire.  Et  par  cela  fcul  que  l'on  confie 
le  foin  de  fès  af&ires  à  une  perlbnne,  on  ne  prend  pas  fiir  foi  toutes  fès  obligations.  Par 
exemple,  fl  Jean  m'a  donné  ordre  de  lui  ^ire  paier  ce  que  lui  doit  Pierre  y  dont  je  fuis 
moi-même  Débiteur  ;  ni  Pierre  ne  fàuroit  légitimement ,  £ins  que  Jean  y  confènte ,  pré- 
tendre s'aquitter  par  une  compenfàtion  de  ce  que  je  lui  dois,  à  quoi  Jean  n'a  aucune  part; 
ni  je  ne  puis  pas  moi,  (i  Jean  ne  l'agrée,  me  conflimer  ion  Débiteur  à  la  place  de  Pier^ 
T€.  Il  n'efl  pas  non  plus  pennis  au  Débiteur  d'un  Pupille  de  compenfèr  fà  dette  avec  ce  que 
loi  doit  le  Tuteur  (4; ,  ni  à  celui-ci  de  s'aquitter  par  une  telle  compenfàtion.  Mais  on  a 
laiibn  de  fbûtenir,  que,  fi  une  Caution  efl  recherchée  pour  le  paiement  de  ce  dont  elle  a 
répondu,  elle  peut  faire  compenfàtion  non  feulement  de  ce  que  le  Créancier  lui  doit,  mais 
encore  de  ce  qu'elle  doit  au  Débiteur  principal,  quand  même  celui-ci  ou  n'en  fàuroit  rien» 
ou  n'y  confènriroit  pas.  En  effet,  fi  le  Débiteur  principal  eût  paie  lui-même,  le  Créanciee 
étoit  tenu  d'accepter  la  Compen£ition  :  pourquoi  donc  la  Caution  ne  s'en  prévaudroit-elle 
pas?  Et  il  faudroit  que  le  Débiteur  fût  bien  malhonnête  homme  pour  empêcher  que  là  Cati- 
non  ne  fè  di&enfât  par  là  d'un  paiement,  dont  il  ièroit  obligé  de  la  rembourfer,  fi  elle 
l'avoir  (m  aâuellement. 

$.  VL  La  Compenfàtion  a  lieu  régulièrement  en  matière  de  chofès  fîifceptibles  de  fbric-  En  qucîtcs  thd-i 
tîon  ou  d'équivalent,  pourvu  qu'elles  ibient  de  même  (i)  forte,  de  même  qualité,  &  de  confodiratid^» 
même  quantité;  &  que  le  terme  du  paiement  fbit  (x)  échu.  Aiiifi  on  ne  peut  pas  com- 
penfèr un  muid  de  bled  avec  un  muid  d'avoine  î  ni  une  bouteille  de  vin  MRhein  avec  une 
Douteillede  vin  d'fi^isr^;?^;  ni  un  tel  Cheval  avec  un  tel  Boeuf;  ni  une  Brebis  avec  une 
Oie;  ni  un  Cheval  d'une  beauté  extraordinaire,  comme  ItBucéfhaley  avec  tout  autre 
Cheval ,  ou  avec  une  bouteille  d'huile.  Les  Iruerprêces  du  Droit  Romain  admettent  néan* 
moins  la  Compenfàtion,  lors  que  de  part  &  d'autre  on  doit  en  général  une  chofè  de  mê- 
me efpece  &  de  même  qualité  :  par  exemple,  fî  j'ai  promis  un  Cheval  en  général  à  une 
perfbnne  qui  hérite  d'un  Teflateur  qui  m^a  légué  auili  un  Cheval  >  &ns  parler  de  tel  ou  tel 

Che- 


Compeufatloii^ 


(4)  là  éjuoi  rupilUrum  tiêmine  iehetur  ,  fi  Tnfr  petétp 
««»  f0j[fe  etmpenfâtionem  tbjiti  §jm  pecmnis ,  audm  ipfê  Tu* 
ST  fmê  nêmine adverfario  débet,  Digcft.  ibid^lAp  XXUL 

.  f.Vt  (i)£n effet,  la Conipeoiation  doit  lépondieà 
là  Dette  :  or  le  Débiteur  étoit  obligé  de  rendre  la  chofè 
^  cette  maniéie.  Ciêm  ^uid  mmumm  dederimu»^  et  fi  nen 
cuvimMt  y  ut  aequc  bonum  nobia.  redderctur ,  no^  lUet  de* 
hitêri  deteriêrem  rem  ,  ^ua  ex  eedem  génère  fit  y  reddere  : 
ifelmi  ,  vinum  tiêvum  pre  vetere,  iJsm  in  eentrdbendo  >  ^ued 
Mjêturpre  cautê  babendum  efi^  Jd  autem  égi  intelligttur  9 
mt  eje^ldem  ^eneris  ,  &  esdem  bénit ate  folvstttr»  Digei^* 
Xib.  XII.  Tit.  1.  De  rebut  creditit  dcc.  Leg.  UL  Mais  > 
quoi  poêles  dettes  lécipio^ucs  AC  fbieot  pai  égales,  ea 


forte  <)a^>n  ne  puiflè  pac  camptafct  le  tout  y  la  Corn* 

Îienfation  ne  laiflè  pas  de  fe  faire  de  la  moindre  dette- 
ut  la  plus  grande ,  qui  s'aquitte  d^iutant»  Si  tenfiat  pe* 
emnidm  invicem  deberi ,  ipfe  jure  pre  fitlute  cempeufntipnem 
hdberi  epertH  ex  ee  tempère  ,.  ex  f  «M  Â&  utrâque  parte  debe* 
tur ,  miqm  ^uetU  ceiuttrrentet  éfuéuititëfes ,  e/mftftte  fiUut , 
^ued  éunplimi  Mpudslterumtfi ,  ufitru  debektur  ^  fi  mede  pe^ 
tirie  edrtem  fubfifiit.  Digeû.  lâb.lV.  Tit»  XXXI.  Deeem- 
penfêtienibm ,  Leg.  IV. 

(1)  Sli^od  in  diem  debetmr  »  »•»  cehtpenfÀbitmr ,  ojitrqttmr» 
dits  ventt ,  ^uanquam  dsri  vperttMti  Pigeft.  JLib..XV't.  Tit» 
U»  D$t9PrptnféU  Leg.  VU* 

ii)  Voici 


S^  Comment  finifent  les  engagement^, 

Cheval  en  particulier,  il  (c  faic  par  là  enrre  nous  unaauit  rcdproque.  Il  amVe  même  quel- 
quefois, que  des  choies  de  diitcrence  lurure  font  eftimées  &  réduites  à  leur  jufte  valeur, 
du  confèntement  des  deux  Débiteurs  réciproques,  qui  compenlcnt  enftiitc  Tune  avec  l'autre. 
Souvent  néanmoins, en  matière  de  ^s  dettes  relpcdives, l'Obligation  n'eft  pas  tant  anéan- 
tie, que  (iifpendue  par  un  droit  de  Rétention^  en  vertu  duquel  on  garde  ce  que  Ton  doit 
k  une  petfbnne.,  jufques  à  ce  qu'elle  nous  ait  paie  ce  qu'elle  nous  devoir  auparavant.  Mais 
pour  ce  que  l'on  s'étoit  (j)  engagé  de  faire,  on  ne  peut  le  compenfer,  lors  que  le  tems 
de  l'exécution  approche,  ni  avec  ce  que  l'autre  Débiteur  nous  avoir  promis  de  faire  de  (on. 
côté,  ni  avec  une  choie  due  :  autrement  le  Contraâ  de viejidroic. entièrement  inutile.  Et, 
fi  quelquefois  on  (è  tient  quitte  réciproquement  de  ce  que  l'on  fè  devoir  donner,  ou  faire 
l'un  pour  l'autre,  c'eft  le  confentement  mutuel  des  Parties  qui  anéantit  alors  l'Obligation: 
de  même  que,  quand  on  ell  dilpenie  d'accomplir  ce  à  quoi  l'on  s'étoit  engagé  envers  une 
per (bnne,  qui  n'a  point  exécute  ce  qu'elle  avoir  promis  de  faire  auparavant  eu  nôtre  fa- 
veur, ce  n'eA  point  par  droit  de  Compeniàtion^  mais  à  caulè  du  défaut  de  la  condition, 
d'où  dépendoit  TefFet  de  l'engagement.  Que  iî  l'on  a  manqué  de  faire  en  fbn  tems  ce  dont 
on  étojt  convenu,  il  eft  clair,  que  ce  travail  pouvant  être  edimé  {ùr  le  pied  de  ce  qu'il  au- 
roit  vaki,bi  Compenfation  aura  lieu  alors.  Rien  n'empêche  non  plus  de  compenfèr  ce  que 
l'on  doit  à  une  perfbnne.avec  un  dommage  équivalenr  qu'elle  nous  a  cauTé,  ou  avec  une 
amende  pécuniaire  de  même  valeur,  à  laquelle  elle  a  été  condamnée  envers  nous  &  à  nô- 
(a) Lib. m. Cap.  trc  profit,  pour  des  injures  que  l'on  en  avoir  reçues.  Grotius  (a)  remarque  auffi  avec  rai- 
XIX.  j.  i^ ttum,  ^j^^  q^ç^  g  jçyj^  perfonnes,qui  plaident  enfemble,  trairenr  fur  quelque  autre  chofc  pen- 
dant le  cours  du  procès,  aucun  des  Contraâans  ne  (àuroit,  en  bonne  foi,  prétendre com- 
penfèr  ce  qu'il  a  promis  par  cette  Convention,  avec  la  choie  même  dont  ils  plaideur,  ou 
avec  les  dépens,  dommages,  &  intérêts  du  procès.  Par  exemple,  fi  je  fuis  en  procès  avec 
un  homme  au  fujet  d'une  fuccefEon,  &  que  pendant  cela  je  lui  vende  une  maifbn^  il  ne- 
peut  pas  certainement  déduire  (lir  le  paiement  la  valeur  de  la  fucceflion,  ou  les  frais  qu'il 
fait  pour  la  demander ,  puis  qu'on  n'a  pas  encore  décidé  fi  la  fuccefGon  lui  appartient.  Il 

riroit  par  la  nature  micmc  de  l'affeire ,  qu'en  traitant  de  la  vente  de  cette  maifbn  on  a  mis 
part  toutes  les  prétendons  qui  fè  rapportent  au  procès:  autrement  il  n'y  auroit  eu  rien  de 
fait,  &  la  Convention  ne  (croit  qu'un  jeu. 
(b)  voi«E  5/»#-  Il  y  a  une  autre  fbrre  de  Compenfation,  en  matière  de  Bienlâirs  (b)  par  laquelle  on  eft 
Traite*^ fl*>^^  difpcnfé  dcs  dcvoirs  de  la  Recomidifllknce  envers  un  Bienfaiteur,  qui  nous  a  depuis  fair 
/•iV/,  Lib.  vï.  qviel<iue  injure.  Ilfc  fait  auflS  compenfation  d'Injures,  lors  que  de  part  &  d'autre  on  en  a 
Cap.  IV.  6-/eff.  paiement  fiiit  &  reçi-,  fàuf  néanmoins  toujours  le  droit  du  Magiftrar  (4). 
On  eft  déchargé  f.  VIL  3.  On  cft  cucore  déchargé  d'une  Obligation,  lors  que  celui  envers  qui  on  étoit 
quTu:*créandcc  ®'^g^g^  ^  quclquc  cho(c,  &  qui  avoit  intérêt  qu'on  s'en  aquittât,  veut  bien  nous  en  tc- 
nous  xn  tient   nit  quittes.  En  effet  rien  n'eu  plus  certain  que  la  maxime  commune,  qui  pone,  quecha- 


^lutte. 


cun 


fenfatU  Ucum  hahet.    Digeft.  Lib.  XVI.    De  ctPHpenfdt. 
Leg.  X.  $.  2.  L'autre  Loi  ordonne  que  ,  il  un  Mari  vou- 


(3)  Votez  D^ejl.  Lib.  XLVI.  TtL  UL    Dé  filutitmbms 
&  liierstionibus  i  Leg.  XXXL 

'  (4)  Si  du»  ddo  Mah  fecerinr  y  invicem  de  dolo  non  À£enu  lant  répudier  (à  Femme  ^caufe  de  fa  mauvaifè  condui- 

Dig^  Lib.  IV.  Tit.  lU.  De  delo  mdlo  Leg.  XXX  VL  ^^/-  te,  eft.accufé  par  elle ,  Ôc  convaincu  des  mêmes  fautes, 

r«  arqne  uxtre  mpres  invicem  accufantihut ,  CauTam  repu-,  ou  d'auflS  contraires  à  la  foi  conjugale ,  que  celles  qu'il 

diîdediflè  vXï\smf{Vit  ^ronuncUtum  efi,  Id  iu  accipi  detet ,  lui  reproche  s  ni  l'un  ni   l'autre  ne  putife  obtenir  les 

m  êétleitt  éfitéim  amb«  conttmpftrunt  r  neuter  vindicetttr  :  avantages  de  la  diffolùtion  du  Mariage.  Cela  eft  très- 

ParU  enim  deti&A  mmtus  penfatiene  dijjhlvuntur,  Digeft.  jufte  ;  quoi  que ,  s'il  s'aeit-  d'un   adultère  commis  de 

Lib.  XXIV.  Tit.  III.  Selnto  m^trimomt»  dot  quemadmodum  ptrt  &  d'autre ,  le  crime  de  la  Femme  fournilTe  un  plus 

ptutuTy  Leg.  XXXIX.  U  paroit  par  la  première  Loi,  que  jufte  fujet  de  féparation.  Voiezlc  Chap.  L  du  Livre  fiti- 

û ,  dans  un  troc ,  par  exemple ,  j'ai  donné  un  clieval  vaut.  Mais  U  n'en  eft  pas  de  même  de  Ja  peine  portée 

louche ,  &  que  l'autre  m'en  ait  donné  un  boiteux ,  nous  par  les  Loix  ,  que  de  l'intcrct  pécuniaire  des  Parties. 

Toilà  quittes.    De  même,  û  un  homme  m'a  volé,  Se  Lors  que  deux  perfonnes  ont  commis  un  crime  égal  l'u- 

^ue  je  Paie  volé  à  mon  tour ,  ni  lui  ni  moi  ne  pouvons  ae  envers  l'autre ,  le  Magiftrar  ne  laiflc  pas  pour  cela 

rien  nous  demander  fnn  \  l'autre ,  bien  entendu  que  la  d'avoir  droit  de  les  punit  toutes  deux.    Voiez  Digeft^ 

«hofc  volée  foit  d'égale  valeur  de  part  ôc  d'autre.  Sl^o-  Lib.  XLVUL  Tit.  V.  ^d  Legem  JnlUt»  de  ddulterih  coér- 

fittts  ex  msleficio  oritur  é.Ùio ,  ut  puta  ex  ^ufa  fmtivs ,  tendis ,  Leg.  U.  5*  4«  8c  XUI.  f .  J. 


éMîerTum^ue  mélefititrmm  ,  /tdted  ^ecunidrii  aistur ,  (om~ 


f.VIL 


qui  rêJUÎttnt  des  Conventions.  Liv^V.  Chap.XL 


H 


COU  pràc  renoncer  k  fi}ii  droit.  Or  quand  une  peribune  nous  tient  quittes  de  ce  que  nous 
lui  devions^  cHe  eft  cenfëe  nous  rennettre  le  droit  que  nous  lui  avions  transférë  en  nous 
engageant.  Et,  comme  il  n  y  a  point  d'engagement  tant  que  celui,  à  qui  Ton  fait  queU 
ques  oftes,  ne  les  a  point  encore  acceptées  :  on  eft  auffi  entièrement  libre,  dèsrlors  que 
celui,  envers  qui  on  Vétoit  engagea  quelque  choIè,  nous^en  décharge  lui-même,  ^len 
entetidu  néanmoins 


mens  :  car,,  ea  ce 

iàuroir  nous  en  tenir  quittés  tans  le  conientcment  de  i  autre,  kji  on  tient  quittée 
&nne  ou  .expre0ément,ou  tacitement.  La  première  manière  avoit  lieu,  félon  les  Loixkor 
maines,  dans  (x)  ï Acceftilatian ^  qui  conuftoit  à  déclarer,  que  l'on  avoit  reçu  ce  que  le 
Créancier  n'avoir  point  eflèâivement  paié^  comme  aulli  dans  la  (2)  Sn/nlation  jiamlien* 
Hf ,  par  laquelle  on  réduit  toute  ibrte  d'Obligations  à  une  Stipulation,  après  q^oi  l'on  en 
décharge  par  voie  d'Acceptilation.  .Mais  tous  ces  détours  ne  font  point  fondez  mr  le  Droit 
Naturd ,  par  les  maximes  duquel  au  contraire  le  confèntement  (ùffifamment  connu  de  ce- 
kd,  k  qui  Ton  doit  quelque  cho&,  iiiffit  pour  éteindre  toute  (brte  d'Obligation,  de  quel- 
que manière  qu'elle  ait  été Y5)  contraâée.  Lors  encore  qu'un  Créancier,  le  fâchant  &  le 
voulant  bien,  remet  entre  les  mains  de  fbn  Débiteur,  non  en  dépôt,  ni  pour  autre  pa- 
reille caufe,  les  billets  d'obligation  &  autres  ades  néceflàires  pour  vérifier  une  dette  devant 
les  Tribunaux  Humains  (4) ;  cela  pa(Iè  pour  une  marque  évidente,  qu'il  le  tient  quitte. 
Mais 3'iï y  a  d'autres  papiers,,  qui  puiflènt  égaletnent  ièrvir  à  orouvcr  la  dette,  elle  n'eft 
pas  cenfôeireuitfe  pour  un  fèul  qui  le  trouvera  entre  les  mains  du  Débiteur.  Pour  ce  que 
difèntles  Loix  Romaines,  que,  ^uand  un  Créancier  rend  le  billet  d'OUigation  à  fbn  Dé- 
Biteur,  il  iè  ferme  :entr'eux  une  Convention  tacite,  par  laquelle  le  premier  s'engage  à  ne 
lien  demander  à  l'antre ).  c'eft  encore  une  vaine  fubtilité,  qui  n'a  aucun  fondement  dans  le 
Droit  Naturel  :  car  nanirellement  toute  Obligation ,  fans  en  excepter  celles  qui  fè  contrac- 
tent par  la  choie  même,  peut  être  anéantie  non  feulement  par  une  exécution  réelle  &  ef^ 
ièdive  de  ce  à  quoi l'on  r'étoït  engagé,  mais  encore  par  un  fimple  confèntement  de celuij 
iqui  aiant  droit  de  nous  obliger  à  accomplir  nos  engagetnens ,  déclare  qu'il  nous  en  tient 

r'  te  Cela iè  fait  tadcenKnt,  lors  que  celui,  envers  qui  l'on  eft  engagé  k  quelque  cho- 
empêche. qu'on  né  l'exéaite,  ou  eft  caufè  du  moins  qu'on  ne  fauroit  le  faire.  De  mê« 
ix>e,  fi,  en  ftipulant  une  chofè  de  quelcun,  il  a  été  convenu,  qu'on  l'avertiroit  quand  il 
£roit  tems  de  fè  mettre  en  devoir  de  refFèétuer^  le  fîlence  fuffit  pour  Eure  préfumer  qu'on 
le  déchaîne  de  ion  obligation.  La  même  chofe  a  lieu,  lors  que  l'on  fait  taire  par  un  au- 
4te  ce  fsgkt  l'on  avoi£  flipu)é  4e  celui  avec  qui  l'on  a  traité  auparavant. 

$.VIII.  4*  Les  Obugafioos,  dont  on  eft  dégagé  de  la  manière  dont  je  viens  de  parler,  ea  quels  cas  on 
Ibnt  fiir  toon  celles  cpi  viennent  de  quelque  ÇontraÛ:  obligatoire  d'une  part  feulement.  §f^  œmmun 
Mais  celles  qui  répondent, à  une  Obligation  réciproque  de  l'autre  Contradant ,  fè  rèfbivent  coareutemcm  ! 
ordinairement  par  un  dédit  mutuel  des  Parties  (i) ,  lors  qu'il  n'y  a  encore  rien  d'exécuté. 

En  . 


f.  Vn.  ^(i)  îtim  ptr  âeeiftiUtttntm  ulUtur  'àUîgétU, 

*£/  smem  McceptilAtiê ,  iMSginaria  fêlmtit,    ^o^  tnim  ex 

ytrhwmm  •hli^atiene  Tilio  dthetw ,  fi  id  vel$t  JitXus  re- 

mittêrêfpêttrir  fit  Jiiriy  m  faHétmr  hMc  vêrhs  dehtfrem 

iicertt  Çlyo'ù   £Qo   Tiri   rxoMisT,    habesnx 

▲  CCEPtUM?    Et  Tîthis  refptniedt  ,   H  a  B x û.     Quê 

'^tnere-,  utdixinms  «  tantkm  tttfêlvuntm'  êblirati^nes ,  éfus 

êx  verhh  csnffnnt^   ntn  ftixm  cetera,    Inftitut.  Lib.lU. 

Tir.XXX.f.1. 

(z)  Efi  éuttem  fredirs  fifulâtie ,  fiM  vnlge  Aquiliana 
éipfeiistttri  peryuam  centingir,  «r  hxnïmm  rentm  ehiigé' 
tie  im  fiifulétum  ded»cMttir  ^  Ù^  es  pef  tkKeftUûtiénem  tel" 
léom,  Stipuldti»  rifim  Aquiliana  renevMt  emnes  •bligâtiê' 
xtt.  Ibid.  f ,  2. 

(i)  An  lien  que  les  JurirconihlMs  Honains  pr^rcn- 
lioiCAt ,  qu'il  y  aToit  ici  de  la  diâfcience  entie  les  Ctn* 
ToM.  U. 


tfuât  Reeli ,  \ti  Centraût  de  pmplé  tétifentemeht ,  IcS  Cen* 
tTéi&i  psr  écrit  »  Zc  les  CentrsUii  VerhAux  ou  StipuUtient  ; 
(Voies  â-deiïiis ,  Chap.  III.  $.  6.)  n*y  aiant  félon  eux 
Que  les  derniets  »  à  regard  derquets  l'AcceptiJation  puif- 
fe  aroir  lieu,  comme  il  paroit  pat  le  paragraphe  des 
îfifiitmet ,  qui  vient  d^ètre  cité  dans  la  K^te  i. 

(4)  Voiez  la  Loi  du  Digefe ,  citée  ci-deflus  »  Liv.  UL 
Chap.  VI.  %.  2.  Hete  6. 

$,  Vni.  {l)  EéLehligÂtienety  tfud  eenfen/k  centrdkuntmr  t 
centrsriÂ  vlnntéte  diffelvuntnr,  NMxfi  Titius  &  Seius  «n- 
ter^fe  cenfenferint ,  ut  fxndmm  TufeuUrmm  emptum  Seius 
haberet  cemum  sureit  i  deinde  re  nendmm  fecutÀ*  id  efi  t 
netjue  prêtée  folwte  ,  we^ti*  funde  trddite  ,  plscuerit  inter 
eos  ut  difcederetur  dh  es  empttene  &  venditsene:  invicem 
Ukeréntur.  Inftitut.  uhi  fuprk ,  $.  4* 

M  (0  SU 


£n  effet  fe  conicntemetit  mucocl  {sS&xa,  pour  cbticraâeç  um  ObHgjatKm^^  iljeft  oiès-mMi 

rel  qu'an  dédk  mutuel  de^  P^ie^i  fii£(e  aofli  tK>ac  iê  dégages;  à  moins  qu'd  n'y  ak  d'iîl- 

kttr$  quelque  autre  cho(è  quî  né  le  permcae  pas*    Te  4iSf  i  mpm»/  fv'i/  n[;  aîté^Mlemn 

^ti^lfie  atare  chofi  qm  ne  iePtrmM4fdi  :  car  il  eft  bocs-dc^doute»  «le  les  Loix  Pofitives 

peuvent  défendre,  en  matière  de  Cectaînes  fbc^  de  Conventions,  de  rompre  les  eogage- 

mçns,  où  Ton  éfî  utie  fois  encré,  k>rs^ mtoie  qu'il  n'y  a  encore  ripn4'cxÀmé.   Mais,  fi 

la  chofè  n'eft  plus  en  fbn  entier,  6c  ^cie;l*an  des  Comraâans  ak  dqa  eflèâHié,^  oa  en  tooi^ 

ou  en  partie,  ce  1^  quoi  il  s'étoic  engagé  \  il  ne  fufic  pas  alorè  d'un  fimple  didic  (x}  :  mâi% 

fiippofé  que  Tengageinent  ne  (bit  pas  ^aifieurs  indifMuble,  il  faut  ou^quecdm,  qui  a  dÀ> 

fa  exécuté  quelque  cho(é,  tienne  quitve  l'autre  de  ce  qu'il  devoir  faire  à  (bn  tsour^  ou  que 

celui-ci  le  dédomtnage  de  quelque  maniéie» 

run  des'con-       $;  ^^*  5-  LoRs  quc  Tun  dcs  Contraâaus  ne  tîcnt  Das  fiiparole,  cette  infidélité  d^a- 

mOans dégage  ge  Tautre  de  la  ftenne.  Se  anéantit,  ouplAtôr  lomp  l'engagenfent,  en  forte  querautte 

c^u^tion.       ^^^  *^*^ft  pl"^  obngée  d^eiécuter  ce  qu'elle  avoir  promis  (a).    En  rfGct  tout  Connaâant 

(«)voiez  GrofiM/,  sVngagt  cuvets  Tautre,  non  pas  àbfi>lumerïr,  &  pat  une  Pn>mçflè  gratuite,  mais  en  v^ 

ub^m.  c.  XIX.  jç  ^  q,jç  celui-ci  promet  dé  feke  de  fon  côté.    De  force  que  leurs^  engagmens  refpedi6 

font  renfermez  l'un  dans  l'autre,  en  fbhne  de  condition  tadte,  comme  fi  l'on  avoitdic 
formellement  :  Je  ferai  telle  oh  telle  chefiy  fomrvA  ^  4e  vitre  cité  voms  faffiet^  ce  dem 
nomfimmes  amvenms.  Or  il  eft  clair ,  que  tout  oc  qui  eft  fondé  fiir  cme  condidoo ,  tom* 
be  de  lui-nieme  dès-lors  que  la  condition  ne  ie  vérifie pas(i)^  Et  ici  la  nnxime  a  Ura,  lors 
<|tie  rinexécution  eft  de  la  part  de  celui  qui  devok  Mnir  ia  parole  le  pcemiec,ou  du  moins 
^n  même  cems  que  l'autre.  Car  pour  ce  qui  regarde  les  cas,  où  l'on  ccaint  fculcmenc,  quc^ 
fi  l'on  eflèâtiç  fc5  engagcmens,  l'autre  ne  manque  enfuite  aux  fiens,  nom  en  avons  traité 
VLiJ^^^^*  ^Ueurs  (b)  fùffifàmment.    Mats  que  dirons-nous  des  Cootraâs  rompus  feulement  avant 

rexécucicm  entière  de  ce  à  quoi  l'on  s'étoic  eog^i  >  Je  répons,  igae»  fi  Tun  des  Concrao- 
tans  aiant  pleinement  efïèâué.  tout  ce  qu'il  devoir  (aire  le  preini^*  Tautrc  tcfaCc  enfbifie 
d'achever  Vexéctition  de  fès  engageitietis ,  le  premier  peut  r y  cootraindce  par  tonte  forte 
de  voies  licites.  Mais ,  fi  cdûi  qui  dévoie  exécuta:  le  premier,  ^rès  aîpour  fut  quelque 
cJK>fè,  ne  veut  point  adievet;  l'autre  n'eft  poinr  obligé iic  lui  temr  comme jde  cetce  exii^ 
ctttion  tmparfiiite,  ni  dk  lui  rendre  ce  qu'il  a  Mçû  4e  m ,  on  la  valesr»  £n  vain  aUégi» 
iXHt.onla  maxime  commune,  que  ma  ne  doit  s'enrichir  au  détriment  d'atjittus.  Car  on 
n'a  point  d'yard  au  domniage  qu'une  perfonne  s'artire  par  Ùl  proore  fince»  Et  ooures  les 
fois  qu'il  n'a  tenu  qu'aux întéreflèz  qu'on  ne  tir  ce  à  quoi  l'on  s  étoit  engagé,  c'eft  tocK 
comme  fi  on  l'avoit  a^cHement  accompli;  Si,  par  ex^mple^  j'aj  paie  d'avance  ufk  bova^ 


qu'il  s'en  faut  due  l'année  ne  foit  achevée.  %en  plus  :  qoMd  même  o;i  viendrofit  à  fo  re- 
pentir cnfiiite  ts^avoir  violé  fès  engagemcns,  ft^u'on  oâart>ir  de  iesxoptinner;  l'antie 
Contradbnt  n'eft  point  tenu  d'accepter  la  propofiaon  s  parce  que  nôtre  infidélité  une  fois 
fiiffi&mmcnt  dédarée  Ta  entièrement  dég^^é  ae  toute  Obligation  envers  no^s,de  forre  qqe 

le 

(4)  Sud  uêt^fêt^tiams  ê^tdtm. retint  mi  f^  pmimm  fi*  mtta  /têit  JS  fin  fr  f.  ficr/^  qn*H  ne  imi  pttmttfit  fM  if 

•hÊtum  fmfMU4  refêtitd ,   cmm  fvfi  fnttmm  fUmum  in*  fiir$  aucun  mnl  jl  tt  frinct  »  Un  mhme  f  M*ii  #0  recn/^i^ 

fcUamemptUn€mfé€0T9n^nf^Jpnmm,  Digeft»  l4ib.XVlU.  d»s  injures,  PhUoftuiC.  di  Vitd  U^llênii  ThyanM,   LiD. 

Tit.V.  De  tefiéndtmUt  itenditienê  8tt.  Lcg.O.  Hvétmd'  lU.  Cap.  IX.  Si  ce  a*èa  pas  Û  ua  coate  fàiC  à  piUiiu» 

MuaminteTefiy  utrum  integrit emnihur^  in  fun  ehligéUi  #/•  ajo4toitn6cte Auteur^  le  fciupule  de  ce  fase  Indien  ^ 

femus ,  fnvenhet  ^  nt^to  iicgoùo  diicedefetui  \  un  iu  toit  poufli^  ua  peu  trop  loin ,  £  tien  ne  robii^olt  ^  ea 

int^mmrtJHfutis  6i#>  ^uu  ^  ribi  pru/Uti^n^,  cenfenti*  ukt  û  généiâifeincnt  caTCssfoa  pecfide  Allié.   Tbu^ 

*tiMiii#t  ne  <)uid  tn  milii  eo  nomine  pisftttct»   ta»  U.  didf  dictxès-bica»  qu*»/  n*j  ^  peint  de  perfidie  k  repeujtr 

Tir.  XIV.  I>et>utt$s^  Leg.LVlII.  let  injures  ,  &  i^  ceux-léifiuU  vielent  ieTruite\  qui  /## 

5.UC.  (i)  Un  ancien Roi4ks/it^»  aptes  ^a*iin  aotte  pfmim*  c$mmexfent  fiu^ltjueuUe  J^hêAiliU  centre^  leurp 

Koty  avec  qui  il^Wt  allié»  loi  eéc  «ilefe  une  de  les  ^AUietm  Aiue-t  5  i^wriàç}  ti^  eî  a/uvfou^,  a\x*  h  méh 

femmes ,  contre  tout  droit  6c  caiTofi  s  ne  -uéuiut  pus  peur  99fpf  *^fkinH*  Iiib^JU  C^  (yXIIIi  fi4it»  Q^OfU 

uié^  meitr  U  fii  quUl  Im  évêifjméi  i  difént  9  f «'/«^  fifz  .     - 


far 
étoient 


fid  réfiltent  des  ConvemkHs.  Liv:  V.  Chap.  XL  9 1 

le  CoMniAiii!e^ktoKott.ècie  (éttUi  que  par  une  nouvelle  GMveodom  Que  (î  ^  ^&d'au« 
Iteoftâ  paiement  exécuté  une  ptccicde  (es  «Qgagemcos,  aucune  des  Parties  qe  poorra 
rompre  le  Contraâ  ayant  le  terme ,  dont  on  eft  convenu  ;  mais  celui ,  qui  refiife  d'achever 
rmccttckm^  ppiim7  être. tontiaint  par  lauttei.^UbÎQ» il  fera  teouéuvccs  luidcs  .dmn« 
mages  &  inter&s. 

$.  X.  6.  L««  engagentnsy  qui  étoieut  uniquement  (bndez  ùt  iin  certain  état  des  per-*  Les  engtgcmens 
ibnnes^  s'évaaoïn&nc  dès  ie  monaentque  cet. état  uefûbCifte  plus  »  (bit  pat  rapport  à  la  ci^^^^^je 
poïpmae mène engsigée^  &k pacnroort à cdui envers . qoi  elle. étoi t  eng^igiée.  Ainfi un  récat  ou  de  u 
Magtftrat/qui  a  promis  de  protéger  oc  défendre  les  Citoiens,  n'y  eft  plus  oblige,  lorsqu'il  ^„'^tu5°°tJ  " 
cft  K»c»4eclnc|^.  .iScm&ne  on  Citûidn»  qui  a  promis  d^obéir  à  /es  Magtftrats»  n'jr  eft  ^m^ 
i^  tenu»  lors  ^u'il  devient  Mênihre  d'un  aiici:e:£tftt,  ou  qœ  ces  Magifttats  £bat  dépouiU 
les  de  Imi.caraaccc;  Mais  {xmr  ce  qui  r^jùKle  les  chaqgemcns,  qpi  auroient  empêché 
quon  ne's'engageât,  (î  les  chofes  enflent  été  alors  telles  qu'on  les  a  trouvées  tiepms ,  & 
qui  ^m&ne  pour llieui»  ne  conviennent  goéics  bien  à  06^  (ituatjon  pré(ente  \  ils  iie  fuffi. 
mt  !»&  pour  nous  dédiai^r  de  00s  engi^emens  >  pourvu  qu'ils  jie  noUi  rendent  pas  en» 
oéfomeQt  incsŒu&Ies  de  aïoos  en  aqoittei^  C^>  à  naoins  qviecçs  ibnçs^chan^œens 
nVuenc  écéiofires  dans  lé  <jantraâ»  comme  jone  cot^dition  qui  devoir  l'tonuUer;  ils  laid 
iènt  (ùbfifter  dans  toute  ià  force  un  dcoit  irrévocable  de  (a  nature ,  quand  même  celui ,  pat 
tappocc  auquel  on  l'a  aquîs,  en  £itttfriroit  qnelque  chagrin.  Enetifet,  quiconque  (è  porte 
libcenaeiit!&  volootMement  à  iôire  un  accord»  ne  fauroit  s'en  prendit  qu'à  bi-même  de 
çcxfOLÎï  ne  s'eft  jpas  précaotionné  dès  le  commencement  contre  les  cas  qui  pouvoient  arri-^ 
ver  8c  itrepcé^  vcailixnblablemenc  Ainfi,  fippoië  quW  Peuple,  après  s'être  foâoûs 
aUbiumenc  à  kMooaiclue,  vienne  enfiiite  à  changer  d'inclination  >  &  à  aiiuer  mieux  une 
atitre  ferme  doGonvcmeaiottc^il  ne  peut  pas  pour  cela  (ècouer  le  foug  de  f  obeCHànce.qu'il 
avoitpconufèàibnRjoi»  Ily  a  des  gens  ^  qui  ne  (è  (croient  point  mariez  »s'ibett(lcntpeni. 
12  à  toutes  les  incommodiasx  du  Mariage  \  cependant,  loacs  qu'ils  (ont  une  lots  engagez 
dans  les  hens  de  l'Hymen ,  il  faut  qu'ils  prennenc  patieface,  quel  que  £>it  leur  bit. 

^  XL .  7*  Le  tems  (èul  anéantit  les  engagemens»  dont  fat  durée  dœendoit  d'un  certain  Comment  lei 
terme  fixe;  Qatâ  on  veut  les  condnmeri  après  cela,  il  faut  une  nouveue  Convoition,  qui  né^^M^ 
n'êftijurlquefiiis  que  (a)  tacite.   Mais  il  feioit.abfiitde  de  ^ontraâer  une  Obligation,  qui  le  tems. 
à&t  finir  au' bout  cl 'on  cettaiAteins^  lànsiqu'elle  x&t  aucun  effià  pendant  tout  ce  tems-Ia;  ^^  ^u^'^h^^f* 

11.,  ^       n  t  '         *  wn  j  '  *"  r*  /.  lus  t  cnap.  VI.  c, 

de dir6,fac exemple,  y «<w/viiMr4ir:rnr£^«tf^nM^  x.  ^iotti. 

f9$iffieiL  me  les  demander  ni  pendant  ces  trois  ans^  ni  i^ès.  Car  une  Obligation,  qui  n'a 
aucun  effet  ni  avant,  qu'elle  fioillè,  niaprès,  eft  entièrement  nulle  &  puérue.  Autre  chofè 
eft  de  dire  :  Si  emrt<i  <Sr  treis  ans  voms  ne  wte  demandez,  fas  ces  cent  Ecsts^je  ne  vens  de^ 
vrai  pus  rien  :  car  c*eft-!à  ime  condition  a^ûtée  à  l'engagement,  &  dont  le  défaut  doit  le 
Sure  finir.  C'eft  ainiî  que  d^ordinaire  on  ne  cautionne  que  pour  un  certain  tems;  afin  que 
le  Créancier  preile  le  Débiteur  Dendaint  qu'il  a  encore  dequoi  paier,  &de  peur  que  la  Cau- 
tion ne  demeure  obligée  à  l'inani. 

$•  XIL  8.  La  mon  anéantit  les  engagemens  purement.pedbnnels,  dont  elle  rend  Tcxé-  Quels  ea/ta^e- 
cation  (1)  naturdlement  in^x>(lible  :  outre  que  les  accidens  ne  (auroient  (ùbfîftcr  &is  leur  "^«i|^  /""  ''^"^ 
iîijet.  Il  arrive  néanmoins  louvcnt,  que  les  Obligations  d'un  défunt,  qui  ne  font  pas  in-  ^  * 
coomianicables,  pa(&nc  à  qiadqaes-uns  de  ceux  qui  lui  (ùrvivent,  &  cela  ou  parce  qu'ils 
s'en  font  chaigcz  volonrairen>ent ,  foit  poUr  fiire  honneur  à  la  mémoire  du  défitnt,  (bit 
pourqudt|ue  autre  'rai(bn;^  ou  parce  qu'ils  fuccédent  k  iesbkns,  auxquels  l'Obligation 

étoit 

^•i??V  ^'?  0«  Hlk  oémmoiiis ,  ^oe  kt  tncîettsOj»-     dans  Tautre.  Danseettefeafée  let»  Créanciers  crédu- 
Uù  Çt  piPÊtoiett  les  om  »nr.Miiet  à  scnétt  <huu  H»  En-     kt  gamkflt  mtc  ibin ,  ac  ordoment  même  que  l'on  en- 


finilTcat 
mort* 


icrs.   Voiez  Ptmptriimt  MeUy  Lib.  IlL  Cap..!!,  èc  F3iA      tecre  avec  eux»  les  biUett  d'obligation  qœ  ces  Pr^rei 
MatotC  L2>.  IL  Ci^  VI.  S' i<^   Le».»»»«^#  d«  J«/»»      £ftlubes  levx  OttlSm.   Btrn.Vmnnmt,  di  Heli^.  Jap»n. 

M  z  (2)  5f 


A>nt  acaoire  aux  gens  de  ce  Pals^j^k^  gaaqaio^nqoe  kne 
pzétca  de  l'argent  en  ce  monde»  en  icccTxa  le  double 


9x        Comment  finijfent  les  engagèmensj  Ôfr.  Lîv.  V.  Chap.  XI. 

étoit  nacurellement  attachée.  Mais  (i  quelain  meurt,  fkns  laiflèr  dequoi  paier  toutes  ièf 
dettes,  il  eft  clair  que  iès* Créanciers  n'ont  plus  d'adion  contre  lui  :  car  que  feroientrils  à 
un  CadaTre(2)? 

i^cUDei^étun.      ^  XIIL  p.  On  fttbftitue  quelquefois  un  tiers,  qui  étant  nôtre  Débiteur,  s'cèlke  pouc 

nous  envers  nôtre  Créancier,  promettant  de  lui  paier  ce  qu'il  nous  dévoie  (i)  C*eft  ce 
que  Ton  appelle  Délégation.  Le  confèntement  du  Créancier  eft  ici  abfblument  néceflàtrey 
mais  nonJ>as  (i)  celui  du  tiers  Débiteur  :  car,  quand  on  doit,  il  n'importe  à  qui  l'on pai^ 
mais  un  Créancier  a  grand  intérêt  de  ne  pas  recevoir  toute  forte  de  Débiteurs  qu'on  von-, 
droit  (iibftimer. 

Vtucêfifmfitiu       ^  XIV.   lo.  Pour  la  Canfufion^  il  n'eft  pas  befbin  de  s'f  étendre.    Car  jpeifimne  ne 

pouvant  être  Créancier  &  Débiteur  de  lui-même ^  il  eft  clair,  que,  fi  l'on  devient  Hâi- 
ticr  de  (on  Débiteur,  la  dene  s'éteint  (  i)  >  n  y  aiant  plus  d'objet  contre  qui  Ton  puiflc  fid^ 
re  valoir  ion  droit. 

B€iaN#v4riiif.   ^    j.  XV.  L  A  Novotion  (i)  (cmble  ênre  purement  de  (i)  Droit  Civil   En  effet,  on  peut 

à  la  vérité, &ire- d'un  commun  accord,  quelque  changement  à  des  Obligations  contnàées 
depuis  lone*tems;  convenir,  par  exemple,  que,  fi  le  Débiteur  étant  en  demeure,  la  cho- 
ie vient  à  le  perdre,  il  n'en  fera  plus  rcfbonfàble^  qu'il  ue  ièra  plus  obligé  de  paier  les  in^ 
térêts,  ou  ce  que  l'on  avoir  ftipulé  en  tbrme  de  punition,  s'il  étoit  en  demeure;  qu'on 
rendra  les  gages,  ou  qu'on  déchargera  la  Caution,  &  que  le  Créancier  k  fiera  déformais 
à  la  feule  Promeflè  du  Débiteur  &c  Mais,  fi  l'on  s'en  tient  à  la  fimplicité  du  Droit  Na* 
turel,  il  n'eft  pas  befbin  de  fiippofer  en  tout  cela,  que  l'ancienne  Obligatbn  fbit  anéantie» 


uniquement  de  Droit  Pofitif,  qu'une  certaine  aéUon  en  Juflice  fôit  pri- 
vilégiée, &  paflè  devant  les  acNxes:  car,  fHonle  Droit  Naturel ,  tout  ce  qui  eft  égale- 
ment dû  peut  être  demandé  avec  le  même  effet.  Mais  on  peut  rapporter  &  appliquer  en 
quelque  manière  au  Droit  Naturel ,  ce  que  les  U)  mêmes  Loix  Romaines  difènt  de  la  Na* 
vamn  néeejfairey  comme  parlent  les  Jurifcoi^ltes,  quiXe  fait  par  voie  de  Jufltce,  6c.qui 
eft  oppofëe  à  Tautre  fbrte:de  Novation,^ qpc  l'on  nomme  volontaire.  Car,  commeunPar* 
ticulier,  qui  a  gagné  fbn  procès,  a  oBion  dt  condamnation.  (4)  contre  fa  Partie,  pourde*» 
mander  ce  qu'orcbme  la  fentence  du  |uge^  quel  qu'ait  été  .auparavant  jfbn  droit  :  de  mêw 
me,  après  une  Guene,  on  peut  exiger  non  feulement  ce  qui  nous  eft  dû  en  vertu  des  m^ 

« 

cten» 

fz)  5«/0ir,  comme  le  remarquoît  Ici  nétre  Auteur,'  DffinUranf&  iê  confondant  en  une  feule  6c  mêmepec» 

détendit paiime Loi,  dedtr$du  n^^l  d$t  m»rts,  Plmtércb.  .  ibanci  t'éyaaouïiTcnrparcemoieo. 

dn  êfut  Vira  y  p«g.  itp.  £.   Voiex  Di>e/^;  Lib.  ^^«VII.  ;.XV.  (i)  On  entend  parla,  dans  le  Droit  Romain  a 

Tir.X.  De  in/knii  &  famojtt  /i*r//if ,  Xeg.X  $.^6.  tc  nn  aôc,  par*leanel  le  Créancier  &  le  Débiteur,  fans 

UVII.  Votez  pourtant  la  codtume  des  Eg^^tieuî  rappor-  aucun  nouveau  rondement ,  changent  la  nature  d'une 

tée  ci'defTus ,  Chap.  X.  S.  i}.  dette ,  en  fubilituimc  une  nouvelle  forte  d'obligation  à 

$,tïll.  {\)D'eltgAre  efi  vice  fuA  é$I$mm  remm  dkre  cre-  l'ancienne.    Nevati»  ef  prier it  débité  in  sUsm  «bU^dtiê^ 

diterit  'vel  cmi /mfferit,  Digeâ. Lib. XLVL Tit. U.  Dene-  nem,  vel  civUem^  vel  oétmralem,  trmsfup^  At^eutramt'^ 

vstieiiibms ,  &  delegétienibm  ,  Leg.  XL  '*'»•  *  ^«^  *fi  %  ' •»»  «*  prdcedenti  camfa  itsk  mev4  cênfitmi" 

(i)  U  Teft  par  le  Droit  Romain.  Delegstie  debitit  ni/!  tur,  ut  prier  perimatur,  Noratio  enimà  tkovo  memenéte» 

eenfentiente  ,  &  fiipuUnte  t  premittente  debitere  y /être per-  eepitj  &  k  nevs  ehiigdrieae,  Digeft.  Llb.XLVL  Tk.IL 

fci  lien  petefi.,  Cod,  Lib.VIU.  Tit^XUI.    De  neiuUêetti-  Denovatienibuty  &  délégation  ibus ,  Les.  L 

bms,  &  dtlegatienibus ,  tcg.  L  Ainfi  nôtre  Auteur  atta-  W  Mr.  Titius  (oBferv.  CCCCXV.)fbûtient ,  quènon. 

che  an  teime  de  Delî^atie»  une  autre  idée,  mie  ceQe  Gac>  dit«il>la  îfiovation,  aufli  bien  que  tout  autiè 

des  Jurifconfultcs  :  car  il  entend  par  U  le  tranlpprt  ou  ade  licite,  feiàit^ar  un  confèntement  mutuel  des  Far-* 

la  cedion  d'une  dette  s  ce  qui  dans  le  Droit  Romain  eft  tics,  de  par  une  fuite  de  la  liberté  qu'ont  naturellement 

re^aidé  comme  doe  e%coe  4e  Vente-,  que  Ton  peut  tous  les  Hommes ,  de  déterminer  &  varier ,  conmiQ 

fane,  fans  que  le  Débiteur  y  confente.   Neminis  autene  bon  feurièmble,  les  engagemens  où  ils  entrent  les  uns 

venditie ,  &  ignorante ,  vel  invite  ee ,  adverfm  ^mem  ac  envers  les  autics. 

ttents  mandantmr  >  centrahi  felet,  Cod.  ibii,  -  (r)  sAliam  camfam  ejfe  nâvatienit  vtimntaria ,  stian^/ie^ 

$.XIV.  (i)^Aditte  hereditatis  nennuntinam  furt  cenfmte-  dicii  aecepti^  weuUa.exempU  eJUmdmnt,  Di$câ^  mbi  fuprà  ^ 

dit  êbtigatienem  :   vtluti  fi  treditet  deHteris ,    vtl  centrée  L<^.  XXIX^ 

débiter  çrediterù  adierit  htteditarem^  Digcft.  Lib.XLVL  (4)  Jiedkatè  aSie^  Voiez  Ced.  Lib.  VIL  TÎLUV.  Dm 

Tit.lU.  Defelutien^  &  libérât.  Lcg.  XCV.  $,  2.  La.  C*ir-  ufetris  mjmUuUS^  I«Cg.  UL 

fijîon  9  c'cû  donc  ici  »  locs  que  le  (uoic  ^  l'obligatioa  (k 

(0  A 
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dennes  taàenfions,  qui  noas  ont  obligé  de  pteodre  les  armes,  mais  encore  tout  ce  qui  a 
été  réglé  par  le  Traité  de  Paix  (5). 


(s)  A  tontes  ces  mimâtes  d'être  dégagé  d'une  Obli- 
gation ,  nôtre  Auteur  pouroit  en  ajouter  une  autre  j  c'cft 
jors  que  la  choCe  »  qui  étoit  due  en  effett ,  comme  pai^ 
lent  les  Jïitifconfultes,  c*eô-à-dire,  en  forte  qu'on  ne 
pût  pas  s'aquitter  par  equiraleot ,  rient  \  périr ,  fans 
qu'ily  ait  delà  faute  dnDétmeur,  ou  quHl  foit  en  de- 
meure de  délifrer.  En  voici  un  exemple  du  Droit  Ko- 
main,  an (a|et d'un Efdave ,  qui  eft  mon  avant  qu'on 
reàf  remis  entre  les  nuias  de  celui  à  qui  on  l'aTOit  pro- 


mis, oniquiilavoît  été  l^ué  par  celui,  dont  on  re- 
cueille  la  (ucceffion.  Si  ex  legmti  cAufû ,  ^ut  ex  JUpuUtu 
beminem  certmxi  mihi  Mess  :  «•«  aliter  pêj^  mertem  e;us 
teaesrit  mihi,  quàm  fi  fer  te  fieterit  ,  ^meminm  viv  em 
enm  mihi  daret  :  qmei  irs  fit  fi  sut  interpelUtms  nen  deiifii  , 
Mt  eccidifii  «MM.  I>igeft.  Lib.  XLV.  Tit.  I.  De  vcrlJmm 


•Uigatienikm  ,  Leg.  XXIU.  Voies  aiîÔi  la  Loi  ttv^^ 
$.  I.  &  LXXXUL  f .  7. 6c  Ced,  Lib.  IV.  Tit.  U.  Si  eertmm 
f€tâtm,  Leg.lX.&XL 


CHAPITRE     XII. 

H>e  la  manière  d'interpréter  les  Conventions  ,îè  les 

$.1.    A  P  R  E*s  avoir  traité  des  Conventions  en  gênerai ,  6c  de  quelques  unes  de  leurs  TranCtîoa 

Jl\  cfpeces  en  particulier >  il  faut  voir  préfentement  de  quelle  manière  on  doit  les 
interpréter.  Car  comme,  dans  tous  les  engagemens,  où  Ton  entre  volontairement,  ou 
emploie  certains  (ignes ,  pour  &ire  cpnnoitre  l'intention  des  Contraébns ,  &  les  conditions 
ou  les  articles  du  Traité  ;&  que  ces  fignes  peuvent  quelquefois  être  expliquez  drverfcment: 
il  importe  beaucoup  d'avoir  certaines  Régies,  à  la  faveur  defquelles  on  puilTe  en  découvrir 
la  véritable  fîgnification.  Or,  quoi  qu'il  nous  rcfte  encore  à  parler  des  Conventions,  qui 
lùppofcnt  le  Gouvernement  Civil, &  que  même  la  plupart  des (i) choies, que  l'on  dit  ici, le 
rapportent  au(E  à  l'explication  des  Loix:  cependant,  comme  il  ne  (èroit  point  à  propos  de 
rcnvoicr  à  la  fin  de  l'Ouvrage  les  Régies  àzi  Interprétation ^  ni  d'en  faire  a  deux  toi$\  nous 
avons  crû,  que,  (ans  pécher  beaucoup  contre  la  Donne  Méthode,  nous  pouvions  traiter 
ici  à  fond  toute  cette  matière.  En  quoi  nous  fiiivrons  prcfquè  pied-à-pied  (a)  Grotius,  qui  W  Lib,n.  Ci^: 
entre  fâ-deflùs  dans  un  détail  fort  exaâ.  ^^^ 

§.  Il;  Si  l'on  confidére  le  but  des  Obligations,  que  les  Hommes  contradlent  volontaî-  iieft  fort  néccf. 
reraent,  on  trouvera  qu'ils  ne  font  tenus  qu'à  ce  à  quoi  ils  ont  voulu  s'engager.  Car  puis  fjj'^^cr^'ic"**" 
que,  comme  on  le  (ùppofè,  ils  k  font  eux-mêmes  impofèz  volontairement  &  librement  Conventions 
la  néceffité  de  faire  quelque  chofo,  à  quoi  ils  n'étoient  pas  obligez  d'ailleurs;  je  ne  vois 
pas  comment  ils  pourroient  être  tenus  au  delà  de  ce  à  quoi  ils  ont  prétendu  s'aftreindrc. 
C'eft  ainfi  qu'il  faut  entendre  ces  paroles  de  Ciceron:  {\)  En  matière  de.  Promejfesy  dit-il, 
tm  ne  éUii  fas  tant  avoir  égard  aux  far  oies  ^  quk  V intention  de  celui  qui  promet:  Mais  telle 
cft  la  nature  de  l'Homme,  que  les  mouvemens  intérieurs  de  fon  Ame  ne  fe  font  pas  con- 
noitre  à  autrui  par  eux-mêmes  i  &  qu'ils  peuvent  ne  pas  s'accorder  avec  les  aûes  &  les  fi-, 
gnes  extérieurs.   Cependant  il  faut  die  toute  néceilité  déterminer  d'une  manière  diftinûe& 
précifo,  à  quoi  chacun  eft  tenu,  &  ce  que  l'on  peut  légitimement  exiger  de  lui.    Autre^ 
ment, s'il  étoit  permis  de  donner  tel  (èns  que  l'on  voudroit  aux  Obligations, que  l'on  con-i 
uaâe;  il  n'y  eu  a  pas  une,  dont  on  ne  pût  éluder  l'efiet,  en  foû tenant,  que  Ton  a  e{k 

dans 

f.  1,  fi)  C*cft  app'aremment  ce  que  rAotenr  a  voulu 
dire  >  au  lieu  ^ue ,  de  la  manière  dont  l'Original  eft  con- 
{û»  il  faudroit  traduire ,  ër  ^ne  la  plupart  mime  de  cet 
Conventfnt  ficc.  Je  m'hnaetue  que  PAnteur  avoir  deflein 
de  s'exptimcr  ainfi:  &pler4time  etiàm  [diccoda]  ad  te' 
9 et  pertineant  :  car  il  n'cft  pa»  vrai ,  que  la  plupart  de» 
Conventions ,  dont  il  doit  traiter  dans  les  deu<  derniers 
XJvscsa  fe  rapportent  auxLo|zj  tes  Loix  elks-m^mes 

B*cnuit  )^ispro^rcmcDr  dcrConircxitioiis»  cornac  it  Ta 


fnt  voir  Ini-mêtttt  ci^deflns,  Liv.L  Chap.TT.  f .  2.  & 
il  paroit  au  contraire  manifeûement ,  que  la  plûpan  de^ 
régies ,  qu'il  donné  dans  ce  Chapitre ,  peuvent  être  éga- 
lement appliquées ,  8c  aux  Conventions ,  fieanzLoiz. 

|.  n.  (i)  Semper  autem  i^fide  »  quid  fenferit,  non  f«»i^ 
dixetit ,  c/^itandttm,  Dc  Omc.  Lih,  I.  Cap,  Xm.  Au  rcftc»' 
ces  paroles  font  panie  d'un  grand  ^alHige  »  ^ui  ne  (é 
tràuve  ni  dans  les  plus  anciennes  £(bdon$  ^  m  daiis  \± 
plûpaxtdciMsmfctiis»  .,     " 


$4 
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dails  reforil  tonte  autre  chofe  que  ce  qu-enteôdoit  l'amte  Contraint.  Comme  donc  nof 
pcnlees  feules  fbiit  uniquemem  pour  nous,  &  les  Hgnes  extétienrspoinautrui-,  Ia  Rtû&m 
veut,  que,  quand  on  a  promis  une  cholè  à  quclcun,  il  aie  droit  de  nous  contraindre  k 
effeftuet  ce  qui  fuit  d'une  dtoitc  &  naturelle  (i)  iotcrpcétation  des  figues,  dont  on  s'eft 
fèrvi.  Sans  cela,  les  Conventions  naboutitoient  à  rien,  &  n'auroient  aucun eSct ^  ce  qui 
(jalTe  pour  abfurde  Se  coniradiâoite  en  fait  de  chofes  Morales. 

Or  ici  la  ré^çle  génétale  d'une  bonne  Inierprctation ,  ^«A  d*  jt^r  dt  l'intemiott  J'urtl 
perfÔHmjiar  Infimes  &  la  indices  les  fins  vraijèmblables  <)Hi  Ji  prejèmtm.  Ccs_/^»«/tGni 
/lisent  ou  en  des ;>>ira/»,  ou  en  des  cM(^r£2«rtf/;  deux  ibrtes  de  chofes  que  l'on  considère 
o\x  fifarimem  y  o\y  conjointement. 
tefTiiolet  fe       |,Hl.  A  l'ega  RD  des  i'/irfl/w,  il  faut  établir  (i)  pour  maximci  Ç^c,^iln'j  avoittt 
t^tnl  «pn-*^  d'adUnn  de  conje^we  fugifante  tjni  oblige  de  les  emtndre  dans  un  fins  pariioilier ,  on  doit 
qucrdaniiefcni  leur  donner  celtù  tjHt  leur  efi  propre ,  ,m^  filof  l'^nMlogjn  om  V Eijmologie  Grammaticale  ^ 
^uftg^D^amun.  fttii filon  l'^fi^e  commtin  a»  Peuple,  qui  cft  le  (i)  maître  abfblu  des  Langues.     C'étoit 
(»)  F,iyt.  Lib.    donc  un  vain  échappatoye  qur celui  des  (»)  Z«rtffw,qui  aianC'ptoinis  avec  lètment  à  une 
ziLC>p.lv.       Colonie  de  Siciliens  établie  dans  le  fond  de  la  Calahre,i,c  vivre  avec  eux  en  bonne  amitié* 
tant  <f»tls  fouleraient  asix  pieds  oetie  terre,  fir  laquelle  ils  étoienty  &  eju  ils  porteraient  des 
tètes pKt  leurs  épasUes;  ne  laiHèrcnt  pas  de  les  challëi  du  Pais  à  la  première  occaHon,  le 
croiant  quittes  de  leur  lënncnt,  {bus  prétexte  qu'en  jurant  ils  avoient,  (ans  qu'on  le  vît, 
mis  des  têtes  d'ail  fîir  leurs  épaules,  &  de  la  terre  dans  leurs  (buiiets,  qu'ils  jcttérent  en- 
^yrhac^iix'i^  ïuice  !  Ou  celui  Ats  Béactens  i^) ,  qui  s'étant  engagez  cntr'autrcs  choies,  par  un  Traité 
oxmT  ^         conclu  avec  les  Lacédémmiens ,'i  leur  livret  PanaBe,  le  firent  \  la  vérité,  mais  après  avoir 
(i)  Siriht ,  Geo-  raG  la  place  :  Ou  ctluj  de  Leutippe  (c) ,  qui  aiaiit  prié  les  Tarentins  de  le  laifTcr  entrer  pour 
MtViÎ!  Eaii    •*"  \°^  ^  '^"C  "''''  <^^"S  la  ville  de  Métapame;  comme  on  le  lônimoit  enHiite  de  déloger, 
ccncv.  cafuf   lî  c'étoit  de  jout,  il  répondoit  qu'il  fbrtiroii  la  nuit  fuivantc  ;  &  (î  c'étoit  de  nuit,  il  ren- 
^""^  voioit  ai;  jour  fuivanc  :  Ou  celui  de  Mahomet,  Empereur  des  Turcs ^  qui,  après  la  prilè 

de  Negrefonty  aianl  promis  à  un  homme  de  ne  pas  lui  faire  couper  la  tète,  le  fit  fendre 
(d)  oiMrtMi.iff-  en  deux  par  le  milieu  du  corps  :  Ou  celui  d'un  (d)  Roi  de  Perfi,  qui  donnant  audience  à 
jy^ç^'xxx,     "io  Ambalïàdair,  que  le  Roi  des  Indes  lui  cnvoioit  pour  demander  qu'il  lui  livrât  un  Roi- 
telet Indien,  qui  s'ctoii  rcfiigié  chez  lui,  fit  metttc  ce  Roitelet,  pendant  tout  le  tems  dft 
l'audience,  daiis  une  corbeille  [iilpendue  à  un  aibrc;  en  vertu  dequoi  il  répondit,  quece- 

lui. 


(t)  C'e&  cctfùeRbita  expiim^  daai  la  formule dn 
Traites  des  anciens  Romlinl  :  Vi  ilU  f^ltm  frima  ftf- 
tnm»,  *x  illk  UhaliiHtàyt  tniitt*  finU,  fin»  dtlt  ma- 
lt', wifMC'liif  hédittiOiffimi  iMiUrSA  fiiai ,  illù  Lui- 
Itii  Ptfilm  Stfuniii  iritr  un  Jifiti".  Tit.  LiTtui ,  Lib.  L 
Cap.  XXIV. 

fi^UL  (i)L'Autentfùppareici^ue  ceux,  <|ut  Te  mS- 
leot  d'incopre'tet  les  Conventions,  &  lesLoix,  foicnr 
Ôiftnifls  des  R-églcl  gcfl^iaki  de  la  CtitiqtK ,  dont  la 
connoiAiincc  eft  abrolumeiK  B^Mflâire  poui  dccouviiile 
TcDi  de  route  faite  de  puoirs.  Toit  pionoacéei  de  *tre 
w»a,  «1  mire»  pat  écrit.  Tellejfont,  patexcmple,  les 
■oaumcs  fi;ivaatcs.     i.  Pour  conlpKsdie  ce  i]ne  dk  uoc 

EifoiiDe,  quincptQDOncefti  diilinâencnt ,  ou  qui  a 
itngae  empSAéc,  Hfianr'ltre  atc^ùvatoi  )  l'enten- 
dte  paileii  comme,  pour  ditchiSiei  un  aâe,  il  £iut 


l'Auteot,  ou  pai  la  négligence  ou  l'ifaoniice  da  Ci>> 
pille  tcc.  Cêi ,  poiu  allegucc  on  exemple  du  denuCT 
eu,  lùd  dn  Droit  Romain ,  iiniCIeicdeMottireaMal 
copie  laniniued'iuiCoaixââ,  cela  ne  doit  point  por- 
ter de  pi^udice  1  celui ,  eofaveui  de  qui  il  eft  Aie.  Si 
UUrtniuintrattfcr^rwiiifiifmUùêiiùvtriU  nr^a  :  uMl 
mtn,  ^Htminu.  à-  Ttu,,  ir  fii^ffa  tatlur.  Digefl, 
Lib.  L.  Tit.  XVIL  Dt  iivtif,  rixilh  JHrii,  Leg.  XCIt. 
T.  llfamentAidie  la  maiie'tft,  dont  il  s'agit.  t.EoÊn.U 
y  a  ua  nand  nombre  d*auu«s  ciiconDincci ,  auiqucl- 
leion  doitfaire     -      ■         -    ■  -       - 


■  phis  baipaiiiD 

._JtAt  patl'urar- 

faii  fui  les  cai  puiïciL 


U  pl&lÂ 


Se  dont  quclqui 
c  Auteur  ,  mais  qui  le  oeco 
cpat  les  léflexious  que  l'c 


patl'uragt 

._!  ptrtïculicii ,  ce  lui  cnaque  paiiage,  que 

par  dti Régies génctdes.  Voieiceuaqui  ftocdooné  de* 
Tilitez  fui  l'Ait  de  laCiirîque,  mais  lui  tout  l'eicd' 
jent  Ouvrage  de  Mr.  LiClnc ,  intitule  ^n  Critk» ,  oii 
l'on  trouve  un  Sjftiine  complet,  de  cet  AR.IÎ  utile  Se  fi 
néccflàiic. 

fa]  JuTquei-lï  qu'uo  ancien  Romain  (bilteaair>  <jue 

Tant,  toulËtnpcEeutqu'il était ,  ne  pouvoir  pat  don- 
nei  droit  de  Bouigcoide  àuu  mot  étranger.  Dit  Cnfiia, 
Lib.LiX.  Voiei  ci-delTuj ,  Liv.  L  Chap.  L  f.6.  flc  Thi- 

mijli»,,  0rat.XXUL  dit  Stfbifit ,   pig.ilT-   C.   Biit. 

lAtif.  Uarduin,  aufujet  dumot  de  StihP--- '"■'" 

Fté^tf  uif.  Y*aM.  lib.L  au  Tujct 


litli. 


du  teime  ^.At- 
(.IV 


loi»  qptoa  cberchok,  n'écoit  oas  fur  Ces  terres  :  Ou  celui  d'un  homme»  qm  moit  fort  9ç 
ferme ,  qu'il  eût  mis  U  main  iur  un  Prêtre ,  parce  qu'il  n'avoit  fait  que  lui  donner  de  bon$ 
coups  de  bâton,  &  lui  mettre  les  pieds  fur  le  ventre  :  Ou  celui  de  Tamerlan^  qui,  après 
av<Hr  ceçû  à  cx>mpofi(ion  la  ville  de  Sché^e^  (bus  promefle  de  ne  répandre  point  de  (ài^g» 
fit  enterrer  tous  vifs  les  Soldats  de  la  Garnifbn  »  des  qu  il  les  tint  prifimniets.  Toutes  ces 
fiibtilitçz»  &  autres  lèmblables,  ne  (ont  que  de  miferables  chicanes,  &degro(Céres  fîi-  (e)vo!ezci-ifd^ 
p^cheria  :  car^  comme  le  dit  Çiarm^  la  fraude  ^e),  bim  loin  Jlemfichcr  <^"on  ne  vioU  rus.LîT.iv.ciu 
fimfirmem^  mefmt  ^  rendre  Ufarytre  flms  crmuneL  ^  ^'  "•  *'•'•  '• 

^IV»  Poyn  \^s  terwfes frofrescr  Particêdi<rs  des  Arts&  desScUnce^p  qui  ne  ibn(  L«rt^vBe«det 
pfcfqiie  pas  (j)  entendus  du  Peuple^  ilfa$^  les  e^flûjSÊer  félon  la  définition  (x)  qnen  don^  iJft!^  oS^w 
wam  la  forfitmes  ver  fies  dam  cha^  Art  &  chaqne  Science.    Par  exemple,  fi,  dans  un  donooK  ks 
Traité,  d  cft  ftipulé  qu'aucun  des  Alliez  n'eutrera  dans  les  terres  de  l'autre  avec  une  Ârméci  f^^  ^ 
U  £ttit  voir  qud  nombre  de  Soldats  ei^poi;te  ce  mot  à' Armée.   G  rotins  (a)  la  dé^'t,  m^  (a)  vki  fu^rk^ 
mdiiftidf  degtns  dçgnerrfi^  fûfont  iimftion  ^nvertement  dans  les  terresde  l'^n^fm^  fbif  ^*  '* 
pour  Tatuquer ,  (bit  pour  le  prévenin    5ur  quoi  il  faut  bien  remarquer  jl^  mqt  à'ouvfri^ 
miem^  ^  eft  ^flïènti<)  :  car  U%  Hifiiori^ns  diftinguent  toujours  entre  1^ s  «<9^s  d't^ofHh^^ 
qu'ezierce  une  Arnaéc  réglée  dans  une  Guerre  dc/glaree,  &  ceux  qui  k  conHDCtfçnj  furtir 
▼ement,  ou  par  manière  de  brigandage.  Mais  on  ne  peut  pas  fixer  un  certain  nf9^  à^ 
Soldats ,  dont  une  Armée  doive  ipâjoursi  ^  par  rout,  être  nécedàirement  compqfee:  il 
faut  en  iugcr  felon  les  forces  de$  artaquaos»  ic  des  attaquez,  Dafis  un  démêlé  entre  dew 
£<ats  peu  oonfidétaMes,  on  a  Beu  deitgatdcr  cooune  une  Armée, unpetit  Coifis  de  gen$ 
4e  gi]crre>  qoi  ne  paflboic  que  pour  une  poignée  de  Bandits ,  s'il  s'agiUbit  de  deux  grande 
lUîaames.  Lecs  donc  que  ^égece  (b)  démiit  Y  Armée  ^  mn  Corfs  comffifl  de  Légions^  df  (b)  i)#  r^  mùM 
Thtfis  At^fciliaires ,  &  de  gens  de  Cavalerie,  ram^ffex.  &  jowts  emimUe  foftr  faire  Iç  q1[ j^'  ^ 
ffÊermj^  ce  n'eft  point  là  une  définidon  qui  convienne  à  toute  forte  o  Armées  en  générale 
maîsia:denBienràcQUcs.des^MM«videceiems-Uu  Car  il  y  a  des  Aimées  qui  ne. (cm  çoii;^ 
pofôes  1^  de  Citoi^ms,  ou  que  de  Troupes  Etrangères  ou  Auxiliaires  ^  oc  il  y  en  a  onSSl 
qui  comiilienK  en  uo  Coips  tout  d'InlàQtcrie>  ou  tout  de  Cavalerie.  Aùnre  Oraffns^  au  jcap-  ^^^aréiêtu  vi» 
portdc.CïrcrMr^c),  f^ïtnoit  fm'm  iomme  ne  pomfoit  f^^er  fo^r  riche ,  s'il  n*étoit  ^n  éw 
de  i#Mr  mie  Armée  è  fis  d^tnu  CicttreH  {à)  Jui-mcme  cpmpofè  VAstmée  Àfifix  Ldgm^»  ^^^  ^^'^ 


ix^mille  Oioiens,  (^  W  ^-^ 


éÊt»âc  Émgnmd  mmkrjede  Trmtfas  Am:diaires^  t^m  d'Jf^anterie  que  d^  Cavalerie^   Polj- 

ie  (e)  dit,  que  ÏArméf  des  Ronmms  conlifloit  ordinairement  en  fiixje-wHlle  Gtoiens,  ^ 

pè^^miUe  Aumms  da  Tnmfju  awnlianreA  Cela  n'cn^pêche  pa^»  qu'un  moindre  noi^bfç 

lAeeens  de  guerre  ne  fût  quelquefois  appelle  une  Armée,  jufques  là  que  dans  le  (f)  Di^  W  d?a"*  ^^ 

^yU  ce  nom  cfl  donné  à  une  fede  Légion.    Mais,  à  l'occauon  de  ce  mot,  on  peut  de-  tlmutUi^u^ 

mander,  fi  le  Traité,  que  j'ai  allégué  pour  exemple,  eft  véhtaUement  enftaÎHt, lorsqu'un  i^g-U-f.K 

des  Alliez  fait  paflèr  fur  les  terres  de  l'autre  un  grand  nombre  de  troi^s  par  petites  baiv- 

ilês,  qui  défilent  les  unes  après  1^  autres?  Pour  répondre  à  cette  Qumion,  il  (ànt  fema». 

quèr,  que,  félon  le  langue  ordinaire,  on  aune  Armée  (br  pied,  non  feulement  lors 

2n'elle  eft  toute  «n  un  km  endroit,  mais  encore  lors  ouîon  la  iemse  «n  plufieuis.  peciis 
lorps,  qui  peuvent  être  raflèmblez  en  peu  dé  tems.  Cela  pofè^;  il  refte  à  examiner  daw 
quelle  vue  le  Traité  a  été  &ir.  Car,  fi  l'on  a  voulu  (èuleraent  prévenir  les.dangcfs>oàroo 
pourroit  être  de  la  part  de  l'autre  AUîé,  3  eft  clair  qu'il  ne  vîdle point  lé  Traité,  en  faj- 
tant  paflèr  ît%  Troupes  par  petites  band^  fépasées,jen  ibrte  qu'elles  ne  fe  raâemblent  point 
dans  l'enceinte  de  noae  Paîss  puis  qu'alors  il  n'y  a  rien  à  aaindre  pour  nous»  Mais  fi  l'oi» 

&efl 

f .  IV.  (r)  Ccft  ot  qne  CUtfm  a  xemaxque ,  \  Tocca-  Académie  (^ftion.  UK  L  Cap.  vn» 

i0OikJa  Diéiltm^mt^  ^tmalitéUês  ^itmr  t.  dic-il»  app^Ua-  (2)  A  moins  que  celui ,  quipatle,  n^nttn^  tdVAtt^ 

wii  fv«i  «rci^TiTTJt^  Gt9CLV0€AiH  r  fifd  $j>fmm  apud  Gtz-  ni  ies  termes  i  car  alors  il  faut  examiner  par  la  fiiite  da 

CQSii««  t/  Vm(ii  verhmm^  fed  PhiUfifh^mm  ^  Ataut  id  $m  ..  difcours,  fie  par  d'autres  femUablCf  ciccooûaàccs,  quel 

mmUis»  DUlêâitprum  verê  vtrha  nulU  funt  puhlifs  :  fuit  fcns  il  a  e&OdMl^tfpÛU- 


^6  7)e  la  manière  d^ interpréter  les  Conventions] 

s'cft  propofê  de  iTWttrc  à  couvert  un  autre  Voifîn  contre  les  infiiltes  de  ceux  quî  ponrrôienc 
venir  l'attaquer  par  nos  rerrcs;  le  Traité  eft  cnfirainr,  dès  lor^  qtt\>n  laiflc  paflcr  lesTrou- 
pcs  étrangères  ,  quelque  parragée^  qu'elles  (oient  en  diveriès  bandes. 

Pour  revenir  à  nôtre  iujet,  on  peut  appliquer  au  rermc  de  Flotte^  les  principes  que  nous 

avons  établi.   Suppofë,  par  exemple,  que,  dans  un  Traité,  il  ait  été  convenu,  qu'on  ne 

fera  pas  voile  dans  une  certaine  partie  de  la  Mer,  ou  qu'on  n'v  laiflèra  pas  faire  voile  à 

quelqut  autre;  il  ne  faut  pas  avoir  égard  feulement  au  nombre  des  Vaillèaux,  mais  enco- 

(ç)  voicz F/#r«/,  re  à  leur  grandeur  (g]l ,  &  aux  forces  maritimes  des  Peuples  intéreflèz.  De  même,  fi  l'on 

iiwn.^1^*^^^    à  fkit  quchjuc  Convention  au  fîijet  d'une  Place  forte  y  par  exemple,  qu'on  li'cn  conftmira 

<îr«v.6cw/</^riV.  poiut  à  uhc  Certaine  diftance  d  un  Païs  :  Comme  ce  mot  fc  prend  tantôt  pour  un  lieu  ex- 

^Tu'^Jml   ^^n^cmcnt  fortifié,  &  qui  renferme  de  beaux  bâtimens,  tantôt  pour  un  lieu  fortifié  en 

Cap. XX.  *         forte  qu'il  peut  arrêter  une  Armée  ennemie,  quoi  qu'il  n'y  ait  que  de  chetift  bâtimens;  fi 

le  but  du  Traité  a  été  de  mettre  le  Païs  à  l'abri  de  totne  Place  forte,  qui  le  domine,  il  eft 
clair  qu'on  viole  la  Convention,  lors  même  qu'on  ne  fait  qu'un  Fort  de  campagne,  avec 
de  fimples  cabanes  pour  les  Soldats. 

Mais  (3)  ît  un  terme  de  quelque  Art  n'eft  pas  défini  de  la  mêm6  manière  par  tous  ceux 
qui  s'en  fervent;  il  faut  alors,  pour  prévenir  les  conteftationsy  exprimer  en  termes  popu- 
laires te  ftns  qu'on  lui  donne  dans  TafTaire  dont  il  s'agit. 
Les  ^'^i'^^^'  §•  V.  LoKS  qu'un  terme,  une  exprellîon,  une  mira(è,  ou  une  période,  fontfiifcepti^ 
Suvdt  le  fcns  ^'^5  de  plttfieurs  Icns,  il  faut  avoir  recours  aux  Cenmbires^  pour  découvrir  le  véritable  (i). 
des  termes  équi-  Par  cxemplc,  Tertifllien  (a)  prétend,  que,  qitand  Sf.  Pafd  (b)  dit,  que  to$éiefemme\  4fm 
U^^e'vei4^dis  f^^  DieHy  OH  am  frofhétixje  ^  fam  avotr  la  ietè  cotiverte^  deshonore  fa  tête -y  cela-iè  doit 
tfiriimhmpC^^.  aufli  entendre  des  filles,  qui  ne  font  pas  mariées.  Il  eft  vrai  pourtant,  qu'en  Latin  le  mot^ 
(b)  î,  c»ritith.xit  ^^^^  répond  au  terme  Grec  de  St.  Paul  y  eft  quelquefois  oppofé  à  celui  de  Vierge  \  comme 
5.  fie  fuir.  '  quand  Ciceron  (c)  dit  d'une  fiancée:  Demain  elle  fera  femnu.  Voilà  pour  les  termes  fim- 
^/f  ^Apud  ^iil^  P'^^'  ^^  trouve  un  exemple  d'un  difcours  ambigu  dans  ces  paroles  d'un  Tcftament  rap- 
tiiùn,inftit.  0-  poTté  pat  (i)  CtceTon  :  Mon  Héritier  donnera  à  ma  Femme  de  la  vaiffille  d* argent  fe font 
u\^^\^^E'  ^^'^  '^'^^j  ^^^^^  f**'^'  Itiiplairra.  Lk-defliis  la  Veuve  dcmandoit  les  Vafcs  les  plus  beaux 
dit.  LuÎ4%ét.     &  les  plus  précieux.    Le  Fils  au  contraire,  qui  étoit  Héritier,  prétendoit  qu'elle  devoit  fo 

contenter  de  ceux  qu'il  voudroit  lui  donner.  L'équivoque  auroit  été  ôtée,  fi  le  Teftateuc 
avoit  dit:  celle  ^ue  lui,  ou  elle  voudra.  Mais,  par  le  Droit  Romain,  le  Légataire  a  (j)  or- 
dinairement le  choix  :  ce  qui  eft  auifi  conforme  à  l'Equité  naturelle.  Car,  quand  on  peut 
exécuter  en  plufieurs  manières  (4)  une  choie  qui  nous  eft  prelcrite  purement  &fimplemeni^ 

fans 

(0  C'eft  ici  (comme  le  remarque  Mr.  Titi»t^  ohf,  Ûigeft.  Lib.  XXXUI.  Tit.  V.  De^ptitm  vtl  iUQUne  It^ér 

CCCCXIX.)  une  réflexion  perdue:  car.il  at  s'agit  pas  f4,  Leg.  II.  /ri«K'.  fie  $.  i.  Il  y  a  pourtant  d'auues  Loix\ 

de  la  manièie  .dont  on  doit  s^ezpnmer  pour  donner  clai-  qui  difent  le  contraire.  Yoitz  DAumut  ^  L9ix  Civiles  d^ut 

rement  à  connoltre  fa  volonté ,  mais  feulement  des  ré-  lenr  trdre  nmtmelt  IL  Partie ,  LiT.  IV.  Tit.  IL  Seâ.  VIL 
-fies  que  Ton  doit  obfènrer  pour  découvrir  celle  d'au-         (4}  C'eft  la  maxime  du  Droit  Romain  :  Ciêm  ilis  am$ 

trui ,  lors  qu'elle  eft  exprimée  avec  quelque  obfcurité.  ilU  res  frêmittitur ,  rei  eleSio  efi ,  uttAm  prsjlet,  Digeft. 


§.y,  (i)LesRJiétoricien$»  comme  |e  rematquoit  ici      Lib.  XXIII.  Tit.  IIL  Dejmtdttiumt  Leg.X.  5.6.  Votée 


(a)  TMerfkmiliéU,  tkm  Filimm  httèdem  fMertt  y  Véfi-  idwifi 

rum  ar^etteomm  ctntum  fends  Vx»ri  /hs  fie  te^dvit  :  H  £-  ^cfi 

A  ES     MEUS     XJxàit    M  m  M.     VASOKUM      AMOSM-  ttti  ii 

TcoauM   poNDo  CENTUM,  qu  JE   VOLET   D  A-  pout  Kéglc  j^énéralc ,  quc  »  qûaud  il  ]|r  a  dâus  uu  aâe 

To.    Pêft  mortem  tf'iu  vafit  mégnificA,  &  freticfi  cdUtd  quelque  obfcurité  ou  quelque  ambiguïté,  qui  ne  peut 

petit  4  Filt»  MAte'r,  Ule  fe ,  f  «m  ipfe  veliet ,  dehere  dicit,  point  être  édaircie  pat  l'intention  desX^ontraâans ,  ou 

Cid  4f  Invent ione,  Lib.  H.  Cap.  XL.  Voiez  aulfî  ddHe-  par  quelque  autre  circonftance,  l'interprétation  le  fait 

[  rennium ,  Lib.  I.  Cap.  XII.  8c  SÙt^ntil,  Lib.  VII.  Cap.  IX.  contre  celui ,  qui  devoit  s'expliquer ,  ou  faire  expliquer 

(0  ÉÎ**9tiens  fervi  etédio   vel  optit  datur,   Legaurtus  nettement  l'autre.     De  forte  que,    û  celui-là  même» 

»ptahit ,  ^uem  velit,   Sed  &  hemine  generstiter  iegatê ,  ^r-  qui  s'oblige ,  pouvoit  Se  devoit  parler  clairement ,  l'au- 

•  hicrium  eligendi^  ^mm  neciberet  ^  éd  Le^atariur»  fertimt.  tic  cft  Cil  dioit  d'expliquer  It  clàiiie  à  fon  avantage.  Nec 

ri»r- 


^  les  Loix.  Liv.V.Chav.XÏI.  97 

uns  rien  &éà&cî\  il  y  a  lieu  de  préfiimer,  que  celui,  qui  nous  impoiè  cette  Obligation, 
laiflè  en  notre  liberté  de  nous  enaquitter  comme  nous  le  jugerons  à  propos.  Mais  lors  que 
Tordre  eft  accompagné  d'une  daufe,  où  il  eft  parlé  de  choix,  elle  eu  cenfce  ajourée  en  fa- 
veur de  celui,  qui  doit  recevoir,  de  peur  que  l'autre  ne  lui  donne  quelque  chofe  de  peu 
de  valeur.  Pour  la  fameufe  déciHon  du  Duc  d'Ôj/inne^  Vice-Roi  de  Nafles ,  qui  adjugea  à 
un  Fib  toute  la  (ùcccfEon  de  (on  Père,  à  l'exclufion  des  Ecclcfiaftiques ,  que  le  Teftatcur 
avoir  inftitué  fes  Héritiers,  avec  cette  claufc,  de  donner  afin  Fils  ce  qu'ils  voudraient:  clic 
n'eft  pas  tant  fondée  fut  la  rigueur  du  Droit,  &  fur  le  véritable  fèns  des  termes  du  Tefta- 
ment^  que  iur  un  jufte  motit  de  fruftrer  l'avarice  déteftable  de  cette  forte  de  gens  ,  toû^ 
jours  alerte  pour  attrapper  le  bien  d'autrui.  U  y  a  quelque  chofo  de  fomblable  dans  la 
réponfo  de  Charles  Qmnt,  à  rAmbaHadeur  de  François  I.  qui  lui  demandoit  le  Duché  de 
Milan  {à):  Je  vettx^  lui  dit-il,  frécifement  ce  que  mon  Frire  le  Roi  de  France  veut.  Sur  W  ^f^r/è/^fV, 

guoi  TAmbalIàdenr  fo  hâtant  un  peu  trop ,  écrivit  à  fon  Maître,  comme  (irafiFaire  écoit  cip!'xxx{x^ 
lite, 

$.Vt  C'est  encore  par  le  moien  des  conjeéhires  qu'il  faut  tâcher  de  concilier  les  con-  2.  a  concilier  les 
traditions  apparentes  qui  fe  trouvent  dans  un  a6te.  Je  dis  les  contradiElions  apparentes  :  car  contradiôions 


3: 


oppoféc!, 

pendent  uniquement  de  la  Volonté  de  l'Agent,  ou  par  Icfquels  perfonne  n'a  aquis  aucun  *^-^"  «ftma- 
droit,  que  roti  peut  les  révoquer  entièrement  par  un  nouvel  aâe  de  la  même  Volonté.  Et         '  * 
en  ce  cas-là  le  changement  de  volonté  eft  néceiiàire,ou  d'une  part  feulement ,  comme  dans 
l'abrogation  des  Loix  Civiles,  dans  la  révocation  d'un  Teftament,  &  autres  choies  (èm- 
blables;  ou  des  deux  cotez,  comme  en  matière  de  Conventions,  qui,  à  moins  que  quel- 

ue  Loi  n'en  diipofo  autrement,  ne  peuvent  être  aunullées  que  du  commun  confentement 

es  Parties  (2). 

Voici  un  exemple  de  deux  Loix  qui  paroiflent  fe  détruire  l'une  l'autre,  (j)  Vtme  porte  ^ 
qfêon  élèvera  une  ftattte  dans  le  lieu  des  exercices  À  qsdconqtse  aura  tué  un  Tjran.  Vautre 
défend  de  mettre  aucune  fiât  ue  de  femme  dans  le  lieu  des  exercices.  Il  fe  trouve  quun  Ty^ 
ran  a  été  tué  par  une  femme.  On  demande,  (î  elle  doit  avoir  une  ftatue?  Poiu:  moi,  je  la 
lui  adjuge.  Cy  le  but  de  la  première  Loi,  eft  de  faire  en  forte  que  la  Jeuneflè,  que  l'on 
dreflè  à  la  Vertu  dans  le  lieu  des  exercices,  foit  portée  par  la  vue  d'un  tel  honneur  a  imiter 
l'exemple  de  ceux  qui  l'ont  mérité.  Et  la  raifon  de  l'autre  eft,  que  les  Vertus  propres  &  on 
dinaires  des  Femmes  ne  font  point  néceflàires  aux  Hommes ,  ni  dignes  d'être  propoices 
pour  objet  \  leur  émulation.  Mais,  dans  le  cas,  dont  il  s'agit,  la  femme  aiant  montré  un 
courage  au  dciïus  de  fon  (exe,  elle  mérite  d'autant  mieux  une  ftatue  dans  le  lieu  des  exer- 
cices, que  fon  exemple  peut  piquer  à  enflammer  davantage  d'une  noble  émulation ,  que 
celui  des  Hommes.  Ciceron  propofc  un  autre  cas;  (4)  //  ^  ordonné  par  une  Loi,  que  qut^ 

.  con^ 

Turjum  fromtjpr  fertndmi  èjl  ,   fi  ejus  intererit  ,   de  certis  (i)  Dell  îlparoit,  pour lc<!irc  ici  en  paflant,  (ajoû- 

f^ttnt  vAf$s  font  ,   éMt  hominiiut  nQum,    Digeft.    ihid,  toit  nôtre  Auteur)   de  quelle  manière  LycortMs  pouvoit 

Aiofi  les  oblcoritez  ou  les  ambiguitez  d'un  Contrat  de  s'excufer  de  ce  qu*cn  renouvellant  le  Traite  des  ^cheens 

Vente,  on  de  Louage,  s'inccrptetentconue  le  Vendeur,  avecleKoi  à'Ejnpte^  il  n'avoir  pas  eu  la  précaution  de 

OaleBaillftif.  Vctejtibutplacet>^4^i«fM«»«f/bHviii,  vtl  maïqner  pt^ci(ement ,  lequel  des  Traitez  paiTez  ou  rc> 

«■^ifiMJi»,  vemdÙTi,  érmui  hcw9$t,  n»€trêt  in  quorum  nouvelloit.   Car  il  n'avoir  qu'à  dire,  que  tous  ces  Trai- 

fmit  pâtt^Att  Legem  itpmmt  eanfcrtbêre,   Di£eft.  Lib.  II.  tcz  étoient  cenfez   renouveliez  en  tout  ce  en  quoi  ils 

Tit.  XIV.  De  Pitûis ,  Leg.  XXXIX.  Voiez  aulfi  Lih.  XVIII.  s'accordoient  j  mais  qu'à  l'égard  des  articles ,  au  fujct 

Tit,  h  Leg.  XXL  &  XXXUI.  &  Lth.  L.  Ttf.  XVIL  De  di-  defqucU  Us  ditféroient ,  il  falloir  s'en  tenu  au  dcrmer. 

ver/it  Regmtii  Jmrit ,  L*g.  CLXXU.  prige»  Voiez  Peiyb,  Excerf  t.  Légat,  XLL 

f .  VL  (x)  Vhi  dud  C99trarin  éeges  funt ,  femftr  sntiijms  (j)  TyrAnnieid^  imuf^e  in  gymuafie  f^matur  ;  contre  ,  mm- 

•ir^^  II9M.    Tit.Liv.  LiKiXw  Cap.XXXlV.    AÎ  juw«-  iierit  inuige  in  gymnAfie  ne  fenatnr.  MMber  TyrannHm  oc 

yfw^i^M /m-w^  l^XMV^^efti  ^  «OP  *«rmy  •<«?.     Di-  eUit.  QuintUian.  in)?.  O  r4/#f.  Lib.  VIL  Cap.  VIL 

pA.  l»^LTit.lV.  De  tonftitmtienAm  Principmm ,  Leg.  (4)  Ex  eentiâriit  autem  Legihms  centroverfia  najcttm^ 

JV.  VoiezUttOi  k  IXoitCtûOn  ,  De  tUferiptts  ,  Can.  lU.  ckm  inter  fe  dus  videntur  Leges  ,  4Utplmts  dtfcyare     hoc 

&anp»flèicdcP/«<ir«»f»  qni  ftra  cité  daof  U  Ntf  «  <.  modo:  Lexefi  :<l}ii  Tyrashusi   ««^^'/^^**^'  ^I 


TOM.  IL 


^  q^U  A  M 


pS  ©^  la  méimére  d^ Interpréter  les  CâftveHtioHfj 

conefm  t$àera  un  Tyran  ^  fera  amrâfmé  amx  ^etix  Olympiques  ^  &  que  ht  Mapjlràts  feront 
tenus  de  lui  accorder  une  chofè  (jh*U  leur  demandera^  quelle  que  ce  fiu.  Mais  far  une  au-^ 
tre  Loi  les  Mafiflrats  dévoient  faire  mourir  les  cinq  ]>lus  proches  Parens  JCrni  Tyran  y  qui  atê^ 
roit  été  tué.  Tnébé ,  femme  ^'Alexandre,  Tyran  de  Phércs  en  Thcflalic,  le  tua  une  nuit 
quelle  étoit  cotéchée  auprès  de  lui  :  après  quoi  elle  demanda  pour  récomPenfè  un  Fils  qu'elle 
avoit  eu  du  Tyran.  I^a^ejfus^  quelques-tens  prétendoient  ^  que,  nonohpant  la  dernière  Loi  ^ 
il  falloit  faire  mourir  cet  Enfant  ^fuivant  la  première. 

A  regard  dcj  contradiftions  qui  Ce  troavcnt  entre  deux  daufès  d'une  même  Loi ,  on  al- 
lègue, entr*autres 
ra  le  choix  ^  ou 
dot.  Un  homme 

poufe.  Pour  décider  la  queftion,  il  faut  confidérer  le  but&rcforit  de  cette  Loi.  Lots  qu'on 
permet  à  tme  Fille  enlevée,  de  choifir  la  mort  de  fon  RavHïcur,  ce  n'eft  pas  qu'on  croie 
qu'il  s'en  ttouve  plu(ieuts  qui  ptennent  ce  patti-là.  Mais  le  Légiflateur  met  cette  alterna- 
tive en  faveur  des  Filles,  qui  ont  el  le  malneur  de  fc  laiflèr  enlever  j  afin  qu'elles  ne  (oient 
pas  réduites  à  pafler  toute  leur  vie  dans  le  célibat,  (bit  parce  que  le  Ravi(^r, après  que  les 
premiers  feux  de  (on  amour  (croient  padez,  viendroit  à  (c  d^oûter  de  (à  conquête,  &  à 
mépri(èr  la  pauvre  Fille  dans  la  crainte  qu'elle  n'accordât  à  d'autres  (àiTS  beaucoup  de  ré(i(ti 
tance  les  faveurs  qu'elle  ne  lui  avoir  pas  réfufô  à  lui-même,  malgré  la  défcn(è  des  Loix^ 
(bit  parce  qu'on  ne  trouve  guéres  de  gens  qui  veuillent  époulcr  uneFiHe  qu'ils  (âvent  avoir 
pailè  par  les  mains  d'un  Galanr.  Ainh ,  dans  le  cas  dont  U  s'agit ,  celle  qui  veut  que  le  Ra- 
Ti(ïènr  répou(c,  doit  l'emporter  (iir  l'autre,  qui  demande  (à  moft.  En  cffirt,  ourre  que  ce* 
la  s'accorde  avec  le  but  de  la  Loi ,  qui  a  plus  en  vue  l'avantage  des  Filles  enlevées ,  que  U 

rifiicion  des  Raviflèurs;  une  des  deux  (è  trouve  par  là  mariée  honnêtement  :  au  lieu  ope» 
l'on  fàt(bit  mourir  le  Raviiïcur,  l'une  &  l'autre  (èroit  (ans  mari.  D'ailleurs  on  peut  hiire 
valoir  ici  une  maxime  fort  rai(bnnable,  &  très-commune,  qui  eft  ,  que,  dans  une  égali- 
té de  rai(bns  pour  &  contre ,  il  faut  prendre  le  parti  le  plus  doux.  '' 

Quelquefois  les  termes  d'une  Lot  ne  renferment  quelque  contrariété  qu*en  im  certain 
cas  particulier.  Par  exemple,  la  Lai  porte  [(S) ,  qte  Fon  donne  à  un  homme  ^  qui  s*eftjigna^ 
lé  par  fa  hravotire,  ce  quil  demandera.  Il  s'en  trouve  deux  y  qui  demandent  la  même  f lie. 
Sur  quoi  je  dis ,  que  Ton  doit  donner  la  préférence  à  celui  qui  le  premier  a  demandé  ccrte 
fille.-  Que  s'ils  Pont  demandée  tous  deux  en  même  tems,  il  faut  qu'ik  rirent  au  fort  \  qui 
faura.  Car  la  Kberté  indéfinie  de  choi(îr,  que  l'on  donne  dans  cène  Loi  à  un  homme,  qui 
a  (ait  quclqtte  aftton  de  bravoure,  doit  être  entendue  avec  cette  reftrnSHon  tacite,  que  fon 
puiflc  le  (àtisfeire  commodément.  Voici  un  autre  exemple,  rire  de  Philofirate  (7)  .•  La  Loi 
dit;  Quonpuniffè  de  mort  celui  cuti  fera  une /cdition\  mais  aue  celui,  qui  l^appaifera,  foit 
récompenfe.  Il  arrive,  que  le  même,  qui  avoit  formé  tme  fldition.  Va  enfmte  appdfee.  Là 
décifîon  de  Secundus  eft  également  vive  &  (blidc  :  H  faut  commencer,  dit-îl  à  cet  homme» 
par  punir  ton  crime  \pernùs  À  toi  après  cela,Ji  tupetix,  de  recevoir  la  récompenfe  de  ce  que 
tu  as  fait  de  bien. 

Dans 


»apos-ciTO,  ET  Maqistratus  El  C01fC>*> 
D  I  T  o.  £r  al»em  Le»  .-Tyraiiiio  occxso,  ^v  i  ir* 
^u  c  Kjvs  pftoxiMos  cocmatiohbMaois* 
TKATUf  Ntc  ATow  AkxauidniniyfM  «iptuirbetsosiii 

ThciVil'iA  tyrmnttidem  êcc$tfsrMt  ,  ViMr  ftm,  CMtThcbc  M- 
mtti  ftrit ,  rr« A» ,  ekm^  fim%U  ttt^tt ,  ptcidit.  $idc  Filimm 
fimm  t  ^uem  en  Tyrmnm  hmh$^at ,  fi^  promit  iêct  dêp^fcit^ 
Sunt  qut  tic  Lege  PiêêvUm  u<tdi  dét,éuit  êpprt^e^  Rcs  ÎH  fmdi^ 
tié  «fi.  Oc  InveiK.  Lib.  U.  Cap.  XUX. 

($)  C^eft  le  faict  de  Ut  V.  Cêntrwvsrfê  de  Smi^m  :  Ltm  c 

KaPTA  ^APTOKIS  AKT  MORTtM»   AUT  11^ 


otie  tout  les  DéclanuKcius ,  donc  Sm^fw^  nippoiee  écft 
sa£mâns>  voat^condAinaerànMccleKaviwttE. 
(tf)  VohczÏAC^Mtmtrfi  XXXL  dtStiM^me. 

^»  Ti  *9^h*ef  **"•  »«"•«**  Ç^i^iv  i  «riVitîrJçfr  «r^-^^tt^ 
«Mi.  Clct^kLYcrfion  de  frêàtrh  M*rr4  «ft  fidttcuk.]  ^ 
hy  ff  9*9  iSkitt  ,   wifâm^9,   <r>y   tf^  «i#  «u'4PtnrMMM«V 

comme  Mr,  UmUm  l\i  remai^vé*  Shtà^tM*.  et  Wkit 
Saphifidrum^  UxSccundtf  Lib.L  !>/•«• 

(c>  C'cft 


&  Us  Loix.  Liv,  V.  Chap»XII.  9^ 

Dans  toas  les  cas,  dont  nous  venons  de  parler,  &  aatres-  icmblables,  c'cft  l'obscurité 
tnanifefte  des  termes  qui  oblige  d'avoir  recours  aux  conjcâures.  Mais  ^quelquefois,  enco- 
re que  les  tentées  k  prennent  en  un  (èns  bien  différent  de  celui  qu'ils  otu  dans  l'ufage  com- 
€Dun ,  leur  véritable  fignificacion  k  prélènte  d'abord  d'elle-même  par  des  conjeâures  de  la 
ilemiéct  évidence  (8).  En  void  un  exemple ,  que  Ton  allègue  ordinairement.  (9)  Il  y  a 
wte  X9f ,  «fiwi  défend  s$êx  Etrangers  y  fitrfeine  de  la  vie  ^  de  tmmer  fur  les  nmratlles  de  la 
*  ^viUe.  Les  Ennemis  aiam  vtmlm  efialader  la  nmraille^  un  Etranger  y  eflsnoméy  &  en  ajet- 
te  tptet^nes-ms  en  tas  de  f  échelle.  Faut-il  le  punir  comme  aiant  violé  la  Loi  ?  Si  l'on  £iit  la 
lettre,  ou  les  ternies  fèuls  de  la  Loi,  TEtranger  eft  perdu  :  mais  (i  l'on  encre  dans  Telprit 
^  h  Ld,  &  dans  l'intention  du  Légiflateur,  fiir  quoi  il  faut  (ans  contredit  ft  régler,  l'E- 
franger  doit  être  abibus.  Car  le  but  de  la  Loi  eft  certainement  d'empêcher,  qu'aucun  £- 
franger  ne  nK>ntt  (br  les  murailles  de  la  ville ,  pour  en  épier  le  fort  8c  le  foible  i  ce  qui  nV 
point  de  lieu  dans  le  cas,  dont  il  s'agit  (a).  ^  ^cddf  ZulTi^ 

Quelquefois  même  on  trouve  de  la  contradiâion  où  il  n  y  en  a  point,  parcp  que  l'on  D^^efi'  »  l»i>.*^ 
s-cloignc  du  (èns  pro|M:e  des  termes,  qui  eft  néanmoins  celui  qu'a  cû  dan«  l'^tpric  la  perfon-  ^^^/'^^'^Y: 
)se  qui  les  prononçoic    Ceft  ainfi  qu'autrefois,  au  rapport  de  Jo/eph  (b),  Sédédas  ne  vc%'^JiTu/icc, 
^Fouloit  pas  ajouter  foi  aux  Prophéties  de  Jérémie^  &  à'Ez^chiel^  dans  la  peofée  qu'ils  fe  Jj^^-^^r 
tontredifbient  l'un  l'autre,  le  premier  aflûrant  que  ce  Prince  feroit  mené  captif  en  Baltyh-  Liirx!  câp.x! 
me  y  6c  l'autre  diûnt  cju'il  ne  verroit  point  de  {es  yeux  le  pais  de  Bahyhne.  Cependant  tout 
^la  s'accordoit  parfiûtement  bien, puis  que  Sédecias  ne  mt  conduit  en  Bahjlme^  qu'après 
qn'on  loi  eût  arraché  les  yeux. 


1.  Les  egets.    j»  Et  enfin  la  liatfon  ou  la  conformité  des  termes  avec  d'amres  emfloieu  ou  ^'^* 
dans  la  fuite  du  difcotêrs ,  ou  en  pareilles  cir confiances. 

A  fégard  du  premier  chef,  c'eft  une  maxime  comraime  (i)  des  Juri(con(iiltes ,  que  les 
-termes  doivent  être  escftitjueiL filon  la  nature  dufuyet ,  dom  il  /agit.  £n  effet,  il  y  a  neu  de 
préiiimer,  que  celui  qui  parle  a  toujours  eft  devant  les  yeux  la  chofè,  dont  il  ctoit  que^ 
non.  Par  exeinpie,  dit-on,  (1)  (i  un  Vendeur  promet  à  l'Acheteur  de  le  maintenir  en  pai- 
fible  jouffifànce  de  la  chofè  vendue, il  n'eft  point  cenié  pour  cela  s'engager  à  le  sarentir  des 
pures  voies  de  iait,  &  de  toute  violence  hors  des  procédures  de  la  Juftice»  On  peut,  (i 
mon  avis,  appliquer  la  même  régie  au  Vcbu  de  (a)  Jephté\  aufC  bien  (b)  qu'à  celui  d'-^-  (a) y-^x*/, xi,  j ;• 


-gamemnon  :  car  quand  on  parle  de  facrifices ,  on  mppofè  toujours  tacitement  une  chofc  lIk  îîî?c  xjfv 

3{ui  (bit  de  nature  à  pouvoir  être  fàcrifiée  (c)»  De  même,  fi  Ton  eft  convenu  d'une  trê^  (c) ' volcz  £i/«r^ 
e  trente  jours,  le  mot  de  Jour  ne  doit  pas  s'entendre  feulement  du  Jour  Naturel^  ou  du  ^Zf  dT  ^'^''■' 


cems  que  le  Soleil  demeure  fur  nôtre  Horizon;  mais  du  Jour  Civil  y  ou  d'un  çfpace  de  M/cHa, 
vingt. quatre  heures  égales.  Et  c'étoit  une  miferable  chicane  que  Celle  de  Cléomene  {d)  ^  qui  W  Piurarch.^^ 
aiant  fait  trêve  pour  quelques  jours  avec  ceux  d*^rgos,6c  les  trouvant  endormis  le  troihc-  ÇfiiiATvôicz 
me  jour  far  la  bonne  foi  du  Traité,  en  tua  one  patrie,  &^fît  les  autres  prifbnniers *,  après  strétb*»,  ccogr! 
quoi,  comme  on  lui  teprochoit  fbn  parjure,  il  s'excuù  fiir  ce  qu'il  n'ayoit  point  compris  ^i^^  ar^îf  *rl- 
les  nuits  fous  le  terme  ae  Jours.    Aiiifi ,  le  moc  6! Armes  figninant  tantôt  les  inflruuiens  f*^.  ic^H^rod^r, 

dont  ^:fn;;r  *• 

(t)  C'cû  (ajo&toit  nôtre  Auteur)  ce  que  les  Rhéteurs  f.  VII.  {i)  Sluôtient  in  fiipulatitmhus  nmhiiua  trati»  efi  ^ 

Giccs  rapponcnt  \  leur  Lieu   Commun,  ^ofel  }tni  jf^  fVmmfÀijfimnm efi ,  U  éucipiy  ^n*  r«/,  ^im  de  Agitur^  in 

SuuoiAt  :  que  les  Latins  ont  traduit ,  ex-  fcrtpto  &  fenten-  tuf  fit,  Digei^.  Lib.  XLV.  Tlt.  1.  Lcg.  UCXX. 

tiafcripti,  OU,  comme  parlent  iluintilhn  ,    Lib.  VU.  ^2)  Expttiftsvsdefmid9ftrviotentiAmà'Sctoae,^uem 

Cap.  VI.    8c  1* Auteur  de  la  Rh/têri^jue  adrejf/e  à  Hertn-  béiere'jm  in  t»  negéttit  ^  frêfittntett  nulism  vêhit  adverfut 

nm$f  Lib.  L  Cap.  XL  exfcriprt,  &  vçtuntatejfatut,  ^¥"^9  ex  citfm  vênditi^ne  fmndum  pçjfidetis  ^  a^tunemcorn^ 

(p)   Peaegrikus    si     morum    ADsrPHDT-  fetere  fvhéUtH  Cod.  Lib.  IV.  Tir.  XLIX.  De  AÛttni^t 

aiT,CAriTK    PUKIATUR.  Ciifn  hoftci  murttm  adfeen'  êmfti  ^  V4nditiy  Lcg.  XVII.    Vpicz  d*aurrcs  exemples 

dijpent,  perexrinuseotdepMlit,rflitHtédfuppUçiitm^<Msk-'  Lii.  XIX.  Tit.ll.    Ltf^iy    fnduiii ^    Leg.  XV.  $.  4.  «c 

.CiL  l^  VIL  Cap.  VL                                   '  Lib.XXXOi.  Tit,lL  SUd^LmutioftaêSM.  JU'^.XUH. 

N  i  (3)  Ccft 


47. 
2.  Des  Effets. 


Too  2)^  la  manière  d^interpréter  les  Conventions  ; 

dont  on  Te  (êrt  \  la  Guerre,  tantôt  les  Soldats  qui  en  ibnt  pourvus;  H  faut  entendre  Fuh 

ou  l'autre  de  ces  (èns  ièlon  la  nature  de  raffaire»  dont  il  s'agit.    Si,  par  exemple,  on  tOi 

convenu  de  ne  f  oint  prendre  les  armes  contre  un  tiers,  il  eft  clair  qu'on  entend  par  là  lever 

des  Soldats^  &  envoier  une  armée  contre  lai.    Mais  fi,  dans  une  Capitulation,  il  eft  dit> 

(e)  voicz  sAiht-  ?*^  '^  Gamifin  livrera  les  armes  y  ou  les  laijfera  dans  la  Place  ^  on  voit  bien  que  cela  veut 

TicGentiLiejw  dite,  quc  Ics  Soldats  en  (brtant  n'emporteront  point  avec  eux  les  infhttmens  dont  onfefert 

(O^Th!^^dlLù>'.  ^  '^  Gf^^rre  (e).  C'eft  encore  une  vaine  fupercheric,  aue  celle  des  Platiens  (f)*,  qui  aianc 

II.  init.  promis  aux  Thétains  de  leur  rendre  leurs  prifbmiieis ,  les  leur  rtnvoiérent  morts  :  car  dans 

Lib^viL^cap?'  ^"  P^^^'  Traité  on  entend  parler  (3)  de  gens  en  vie.  11  faut  dire  la  même  chofè  de  l'adion 

m.  Tite  Uv*\    de  ce  Romain  (g) ,  qui  après  avoir  vaincu  le  Roi  ^ntiochtts ,  ôc  ftipulé  de  lui  qu'il  jui  doiw 

capot!^^"h    "^^^*^  '*  moitié  de  tes  Vaiflcaux,  les  fit  tous  (cier  par  le  milieu.  Se  de  cette  manière  le 

rien  de  cela.        priva  de  toute  fil  flotte.  Rhadamifie^  par  une  (èmblable  chicane,  accompagnée  de  parjure 

xn,^T'"^'"*'*  ^  ^^  cruauté ,  après  (h)  avoir  juré  à  Mithridate  de  ne  le  fiiire  mourir  ni  par  k  fi:r,  ni  par 

le  poiibn ,  le  fit  étouffer  (bus  un  tas  de  cou vermres. 

$.  VIII.  Les  effets  &  les  fixités,  qui  réfiilteroient  d'un  certain  iêiH,  fervent  auflî  (btp 
vent  à  découvrir  le  véritable.   Car,  quand  les  termes,  pris  abiblument  &  à  la  lettre,  ren- 
draient l'aâe  nul  &  (ans  effet,  ou  aboutiroient  à  quelque  choie  d'abfiirde  &  de  contraire 
à  la  Raifbn;  il  faut  alors,  pour  éviter  ces  inconvéniens,  s'éloigner  un  peu  de  la  fignifica<- 
lât^vh^v^"'    ^'^"  ordinaire  (i).    On  en  trouve  un  exemple  dans  le  Traité  conclu  (a)  entre  L^mis  XIL 
134.   ^     ^*^  ^^^  ^^  France  y  &  Jean  BentivoçliOy  qui  s'étoit  rendu  maître  de  Boloine  :  car  le  premier 

aiant  déclaré,  qu'il  prenoit  fous  la  prote<5tion  cette  ville,  avec  fbn  cheF,  fans fréjudice  des 

droits  du  Pafey  chicanoit  enfiiite  fur  ces  termes,  en  vrai  homme  de  Palais ^  &  non  vas  en 

^V^T^\^\^t'  ^^^y  comme  le  remarque  (b)  un  Hiftorien  judicieux.    C'eft  ainfi  que  (c)  \t%  Athéniens'^ 

IV.  cap.xcviu.  •prcs  avoir  promis  de  lortir  des  terres  des  Beoctensy  y  réitèrent  néanmoins,  loutenant  que 

celles ,  qu'occupoit  leur  Armée,  n'appartenoient  point  aux  Béociens  ;  comme  fi  par  les  ter^ 
res  des  Béociens  on  n'avoir  pas  dil  entendre  tout  ce  qui  étoit  renfermé  dans  leurs  anciennes^ 
limites.  Alexandre  le  Grand  u(à  d'une  pareille  chicane,  pour  refufèr  les  propofitions  de 
paix ,  que  lui  faifoit  Darius.    Ce  Prince  lui  offroit  tout  le  Pais  qui  eft  entre  1  Helle/pom^ 

(d) 

fas  déjà  franchi  les  bornes  de  cette  grande  dot  y  ^u  $1  me  promet  ^  &  que  vous  faites  fimier 

Ji  haut  f  Chajfez^moi  premièrement  a  ici ,  Ji  vous  voulez,  que  f  avoue ,  que  ce  que  vous  me 

donnez,  eft  à  vous.    Beau  raiibnnement  !  Comme  fi  c'étoit  tout  un  d'occuper  un  Pais  avec 

une  Armée  qui  s'en  empare  par  force,  ou  de  le  pofieder  détonnais  paifibleipent  par  une 

cefiiion  de  l'ancien  Propriétaire.    Le  même  Louts  XII.  dont  nous  avons  déjà  parié,  étant 

convenu  avec  un  Légat  du  Pape,  que  k  nomination  aux  Evêchez  qui  fè  crouveroient  va- 

cans  en  France  par  la  mort  de  leur  Prélat,  appartiendroit  au  Roi;  il  arriva,  quelque  rems 

après,  qu'un  Evêque  de  France  mourut  à  Rome.    Aufij-tôt  le  P^  nomma  un  uiccelTèur 

à  cet  Eveché;  &  le  Roi  de  fbn  côté  en  fit  autant  :  ce  qui  produiiit  entr'eux  un  grand  dé* 

(c) Voicz M-rfc-  raêlé.  Pour  moi,  j'aurois prononcé,  fans  balancer,  en  Viveur  de  Louis  XII.  {c).     Car^ 

i*câp!xxxvm.  ^^^  qw'ttn  Bénéfice  puiflè  être  cenfé  vacant,  il  n'importe  e^i  qpel  lieu  fôitmortleBénéficicf, 

Et  fi  i'interpréution  fîibtile  du  Pape  ;tvoit  eu  lieu,  on  auroit  pÛ  éluder  le  droit  du  Roi  en 

pluficurs 

raconte  de  deux  Soldats ,  in  CdracalU ,  adann,  z  1 7. 
5.  VllI.  (i)  C'eft  ce  que  difcot  les  Juiifconfultes  Ro- 
lains  f  \  regard  des  Loiz  :  In  mmhi^ua,  voft  Legit  ta  pu» 


(d)  C*eft  ainii  qii^Ovtde  dit  »  dans  un  pai^e»  que 
AÔcie  Auteur  citoic,  uns  dire  de  qui  il  eft  : 

HeÛtr  eriU  mue  eum  heiU  certMhéU\  st  idem 
Traliu*  ah  Hétmétii»  ntn  erût  Hed^r  «f»«. 
Tiiû.  Lik  UI*  Eieg^  XI,  x?»  zS. 
Au  tefte ,  nôtre  Auteur  rapportoît  encore  ici  une  vaine 
chicAnc  àc  Periclis  ^  q|ie  Ton  trouvera  dans  Groùut^  $.5. 
uit  Jupri  j  ic  une  autre  des  Campanicns  ,   dans  PotyM, 
SiTéite^.  Iib.Vl*  Cap»  XV*  comme  aufti  ce  ^ac  XigbiUn 


mains 


tims  ACcipicndA  efi  fignificdti» ,  ^us  vitiê  csret:  prAftrtiiê^ 
ckm  etiam  vluntAs  Le^is  ex  hêc  coUi^i  pojft^  Digcft.  Lib.  I, 
Tit.  UL  De  Legihus^  à-  Senatufconfultis  Scc  Lcg.  XIX» 
Cicertn  dit  aullî  très-bien ,  nultam  ejfe  Le^em ,  qm*  ati^uatm 
rem  inutilem ,  4Ht  iniquém  fitri  velit»  De  Invent.  Lib.  II. 
Cap.  XLYÏL 


r- 


Ô?  ks  Loix.  Liv.  V.  Chap.  XIL  lor 


plaficars  manières.  On  raconte  (  f)  qu'à  Bologne  il  étoit  défendu  autrefois ,  fous  de  très-  (0  Everharj.Lêt. 
r^ourcufes  peines,  de  tirer  du  Cing  de  qui  que  ce  fut  dans  les  rues.  Il  arriva  qu'un  pau-  ^^*li,^^^'  * 
vre  Barbier  fàigna  un  jour  queicun  dans  la  rue;  fiir  quoi  étant  accufé  il  courut  grand  rif^ 
que  d  être  puni ,  parce  que  la  Loi  ponoit ,  que  ces  défenfes  dévoient  s'entendre  dans  tou- 
te leur  étendue,  &  félon  la  fignification  propre  &  littérale  des  termes,  fans  explication  ni 
exception  queI(;onque»  Il  y  a  une  Déclamation  de  QmintUteny  qui  roule  fur  le  cas  fui- 
vant.  (i)  Un  homme  nche  wfttiMa  héritier  univerfel  de  tom  fis  tiens,  $m  àefes  amis,  avec 
ordre  de  dofiner  à  tm  OMtre  ami,  ^n'il  avoit,  mais  qtti  étoit  pauvre  ^  autant  que  celtti-ci  Imi 
dopmeroit  far  (on  Teftament.  On  ouvrit  le  Tefiament  dmfattvrey  &  il  fi  trouva  ^luil  avoit 
inftittté  le  riche  fin  héritier  mniverfiU  Là^epts  lefauvre  demande  totete  la  fncceffion  du  ri-^ 
che\  mats  C Héritier  du  riche  ne  vem  donner  qn  autant  que  le  pauvre  a  vaillant.  Dans  une 
occafion,  comme  celle-là,  l'Héritier  inflitué  peut,  à  mon  avis,  alléguer»  entr'auttes,  une 
raifbn  très-forte  pour  faire  valoir  fà  caufè,  c'efl  qu'aunîement  l'inftitution  n'auroit  aucim 
cflfct.  C'efl  là  aufS  le  principal  fondement  de  la  Loi{i)  Falcidienne,  &du(4)  Sénatufion^ 
fidte  Péf^afien,  qui  aflignoient  toujours  à  l'Héritier  le  (0  quart  de  la  fucceflion  :  car  de 
cène  manière  on  pourvoit  en  même  tems  à  l'intérêt  de  l'Héritier,  &  à  celui  du  Légataire 
ou  du  Fidéicommiflàire. 

Pour  ce  qui  regarde  l'interprétation  des  Loix  Civiles,  il  y  a  là-deflus  une  {(S)  belle  raax^< 
me  de  Ctceron  :  Toutes  les  Loix,  dit- il,  doivent  être  rapportées  à  l'avantage  de  l'Etat ,  & 
far  confitptent  il  faut  les  expliqtter  par  les  vues  de  l'utiltté  publique  y  plutôt  tyte  par  le  fins 
propre  &  littéral  des  termes  .  .  .  Le  hm  des  Légifiateurs  n  étoit  pas  d  établir  des  chofispré» 
juaiciahles  a  l'Etat  y  &  y  quand  ils  aur oient  voulu  le  faire  y  ilsjavoient  bien  qu'on  rejette^ 
roit  de  telles  Loix  y  auffi-tot  qu'on  en  auroit  af perçu  les  inconvéniens.  En  effet,  fi  l'onfitt* 
hait  te  de  maintenir  les  Loix,  ce  n'efi  pas  à  caufi  a' elles-mêmes  y  mais  pour  le  bien  de  la  Ré^ 
publique  y  que  l'on  croit  ne  fouvoir  mieux  être  gouvernée  que  par  de  bonnes  Loix. 

$.  IX.  U N  troifiéme  chef ,  qui,  comme  je  l'ai  dit ,  fournit  de  grandes  lumières  poiu:  i.DtttiUifii^ 
Tintelligencc  des  termes  obfcurs,  c'efl  la  comparaifbn  au'on  en  feit  avec  d'autres  termes,  J*/*er«^Twc 
qui  y  ont  quelque  rapport ,  fbit  qu'ils  fè  trouvent  dans  la  fuite  (  i)  même  du  difcours ,  ou  i^^nrr»  «my>/ei>c 

dans  •"-'^''j  ^^.("'^ 

(i)  Pém^er,  à-  divet,   amiei  étant.     Dives  ufamenu  mijariù  hereditatihts  &c.  &  Di^eft.  Lib.  XXXVI.  Tit.  L   •T  "»  f  *'""'^»« 

ahum  amifum  0M»sHm  h»ti9mm  injhtuit  heredem  :  pauperi  ^AdSenatmfconfmltttmTrebeUianmmi  comme  auffi  les  Lêix  ctTcnpMCts^ 

jujRt  dmri  id  ^mod  ilU  fibi  tefiéimcnf  détret,     ^pertA  fmnt  Civiles  duns  ieur  ordre  naturel ,  par  DsumMt ,  U.  Patt.  Liv.                                                           ! 

tshmU  pmuperis  :  emnium  henerum  inftiruerat  heredem.    Pe-  V»  Tir.  IV.                                                                                                                                              i 

tir  tetMm  divins  htreditutem,    llie  ^  qui  fcrspius  eft  hères  y  (5)  Nôtre  Auteur,  dani  toutes  les  Editions,  dit  ici                                                       | 

vult  dMre  tantum  ,  quantum  in  cenfum  habet  psuper.     De-  dêdrantem ,  les  trcis  quarts  5.  au  lieu  de  quartam  partem, 

dam.  CXXXXXn.  Je  ne  dcvois  pas  lailTcr  dans  le  texte  une  bevae  ii  groK^ 

(3)   Voiez  ci-deflus  ,  U?.  UI.  Chap.  IV.  J.  j.  N#-  licre.  Aureûe,  ilfaut  remarquer,  que,  dan». le  Drok 

tel,  Romain,  la  quarte  Trébellianique  eft  quelquefois  ap- 

{4)  Sons  le  Confulat  de  Trebeilius  Maximus ,  on  fît  un  pcllée  Falcidiei  parce  qu'en  etTet  la  Trébellianique  cff,                                                     ! 

S^natufconfulte ,  qui  portoir ,  qu'un  Héritier ,  qui  étoit  a  peu  près ,  à  l'égard  de  raéiitier  chargé  d'une  Subfti- 

oblige  de  rendre  la  fucceflion  au  Fidéicommiflàire,  fe-  tution,  cequ'eft  laFalcidie  à  l'égard  de  l'Héritiçt  pur    • 

roit  décharge  de  toutes  les  dettes  Se  charges,  qui,  auflî  &  Ample.    Voiez,  pat  exemple,  Diieft,  Lib.  XXVIII* 

bien  que  les  droits ,  noms,  &  avions,  pafl^eroient  avec  Tit.VU  De  vul^ari  &jupillarijubftitutioHe,  he^,  XLl,  $,  i^ 

ks biens  au  Fidéicommiflàire,  à  qui  ils  étoient  remis.  (6)  OmnesLeges^Judicest  ad  cemmedmm Aeipublica  r#- 

^ais  comme  les  Héritiers  chargez  d'une  Siû)(Utution ,  ferre  êpertet ,  &  eas  ex  utilitate  communi ,  non-  ex  /criptiêF- 

ne  rctiroicnt  que  peu  ou  point  de  profit  de  l'hérédité      ne,  qua  inUtetis  eft^  intetpretari iitqfu  enim  ipfi  ^ 

qu'il  leur  falloir  rendre }  &  qu'ainû  on  ne  trouvoit  preÂ  [qui  Leges  Icripferunt]  quêd  ob^et^fcriberê  velebant  :  (r 

que  perfonne ,  qui  voulût  s'embarraflct  d'un  Fideïcom-  fi  fcripfijpsnt ,  cum  effet  intelleÛmm ,  repudiatmm  iri  Legetm 

mis:  il  fut  ordonné  par  un  autre  Sénatufconlulte ,  ^t  intelligebanr.Heme  enim  Leges  Legumeaufa  falv4U  ejfe  vult^ 

fous  le  Confulat  ^tPegafe^  que  celui,  qui  jferoit  obligé  fed  lUipublica ,  quêd  ex  Legibrn  emnts  Rempmblicam  epti* 

de  rendre  la  fucceflSon  au  Fidéicommiflàire ,  en  pour-  mi  putant  adminiftrari.    De  Invcntionc  »  Lsb.  U.  Ca^ 

roit  retenir  le  ^uart.    L'Empereur  Jufiinien  réiimt  en-  XXXVIU. 

fuite  ces  deux  Senatufconfultes,  qui  auparavant  avoient  $.IX.  (i)'C'eft  une  maxime  judicieufe  du  Droit  B.o<- 

été  diftin^uez,  Se  appeliez  du  nom  de  leur  Auteur,  le  main^  que  chaque  partie  d'une  Loi  doit  être  interprétée 

premier  benatufcênfulteTrebelUen ,  Ôc  VAUttc S enatufcen-  par  la  teneur  de  la  Loi  toute  entière.  Incivile  eft,  nifi 

fuite  Pe'^afien,  Le  nom  du  plus  ancien ,  ou  du  Tr/Je/Zi*» ,  teta  Lere  perfpeÛa ,   una  aliqua  p articula  ejus  prepefta^ 

demeura  fcul}  &  de  là  vient  g u'on  appelle  la  quarte  Tre-  Judicare,  vel  rcfpondere,    Digeft.  Lib.L  Tit.UL  D*  L«- 

èellianiquey  OU  Amplement  la  Trébellianique,  ce  quart  gibus  Ôcc.  Leg.  XXIV.  Voiez  auflî,  au  fujet  des  Conven- 

de  l^hérédité ,  qui  doit  reftcr  à  l'Héritier  chargé  de  la*  rions ,  Lib.  XLY.  Tit.  L  D#  verber.  ebligat.  Leg.  CXXXIV. 

icndrc.    Voiez  Injiifut.  Lib.  IL  tit.  XXUL  De  Ideiaem-  i,  L    .                                                                 *  .  , 

Ni  (0  "* 


Io^  ©^  la  manière  d^interfréter  les  CMventioHSj 

dans  audqac  autre  (i)  adc,  où  il  s'agit  d'une  aHâite  de  fèmblable  nature.  En  e(Fér>  coni<« 
nie,  dans  un  doure,  on  préfiinie  que  la  volonté  ne  s'eft  point  démentie*,  lors  qu'un  hom- 
me a  clairement  fait  counokre,  en  un  endroit,  (à  peniee  &  ion  intention  en  matière  d'une 
cenaine  cho(è,  on  a  lieu  de  croire  qu'en  un  autre  endroit,  &  en  un  autre  tems,  il  a  par- 
le &c  agi  dans  les  mêmes  vues  au  fujet  d'une  pareille  choie  (})•  Lors  qu'on  ilipule  de  quel- 
cun,  ijiêU  mus  itmnera  du  hledy  (ans  ajouter  combien,  ni  de  quelle  lôrte,  ceft,  (êlon  les 
Juriiconfùttcs  Romains,  (4)  une  Stiputadon  imparfaite.  Mais,  s'il  paroit,  par  un  traité 
précédent  qu'on  a  eu  dans  l'eiprit  une  certaine  quaatité,  &  une  ceruine  fi>rte  de  bled  (f), 
cela  doit  valoir  tout  comme  s'il  étoit  formellement  exprimé  dans  le  Contraâ  préiènt.  Le 

(a)  uuiXxh.m.  Duel  de  Paris  ^  &  de  MéntUs^  nous  fournit  encore  ici  un  exemple  remarquable  (a).  Ces 
^^^*  Princes  étoient  convenus  enfetoble,  o^Héltm  deineureroit  au  vainqueur.    Pkris  fe  (en- 
tant trop  foible,  prit  la  fuite,  &  laifla  le  champ  de  bataille  à  {^\\  Anugonifte.  Là-deflus 

(b)  lUad.  IV.  jigamemmn  déclara  Ménélas  vainqueur;  jugement  qui  (èmble  au(C  approuvé  rb)  par  Ju^ 
▼eif.  13.  futr.  On  peut  dire,  pour  le  confirmer,  qu'il  fiiut  avoir  plus  d'égard  à  la  penfee  de  <elui 
{c)nmtLTchSjm'  ani  fait  une  propofition  (c),  qu'à  l'intention  de  celui  qui  l'accepte,  lequel  n'a  aucun  droit 
{^(i.^xiiL  *  ^V  ^"  ajouter.  Or  Paris  n'avoit  point  entendu  parler  précifément  de  la  mort  de  l'un  des 
voiezci-deiTuf  dcux  combattans  (d) ,  mais  (èulcmcnt  de  la  vidloire;  puis  o^  Hélène  devoit  être  à  celui  qui 
vï^'/^M  ^^^^'  ^uroit  le  deflùs,  c'çft-à-dire,  à  celui  oui  vaincroit  :  &  il  arrive  (buvent  ou'un  homme  de 
(dji/ili!in,7x.  cceur  eft  tue  par  un  lâche, (ans  que  ceWci  puifle  pafler  pour  vainqueur.  D'autres  décident 

néanmoins  en  faveur  de  Piris^  fondez  fur  ce  principe,  qu'en  matière  d'Ordonnances,  de 

•Loix,  de  Traitez,  de  Conventions,  les  dernières  cho(cs,  qui  ont  été  conclues,  déro* 

gent  (6)  aux  précédentes.    Or  la  déclaration  à' ytiamemnon  y  qui  exprimoit  clairement  la 

iesïhU,^tiÇ,i%u  -mort  (e)  du  vaincu,  étoit  poftérieure;  &  l'on  voit  que  Priam  même  (f)  entendoit  la  cho- 

ij) ihid.wttUo9.  ^  de  cette  maniéte.  D'ailleurs,  le  premier  Traité  étoit  renfermé  dans  le  dernier, mais  non 

pas  au  contraire  le  dernier  dans  le  premier  :  car  quiconque  tue  (on  homme ,  eft  vainqueur; 
mais  tout  vainqueur  n'a  pas  tué  fon  homme.  Enfin  ^gamemnon  ne  fit  qu'expliquer  lapro- 
(g)  HiéU  Tctf.pt,  pofition  (g)  A'HeQor\  il  n'y  changea  rien,  &  il  y  ajouta  (culement  la  claulc  la  plus  con(t« 
«uc°ép2t«  ce**  dérable,  qui  fki(bit  confiftcr  la  viûoire  à  tuer  (on  ennemi.  En  effet,  c'cft  le  (èul  moien  de 
qu'avoii  dit  Pi-  remporter  une  pleine  viâoire;  tous  les  autres  avantages  laiflcnt  le  (îicccs  du  combat  doii- 
'"•  tcux,  incertain,  &  fujet  à  contcllation.     Concluons  (7)  donc,  avec  Plmaraney  que  cet 

expédient  devoit  être  préféré,  comme  le  moins  équivoque,  par  la  même  rai(on  que,  dans 
un  conflid  de  deux  Loix  contraires,  les  Juges  prennent  le  parti  le  plus  (àr. 
Comment  on  $.  X.  U  N  E  autre  cho(è ,  qui  eft  ici  d'un  grand  poids ,  c'eft  ce  qu'on  appelle  la  raifon  de 
îTîcnf  dw  ^^  ^^'>  ou  les  motifs  &  les  vues  qui  ont  porté  le  Légiflateur  à  fiiire  un  tel  règlement  (i). 
Xoi,  ou  d'une  Car,  felou  la  maxime  commune,  dis  lors  que  la  raifon  de  la  Loiceffe^  la  Loi  tomhe  d*eU 
^°confidë?atfon  l^'Tf^^f»^*  Lcs  conjedures,  qui  fe  tirent  de  là,  (ont  extrêmement  fortes,  lors  que  l'on  eft 


des  motifs  du 


aflû- 


Légiflateur ,  on        (2)  Les  mêmes  Turirconfultes  remurqnent  auflî,  que  ^uûfU  efi^  n$n  jurit.    Jgitur  fi  dtAli^uê  tritic»  coitUve^ 

des  Contiaâans.  l»on  explique  les  Loix  les  unes  par  l€s  autres ,  les  an-  rît  ,«<</,  cent  gen*ri$ ,   r-rr 4  quant iutis  :  id  hithitm 

ciennes  pat  les  nouvelles ,  êc  les  nouvelles  au  contraire  fv  exfufo.  Ibid.  Leg,  XCIV. 

par  les  anciennes  ;  à  moins  que  les  dernières  n*aient  ma-  (6)  "Er  ti  iôyfjuM-i  jgc^  iiifA.m ,  h  ti  avf^ixxut  <^  c/ui- 

nifeflemcnt  abregié  quelque  chofe  des  précédentes.  N»»  tjtyimt ,  «v^^rt^  ta  uri^  f^fjû^treu  ^  0tC±tiTtçpt.  -? 

«Tjl  Hovttm ,  mt fritret  Leges  sul  ffitriêret  rrMhsmmr ....  Sêd  «'(«rr*v.  Plmurqur ,  dans  Tendroit  cité  \  la  marge ,  pag. 

irfêfitriortt  LfgesAdpriê¥et  ferfintnt  :  nifi  fntrsrié  fint  :  742.  D.  Bd,Wtcb, 

id4fu«  muitit  argumenrif  pr^hatur,  Digeft.  Lib.  L  Tit.  UI*  (7)  "n**»^  5r  or  raiTc   «txjf9i?flt7c  ttfrtrofAi^ts  0/  SutoLç-aà 

X> e  Legihnt,  Lc^,XXyi,UXXyUh  t^  fiutSif  dfAfiwCtirno'tfjtof  l^^rt  ^^ç^TrlBivrAt  ^    ro  oia-dtf 

(j)  Cicertn  remarque  très-bien  ,  que,  pour  découvrir  -fértefr  W^avrif   £t»ç  crrjtuÔ*  t*f  é  Ti^piriçay  y^  yy^ 

le  fens  d*un  Ecrit ,  il  faut-cxamiaer  les  autres  Ecrits  de  e^*r  *rih^  iyusa.y  ô/utoKoyixt  ,    BtCau^rij^ï  ^^^  ;^  xu- 

r Auteur,  Tes  actions.  Tes  paroles  ,   Tes  fentimens,  fa  e^trig^  nful^tn.  Idem,  pa^.  743.  A. 

conduite,  ^a  in  fententU  icriftor  fuerit  ^  ex  cettrise/ut  f .  X.  (i)  Nôtre  Auteur  faifoit  ici,  après  Crorim ,  une 

Jcriftisy  fâSity  diéHt  t  animo  ^  sfqutvtr^êfmt  fmmi  •^#r-  remarque,  qui  n'a  point  de  lieu  en  notre  Langue  j  cVft 

tehit.  De  Invent.  Lib.  H.  Cap.  XL.  que  quelques-uns  confondent  mal  à  propos  la  raif»n  dt 

(4)  Imperfe^A  erit  fii^léttiê , , ,  ,Ji  ^uêd  ^ndefe ,  iw»-  Ia  Lti  ^  avec  ce  que  les  Latins  appellent  men>  Lfgis.  Car 

mer»  t  menfurs  ctntittetur,  fine  oé^eUUn*  fonder  is  y  mmme*  mentLe^ûn*tA  autre  chofc  que  le  vcrkablc  f'ns  de  Ul 

fi,  menfurd  ftipuUmsejffem.  Digeft.  Lib.  XL  V.  Tit.  L  Di  Loi;  &  rari*  L^i#  eft  un  des  moiens  ou  da  iadices  qui 

verier,  ehligar,  hc%,  CX V.  frineip,  fciVCIlt  à  décOUVSit  CC  véxitablc  fcns. 


(5}  Triticum  dsrt  •^•TttTf  fiifmlâtus  efi  éUquiu    fsfU 


(i)  Yoiez 


Ôf  Âp/ Xtf/jf .  Liv.  V.  Chap.  XII.  loj 

afldré  qu'il  n'y  peut  avoir  qu'une  (èule  raiiôn  qui  ait  déterminé  la  Volonté  du  Légîflateur,oa 
des  Concraâans  :  car  ce  principe  a  lieu  en  matière  de  Conventions,  auiE  bien  qu'en  matière 
de  Loix.  Mais  lors  qu'il  y  a  plufieurs  raifbns,  il  ne  s'enfuit  pas,  que,  fî  l'une  ne  (ubfifte 
plus ,  les  autres  ceflènt  dès  lors ,  ou  aient  moins  de  vertu  pour  maintenir  la  Loi  dans  tou^ 
te  (à  force.  Qnclauefois  même ,  bien  qu'une  raifon  générale  iêmble  conieiller  une  cenatne 
choTe ,  la  Volonté  d'un  homme  prend  un  autre  parti  par  un  pur  eiFet  de  fà  Liberté  natu- 
relle, en  forte  qu'alors  elle  tient  lieu  de  railbn  par  rapport  aux  perfbnnes  qui  dépendent  de 
IuL  Et  quoi  qu'en  fè  déterminant  de  cette  manière  on  pèche  (buvent  contre  les  Loix  de  la 
Prudence,  une  telle  volonté  clairement  manifeftée  fiimt  pour  impofèr  TObligacion  de  s'y 
conformer. 

De  ce  que  nous  avons  dit,  on  a  raifon  de  condurre,  qu'une  Donation  (i)  en  Eiveur  de 
Mariage  ell  nulle,  en  forte  qu'on  peut  la  révoquer,  ou  le  faire  rendre  ce  que  l'on  a  déjà 
donné,  fi  les  noces  ne  s'enfuivent  pas,  for  tout  lors  que  le  Mariage  fo  romp  pat  la  ktuio 
du  Donataire.  Hors  ce  cas-lk,  dans  les  Donations  emre*vifs,  le  motif  qui  oUfge  à  doi>« 
ner  (3)  ne  tient  pas  lieu  de  condition,  dont  le  défaut  ait  la  force  d'annuUer  la  Donation; 
à  moins  que  cela  n'ait  été  dit  formellement, ou  réglé  (a)  par  les  Loix.  Ainfî  les  Oljmhiem  W  ^f^^f^- 
n'ctoient  pas  mal-fondez,  de  refufer  de  rendre  les  terres  dont  jim)masy  Roi  de  Macédoi"  lvÎ.  Derevlllm 
ne  y  leur  avoit  feit  prèfcnt  (b) ,  lors  qu'étant  vaincu  par  les  lÙjriens  il  abandonna  ïkt  ji{d»n4ti»nibus. 

!:•*•.»  *  ^  *  *  -^  (b)  DiotLSicnl. 


Etats. 

Ctceron  raifonne  for  le  même  fondement ,  dans  fon  Plaidoyer  pour  Cecina ,  qui  avoir  cb« 
tenu  un  (4)  Arrêt  Interlocutoire,  dont  la  teneur  ordinaire  étoit.  Que  le  i)emandemr  (5) 
ferm  jar frovifhn  remis  cnfojjeffion  de  Vhérhage^dont  il  avoit  été chêffefar  le  Défendeur^ 
OH  par  fis  Efilavesy  ou  par  fin  Procmreitr  wiiveffèl.  Lae^deiîiis  l'Orateur  dit  tiès-bien  {6)  ^ 
que  quand  même  le  Demandeur  auroir  été  chafle  par  un  fènl  Efolave  du  Défendeur,  cdui« 
ci  fèroit  tenu  de  le  remettre  en  pofleflion  en  vertu  de  la  raifon  ou*  du  motif  de  l'Arrêt  :  & 
u'iln'importoit  pas  non  plus  que  le  Demandeur  eût  été  chafle  par  un  Procureur  univerfèl 
u  Défendeur,  comme  portoit  l'Arrêt,  cm  par  toute  autre  perfonne  agiflàiit  en  ion  nom 
&  k  fa  réquifition,  foit  Fermier,  ou  Voifoi,  ou  Client,  ou  Affranchi  (7). 

C'efl  encore  par  le  principe  de  la  raifin  de  la  Loi  qu'il  faut  décider  im  cas  propofê  pat 
l'Auteur  de  ia  Métori^fte  dédiée  à  Herennins:  (8)  Snpfofins^  dit-il,  une  Loi,  qm  ordonne^ 


Lib.XV.  CapOX, 
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(2}  Voiez  ci-delTas  ,  Liv.  IV.  Chap,  IX.  $.  4.  fur  la 
in. 

(1)  Et  ^entrdUfter  h^c  in  dênàtiaiùhkt  àefiniendmm  efi  : 
multmm  inrenj^e  >  ramfk  donandi  fuit ,  un  ctmditi».  Si  caufa 
f»iff  ctff»rer€fetitf9Hem,  S$c»HditUt  rwpttitioni  têttémff 
fr.  Digoft.  JLib.  XXXIX.  Tit.  V.  De  d^nstiên»  Leg.  lU. 

(4)  C'cft  ce  au* on  appclloit  Inierdi^Hw,  Voicz  InJîitMt. 
LH».  IV.  Ttt.  XV.  Se  Frmnfi»  Hotfwtén  ,  fut  TOiaikm  de 
Citerfi  pouf  Cécinéi ,  Cap.  IV.  Il  y  eo  avoit  de  pUiHcuis 
forces  ;  &  celui ,  dont  il  s*agit ,  s^appelloit  Interdiâum 
nndevi. 

(s)  Ukde  tu,  avt  famii,ia,aut  pxocu- 
lATOR  Tuus.  Cictt,  pf  CétcitiAy  Cap.  XIX.  Voici 
comment  TAitet  fe  trouve  dans  le  Digefte^  U  n  o  s  •  t  u 

iLLt/M  VI  DEjCCISTI,  AUT  FAMILIA  TVA 
A£JECiT:*DE  F.  0,<^VA  <^U  B  ILLE  TUMC  IBI 
«ABUiTt  TANTUMMODO  INfRA  ANNVM, 
POST  ANNUM  DE  EO,  ^V  OD  AD  EUM,  (^U  I 
TI     DEJCCITtPERVENKRIT,     JUDZCIUM     DA« 

MO,  Lib. XLIII. Tit. XVL  I^eviy  &devi  Armât d^  Leg. 
1.  prinr, 

(6)  SimeviUicnffuittfatHt  dtjetiffet  ^  ntn  fMmiliA  de-» 
jtcifit ,  ut  cpinor ,  Jltd  ali^mit  de  familia,    ReUi  igitUr  di" 

4tr$s  te  refiituijfe  ?  f  i^^« N^n  enim  slis  CéUtfa  e0 

M^mitMtit  ia  MH9  ferve  »  &  in  plwihus  :  non  atia  ratie  /«« 
rif  im  hê€  génère  duntsxat ,  utrmm  me  tuut  pfckrator  deje^ 
terit,  il  aui  légitime  prâcurater  dicitur  «mnium  reram  ejur  y 
fmi  ifilulUnen  ftx  ahftv$  Reiguhlicd  féutpt  ^ua^  fui^ 


éUm  penè  deminut  >  hêe  efi  y  alieni.  Juris  vicArimt  :  ah  rmm 
celonusy  emtVHtnme^  attt  eiient,  Amtiihenms,  AM^mévitp 
tfui  ilUm  vim  dejeiiiûnem^ue  tuê  regAtu ,  Ame  tuo  nêmint 
feeerit,  S^are ,  fi  ad  eum  refiituendmm ,  f  iH  vi  deje^m 
eftt  eAndem  vim  hâhet  dpiitAtis  tAtiê  ^  tAtmteUeAAy  eertè 
nihii  Ad  rem  pertinet ,  ^ha  verborum  v«  fit  ac  neminmm» 
Cicer.  uhi  fupra  ,  Cap.  XIX.  &  XX. 

(7)  £11  effet,  toufks  cas  oepoiivaat  pts  êcic  cxp4^ 
mcz  dans  Jes  Loix ,  elles  doivent  être  appliquées  aux 
cas  paifaitement  femblablcs,  &  oh  la  même  raifon  t 
lieu  mantfeâement.  Nen  pêjjhnt  §mnts  AttiemU  fitptUf 
tùrCAUt  Legihm ,  Aut  Senmûfcêt.fultis  cemùrebendi  :  fed  ciu^ 
in  ali^UA  cAufA  fententtA  etrum  manifeJtA  eft ,  is ,  ^ui  ju» 
fifiU&iêtii  ptAtf  y  éd  fimiitA  puudete  ,    Ai^M  iUk  jm  é^ 

cere  débet ^•tient  lege  Aiiqmid ,  mnmm  vel  éUtermm 

intredu^um  efi ,  ^««4  êccdfiê  efi ,  cetetA  y  f  «/t  ten^unt  Ad 
tAndem  ntilitAtem ,  vel  interptetAtihne ,  vet  eerti  /ttrifdic 
fiene  Jkppleri.  Drgeft.  Lib.l.  Tit.  Ul.  De  Leribtet  y  Leg. 
XII.  Ôc  XllL  Voiez  anlfi  Leg,  XXVII.  , 

{%)  Sit  Lex  y  ^uA  jubeAt ,  eêt ,  qui  propter  tempepAtem 
9Avim  reliquerint ,  çmniA  perdere  ;  eetum  nAvim  ,  ceteré^ 

Îue  ejfe  y  p  ndvit  CênfervAtA  fit ,  qui  remAnferint  in  navi» 
{agnitmdxne  tempefiatiT  tmnet  perterriri  tiavim  reiiqtie^ 
runt  y  fcAplmm  cenfcendefmnt  ,  prAtef  wium  dgntum  .•  is 
prepter  morbum  exire  &  fugere  mn  pttkit,  Cdfu  &  fêrtuitià 
ndvit  in  perrum  incotumis  deldtd  efi  :  Wdm  dgretus  peffdet  i 
ttëvim  petit  nie  X  tu/ns  fuetAX,,  Cap.  xL 


104  De  la  manier e^  (t interpréter  les  Conventions , 

9^>  fi  ^œlam^  dans  tme  tempite^  abandonne  le  vaiffean^  il  fer dr a  tout  ce  (jui  lui  afpar^ 

tient  ^  fut-ce  le  VaiJfeaH  mime\  &  (jne  les  autres  ^  qui  auront  demeuré  dedans  ^  en  profite^ 

ronty  lors  ^lu  ils  feront  échappez,  du  danger.  Il  s'élève  une  tempête  fi  furieufe  y  que  tous  ceux^ 

^uifint  dans  un  f^aiffèau  prennent  l'épouvante  y  &  fe  jettent  dans  une  chaloupe  y  à  la  referve 

d'un  fetdy  quife  trouvant  malade  ne  put  s* enfuir.   Le  Vaijfeaupar  bonheur  arrive  en  fuite  i 

bonpjrt.    Le  malade  y  qui  étoit  reflé  dedans  y  fe  Inapproprié.   Celui  y  à  qui  il  appartenoit  ^  le 

réclame.  On  voie  bien,  que  la  raiibn  pourquoi  on  avoic  fait  une  celle  Loi,  c  écoic  afin  de 

récompenfèc  ceux  qui  expofèroienc  leur  vie  pour  {àuver  le  Vaiflèau.  Or  le  malade  ne  peut 

rien  précendre  fous  ce  précexce,  puis  qu'il  n'a  concribué  en  rien  à  iàuver  le  Yaidèau,  Se 

que  ce  n'eft  pas  même  ce  qui  l'a  obligé  d'y  rcftcr. 

Il  f  t  des  ter-        $•  XL  I L  fauc  remarquer  encore ,  qu'il  y  a  un  grand  nombre  de  termes ,  qui  ont  plu- 

pîSficuM^figSfi-  ^5"^^  fignifications,  les  unes  plus,  les  autres  moins  étendues; ce  qui  fe  feit  en  diverfes  tfia- 

cacions,  les  unes  niéres.  Souvcnt  le  nom  du  Genre  eft  particulièrement  afFeâé  à  une  des  Efpeces,  comme, 

m^s  étenduS!  P*^  exemple,  dans  les  mois  Latins  à* Adoption  {i)r'Sc  de  (i)  Cognation.    En  matière  de 

noms  d'Animaux ,  lors  qu'il  n'y  a  point  de  terme  qui  {bit  de  Genre  Commun ,  le  Mafcu- 
lin  (3)  fe  prend  pour  le  Féminin,  &  le  Féminin  au  contraire  pour  le  Mafeulin.  Quelque- 
fois les  mots  ont  un  fens  plus  étendu  dans  le  ftile  des  Arts  &  des  Sciences,  que  dans  l'a- 
fàge  du  Peuple.  Par  exemple,  la  Mort  ne  fignifie  dans  le  langage  commun  que  la  fëpara- 
tion  de  l'Ame  d'avec  le  Corps  :  mais,  dans  le  Droit  Romain,  on  fe  fert  aum  de  ce  terme 
pour  marquer  l'état  des  perfonnes  condamnées  à  (4)  un  banniifement  perpétuel.   On  peut 
u.  EpigTxx!     rapporter  ici  l'équivoque  des  mots  de  mien  y  tien  y  fien\  comme,  par  exemple,  dans  cet- 
voiez  auflî  Lib.    te  raillerie  (àtyrique  d'un  ancien  Poète  (a)  :  Paul  récite  fes  vers^  &  il  a  raifon  de  les  don^ 
v.  Epigr.  xu.      nerpourfiens  :  car  on  peut  *k  bon  droit  apfsllerfieny  ce  que  l'on  a  acheté. 
11  y  a  des  ch^Çtt      $.  XII.  Une  autte  remarque,  dont  on  doit  bien  fe  Ibu venir,  c'cft  que  les  Promeflcs^ 
ucs^tdieL/ef^^  ^  '^^  Conventions,  auffi  bien  que  les  Privilèges,  roulent  ou  fur  des  Chofes  Favorables  y  on 
d'autres  w/Afw.    fiir  des  Chofes  Odieufesy  ou  fiir  des  Chofès  qui  tiennent  des  deux  premières.  Les  Favorables 

ce  (ont  celles  qui  renferment  de  l'égalité,  c'eft-à-dire,  qui  rendent  égale  la  condition  des 
deux  Parties,  &  procurent  leur  intérêt  mutuel;  comme  auflî  celles  qui  tendent  à  l'utilité 
publique.  De  forte  que ,  plus  cet  avantage  eft  grand ,  &  plus  une  Promeflè  eft  fàvora- 
pie  (i).  Tout  (^e  qui  fert  à  maintenir  les  Sociétez,  &  en  général  à  rendre  efficaces  toutes 
fortes  d'aâes,  pafle  auffi  pour  favorable.  Ainfi  les  chofes,  qui  contribuent  à  la  paix,  font 

i>lus  favorables  que  celles  qui  tendent  à  la  guerre;  &  les  Guerres  Défenfives  davantage  que 
es  OfFenfives.  On  regarde  au  contraire  comme  Odieufesy  celles  qui  impofent  quelque 
charge  à  l'une  des  Parties  feulement,  ou  qui  fe  trouvent  plus  onéreufes  à  l'une  qu'à  l'au- 
tre ;  comme  auffi  celles  qui  renferment  quelque  peine,  ou  qui  rendent  un  aâe  nul&  fans 
effet,  ou  qui  font  quelque  changement  aux  adles  déjà  conclus,  ou  enfin  qui  font  capables 
de  troubler  l'amitié  &  la  Société.  Mais  il  y  en  a  qui  tiennent  de  l'odieux  y  &  du  favorable^ 
celles  par  exemple,  qui  changent  à  la  vérité  quelque  chofe  aux  aâes  précédens,  mais  pour 
le  bien  de  la  paix.  Et  celles-là  font  cenfees  favorables,  ou  odieufes,  felon  que  l'avantage, 
qui  en  revient,  eft  grand,  ou  le  changement  confidérable;  en  fone  néanmoins,  que,  tout 
le  refte  d'ailleurs  égal ,  le  favorable  l'emporte  (1). 

S.XIIL 

$.  XI.  (i)  C*eft  que  le  terme  d^^doftion  renfèrmolc  (1)  Verhum  hoe^  û  quis,  tam  msfculêt^  ^uim  fttmi^ 

fous  foi  V^dêprUn  piopiemenc  iinû.  dite,  pat  laquelle  hms  compUBitur,  Digeft.  Lib.  L.  Tit.  XVI.  De  verhêrum 

an  Fére  naturel  fe  dcmettoit  de  Ton  pouvoir  paternel  fynifiUtitne  ^  Leg.I. 

y-_  r      T-_r          •-  1            /•_                   ...         .       .^     -  ^^j  DepoTtatot  enim  mertM^rum   hco  ffAhendût.    Digeft. 


Lib.  XXX VIL  Tit.  IV.  Di  hên9rum  ptjfejfiene  centrstMhif 

qui  n*ctoit  point  fous  puiflaoce  d'au-  Ut ,  Leg.  1.  J.  «. 

trui,  fe  (ionnoit  )l  quelcun,  qui  vouloit  bien  lui  tenir  $.  XIL  (x)C'eft  fur  ce  fondement  que  ^intiîien  dit: 

Jicu  de  Pcre.  Voiez  Infiitut,  Lib.  I.  Tit.  XI.  InctmmodA  vitantis  miliêr ,  f  mji»  ctmmêda  petentis  tjt  catt^ 

(x)  Ca^gHéUif  dans  le  Droit  Romain,  fe  dit  générale-  fa,  „  La  caufe  de  ceux ,  qui  tachent  de  fe  garenrir  d*ua 

ment  de  tous  les  Collatéraux.   Mais  on  appelle  auilî  en  „  mal ,  eft  plus  favorable  que  celle  de  ceux  qui  cheè- 

pacticalier  Cùgnati,  les  Collatéraux  Maternels }  te  ^d-  ,»  chent  "i  fe  procurer  quelque  avantage.     In/tir.  Orst^ 

^ftati  y  les  ColUteraux  Paternels,    V oicz  Injlitut,    Lib.  J.  hïh,\U,  Czp.lV.V2g.  $i9.  Edir,  Lu^d.  Sat, 

Xù-^V.  Deie^inmMétd^itMttrêtmtmeia,  f .  L  (2)  Cette  diftiattion  4cs  Chefa  FavHahles,  ou  Odie»- 


Ôf  ks  Loix.  Liv.  V.  Chap-XH.  lof 

$•  XQL  C  E  s  diftinâions  pofôes»  Grotim  établit  ra^dedàs  les  maximes  Clivantes,  i.  En 
mmUre  dt  chûfèsy  tjm  nefintfas  odienjèsy  il  font  donner  aux  termes  toute  (étendue^  dont 
ils  fint  fiifieftihles  félon  l^téfage  commun^  &  fimt  terme  a  plufieitrT  Jigmficatiom  ^  la  plus  gé^ 
nirale  doit  être  vrif trie.    Ainfi  le  Mafculin  fe  prendra  pour  le  Genre  Commun j  comme, 

1>ar  exemple,  (i  deux  voifins  font  convenus,  que  chacun  pourra  chaflcr  dans  les  terres  de 
autre  à  toute  fonc  de  bêtes,  excepte  le  Cerf;  la  Raifon  veut,  que  (i)  fous  ce  mot  on 
comprenne  aufE  les  Biches.  De  même,  en  matière  de  ces  fortes  de  choies,  les  expreflions 
indéfinies  font  cenfëes  univerfcUes  (i).  Par  exemple,  fi,  dans  un  Traité  de  Paix ,  il  eft 
porté  €pêon  rendra  les  Prifinniers  départ  &d^aHtre^\\  faut  entendre  cela  de  tous  les  prifon- 
ciers  en  général.  Se  de  chacun  en  particulier.  Ainfi,  dan^  ces  paroles  de  TArrcc  Interlo- 
cutoire, dont  nous  avons  parlé.  Que  le  Défendeur  foit  remis  en  pojfejpon  de  l'héritage  d'on 
il  a  été chaj/ï'y  Ciceron  fait  voir,  que  le  mot  de  chajfer  (a)  fo  doit  étendre  à  ceux  que  Ion 
a  empêché  par  force  d'entrer  dans  un  héritage  qui  leur  appartient  U).  En  effet,  c  eft  une 
chofo  très-^vorable ,  que  d'être  semis  en  poUeflion  de  fon  bien  ;&  le  terme  de  chajfer  Çowf^ 
fte  l'interprétation ,  c^t  Ciceron  lui  donne.  Car  chaflèr  quelcun  d'un  héritage,  dont  il 
étoit  en  poflèflion,  c  eft  Tempccher  de  continuer  à  le  pofléder  déformais  (b).  Or,  pour 
conforver.la  poûèifion  d'un  héritage,  il  n'eft  pas  néceflaire  de  ne  mettre  jamais  le  pied  de- 
hors. C'eft  donc  tout  un  de  faire  fortir  par  force  une  perfonne  qui  eft  dans  fon  bien;  ou 
(4)  de  l'empêcher  d'y  rentrer,  lors  qu'elle  revient  de  quelque  endroit,  où  (es  affaires  la- 
voient  obligé  d'aller  (c).  C'eft  encore  en  venu  de  la  Règle,  dont  nous  traitons  ici,  que, 
dans  un  doute  (d),  une  année  commencée  eft  tenue  pour  finie >  lors  qu'il  s'agit  de  chofes 

favo- 


Régies  fondées 
fur  ces  diftinc- 


tioas. 


(a)  0r4f.  prp  o- 

o«4,  Cap.  xxm. 

ÔC  fcqq. 


fb)  Voicz  Vi<reê. 
Lib.  XLUI.  Tir. 
XVl.Lcg.Ill.5.7. 


fesy  eile'£alcmeiitiacertaîiie,&  inutile.  Les  définitions, 
que  Ch»tp$s  &  nôtre  Aateuidooaent  de  VOdiêuxt  6c  du 
fav9rMiUf  n'ont  aucun  ft>ndement:  car  les  Fromeilès , 
&  les  Conventions ,  aulfi  bien  que  les  Privilèges ,  rou- 
lant fur  des  chofes  permifes  8c  innocentes  «  comme  on 
le  doit  fuppofer  ici ,  font  toutes  indifférentes  de  leur  na- 
ture ,  fie  par  conféquent  il  ne  faut  ni  les  étendre ,  ni  les 
xcilczier,  qu'autant  que  le  demande  l'intention  de  leur 
auteur.  Il  jr  a  même  dans  ces  défiaitions  quelque  cho- 
fe  de  conrradiâoire.   Car  on  dît ,  par  exemple ,  que  ce 


peines 

pas  qu'il  n'y  ait  dc$  caufes  favora^cs  ,  'ou  odieufes  : 
mais  ce  qu'elles  ont  de  favorable ,  ou  d'odieux,  ne  vient 
pas  de  la  nature  même  de  la  chofe ,  il  dépend  unique- 
ment de  l'intention  ou  du  Léeifiateur ,  ou  des  Contrac- 
tant «  ou  du  Tcftateut.  C'cA  ainii  que,  dans  le  Droit 
Romain ,  la  Liberté  <Cun  EfcUve ,  [Voiez  Infiitut,  Lib.  I. 
Tir.  VL  Sl^ibus  ex  cahûs  manummere  nûn  lieet^  $.2-]  & 
la  Bet  d'une  femme  [Voies  Z>^.  Lib.  XXIU.  Tit.  m. 
De  jnre dêtimm  y  Leg.LXVUL  LXX.]  font  favorables  & 
privîlcpces.  Au  contraire  les  fécondes  Noces  palfent  pour 
odieufes  parmi  la  plupart  des  Peuples.  [Voiez  Nevtli, 
JitJUttUtf.  IL  Cap.  II.  f.  1.]  J'ai  dit  encore  ,  que  cette 
diftinûion  eft  inutile.  £n  enct,  dans  les  exemples  al- 
léguez par  nôtre  Auteur ,  l'interprétation ,  ou'il  don- 
ne, ou|>eut  fe  fûre  indéoendamment  de  ce  qu'il  y  trou- 
ve d'odieux  ou  de  favoraole ,  ou  eft  même  direâement 
contraire  \  fa  régie.  Titimty  Ohferv.  CCCCXXVia 
CCCCXXIX.  Voies  ce  que  fe  dirai  dans  les  Notes  fui» 
Tantes. 

f.  XIIT.  (i)  Cela  eft  vrai  :  mais  ce  n'eft  pas  parce  qu'il 
Vagit  d'une  chofe  favorable ,  c'eft  en  vertu  de  la  ligni- 
fication ordinaire  du  mot  de  Cerf,  Mr.  Tirius  le  remar- 
3ue  tr^-bien  :  8c  en  eft*et ,  quand  on  parle  du  Cerf^  ou 
e  quelque  autre  forte  d'Animal ,  dans  le  genre  Mafcu- 
lin, qui  eft  le  plus  noble,  cela  s'entend  de  la  femelle, 
aufti  bien  que  du  mâle  \  à  moins  qu'il  n*y  ait  quelque 
circonftance,  qui  fafle  voir  manKeftement  ,  que  l'on 
parie  du  mâle ,  par  oppolitioo  à  l^femelle,  VLàin  je  -ne 
ToM.  IL 


ftûs  pas  du  fèntiment  de  cet  'Aqtcur ,  en  ce  qu'il  pré- 
tend, que,  {VlonXes  principes  de  cyr^rtM  »  6c  dç  Pufen- 
derfi  iifaudroit,  dans  cet  exemple ,  rclîrcindre  le  mot 
de  Cerf  y  aux  feuls  miles  5  parce ,  dit;i] ,  que  cette  clau- 
fe ,  excepte'  le  Cerft  apporte  du  changement  à  ce ,  dont 
on  étoit  auparavant  demeuré  d'accord  (priera  imrrmtat) , 
6c  par  conlequem  renferme  quelque  chofe  d'odieux.  Le 
changement ,  dont  parlent  Gretitu  ,  &  nôtre  Auteur  » 
eft  un  changement  fait  quelque  tems  après  les  premiè- 
res Conventions ,  &  non  pas  une  reftridlion  ajoutée  fur 
le  champ',  Ac  dans  la  Convention  même  ,  comme  eft 
celle ,  dont  il  s'agit  dans  cet  exemple. 

(2)  Ce  n'eft  pas  non  plus  parce  qu'il  s'agit  d'une 
chofe  favorable;  mais  à  caufeque,  dans  le  Stile  ordi- 
naire, ces  expreflions  indéfinies  font  équivalentes  à  des 
expreffions  univerfelles ,  \  moins  qu'il  n'y  ait  d'ailleurs 
quelque  raifon ,  qui  oblige  à  les  reftreindre  j  ce  qui  no 
le  trouve  pas  ici:  car  pourquoi  eft-ce  que  ,  dans  un 
Traité  de  Paix ,  on  voudroit  fe  refervcr  qucicun  des  pri  • 
fonniers  faits  pendant  la  Guerre  2 

(1)  Cela  eft  décidé  dans  le  Digefie  :  Si  dutem  cum 
deminus  veniret  inpojfejponemy  arntdti  eum  pro'ûbuerunr  ^ 
^i  invsferant  pejfeffienem  :  vider»  eum  srmis  dejccium, 
Lib.  XLIIL  Tit.XVL  De  vi,  &  vi  armât  a  ,  Leg.  111. 
S.  8. 

(4)  Sive  autem  cerptre  ,  ftve  anime pejfidens  quis  deje^ut 
eft:  palam  eft  y  eum  vi  dejeHum  vider  i,  Idcircoijue  ft  tjxtt 
de  ogre  fnovelde  dôme  precejftjfety  tseminefuorum  relido, 
mêx  revertens  ,  prehibitmt  fit  in^edi  vel  ipfum  pradium  s 
vel  fi  ^uis  eum  in  medio  itinere  detinuerit,  &  iPfe  pejfc- 
derit:  vi  deieâus  vidtatur :  adcmifti  enim  ei  pejfejfi^nem , 
sjuam  anime  retinebat  ^  etft  n$n  cerpere.  ibid.  L<;f.  I.  J. 
24.  Au  refte ,  ce  eue'  noue  Auteur  dit  ici ,  fuftit  pour 
faite  voir  qu'il  n'eft  pas  befoiu  d'examiner  fi  la  chofe  , 
dont  il  s'agit,  eft  favorable,  ou  non,  &  que  le  fcns 
du  mot  chajfer  .peut  être  orouvé  par  d'autres  principes. 
Franfets  Hetteman  prétend  néanmoins ,  que  Cicerên  cki- 
canoit  un  peu  dans  T affai te  de  c>Vin4,  On  peut  voir  les 
Notes  de  cet  habile  Jurifconfuice  fur  la  Harangue  de 
rOiatcur Romain»  qui  a  été  citée. 

O  (5;  Kictt 


(c)  Voiez  un  au- 
tre exemple,  Di' 
S^f'    Lib.  XIX. 
Tit.U.Lac/ttticc, 
Leg.  XXIX. 

(d)  Voicz  Bujfte- 
rrf,Hift.  deFraU' 
ce ,  Liv.  XIX.  p. 

3  P. 


favorables 


i^e  la  manière  d'interpréter  les  Conventions 


es  &  que  par  là  on  ne  donne  aucune  atteinte  autdroicsde  qui  quecefbîc  Mais  VEm- 
'ali^$Ua  péchoit  contre  cette  maxime, lorsqu'il  (e)  conteftoitlcdcoitdeBourgeoifie  à 


*  ceux,dont  les  Ancêtres  lavoientaquis^aw^wA:  &ponr  lettrs Defiendans {^)\k  moins  cni'ils 

ne  fuflcnt  leurs  Fils  :  car  il  prétenaoit  que  le  terme  de  D^fcthdans  ne  s'étendoit  quli  ce 

degré- là.    Je  ne  (ai  pourtant,  fi  la  Reine  Did^n  ne  poufla  pas  trop  loin  le  privilège  des 

(0  jHjiin.  ub.    choies  favorables,  lors  quaiant  acheté  (f)  autant  de  terrein  qu'en  pourroit  environner  un 

&:^"r^i7.^n.i,'   ^^^'^  ^  bcBuf,  elle  fit  couper  ce  aiir  en  pluficurs  courroies  extrêmement  déliées,  &  par 

36s.ùhividejntt.  cc  uioicn  cUe  embraflà  un  eipace  beaucoup  plusvafte  qu'elle  (èmbloit  n'en  avoir  dc- 

On  trouve  un       rn'»ri*4« 

exemple  d'un      ""^"QC.  ,       ,      ,  ^  ,  .        «.  *  /» 

pareil  artifice  1.  En  matière  de  chojèt  fovtfrables  ^  fi  celui^  qui  parle  ^  entend  la  J$triJfrHdence  ^  mfl 
/v"r«r,  ^apJd  ^^^'i'^itfar  les  cmfiils  de  (jnelque  Jstrtfconfidte  ^  Ufatu  donner  anx  termes  tome  rétendne 
Saxcft.  Grammiiu  w'Us  Ont  non  fènlement  dans  le  lançaie  ordinaire,  mais  encore  enflile  de  Droit ,  ou  de  Loin 
];^'^hV:'^Â'  Civiles. 

Lib.  V.  3.  //  nefattt  fomt  avoir  reconrs  a  unjens  entièrement  impropre  ,  a  moins  ^ on  nefmffe 

fi  diffenfir  d^en  venir  là  y  fans  attribner  iptelqHe  extravagance  à  celni  qui  parle ,  oh  fkns  qnè 
la  Convention,  oh  la  Loi,  deviennent  milles  &  de  nnl  effet.  Car  la  nature  de  ces  fortei 
d'aâres  demande,  que  Ton  exprime  clairement  Ql  pcnfëe;  .&  on  ptéfiimc  pour  l'ordinaire 
que  chacun  l'a  ain(i  fait. 

4.  On  doit  au  contraire  re ferrer  V étendue  de  la  fimficat ion  propre  &  naturelle  des  ter*' 
mes,  lors  que  cela  ejl  nccejpiire pour  éviter  quelque  âjùrdité,  ou  quelqtte  injuJUce^ 

5.  Quand  mime  il  n*j  auroit  point  de  telle  nécejfité,  s* il  fi  trouve  une  utilité  manife^e  à 
reftreindre  la  fignification  des  termes,  il  faut  les  prendre  dans  le  fins  le  moins  étendu ',  À 
moins  qu'il  ny  ait  quelque  circonjlance  qui  ne  le  permette  pas^ 

6.  En  mmiére  de  chofis  odieufis,  en  peut  quelquefois  admettre  un  fins  tm  peu  figuré,  pout 
décharger  quelcun  d'un  engagement  onéreux.  C'eft  pourquoi,  dans  les  Donations,  &dans 
tous  les  aûes  oii  Ton  (è  râàche  de  ion  droit ,  les  termes  les  plus  généraux  (e  reftteignenc 
Ordinairement  à  ce  que  Ton  a  ed  vraifèmblablement  dans  Telprit.  Ainfi ,  (èlon  la  remarque 
de  Ciceron  {G) ,  de  cela  fèul,  qu'un  homme  a  légué  à  fa  Femme  tout  fin  argent,  il  ne  s* en» 
fuit  pas  qu'il  lui  ah  auffi  légué  tout  ce  qu'on  lui  devoit.    Car  autre  chofi  ejt  et  avoir  de  Pat» 

(  g  )  voicz  ce  gent  dans  le  coffre ,  &  d'en  avoir  en  tnllets  d'obligation  (g).  C'eft  même  1  ulage  du  Barr€au> 
poi^^  ^amlurs^  4^^>  û»  ^P^^s  unc  patticulc  d*aniverfàlité,  il  fuit  une  énumérarion  particulière  des  chofes. 
«i^ine  prometifc  renfermées  ibus  le  terme  général ,  dont  il  s'agit,  on  ne  tient  pour  aliéné  que  ce  dont  il  eft 
jîi.rl/^rMJv.ïïu  formellement  fait  mention.  Dans  un  Traité  encore,  où  l'un  des  ContraCtans  promer  do 
chap.  V.'  $.  10.  "  {ècours  à  l'autre  (7) ,  il  feut  entendre,  que  les  Troupes  feront  envoiées  aux  dépens  de  ce- 
Note  K  jjjj^  q^^j  jçj  j^  demandées;  à  moins  qu'on  n'en  (bit  autrement  convenu  en  termes  exprès.. 

Ainfi,  lors  que  Ton  s'eft  engagé,  par  une  Alliance,  à  fournir  du  fècours  pour  la  détenft 

d'un  Etat,  dbnt  le  Souverain  ètoit  aâueltement  en  poflèffion,  cela  ne  s'étend  pas  à  l'aili^^ 

(K)  voi«  Guic  ter,  pour  le  lui  faire  recouvrer,  lors  qu'il  en  a  été  une  fois  chaflë  (h).    Quelquefois  aufli 

«mriii/.Lib.xv.  jç  caraâére  odieux  de  la  pcrfonne,  avec  qui  Ion  a  affaire ,  rend  excafàble  une  interpré- 

^^^^^^  *  tation 


($)  Rien  n*eiV  plui  commim  me  ct^ntcndre  ptr  I« 
mot  de  Defccndanty  tous  ceux  qai  defcendent  d*iutc  pec- 
fonne ,  de  degré  en  degrc  j  fans  qu'il  foit  befoin  que  la 
matière  foie  favorable  r  pour  avoic  lieu  dVtcndrc  la 
fignification  de  ce  terme  au  delà  d«  ptcnaer  degré.  Et 
la  deciilon  du  Droit  Roteain  eft  fbmellc  au  CSiét  dei 
immunités  accordées  m  uneperfonne  &  k  fit  dêfctniàns^ 
comme  il  paroit  par  cette  Loi  »  que  ndtrc  Aoreur  dtoir. 

Jntnrunirares  gcHeratiter  tribnt»  e»  jure  ,  m  *d  pèfitr^s 
tTûtifihxtteTentnr ,  in  ptrfetuum  fuccgdenréimt  dmtdnt^  Lib. 
L.  Tir.  VI.   De  /urt  immunitatiSf  Leg.  IV. 

(6)  Né»  fi  Vxéri  Vit  t<^4wt  9mne  ttrgtntum ,  i/9toà  fuirtm 
4_Jcri  idcirco  t^uttin  mminiym  fuerunt  ^  l*gàf4.fknt  t  mui- 
tUm  cnim  dtjgrt ,  in  Arcinc  f9fiînm  fil  Mri<HtHm  ^  sn  in  u- 


imiis  dehtntmr.  Tbpic.  Cap.  UL 

(7)  Dans  cet  exemple  il  eu  clair»  que  la  promt(Iè> 
de  dannet  du  ftcmrt  »  ne  renferme  point ,  fdon  Tuià^ 
ordintif e  des  termes  >  rengagement  de  fburmt  des  Tron^ 
pes  à  fes  propres  dépens.  Ainfî ,  quand  m^me  la  ma- 
^étt  ^toit  nVorable,  OA  ne  poorroit  point  étendre  \ 
cela  la  Convention ,  àmoinsqu*on  ncs^en  fiU  expliqné- 
dairement  en  d^auttes  termes.  Four  l'exemple  fuivaat» 
|e  ne  vois  pas  en  vertu  dequoi  nôtre  Auteur  le  rapporte 
id.   Car ,  quand  on  fsiit  un  Traité  d^ Alliance  avec  un 


gagement 

vicotà  CA  eue  ciiaifiL 


(i)  Voica 


le 


6?  ks  Loîx.  Liv.V.  Chap.XII.  107 

tatiott  fort  rigOQtecffe ,  &  approcKance  de  la  chicane  \  comme  dans  l'exemple  (S)  de  cet- 
te (i)  Fille  Romaine, qui  aiant  demandé  aux  Sal^ifts,  pour  récompenfe  de  là  irabifon,  ce  ^PiJf'^/fj/'''^^^^^ 

ju'ik  poccoienc  à  leur  bras  gauche ,    entendant  parier  de  leurs  bracelets ,  fut  accablée  muIo^utH.  uv. 

ous  le  poids  des  boucliers  qu  ils  lui  jettérent.  ^'^- 1-  cap.  xi. 

§.  XIV.  Grotius  Eût  voir  l'application  de  ces  Régies  par  quelques  exemples.  En  Exemples,  pour 
void  deux  ou  trois^  On  demande,  lî,  lors  que  deux  hommes  Ibnt  parvenus  en  mcnic  fcTRcgîc$°".Du 
tems  au  bout  d'une  carrière,  oà  le  prix  attendoit  celui  qui  y  arriveroit  te  premier,  il  faut  cT^i,  (]uî  arrive, 
le  donner  à  tous  deux,  ou  bien  ne  le  donner  ni  à  l'un,  ni  à  l'autre e  Le  mot  de  fremier  p^'/fonncs  lîar- 
&  pcttc  fans  contredit  entendre  également,  &  de  celui  qui  pafle  cous  les  autres,  &  de  ce-  vieunenren  rac- 
liû  qui  n*eft  devancé  par  peribnne,  quoi  que  plufieurs  aillent  du  pair  avec. lui,  îc  dis  donc,  «"cteimaubcMJt 

^    r  \         •      j     1     *         r        »  1     11'         rj  \  *  •''  r  d'une  carrière, 

qqe».  h  le  pruc  de  la  courie  a  été  régie  en  tonne  de  gageure  par  ceux  qui  courent  enfcm-  où  le  prix  atteu- 
ble»  Se  que  tous  arrivent  à  la  fois  au  bout  de  la  catriére,  aucun  ne  feuroit  riea  demander  ^^^^  '^^^J^  *^"*  ^ 
.àTaotre.  Pat  la  même  raiibn,  fi  quelques-uns  des  Speâateurs  ont  parié,  comnte  cela  k  micr.    ^  ^^^ 
faic  ordinairement.  L'un  pour  cehii-ci,  l'antre  pour  celui-là,  ils  ne  gagnent, ni  ne  perdent, 
lois  que  tous  les  deux  achèvent  en  même  tems  leur  courfe.    Mais  lors  que  te  prix  eft  nro- 
pofe  par  un  tiers,  afin  d'animer  ceux  qui  enrrent  dans  la  carrière;  il  efl  plus  vrai  de  dire, 
que,,  tous  aiant  couru  aufE  vke  les  uns  que  les  autres,  chacun  doit  avoir  part  au  prix,  s'il 
ai  de  nature  à  pouvoir  être  ou  divifé,  ou  pofledé  en  commun  ;  autrement  il  faut  jetrer  au 
£>rt  pour  votc.qui  aura  la  chofè  toute  entière,  ou  bien ,  fl  l'on  veut,  recommencer  le  com- 
bar.  £n  eflèt,  il  y  auroit  de  la  mefquinerie  à  les  fruftrer  tous  du  prix,  par  la  raifbn  qu'au^ 
cnn  n'a  pu.  être  vaincu  par  l'autre;  &  les  récompenfès  de  la  Vertu  demandent  une  inter- 
pcétaiion  un  peu  étendue.    Mais ,  pour  en  ufcr  encore  plus  généreufement,  il  fàM  imiter 
J'cxemple  de  (a)  ceux  qui  ont  donné  la  recompenlc  entière,  qu'ils  avoiait  promife^  ou  («)P««x«mpic» 
qui  étoit  établie  par  les  Loix ,  à  chacun  des  Concurrens  qui  avoicnt  fait  en  même  tems  la  Tltr^ Lib,  Txvù 
belle  aûion  à  laquelle  elle  étoit  attachée  (i).  .         .     cap.  xlviu. 

$.  XV.  Dans  le  Traité  de  Paix,  qui  mit  fin  k  hfiamde  Guerre  Pfnti^(si)  y  il  y  avoir  2.  ues  conven- 
<ette  claufè:  Que  les  Carthaginois  ne  feroiemfQim  la  guerre  niûU  dedans  ^  ni  au  dehors  de  l'ucijç',  on  iw 
/'Aâique ,  fans  laferw^wn  du  Peuple  Romam.  On  demande,  fî  ces  moiSy  faire  Uguer^  gage  à  ne  point 
rtf>  doivent  s'enecndre  ici  de  toute  forte  de  Guerre,  tant  Ûéfenfive ,  qu'Ofenfivcî  Pour  failli confentc- 
moit  je  crois  qu'on  ne  peut  point  comprendre  là-dedans  les  Guerres  Défenfives.  Car  cet-  ment  d'un  au^re^ 
te  claufè  éunt  odieufè,  &  renfermant  une  dimiimtion  de  la  Souveraineté  de  ceux  de  qui  l^i^^ ix'  ^'^* 
l'on  exige  une  pareille  choie;  il  fcroit  trop  dur  de  les  dépouiller  encore  de  ce  petit  reftcdc  Po/^^'.Lib.xv^c! 
la  Liberté  Naturelle ,  en  vertu  de  laquelle  chacun  a  droit  (b)  de  fè  défendre  fbi-même  con-  î^"j-  ^[^^^'^  ^^ 
tre  ceux  qui  l'attaquent  injuftement.  D'ailleurs,  cette  explication  s'accorde  aveb  le  but  mê-  té"àvcc  ic^roV 
me  des  Remamsii) ,  qui  n'étoit  pas  d'expofer  les  Carthaginois  aux  infukcs  de  leurs  Voi-  ^^^'''/if/^i  dans 
fins,  ni  de  les  en  garendr  par  leurs  propres  forces,  mais  feulement  de  tenir  en  bridé  ce  xxxni!c.xxx. 
Peuple,  en  force  qu'il  ne  put  point  s'aggrandir  par  des  conquêtes  (c).  Et  l'on  voit  que,  0>)voie2r.Ar  J, 
dans  un  autre  Traité,  par  lequel  ils  flipulérent  la  même  chofc  du  Roi  Antiochus  (i),  il  ('c)^volcfic^^ 
étoit  porté  expceâSment ,  que  ce  Prince  pourroit  faire  la  cuerre  de  fbn  chef,  fî  on  venoit  me  Hiftoricn ,  l. 
àl'atiiquff.  ^  V  "^  ""  xui.cap.xxm. 

$.XVL  Lbs  mêmes  i?aiNmif/,  après  avoir  promis  aux  Cttrthaginois\.Que  Carthage  de-  3.  Du  Trait*?,  par 
«wiKr^nr/f^r;  :exieérenf  dfeox,  que  leur  Ville  fût  rafée,  &  qu'ils  en  bâtiflcnr  une  noit-  ^^^^^^  les  /?«- 

,.     '.  '-•!.-  _-.■*•*  ._  .«^-1,,'  —  --_  ma.tnt     •Avaient 


mattit  avoient 


velle  à  une  certaine diflance  de  la  mer  (a);  &,  pour  jufUfierxette  préteufion,  ils  difoient,  promis» ^r r^r- 

C1UC  ^'^^&'^^"^*'**^<^^*^f 
1         libre. 

(•)  Vom  la  DHTerttrîon  de  Mt.i^ii//,  intitulée  V  DimiCaffut^l.tb.'Lyi.                                                     (a)   Voiez  ^/>> 

nffridêmtU  Hijlprh^  (}<cimtni  J.  il,  ficfiti?.  painû  fe$  .J.  XV.  (i)  Cette  raifoo  Telle  a  ttnt  de  force,   qu'il  pian,  de  Bell,  Pu- 

SeUÛa  Juris  Nsturd  &  Gtntium^  n*cft  nullement  néccflkire  d'alléguer  ce  que  la.  claufe  nie, 

J.HV.«(ïyi*'Atie€t»lpcmarqnolt  Ici',  qtrec'étôif  uni*  renferme  d'onéreux  ou  d*odicux» 

qtifment  ^  grandeur  d'ame ,  &  non  en  vertu  d'aucu-  (2)  Si  éjui  fociorum  Populi  Komani  ultro  bellum  infermt 

ae  obligation ,  qu*^«gufie  aiant  mis  à  prix  la  tète  d'un  Antiocho ,  vim  vi  arcendi  jus  tftû  :  dum  ne  (ju.tm  urhrm. 

f jineiur  Volrar  >  bl)  donnai  lui-même,  qui  fcVintpié-  «»r  htlUfwt  ttnear^  ««r  4n  dn^iicitism  dUipist*  T.  Llv. 

Tenter  de  (on  pur  mouvement ,.  la.  fommt  qu*ii^voit  ps6-  Lih.  XXX VIU.  Cap.  XXXVm.  Voies  aufli  Ppt^b,  Excerft, 

juiic  à  ceux  qui  poiuxoiem  le  lui  xcmettie  mon  ou  vif.  4^4i^JUUCVvCap»IV, 
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io8  7)e  la  manière  ^interpréter  les  Conventions , 

Jue  \^7LïCanhage  on  n'entendoic  pas  la  place  où  la  Ville  écoic  bâtie.  Mais,  quoi  que  la  lA^ 
ertéi  que  les  Romains  avoicnt  promile  aux  Cir/i/îgi^aw,  ne  pût  point  s'entendre  d'une 
pleine  &  entière  liberté,  le  Pouvoir  Souverain  des  Carthaginois  aiant  déjà  été  dinninuécon- 
fidérablemcnt  ;  cette  claufe  néanmoins  devoit  leur  laiflèr  un  allez  grand  degré  de  libené» 
pour  ne  pas  leur  impofèr  la  ncceflité  de  détruire  de  leurs  propres  mains  leur  Patrie,  &d'al- 
ter  s'établir  ailleurs,  au  premier  ordre  que  les  Romains  leur  en  donneroient.    J'avoue  que 

(b)  AvTôiro^at.    la  Liberté  y  ou  (b)  le  droit  drfè  gotiverner  Par  fis  propres  Loix  yzA  une  chofc  qui  convient 

proprement  au  Peuple,  &  non  pas  à  la. Ville  conGderée  comme  un  (i)  amas  de  maifbns» 
environnées  de  murailles.  Mais  comme  le  Traité  portoit,  Qiie  Carthage  demeureroit  lOre, 
6c  non  pas,  (jne  les  Carthaginois  demeureroient  libres \  (expreflion  qui  auroit  été  peut-être 
plus  propre  à  colorer  la  mauvaiiè  foi  des  Romains)  le  fèns  commun  vouloir,  qu'on  enten* 
dit  par  là ,  que  le  Peuple  Carthaginois  jouiroit  paifiblement  de  ià  Liberté  dans  la  ville  de 
Carthage ,  qui  fubiîftoit  alors ,  &  par  confcquent  que  les  maifbns  &  les  murailles  en  iè- 

(c)  zxcer^u  Lf    toieut  confervécs,  Poljhe  (c)  raconte  la  chofe  autrement  :  car  il  dit,  que  Je  Sénat  Romain 
lax.  cxLiL         promit  aux  Carthaginois  de  leur  laifler  leur  Liberté^  &  leurs  DtiXy  a$^t  bien  epu  tomes  lettrs 

terres  y  &  tons  leurs  autres  biens  y  tant  jmbltcsy  que  farticuliers.  Les  Carthaginois  aiant  re- 
marqué, qu'il  n'étoit  point  parlé  ïk  de  leurs  failles  y  (bupçonnérent  d'abord  quelque  chofè; 
&  il  faut  avouer,  qu'en  cette  occafîon  les  Romains  firent  voir  une  perfidie  plus  noire, que 

(d)  punies fidct.    celle  qui  avoir  décrié  k  Nation  vaincue,  &  donné  lieu  au  Proveroe  (d)  commun ^  Foi  de 

Carthaginois. 
Comment  on  ^  ç.  XVII.  OuT RE  Ics  Conje6hires,dont  nous  avons  traité  jufqa'ici,  il  y  en  a  d'autre», 
fc^, ou'ies L?u ,  q^i  ne  font  pas  tirées  du  fèns  même  des  termes  de  la  Promeflè,  ou  de  la  Loi,  &  qui  font 
pat dçs conicau-  que  l'on  doit  donner  à  la  chofè,  dont  il  s'agit,  une  interprétation  tantôt  étendue.  Se  tan- 
chofc  *^quc  *du"  ^^^  étroite  ou  rigoureu(è.  Mais  il  fiiut  remarquer,  que  Ton  a  plus  fbuvent  des  raifbns  pour 
fcns  des  termes,  reflcrrer  une  Loi,  ou  une  Promcflc,  que  non  pas  pour  l'étendre.     Car,  comme  pat  tout 

ailleurs  il  faut  que  tomes  les  caufès  nécedaires  concourent  enfèmble  à  la  produétion  d'un 
effet,  au  lieu  que  le  défaut  d'ime  feule  fîiffat  pour  empêcher  qu'il  n'exifte  :  de  même,  en 
matière  d'aâes  qui  impo(ènt  quelque  Obligation ,  pour  avoir  lieu  d'admettre  une  interpré- 
tation étendue, il  faut  que  toutes  les  raifbns  propres  à  l'autorifèr  (è  trouvent  jointes  enfemu 
ble,  au  lieu  que,  fi  une  (èule manque,  on  a  droit  de  reflreindre  l'interprétation*  Nous 
avons  dit  ci-defiits,  qu'en  matière  d'adîes  âvorables  on  peut  quelquefois  donner  aux  ter- 
mes un  fèns  un  peu  étendu,  quoi  qu'éloigné  de  Tufàge  ordinaire.  Mais  ici  la  chofè  efl 
bien  plus  délicate,  &c  plus  fùjette  à  taire  tomber  dans  l'erreur.  Car  l'uiàge  naturel  des  ter- 
mes étant  de  donner  à  connoitre  nos  penfées;  il  n'eft  pas  contre  toute  vraifèmblance,  que 
celui  qui  parle  ,  ait  e&  dans  l'elprit  un  fèns  peu  commim  à  la  vérité ,  mais  qui  n^efl  pas 
entièrement  contraire  à  la  fignification  des  termes.  Au  lieu  que  les  conjeâures,  dont  nous 
allons  traiter  maintenant,  tendent  à  faire  voir  que  celui  qui  parle  a  eu  dans  l'efprit  une 
cho(è,  qui  n'efl:  en  aucune  manière  renfermée  dans  le  fèns  aes  termes;  de  (brte  qu'elles 
doivent  eue  bien  forces  &  bien  afliirées.  Et  il  ne  fuffit  pas  pour  avoir  lieu  d'étendre,  par 
exemple,  une  Loi,  qu'en  un  certain  cas  il  y  ait  une  rai(bn  fèmblable  à  celle,  fiir  laquelle 
la  Loi  eft  fondée;  il  mut  iqtie  la  raifbn  fodt  précifément  la  même.  Cela  encore  n'elt pas 
toujours  (uffi(ànt  :  car  la  Volonté  fè  détermine  quelquefois  de  fen  pur  mouvemenr,  fans 
autre  rai(bn;  &  néanmoins  il  n'en  faut  pas  davantage  pour  impofèr  quelque  Obligation. 
Pour  pouvoir  donc  légitimement  faire  une  extenfion  de  la  Loi,  il  faut  être  bien  afluré,que 
la  rai  (on  qui  convient  au  cas,  dont  il  s'agit,  fbit  le  fcul  motif  qui  ait  porté  efficacement  le 
Légiflateur  à  faire  un  tel  règlement, &  qu'il  l'ait  envifagée  dans  toute  ion  étendue,  en  for- 
te que,  s'il  eût  penfé  à  ce  cas,  ou  s'il  l'eiit  prcvil,  il  l'auroit  compris  dans  la  Loi,  qui  au- 
tre- 

f.  XVI.  {\)HitUsy  SaThtmifitde t  comme  le  remat-      mtm,   Voicr  Tbutydidtt  Lib.  VU.  Cap.  XIV.  fie  Jmfliwy 
^uoit  ici  nôtre  Auteur,  difoient  ,   que  par  U  ViUe  tn      Lib. IL  Cap. XIX, nuin.  14. 


êttrttid  les  Habiuns ,  &  non  pm  lu  HurniiUi  tu  Ut  béUi" 
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&  les  Loix.  Liv.  V.  Chap,XII.  109 

trcracnt  dcvîcndroît  ou  injufte,  ou  inutile  Se  fans  cflfct.    Il  faut  rapporter  ici  ce  que  les 
-Rhéroriciens  difcnt  dans  leur  Lieu  Commun  des  {z)  Con/e<juences ,  qui  confident,  ftlon  (si)Ucu$K^^k- 
Quimilieny  à  wférer  une  chofi,  tpti  n'ejlpas  écrite^  d'une  antre,  tjui  eft  écrite  y  c'cft-à-dire,  "^^^J^tn^jfp^. 
à  appliquer  une  Loi  à  un  cas, dont  elle  ne  fait  aucune  mention  (i),  parce  que  dans  ce  cas-  0r4r»r.  Lib.vu. 
là  il  y  a  une  raifon  toute  fcmblable  à  celles  fur  quoi  font  fondées  les  chofcs  que  la  Loi  or-  ^*P-  ^^• 
donne  formellement.  L'Orateur  en  allègue,  entr'autres,  les  exemples  fuivans  (2):  //  n'eft 
pas  ferms  de  prendre  engage  ta  charrste  d'un  Laboureur  :  Or  l'accu/e  a  fris  engage  le  fie 
de  ta  charme  :  Dtmc  &c   //  eji  défendu  de  tranfporter  des  laines  de  Tarcnte  :  Or  l'accuje 
a  fait  venir  de  là  des  treèis  :■  Donc  &c.   Celui,  qui  a  tué  fon  Père,  doit  être  noté  dans  un 
fac  de  cuir  :  Un  tel  a  tué  fa  Mère  :  Donc  il  dott  fukir  le  même  fuppUce.  Il  n  eft  pas  permis 
et  aller  prendre  quelcun  dans  fa  mai  fin,  pour  le  traîner  en  Jufitce  :  Or  un  tel  ma  tiré  par 
farce  de  ma  tente,  pour  me  traîner  en  yufHce  :  Donc  &c    II  y  a  un  cas  de  même  nature 
dans  une  Déclamation  de  Lucien  (b)  .•  La  Loi  porte,  que  quiconque  tuera  un  Tyran,  aura  Ç^nPi^'^'^tl' 
$me  récompenfe.  Un  homme  étant  monté  à  ce  defein  dans  le  Château,  &  rijaiant  pas  trou-  irftiql^kmsi. 
vé  le  Tjrart  lui-même,  a  tué  fin  Fds.  Le  Tyran  de  retour  napas  plutôt  vu  fin  Fils  mort, 
que  de  douleur  il  seflpercé  lui-même  de  l'épée,  qui  étoit  demeurée  dans  le  c&rps  de  fin  Fils. 
LÀ-Mffus ,  celm  qui  a  tué  le  fils,  demande  une  récompenfe,  comme  aiant  ote  la  vie  au  Tf- 
ran.  Erafme  (c)  foûtient,  que  cette  prctenfion  eft  mal  fondée.    Mais  la  raifon  &  le  fon-  (0  pan*. la  Ru- 
dement de  la  Loi  feit  voir,  que  la  récompeniè  eft  due  non  feulement  à  ceux  qui  ont  tué  \^l  u^Déciama" 
de  leur  propre  main  le  Tyran  lui-même,  mais  encore  à  ceux,  qui  ont  fait  quelque  cho-  tion  dcLuciv». 
fe  (})  qui  a  été  la  caufc  prochaitic  &  immédiate  de  la  mort  du  Tyran;,  n'y  aiant  point  de  J-T^f.  ^^'^ 
doute,  que  le  Légiflatcur  n'dit  promis  la  récompenfe  aux  derniers, auffi  bien  qu'aux  pre- 
miers» h  un  tel  cas  luifôt  venu  dans  l'elprit.  Ajoutons  quelques  autres  exemples.  La  Loi 
veut,  qu'un  Mari,  qui  a  tué  (à  Feiume,  foit  puni  de  mort.    Il  y  eut  en  France  un  hom- 
me, qui  voulant  fe  défiiire  de  fa  Femme,  ne  donna  point  à  boire  à  fa  mule  pendant  trois 
jours.   Le  quatrième  jour  il  alla  à  la  campagne,  comme  pour  fc  divertir,  &  mit  fa  Femme 
JUir  U  mule, qui  aiant  une  foif  extrême,  n'eût  pas  plutôt  vu  la  rivière  qu'elle  y  courut  avec 
beaucoup  d'impétuofiré,  de  forte  que  la  Femme  étant  tombée  dans  l'eau,  fe  noia.  Le  Mo- 
ri  certainemenr  n'étoit  pas  moins  coupable  de  cette  mort,  que  s'il  eût  enfoncé  un  poignard 
dans  le  fein  de  fà  Femme.  Ccft  auilî  en  vain  que  les  Frères  àzjofeph  s*imaginoient  de  com- 
mettre un  moindre  péché,  en  le  jettant  dans  une  (d)  fode,  où  il  ne  pouvoit  que  mourir  ^^l^^*^^^  j^"^- 
de  feim,  qu'en  le  tuant.  Si,  dans  le  tems  que  les  murailles  étoient  les  feules  fortifications  cap.  m!  Gr»*/: 
en  u&ee,  deux  Peuples  fuficnt  convenus  cnferable  de  n'en  point  environner  aucun  lieu  à  xxxvui,2i,2î. 
une  cenaine  diftance;  on  n'auroit  pas  pu  non  plus  fortifier  ces  lieux  de  remparts  ou  d'au- 
tres levées  de  terre,  s'il  eût  paru  clairement,  que  ce  Traité  avoir  été  fait  en  vue  d'empè- 
cher  qu'il  n'y  eût  dans  cet  clpacc  de  pais  aucune  Place  forte.    Un  homme  qui  eft  fur  le 
point  de  mourir,  inftirae  Tttius  fon  Héritier,  en  cas  cjue  l'Enfant  dont  il  croit  que  fa  fem- 
me eft  enceinte  ne  lui  fiuvive.  Il  fe  trouve  qu'il  ne  naît  point  d'Enfant  pofthume  du  Tefta- 


de  (  f)     ime  Loi,  qui  porte,  Q\xc,^quelcun  ne  couvre  pas  une  ctterne  qutl  a  ouverte,  ou  v.  rit.  u.  d*. 

^     ^  *  ^       r  1  in^ffififfo  te/la- 

*''^'*~  mehtê  ,     Lcg. 
XXVllI. 
c   XVU.    (0  Voicz  les  Loix  citées  ci-deflus  ,    J.  lo.       ex  fcript»  ducerejuod  fcriptum  non  efi.    Qui  patrem  occî-  (f)Chap.XXI.ii 
j^'fg  j  derit,  culco  inluacuri  matrcm  occidit.  Exdomoin  fus  ^^  * 


(1)  Hic  âdtm  [Syllogifmi]  ducir  ex  e#,  quod  fcriptum  cduccrc  ne  liccat }  tabcrnaculis  eduxit.  S^tintil.  Lib.  VII. 

ffi\  td  auod  inccrtum  eft  :  ^uad  ^ucniam  ratiocinai ione  coi-  Cap.  VllI.  Voicz  Di^eft,  Lib.  IX.  Tit.  II.  s^d  le^tm  ^quil. 

lilitur ,  ratiocinativus  dicitur Slif^d  in  tôt» ,  idem  in  Le?.  Vil.  î-  7. 

fine  :  Aiatium  accipcrc  pignori  non  licct  j   vonicrcm  (j)  ^tcqmd  tn  mortem  frahtt 

accipît  .  .  .   Sl**^d  in  parte  ,  Hdem  in  toto  :  Lanas  vehcrc  Telum  eft  abundè. ■ 

Tarenf  nOû  U€Ct  5  0VC8  YC.\it M^J^fis  pu^n*  eft ,  $enec.  in  HtHuU  Oit,  vcil.  t55>,  86u.  ^^^^  ^ 


i^ 


Be  ce  qui  fc  fait 
en  fraude  de  la 
Loi. 

(a)  Voiez  Dij-tf/?. 
Lib.  X.  Tit.  IV. 
^d  exhsbendmm  , 
Lcg.  XIX.  Lib. 
XXXV,  Tit.L  De 
tondit,  &  dtm. 
Lcg.  LXXVL  fie 
Lib.  XLVIIL  rit. 
V.  Ad  Leg.  Jul. 
Leg.XXXllLf.x. 


ito  7)e  la  manière  i interjeter  kî  Conventions ^ 

cretêfee^  &  qufm  bœuf  êti  tm  âne  vienne  à  y  tomber  \  il  paiera  oh  miutre  de  Ia  beH  te  efit  el- 
le psHt  valoir.  On  voir  bien ,  que  le  mot  de  dterne  s'étend  à  toute  forte  de  foflèj  &  ceux 
de  betfrf  Se  d'ane  à  toute  force  d'animal  domelUque.  Il  y  a  quantité  de  Loir»  qui  peuvent 
&  doivent  êcre  appliquées  à  bien  des  choies,  qui  n'y  font  point  exprimées»  foit  parce  (4) 
qu'elles  iàutent  aux  yeuxj  foit  parce  qu'un  Légiflateur  (5)  ne  fàuroit  prévoir  tous  les  cas  9 
ni  penler  à  couc. 

§.  XVIII.  L'b  X  t  r  k  s  I  o  n  ,  dont  |e  viens  de  parler ,  eft  encore  d'an  grand  u^e,  non 
fèuletnent  pour  reprimer  les  (i)  fraudes,  que  des  gens  ingénieux  à  tromper  invenoent  tous 
les  jours,  afin  d'éluder  la  Loi,  mais  encore  pour  difliper  en  général  toute  forte  de  chica- 
nes (a).  Les  Interprètes  du  Droit  Romain  rcduiiènt  ces  fraudes  à  quatre  claijfès.  i.  Lors 
éjjêe  l'on  àiguife  la  chofiy  au  fojet  de  laquelle  il  eft  défendu  de  traiter,  comme  fi,  pour  élu- 


der la  Loi,  qui  défend  de  prêter  de  l'argent  à  un  Fils  de  famille  (1)  on  lut  prête  du  bi^, 
du  vin,  ou  de  l'huile,  afin  qu'il  les  vende,  u  Lors  ^  Vondigmfe  Us  farfinnts  ^  avec  qui 
il  n'eft  pas  pennis  de  contrader;  comme  fi  Ton  donne  iès  biens  (})  à  un  tiers^  iiuerpofë 


(b)  Voici  VaIct, 
lUx.  Lib.  VUI. 
Cap,  VL  J.  j.  fie 
P/«».  H.Niïf.Lib. 
XVIIL  Cap.  III. 
Voiez  encore 
^infiV.  Declam. 
C&LXIV.  intitu- 
lée, Framtie^is 
V»€»nU:6e,y  au 
fujet  de  la  Lti 
pApienne    Pop' 
ftenne ,  Sueton. 
in  ^u^ufi.  Cap. 
XXXIV.  fie  in  Ti- 
her.  Cap.  XXXV. 
in  fin,  fie  T4ciiu 
Annal.  XV,  i  p. 
Voiez  auifi  San- 
m^ift ,  fur  rUut, 
Bacch.  A.  IV.  Se 
IX.  V.  52.  où  il 
patle  d'un  autie 
exemple. 
(  C  )    ^mmtAn, 
Mdrcett,    Lib. 
XXn.  Cap.  XVI. 

(d)  LAHant.  dt 
fAifA  rWijf .  Cap. 
XX 

(e)  Vitt^v,  d* 
^Tohit,  Ltb.U. 
Cap.  VHL 

{f)  PtiUAtck  im 

PSHClem 


pour  les  faire  pafièr  à  «une  perfonne ,  en  faveur  de  qui  Ton  ne  pouvoir  pas  en  diipolèr. 
}•  Lors  ^e  l'an  dégnifi  les  ContraSs^  comme,  fi  1  on  vcnà  (4)  à  grand  marché  une  chofo 
qu'il  n'étoit  pas  permis  de  donner  à  celui, qui  l'acheté.  Voici  plufieurs  exemples  de  pareil- 
les fraudes.  Licinins  Stolon  aiant  fait  établir  une  Loi,  qui  ordonnoit»  que  perfonne  ne 
poilédàt  pas  plus  de  cinq-cens  arpcns  de  terre,  en  acheta  pourtant  hd-même  mille, dont  il 
fit  fèmblant  de  vendre  la  moitié  à  fou  Fils,  pour  (émettre  à  couvert  des  déièufos(b)*Sur  quoi 
étant  accufé ,  il  fut  le  premier  fugé  &  condamné  par  ii  propre  Loi.  Dans  te  tems  que  VUfi 
du  Fhare  d'Alexandrie  érxÀt  tributaire  des  Rhcdiens  (c) ,  ceux-ci  aiant  envoie  des  getis  pour 
lever  fimpoc,  la  Reine  les  arrêta  quelqiK  tems  à  ià  Cour  fous  prétexte  de  certaines  Fêtes. 
Pendant  cela  elle  fit  vke  jetcer  des  digues,  pour  joindre  le  Phare  au  Conrinent^  après  quoi 
elle  fè  moqua  des  Rhodiens ,  &  leur  cnvoia  <iire ,  qu'ils  avoient  mauvaifo  grâce  de  vouloir 
lever  fiir  la  Terre  ferme  un  impôt,  qu'ils  ne  pouvoient  exiger  que  des  lles«  Une  ancienne 
Couruiàne, nommée  Iri0;7i7#  (d) , aiant  tué  un  Tyran,  on  neiàvoit  comment  fitite  pour  lui 
élever  une  ftatue  dans  un  Temple  d' Athènes  ^  parce  qu'une  Loi  de  ce  Pais-là  défendoit  dy 
mettre  aucune  ftatue  de  Courtifàne.  Là-de(Iiis  onVavi(à  d\m  expédient,  ce  fut  d'y  dteiSa: 
une  figure  de  l'animal,  dont  elle  portoit  le  nom.    Comme  il  étoit  défendu  d'ôter  \^s  cnv 

1)hées^  les  Rhodiens  (e)  en  firent  murer  un,  que  la  Reine  Arténûfi  avoir  dceflé,  &  qui 
eut  étoir  ignominieux.  \jç,%  Lacédémoniens  demandant  aux  Athéniens  l'aboUtiop  d'une 
Ordonnance,  qui  défendoit  le  commerce  avec  les  Mégariens  y  (f)  Périclès  oppoià  à  cette 
propofition  une  Loi,  par  laquelle  il  étoit  porté,  que  ùerfinne  nefomroit  oter  les  tables fîsr 
le^nelles  on  msroit  écrit  qnelque  Ordonnance  du  Penpîe.  Là^defliu  un  des  ArobaHadeurs  de 
Lacédémone  répondit  plaifàmment  :  Hé  bien  y  ne  les  otez^fas,  retoftrnex^les  /emlement  .*  il 
n'y  a  point  de  Loi^  qui  le  défende.  Un  Roi  de  Porttêgal  voulant  empêcher,  pour  certaines 
raifons,  que  les  Eccléfiaftiques  ne  fe  forvilTènt  de  mulets;  comme  ils  alléguoient  leurs  pri- 
vilèges, il  trouva  moien  de  les  éluder,  en  défendant  à  tous  les  maréchaux,  fur  peine  de 

k 


'  {4)  Scripfmm Logis  angufimm  eft ,  înterpretmti^  défkfit^P  t 
auÀdAm  vero  tœn  mAnifojÎA  funt ,  ut  nulUm  esutionûtn  de- 
f  dirent.  Senec.  r«wr«t/.  XXVIL  Voiez  Ly/î^/,  Orat.X. 
contrs  Theomnejk  Cap.  XL  fic  Libanius ,  Eteciam.  XXXL 

(5}  Nuiia  tants  providentis  potuit  ejpe  eorum  >  ^ni  Loges 
eomponebant  ,  ut  omnes  fpeciet  criminum  compleaerentuu 
Ssm  &  fempêt  céventes  iiequitis  vietjfet  i  &  Jus  ita  mui' 
tiplex  stijue  diffufum  ejfet ,  ut  pre  incerto  haboretur  igno- 
tum*  Fererunt  ergo  ,  ut  rerum  gênera  comple&erentur ,  & 
fjfeÛsrent  ipfum  ty£tjuitAt4m,  MtUt^t  ergo  invenientur  fre- 
4juenter ,  ^ua  Legum  verhis  non  teneantur ,  ftd  ip/k  vi  ir 
fotepate  teneam^r.  Qyintil.  Deçlam.  CCCXXXI. 

5.  X VUL  (t)  Contra  Legem  facit ,    qui  id  facit  ,    ^uod 

Lex  prohibet  :  in  fiaudem  vero  ,  ^ui  »  jkivis  verhis  Legis  , 

JkutemiAm  ejut  circumvin^*  Itâus  enim  Legi  fit ,  ubi ,  ^ued 


fieri  noluk^  .fieri  eustem  non  vêtuit^  idfit:  &  ^u^d  difM 
/«Ter  ^im  iiMoUe-t  idefiy.  diâum  à  (eucentiaj  hoc  dtfi4f 
fraus  aheo ,  quod  eontra  Legem  fit,  Digeft.  Lib.  L  Tit.  IIL 
DeLegihHsUc,  LegwXXIf.  XXX. 

(2)  Sed  fi  fraus  fit  Senatufconfulto  [Macedonitnô]  ad" 
hihita  ,  puta  frumento  ,  vei  vino  »  vel  oleo  mutuo  dato  ,  ut 
his  difiraOit  fruSihu4  uteretur  pecunia  ,  fubveniendum  efi 
PiiiifamUiAs,  Dîgeff.  Lib.  XIV.  Tit.  VI.  De  Senatuftotf 
fulto  Mdcedfiji»  Leg.  VII.  $.  ].  Voiez  aulfî  Leg,  III.  $,  i, 

(3)  Voi^zDigefi^  Lib.  XXIV.  Tit.  I.  Dedonationihusin» 
ter  virum  &  uxorem  ,  Leg.  V.  fic  Tite  Live ,  Lib.  XXXV. 
Cap.  VIL 

(4)  Julianus ,  minoris  faSam  vtnditientm  nnlHns  ejft 
mtmintisih  Pigcâ.  ihid*  $,  $* 

f  XIX. 


«  ks  Loix.  Liv.  V-  Chap.  XÏÏ-  ri r 

U  vie ,  de  fecrer  aucun  mulet.  Un  Rdmaiu  »  nocanié  Smlficius  (g) ,  s'écant  oppolc  d'abord  {à^nijor  ^  ue* 
à  U  proposition  qa'on  Êd(bîc  de  rappeUcr  les  exilez,  qui  n'avoient  pu  plaider  leur  caufc,  xxviii/-îi^^*^'« 
changea  enfime  de  ièncinient»  &  m  lui-même  paflèr  cette  Loi.     Mais,  quoi  qu'il  ne  fie  (h)  Suàin.  ctp. 
que  changer  de  nom,  il  prctendoit  que  ce  n'étoit  pas  la  même  Loi  :  car  il  diioit,  qu'il  "ajjfV  ^9^'*' 
parloic  du  rappel  de  ceux,  qui  avoient  été  chajfex.^  Se  non  pas  des  exilez^  Comme  ce  ne-  0)  Uerodêt,  in 
toit  pas  la  coAcume  à  Rome  d,'étrangler  les  filles  (h) ,  TErapcreur  T$bére  les  feifoit  premié-  ^^5;/),*  vôic^ 
liment  violer  par  le  Bourreau,  qui  enfiiite  les  ctrangloit.     11  y  avoit  une  Loi,  qui  dcfcn-  Dig!ft jjh.xLw. 
doit  (i)  aux  Corimhiens  de  donner  aucun  Vaiflèau  aux  jiihtniens.    Pour  éluder  cette  Loi ,  '^^]'  ^  ^^  •^''" 
ils  leur  en  vendirent  à  dnq  drachmes  la  pièce.    Un  riche  (k)  Ecojfois  inventa  un  jplailànt  Icg.  liv.  ''"* 
ftratagême  pour  éluder  la  Loi ,  qui  défend  de  vendre  les  Bénéfices  Eccléûaftiqucs.  (5omme  Jî£f c"*^**"^**  ^ 
k  Roi  avoit  be(bin  alors  d'argent,  cet  homme  gagea  avec  lui  une  grodè  fbmme,  qu'il  ne  xiv.  vokzd'au- 
hii  donneroit  pas  le  premier  Bénéfice  vacant  ;  &  ilne  manqua  pas  de  perdre  fà  eaeeilre ,  V^'  temples , 
comme  il  k  fouhaittoit,  &  comme  il  pouvoit  bien  k  prévoir.  ii,,o.  xtffph.tc" 

$.XIX.  *  Voila'  pour  Textenfion  des  Promeflcs,  ou  des  Loix,  au  delà  de  ce  qui  eft  'J™  G'*^-  Lib. 
rednnmi  dans  les  termes.  Mais  on  les  bome  atdïï  quelquefois  à  unepartie  (i^  dç  ce  qu'em*  \ufhV^mmUn. 
portent  les  termes  pris  dans  toute  kur  étendue  \  ôc  cette  reftriâion  (e  fait  par  des  Corijeiltt^  M^rceii.  ub. 
p€s  tirées,  ou  d'mt  défatu  oritinairt  de  volonté^  ou  de  l'mcortffmbilité  d'tm  casf$trvenu  de^  x^I//i>.^c.'"^* 
fms  infee  U  voUmé à\i  Ijcgmzxoxc y  ou  des  Contraébns.  C'eft- à-dire,  qu'il  faut  quelque^- ^ 
fois  mettre  quelque  exception  ou  auelque  limiution  à  des  termes  généraux ,  ou  parce  que,  rcftrcSîr^iîs  ^^ 
dans  le  tems  même  qu'ils  ont  été  écrits,  ou  prononcez,  celui  qui  parloir,  ne  prétendoit  conventions, 
pas  les  étendre  à  certains  cas  >  ou  parce  qu'un  cas  fiirvenu  depuis  ne  s'accorde  pas  avec  ià  des  co^*^caucv 

volonté.  qui  fc  tirent 

Le  défam  mémoire  de  cmfimemem^  ou  de  volonté,  s'infère     i.  Des  ab/ûrditez  roanî-  ôririnair^^dc*^ 
k&csy  qui  s'enmvroient ,  fi  l'on  n'apportoit  quelque  reftridion  à  des  termes  généraux:  car  confentement» 
on  ne  cloit  jamais  préfiimer, qu'une  perfbnne  de  bon  fcns  veuille  des chofcs abfiirdes.  C'eft  qoe**pJncwmoit 
par  là,  à  mon  avis,  que  l'on  peut  décider  tme  âmeuiè  contefbtion  (a)  fiirvenue  autrefois  en  trois  manié- 
entre  un  Maître  de  Rhétorique, &  fort Difciple.  Protajforas  (c'eft  le  nom  du  Maître  )  éioit  îa^Voicz^  g*/- 
convenu  avec  EvmUe  d'une  gtofiè  fbmine  pour  fbn  falaire,  mais  que  celui-ci  ne  devoir  /f»/,Lib.v.c.xI 
paicr  qu'après  avoir  gWïé  la  première  Caufc  qu'il  plaidcroit.  Le  Difciple  aiant  bien  appris  ^/^  LibTîii  dÎ.'" 
toutes  ks  (ùbtilitez  de  h  Rhétorique, fàifbit  difficulté  de  paier  ce  qu'il  avoit  promis  à  Pro-  Ldéru  iib'  ixf*^ 
taff>r4U,  qui  fut  enfin  oblige  de  l'appeller  en  Juftice.    Evathle  prétendoit  fc  tirer  aiicment  Sexr.Em^ir,  l,il. 
d'aâàires,  -iàns  qu'il  lui  en  coûtât  rien,  &  voici  comme  il  rai(bnnoit:  Si )e, gagne  nfonpro^ 
eèsy  la/emence  dm  Juge  me  diffenfera  de  fater\  &fije  leferdsyjene  devrai  rien  non 
ftms  À  Protagoras,/»»/  ^e  telles  font  nos  conventions ,  tjmil  nefam-ott  demander  amun  p^ 
laircy  Jlje  ne  gagne  lafremiére  Cenfe  tjue je  fl aiderai.  Mais,  quoi  que  cette  daufè  paroit^ 
fè  générak  &  illimitée,  fi  Evathle  avoit  été  condamné  par  les  Juges  à  paier,  elk  ne  lui 
fervoit  de  rien  pour  éluder  la  lèiitence.  Car  en  traitant  on  n'avoic  point  penfë  à  cela;  &  il 
eft  abfiitde  de  s'imaginer,  qu'un  Conrraâant  aquicfce  à  une  clauk,  dont  l'effet  empêche- 
roit  qu'il  ne  pût  obtenir  ce  qui  lui  fcroit  dû  en  verm  du  traité  même,  06  elle  eft  inférée  (b).  ^)  On  raconte,. 
Il  faut  rapponer  encore  ici  cette  régie  des  Jurifconfiiltcs,  que,  (juand  une  ferfinne^arle  en  ^Jk^d'un^p^di 
générM  €omre  ceux  dm  nombre  dejqmels  elle  efi,  elle  s*excefte  to^ours  elle-même.    Ainfi  on  rophifmc  a  1**- 
ne  fàuroit  raifbnnablemcnt  prétendre,  que  le  Poète  Efiménide,  onginme  de  l'Ik  de  Cré-  gaidd'^nyi^^^ 
te\  foit  convaincu  de  menionge  par  fà  propre  bouche,  fous  prétexte  qu'il  a  dit  :  (c)  Les  (c)  voiezrir<>, 
Cretois  fins  tosgomrs  memeurs.  Sur  ce  fondement,  je  ne  fàurois  approuver  la  manière  dont  ^'  "* 
k  Poète  Lmcréce  raifbnne,  lors  qu'il  dit  :  (1)  Ceux  (jni  croient,  qmon  ne  fait  rien  ,^  doivent 
reconnottre  far  cela  même,  qu'ils  ne  favent  fas  fi  l'on  f  eut  être  affuré  c^ue  Von  ne  fâche  rien^ 
La  confequence  n'eft  pas  iufte  :  car  celui  qui  dit,  qu'il  n'eu  pas  pcwble  de  rien  fàvoir> 

dotv 

f.XlX.  (l)N#i«  itgê  Hmiié  fcriftis t  ftd.^mMdsm  %  ftw  (2)  O^ifne,  tiilftirifi^misputéity  id ^mp^iu  nefcir % 

fnffituéi  finir,  téudtit  txctftiùàihut  çmvtru  GâCCX*.  àê.  im-  ^a  fiirj  p^Jft,  ikm  fi  nil  fiire  fstetmr, 

*«irit»# ,  Ub.  IL  Cap.  XLVU.  "  Jib^XV.fCii:47i>47i.  ^ 

0)  fi«4»- 


1 1 X  ^e  la  manière  d'interpréter  les  Conventions , 

donne  aflcz  \  entendre  par  là,  qu'il  y  a  une  chofc  qu'il  (ait,  c'cft  qu'on  lie  peut  rien  û- 
(d)  VoicE  ^;»- voir  (d).  2.  Une  autre  conjcdure,  qui  fait  préfumer,  que  le  Légiflateur,  ou  les  Con-. 
l^^^^à!uiIçum  traûans  n'ont  point  confcnti  dès  le  commencement,  c'cft  lors  que  la  raiG)n,qiii  feule  avait 
veipiKU  Lac-  pleinement  &  efficacement  mû  leur  volonté,  vient  à  ccflcr.  Car,  quand  les  choies  prcfcri. 
vr&  J^G^f/f*  tes  par  la  Loi  font  fondées  fur  quelque  raifon,  qui  s'y  trouve  formellement  exprimée,  ou 
Lîb.ix.  c.xvi.  dontx>n  eft  du  moins  afl^iré  d'ailleurs;  on  ne  les  confidérc  point  abfblument  &  en  elles-. 

mêmes,  mais  par  rappon  à  la  liaifon  qu'elles  ont  avec  cette  raifon.  On  en  voit  un  exem* 
pie  dans  une  Loi  du  Droit  Romain,  qui  défend  aux  Patrons  de  faire  jurer  leurs  Affran- 
chis, qu'ils  ne  fè  marieront  point ,  ou  qu'ils  n'élèveront  point  d'Enfans,  QMoi  (jne  la 
Loi  (}) ,  difènt  les  Jurifconfultes,  n  excepte  formellement  ferfinne  »  cela  ne  fe  dott  entendra 
néanmoins  c^ne  de  ceux  qm  font  en  état  d avoir  des  enfans.  De  forte  cjuey  Ji  $m  Patron 
avait  exigé  un  tel  ferment  de  c^Helefue  Affranchi^  qui  fit  Ennuque,  il  ne  firott  foint  fi^et  À 
la  feine  portée  far  cette  Ijfi.  En  effet,  la  raifon  pourquoi  on  défendoit  cela,c'ctoit  de  peut 
que  les  Patrons,  pour  fatisfaire  (4)  leur  avarice,  n'empêcbaflènt  la  multiplication  des  Ci- 
toiens  :  or  on  ne  pouvoir  rien  attendre  à  cet  égard-là  d'un  Eunuque.  3.  Enfin  le  défaut 
de  volonté  fè  conclut  du  défaut  de  la  matière.  Car  on  doit  toujours  préflimer,  que  la  ma- 
tière, dont  il  s'agit,  a  été  inceflàmment  dans  l'eforit  de  celui  qui  parle,  quoi  que  les  ter* 
mes,  dont  il  s*eft  fcrvi ,  paroifTcnt  s'écendre  plus  loin.  Par  exemple,  fl  im  Fief  a  été  don- 
né à  quelcun  pour  lui.  Se  pour  fès  Defcendans  mâles,  les  Defcendans  mâles  fbrtis  d'une  dp 
fès  Filles  ne  fonr  pas  compris  là  dedans,  cet  ordre  de  fîicceffion  étant  contraire  à  la  nature 
d'un  tel  Fief,  qui  exclut  entièrement  les  Femmes,  &  par  confèquent  aufli  leurs  Defcendans, 
quoi  que  mâles, 
sur  quoi  il  y  a  §.  XX.  M  A  ïs  il  faut  remarquer,  avec  (a)  Grotiusy  que,  quand  on  parle  de  la  raifon^ 
àSirc!*™*'^"**  ^^ifi^le  a  pleinement  &  efficacement  déterminé  la  volonté^  on  entend  fouvent  par  là  certain 
(a)  vbi  fuprà ,  nes  chofès  confîdérées  non  par  rapport  à  lettr  exifience  aSluelle,  mais  Par  rapport  à  leHrpofft^ 
^'  ^^'  bilité  Morale  \  &  en  ce  cas- là  on  ne  doit  point  faire  de  reJiriSlion.  C'efl-à-dire,  que,  quand 

on  eft  convenu  de  quelque  chofc  en  vue  d'une  certaine  raifon ,  comme  poiu:  prévenir  quel- 
que danger,  ou  pour  éviter  quelque  perte,  quelque  dommage,  quelque  incommodité, 
ou  quelque  autre  inconvénient;  la  Convention  a  lieu  non  feulement  lors  que  le  mal,  au 
devant  duquel  on  a  voulu  aller,  doit  s'enfoivre  aâuellement ,  mais  encore  dans  les  cas  oà 
l'on  croit  qu'il  peut  arriver  vraifèmblablement,  ou  du  moins  fans  beaucoup  de  peine.  Pac 
exemple,  fî,  dans  un  Traité  conclu  entre  deux  Peuples,  il  y  a  une  claufe  portant,  qu'on 
n'ciivoiera  point  d'Armée,  ni  de  Flotte,  dans  un  certain  lieu;  quoi  que  le  but  de  ccnc 
Convention  foit  de  ne  recevoir  par  là  aduellement  aucun  dommage ,  il  n'cfl  |>lus  permis 
déformais  de  mener  ni  Armée,  ni  Flotte,  dans  le  lieu  marqué^  quand  même  ce  feroit  fans 
aucun  mauvais  deflein  ;  car  il  fuffit  que  le  Contradant  intèreflë  puiflè  en  prendre  de  l'om- 
brage, à  caufè  de  la  fituation  du  lieu,  qui  nous  met  en  état  de  lui  faire  du  nul  aifement, 
quand  l'envie  nous  en  prendra  ;&  il  s'étoit  propofë  de  fè  précautionner  non  feulement  con- 
tre une  invafion  aâuelle,  mais  encore  contre  tout  péril  &  tout  fujet  apparent  de  crainte. 
De  même,  fuppofè  qu'il  y  ait  une  Loi,  qui  défende  d'aller  de  nuit  par  les  rues  avec  des 
flambeaux,  on  ne  fera  pas  leqd  à  dire,  pour  s'excufor,  que  l'on  fè  fèrt  de  fon  flambeau 
avec  tant  de  circonfpeâion ,  que  perfonne  n'en  fbufFre  du  dommage. 

On  demande  ici  encore,  fi  les  Promeflès  renferment  cette  condition  tacite  ,  fitppofe  qtte 
les  chofes  demeurent  en  l'état  où  elles  font?  En  général  il  faut  répondre,  que  non.  Car  cet- 
te condition  étant  odieufè,  puis  qu'elle  tend  à  annuller  la  Promeflè,  on  ne  doit  pas  aifè* 

ment 

(3)  ^Mmvit  nulld  perfona  Lege.  excipiatm ,  tMmen  iti'  ^      (4)  C'cft  que ,  ù  lin  Afirancbi  mouroit  fans  cnfaAS  » 

uliigcndum  efi ,  de  hit  Le^em  fentire ,  qui  Liberos  tollere  tous  Ces  biens ,  OU  du  moins  une  partie  ,    tcvenoienc 

pojfunt,    luqueficaftrAtumLibertumjureJurandi  quis  sdc  n^ceifaicemcnt  à  fon  Pation  ,  ou  à  celui,  de  qui  il  avoic 

j^erity  diccndumeft,  innpuniri  Patr»nttm ha€ Ltge.  Digeft.  ^ré  £iVlave;.cai  c'eft  ce  que  ûgnifie  ici  le  mot  dcP*- 

Lib.  XXX vu.  Tit.  XIV.   Dt /nrc  Pmun^umt,   Leg.  YI.  trtn.  Voie*  /«/#/ jMw  Lib.  m. 'Xit.  Vm.  De  fucceffi^ntLi- 

i'  i.  htrtorum, 

5.  XXI. 


6f  ^xiW^.  Liv.V.  CttAP.Xn.  iij 

^nt  ptiéiomèr  ({libelle  7  ait  été  attachée.  Il  faut  pour  œlai»  ou  qu'elle  (bit  expreflement 
Siaïqu^  dansl'aâe»  ou  que  la  fuppûfidon  de  l'état  préfènt  des  affaires  (e  trouve  trcs-évi- 
demment  renfiermée  dans  cette  raiion ,  dçntnous  avons  parlé,  qui  fèuIe  a  pleinement  & 
efficacement  déterminé  la  Volonté  à  donner  fbn  confèntement.  Ainfi  l'Hiftoire  nous  four- 
nit divers  exemples  d'Ambafladeurs  (b) ,  qui  ont  rebroufle  chemin  Cir  les  nouvelles  qu'ils  (b)  voîci:  r^r fr. 
xeçeyoient,  quji  étoit  arrivé  chez  ceux,  auorès  delqucls  ils  écoient  envolez,  un  change-  cip^L  ^*  *^ 
ment  qui  fôfoit  entièrement  ceflèr  le  fùjet  de  leur  Ambadàde.    . 

§4  JÇXL  PouK  ce 'q\$i  tegjSisdc' l'mcoff^atii^iéitc  d'wt  eaîfitrvenH  defms^  avec  la  vohn^  *.  ^?^.^*^^^JJ^ 
t0  du  Légifiaieur  ou  des  ContraSansy  on  la  conjeâure  par  des  raiibns  tirées  ou  des  princi-  ^sVurvenud^ 
pcs  de  la  JUimiére  Naturelle,-  ou  de  quelque  indice  de  la  volonté.  f"^*d^*^i5  ^^T 

Arifine  (a)  met,  &  dans  l'Entendement,  &  dans  la  Volonté,  une  Vcrm  ou  une  Ha-  utaL,"ou^c$ 
bitude  particulière,  dont  l'oflSce  eft  de  faire  connoitre  l'intention  par  les  lumières  de  la  contraftansifoit 
Raiibn  Naturelle  (b).  Celle  qui  eft  dans  l'Entendement,  il  l'appelle  (c)  Bon-Sensy  ou  Ju-  In^gcrSiVrii^c 
gemem  (d)  droit  &  é^ftdtable:  &  celle,  qui  eft  dans  la  Volonté,  il  la  nomme  (e)  £  fuite  y  chofc  illicite. 
ou  Jmour  de  l'Equité.    Le  même  Philofophe  définit  très-bien  VEtjmté,  (1)  une  expUca^  ^^fh!'uh.T 
tiouj  far  laquelle  on  redrejfe  ce  qui  fi  trouve  de  défeSueuxdam  la  Loï%  à  caufi  des  ter^  cap.x. 
mes  généraux  y  dans  lepfuels  elle  efi  conçue.    C'eft-à-dire,  que  cette  droite  interprétation  cxlmpïe  !^di^^ 
conhfte  à  ^e  voir,  par  les  principes  au  Bon-Sens  naturel,  qu'uii  certain  cas  particulier  Lib.  xlvii.  Tit. 
n'cft  point  compris  fous  une  Loi  générale,  parce  qu'autrement  il  s'enfiiivroit  de  là  quel-  lxl'j^'î?''^^^' 
que  ablurdité.    GrotUts  (f)  a  remarqué ,  que  l'Equité  ne  (àuroit  avoir  lieu  en  matière  des  U)  W»fi^n. 
jLoix  Naturelles,  parce  que  la  Naîure  ue  parle  jamais  d'une  manière  plus  générale,  que  /c|  ^^«*«««f ** 
la  Loi  ne  le  demande.    Mais  quoi  que  les  Loix  Naturelles  ne  foient  pas  çn  elles-mêmes  (£)  ^d  campu' 
iu£;eptibles  d'une  interprétation  félon  l'Equité  ;  elles  peuvent  en  avoir  befoin ,  entant  qu'cl-  "'^'*  ^•''"^-• 
les  (ont  exprimée^  pat  les  Hommes  d'une  manière  trop  (x)  générale.     Par  exemple,  la 
maxime»  qu'il  faut  rendre  à  chacun  le  fien^  doit  être  expliquée  avec  cette  reftriâion, 
jpotirvM  qu'il  ah  l'ufage  de  la  Raifon^  &  qu'on  fuijje  lui  rendre  ce  qui  lui  affertiem  fans  déf^ 
obéir  À  un  Supérieur ,  quia  droit  de  nous  en  empêcher.  L'uiàge  de  l'Equité  regarde  donc 

Çcoprement  les  Loix,  entant  qu'écrites  :  mais  on  peut  au(fi  l'étendre  à  proportion  aux 
'^ftamem,  &aux  Conventions.  Comme  on  ne  fauroit,  fiu:  tout  en  matière  de  Loix,  ni 
prévoir  ,k>us  les<:as  (g),  ni  lesfpècifier  tous,  à  c^ijfe  de  leur  variété  infinie;  il  faut  laiflcr  à  {^^  ^f  *;"*y*f/' 
ceux  qui  fotït  chargez  du  foin  d'appliquer  les  Loix.,  la  liberté  d'en  excepter  les  cas  accom-  fin;'  &  Di^r/}. 
pagnez  de  certaines  circonftances  particulières,  qui  les  auroient  fait  excepter  au  Léciflateur  ^^^,^-  î^^i"- 
Im-meme,  su  les  avoit  prévus,  ou  su  eut  eteprelent.    On  trouve  la-deilus  une  m-  Leg. iîl & fe^q. 
finité  d'exemples i  en  voici  un  tiré  de  Ciceron  :  (})  //  étt^it  défendu  far  une  Loi^  d'ou^ 
^frir  de  nuit  les  fortes  de  la  flllep     Un  homme  le  fit  en  tems  de  guerre  y  four  recevoir  des 
Troupes^  qui  venoient  auficostrs^  &  qui  auroient  été  taillées  enfiéces ,  Ji  elles  fujfent  refiées 
dehors  y  l'Ennemi  étt^t  camfé  frh  des  murailles.  On  voit,  bien  qu'en  ce  cas-là,  bien  loin 
àe  violer  la  Loi,  on  auroit  agi  contre  l'elprlt  du  Légidateur,  fi  l'on  ne  (è  fût  éloigné  de  la 
ligueur  des  termes.  Il  ne  faut  pourtant  pas  en  venir  là  fans  de  bonnes  raifons  :  autrement 
ce  (êroit  s'ériger  en  arbitre  fouverain  d'un  aâe  d'autrui ,  auquel  on  ne  peut  légitimement 
rien  changer;  outre  que  louvent  les  Légiflateurs  veulent  qu'on  fuive  exa^ement  la  lettre 
4c  la  Loi,  quoi  (4)  qu'elle  renferme  quelque  chofe  de  dur. 

L'in- 


f.  XXL  (i)  KflJ  iTBf  «dm  ii^TH  knv.  *Amiûitt  ÎTstf- 
<is^u«  nfjt»  ,  f  iXKiivu  Ssâ  «ro  ««ô^'x».  Vki  fuprk ,  Lib. 
V,  Cap.  XIV.  Veiez  anfli  Hagit.  Moral,  Lib.  U.  Ciip.  L 
IL  8cîcpccitTtaitédcGrdri»f,  intitulé,  Dtt^quitmty 
&c.  qui  eft  à  la  fiu  des  derniéces  Editions  de  Ton  Ouvra- 
ge, DêJmeBtUi&PMcit. 

(2)  L'Auteur ,  par  mêgaide  ,  dit  ici  minus ,  au  lieu 
de  nimét.  Peut-être  anffi  «jue  c'en  une  faute  d'imprcf- 
fion. 

(i)Imfttê  [gcnerc]  nonfim^hxvoiunUs  fcriprerhêfien' 
éUimr,  ^ms  in  êmnfftmpmt  it  intmM  féUtnpf  i4§m  V4- 
ToM.  u. 


Uat  :  fidtx^Mddm  fiUio  autevtntmt  ad  temfus  interpre- 

tanda  dicitur Vt  in  eum  ,  qui  y'  cum  Lex  aperirifcr» 

tatnaÛm  vêtant,  aperuit  quêdamjn helU ,  &  auxilia qua- 
daM  in  oppidum  rectpit ,  ne  ah  hojlihnt  êpprimerentur ,  ft 
foris  ejptnt ,  quod  pTope  murot  hofies  ca/ha  habercnt.  De  la- 
vent. Lih,  IL  Cap,  XLU.  Voiez  auifi  Cap.  XXXIL 

(4)  ^od  quidem  ptrquam  durmm  ep:  fsdita  Lexfcripta 
tfi,  Digeft.  Lih,  XL.  Tit.  IX.  ^i  &  à  quibus  manumifi 
/f>rH  mon  fiuut  ficç.  Lfcg.  XIL  $,  t.  Voie»  auiC  Lex  fV$fi^ 

fotbor.  Lib.  U.  Tit.  L  Cap.  XIL    Les  JiKifconfahcs  di- 
1(111  iiuAi*  ^c  1*00  oe  peut  pa» toujours  ^voiries  iaï- 

F  fous  » 


1X4  ^e  la  mMtére^  d^ interpréter  les  Conventions  $ 

L'indice  le  pitis  certaio  agx  Ton  puiât  an>ir  ici  de  la  volonté  An  Légif^ocur,  cfëft  loti 

qu'on  voit  »  qu'en  fiiivant  exaâement  la  lettre  de  la  Loi ,  on  coramectroit  Quelque  '  <hoft 

d'ilUcke»  c'elt-à^icei  de  contraire  aux  Loix  NamreHes  ou  Divines.    Eti«oeC)  perfbnne 

ne  pouvant  être  obligé  à  de  pardlles  diofes;  on  préfimie  auffi,' qu'il  nV  a  point  tf'homme 

fh)  ^d  Ejiher,   de  bon-féns  qui  veume  les  prefcrire  à  autrui.  Et  il  y  a,  connue  le  die  (h)Orvtius^  des  cir* 

vofczrJ^Mi-  c^^^ft^nices  fi freffkmts  ^  <iMe  vofthir  cbfirver  en  ces  cas4àmê  certaine  Lai ^  ^eft  violer  les 

xim.  Lib..  m.     Loix  Us  flus  conjiderahles.  • 

&*  c^i*  viLL '*      ^"  ™^»  ^  "*^  à^E^mté fe  prend  en  un  autre  ftns,  lors  qu*oii  dit,  pftr  exemple,  qu'a- 
num*  ^  ne  Caufè  a  été  jugée  ièlon  les  (i)  régies  de  l'Equité  :  ^ce  qui  signifie,  que  les  Juges  ont  apu 

liLf*  '^**  ^   P^^^^  quelque  tempérament  à  la  rigueur  du  droit,  pour  favorifer  le  Défendeur.    On  dfc 

auflî  d'un  Particulier,  qu'il  en  u(è  avec  équité,  lors  qu'il  relâche  volontairement  quelquç 

choie  de  ibn  droit.  Quelquefois  enfin  on  dit,  qu'une  Cau(è  eft  jugée  par  les  maximes  de 

l'Equité,  lors  qu'il  n'y  a  point  de  Loi  Civile  fur  laquelle  on  puim  prononcer,  ou  que> 

(ans  avoir  égard  à  la  déciuon  rigoureuiè  des  Loix,  on  (iiit  le  jugement  d'un  Arbitre  expert 

fie  honnête  nomme.  '    - 

Ou  ptfcc  qi^a       $.XX1I.  Un  autre  indice,  qui  oblige  à  reftreindre  unip  Loi  ou  une  Promdfe  géhénâe^ 

U  imc^'cborc    c'c^  'o^s  qu'en  (iiivant  à  la  rigueur  les  termes  il-  réfiilteroit  de  là  une  chofe ,  non  pas  à  la 

uopdtue^         vérité  ablôlument  illicite  en  elle-même,  mais  qui,  à  en  juger  humacinement  8c  équitable» 

ment,  paroit  trop  onéreufè  &  trop  dure ,  (bit  que  l'on  con(idére  ab(blnn(ient  laconftinw 

tion  générale  fie  ordinaire  de  la  Namre  humaine, (bit  que  l'on  compare  la  pertbnne,  8c  la 

choie,  dont  il  s'agit,  avec  le  but  mêmedel'aâe,  c'cltà-dire,  delà  Loi,  ou  de  la  Pn>* 

mefle.  En  effet,  il  y  a  des  choies  infuppo(tabIes  à  tous  les  Hommes-^  d'autres  à  certaines 

perfbnnes  (culement  :  fie  il  y  en  a  au(fi,  qui  (ont  telles,  qu'il  y  apcoit  de  la  folie  à  s'in-* 

conunoder  beaucoup,  pour  s'en  aquitter.    Cela  eft  encore  plus  vrai,  en  matière  de  Loisr» 

non  (èulement  lors  que  la  Loi  eft  Pontive,fie  roule  fur  une  chofè  de  telle  nature,  qu'il  n'y 

a  point  d'apparence  que  le  Léeidateur  en  eiçige  toujours  indi(peniàblement  l'oblèrvation  » 

à  quelques  incommoditez  qu'dle  enîgage  les  Sujets,  par  i'effi:tmê|ne  d'un  pur  accident; 

maisauffik^s  que  le  cas,  où  l'on  de  pourtoit  obier  ver  la  Loi,  (ans  s'expoiër  à  quelque 

choie  de  très-dur  fie  de  très-focheux ,  n't  A  d'ailleurs  accompagné  d'aucune  circonAance  qui 

Çi)voieK  Gftius^  tende  à  diminuer  l'honneur  ou  l^autorité  du  Légiikteur  (a).  C'eft  donc  une  feUi;  fiir  ridica4 

/b)  fr-»r;3/vi^  ^  fnperftition  que  celle  des  MjJJ^s  (b>,  ^ ,  dafns  le  tems  de  lent  Carime^  ^^affoîWiflènt 

r«c,  Defcript.^-  tellement  le  Corps  fie  TElprit  par  de  longs  Jeânes,  que,  (î  l'Ennemi  profite  de  cette  occa- 

shup.  Cap.  xui.  (Jq,^  pouf  Çç  jç^jçj  j|^^  [^^  p^{^^  commc  cela  eft  arrivé  quelquefois,  il  ne  trouve  perfon- 

iie  qui  foit  en  état  de  lut  réiifter.  Il  faut  appliquer  le  même  principe  aux  Conventions  et 
aux  Promedcs.  Lors  qu'on  a ,  par  exemple,  pfêté  une  choie  pot»:  quelques  jours ,  on  peuÇ 
la  redemander  avant  ce  terme  expiré,  s'il  fe  trouve  qu'on  en  ait  grand  befoin;  un  aâeau(SL 
bienfai(ànt,  que  le  Pr^  à  uiage,  étant  de  telle  nature,  qu'on  ne  doit  point  préiùmer  que 
per(bnne  veuille  s'engager  à  prêter  d'une  manière  qui  l'incommode  lui-même  con(idérab[e' 
ment.  Si  Ton  a  promis  du  iecours  à  un  Allié,  fie  que  l'on  vienne  à  être  menacé  (bi-même 
de  quelque  irruption  \  on  (èra  difeenië  de  fournir  des  troupes  k  cet  Allié ,  tant  qu'on  eti 
aura  befoin  pour  (à  propre  défènie.  Car  un  Prince  étant  obligé  avant  toutes  choies  de  dé- 
fendre ion  Peuple;  dans  toutes  les  Promei&s,  qu'il  fait  aiix  Etrangers,  il  (buiêntend  tod' 
jours  cette  condition,  que  la  conièrvation  de  k^  propres  Etats  lui  permette  de  faire  ce  k 
q^uoi  il  s'engage.  De  même,  (i  l'on  accorde  à  quelcun  ime  immunité  de  tout  impôt  Se  de 
toute  contribution ,  cela  fe  doit  entendre  ièulemetu  des  impoûtions  ordinaires  8c  perpémeU 
les ,  fie  non  pas  de  celles  qiie  l'on  eft  obligé  d'exiger  dans  une  néceflîté  preilantc  fie  extraor- 
dinaire, en  (bite  que  l'Etat  ne  (àuroit  s'en  paflèr.  De  là  il  paroit,  que,  quand  Ctceran  don^ 

ne 

ibos ,  qtti  ont  fait  ^rabKr  nne  Loi  >  Se  (}a*op,  n^  <ioît  tum ,  quà  fnfiituuntur ,  inquiri  nên  9f§rtet  .*  dlU^mn  rm!^ 
pas  t  où  jour  t  les  rechercher.  Utn  «mnéum  ^  tfuM  k  nuifri-'  téi  ex  hit,  éfUét  eertd  funt,  fuhvertmntitr,  Pigeft.  Ub.  L. 
èmt  cMJùmnfuHfi  r»n9rtidi  fwteji.   lU  id49  Téti9Ms  «f      TicUL  D9  Lt^ibmt  tkc^  L^.XX.XXI. 

S.XI1I^ 


M» 


c  ^       t^  Af/  Loi».  Lif .  V;  GiM*.  Xa  1 1  f 

fHTpttW-frttJftfte^)-,  t^'ôd  éj^  d^èh/e'de  ten»  Jh  fatoU,  lén  qu'èH  là  ttnant  o»  fe-(c)  Voî«7.ei-dtf. 
)rW  ih  mai  cétm  i  mA  m  td  donnée  y  <M  du'on  s'en  feroit  à  fii-mênte  plMs  qu'on  m  J»»' Li».!"-  Ch- 

»•  ^. ..•..>#• -^        •*    >       '  i  j»  V.»  lit         *^  C  j%     '  M.    V.  J.9,  ouccpi^- 

/lV>/^l#  ll!f  Mint}    a  sotpnine  dune  manière  trop  générale.     Car  ce  neft  pas  toâ-fagc,  avec  tout 

f&ùn  aa  Ptotncttant-  à  jugà  (i),  /î  ce  qu*il  a  promis  fera  utile  ,    ou  non,  à  cdui  en  "Jîcdc"^a é^eliî 
faveur  de  qui  il  sVft  engagé j  à  môîns  quU  n^ait  quelMe  autorité  fiir  lui,  &  qu'il  ne  «"^$'1*^180-" 
ibtt  chargé  dti  Crin  de  veiller  k  fcs  intcréts  &  à  fâ  conwtvation.    D'ailleurs,  toute  (brtc  ^^  ^* 
dTinecmmddité  &  de  déminage,  que  l'on  doîr  recevoir  de  Texécudon  d'une  PromcÂc ,  que 
r«i:avoit  fiûte,  né  fôffit  «a  pour  noîtis  cri  ^i<j)èîi{èr  5  puis  que  toute  Promcffe  gratuite  rcn- 
ftfmc  par^Uejinême^t](Étlqttc  chofc  d*onéredr  i  mak^il  faut  que  le  préjudice  (oit  fi  grand, 
qa'il  y  aît  lieu  de  ^réfumerde  la  nature  même  de  Taôc,  quil  étoit  tacitement  excepté;  (a)  vu  Cuprh. 
comme,  par  exemple  dans  ce  cas  allégué  par  Ckeron  (d).-  Sivons  avet.^  dit-il,  Promis  À  voici auflî  Sr*,t 
éjuHcàn^de  vâus  tr^fperter  au  Palais^  purft^er  dans  une  Canfe^  qntl  doitflaider^  &  Trakc1rf?fl,>«" 
^Êfcefendattt  nAtre  Fits^Hfmhdans  tme  maladie  dangéremfi*^  V9ks  ne  ferez,  rie»  de  comrai^  /^'"»  lîK  iv. 
i«e  4  -wr/ti  dé^9ir^  en  fhantfHtint  de  fatale  fom^  4m  telfujet.    .  ^*^'  ^^^^• 

^.-XXnL'Iti  y  a  encore ti'atitrés  (îgnes  qur font  voir, que  poarfiitvrtf  lV(prit&la\'olonté  ^"  "s»  ^^'^f 
du  Jîégi(}a(teor,  on  dfcs  Opntraébns ,  on  doit  excepter  d'une  Loi  ou  d'une  Promeflc  gciié-  conma^cmic"** 
faiç  certains  cas  partieuRets  :  comme  quand  on  trouve  en  un  autre  endroit  des  termes  non  ^^^^ 
pasîdireôement  oppofeï  à  ceux  de  la  Convention,  ou  de  la  Loi,  dont  il  s'agit,  (car  ce  ^difrl-r^, 
feroit  une  Antinamie)  mais  entre  lefquels  il  furvient  une  efoecc  de  conflift  par  un  accident 
particulier  &  imprévu;  t)U,  ce  qui  revient  à  la  même  choie ,  lors  qu'il  y  a  deux  Conven- 
tions où  deux- Loisr  différentes,  quinefoiit  nnllement  contradidoircs  ou  incompatibles, 
&  qui  peuvent  coitirnédémertt  âc  doivent  être  d'ailleurs  accomplies  en  divers  tems,  mais 
auxquelles *on  ne  Autoit  fatisfiiire  tout  à  la  fois,  lors  que  le  tems  de  leur  exécution  fe  rcn- 
contre  dans  le  même  moment  (a).    Pour  (avoir  donc  quelle  des  daix  Loix,  ou  des  deux  W  voictc/^r- 
Conventions, doit  l'emporter  en  cette  conjon6lure,il  faut  établir  ici  certaines  »fjA7W/,par  Ji'^  lw'?  ctT 
le{quelles  on  puiflè  fe  régler.  Voici  celles  que  Gratins  a  po(ées.  xxxvii,  '%.  %^^ 

I.  Ce-efm  tr^  tj$iê perpfis y  doit  téder  à  ce  ^jui  efl f(^tivemefitfrefcrit{\).  En  effet,  une 
fimple  petnIiflSon  laiflc'  la  liberté  d'agir,  ou  de  rte  ooint  agir  î  au  lieu  qu'im  ordre  pofitif 
impofc  la  nééeffité  de  faire  ce  qui  eft  ordonné,  &  ote  la  liberté  de  s'en  di(pen(èr  dans  le 
cas  préfenr.  ,  * 

1.  Ce  tpîe  Ton  doit  faire  en  un^  certain  tems  y  l*en^ortefkr  (1)  ce  ^e  f on  feut  faire  eh 
tout  tems.  C'eft-à-dire,  mie,  fi  l'on  eft  réduit  à  s'aauitter  en  même  tems  de  deux  Obliga- 
tions, dont  l'une  ne  pui(Ic  être  bien  accomplie  quen  ce  moment-là,  au  lieu  qu'il  n'im- 
porte en  qtr^l  tems  on  effeftue  l'autre;  il  faut  renvoier  l'exécution  de  celle-ci,  &  (îtisfaire 
rour  l'heure  à  la  ptennétei'Mâis,  pour  prévenir  un  conflid,  qui  engageroît  néccHàiremcnc 
violer  l'iihe des  deux  Loix^i  on  aoit  prendre  gardede né  pas prê(crire , à  une (êule  8c mê- 
me peribnné  dès  chofcs  différentes,  qu^il  ctt  impoffible  d'exécuter  en  même  tems,  &dont 


Loix ,  «u 

onvcMifwr 
erentes% 


aucu- 


ce  ooe  CiuTên  ftxxx  dire:  il  cmc^d  païUx  d'une  cho£e-,   ge  cft  place  la,'  ilfcmble  qu'il  renferme  nuelque 

jnùnble,  feron  le  jugcmeaè  de  tontes  les  pcrfbnnesde  de  nouveau  j  aif  lieu  que  c*eft  Uniqucm^îat  le  rcfultat 

bon  lêns,  6c  non  pas  feulement  dans  Timagination  de  de  tout  ce  qui  a  été  dit.   Au  tefte,  comme  Je- rem  jrque 

l*auceur  de  la  PromefiTcw  11  eft  certain ,,da moins >  que,  Mr.  Tttiu$\  {Ohferv.  CCCCXLL)  cette  Règle  n'cft  ve- 

4lâns  tout  le  dilcours  de  Ciceron,  il  n'y  a'  rien  qui  empc-  titablc  ou'cil  fuppofàut  J  que  la  Permiffiôn  Toit  généra- 

che  qu'on  n'explique  fa  penfée  de  cette  manière.  le,  ôc  rOrdonnancc  particulière.    Car  il  cfl  certain  au 

5.  XXIIL  (ij  Plu:  tnim  vaUr  fanifio  permijfone,  Auélor  contraire ,  qu'une  Fermiffîon  particulière  l'emporte  fur 


CCCLXXIV 


Lîb.lL  Cap.  XLIX.    Ces  dernières  j)aroles  font  partie  dwij  dé  la-Petraiffion. 

d'un  grand  paflaçe,  d*Oà  tTref/iif  a  tiré  toutes  fes'R^'*"  (2)  DeirtâetxLegftttrkmflMftmfieri  nece/fe /îr:  utrhm 

fies,  qu'il  ne  fait  dué'rangcr  dans  un  meilleur  ordre.'  Kàbeàr  aU^uam  merAm  &  ptficnrationem.   Nant  id,  <jttod 

c  rapporterai, fur  Cbaque  R.éçle  les  paroles  de  Cicerofi ,  Jfarimfitciendum  rft ,  irnjrci  frim  cportct.  Ciccr.  de  Inventa, 

qui  s'y  rapportent  j  ce  que  notre  Autenr  fait  ;  mhM  noh'  tibv'  IP.  €ap.  XX.IX. 
pas  par  tout.  Il  eft  vrai  qu'il  cite  le  patfagc  cnrtef, -à  U  /      ,^ 


1 16  7)e  la  manière  d^interfrèter  kt  Çofmntionsl 


aucune  cependant  ne  (àuroic  être  di£Krée«    C'eft  fur  ce  prii^cjpe  <{tie  Fhur^  lépon^am 

à  la  queftion»  pourquoi  autrefois,  parmi  les .^anf ^>7/ ,  il  i^^étoit  pas  permis  4ux  Prêtres  de 

(b)  -n«^)î.  ^#-   Juftter  de  fe  mêler  du  Gouvernement  de  la,  République^  dit  judicituièment  (b)^  que  let 

7$u^      ^'    f^^^iom  des  Prêtres  étant  fixes  &  Imitées^  au  l$eH  que  celles  des  Rois  ne/ont  bornées  iat^ 

cnn  tems  ni  à  OMCtm  nombre\fi  tmfiul  &  mime  homme  eut  été  en  mime  tems  Prêtre &Roi^ 
il  n*a$$roit  fu  vaquer  en  même  tems  aux  aff^aires  de  l*Etat^&  auxffinUionsfaçerdotdes^^id 
feferoient  néantmins fitivem  rencontrées  dfuu  le  même  momenti.&  mnjt^  en  ce  cas4i^  il 
atsroitfallH  nécejfairement  ^'U  négligeas  les  tmes ,  fofsr  fenfir  a$tx  atares.  Car  en  ce  tems^^ 
là  les  Prêtres  n'avoient  pas  encore  trouvé  le  merveilleux  fèaet  de  jouir  à  leur  aife  des  hon- 
neurs &  du  revenu  de  leur  Charge^  en  iè  repoiant  fin  des  Vicaires  de  toute  la  peine  âcde 
toutes  les  fondions,  qui  y  (ont  attachées. 

}.  Une  Loi  i/ui  défend  y  eft  préférée  à  une  Loi  qtU  ordonne  (j).     C'eft-à-dire,  queiî 
l'on  ne  peut  obéir  à  une  Loi  Amrmative»  £uis  violer  une  Loi  Négative,  il  faut  ik  di^en* 
/èr  de  fàtisfaire  à  la  première,  ou  en  renvpjer  l'accompliflèment,  juiques  à  ce  qu'elle  ne 
iè  trouve  plus  en  concurrence  avec  l'autre.   .!(,a  raiibn  en  eft,  que  les  Loix  Négatives  tm- 
pofènt  une  Obligation  perpétuelle  &  invariable^  au  lieu  que  les  Loix  A£5rmatives  fiippo^ 
fènt  une  occaiion  Bivorable,  qui  eft  cenfëe  manquer,  lors  que  l'on  ne  peut  les  accompliE 
iâns  violer  quelque  autre  Loi;  de  force  que,  tant  que  les  cnofès  fè  trouvent  ainfi  dilpo- 
fées ,  l'obfervation  de  ces  fortes  de  Loix  eft  regardée  comme  moralement  impoflîble.  Ainfi 
il  n'eft  pas  permis,  par  exemple,  de  faire  du  tort  à  autrui,  ou  de  manquer  à  (à  parole, 
pour  l'intérêt  d'un  Parent,  ou  d'un  Ami,  ou  pour  avoir  dequoi  fàice  du  bien,  ou  dequoi 
cemoiener  (à  Reconnoidànce  à  ceux  de  qui  l'on  en  a  reçu,    C'eft  ime  Charité  bien  mai- 
re) MéihêMtt  le  entendue  que  de  dérober,  par  exemple,  du  cuir,  pour  chauflèr  les  pauvres  (c)» 
Y^utén  itlt       ^  ^^  ^^'^  Conventions  o»  de$ix  Loix  d'ailleurs  paiement  obligatoires^  il  fastt  donner 
iaiponmnt,  fi    Id  {^Préférence  à  celle  qtti  eft  la  moins  générale  ^  &  qui  approche  leplttt  de  r^aire^  dont 
ron  peut  aj)-^  il  s* agit.  En  effet ,  les  Loix  particulières  reftreignent  les  générales  à  quelque  chofe  de  ipé- 
1^4^r^r rapporte  dal  &  de  déterminé»  Grotius  ajoute,  qu'en  matière  de  défenfès;  celle  qui  eft  exprelTémenc 
ae  SchMch^bds ,  accompagnée  de  quelque  pciuc  doit  .1  emporter  for  celle  à  laquelle  6n  h'en  a  point  atta* 
tiîms fon voragc,  ché  (5) 5  &  Celle,  qui  porte  une  plus  grande  peine  ,  à  celle  qui  en  porte  une  moindre. 
X.  y.  c.  II.      Mais  cette  maxime  ne  paroit  pas  bien  mre.  Car  une  défenfè,  qui  n'eft  accompagnée  d'au^ 
j?/Jir«rfX'î?i>!   cune  peine,  ni  déterminée,  ni  arbitraire,  eft  fort  inutile,  &  de  bien  peu  d'efficace.  D'ail- 


qu  on  ne  i  entende  en  ce  iensj  que 
Tune  ou  l'autre  de  deux  choies  défendues,  il  eft  permis  de  faire  celle  dont  il  importe  le 
moins  de  s'abftenir.  En  voici  un  exemple.  Suppofons  deux  Loix ,  dont  l'une  défende  de 
paroître  en  public  avec  des  armes  pendant  les  jours  de  fête  ;  &  l'autre  ordonne ,  qu'auHî* 
tôt  qu'on  entendra  fonner  le  tocfin,  on  fone  de  chez  foi,  pour  fè  mettre  fous  les  arme& 
On  lônne  le  tocUn  un  jour  de  fcte.  En  ce  cas-là ,  la  dernière  I-oi  forme  une  exception  à 
la  première,  d'où  l'on  infère,  que,  quand  il  eft  défendu  de  paroitreen  public  avec  des 
armes  pendant  les  jours  de  fête  a  il  &ut  foufèntendre,  à  moins  que  lé  Magiftrat  ne  fade 
{oiïiïQi  le  todin. 

j.  Quand  il  fi  trouve  du  (6)  confliSl  entre  deux  Devoirs  ^  dont  tun  eft  fondé  fur  des  rai^ 

fons^ 

(3)  Deiade  mtréi Lex /mbtMt f  mtTM  vttK  Nam  fsfè  m*  dutitre videtur y  & éul j'mdstsMmnufh  pertinen,  Ibid. 
fii4  vttaty  ^'^fi  excepriêut  ^itad^m  corrigere  videtur  ii'  (5)  Dtindc  i»  utra  Lege ,  J!  mên  «otemfferatmm  fit  ^  pmnét 

tam,  ifudjubet,  Ibid.  Il  faut  encore  diftingucx  ici  >  files  ûffcUtHr^  nutinutri,  major  peetia  flatustur,  Ibid. 
Loix,  qui  défendent,  ou  qui  ordonnent,  font  g^nëia-  (6)  PrimUm'igittir  Leict  êp§rtct  fonttwdere,   C9nfiderdn^ 

les,  ou  paiciculieres.  Voiezci-dcfiùs  ,  Hait  i»  dp  ,,urra  Lex  ad  ma/tres  ^  hoc  e^  ^  ÀdutilioreSf  adbomefiio^ 

(4}  Dtind*  mraLex  de  génère  êmni'x  tttra  de  parte  qua^  ru  ac  magit  nec^arias  ret  pertineat.  Ex  qiêo  conficitur ,  ur^ 

dami  utra  commurtitcr  in  pluret\  utra  in  Miquam  eçrtojm  p'Legesdua^  amt  fi  plures  ^  am  quotquft  erunt  ^  coafervari 

rem  fcripta  vsdeatmr,  Nam  quà  in  part  em  aliquam  ,  dr  qma.  n/onpojfnt ,  quia  éifcrepent  interfe  }  ed  maxime  confcrvandéo 

iû  urtam  quandam  nm  firipté  efi  »  promUm  ad  (aHjkm  pmttur^  quéi  dd  méximat  rtt  ptrtiaen  vidc4tmr,  Ibid. 

(7)  Cette 


^  les  Loix.  Liv.  V.  Chaf.  XII.  ï  i  f 

fins  y  qui  renferment  ftn  fins  grand  degré  ih^nniteté^  on  d* utilité  ^  que  celles  d'où  défend 
Vatttre\  il  efljufte  qtte  le  f rentier  l'emporte.  Eu  effet,  toute  Obligation  renferme  cette  ex- 
ception tacite,  qu'on  eft  difpenfc  de  s'en  aquitter,  lors  qu'une  Obligation  plus  confidéra- 
ble  ne  le  permet  pas. 

6.  Si  Ion  nefettt  exécuter  en  même  tenu  dettx  Conventions  y  dont  l'une  a  été  faite  avec 
ferment  y  &  l'autre  Jàns  ferment  (7) ,  celle-ci  doit  céder  à  la  première  \  À  moins  que  la  Con- 
vention faite  fans  ferment  n'ait  été  ajoutée  à  l'autre^  enferme  d'exception  ou  de  limitation. 
En  effet,  le  Serment,  qui  accompagne  une  (d)  Convention,  exclut  toutes  les  exceptions  (<f)  T®'"^*^^ 
ou  reflriâiions  tacites,  qui  ne  iùivent  pas  néccflàirement  de  la  nature  même  de  la.chofciau  y'cxf.T43.  '  '** 
lieu  que  les  Conventions  (ans  ferment  les  admettent  plus  aifément. 

A  ces  Régies  de  Grotius,  on  peut  ajouter  encore  les  (8)  fiiivantes.  7.  Une  Obligation^ 
qui  n'eft  qu'imparfaitement  réciproque  (9) ,  cède  à  une  Obligation  parfaitement  réciproque. 
Ainfi  il  Aut  paier  ce  que  Ton  doit  par  Contraft,  plutôt  que  ce  que  Ton  doit  en  confé- 
quence  d'une  fimple  Promeflè ,  ou  par  les  Loix  de  la  ReconnoifTance,  ou  par  quelque  au- 
tte  Vertu  (e).  W  voîcz  p/i». 

%.  Us  Loix  de  la  Reconnaijfance  y  toutes  chofes  d'ailleurs  égales  y  remportent  fur  /«'ly'*pâg.745?c. 
Loix  de  la  Bénéficence  ou  de  la  Libéralité'^  quoi  que  d'ailleurs  ni  les  unes  ni  les  autres,  d/ 
n'impolent  qu'une  Obligation  Imparfeite.  En  effet ,  ce  que  Ton  doit  par  Rcconnoifïânce 
eft  plus  favorable,  que  ce  à  quoi  Ton  eft  tenu  par  un  pur  principe  de  Libéralité  ou  de 
Charité;  puis  que  le  premier  Devoir  confifte  a  rendre  ce  que  Ton  a  reçu,  au  lieu  qne^ 
dans  l'autre  il  s'agit  de  donner  le  premier.  Ainfî  la  nécefEté  où  l'on  fe  trouve  de  rccon- 
noitre  les  fcrvices  reçus,  fait  que  l'on  eft  cenfé  n'avoir  pas  occafion  d'exercer  la  Bénéficen- 
ce, lors  que  l'on  ne  paît  (àtisfaire  en  même  tems  à  ces  deux  Obligations.  Cela  eft  fî  vrai, 
que  l'on  ne  doit  pas  même  faire  du  bien  à  (es  propres  Parens,  qu'après^  s'être  aquitté  en- 
vers les  autres  des  Devoirs  de  la  Reconnoiflànce;  à  moins  que  l'on  n'ait  avec  les  premiers 
quelque  engagement  plus  étroit  qui  rende  plus  fbne  &  plus  indifpenfàble  l'Obligation  de 
la  Bénéficence. 

5>.  En  matière  de  Loix  faites  par  digérentes  Puifancesy  dont  ^une  eft  Jubordonnée  à  l'au- 
ire  y  la  Loi  de  la  Puifance  inférieure  cède  à  celle  de  ta  Puijfance  fkfèrieure.    Ainfî  il  faut 
(f)  obéir  à  Dieu,  plutôt  qu'aux  Hommes;  &  à  fbn  Souverain,  plutôt  qu'à  fon  propre  (0  voi«i^ô#f; 
Père.  ^^'^^^ 

10.  Une  Loi  l'emporte  ordinairement  fur  l^autrcy  félon  qu*elle  a  pour  objet  une  chofe  plus 
noble  y  pi  fis  uttlcy  ou  plus  nécejfaire. 

1 1.  Ceux  y  avec  qui  l'on  a  des  liaifins  &  des  relations  plus  étroites  (10) ,  doivent  être  pré^ 
férex.  aux  autres  y  tomes  chofes  d* ailleurs  égales  y  lors  qu'on  ne  four  oit  en  mime  tems  faquit^ 

ter  envers  tous  de  ce  qu'on  leur  doit  (g).    C'cft  le  fondement  de  cette  régie  de  l'Apôtre  St.  (g)  voicz  un 
Paul  (h):  Pendant  y  dixÀl  y  que  mus  en  avons  le  tems  y  faifons  du  bien  à  tout  le  monde  y  &  f^"^^^^^^^^ 
principalement  à  ceux  qui  font  de  la  famille  de  lafoi\  c'cft-à-dire,  à  ceux  qui  croient  en  d^ddTusjfirnL 
TEvansile.  F.^P-  "i-  J-  '^-^ 

ro,  Voiezaufîi 

(7)  Cette  R^c  n'eft  vraie,  qu'en  {bppofant  toutes  Ton coatraAcfans prendre l témoin  îa  Dîvinké.  Titim^  l.C*rinth,  Vlll, 

choies  d'ailleurs  égaies.   Car,  s'U  s'aff  ir  dç  deux  Con-  Obf.CCCCXLV.                ^                       ,.                         ij.  &  I.  r*««fi»* 

veations  dlre£^ement  oppofees ,  la  poftéricure  en  datte  (8)  Jcm'ctonne,  que  nôttc  Auteur  n'ait  pas  pris  gar-  V,  1. 

doit  remporter,  foit  que  la  première  srft  été  faite  avec  de,  que  toutes  les  Régies  fiiivaiites  fe  trouvent  ^renfer- 

ferment,  ou  non.    Que  û  les  Conventions  font  feule-  mées  dans  la  V»  dont  dlcs  ne  font  que  des  confeqi|en-* 

ment  différentes ,  là  particulière  a  plus  de  force  que  la  ces.  Cela  eft  fi  vrai,  qu'il  a  lui-même  omis  les  trois  der- 

gcnérale.  Nôtre  Auteur,  pour  avoir  fuivi  aveuglement  nicres,  dans  l'Abrégé,  de&fieit  Hpm,  &  Ci  vit,  Lib.  I. 

c^rtfMfx  en  cet  endroit,  étaolit  ici  Une  maxime,  qui  fem-  Cap.  XVU.  $.i|. '*                          a       .          -      »- 

ble  être  fondée  fur  un  principe  qu'il  a  lui-même  réfuté  (9)  Voiez  l'explication  de  cette  diÔinôion,  ci-deflus,^ 

aillcufs ,  ie  veux  parler  de  l'opinion  de  Grotiui ,  qui  pré-  Liv.  III.  Chap.  IV,^.  $! 

tend,  queleSerment  ajoiltéftnn^PromeflQpwduit  une  t^^O  Voicz  la  DilRïrtaiâon, 4«, Mr.  a»^/»  intitula  »t 

Obligation  nouvelle  &  toute  parMCuliérc»< en.  vertu  de  Vf  comparatiMe  «hlfiéuitnmn  •  ÎJ*«  '^  divtrf$t  hot^miyr^ 

laquelle  U  faut  donner  aux  cngàgcmens  ,  ou  il  intcr-  jtatihui  oriUntiit  i  d^ùiÏKS^eUâaJut,  Hat,  &atnu  pag*. 

vieac,  une  interprétation  plus  étroite,  qu'à  ceux  que  680.  &ffiiq^ 


»i  S-  Comment  Je:  vmdenfi  les:  d^émis 
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CHAPITRE     XIIL 

Comment  J^  vkiJenf  Us  différens  fitruenus  eHre  ceux  ytii  vivent 

danr  l'état  de  la  Liberté  Natnrèlh. 

n fiiut i*aqaîttet  §.  I.  T    A  Loi  Naturelle  veut  fins  contredît,  que  les  Hommes  s'aquittent  d'eux- nie- 
lle foûpui  mou-  JL^  ji^çj  ^  ç^  q^'Jl3  Cç  doivent  les  uns  aux  autres;  &  que,  fi  l'on  a  caufè  du  dom- 

^ue  Ton  doit  à   mage»  on  en  oftre  de  ion  pur  mouvement  la  réparation  a  ceux  qm  1  ont  reçu.  Que  li  1  on 
«utrui.  Les  mi-   ^  oftcnfë  quclcutt  malicieufement ,  la  même  Loi  ordonne,  que  Ton  en  témoieué  un  fin* 

mitiez  ne  doi-       - ,  ^«o         >i.  t  ii^r^ji  I'T  a*i 

vent  pas  eue    cere  repentit»  &  qu  on  lui  promette  de  ne  plus  Im  faire  du  mal,  en  Icu  donnant  même  des 
«icxncucf.         ûretez  pour  l'avenir.  Lors  que  ces  marques  de  repentir  n'ont  point  été  arrachées  par  for* 

ce,  &  qu'elles  ibnc  uniquement  produites  par  un  remors  de  cpnfcience,  qui  à  fait  rentrer 

rofFenlèur  en  lui-même ,  &  qui  lui  a  mis  devant  les  yeux  rinjudice  de  fà  conduite^  elles 

témoignent  (ùâifàmment ,  qu'il  n'eft  plus  dans  de  mauvai(es  difpofitions.  Ainfi  la  per(bn* 

ne  o^nfêe  doit  alors  lui  pardonner  de  bon  cœur,  &  vivre  déformais  en  bonne  amitié  avec 

fa)  Voie» la  W'  jiii .  autrement  (a)  elle  fera  feule  coupable  d'avoir  rompu  la  paix  fans  aucun  (îijet.    En  ef- 

caimV^Eniufy    fct,  il  y  autoit  de  rinhumaiiiié  &  de  la  férocité  à  nourrir  éternellement  les  inimitiez,  &  à 

*^ix!c  ^'l  '  "^  point  avoir  de  repos,  que  l'on  n'eut  fàtisfait  fbn  reflcntîment  par  une  vengeance  crucU 

*^      le,   C'eft  un  mot  barbare,  que  celui  de  Catofj  Vj^ncien^  dont  on  rapporte,  qu'aiant  ren- 


(b)  PlutéirclK 
eJH$  VitÂ 
344.  £. 

de  chevreaux^  mais  les  larmes  &  lei  fiêtrijpéres  de  fis  ennemis. 

^*°?  'f  n'^  ^r  ^'  ^^'  ^ -^  ï  ^  >  ^^"^^  q"' '1  y  ^ ^^^^  ^^  monde  peu  de  ces  Ames  bien  nées ,  qui  le  portent 
point  de  Juge,  d'elles-mêmes  à  s'aquitccr  de  leurs  Devoirs j  il  arrive  quelquefois,  que  l'on  ne  convient 
qui  puUTc  pio-.   «55  Je  .la  iufUcc  des  prétenfîons  d'autmi.   Par  exemple,  on  nie  la  dette,  ou  bien  l'on  croit 

Aoncer  Vf  te  au-  ^^  ,   '     .  ^  i»  r»      •  j        ^1    '  •       1      J 

furietdif-  ne  pas  devoir  autant  que  1  autre  Partie  nous  demande  :  on  veut  paier  le  dommage,  que 


tonte 


fcicM fmvcnut.  l^on  avouc  avoir  caufc,  mais  on  ibiitient,  que  celui,  qui  l'a  reçu ,  le  taxe  trop  haut:  on 

contefte  à  ouelcun  certains  droits  qu'il  s'attribue,  ou  du  moins  l'ufàge  qu'il  en  fait,  &  l'é^ 
tendue  quïl  leur  donne  :  on  n'cfl  pas  d'accord  (iir  le  règlement  des  limites,  fiir  l'interpré- 
tation d'un  Traité,  &  fur  plufieurs  autres  choies  fèmblables.    £n  ce  cas-la  ,  ceux  qui  vi-* 
vent  dans  1  ctat  de  la.Libené  NatureÛc,  n  ont  point  de  Juge  commun,  pour  décidée  Se 
(a)  vetive^v^.  terminer  leurs  diflKrens  avec  autorité.  Hobies  (a)  (obtient  pourtant,  que,  dans  L'Etat  Na-^ 
(bj Liv.iL chap*  tutcl,  chacun  efl  Juge  abfolu  de  ce  qui  le  regarde.     Mais  nous  avons  dit  (b)  ailleurs,  eu 
&5.1*  quel  (èns  il  faut  entendre  cela,  c'ed-^-dire,  que,  peribnne  ne  reconnoifTant  alors  de  Su- 

périeur, chacun  efl  l'arbitre  fouverain  de  (es  propres  avions,  qu'il  doit  néanmoins  régler 
co^i^ixiéipent.^aux  ,maxmc«  de  la  Lol^Iaturelle.  Ainfi,  dans  l'Eut  Naturel,  il  eft  libre 
à  chacun  de  négliger  ou  de  maintenir  (bri  droit,  de  diflîmiiler  une  injure,  ou  d'en  pour- 
fi(ivre  la  réparation.  Mais  lors  que  ïon  pronoiice  fur  fbn  affaire  propre,  celui,  i^vec  qui 
l'on  eft  en  démêlé,  n'efl  point  obligé  de  s'en  tenir  à  nôtre  jugement.  Car,  quand  même 
l'on  Ibuhaitteroit  d'agir  avec  un  entier  défintércflèment,  &  que  Ton  auroit  protefté  avec 
(erment  de  juger  félon  ce  qui  nous  paroitroit  jufte  &  équitable*, l'autre  peut  croire  (on  fên- 
timcnt  aufïï  raifbnnable,  qiijt  Ip  nôtre;  &  ainfi',  lors  qu'ils  fc  trouveront  difFércns,  on 
n'avancera  rien,  tous  les  Hommes  étant  égaux  dans: l'Etat  Naturel.  Ajourez  a  cela, 
que  la  flu^art  des  ^f,»^'i^i),fiff^  frcs-n/anvai/^  jif^^s'  dà^^  l^f^  projeté  \caufi  \  cjci*il  nj 


|*^T(^).2;t*^»v  ^'  ci  w\ûç-iu   ^AJhu  n^rtù  «afei  ^  «ituims  sArifiof*  Polit.  Lib.  III.  Cap.  IX. 


(2)  .Vr- 


entre  ceux  qui  vhwêt  dmts  fEuit  Natureî.  Liv.  V.  Chap.  Xm.    1 1  ^ 

j.(i)  ferfimte  qui  tr^MVt  les  mures^  '  qmil  nfM^  fhtsf&tkes  €fdelhs  ne  fint  ^'QivèWem* 
&  que  la  plupart  an  contrtàrtUi  groffijpnu  f/ir  leur  imajrmtmn. 

$.  m.  L  A  Loi  Naturelle  ite  permet  pas  néanmoins  d'avoir  d'abord  recours  à  la  Voie  des  Lors  qu'un  dif^ 


fartient  frofrement  qu'aux  Bêtes.  .Une  faut  donc  en  venir  à  la  dernière^  que  quand  U  ny  mettre  à  des  v/<r- 
a  fus  moien  d'emptoier  lafremiére  (a) ,  c'cft-à-ditc,  lors  que  le  différent  ne  peut  être  ter-  /aT'voici  ovU. 
taixké  par  une  conférence  amiable  entre  les  Parties  ^  ou  avec  ceux  à  qui  elks  en  ont  donné  Tùfi,  Lib.  v.  £- 
comnaiiBon  :  quoi  que,  ïclon  l'ufage  ordinaire,  les  Traitez  &  les  accommodemens  ne  ^^'(^^tl^f'i^^ 
viennent  guéres  qu'après  que  Ton  s'eft  bien  battu,  &que  les  eiprits  ont  été  adoucis  par  les  u.  cap.xxm! 
calamitez  de  la  guerre.  Le  (b)  Sort  eft  encore  une  yoie  très-propre  à  terminer  un  différent,  k7voiczGr»fi>/ 
lors  que  la  nature  de  TafEiire  le  permet,  &  que  les  Parties  y  confcntcnt.    Mais  C  les  con-  ilif^rà, $!»!"' 
ferences  des  Parties  font  inutiles ,  &  que  Ton  ne  veuille  pas  expofcr  à  la  décifion  aveugle 
du  Sort,  une  Càulè  que  Ton  croit  (bûtenue  de  bqnnes  raiR>ns;  il  refte  ericore  un  parti  de 
douceur  à  prendre, c'eft  que  les  deux  Parties  s'engagent  réciproquement  à  s*cn  remettre  air 
jugement  (c)  d'un  Arbitre.    Il  faut  feulement  temaifquer  ici  avec  (d)  Grotm^  que,  bien  (c)  Grctim /ihïà^ 
que,  dans  une  affaire  litigieufe,  les  deux  Parties  doivent  l'une  &c  l'autre  chercher  tous  les  (d)'z^«/.  5.  lu 
moiens  poflibles  d'accommodement,  afin  d'éviter  la  guerre  ^  celui  qui  demande,  y  eft 
pourtant  phis  obligé,  que  celui  qui  poffède  ;  la  Caufe  du  poffeileur  étant  toujours  favora^ 
ble ,  même  par  le  Droit  Naturel. 
$.  IV.  La  raifbn  qui  oblige  de  s'en  rapporter  k  un  Arbitre,  fait  voir  d'abord  de  quel-  devoir  des  Ar- 

:*^  M  j.:^  r^    * J^-     t:^  -£r^**  L..  î J    ï»  a ,\  *       %  birres.  M  n'y  a 


les. 
_  _  _  quet 

que  le  droit  eft  de  fon  côté  ;  après  quoi  il  peut  fe  moquer  (b)  de  l'injufte  reflèntiment  de  ^cà^  on  eft  tenu 

ceHe  qui  a  poodu  fa  caufc;  fe'ntc*Scc7^iUiit 

De  là  il  paioit,  au'un  boipme  ne  peut  pas  raifonnablement  être  pris  pom:  arbitre  dans  ounon»  ' 
uncaflÈifc,  oùilaJicud'efpérer,  en  faifànt  gagner  l'une  des  Parties,  quelque  avantage,  ^*j|^\^|"rf?^^^ 
oa  qodque  gloire,  qui  ne  hâ  reviendroit  pas,  s  il  prononçoit  en  faveur  de  1  autre;  en  im  jurifdla.  Leg.x^ 
mot,  toutes  les  fois  qu'il  a  quelque  intérêt  particulier,  que  l'une  des  deux  Parties  demeu-  jJ^^^'^JJ^'^*  *?/• 
ce  viâoricufe.    Car,  en  ce  cas^là,  le  moien  qu'il  garde  exaâement  cette  neutralité  &cet-  nftrimhe, 
te indifféttnce  impartiale,  qui  doit  faire  le  caraûérc  d'un  Arbirw {\)l  ^é)^^itBuT^% 

U  s'cnmit  encore  delà^  qu'il  ne  (c)  doit  y  avoir  entre  l'Arbitre,  &  les  Panies,  aucu-  duI^lITtccM^. 


une  Convention  au  fujct  de  l'arbitrage,  dont  il  eft  chargé  :  car  un  homme  ne  peut  être  5/14.  '•  ^  " 
Arbitre,  que  du  confcntement  des  Parties,  &  il  lui  eft  libre  aufli  d'agréer  ou  de  refufer  la  fd) comme cciic- 
propofition  de  ceux  qui  veulent  le  prendre  pour  juge  de  leur  différent.  Mais  l'obligation ,  ^tc^t%'ven^*^ 
où  eft  un  Arbitre  de  prononcer  félon  ce  qui  lui  paroit  jufte  &  équitable,  n^'eft  pas  fondée  f»"»',& l'Enfer 

*  1  r  #  :i  '  r  ^      xcui  Maximiiienj. 

*^^t  qui  avoient  paile* 

(2)  îitqtucuieiuéLmm9rtéilium  injurU  fuA  pâroâ,  vUen^  lent  les  ÉUpmini  ;  lors  qu'^iant  été  ^t$  potii  arbitres  un  Compromis 

tÉtr  >  nmlts  etu  ^apsus  Miêê  habmirt^  Czùtx ,  in  OrM.  apitd  par  les  \ytrdcinietts ,  &  les  uittitÀtiêm ,  ils  s^adjUgérent  à  «n'.'^  *J5  mains^ 

SjùluiL  étiBeUêC^iUn^  eux-mêmes  fie  s^ippropriërent  fans  âiicuiichoiite  les  ter-  Jp*^^.^*'^^^^ 

J.UL  (j)Nam  citm  fint  dm  gemrm  deeêrtéttdi  y  unum  res,.qm  faifoicnt  le  fujec  du  dttféteBt  entre  ces  deut  <</».  Hift.  Lib.XR- 

ftr  difceptétUticm»  ûit€Tum.p*r  vim:  cumqmf  Uiud  pr»*  Peuples  voifins.    Tit.  Liv,  Lib.  UL   Cap.LXXlI.    Voicz  (^rcapn.UUiy^ 

prium  fit  h9mi»is ,  Im  MùtMrmm  :  <»nfugitndmm  eft  adpê/iê'  un  pareil  exemple ,  de  Phtlippe  de  Hdcedeine ,  dans  Japn^  ^"-  P'  *^- 

fimt ,  fi  uti  nen  lUet  fuperiore.  De  Qffic.  Lib.  L  Cap.  XL  Lib.  VUL  Cap.  IIL  à  la  ûiu 
Xoiczjufiin^  Lib.VlU.Cap.L  nmm.^&fe^^.  (2)  C!cft  Tcloge,  que  Pline  dbnncà  Trs/Mt,    att  fu- 

f.lV.  (i)nficw<tx«  5  -wiraTAT^  ô  éixttmr  hmn9^  |ctdctcaufes,  fur  Icfqueltcs  cet  Empereur  pfonOnçoit^ 

w  5 ,  i  (jA9^,  ^nftot.  PoUtic.  Lib.  IV.  Cap:  XII.  VoitE  IJecuiiitd  tihi  fèntentiéi  tué.  pretium ,  qukm  Irtr.e  juditajjk^ 

Diodtre  de  Sicile  ,  Lib.  1.  Cap.  XCV.  pag.  85.  A,  Ed^Rhê-  ^aatg>I,  Ca£»  LXZTi.MHm.-U 

4fj»KÂiaû  c'eHim  vilain  pccfonnage  que  celui  que  ipiicr  \,.  ^  ^ 


iio  "     Omment  fe  vuïiint  ks  différins 

fiic  ccttç  Convention^    La  raifbn  de  cela  ce  n'cft  pas  tant,  parce  qu'une  Convention  né 
pourroit  rien  ajouter  à  TObligation  où.  l'Acbitrc  eft  d'ailleurs  par  la  Loi  Naturelle,  de  ju- 
ger feion  ce  qui  lui  paroit  jufte;  que  parce  que  de  cette  manière  il  y  auroit  un  progrès  à 
Pinfini,  qui  rendroic  larbitragc  entièrement  inutile.  En  effet,  une  telle  Convention  fc  ré- 
duiroic  à  ceci,  que  les  Parties  s'engageroient  de  s'en  tenir  à  la  décifion  de  l'Arbitre,  (up. 
pofé  que  la  (èntence  fût  jufte.     Or,  dans  toute  Convention  qui  ne  diminue  rien  de  la  Li- 
berté Na  tuf  elle,  chacun  des  Contraâans  eft  en  droit  d'examiner,  fi  l'autre  a  tenu  ce  à  quoi 
il  s'ctoic  engagé.    Lors  donjc  que  la  fcntence  de  l'Arbitre  paroitroit  injufte  à  l'une  des  Par- 
ties, ou  le  feroit  même  efFedivement,  il  naitroit  de  là  un  nouveau  diffèrent,  dont  la  dé- 
-  cifion  ne  pouvant  apj^artenir  ni  à  l'Arbitre,  ni  aux  Parties,  il  faudroit  avoir  recours  né- 
cefTairement  à  un  autre  Arbitre ,  &  après  celui-ci  à  un  autre  encore, &ainfi  à  l'infini.  D'où 
il  s'enfuit,  que  la  Convention,  par  laquelle  les  Parties  s'engagent  à  s'en  tenir  au  jugement 
'  d'un  Arbitre,  doit  être  pure  &  fimple,  &  non  pas  fous  condition,  que  la  fèntence  (bit 
jufle  (3). 
(c)yoi«  Grttiusy      II  cft  clair  encore  (e) ,  qu'on  ne  peut  pas  appcUer  du  jugement  d'un  Arbitre  (4) ,  n'y 
fl*46?ntiml^â"*  aiant  point  de  Juge  fupèrieur ,  pour  redreflèr  la  fèntence.  Cela  a  lieu  même  dans  les  Socié- 
"     tez  Civiles,  lors  qu'il  n'importe  point  au  Souverain  de  quelle  manière  fc  vuidc  l'affaire» 
qui  a  été  remifè  à  la  décifion  d'un  Arbitre,  du  commun  confèntement  des  Parries.  Que  fi 
en  quelques  endroits  il  efl  permis  d'appcller  de  la  fèntence  d'un  Arbitre ,  c'cft  en  venu  d'u- 
ne Loi  purement  Pofitjve.  On  donne  même  quelquefois  le  nom  i^ Arbitres  à  certains  Ju- 
ges extraordinaires,  commis  pour  examiner  &  décider  une  affaire  fans  toutes  les  fbrmalJ- 
tez  &  les  longueurs  des  procédures  du  Barreau.    Ainfi  rien  n'empêche  qu'on  n'appelle 
d'un  tel  Jugement. 

Au  refle,  lors  qu'on  dit^  qu'il  faut  en  (5)  paffcr  par  le  jugement  de  l'Arbitre,  (bit  que 
la  fèntence  fè  trouve  ju(le,ouinjufte,cela  doit  s'entendre  avec  quelque ceflriâion.  J'avoue, 
Que,  quelque  bonne  opinion  qu'une  Partie  eût  conçue  de  la  juftice  de  fà  caufè,  cela  ne 
luffit  pas  pour  l'autorifèr  à  fè  dédire  du  compromis.  Mais  s'il  paroit  manifeftement,.  qu'il 
y  a  eu  de  ia  coUufion  entre  l'Arbitre,  &  l'autre  Partie,  ou  qu'elle  l'avoit  gagné  par  des 
prèfèns,  ou  qu'ils  avoient  fait  enfèmble  une  Convention  à  notre  préjudice;  on  n'efl  point 
alors  obligé  de  fè. fbilmettre  à  la  fèntence  d'un  tel  Juge,  qui  aiant  témoigné  une  partialité 
fi  vifible,  ne  fàuroit  plus  fbûtenir  le  perfbnnage  d  Arbitre. 

On  prend  quelquefois  plus  d'un  Arbitre;  &ence  cas-là  iliBiut,  s'il(è  peut,  faire  en 

(brte  qu'ils  (oient  en  nombre  impair  :  autrement ,  lors  que  les  fentimens  (è  trouve- 

roient  partagez,  il  n'y  auroit  pas  moiea  de  terminer  le  différent  par  cette  voie. 

0  7  a  deux  fortes      $.  Y.  G  ROTI  US  (a)  dit,  que,  pour  fiivoir  à  quoi  efl  tenu  un  Arbitre,  il  faut  con« 

^"douw  "^oB*  fîdérer,  s'il  a  été  pris  en  qualité  de  Ji^e,  ou  bien  fi  on  lui  a  donné  un  pouvoir  plus  éten- 

méfiuae  que     du,  cu  (brte  qu'il  (bit  autorifè  à  prononcer  plutôt  tèlon  les  maximes  de  l'Equité  &de  l'Hu- 

juger  lelon  les 

Loix  rigouieufes      (3)  ^alem  dutim  ftntentidm  dkdt  ^rhiter  ^  Ai  Prétê^  XL  Tit.  VII. 

itelajtmicc.  ^       rem  ncn  pertinere  Libco  dtt  :  dmmmodt  dicst  ^u^d  if  fi  vi-  (4)  ^df  fummum  quif^ut  Cdufs  fus  judictm  fdcitt 

(ft)    Vbifiiprki     dttUT,     Et  ideofi  fie  fuit  in  drhitrum   eomjfrtmiJjTHm  ^    ut  quemcunaut  eltgit,    Pliu.    Htfi,  Nat,  VtxfiX.  *hif  ii  rmc 

|.  47*  çertam  (èiitentiam  dicat  i  nutlum  ejfit  drhitrmm.  Digeft.  vthwH  «vroî  r^ydârrreu  itiux^dç  ,    j:^  «gf ixf «4v»i    Vhrp' 

Lib.  IV.  Tit.  VIII.  De  réceptif,  qui  drhitrium  receperunt ,  •let^'t  Sssurir  ,   ù»  Irt   {êHotrif  «  fé/tA^   U  lr*^f  t#«7r<ti 

ut  fententidm  dicant  i  Leg.  XIX.  ^riiic.  De  là  vient ,  que ,  /uuxntg^oy.î  Lucian.  in  ^M>c4f • ,  Tom.  L  pag.  715,7x6. 

fdon  les  mêmes  Joi ifconfultes ,  la  fèntence  d'un  Aibi-  Ed.  ^mfiehd. 

tre  doit  teinûner  entiëiement  raffaire,  &  Aon  pas  la         (5)  Cela eft dit ibcmcllement  dans  une  Loi,  oh  Voa 

xenvoiecau  jugement  d*un  autre  Aibitre.   Idem  fcàiu»  oppofe  les  Arbitres ,  dont  il  s*agitici,  à  une  autre  forte 

yrobdt:  ne  prepdgentur drhitria t  autindlies  interdmm  ini"  d'Arbitres,  au  jugement  deiquels  on   n'cft  tenu  d*a- 

mic9$  aient ium  trdusferantur ,  fud  fententid  finem  cotitro'  quiefcer,  que  quand  iLeft  conforme  aux  règles  de  TE-^ 

verûd  eum  impenere  oportet,  Ibid.  Leg.  XXXII.  $,  U.  Au  quit^.  ^rbitrerum  enim  gêner  d  funt  due  :  mnum  ejmfmedi  ^ 

rcftc,  pour  ce  qui  regarde  le  Cempremis  des  Parties,  &  ^  fi^'  dqumm  fit,  five  iniquum,  pdrere  debedmus-,  qued 

Jesquaiitez  ou  les  Devoirs  des  arbitres  ^  en  matière  des  ebfervdtur^  cum  ex  eempremijfe  dddrbitrtmm  itum  efi  :  dl- 

affaires  particulières  des  Membres  d*un  même  Etat ,  on  temm  ejmfmêdi ,  ut  dd  béni  viri  drbitrium  redigi  debedt,  Dt* 

peut  voir  tout  le  Titre,  que  j*ai  cité}  comme  auflj  les  gcft.  Lib.XVU.  Tit,  IL  Preftcie,  Le$,  LXXVL   Voie* 

L9ix  Civiles  dans  leur  êrdre  ndturelg  pai  Ddumdt^  L  Fart.  Ic« Loix  fuivantCS. 

Liv.  L  Ti(.  XIV.  fie  U  Dreit  Public  du  mcme  Auteur  y  Lir. 

5  V. 


?ù 


entre  ceux  qui  vivent  dans  PEtat  Naturel.  Liv.  V.  Chap.  XIII.  1 1 1 

ifunité^  que  fuivant  les  Loix  ngoureofès  da  Droit  étroit.  En  efïèt,  quelquefois  les  deux 
Parues  en  appellent  k  la  juftice  rigoureu&s  6c  en  ce  cas-là  l'Arbitre,  auili  bien  que  le  Ju- 
ge, doit  peler  exaâement  les  raifons  de  part  &  d'autre  :  quelquefois  l'une  des  Panies, 
qui  s*en  rapportent  à  un  Arbitre ,  fè  fonde  for  le  Droit  étroit ,  mais  l'autre  demande  quel- 
que adouciflèment,  ou  en  appelle  à  l'équité.  Et  par  Y  Equité  on  n'entend  pas  proprement 
ici  cette  droite  &  commode  interprétation  des  Loix,  dont  nous  avons  traité  dans  le  Cha- 
pitre précédent,  &  qui  eft  du  reflbn  même  d'un  Juge  (iibakerne;  mais  un  tempérament 
du  Droit  rigoureux,  félon  les  maximes  de  l'Humanité,  de  la  Charité,  de  la  Compaflion, 
8c  d'autres  Icmblables  Vertus ,  tempérament  qui  ne  peut  être  apporté  que  par  le  Juge  Sou- 
verain ,  ou  par  un  Arbitre  à  qui  l'on  a  donné  pouvon:  de  prononcer  for  ce  pied-là.  Mais 
dans  un  doute  on  préfome  que  l'Arbitre  eft  tenu  de  foivre  exadement  les  Régies  de  la 
Juftice.  En  efFet,  outre  que  c'eft  faute  de  Tribunal  commun  que  l'on  fe  remet  au  juge- 
ment d'un  Arbitre;  en  matière  d'affaires  obicures  (i)  on  prend  toujours  le  parti  qui  don- 
ne le  moins  d'étendue  aux  chofès,  comme  celui  où  il  y  a  le  moins  d'inconvénient  :  &  ici 
l'Arbitre  ne  peut  pas  fi  aifément  faire  du  tort  à  quelcune  des  Parties  en  prononçant  félon 
la  rigueur  du  Droit,  que  fi  fon  pouvoir  s'étendoit  plus  loin.  D'ailleurs  ,  ceux  qui,  fans 
aucun  compromis  des  Parties ,  interviennent  en  qualité  d'amis  communs ,  pour  tâcher  de 
les  accommoder ,  font  ceux  à  qui  il  appartient  prindpalemcnt  d'exhorter  les  Parties  à  relâ- 
cher un  peu  de  leur  droit. 

Au  refte,  il  eft  clair , que , dans  un  différent  entre  deux  Citoiens  d'un  même  Etat,  l'Ar- 
bitre doit  ordinairement  juger  félon  les  Loix  Civiles,  auxquelles  les  Parties  font  foûmi- 
fes  l'une  &  l'autre.  Mais  lors  que  les  Parties  ne  reconnoiHènt  point  ici  bas  de  Tribu- 
nal commun ,  l'Arbitre  doit  fe  régler  for  le  Droit  Naturel ,  à  moins  que  les  Parties 
n'aient  confènti  elles-mêmes  de  fe  conformer  aux  Loix  Pofîtives  d'un  certain  Etat. 

$.  VL  L  E  même  Auteur  (a)  remarque  encore ,  oue  les  Arbitres  nommez  par  des  Sou-  si  les  Arbitres 
rcrains  doivent  prononcer  fur  IcféMoire,  ou  for  l'affaire  principale,  &  non  pas  for  le  Po/^  ^i}l^\^'^^ff^f^ 
feffbirê\  car,  dit-il,  les  jugemens  fur  le  poflclfoire  ne  font  que  de  Droit  Civil;  6c  le  droit  SfrcV  ^  ^*  *  " 


qu'en  plufiairs  différens  un  Arbitre  ne  doive  commencer  par  examiner  qui  eft  le  Poflèf^ 
kur,  pour  fàvoir  quelle  des  deux  Parties  eft  obligée  à  prouver  (i).  En  effet  c'eft  au  De- 
mandeur  à  expoier  clairement  fès  prétenfions  &  fès  raifons  :  mais  le  Poftefteiu:  n'a  autre 
chofèà  faire  qu'à  les  réfotcr;  fi  ce  n'cft  que  quelquefois  il  doit,  du  moins  par  forabon- 
dance  de  droit ,  alléguer  tes  titres  de  fà  polTèffion.  Il  ne  faut  pourtant  pas ,  que  les  Arbi- 
tres fe  contentent  de  prononcer  fur  la  poflèflion  :  car  ce  n'eft  pas  pour  cela  qu'on  a  accoutumé 
de  prendre  des  Arbitres,  la  choie  étant  d'ordinaire  aftèz  évidente,  mais  feulement  afin  qu'ils 
terminent  l'affaire  principale,  en  forte  qu'il  ne  refte  plus  déformais  aucune  conteftation 
là-deftiis.  Que  fi  une  fois  on  eft  cn^ré  dans  la  difcuUlon  de  l'affaire  principale,  le  Droit 
Naturel  veut  làns  contredit,  que  l'on  ne  change  rien  à  l'état  des  chofes  jufques  à  ce  que  la 
feitence  foit  prononcée,  &  que  fi  le  Demandeur  ne  juflifie  pas  alors  ks  prétenfions,  on 
décide  en  faveur  du  PoftefTeur. 

$.  VIL  I  L.  ne  faut  pas  confondre  avec  les  Arbitres  proprement  ainfi  dits ,  ceux  que  l'on  Des  MidUteurs 

__  al/- 

'.   f .  V.  (t)  Semfer  in  phfatris ,  ^jutd  minimum  eft ,  ftftti-  tions  en  faTeur  de  l'uae  des  Parties ,  ]*£qulre  veut ,  que , 

mur.  Digeft.  Lib.  L.  Tit.  XVI.  Leg.  IX.  fi  elle  a  été ,  par  exemple ,  depofledée  par  une  iojuile 

f.  VL  (i)  Exirut  fntfvtrfid  pofejjiomt  hic  eft  tantitm ,  ifioleacc,  on  la  remette  d'abord  en  polTcfTion ,  fans  at- 

mt  friin  frênunciet  Judex  y  uter  poJfuLeétt  :  itaenimfitt ,  ut  tendre  la  difcuflSon  du  petiroirc,  qui  peut  être  lonsuc  5c 

if,  ^uiviQustft  de  ptjfejfténe ^  petitoris  pArtihutfungaiUT^  embarraflee,  6c  afio  que,  pendant  ce  tcms-là,   le  dé- 

"^  tune  de  dtmino  ^uétrarur»  Digeft.  Lib.  XL1.  Tit.  H.  2>r  tenteur  ne  iouTiTe  pas  paifiblement  des  fruits  defavio- 

Md^utrendu  vei  «mittenda  pojfeffi^ne ,  Leg.  XXXV.  D*ail-  lence  »  &  des  avantages  de  la  poflèflion.  Voiez  Mr.  Tr- 

leurs ,  comme  il  v  a  quelquefois  de  grandes  prefom*  nm ,  Okfcrv,  in  iM^t^Uth.  Obf.  MLXXl. 

T  o  M.  U.     *  Q.                               J.  VII, 


t%%  Ctnrnnent  fè  vukUnt  Us  éT^érens 

appelle  Médiateurs^  qui  volant  deux  Princes,  par  exemple, (ùr  le  poio^  4e  (e  fâke  h  giiec^ 
re,  ou  déjà  aâucllemenc  aux  mains  l'an  contre  l'autre,  interviennoit  de  leur  puf  nciouve* 
mciu,  &  tâchent  de  les  porter  à  quelque  accommodement,  ou  par  le^  autorité»  ou  par 
(%)  vbiex  GmV-  Jcs  rsdfbns,  ou  par  des  prières  (a).  Cette  médiation  paroit  avoir  pour  principe  un  fi  loua* 
Tv.^oà  roaeza-  ^^^  motif,  qu'il  faudroit  être  bien  (àuvage  pour  rebuter  Bérement  ceux  qui  nous  l'offirent» 
nùnciaoueftion,  quand  même  Us  paroitroient  avoir  des  relations  particulières  avec  l'autre  Partie.  Car  »  outre 
de^m^rV,  S>lt  9^'^!  dépend  de  nous  d'accepter,  ou  non^  les  propofitions  qu'ils  ilous  font;  ce  font  ordi* 
faire  les  fônc-  naircmcnt  les  amis,  qui  en  nfènt  ainfî,  pour  éviter  d'époufer  la  querelle  de  l'une  des  Pac- 
ou de  Médktéur,  ^^^*  Souvent  aulfi  on  a  grand  intérêt,  que  la  guerre  ne  s'allume  ou  ne  s'entrerienne  en» 
encre  les  veni-,  tfe  dcux  Princcs,  foît  patcc  qu'il  en  voleroit  quelques  étincelles  dans  nôtre  Pats,  foit  à 
^untini^^^  ^'^  ^^  ^**'^  ^  dangereux  pour  nous,  que  ces  deux  Princes,  foient  ruinez  ou  afibiblis»  oa 

l'un  des«deux  feulement.  En  ce  cas-Ui,  nôtre  propre  confèrvation  demande»  que  nous 
travaillions  iériçufèment  à  étoufièr  de  bonne  heure  le  fou  qui  s'eft  pris  chez  nos  voifins. 
Les  Chrétiens  for  tout  devroient  s'aiipreflèr  avec  ardeur  à  pacifier  les  démêlez  de  leur  pro« 
chain.  Et  la  juftice  de  ce  Devoir  eft  fi  fonfibie,  que  ïjilceran  même,  d'ailleurs  fi  plein 
^uIb^'  ^  ^  choies  extravagantes,  le  preforit  à  fes  Sénateurs  :  car  on  y  trouve  (b),  que,  fi  deux 
<    A<'»  Nadons  ou  deux  Provinces  de  Mupdmans  font  en  guerre  ,  il  font  que  toutes  \ts  autres 

s!uni(Icrnt  pour  les  accommoder,  &  pour  obliger  celte  qui  a  tort,  à  faire  iàtisfàâion  à 
l'autre. 

Il  eft  certain,  que  plufieurs  Princes  intéreflez  à  la  pacification  d'un  différent,  peuvent 
travailler  de  concert  à  le  terminer,  &  régler  d'un  commun  accord  jufques  où  il  kra  per- 
mis à  chacun  d'entr'eux  de  fè  mêler  dans  cette  querelle.    Bien  entendu  néanmoins  qu  ai»- 
cun  d'eux  ne  fo  trouve  déjà  engagé  par  un  Traité  particulier  à  fournir  du  focours  à  l'une 
des  Parties ,  au  cas  que  l'on  en  vienne  aux  mains  :  car  une  Promeflè  ne  fàuroit  être  ni  aa- 
nullée,  ni  reftreinte,  par  une  Convenrion  poflérieure  faite  avec  un  tiers.    Rien  n'erapê- 
die  auffi,  qu'après  avoir  bien  examiné  les  prétenfions  refpeâives  de  part  &  d'autre,  ils 
ne  dreflènt  enfemble  d»  Anicles  de  Paix  i  lèlon  ce  qui  leur  paroit  le  plus  jufte  &  le  plus 
caifonnable,  pour  les  prppofèr  aux  Princes,  qui  font  en  guerre,  leur  déclarant  en  même 
tems,  que,  fi  l'un  d'eux  reft^  de  foire  la  Paix  à  ces  conditions;  ils  prendront  le  parti  de 
fc)  Vbjes  r.  Lf-  l'autre,  qui  \e:s  aura  acceptées  (c).     Par  là  on  ne  fo  rend  nullement  Arbitre  des  deux  Par^ 
cap.^xixf  f^/ir.  ^^^9  malgré  elles,  &  l'on  ne  s'attribue  pas  le  droit  de  décider  leur  diflférent  avec  autorité;» 
&  ^tifiin,  Lib. VI.*  ce  qui  (èroit  contraire  à  l'état  de  la  Liberté  Naturelle.    On  ne  leur  fait  pas  non  plus  cette 
Cap.  VL  num.  i.  propofîtion  d'une  manière  à  prétendre ,  qu'elles  foient  abfoltiment  obligées  d'y  aquiefoer. 

Mais,  comme  le  Droit  Naturel  permet  à  chacun  de  joindre  fès  armes  \  cellçs  a'un  autre» 
à  qui  il  croit  que  l'on  fait  du  tort,  fiir  tout  lors  que  cette  injure  eft  capaUe  de  lui  attirer 
du  mal  à  lul-roême;  on  témoigne  par  là  manifofiement  un  amobr  extrême  de  la  Paix  te 
de  l'Equité,  en  ce  que  l'on  founaitte  dlaccommoder  les  autres  à  des  conditions  raifonna« 
blés ,  6c  qu'on  ne  veut  point  prendre  les  armes  contre  ceux  qui  refufènt  nôtre  média- 
tion, avant  que  d'avoir  tenté  cette  voie  de  douceur,  qui  eft  d'autant  plus  louable,  qu'eU 
k  peut  aifément  arrêter  le  cours  d'une  guerre  fàn^Ian^.  Cependant  ceux  qui  veulent  inter- 
venir en  qualiré  de  Médiateurs, doivent  bien  fo  fouvenir  de  la  réflexion  que  foit  un  andei» 
Uiffaxiea  au  fojet  de  la  Ville  de  MarfeilU  :  (  i)  Elle  fi  rendit  nud  à  propos,  di^il>  farln^ 
tre,  p09tr  ainfidsre,  dmvarti  le  fUû  fort,  c'eft-àdire  de  celui  de  Céfgr,  à  qnoi  on  ne  diât 
sexpofir  efse  cfuand  on  eft  en  éiat  de  refrimer  ceitx  €fià  s*oifiinent  à  continner  la  gnerre. 
5y*pfradic^       i,  VIII.  Pour  ce  qui  regarde  la  manière  deplaider  &  de  juger  une  Caufo,  portée  de- 
Arbitre, lors qae  yant  dcs  Arbitres,  le  Bon  Sens  fèul  découvre  auez  comment  il  fout  s'y  prendre,  folon  la 
ÏSelfu  faudxou  wturc  dcs  affiûrcs^  Ainfi  il  fcroit  foperflu  de  s'arrêter  ici  beaucoup  à  fiote  voir,  comment 

fcononcer,  fe  IeS« 

UOavoitpct  us        j^YiL  (i)  Fefinsti^nêm  kiatris  4^'«ii  rCsfàri>l4/rfiM«-      p$ibms  ii  fe  dehtnt  inttr^êntft^  fin  «m  pétrtnttm  tiérttn 

dm  morafs  MaiEUa  efi  »  fide  mtliêr  >  ^km  (énfiiu  frmdttt-      f^unu  VeUcilUJPttCtfulos  >,  Ub.XL  Csf.  L. 
$iêT:  ifuempefiivi  frinti^éUium  ârmêmm  ârkitridcâfjéMS  , 


entre  ceux  qui  vivent  dans  i^Etat  Naturel,  hvr.  V.  Chap*  XIII.  ,i  13 

les  Parties  doivenc  cxpoSct  leurs  pfëcenfions  &  leurs  preuves;  comment  il  faut  former  Té- 
.(at  de  la  Caofè;  comment  rAibicie  doit  prononcer,  après  avoir  examiné  les  rajiôns  de 
part  ôc  i*ânttç  &Cé    II  faut  remarquer  feulement,  que»  quand  l'une  des  Parties  ne  oeuc 
prouver -ce  qu'elle  avance  que  par  des  aâes,  qui  k  trouvent  perdus  >  il  ne  refte  à  TArDitre 
il*autre  ei^^ient,  que  celui  de  déférer  le  Serment  à  Tune  d^  Parties,  avec  le  confèn te- 
ntent de  l'autre.  Je  dis,  avec  le  confèmemem  de  Vautre  :  car  autrement ,  dans  Tétat  de  la 
Xibcrté  Naturelle,  perfi>nne  n'eft  obligé,  à  mon  avis,  de  remettre  ït%  droits  à  la  coiifcien- 
ce  de  ià  Parde;   U  ell  permis  auffî  aux  Parties  de  s'en  rapporter  d'un  commun  accord  à  la 
ilédfion  du  Sort,  ou  de  vuider  Taffidce  par  un  Duel;  comme  cela  ie  pratiquoic  autrefois 
parmi  plufietu:s  Peuples.  Du  refte,  la  perte  des  a&es  néceflaircs  à  la  juuification  d'un  Biir, 
ne  dinunue  rien  par  elle-même  du  droit  de  celui  en  faveur  de  qui  ils  avoient  été  faits  :  tout  ^^)  voîcz  c^n- 
ce  qu'il  y  a,  c'eftque,  devant  les  Tribunaux  Civils,  on  implore  en  vain  l'autorité  du  Ju-  nejtasius,  de  um^- 
ce»  lors  que  l'on  n'a  pas  en  main  dequoi  faire  voir  ton  droit.  Mais,  dans  l'Etat  Naturel,  v.  pag!1uz.'^& ' 
2  fttffic  que  l'on  en  (bit  bien  afliiré  foi-même,  pour  pouvoir  légitimement  le  maintenir  &  ^("n/.Dcciam. 
&  faire  faire  raifbn,  quand  même  celui,  par  rapport  auquel  on  a  aquis  ce  droit>  le  nieroit  (a).  ^  ^^^ 

$.  DC  Lbs  Arbitres,  auffi  bien  que  les  Juges,  doivent  agir  avec  une  entière  irapartia^  i>cs  rémêim. 
lité,  lors  que,  fans  aucun  Serment  d'une  bu  d'autre  part,  les  deux  Parties  fbûtiennent prc- 
cifonent  le  contraire,  en  matière  d'une  choie  de  &it ,  c'eft-à-dire,  qu'il  ne  doit  en  croire 
ni  l'une  ni  l'autre,  mais  bien  examiner  les  indices ,  les  raifbns,  &  lespiédes  ou  les  aâes 
fidèles,  qui  peuvent  fèrvir  à  découvrir  la  vérité.  Que  fî  tout  cela  ne  fûmt  pas,  il  faut  pro- 
noncer fur  la  dépofition  des  Témoins^  qui  eft  une  preuve  (i)  de  moindre  force. 

U  £uit  que  ces  Témoins  fbienr  dans  des  fèntimens  d'une  fi  grande  indifférence  par  rap- 
port iuix  deux  Pairies,  qu'on  n'ait  pas  lieu  de  aoire  vraifèmblablemeut ,  qu'ils  facrifieront 
leur  coQ&icacc  ^  la  faveur,  à  la  haine,  ou  ^  quelque  autre  PafBon  (a).  Comme  donc  une  (a)  vokz  ôvitL 
Partie  peut  récufcr  les  (b)  parens  &  les  amis  de  l'aurre,  celle-ci  de  (on  côté  peut  récufcr  kgfi^îrttf!^^" 
fcs(i)  ennemis  déclarez.    Quelquefois  auffi ,  par  un  principe  d'Humanité,  on  n'eft  pas  i^ôcl^x^i/^ 
reçu  à  d^fitioh  dans  l'affaire  d'un  parent,  pour  n'être  pas  réduit  à  la  dure  néceffité  ou  de  op^xiiT"'^^' 
porter  témoig^iage  conrre  une  perfonne  que  l'on  aime,  ou  d'être  tenté  de  trahir  fà  con-  (b)  voiez  ^rif- 
Icience.  De  û  vient  encore,  que,  pzxmi  les  (c)  Remaim ,  Unjavoit  ni  Loi  y  ni  M  agi f-  n[c^ap.*vî! 
trot ,  qui  fit  ebliger  un  Client  à  for  ter  témoignage  contre  fin  ratron^  ni  un  Patron  contre  ù)  piutaréfue^ 
fin  Client.  Il  n'y  ctoitf^)  pas  non  plus  permis  de  mettreun  Efclave  à  la  qucftion,pourro-  S*"*  }*  ^îîi*** 
bliger  a  depoler  contre  ion  Maître,  non  feulement  par  la  ration  dont  j  ai  parle,  mais  en-  la  verfion de ms. 
core  (4)  parce  que  cela  auroit  èxpofé  les  Maîtres  à  fe  voir  trahis  par  leurs  Efclaves.  La  Loi  f^!'^,/*^Llb. 
de  (d)  At9Ïfi  veut,  qu'il  y  ait  pour  le  moins  deux  témoins  (c)  qui  dépofènt  dans  une  affiii-  v.'Tit/vu.cap. 
rc  :  .&.ce  règlement  eft  trcs-con(brme  à  la  Raifbn;  non  feulement  parce  qu'il  eft  plus  faci-  ^J: 
le  qu'un  fèul  Témoin  Ce  trompe,  ou  mente,  ou  fè  laiflè  corrompi^e,  que  non  pas  plufieurs,  xxxv,  s».  ZVur. 
mais  encore  parce  qu'un  Juge  habile  peut  découvrir  l'impofhue  des  Témoins ,  en  les  inrcr-  * vii,  s.  xix,  i  $> 
rogeant  fëparéraent,  au  lieu  qu'il  eft  plus  aifé  à  un  fcul  de  fè  tenir  fiir  fcs  gardes,  &  de  ne  jTs^(^g!)'^* 
pas  fc  couper  (e).  J'avoue  que  par  ccmoicn  quelques  crimes  échappent  à  la  vengeance  des  '''*•  Lib.vii. 
Tribunaux  Humains,  &  qu'une  bonne  Caufe  fc  perd  quelquefois,  parce  qu'il  n  y  a  qu'un  (e)^voi«  puik 

fèul  Hift.  Nat,  Lib. 

f.  IX.    (1)  TufAéML  KfiMiiê  ^  fAgLÇTUfiSh  Iri».     Ifduf ,  Cap.  XI.  Lucien,  in  v^/njToin.  II.  p.  «o,  Ed,  sAmJL  LypAt ,    \}^^^\  ^^}^ 

Orat.Vn.  Voicz auffi  la III.  &P/;i7o»,  furie  D/ci»/»r»*,  Ot^t.   de  ftcrê  oliv^  trunc*  j     PUut,  Bacfhid,    Au.  IV.    «l""toircdc 

pag.  7«^  A.  Edif.  P#wy:  comme  auflî  Lex  Wifi^th,  Lib.  Sccn.  VJl.  vcrf.  20, 2 1.  Ifocrat.  Trapexîtic,  p.  «34,  cr/^f f .    ^-J^'*'^  VCXl.j  U 

U:  Tit.  IV.  Cap.  UL  Edit,  Par  if.   ^riftot,  Rhetorsc.  ad  ^lexaniu    Cap.  XVII, 

(2)  Dans  la  Grande  Bretagne  ,  on  ne  lecerott  pas  au-  Gabriel  Sienita ,  de  urbibm  &  morikus  Orienralinm  ,  Cap. 
tttfois  le  témoignage  d'un  ^ngUit  contre  un  EceJJeis ,  UI.  L* Auteur  citoit  encore  ici  •  Lex  Wifigotb.  Lib.  V. 
ni  d'un  Ecepis  contre  un  ^nrleit,  \  caufe  de  la  haine  Tit.  IV.  Cap.  XIV.  Lib.  III.  Tit.  IV.  Cap.  X.  Lib.  VI.  Tit, 
irréconciliable  de  ces  deux  Nations.  Voiez  de  The»t  IV.  Cap.  UI.  Capitul,  CaroL  Lib.  VIL  Cap.  CCLXXX. 
LiT.  I.  Camhden^  fur  l'An  1585.  foûticnt  »  que  cette  EdiSum Régis  Theedortci,  Ca^t.XUVUl.XLlX,  Cl, 
coutume  n'avoit  lieu  que  ^ers  Izs  ftonciexes  des  deux  (5)  Cela  eft  auffi  de'cidè  dans  le  Cède,  Et  nunc  mani- 
Koiaumes.  fefie  fancimm,    ut  unius  omnine  tefiii  refponfio  non  attdia- 

(3)  Hormis  pour  caufè  d'incefte  ,    dit  CiceHn,  Orar,  .    tur,  etiamfi  fracUra  Curia   htnore  prtfulgeat.     Lib.  IV. 
/r«  Mitene ,  Cap,  XXIL  fur  quoi  voiez  les  Interprêtes.  Tit.  XX.  De  tefiibus ,  Lcg.  IX.  $.  i.    Voiez  auffi  Di^'^jh 

{^  Voiez  la  Harangue  de  CicefTn  poiu  Pejetérut^      Lib,  XLVUL  Tit.  XVIIL  De  tiuxftienibus ,  Lcg.  XX. 


ï  X4     Comment  fe  vuiieHt  les  différeHs  6fr .  Lnr.  V.  Chap.  XIBL 

icul  Témoin,  Mais  cet  inconvénient  eft  moindre»  aue  celm,  oè  l'on  ièroit  ezpo(2»  fi  ùè 
(f)  voiez  Vxiir.  biens  &  la  vie  de  tout  le  monde  dépendoienc  de  l'habileté  ^  mentir  &  de  Teffironterie  d'un 
ca***i^^'ii\*i  ^^  fcélérat  :  car  il  vaut  mieux  (ans contredit,  qu'un  petit  nombre  de  coupables  ne  (bienc 
i%)  Lib/xxiL*  p^  punis,  que  fi  plufieurs  innocens  étoient  injuftement  condamnez  (f).  On  peut  voir 
lus'  Lc^'u^iïi  ^^"^  ^^  ^%^fi^  (g)  1^5  autres  chofcs ,  qu'il  faut  obfcrver  dans  l'ulàge  des  Témoins.  AJoû- 
/nVi«>.^f*  1, 2,  ji  foiw,  que  la  dépofirion  d'un  (èul  témom  oculaire  eft  de  plus  grand  (6)  poids,  que  celle  de 
tt,?X;  Jf*^^^-    ^^  q^i  ne  parlent  que  par  oui-dire  ;  &  qu'ainfi  on  ne  doit  point  feire  (7)  fonds  fiir  le  té- 

XIV.  XXLXXIIL  •  *  5  *    •  s  »       r        r     I     r  •  j»  • 

XXIV,  voicz  ci-  nioignage  de  ceux  qui  dépotent  lur  la  foi  d  autrui. 

déOus ,  Uy.  m.  Comme  l'on  fait  prêter  icrment  aux  Témoins ,  la  iàinteté  de  cet  aéle  forme  en  letu:  fà- 
(h/ Voici  D^'  ^^^^  ^"c  très-forte  prcfomtion  de  la  vérité  de  ce  qu'ils  déponent.  Cq>endant,  à  ne  confi- 
nujih/ne ,  otzt.  détct  cjuc  Ic  Droit  Naturel,  rien  n'çmpcche  que,  maigre  leur  ferment,  on  ne  puiflc  les 
allfc w?/ voicl^  convaincre  de  feux-témoignage;  &' en  ce  cas-là,  le  jugement  fondé  fur  leur  dépofirion, 
«ump/4M»,  de  tombe  de  lui-même,  comme  le  portoient  même  autrefois  les  (h)  Loix  d* Athènes.  Mais  il 
fj^fin,  ^'^^'"^  feroit  abfurde  de  permettre  à  celui,  contre  qui  les  Témoins  ont  dépofé  avec  ferment,  de 
(i) voiczv^ icê-  rcnverfèr  ce  témoignage  en  jurant  lui-même  qu'il  cfl  faux:  car,  outre  que  par  là  on  don- 
w»*.^'*^*'^^*"  n^oit  occafîon  à  une  infùiité  de  parjures,  l'oppbfîtion de  ces  deux  Sermens  laiflcroit  l'at 

faire  aufli  obfcure  qu'auparavant  (i). 
Y/fJnunu!''''*'^'      §.X.  A  l'égard  de  rexécHtion  de  la  fintence^  je  n'ai  pas  grand'  chofc  à  ajouter. 

Dans  l'Etat  Naturel ,  chacun  peut ,  lors  que  les  autres  ne  s'aquittent  pas  volontairement 
envers  lui  de  ce  qu'ils  lur  doivent,  fc  faire  raifbn  lui-même  par  la  voie  de  la  force,  ou  avec 
le  fecours  de  fès  alliez;  &  nous  expliquerons  ailleurs  au  long,  en  traitant  de  la  Guerre, 
juiques  où  l'on  peut  poudèr  la  chofè.  Il  feut  feulement  remarquer  ici ,  que  l'on  devient 
maure  de  la  chofè  adjugée  par  les  Arbitres ,  non  feulement  lors  que  l'on  en  prend  pofIè£ 
fion,  de  quelque  manière  que  ce  foit;  mais  encore  lors  qu'au  défaut  de  cette  choie,  on 
fe  fàifit  d'une  autre,  qui  vaut  autant,  y  compris  les  frais  qu'on  a  été  obligé  de  Ëdre  pour 
vu.V^'"*  ^*P-  l'avoir:  car,  comme  le  dit  (a)  Grotius,  toutes  les  fois  ^ne  ta  Jujiice  Expletrice  ne  fe$n 
*'**  obtenir  la  chofi^  tjui  eft  die,  elle /è  porte  à  N(jHiv  aient,  qui,  moralement  parlant ,  eftcen^ 

fe  le  même.  On  j>eut  dire  encore,  que  naturellement  tous  les  biens  d'une  perfbnne,  qui 
doir  quelque  cho(e  à  une  autre ,  ou  parce  qu'elle  s'y  eft  engagée  par  Contraâ: ,  ou  parce 
qu'elle  a  entre  fès  mains  une  chofe  qui  lui  appartient,  ou  parce  qu'elle  lui  a  fait  quelque 
injure,  &  çaufë  quelque  dommage;  qî)e  tous  Tes  biens,  dis-je,  font  tacitement  hypothé- 
quez à  celui,  envers  qui  elle  efl  tenue,  en  forte  qu'il  peut  fè  paier  làrdeflîis,  fî  elle  ne  s'a- 
quitte  pas  de  ce  qu'elle  lui  doit  précifëment  &  dircdemcnt.  Et  il  n'eft  pas  obligé  de  ik 
contenter  de  garder  comme  en  gage  les  chofcs,  qu'il  prend  à  la  place  de  fa  dette:  car.ou** 
tre  que  fouvent  ces  chofcs-là  fcroicnt  à  charge,  fi  l'on  ne  pouvoit  en  diipofèr  abfolumentj 
ce  ne  fèroit  pas  être  paie,  que  d'avoir  fimplemcnt  la  earde  d'une  chofè,  au  lieu  d'une  au- 
,  tre,  que  l'on  devoit  recevoir  en  propre.    Mais  il  ne  faut  pas  manquer  de  déclarer,  à  quel 

dcflcin  on  fc  faifît  des  biens  de  fon  Débiteur,  fî  c'cfl  pour  les  prendre  en  paiement,  ou 
feulement  afin  de  les  garder,  &  d'obliger  par  là  le  Débiteur  à  nous  paier  plûtôr.  L'Equité 
ùysv  'tzDi  efi  ^^^^^^^  même  quelquefois,  qu  après  s'être  approprié  les  biens  du  Débiteur,  on  lui  don- 
Lib.  XLL Tif.u!  "C  le  choix,  OU  dc  nous  les  lalUèr,  ou  de  les  reprendre  eh  nous paîant  ce  qu'il  nous  de- 

l^i>/^"'/r  Le  \^^^'  ^"  ^^'^  ^^^"  *"  "^^^^  ^"^  ^^'^^  manière  d'exécuter  une  fentcnce  n'a  lieu  que  dans 
v"  Libf xLvnf'  l'état  de  la  Liberté  Naturelle  (b) ,  &  qu'elle  efl  incompatible  avec  la  nature  du  Gouverne- 
Tît.vm.Devi    ment  Civil. 

htaorum   rapt 9' 

«"T»    ïib' ur  (^^  ^'"''"  *-^  «fitléttui  tefih  Htiut ,   ^«41»  nuriti  decem,  e«5-*  'mxirwê^tjfijjott  dfuytyç^n^eu  to/u®' ,   «ùto»  /a»  /m<ç- 

L*.    ;,    *     y*  Vhm.  inTntcuL  Aft.  H.  Sccn.  VI.  Tcrf.  t,,  Tu/M/y ,  on  ^é/ctm  to  «T/jtairwe^or  nirtiç   ^ç  ts'  /«t^i^cj 

'  t^]  /J.r^^Va^  .  f^)  ^'^^  ^^  ^"i  s'obfcrvt,  au  jugement  dc    Philon  y  ta^ttf^tCu.  De  cenfufione  Uneuétmm,   P.  340.   B.  C.  eI 

LcgXin.  Lib.  <**»û«l«E^«sl>icnpolicc2,    Oy  x^r  Hfii  ^^^i^  rcîç  d-  Parif.                        J            ^               r     t 
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LIVRE    SIXIEME, 

OÙ  il  eft  traité  du  Mariage ,  du  Pouvoir  Paternel ,  &  des  droits 

d'un  Maître  fur  fes  Domefliques. 


CHAPITRE     PREMIER- 

2)i^  (Mariage. 

i'Ordre  veut,  qu'après  avoir  traité  des  Contrats,  &  de  tout  ce  qui  Combien  H  y« 
y  a  quelque  rapport,  nous  recherchions  avec  foin  l'origine  &  la  nature  cfetciaM*^^ 
du  Gouvernement  Civil ,  pour  développer  enfuite  les  maximes  du  Droit  Eut. 
de  la  Nature  &  des  Gens, qui  (uppofent  cet  établiffcment.  Mais,  comme 
on  ne  (àuroit  concevoir  aucune  forte  de  Gouvernement  qu'entre  plufieurs 
perfonnes,&  que  d'ailleurs, félon  le  témoignage inconteftable  de  TEcriiure  Sainte,  Dieu 
créa  d'abord  un  feul  Homme,  &  une  foule  Femme,  qui  furent  les  chefs  de  tout  le  Gen- 
re Humain;  avant  (i)  que  d'entrer  dans  la  matière  du  Gouvernement  Civil,  il  6ut  pzt^ 
Ict  A\i  Mariage  y  d'où  proviennent  les  F/7iw;7/w,  &  qui  eft,  pour  ainfi  dire,  la  pépinière 
des  États.  En  effet,  comme  le  Corps  Humain  a  divers  membres,  dont  chacun  en  parti- 
ailier  forme  une  e^ece  de  Corps  feparé  :  de  même  un  Etat  renferme  plufieurs  petites  So^ 
ciétejLy  les  unes  Simples  &  Primitives -^  les  autres  plus  Compojees.  Celles-ci  s'appellent  or- 
dinairement des  (a)  Corfs  ou  des  Compaçniesy  &  il  peut  y 'en  avoir  un  grand  nombre  de  (a)  CfUeiié^ 
différente  nature.  Les  premières  font  iculement  de  trois  fortes,  favoir,  celle  du  Mari^  & 
de  la  Femme \  Celle  du  Pére^  &  des  Enfans\  enfin  celle  du  Maître ^  &  des  Serviteurs^ 
ou  des  Efilaves.    On  les  appelle  Simples  y  parce  qu'elles  ne  font  pas  compofées  d'autre$ 
Sociétez  plus  petites  5  &  non  pas  à  caufe  au'il  n'y  entre  que  deux  perfonnes,  comme  fc 
l'imagine  mal  à  propos  un  Auteur  (b)  moderne.     Car  lors  qu'un  Père  a  plufieurs  Enfàns,  (b)  j,  friitrU, 
ôc  un  Maître  plufieurs  Serviteurs,  ou  plufieurs  Efclaves,  leur  Société  n'eft  pas  pour  cek  f'*"»;"?'''/^'»"- 
moins  fimple ,  que  s  ik  n  en  avoient  qu  un  leul.  i.  f ,  j,  '^ 

$.U. 

f.L  (i)  C'cft  ainfi  que  Platêti  dit,  que,  pour  faire      tutxSç  h  tî8««%  <»e^c  è^Soi^TA  Wm  <»^mi.    Dt  Leiih. 
4e  bonnes  Loix ,  il  faut  commencer  par  bien  \cgler  les      lâb,  IV.  pag.  135.  A.  EdiuWtsh.fifin^ 

Q.J    _  Ml. 
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Le Maiîige  eft  $.  II.  Dbpuis  quc  le  Gcncc  Humain  fôc  devenu  fujec  \  la  mort ,  il  auroit  fallu  né- 
GcwcHimîahu  ccllàiremenc ,  ou  auc  D  i e u  créât  fans  ccflc  tous  les  jocirs  de  nouveaux  Hommes,  ou 
(t)  voiez  Senec,  quc  U  tace  d'une  u  npbic  Créature  s'éteignit  dans  l'efpace  (a)  de  la  vie  d'une  perfbnne^  fi 
Hiffi^iju  T.46tf.  jç  Créateur  n'y  eût  pourvd  dès  le  commencement  (i)  par  h  différence  des  Sexes,  &  par  la 

fiicuké  naturelle  qu'il  leur  donna  de  peipétucr  leur  efpece.    U  leur  infpira  même  une  dou- 
ce éc*  faite  incliiiacMn  l'un  pour  4'auci^  ,  auffi  j^ien  -qu'une  grtfUlc  tendrcflc  ponr-kuc 
lignée,  afin  que  par  là  ils  fuucnt  portez  à  faire  fans  répugnance,  &  même  avec  plaifir, 
les  fonâîons  namrelles ,  d'où  déjpénd  la  cotièrvation  du  Genre  Humain ,  &  dont  on  (c 
feroit  aifément  difpenfë  fàos  cela,  ou  par  pure  négligence,  ou  pour  éviter  les  incommo- 
ft))ff4fi,<fe.#iffw.  ^'^^  ^^  ^^  igroflcflc,  &  les  embarras  de  l'éducation  d'une  famille.  On  a  même  remarqué, 
Scitnu\A},  VIL  que,  ^b)  Jam  mts  les  Animaux  généralement  ^  lesvlaijirs  de  VAmwr  fintflns  vifs  y  qtte 
Cap.  IL  çffi^  Jff  manger  &  du  boire. 

Si  Ton  peotêtre  $.  III.  L  A  première  Queftion  qui  (è  préfènte  ici  \  examiner,  c'eft,fi  ceux,  qui  (è  trou* 
o^iga^ti^i^de  ^^  d'ailleurs  en  eut  d'avoir  des  Enfans,  peuvent  être  dans  quelque  OUigàtion  de  fe 
femaxiei?         marier  ? 

Il  y  a  des  gens  qui  douoenc,  que  le  Mariage,  &  généralement  tout  ce,  à  quoi  Ton 
eft  poné  par  uh  déur  naturel,  comme,  par  exemple,  le  ibin  de  (à  propre  confervation , 
l'amour  &  l'éducation  de  fës  Enfans ,  puifle  être  mis  au  nombre  des  Devoirs  de  la  Loi 
Naturelle:  car  à  quoi  bon,  difènt-ils,  ordonner  ce  qu'un  Indinâ  naturel  nous  inipire  dé- 
|a  d'une  manière  aHez  forte,  &  allez  perfuafive ?  Mais,  bien  loin  qu'il  s'enfuive  de  là, 
que  le  Droit  Naturel  ne  prcfcrive  point  de  pareilles  cho^s,  il  faut  en  infiêrer  au  contraire, 
que  la  Narare  veut  qu'on  s'en  aqcritte  fon  exadcmenr,  puis  que  (c  défiant,  pour  ainfî  di- 
re, des  impreilions  que  la  Raifon  toute  feule  pourroit  faire,  pour  nous  porter  à  la  prati- 
que de  ces  devoirs,  d'oii  dépend  direâement  &  immédiatement  la  confervation  du  Gen- 
re Humain ,  elle  a  fait  venir  au  fècours  un  Inflinâ:  fî  puiflant ,  qu'il  efl  bien  difficile  d'y 
(a) voîez o^^iV»,  réfîfler  (a).  En  effet,  fî  l'on  n'étoitfbllicité  au  Mariage  par  une  inclination  naturelle  (b), 
fe^^Hdiiemliu  ^^  ^^  (0  l^hommc,  qui  voulût  s'embarraflcr  du  foin  de  mettre  au  monde  des  enfans,  qui 
9^2.  à-fe^f.       foumiflènt  toujours  matière  de  peine  &  de  fbucis,  &  fbuvent  même  de  grands  .chagrins? 
fil. ^nJMef.TerC,  ^^^  ^^^^  ^  voiaJit  ofaligé  pour  cet  effet  à  des  fondions  naturelles ,  qui  ne  font  pas  en  el- 


c^D'itt' u^i'x-  ^^  '^  Nature  y  &  les  maximes  de  la  Raifin\  que  même,  en  plufîeurs  rencontres,  ces  deux 
ufn\  ïi%nt4igne  ^  chofès  fout  diamétralement  oppofecs^  &que,  toutes  les  fois  que  l'Inflinft  répugne  à  la 
cfap.'v!'*^*  ^^   Raifbn ,  il  faut  le  réprimer  avec  fbin  :  en  quoi  paroit  principalement  la  force  d'efprit  &  la 

grandeur  d'ame.  Mais,  quoi  que  llnfUnâ:  fèul  ne  oroduife  par  lui-même  aucune  Obliga- 
tion; il  arrive  néanmoins  Quelquefois,  que  l'on  eft  tenu  de  faire  une  chofè,  à  laquelle 
on  étoit  d^a  porté  par  l'Inftinâ  (i).    Ainfi  rien  n'empêche  qu'il  n'y  ait  quelque  Obliga- 
tion 

$.  u.  (i)  Quelques  Théologiens  aiaiu  chicane  nôtre  que  fi  elle  demeuroît  dcTerte. 

Auteur  lur  <t  qu'il  dit  id,  voici  €ommentil  7  répond  $.UI.  (i)  Et  les  femmes,  ne  feroient  elles  pas  anti 

^daasfon  Sfecimen  CtntfverJUrum  cirtitf^s  NmturétU  6iC,  à  leur  tour  rebutées  par  bien  âcs  chofes  }   Voiez  Mr. 

Cap.  III.  |.  7.  Comme  Dieu,  qui  connoit  tout ,  avoir  BayU ,  dans  Tes  Nouvellts  Ltttrts  au  fujet  de  la  Critifue 

titfù. ,  que  l^Honune  deviendroit  inévitablement  fujet  du  Calvinifmt  du  P.  MMimbpurg  ,  Lett.  XYL  8c  PEjfki 

la  mon,  il  di(po(à  dès  le  commencement  les  chofès  fur  i* EnNndemtat ^  pat  M^uLtek^i  Liv. IL  Chap. XXL 

de  telle  manière ,  par  fa  Sagefle  infinie ,  que  la  diverilté  1. 14* 

4esSézes  ^t  être  d*ufage,  fie  dans  l'état  d'intégrité,  (2)  Avec  tout  cela,  ajoûtoit  nôtre  Auteur,  une  mé- 
fie dans  Tetat  de  corruption.  Dans  l'état  d'intégrité  ,11  re ,  qui  tue  Ton  fruit ,  né  hors  du  Mariage ,  pour  s'é- 
devoit  naître  de  là  une  poftérité  falnte ,  qui  augmentât  pargncr  le  deshonneur  auquel  elle  feroit  czpofét ,  ne 
le  nombre  des  adorateurs  de  Dieu.  Mais ,  après  le  pé-  laide  pas  de  pécher  contre  le  Droit  Naturel ,  quoi  qu'el- 
ché ,  il  devoit  naitre  une  race  corrompae,  afin  que  la  le  étonfiieun  inûinât  par  un  autre ,  je  veux  dire,  laten- 
Mort,  qui  eft  une  fuite  du  Péché,  ne  détruisit  pas  en-  drelfe  maternelle  parla  crainte  du  17»'^»  iir4-r-9ii  /  quoi 
fièrement  le  Genre  Humain  dans  l'efpace  d'une  feule  qu'en  penfe  Grafwin^ei ,  dans  fon  Commentaire  fur  Gf 
.génération  )  le  Créateur  ne  jugeant  pas  \  propos  de  for-  tins,  Lib^L  Cap.  I.  5.  it.  Car  ce  qui  devoit  mettre  en 
•  mer  une  nouvelle  tige  d'Hommes  innocens ,  fie  aimant  ftïrcté  la  vie  de  l'enfant  ,  ce  n'étoit  pas  feulement 
mieux  voii  la  Texte  habitée  par  des  gens  çtuompus»  ViaftmGtauxutl,  ou  Tamour,  pouxainu  dire,  machir 

nal 
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tion  de  taqoer  \  la  prop^ation  de  ion  efpece  :  en  ibrte  pourtant  que  \  comme  la  fécon- 
dité (d)  ne  dépend  pas  de  nous»  un  Man  &  une  Femme  >  oui  vivent  dans  l'union  conjo-  ià)  yolttCenef: 
gale,  ont  aum  bien  &tisfait  à  la  Loi  Naturelle»  lors  qu'il  ne  leur  eft  né  que  peu.  ou  point  ^^Jll*t\t'*^^'' 
d  EnhmS)  que  s  us  le  voioient  une  nombreule  lignée. 

$•  IV.  Mais»  pour  traiter  cette  madère  avec  ordre,  il  faut  d'abord  po(èr  comme  un  u  eft  contre  le 

Erindpe  certain,   à  mon  avis,  que  tout  ulage  des  parties  namrelles  dans  lequel  on  acfcVwvkMi- 
\  propolè  nmquement  un  plaifir  fale  &  brutal ,  répugne  manifeftemeut  au  Droit  Na^  quemeat^poux^Ie 
tureL    En  ctfct,  plus  les  aiguillons  de  l'Amour  font  vifs,  &  plus  la  Loi  Naturelle  doit  ^J^'ctoîëeïïl" 
aller  au  devant  des  défbrdres  qu'ils  pourroient  cauièr  dans  la  Société,  &  les  faire  (êrvir  au  Ug^mûm^. 
contraire  à  unir  étroitement  les  hommes.    Ainfi  elle  ne  peut  que  condamner  ces  paifions 
abominables,  qui  ont  pour  objet  des  bêtes  brutes  (i),  ou  des  perlbnnes  de  même  fëxe; 
&  même  la  conjonâion  naturelle  des  deux  (éxes  (i) ,  qui  n'a  pas  pour  but  la  propagation- 
de  l'e^ce.  Car  il  eft  clair,  que  fi  une  fois  tout  le  monde  généralement  venoit  à  êtreper- 
(badé,  que  les  parties  deftinécs  à  la  génération ,  ne  nous  ont  été  données  ope  pour  le  plai^ 
fir,  &  que  l'on  s'xn  (èrvit  tmiquement  dans  cette  vue  &  à  cet  uiàge  (3),1  ordre.&la  tran- 
quillité ne  pourroient  pas  k  maintenir  dans  la  Société  Humaine.  Il  n'en  faut  pas  davanta- 
ge pour  faire  voir,  que  tout  cela  eft  défendu  par  le  Droit  Naairel  :  car,  comme  le  dit  {^y  otmhhiéutdi 
très- bien  un  Théologien  Anglois  (a),  rien  de  ce  cjui  nefem  être  recherché  &  frasiqué far  ^'  ^^s-  ^*^* 
tms  les  Hommes^  ne  fiutrùit  Pajfer  four  conforme  a  la  Raifon.  ^^'  ^'  ^'  ^^' 


faj/êrfOMr 
§•  V.  Si  l'on  réfléchit  attentivement  (iir  la  coQftimtion  de  la  nature  humaine,  on  recon-  La  propagation- 

...^  du  Genre  Hu- 
noitra  main  ne  doit  fe 

pwtfli  TêrnicéuUn  étoît  regardée  parmi  le  commun  det  I^^^J^^^}^ 
Paient  comme  une  p««4ii//#,  ou  plutôt  comme  une  cho-  ^^^JZ^^u 
fc  entièrement  indifférente.  Voiez  PUm^rurculien,  AÔ.  *"»^^  '«6*^- 


naldela  mère,  mais  encore  la  Loi,  oui  condaranerho- 
micide,  fie  à  plus  fbneraifon  le  paixtcide.  Cette  mère 
dénaturée  devoir  favoir ,  que  la  mort  d'un  pauvre  en- 
fant, né  en  conféquence  d'un  ade,  auquel  elle  avoir 
donné  ion  conlèntement ,  étoitnn  bien  plus  grand  mal, 

^oue  la  perte  de  fa  propre  réputation.  Si  elle  ctoit  plus 
lenfible  à  l^in^ume,  qu'aux  plaiiirs  de  TAmour,  ou  à 

,1a  tcndrefle  maternelle }  ilfaUoit  feconfulter  là-deiTus, 
avant  que  d'accorder  les  dernières  faveurs  à  un  Galant. 
Xc  rentant  ne  mérite  pas  de  mourir ,  pour  empêcher 
que  le  crime  de  ùl  mère  ne  devieiyne  public. 

f.  IV.  (r)  Piine  regarde  ces  deux  forres  de  conjonc- 
tîons  infâmes,  auffi  bien  que  Tavortemcnt  que  les  fem- 

jnes  provoquent  par  des  drogues,  pour  cacher  leur  man- 
vaiiê  vie  i  comme  des  crimes  contre  nature ,  8c  plus 
quebeftiaux.  Im  hemiimm  rentre  marihus  divtrticuléL  Fe- 
ntris  txtegùdts ,  •mnis  fietere  néUmrét  :  fmminis  vête  siêr" 
Mw.  ^mmtmm  im  bue  fdtte  mmltê  tfcenti»res ,  susm  fera 
fwmml  Hift.  Kat.  Lib.  X,  Cap.LXlU.  Voiez  Fh9cpltde\ 
a^fehtB,  Orat.  in  Timsrch,  Die  Chrjfefem,  Oiat.  de  put» 
tbrèt,  SsérdtTf  Port.  IX.  apud  Tbem.  Hyde,  MarttaL  Lib. 
L  Epigr.  XCI.  Dans  le  Pereu ,  (au  rapport  de  GarciUJpe 
de  U  Ky4,  dans  fon  Hifieire  des  Tntst  Liv.UI.  Chap. 
XUL  )  le  nom  mdme  de  Sedemit  étoit  tellement  en 
horreur,  que,  fi  dans  la  chaleur  d'une  querelle,  on 
avoir  reproché  ce  vice  \  quelcun ,  on  paflbit  pour  des- 
honoré pendant  quelques  jours..  Cependant  U  étoit  fi 
commun  parmi  les  anciens  Creet ,  que  PUten  {de  Legih. 
L3).  VU.)  trouve  fort  difficile  de  le  bannir  de  fa  Hépu- 
blique.  Les  Tma  même,  oui  le  déteftent  d'ailleurs, 
le  permertent  \  l'égard  des  oeaux  sarçons  qu'ils  font 
prilonniers  i  comme  fi  la  Guerre  leur  donnoit  droit 
^en  di^(êr  ^  leur  fantaifie.  Scifie  ^mminu,  Difc. 
Lib.V.  Cap..V..  Au  refte,  j'avertis  ici  une  fois  pour 
tontes,  que  ,  dansée  Chapitre  ,  l'ai  été  obligé  non 
feulement  de  rei^voier  ^  la  marge  quantité  de  citations 
inuiles,  mais  encore  de  mettre  dans  les  Notes  bien  des 
temarques  horsdltuvre,  fur  tout  purement  hidoriqucs, 
en  les  abrégeant ,  autant,  qu'il  mH  été  pofiible ,  fans 
néanmoins  retrancher  aucune  penfèe  de  l'Auteur.  C'efi 
■n  des  endroits  de  l'Ouvrage,  où  il  prodigue  le  plus  une 
érudition  mai  placée ,  £c  mal  digérée. 

(a)  Cc^cuéêait  amadc  xemâtquoit  r^utdu,  la 


L  Scen.1.  verf.  jj.  &  fe^^.  ^intiiian,  Dedam.  XIV. 
Les  Doâeurs  Juifs ,  au  rapport  de  Seiden ,  (De  y,  N.  & 
Cent,  fec,  Hebr,  difcipi,  Lib.  V.  Cap.  IV.)  prétendent  auflî, 

Î|u' avant  la  Loi,  ces  commerces  vagues  étoient  permis, 
oit  uniquement  pour  le  plaifir,  ou  même  pour  Tinté* 
têt.    Les  Païens  ne  les  aèchargcoient  pourtant  pas  de 
toute  note  d'infamie.    Voiez  ce  qui  a  été  dit  ci-deflus  , . 
Liv.UL  Cha^.VU.  |.  S.  8c  Tacit,  AnnaL  Lib.U.  Cap. 
LXXXV.   Mais  cet  abus  étoit  toléré  parmi  les  Peuples 
naturellement  enclins»à  l'Amour ,  pour  mettre  en  mre- 
ré  l'honneur  des  Femmes  &  des  Filles  chafies.   Et,  fi> 
les  honnêtes  gens  regardoient  comme  une  chofe  fort 
louable  ,  de  n'avoir  eu  commerce  qu'avec  fa  propre- 
ieoame  $  on  pardonnoir  aifément  i  la  jeunefiè  un  peu 
de  galanterie  &  de  débauche.  Voiez  Cieer.  Orat.  pre  Ce* 
/!•,  Cap.  XVII,  &  fcqq.  EpiSet.  Enchirid.  Cap.XLVH. 
Volez  encore  fur  cette  matière  un  grand  paflàge  de3f»- 
fenius ,   dans  Stebee  ,.  Serm».  VL  &  fur  tout  Gretius  fur 
Matth,  V,  17.    Les  Mahometdns  croieqt  que  la  Foruica^ 
tion  avec  des  femmes  Blclaves  eft  permile.  *  Mais  les  /»- 
diensy  (au  rapport  de  Pirrr*  i<W/«  Kc/Zr,  Itiner.  Part.UL) 
condamnent  entièrement  la  fimple  Fornication ,  com« 
me  un  grand  péché.  Plmtdrftte  (dans  fon  Traité  des  Ver^ 
tus  des  Femneet)  remarque ,  que ,  quoi  que  l'Ue  de  Chies 
foit  fameufc  par  le  grand  nombre  de  belles  femmes,, 
qu'elle  produit ,  on  n'y  vit  pendant  fept-cens  ans  aucua^ 
adultère,  ni  aucune  Fornication. 

(3)  Lachofe  eft  claire  d'elle-même,  8c  la  matière  ne 
permet  pas  de  s'y  étendre.     Te  fuis  furpris  »  que  deu:^ 
ProfeireursdeH4//en.54x#,  (Tailleurs  très-zélez  parti*: 
fans  de  nôtre  Auteur ,  aient  fi  facilement  accordé.,  que ,. 
par  le  principe  de  la  Sociabilité ,  on  ne  fauroir  prouver  , 
que  la  Beftialué ,  la  Sodomie ,  les  commerces  vagues  ficc. . 
en  un  mot  tout  ufage  des  Parties  naturelles  uniquement - 
pour  le  plaifir ,  foit  contraire  au  Droit  Nature] }  fi^que , 
pour  prouver,  qu'il  y  a  du  crime,  il  faut  avoir  recours  s 
a  du  Loix  Divines  purement  Pofitives  8»  Univerfelles. 
Voiez  Cbriftian,  Tbeméf.  In  fit.  Jurifp.  Divin,   Lib.  UL 
Cap.  U.  8c  7.  Frid,  Lndevici  delinestte  Hifieri*  Juris  Dr- 
V$»é HêfmâUs t.&  feâtivi  VnivtrCûlis >  S*  xo|. . 
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noitra  encore,  qii*il  n*cft  nullement  convenable,  que  la  propagation  de  Tc/ppcc  fc  hSc 
par  des  (i)  conjonâions  vagues  &  licentieufcs ,  quand  même  les  perlbnnes,  qui  ont  com- 
merce enièmble,  ou  du  moins  Tune  des  deux,,  auroicnt  intention  de  menre  des  Eufans 
au  monde.  Certainement  il  n'y  auroit  pas  ed  grande  différence  entre  l'Homme, &  les  Bc- 
W  Voî«  nrj^   tes  (a)  brutes ,  (ans  les  Loix  du  Mariage ,  dont  on  voit  même  quelques  traces  parmi  cer- 
u  réflciion  que  taines  fortcs  de  Bêtes.  Il  y  auroit  eu  dans  le  monde  un  bien  plus  grand  nombre  de  qucrcl- 
^^«tfi/wij,    les  au  fiijet  des  bcUes^ femmes,  qu'on  ne  voit  de  combats  entre  les  Taureaux  :  cet  animal 
IX.  ca^ÎLp!^    n'étant  (enfible  aux  aiguillons  de  i'Ampur  que  quand  la  Vache  veut  porter,  ce  qui  n'arri- 
€60.  B(L  Lm^i   ve  qu'une  fois  l'an  j  au  lieu  que  l'Homme  cft  porté  en  tout  tems  à  fatisÊiirc  fcs  défirs. 
feM^bicn^Sa-*".  Cette  confufionde  fémences  ne  (croit  même  guéres  propre  ^  la  propagation  de re(pccc:  car, 
miacz,  ne  font   fi  une  Femme  n'accordoit  (es  faveurs  qu'à  un  (cul  Homme ,  ce  lèroit  une  e(pece  de  Mariai 
^^^^^  gc.  D'ailleurs,  quand  les  Femmes  font  groffcs,  elles  font  fujcites  à  bien  des  incommodi- 

tez,  &  elles  ont  grand  bclbin  de  (ècours.  Mais  où  eft  l'homme  qui  voulût  s'embarradèc 
du  foin  d'une  femme ,  s'il  ne  la  croioit  pas  grofle  de  fon  kàt  ?  Et  le  moien  de  s'en  a(IArer» 
hors  du  Mariage?  Il  faut  audi  bien  des  foins  &  de  la  dépen(è  pour  élever  des  Enfans,  à 
quoi  une  femme  (cule  ne  fauroit  foffire.  Or  quel  homme  feroit  d'humeur  de  fe  chaîner  de 
Ç))yoicz ^rz/ftf.  1  édncation  d  un  Enfiint,  qui  ne  (croit  pas  de  lui?  Et  comment  reconnoitroit-il  les  (ien$,fi 
c^!u'.  ^ictt  '^5  femmes  croient  communes?  car  c'cft  une  marque  bien  équivoque,  que  la  rcdcmblan.- 
Damafc.  de  mar.  cc  du  vifàgc  (b) ,  for  laqucIlc  Ics  aucicns  Grecs  &  Romains  feifoient  tant  de  fonds.  Enfin, 
élTii^rliilTi  ^omme  faiis  les  Loix  Matrimoniales  on  ne  fauroit  concevoir  des  Familles  diftin6les,ni(ins 
The^crit.  layii.  les  Familles  aucune  Société  Civile;  deux  choies  néanmoins,  d  oii  dépend  tout  l'ordre  de 
îv['oî vTVmH  '*  ^*^  Humaine  :  il  eft  clair,  que,  (àjis  le  Mariage,  tous  les  Hommes  vivroient  di(per{cz 
u.  catuiLEpé''  çà  &  là,  &  d'une  manière  à  peu  près  audi  fauvages ,  que  les  Bêtes  (i).  Ajoutez  à  cela> 
thaLjmi.  & Msi'  ^^ç^  ç^^^^  |g  Mariage,  n'y  aiant  point  de  parenté  bien  diftinfte,  il  ne  fauroit  non  plus  y 
(c)7ir^/i».Lib.ni.  avoir  de  patrimoines;  de  forte  que  par  là  on  banniroit  de  la  vie  une  grande  partie  des 
s^^vt^ml^l^fr.  avantages  qui  contribuent  à  rcntrefenir,  ou  à  l'embellir;  comme  il  paroit  par  l'exemple 
Mium^ssu  &*  des  Parthéniensy  dont  parle  l'Hiftoire  ancienne  (c),  Icfquels  ne  (àchant  oui  étoit  le  père 
rIu^''c/'xx^  ^^  chacun,  &  n'aiant  point  de  fucceCîon  à  recueillir,  furent  contraints  d'abandonner  leur 

'  '•^'     ^'     '    Patrie,  &  d'aller  chercher  fortune  ailleurs  (3). 
maîrdcV^LoI»        ^*  ^''  L'ordre  de  la  Société  Humaine  demandant  donc  manifèftement,  que  lapro-' 
Civiles  fur ro-    pagation  de  re(pece  (è  fade  (èlon  les  Loix  du  Mariage;  il  faut  voirpré(cntement,  (î  l'on, 
biigation  de  fe    cft  daus  quelaue  Obligation  de  (c marier, &jufqu*où  elle  s'étend  par  rapport  à  chaque per- 
maiiet.  fonne,  qui  eft  d'un  âge  &  d'une  conftitution  propre  au  Mariage.  Les  Loix  Civiles  déplu* 

W  voiez5rWf».  ficuts  Pcuplcs  ont  fait  là-de(Iiis  divers  réglemens.  Les  Dodeurs  Juifs  (a)  étendoient  fort 
j!e»  Mutin? de  fi'  }^^  ccttc  Obligation  à  l'égard  des  Hommes,  en  vertu  de  ce  précepte  (b)  divin:  Croiffhx^^ 
ùhut  Hehr.  pa«.  é' multipliez, y  &  ils  alloient  jii{qu'à  traiter  d'homicides,  ceux  qui  négligeoient  de  vaquera 
(b)  a'S.Ï  2«.  la  propagation  de  leur  e(pece  (c).  Mais  ils  ne  s'accordent  pas  bien  entr'eux  pour  ce  quirc- 
cc  n»cft  c]u'une  garde  les  Femmes.  Il  y  a  beaucoup  d'apparence  qu'ils  difoicnt,  que  les  Femmes  ne  de- 
voicz  Mr.  L#  voicnt  pas  le  marier  preciiement  en  un  certam  tems,  comme  les  Hommes,  parce  que  cc- 
cierf.  h  ne  dépend  pas  d'eUes;  mais  qu'au(fi.tôt  qu'il  (è  préfèntoit  un  bon  parti, elles  étoient  in- 

(c)  Ltt  Efeniens         •           r           T                     '                n                         ^  l                                         r                              difbcil- 

pourtant  rcnon-  uiij^ii- 

çoicnt  entière-        $,  V.  (i)  Cc'toit  la  vie  des  anciens  habitans  de  V^t-  H^e  fente  derivatd  tlâdet 

ment  au  com-    fif»«,  avant  Carter,  qui  abolit  la  communauté  des  fem-  In  patriam  Mulum^me  fluxif» 

mercedcs  fcm-    mes,  fie  établit  le  Mariage  d'un  avec  une;  d'où  vient  Lib.m.  Od.  VI.  verf.  17.  à'fesf. 

mes.  Voicz  Plin.  qu'on  le  rcprcfcntc  comme  aiant  deux  vifages ,  foit  par-  ^  Nôttc  fiecle  à  fécond  en  vices  a  ptemierement  corrom- 

H,  N,   Lib.  V.    ce  que,  depuis  fes  Loix  Matrimoniales,  chacun  pou-  „  pu  les  Mariages ,  les  Familles ,  lesMaifons,  ficc*eftde 

Cap.XVU.  fie  5#-  voit  connoitre  fon  père,  aulfi  bien  que  fa  mèrcj  ou  ^  „  nos  fréquens  adultères  qu'eft  fortic  cette  foorce  de 

/iff.CXXXVm.  caufcque,  par  le  lien  du  Mariage,  il  unit,  pour  ainfî  „  maux,  qui  a  prefque  fnbmergé  tout  le  Peuple,fic  inondé 

dire,  deux  pcrfonnes  en  un  fcul  8c  même  corps.  Voier  „  nôtre  Patrie.  J'ai  fuivi  la  veâon  de  hlx.  Dseier. 

sAthen.  Lib.  XllL  Cap.  L   Nonnut,   Dtonyf.  Lib.  XLL  (3)  On  peut  rapporter  ici  la  plûpan  des  chofes  qne 

Tcrf.  3lt2.  Ton  dit  contre  la  communauté  des  femmes  de  la  Repu- 

(2J  Heraee^attrihtic  les  malheurs  de  R§me  ôc  les  gucr-  blique  de  Piste»,  Voiez  plos  bas ,  5.  m.  fie  Stek.  Serra. 

tes  civiles  à  la  violation  des  Loix  Matrimoniales.  LXV.   Céth^d^i ,  Roi  de  Perfe  aiant  voulu  en  établir  Is 

Fttcunda  tulp*  fecuia.  nuptiat  mode  dans  fes  Etats ,  fiitdéthrôné  par  fes  Sujets.  Pr*^^» 

Primum  inquinévire  9  &  lennt ,  ir  de/tns  :  Hiâ.  Ttif,  Lib.  I.  C^p.  V.  ^dtkééUy  Lib.  XV. 
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diipen(àblemcnt  obligées  de  travailler  de  leur  côté  k  la  propagation  de  leur  efpece.  Ljctir^ 
fue^  ce  fameux  Légiflateur  de  Lacédémone^  établit  (d)  une  note  d'infamie  fotir  cenXy  tjm 
refn/er oient  de  fe  marier.  Car  tl  lettr  et  oit  défendu  de  Je  trouver  à  ces  exerctces  ftélics  ^  où 
les  Filles  comhattoient  nHes\&  les  Magiflrats  les  contraigmient  défaire  le  tottr  de  la  Place 
tout  nudsy  au  fins  fort  de  l'hiver  y  en  chantant  une  chanfon  faite  contr*euXy  où  ils  dt/iient 
en  Propres  termesy(]utls  Jouffroient  jujlement  cette  feine  ypour  avoir  défobéi  aux  Loix,  Quand 
ils  devenoient  vieux  y  ils  étoient  prtvex,  des  honneurs  y  des  Joins  y  &  des  r  effets  (e),  que  les 
jeunes  gens  rendaient  à  la  vteillejfe.  A  Athènes  y  auffi  bien  qu'a  Lacédémoney  il  y  avoit  des 
aûions  enjufticc  contre  Tf)  ceux  qui  vivoient  dans  le  célibat,  ou  qui  (cmarioient  trop  tard  (g). 
La  Loi  Pappienne  Poppeenne{i)dcs  Romains  affignoit  à  ceux  qui  pcenoient  femme,  des  ré- 
compen(ès  &dcs  avantages, dout  elle  privoit  ceux  qui  n'étoientjpas  mariez, impofànt  mê- 
me aux  derniers  quelque  efpecc  de  punition.  Les  Empereurs  (1)  Chrétiens  abolirent  depuis 
cette  Loi,  &  il  y  a  beaucoup  d'apparence,  que  ce  fut  à  la  (bllicitation  des  EccléHaftiques. 
De  tout  cela  il  s'enilût,  qu'il  n'eft  pas  permis  de  faire  (3)  Eunuque  qui  que  ce  fbit,  du 
moins  (ans  (on  confèntement  :  auÇi  l'Empereur  Domitien  le  défendit-il  par  une  Loi. 

$.  VIL  *  M  A I  s ,  à  confidérer  purement  &  Amplement  le  Droit  Naturel,  tout  ce  que 
l'on  peut  dire,  c'eft,  que,  le  MariAge  étant  le  fondement  de  la  Société  (i),  chacun  cft  vé- 
ritablement obligé  d'entrer  dans  cet  engagement*,  de  telle  (brte  néanmoins  que  l'ObligOr- 
tion  de  (è  marier  n'eft  fondée  que  fur  une  Loi  Affirmative,  indéterminée,  &  qui  n'obli- 
ge pas  chaque  peribnne  indifpenfàblement  &en  tout  tems  :  car  les  Loix  Affirmatives  fup- 
poient  toujours,  que  l'on  ait  une  occaiion  favorable  de  les  pratiquer.  Or  l'occaflon  favo- 
rable, qui  met  dans  l'Obligation  4^  fè  marier,  ne  dépend  pas  feulement  de  1  âge,  ou  des 
facultez  naturelles,  nécclTaires  pour  la  génération;  il  faut  encore,  pour  cet  effet,  que  Ton 
trouve  un  parti  honnête 5  que  l'on  ait  dequoi.  entretenir  (1)  une  Femme,  &  des  Enfansv 

& 


(d)  rlwarch.pig, 

Î8.    £d,  Wtch. 
*ai  fuiTi  Mr. 
Dscîer, 

(e)  Voicz  ce 

3o*on  raconte 
e  Vereyllidss^ 
ihii.  ÔC  in  xA- 
pepbth.  Lsc§m, 

(f)  'Ay^tfjiiu   Kfi 
o^rytt/jtiit  //xxi. 
5FW.P«//«x,Lib. 
lU.  Cap.  «%i  À- 

(g)  Voicz,  fur 
cette  obligation 
de  fe  marier, 
Stob,  ScitïLhJiV. 
Varr.    lo    Le^9 

nium ,  in  £«ffii- 
chare  :  ^rrian, 
Epia.Lib.lILC. 
yU.Phtlipp.BMid, 
de  idêloL  GentiU 

f^it.  II.  Cap.  nu 

Strab.  Lib.VlL 
pag.  205- 

♦  Jufques  oh  s'é- 
tend ce  que  la 
Loi   Naturelle 
prefciic  l^dcP 
fus. 


f .  VI.  (1)  Voicz  Jufe  Lipft ,  dans  fes  Excurfiti  fur  T^i- 
iite  »  Lib.  111.  Annal.  Cap.  XXV.  &  Jaques  Godefrêi, 
Voicz  audî  Val9T,  Maxim,  Lib.  II.  Cap.  IX.  feftut ,  au 
mot  Vxoriitm ,  avcc  les  Notes  de  Scaii^er ,  &  de  Mr.  Da- 
der:  &  la  Haianguc  de  CejMr^  dans  Di»n  Cdffusy  Lib. 
'  LVL  Meteilms  te  Sumidinne  haranguant  un  jour  le  Peu- 

Î»le  Romain ,  pendant  qu  il  ctoit  Ccnfeur ,  exhorta  tout 
c  monde  a  prendre  femme.  Si  fine  uxore ,  £luiriîet ,  ff" 
*  femut  ejft ,  9mnet  ta  m«UfiiA  careremm  :  fed  éfaoniam  ira 
Natura  traiidity  ut  nec  cum  illis  fatts  commode  ^  nec  fine 
mit  ullo  mode  vivt  pojfit  }  fuLuti  perpétua  ,  pfttiuî  quàm 
hrevi  voluptati  confulendum.  „  Si  nous  (>ouvions  vivre 
„  fans  femme ,  Meflîeurs ,  nous  nous  palier  ions  tous  de 
w  cette  incommodité.  Mais.,  puisque  la  Nature  a  cta- 
„  bli ,  que  l'on  ne  pourroit  m  vivre  avec  elles  fans  quel- 
n  que  incommodité ,  ni  fc  palier  abfolumcnt  d'elles , 
„  il  faut  faciifier  un  court  plailir  a  la  neceillté  de  la  vie. 
^.  Geltius  ,  Lib.  L  Cap.  VI. 

(2)  Voiez  Cod.  Lib.  Vlli.'  Tit.  LVHl.    De  inprmandit 
pSHisceelihstùi,  ÔCC.  oC  Sot.omen^  Hiil.  Lccl.  Lib.I.  Cap.IX. 

(j)  Voiez  Suétone ,  dans  la  vie  de  cet  tmpereur ,  Ca», 
Vil.  avec  les  Notes  de  Torrentiust  Ôcde  Cajatthon,  No- 
tre Auteur  s'amufoit  ici  à  eutafler  plufieurs  pailagcs ,  où 
Tufage  de  faiie  des  Eunuques  cil  coadanmé.  Voiez  Deu" 
tenn,  XXlIl,  i.  Jofeph.  Antiq.  Jud.  Lib.  IV.  Cap.VllL 
Martiai.  Lib.  VL  Epigr.  II,  è^ntiliati,  Inft.  Orat.  Lib. 
V.  Cap.  XII.  Eufei.  Prétp.  Evan^.  Lib.  VI.  Cap.  VIIL 
Dige/i,  Lib.  IX.  Tit.  U.  sAdLe^.  ^^mtl,  Lcg.  XX VIL  $,  2«. 
NovelUCXLXh  De  his^  ffi  eunuthft  factunt,  Au  rcftc, 
ijoùte-t'il  >  la  principale  raifon  pourquoi  les  Rois  de 
rorient  voulurent  avoir  des  Eunuques  à  leur  fervice, 
c'eft,  (félon  Xénophên  r  Cyrop. Lib. VIL  pag.  11  tf.  £i. 
U.Sttph,  fie  HetiodoTe,  ifithiop.  Lib.  VUI.  in  fine)  qne 
n'aiant  ni  cnfans ,  ni  parens ,  ils  donnent  toute  leur 
afTedion  an  Prince ,  qui  leur  a  confié  le  foin  fie  la  garde 
delà  peifonnc,  fie  dont  ils  font  les  jeux  ^  &  let  oreilles^ 
Outre  que  les  Rois  pouvoicnt ,  pat  ce  moicn  1  s'appro- 
ToM.  IL 


prier  plus  aifément  la  fucceflîon  de  ces  fortes  de  gens ,. 
qui  ne  laiilbient  point  d'héritiers.  D'autres  difent ,  que, 
comme  le  nombre  des  hommes  cft  plus  grand,  ou  du 
moins  aufli grand  que  celui  des  femmes,  cela  a  donné 
occafion  de  taire  des  Eunuques  dans^  les  lieux ,  oîi  la  Po- 
lygamie cù  permife.  D*autres  prétendent ,  que  leur  ori- 
gine vient  du  droit  de  la  Guerre  j  le  Vainqueur ,  au  lieu 
de  tuer  les  vaincus ,  comme  il  le  pouvoir ,  leur  aiant  oté 
la  fource  de  leurs  inclinations  particulières,  fie  des  liai- 
fons  de  la  parenté ,  pour  leur  confier  plus  furement  la. 
garde  de  fes  biens.  Les  Eunuques ,  dit  encore  notre  Au- 
teur ,  font  ordinairement  félon  le  Proverbe  des  Indiens , 
fort  mechans ,  cruels ,  hautains  ',  au  lieu  que  les  Bctcs^ 
chatcees  deviennent  plus  ttaitablcs.  Venez  Gretius,  fux 
Dei*ter.X\Ul%. 

J.  Vil.  (1;  Ciceron  le  rcconnoit  formellement,  fie  il 
veut  que  le  Sage  penfe  à  fe  marier ,  fie  à  avoir  des  enfans, 
auffi  bien  qu^i  le  mêler  du  Gouvernement  de  TLtat. 
Cùm  autem  ad  tuendos ,  confcrvandofjue  hemiv.es  hominem 
natum  ejfe  videamus  :  eenfentaneum  eji  huie  natura  ,  ut  Sa» 
piemi  velit  ^erere  Ù"  adminifirare  Rempuhlitam  i  attjue  ,  ut 
e  natura  vivat  ^  uxorem  adjun^ere-^  tf  vetle  ex  ea  liberos. 
De  finibus  bonor.  fie  malor.  Lib.  III.  Cap.  XX.  Voiez  au(& 
PUeton^  deLegtb,  Lib.  IV.  p»  835. 


aura  dequoi  entretenir  des  enfans  ielon  leur  rang  fie 
leur  condition  dans  l'Etat.  Cum  puhlicos  mores ,  at^uê 
etiam  Leees  Civitatis  intueer  ^  qua  vet  inprimis  cenfus  homi' 
nmm  fpiitandês  arbitrantur  ,  ne  id  quidem  prarereundum 
videtur.  Et  fanedePefieris ,  Ù'his  ptmibusy  eogitanti^  hsê 
quotjue  in  conditionibus  deltfendis  ponâHdus  tfi  caUulus,  E- 
pilK  XIV.  num.  9.  Voiez  la  Harangue  de  Hortalu:,  dans 
Tacite ,  Annal.  Lib.  IL  Cap.  XXX VIL  En  IJIande ,  les  . 
Loix  défendent  le  Mariage  a  ceux  qui  font  fort  pauvres. 
Voies  ^rntrimui  J«na ,  de  Ijlandia ,  Cap.  VllL 

IL 


I3<^  ^Du  CHdriage.  Liv.  VI.  Chap.Î. 

6c  que  l'on  (bit  capable  dk  bien  (bûtenij:  le  pcribnnage  de  Pét c  de  femille.    Quelquefois 
n\k^^u\^*'  ^       '^^  (^^  circonftances  du  tcms,  6c  les  fon<5tions  d'un  Empbl,  dont  on  (è  trouve  char- 
ité, ne  permettent  pas  que  l'on  penfè  à  fc  marier,    Ainfi  non  feulement  il  n'eft  pas  néccC 
faire,  mais  ce  (èroit  même  une  grande  folie,  que  de  jeunes  Etourdis,  qui  ne  pourroient 
que  remplir  l'Etat  de  mifèrables,  ou  qui  n'ont  pas  plus  de  condtiite  que  des  EnFans,  s'a- 
vifàflcnt  de  prendre  femme.  On  fera  même  (àgement  de  différer  un  peu  cette  cérémonie, 
pour  avoir  le  tems  de  bien  cultiver  (on  £(prit,  6c  de  Ce  rendre  capable  de  quelque  Emploi» 
dans  lequel  on  puifTe  être  fort  utile  à  la  Société  ;  à  quoi  l'on  ne  (àuroit  guéres  s'appliauer» 
dès  que  l'on  eft  marié ,  (bit  à  caufè  des  moeurs  &  des  coutumes  du  Pais ,  foit  cauiè  de  l'hu* 
nieur4  une  Femme,  De  plus,  comme  ce  qui  rend  le  Mariage  néceflaîre,  c'eft,  d'un  cô- 
té ,  ia  propagation  de  re(pece  ;  de  l'autre ,  l'ordre  8c  le  repos  de  la  Société  >  qui  (croit  trou- 
blée par  des  commerces  vagues  ôc  licentieux  :  lors  que  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  deux  fins 
ne  (è  trouve  bleflée  en  aucune  manière,  il  ne  faut  point  blâmer  le  Célibat  de  ceux,  qui 
«ant  le  don  de  continence,  croient  avec  quelque  fondement  raifonnable,  qu'en  ne  (è  ma- 
riant point  ils  rendront  plus  de  fervice  au  Genre  Humain,  ou  à  leur  Patrie,  que  s'ils  vi- 
(b)yoitfzyrflji-  voient  dans  l'état  du  Mariage  (b).    D'autant  plus  qu'il  y  a  bien  peu  de  gens,  qui  foienc 
iiL*  cap.'xxa    ^'^^  Naturel  à  ne  pas  fouhaitter  de  laiflcr  des  defccndans,&  d'un  tempérament  à  ne  point 
Corn,  sep9ty  in   kniit  d'incKilation  pour  le  féxe,  ou  à  pouvoir  vivre  chaftement  dans  le  célibat.     On  doit 
chlnin'di^us!i'  encore  moins  blâmer  ceux  qui  ne  veulent  point  donner  aux  enfans  d'un  premier  lit,  une 
c|>j^,Liv.i.chaf.  rude  Marâtre,  ou  un  Beau-pére  fâcheux^  lors  que  par  là  ils  caufèroient  du  préjudice  à  ces 
XLn.[XLvi.]  $.  c^faijj    &  qu'ils  peuvent  d'ailleurs  eux-mêmes  (c  pafler  déformais  du  Mariaec,  par  ràp- 
/i..cap.vui.      port  au  but  prnicipal  de  cette  union,     ]  ai  dit,  lors  ^hhs  canfèrotem  dnfrejmtce  a  lewt 

enfans  :  car  cela  n'arrive  pas  toujours;  &  c'eft  une  Loi  trop  rigoureufè,  que  celle  du  Lé- 
(c)  DhdoT,SituL  giflateur  (c)  Charondasy  qui  cxcluoit  du  Confeil  de  l'Etat,  ceux  qui  s^étoient  mariez  en(c- 
Lib.  xu.  c.  xiL  cQndcs  noces-  alléguant  pour  raifon ,  ^u$l  nétoiifas  foffihle  ^  que  des  gens  ^  ^ni  avoiem  fi 

feu  À  cœur  l*  intérêt  de  leurs  propres  Enfans  y^onnajfent  de  bons  confetls  a  Uur  Patrie.  D*aii- 
leurs,  ajoâtoit-iU  s' fit  ont  été  heureux  dans  leur  premier  Mariage,  ils  doivent  en  démette 
ter  là  :  & ,  s  ils  ont  été  malheureux ,  c'efl  À  eux  une  folie  cjue  de  vouloir  s  expo  fer  encore  au 
même  danger.  Mais  je  dis  par  rérorfîon,  que,  fî  Ton  a  été  heureux  dans  fbn  premier  Ma- 
riage, on  fc  remarie  pour  jouir  d'un  fcmblable  bonheur;  &,  fi  l'on  a  été  malheureux,  on 
rd)Voie«,  dans  fc  flatte  dc  trouver  le  calme  après  la  tempête  (d). 

Eptgrammc*r'  Outtc  l'Obligation  générale,  où  font  tous  les  Hommes,  de  la  manière  dont  je  l'ai  ex- 
donir Auteur cft  pliq\îé,  on  peut  être  tenu  dc  fc  marier  par  une  railbn  particulière.  Si,  par  exemple,  la 
jc^nfc  d\w#nrf  Famille  Roiale  fe  trouve  réduite  à  la  perfonnc  feule  du  Prince,  cela  lui  impofe  une  forte 
ititnnt.  Obligation  de  tâcher  d'avoir  des  Enfens  par  une  voie  légitime,  afin  d'empêcher  l'Interre- 

(c)EmripicLiffhi'  gHC,  &  parcc  quc,  fur  tout  a  l'égard  des  Grands,  (e)  les  colomnes  des  Familles  font  les 
icn.inTsmr.wctC  gfffans  mÀles ,  commc  le  difoit  un  r%ncien  Poète. 

^^*    ■  Au  refte,  les  principes,  que  nous  venons  d'établir,  font  plus  conformes  à  la  nature  des 

{fi CumhiTîani y  chofcs,  quc  U  maximc  trop  vague  d'un  Auteur  Anglois,  qui  dit,  ^f)  que,  la  Terre 
^e  Lfj.N-:.  ctp*  ^'^^^^  aujouT^hui  offeiL  fUtne  d'habuans,  il  efi  libre  de  fe  marier^  ou  de  vivre  dans  le  cr- 
^^•^•^-  Itbat. 

Du  pouvoir  j.  VIIL  De  là  il  paroit,  jufques  où  i'étcnd  le  pouvoir  qu'ont  les  Loix  Civiles  d'îra- 

cwnesd»!iftrcin-  P^^^  ^^^  Citoicns  la  néceflitc  de  fc  marier,  ou  dc  les  en  empêcher.  Il  eft  hors  de  dou- 
drc  les  gens  au  te  ,  qu'un  Légiflatcur  peut  de  fon  autorité  aftrcmdre  (a)  au  Mariage  tous  ceux  ,  qui 
i^îJui^dcfc"d*lc.  ^"^  ^'*^"  2ige  &  d'une  conftitution  propre  à  en  faire  les  fondions, &  qui  ont  d'ailleurs de- 
(a)  voicz  les  '  quoi  s'cntrctenir,  avec  une  Femme  &  des  Enfans  :  car  il  y  auroit  de  l'inhumanité  à  con- 
Jes*«,"^^ ^**^  traindre  une  perfbnne  de  mettre  au  monde.des  enfans,  pour  nK>urir  de  faim;  &  ce  fèroic 

une  mauvaifc  Politique,  que  dc  remplir  l'Etat  de  gueux.  Lors  même  qtfon  n'impofê  U 
ncccllité  de  fe  marier,  quà  ceux  qui  en  ont  les  moiens,  il  vaut  mieux  les  y  aigager  par 
l'cfpéraiîce  de  quelque  récompenfe,  ou  par  la  crainte  de  perdre  certains  avantages,* que  dc 

les 


7)u  t^éiriage.  Liv.  VI.  Chap.I.  13^1 

lc$  y  forcer  par  qudqitc  pdnc  poficivc.  C'cft  ainûqw,  parmi  les  Lacedimoniem  (b),  ceux  quî  (b)  ^rifit.  poH- 
avoiciit  trois  Enrans>ctoicm  exemts  de  garde  5  &  ceux  qui  en  avoiçnc  quatre,  ctoient  francs  îjî-^*^-M-  ^^- 
de  tout  impôt  &  de  toute  charge.    Les  Rois  de  Perfe^  au  rapport  de  (c)  Strahftt  don-  Hift,  LibTvh 


noient  tous  les  ans  des  récompenfes  ^  ceux  qui  avoient  eu  un  plus  grand  nombre  d'Énfans.  ^?P-  ^  ^- .    .. 
On  peut  rapporter  encore  ici  le  (d)  droit  de  (eux  tjni  avoiem  trois  Bnfans ,  parmi  les  if#.  x^vf  plg!  5  o^*  * 
tmatns^  £</.c*/:  Htfdêt. 

Il  cft  clair  encore,  qu'il  feroit  également Jnjufte,  &  ridicule,  de  défendre  à  tous  les  ^»^iu^h^^'^^ 
Citoiensdefè  marier;  ou  de  ne  le  permettre  qu'aux  Aîncz,  comme  fi  tous  les  autres  iÀ)J*^*tfiumii^ 
pouvoient  être  d'un  tempérament  à  vivre  cbaftcment  dans  le  célibat  (e).  Ce  moicn  d'era-  jTupr.' /J^m^rf. 
pêcher  la  trop  grande  multiplication  des  Citoiens,  ne  fèroic  guéres  moins  dur  que  la  coû-  >>r4cir.  Annail 
tumc  barbare  d'expofer  les  enfàns,  qui  étoit  autrefois  fi  commune  parmi  les  Grecs-^  ou  (^'voiczDrW/. 
que  l'expédient  concilié  par  (f)  uirifiote^  de  faire  avorter  les  femmes.  Mais  fi  l'expérien-  L").  xxui.  Vitl 
ce  fait  voir  clairement ,  que  certains  Emplois  peuvent  être  beaucoup  mieux  exercez  dans  JJ^'ieg.rar 
le  Célibat,  que  dans  le  Mariage;  rien  n'empêche,  que  les  Loix  Civiles  n'en  excluent  les  (f)  rwiriv.  viC 
gens  mariez,  ou  ne  les  ôtent  à  ceux  qui  ne  fauroient  (è  refondre  à  (è  palier  toujours  de  *^ 
Kmme.  Bien  entendu,  qu'il  fè  trouve  des  gens  ,  qui  aient  le  don  de  continence,  en  un 
aufn  grand  nombre  qu'il  en  faut  pour  remplir  ces  Emplois  :  car  je  fiippofè,  que  l'on  ne 
donne  point  par  là  occafion  à  la  débauche,  que  l'on  ne  fafiè  point  de  violence  au  naturel 
de  perfonne ,  &  que  l'Etat  fait  d'ailleurs  aQcz  peuplé.    Avec  ces  reflriûions ,  il  n'eft  pas 
plus  iniufle  de  détendre  le  Mariage  à  ceux  qui  ont  pu  fc  confulrer  eux-mêmes,  avant  que  ^  \  y^j    J  . 
de  fc  charger  d'un  Emploi,  auquel  on  ne  les  a  point  forcez,  que  de  ne  pas  peraKttreà(g)  AnnahLib.iuT' 
un  Gouverneur  de  Province,  à  un  Ambaflàdeur,  à  un  Général,  ou  à  quelque  autre  hom-  vv^iiv^l^"* 
me  de  guerre,  de  mener  avec  lui  fa  Femme  dans  les  Pais  étrangers,  ou  dans  quelque  ex-  x^ALib.i.  ritl 
pédition  dangereulè.    C'efl  ainfi  que,  dans  la  Taprohane  (h),   le  Peuple  choijtfoit  un  Roi^  ^^  Dffficil 
qmfut  viâMX  &  clément  ^  &  fans  enfans\  &  sU  venait  à  en  avoir  ^  on  lui  otoit  la  Couronne  y  U£^f^i!t^!iy^ 
depettr  4^' elle  ne  devint  héréditaire.  h\'    • 

De  plus,  l'Obligation  de  fe  marier  étant  indéterminée,  &  aianr  quelque  étendue,  les  Nat.ub'vixap» 
Loix  Civiles  peuvent  régler  le  teros  &  Tàgc  de  contraâer  cet  engagement.  Ainfi,  parmi  ^^"'  ^  sia»^^ 
les  Romains  y  la  Loi  Paffienne  Pofpéenne  portoit  (i),  (Jh  fine  (i)  femme  âgée  de  cin^ame  fi)%oi^z  Su*fn. 
ans  ne  pomrroit  fas  fi  marier  avec  mt  Homme  ^m  en  eut  moins  de  fiixantes  &  (junn  Hom^  *"  ^'*'^-  Cap.  * 
âgé  de  fiixante  ans  ne  foarroit  fas  non  fîtes  éponfir  ttne  FewTne  tjni  en  eût  moins  de  cin*  LiÎ.^.  Ti^rv" 


ijHante.    Parmi  les  Carmaniens  (k),  il  n'étoit  pas  permis  à  un  homme  de  fè  marier,  qu'il  ^« »«/»'">,  Lcg^ 
n'eût  porté  au  Roi  une  tête  de  queloue  ennemi.  mm^pisrêt^dr 

Lnnn,  au  lieu  que,  dans  l'état  de  la  Liberté  Naturelle,  il  eft  permis  à  chacun  de  fc  ^^p^uh.v.psg^ 
ricr  à  qui  il  lui  plait;  le  Souverain  peut,  s'il  le  juge  à  propos  pour  le  bien  de  l'Etat,  or-  ^iÏjA'^'T^'^^ 
,  par  exemple,  que  les  Citoiens  n  epoulcut  point  d  Etrangères,  m  les  Nobles  de  f-îb.  vil  cxvl 
îres.  Parmi  les  Indiens  (1),  où  le  Peuple  étoit  divifé  en  plulieuts  Ordres,  il  y  avoit  i^'^^^^'V^-P»^- 


En 
mar 
donner 
Roturières 

une  Loi  qui  défendoit  aux  Laboureurs,  par  exemple,  d  cpoufer  la  fille  d'un  Artilan,  &  G*riJiL  Op,' 
aux  Artilans  au  contraire  d'epoufèr  celle. d'un  Laboureur,  &  ainfi  des  autres  ClalTcs.  Les  fi^*5^^^t     .. 
Loix  Civiles  peuvent  auffi  établir,  que  1  on  ne  le  marie  point  fans  l'approbation  de  ceux  xv.pig.'/o^  " 
qui  ont  en  main  l'autorité  publique,  fiit  tout  fi  Ton  tient  un  rang  confidérable  dans  ^'^•^T'''^'*''»^ 

i7r^  ^  *  -»  o  dtcts.  VoiczauOr 

1  trar.  /^    ,  ,  , ,  ^*"'  ofinut,  tu^ 

Toutes  ces  Loix,  &  autres  femblables,  peuvent  être  de  telle  force,  qu'elles  dépouillent  7?^'>^'' £«^4«. 
ks  Mariages  faits  contre  leurs^réglemcns,  de  certains  effets  civils  qu'ils  auroienc  eu  kns  tétr^e^ uv'mT 
celaj  &  qu'elles  déclarent  même  ces  Mariages  entièrement  nuls,  &  fiijcts  à  être  caflèz»  Û'^;  fi?«-<i«^ 
C'eft  fur  ce  principe,  que  les  Campamens  demandant  autrefois  au  Sénat  Romain  (m)  la  in/.L^^^^^^^ 
pcrmiffion  d'époufer  des  Citoicnnes  Romaines,  le  prioient  en  même  lemsde  conlcntir>  ^"j^^^^^'^^-^-nr. 
que  ceux  d'emr'eux,  qm  en  avoiciit  épouie  auparavant,  les  gardaflcm,  &  que  les  cnfans,  c!xxjm™î;^^ 
qu'ils  en  avoient  eu ,  fuflent  regaracz  comme  légitimes»  "'^*'-  ^^^  viT*^ 

^  ,  r    TV  *"*^'^''''<^-d»he^ 

5»  <*A.  nef,  Lib  JV  CLkDk. 
I.VllL  (OL'Autcw  lappoitoit  mal  cctt«  Loû  XjIhv^      — -ki» 

1.x 


1S^  7)u  CMariage,  Liv.VI^  Chap.I. 

Des  Mariages  tf-  $.  IX.  Il  faut  voîr  maintenant,  en  quoi  confitte  l'engagement  du  Mariage  (clan  laXoi 
mf^^àt^'  Naturelle  toute  feule,  &  quel  droit  on  aquiert  de  part  &  d'autre  par  cette  force  de  Coii- 
«MJUMx.  vent  ion. 

Je  flippofe  ici  d'abord ,  que  tous  les  Hommes  font  naturellement  égaux ,  en  forte  qu-aii- 
cun  d'eux  n'a  aucune  autorité  fur  les  autres,  s'il  ne  l'a  aquifè  en  vertu  de  quelque  aûe,  ou 
de  leur  part,  ou  de  la  fienne.     Car,  quoi  que  d'ordinaire  les  hommes  furpaflent  les  fem- 
mes à  l'égard  de  la  force  du  Corps  &  de  l'Efpritjcet  avantage  par  lui-même  ne  donne  point 
au  (exe  mafculin  l'empire  for  le  féminin.  Tout  le  droit  que  1  nomme  a  for  la  femme,  vient 
donc  ou  du  conientement  de  la  femme  même,  ou  du  pouvoir  qu'il  a  aquis  for  elle  par 
une  Guerre  jufte.  Mais,  comme  le  lien  le  plus  namrel  du  Mariage  eft  l'inclination  &  Taf- 
fedion  mutuelle,  le  confèiKement  fait  proprement  une  Epoufè,  au  lieu  que  la  force  n'cft 
guéres  propre  qu'à  faire  une  Efclave  ;  &  ceux  gui  ont  voulu  fc  marier  avec  une  femme 
(a)  voîez  Deut.  qu'ils  avoient  prifo  par  droit  de  guerre,  ont  ordinairement  adouci  envers  elle  la  rigueur  de 
^^Voiczj%7n  '^"^^^^^^  defpotique  (a).     Si  l'on  conçoit  donc  plufîeurs  perfonnes  dans  l'état  de  l'Egalité 
Lib.  II.  Cap!  iv.'  &  de  la  Liberté  Naturelle,   il  peut  arriver  qu'une  femme,  au(E  bien  qu'un  homme, 
^^*^- ^'^•^*^^  fouhaittc  d'avoir  des  en&ns ,  qui  foient  fous  fa  puiflance.     Pour  cet  efïèt,  il  faut  qu'elle 
rUn,  de  exp,  Jh  f^Ac  avec  quelque  homme  une  Convention ,  par  laquelle  ils  s'engagent  à  s'accorder  ré- 
rr*Hift^*fr   ciproquement  l'ufàge  de  leur  corps.    Si  la  Convention  k  réduit  uniquement  à  cela,  & 
Lib.iv!ptf/4^w.  S"^  '^"  '^c  P^rlc  point  de  demeurer  perpétuellement  cnfèmble;  ni  l'homme,  ni  la  fein- 
Lib.LC.xxxiii.  me,'  n'auront  aucune  autorité  l'un  for  l'autre,  ni  aucun  autre  dro^t  que  celui  d'exiger  l'un 
^'/r/rcap.'vui.  ^^  l'autre  l'ufage  de  leur  corps  pour  la  propagation  de  l'efpcce:  &  les  enfans,qui  naitront, 
Ce  Steph.cietici  feront  fous  la  puiflance  de  la  mère,  fi  elle  a  ftipulé  que  c'étoit  pour  elle  qu'elle  vouloir  avoir 
^;^vôicz^J»r.  ^^  '^  lignée,  &  non  pas  pour  celui  qu'elle  rendroit  père.    Cette  forte  de  Mariage,  qui  cfl 
curt.  Lib.  VI.  c.  allez  fimple  &  aflez  irrégulier,  peut  être  appelle  Mariage  à  la  façon  des  Amaxjines^  par 
Ittntucm^^iu'^  allufion  à  l'Hiftoire,  vraie  ou  (b)  fauflc,  de  ces  femmes  guerrières,  qui  ne  fouffrant  point 
mcmc motif  le   d'hommc  dans  leur  Pais,  en  alloient  ttouver  de  tems  en  tems  chez  leurs  Voifins,  &  dont 
iedr^lll^^ur  ""^  Keine,  nommée  Thaleftris  (c),  voulut  avoir  à' Alexandre  le  Grand  un  enfent,  non 
▼oir54/twtf».       bâtard,  mais  réputé  légitime.   On  raconte  (d),  que  les  principales  Armées  du  Roiaume  de 
iti^^dT^R^n'.   -^^f^omotapa  font  compofées  de  femmes,  qui  demeurent  dans  un  coin  du  Païs  que  le  Roi 
con/«, Lib.  II.  c.  leur  a  donné  en  particulier, &  qui  en  certains  tems  vont  choifir  tel  homme  qu'il  leurplai^ 

^fi'anJ^^Mj^^fl  R^"*'  ^"  ^^^^^  ^^  '*  lignée,  en  forte  que,  s'il  naît  des  filles,  elles  les  gardent,  &  les  dccC- 
Dcfcript.  M'  '  lent  enfiiite  au  métier  de 4a  guerre,  mais  elles  laiflènt  les  garçons  aux  pères.  Je  ne  fài 
//if^K«^*^'^  nV-  P^"^^^"^  fi  ''^"  P^ût  rapporter  ici  ce  que  l'on  raconte  (c)  des  Agiliensy  chez  qui  lesfem^ 
^tcap.  XIX.  '  w«  étotem  maitrejfes  ahfolues  de  leurs  Maris^  &  accor dotent  leurs  faveurs  à  tout  autre  ^  (juand 
(t)  Mtch.  ^/j'»'»'»  bon  leur  fembloit t  fans  tjuils  en  fujjent jaloux:  elles  cultivoient  auffi  la  terre ^  bktijfoient  les 
{îywoïtr^ThuAn.  nMi/ons  ^  &  faijoient  en  un  mot  toutes  tes  fonctions  des  hommes.  Quoi  qu'il  en  foit,  fi  ces 
Hift.  Lib.  xiiL  fortes  de  Mariages  fcntent  un  peu  la  barbarie  &  la  licence  des  bêtes  ;  cela  n'empêche  pas , 
15^4." Lib!  XX.  S^i'il  ne  puiflè  y  avoir,  comme  on  en  voit  effeûivement  parmi  les  Nations  les  plus  civili- 
^w*»ff.  i5s«. ôc  (ces,  des  Mariages,  qui  ne  donnent  ni  au  Mari,  ni  à  la  Femme,  aucune  autorité  l'un 
\nit',MêHan,Hiji.  ^"^^  l'autte,-  OU  qui  même  foûmettent  le  Mari  à  l'empire  fouverain  de  la  Femme  j  comme 
f/;y;». Lib. XXIV.  quand  une  Princcflc,  héritière  d'un  Roiaume,  confcrve  elle  feule,  en  fè  mariant,  le  Pou- 
Lib.  VL *p. Vts.  ^^^f  Souverain  de  l'Etat  (f).  Autrefois  même,  en  Enptey  les  Contrats  de  Mariage  des 
(g)  diW.Sk.lÛ).  (g)  Particuliers;  auflî  bien  que  celui  du  Roi  de  de  la  Reine,  domioient  à  la  Femme  l'au-» 
icap.xxvii.     tStité  fur  le  Mari.  \ 

Lois  du  Mariage  $.  X.  Mâts,  fàns  nous  arrêter  plus  loiig-tems  à  ces  Mariages  irréguliers,  parlons^  de 
rcguhcf.  ^ç^J^  q^j  Q^^^  pi^j  conformes  à  la  conflimtion  de  la  Nature  Humaine.    Le  caractère  de 

l'un  &  de  l'autre  fexe  demande  fans  contredit,  que  l'engagement  du  Mariage  régulier 
commence  par  l'homme,  &  qu'ainfi  l'homme  recnerche  la  temme,  &  non  pas  la  fem- 
me l'homme.  Car  quoi  qu'en  certains  endroits  ce  foit  un  u(àee  afièz  commun,  q,ue 
les  parens  de  la  fille  portent  la  propofition  de  Mariaee  au  jeune  nomme^  cela  ne  fe  hiic 

qu'afin 
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?a'afin  ooe  le  choix  de  ce  jeune  homme  tombe  fur  cette  fille,  &  qu'il  vienne  la  demander, 
'ela  poie,  il  eft  clair,  quun  homme,  qui  (è  marie,  veut  avoir  des  enfans  qui  (oient  à 
lui^  &  non  pas  des  enfans  {uppo(èz,  ou  bâtards.  Ainfi,  avant  toutes  choies,  la  femme 
doit  promettre  à  l'homme ,  qui  l'cpoufè ,  de  n'accorder  1  uiàge  de  ion  corps  à  d'autre  qu'^ 
luifeul.  Et  fi,  en  (a)  certains  endroits,  les  Maris  font  allez  lâches  pour  dilpenfcr  leurs  («)  voicz^uy 
Femmes  de  ce  devoir,  c'eft  contre  toutes  les  maximes  de  la  Raifon,  &  même  contre  les  Navigatrcap. 
ièntimens  ordinaires  de  tous  les  Hommes.  lxxv.  ludcv. 

De  plus,  on  voit  encore  manifcftement ,  que  rien  n'cft  plus  contraire  k  l'ordre  de  la  So-  cZ'^yih^^put'ro 
cicté  Humaine,  qu'une  vie  vagabonde,  où  l'on  n'a  ni  feu  ni  lieu  (b).  D'ailleurs,  le  meil-  detiàvAtic,VAtt, 
leurmoien  d'élever  les  enfans,  c'eft  que  le  Pcre ,  &  la  Mère,  unifient  leurs  foins  pour  il?^.^|'pyft|* nj,' * 
veiller  à  l'éducation  de  ces  chers  ea^es  de  leur  amour,  qui  en  (errent  les  nœuds  plus  étroi-  Buchanétn/  rcr, 
tement  (c).    Cfcd  aulCim  grand  pîaifîr  pour  des  gens  mariez,  bien  alfortis,  que  d'être  p^7'Xv^*p,>^' 
to&jours  enlèmble  :  &  par  là  eii  même  tems  le  Mari^pcut  être  plus  aflûré  de  la  chaftetcde  Hiiî.  Angi/Sb. 


fon  Epoufc,  que  fi  elle  ne  demeuroit  pas  avec  lui.  D'où  il  s'enfuit,  que  le  Mariage  régu-  ^:  ^ 
lier,  le  plus  parfait,  &  le  plus  conforme  au  Droit  Naturel,  &  à  la  conftitution  de  la  Vie  inique 


XL.  in  fin» 
UC  Boxhorn, 


Civile,  renferme,  outre  la  promcflc  de  s'accorder  l'un  à  l'autre  l'ufage  de  fon  corps,  im  ^*^*]"p/''  ^f" 
autre  article,  par  lequel  la  Femme  s'engage  à  être  toujours  auprès  de  fon  Mari,  à  vivre  cap.xi.  a/.pw. 
avec  lui  dans  ime  fociété  trcs-étroite ,  &  à  ne  faire  avec  lui  qu'une  même  famille,  pour  c^^Txvin* 
élever  plus  commodément  leurs  enfans,  &  pour  (c  donner  l'un  à  l'autre  un  (ccours  &  un  (b^oicz ^rt/ot. 
plaifir  mutuel  (d).  Ce  qui  (i)  renferme  une  promellè  tacite  de  (c  conduire  l'un  envers  l'au-  occon.  lis.  i. 
tre  d'une  manière  conforme  à  la  nature  &  au  but  d'une  telle  fociété  (2).  ,  „^J?;.  cyrop.lib. 

Cela  fait  voir  clairement,  pourquoi  c'eft  au  Mari  à  régler  le  domicile,  &c  non  pas  à  la  vu. p.  ne,  tdir. 
Femme.  Car  le  Mari  a  reçu  la  Femme  dans  (à  Famille,  &  non  pas  la  Femme  le  Mari  :  par  (<,]  voi«  Omep. 
confëquent  il  en  eft  le  chef  &  le  direébeur  dans  tout  ce  qui  concerne  les  affaires  du  Maria-  xxix.n.  Ly/i^t^ 
ge  &  de  ta  Famille.  Ce  n'cft  pas  qu'en  matière  même  cle  ces  fortes  de  chofès  on  ne  doive  ^!^cc.\^(Ta^r'. 
avoir  des  égards  pour  une  Femme,  (lir  tout  (î  elle  a  apporté  du  bien  j  à  moins  qu'on  n'ait  vcrr.407. 
de  grandes  raifons  d'en  u(cr  autrement.  H  paroit  auflî  par  là,  que  les  Loix  du  Mariage  ne  ^L^^x^i.!*. 
permettent  pas  à  une  Femme  de  voiager  (ans  le  conlentement  de  fon  Mari,  ni  de  faire  lit  in  occon.  c»/i^ 
a  part,  ni  de  lui  refti(cr  l'ufage  de  fou  corps  fans  de  bonnes  raifons.  Lib!"xn.1»rxf^' 

C'eft  là  enfin  le  fondement  de  la  maxime  ordinaire,  que  chacun  pafle  pour  fils  du  Mari  MÀrtin.'Hifi,sin. 
de  (à  Mère;  à  moins  qu'il  n'y  ait  de  fortes  preuves,  qui  détruifent  cette  préfomtion  (5).  ^^^\\\' ^Jlmd 
Car  une  Femme  aiant  promis  à  fon  Mari ,  ae  ne  communiquer  fès  feveurs  qu'à  lui  feu!  \  Dcciam.  249^ 
il  y  a  lieu  de  croire,  qu'elle  ne  viole  point  la  foi  conjugale,  tant  que  le  contraire  ne  pa- 
roit pas  clairement.  D'autre  côté,  le  Mari  pouvant  veiller  à  la  conduite  de  fa  Femme,  on 
préfume  (e)  qu'il  s'eft  bien  (èrvi  de  fon  droit.  Les  Loix  à* Angleterre  étendent  pourtant  un  (c)  Voicz  ««••- 

r^"  }.  Ed.  H:  Stcph. 

f.  X.  (i)Paî  ajouté  cette  petite  période,  tirée  de  l'A-      ,9  plus  belle  pièce  en  nôtre  fociété....  C'eft  une  con-  P/^fen.  Alcibiad. 

brégé  de  nôtre  Auteur ,  i#  c>j^c.  i/««i.  Cr  Citr.  Lib.  U.  Cap.      „  vcntion,  ^laquelle  fe  rapporte  bien  à  point  ce  qu'on  I.  pag.  441.    Ed. 

II.  $.4.  >»  dit  s  h«mo  h9mini  OU  Deus ,  OU  lupms,    11  faut  la  cen-  IVech, 

t.\     .,_  I.  î,__     jî.  ,>  -/»  j  „  contre  de  beaucoup  de  quaJitCL  à  le  baftif. .. .  Ceux 

„  qui  entreprennent  ce  marché,  pour  s'y  portçr  avec 


(2)  „  Un  bon  mariage ,  dit  Montagne  »  eft  une  douce 
,»  fodeté  de  vie,  pleine  de  conftances  de  fiance,  8c 


ti  d*nn  nombre  infini  d'utiles  Ôc  foiides  offices ,  &  obli-  „  hayne  &  mefpris ,  font  injuftement  5c  incommode- 

„  gâtions  mutuelles.  Aucune  ftnune ,  qui  en  favourc  le  „  ment. ...  Le  mariage  a  pour  fa  part  l'utilité ,  la  jufti- 

„  gouft ,  »  ce ,  l'honneur ,  2c  la  conftance  i  un  plairïr  plat ,  mais 

■  ùftéU  qusm  junxit  Ittmint  tûda ,  „  plus  univerfel.  L* Amour  fe  fonde  au  feul  plaifir  ;  fie 

Cat.  »,  t'a  de  vrai  plus  chatouilleux ,  plus  vif,  &  plus  aigu  5cc. 

ne  voudroit  tenir  lieu  de  maiftrefle  \  fon  marL    Si  Sfdis,  Liv.  Ul.  Chap.  V.  pag.  630,611,632.  Ed.  de  Pm- 

elle  eft  logée  en  IbnaflTeâion,  conune  femme,  elle  y  n/,  infêl,  C'eft  ce  que  dit  une  Nourrice ,  dans  VoâAvi$ 

„  eft  bien  plus  honorablement  5c   feurement  logée,  de  Seneaue,  verf.  it6.  &fi^q. 

9,  Quand  il  fera  Tefineu  aiUeurs ,  8c  l'emprelfé ,  qu'on  Juveniiis  srdtr  imfttu  prim»  furit  :. 

9,  loi  demande  pourtant  lors ,  à  qui  il  aimcroit  mieux  Lan^ucfcit  idem  facile ,  nec  durst  diu 

ij  arriver  une  honte,  ou  à  fa  femme,  ou  à  fa  maiftrefie ,  In  Venere  turfi^  ceu  Uvis  fUmms  vap§t, 

9,  de  qui  la  desfbnune  l'affligcroit  le  plus  ,   à  qur  il  ^mçr  ferenms  conjugis  caj^a  msnet, 

„  délire  plus  de  grandeur:  ces  demandes  n*ont  aucun  (j)  Voiez ci-deifus ,  Liv.IV.  Chap. XI.  $.  to.8c  ^«/. 

y,  doubte  en  un  mariaee  fain.    Ce  qu'il  s'en  voit  fi  peu  Cell,  Lib.  111.   Cap.  XVL     Plin,  Uift.  Nat.  Lib.  Vil. 

^         '              -      -  Cap.  V. 

R  î  (4)  C'eft 


9j  de  bons ,  eft  figne  de  (on  prix  8c  de  fa  valeur.    A  le 
»>  bien  façonner  8c  à  le  bien  prendre,  il  a'cft  point  de 


(f)  EdmdfdXhdm' 
beriMn,  N»M>. 

^n^U  Part,  h' 
Cap.  XVL 
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E:u  trop  loin  l'ûidalgcncc  pour  les  Femmes,  puis  qu'en  venu  de  cettd  préfemtion  (  0  ^^ 
uc  fageflè»  elles  obligent  un  Mari  à  reçonnoicre  pour  fien  un  enfant,  dont  fa  Femme  a 
accouché  pendant  une  abfènce  de  plufîeurs  années»  pourvu  au'il  ne  (bit  point  fbrti  de  l'Ile* 
Mais  ce  n'eft  pas  (ans  quelque  fondement ,  que  l'opprobre  de  rimpudidcé  d'une  Femme 
rejaillit  d'ordinaire  un  peu  lut  /on  Mari,  parce  que  ronfùppofè,  que,  par  imprudence  « 
ou  par  lâcheté,  il  n'a  pas  lu,  bien  ufcr  de  fon  pouvoir  :  quoi  que,  félon  d'autres,  ce  des- 
cfL^TStédcs  honneur  du  Mari  vienne  de  ce  que  l'on  regarde  l'iniklélité  de  (à Femme,  comme  unemar-* 
Pâmons»  Alt.     quc,  qu'il  n'a  pas  les  qualitez  nécedàires  pour  (è  faire  aimer,  ou  pour  mériter  que  iâFem^ 

fn^^itiJ^ C2p.  ^^  '^^^  ^*^  ^^^^^  (s)'  Q?^*  4^*''  ^"  ^^^ >  ^^^^  qu'un  Mari  ne  peut  pas  aifcment  remédier 
vuL  Demofth,  *  à  cc  malhcur,  ou  qu'il  auroit  beaucoup  à  craindre  en  Ce  vengeant,  le  plus  lût  eft  de  fume 
orat.  in  Kear.    ^çjjç  maximc: 

Tétar.   Annal.  , 

Lib.  n.    Cap. 

iXXXV.  Dige/f. 

Lib.  XLVULTit. 

V.   ^dLei.JnU 

ic  ddult,  €§'érc, 

Lcg.  II.  f .  6.  & 


(4)  5«r  telles  affaires  y  te&jottrs 
Le  meilleur  efi  de  ne  rien  dire. 


C'eft  en  ce  cas-là  feulement  qu'on  peut  admettre  la  penfëe  d'un  Auteur  François  (h) ,  qui 
tcg.xxix./>2'»^c.  met  au  rajig  des  folles  opinions  ^  dont  tont  le  monde  efi  abbrettvé^  celle  de  tenir  à  grand  in* 
SAjFe(^T^v9,\^  J^^  ^  àefeftimer^  comme  miferable  ,  un  homme  ^  four  eflre  cocu:  car  quelle  plus  grande: 


^^^y*  *^'  ncur  à  carder  celles  à  qui  un  pareil  malheur  eft  arrivé.  On  ne  doit  pourtant  pas  blâmer  ce 
(k)  II.  Sémutit  que  fit  Te  Roi  David ^  lors  qu'il  ne  voulut  plus  avoir  de  commerce  avec  fcs  Concubines, 
^'  '•  après  qu'elles  eurent  été  violées  par  (on  fils  Abfalom  (k). 

Quel  eft  le  fon-  §.  XI.  Une  autre  chofe  qu'il  fiiut  examiner  ici,  c'eft  fî,  par  le  Droit  Nattuel  tout 
^r?të"da  Msîr  ^^  >  '^^  Conventions  fondamentales  du  Mariage  parfait  donnent  au  Mari  fiir  (à  Femme 
fui  la  Femme  2  une  autorité  proprement  ainfi  nommée?  Il  eft  conftant,  que  l'Ecriture  Sainte  prefcrit  for^. 
(a)  Gtfiw/. m,i6,  niellcment  aux  Femmes  (a)  d*être  (bûmifes  à  leurs  Maris,  comme  à  leurs  Maîtres.  Mais, 
XfhMf^  ,2z.   c  ^çç^^  j^^.  ^^^^^  établie  en  forme  de  peine,  elle  pourroit  bien  n'être  que  de  Droit  Pofîtîfl 

Pour  découvrir  donc  ce  que  le  Droit  Naturel  établit  là-deflus,  il  faut  remarquer  d'abord  » 
que  l'on  ne  dépend  pas  de  l'empire  de  quelcun  par  cela  feul  que  Ton  eft  obligé  de  fè  con- 
former en  certaines  chofès  à  fà  volonté  :  car  on  peur  être  dans  cette  nécefiSté  par  l'effet 
d'une  fimple  Convention.  En  effet,  il  y  a  des  Contrats ^  (iir  tout  du  nombre  de  ceux,  oà 
Fon  donne,  afin  quun  autre  fajfe  quelque  chofè  pour  nous,  &  de  ceux  où  l* on  fait,  afin  que 
Vautre  ContraUant  faffe  à  fon  tQur  quelque  chofè  en  notre  faveur  \  à  l'égard  defqucls,  des  le 
commencement,  il  étoit  entièrement  libre  de  part  &  d'autre  de  s'engager,  on  non  :  mais, 
auffi-tôt  que  le  traité  eft  conclu ,  il  &ut  néceflairement  que  l'un  des  Contra£tans  fuive  la 
volonté  de  l'autre  dans  l'affaire,  dont  ils  font  convenus,  fans  que  l'autre  au  contraire  fbit 
tenu  à  fon  tour  de  fc  conformer  à  la  volonté  du  premier.  Ainu,  quoi  que,  dans  ce  qui 
concerne  particulièrement  le  Mariage,  la  Femme  fbit  tenue  de  fè  régler  iur  la  volonté  de 
fon  Mariv  il  ne  s'enfuit  pas  de  cela  feul,  qu'elle  dépende  néceftàirement  de  lui  dans  toutes- 
fcs  autres  adions.  De  puis»  le  but  du  Mariage  n'eft  pas>  comme  celui  de  la  formation  des 

So- 


(4)  C^eftainiî  que  >'ai  exprimé  ces  paroles  que  n&tre 
Auteur  donne  comme  de  VHippolite  d^'Euripide  »  mais 
que  je  n*ai  pÀ  uouver  ni  dans  cette  Pièce,  ni  dans  au- 
cune autre  du  même  Poète  s  'Ef  ccpMi  ni^  i ç-i  ^ny&f 
^AfSÂruv  rd  fAê  mAXai,  l'ai  emprunté,  comme  on  voit  les 
deux  derniers  vers  de  V^mphirryon  de  MoUtre ,  qui  con- 
viennent d'autant  mieux  ici ,  qu^s  regardent  precide- 
ment  le  même  fu^t  i  au  lieu  que ,  lî  roufavoit  l^droic 
du  pafTage  Grec ,  on  vcrroit  peut-être  que  c'eft  une  ftn- 
icnce  fort  géncrale ,  ou  appliquée  même  ^  un  tout  autre 
fil  jet  :  car  notre  Auteur  cite  fouvent  à  la  manière  des 
tiédicatcuts.  UxCAVoioltcocoxe  iciàf/nMrfM,  dtani" 
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(s)  Nôtre  Auteur  faifoit  ici  une  jemarqne  rare  &  eu* 
rieuie  i  c*eft  que  le  mot  de  C^rnard  n'eft  pas  nouveau  » 
ni  en  ufage  follement  dans  nôtre  Occident  i  car  l'Em- 
pereur sAndrtni*  fit  pendre  des  cornes  de  cerf  aux  porti- 
ques d'une  place  publique ,  non  pas  tant  pour  gardez, 
on  monument  de  la  belle  chofc  qu'il  avoir  faite ,  que 
pour  reprocher  aux  femmes  de  la  ville  de  Conftantino- 
ple,  leurs  galanteries  ôc  leurs  débauches.  Hicetas  ^C9^ 
mindt.  de  Imp,  ^ndfu,  I«ib.  IL  La  belle  chofe  que  l'é» 


cuditiou 
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Sociétés  Cmkl»  de  ft  mbttce  en  iârecé  &  de  ic  défendre  les  uns  les  antres  /mais  (cule- 
ment  de  tnvailler  à  la  propagation  du  Genre  Humain.  &i  cfict,  cette  fbciécé  eft  compofëe 
d'un  trop  petit  nombre  de  gens,  pour  qu'ils  puiflcnt  s'encre-fècourir  par  leurs  forces  unies 
cnièmble  :  car  de  quel  fecours  peut  être  une  femme  \  Il  fèmble  donc  »  que  le  Mariage 
puifle  confifter  uniquement  dans  une  (Impie  Convention ,  &  dans  une  liailbn  d'amitié ,  o\i 
il  n'tntre  rien  de  Semblable  à  cetre  atuorité  fbuveraine ,  iànç  laquelle  on  ne  (àuroit  conce* 
¥oic  les  Sociétés  Civiles.    J'avoue»  qu'une  Famille,  fiir  tout  lors  qu'elle  vit  entièrement  ' 
fëparée  de  toute  autre,  &  dans  une  entière  indépendance,  a  quelque  rapport  avec  un  pe- 
tit Etat,  de  forte  qu'une  Femme,  qui  y  entre,  doit  (è  ibûmcttre  à  la  direâion  de  celui 
?ui  en  eft  le  Chef:  car  ce  ièroit  une  chofc  fort  irréguliére,  qu'il  y  eût  deux  Chefs  dans  une 
amille,  ou  qu'tm  Membre  de  la  Famille  ne  dépendit  point  du  Chef.  Mais  il  faut  remar- 
quer, que  l'union  des  Familles,  fiir  tout  de  celles  qui  renferment  mi  grand  nombre  d'Ef- 
davcs  ou  de  Donseftiques,  peut  avoir  deux  fins;  Tune,  qui  lui  eft  commune  avec  celle - 
des  Sodétez  Civiles;  l'autre  toute  particulière.    La  première  confifte  à  fè  procurer  une  iû- 
tetè  &  une  défenfè  mutuelle  par  \t^  forces. réunies  de  plufieurs  perfonnes.     A  cet  égard  il 
laut  iàns  contredit,  quelque  autorité  ibuvcrainc  :  mais,  comme  une  Femme  ne  peut  gué- 
res  être  d'atscon  (ècours  pour  retxMifler  les  ,in(ultes  d'autrui ,  il  (ufiit  qu'elle  ait  avec  (on 
Mari  une  (Impie  liai(on  d'amitié,  fondée  (ùr  l'engagement  où  elle  eft  entrée  par  la  Con- 
vention du  Mariage.    Ainfi,  quoi  que  le  Patriarche  Abrûhâm  régnât  dans  (à  Famille,  il  (b)  voiezG^^fA 
femble avoir  traite  iS/irtf  fa  Femme,  comme  une  (b)  S<rur.    Le  but  paniculicr  de  l'union  xvi,2, 5, 6. xxu 
d'ime  Famille,  ou  la  fin  propre  &  direde  du  M[ariage,  ne  demande  pas  non  plus  néce(^  (^J  ^i! Pierre,  m» 
Virement,  que  le  Mari,  ou  la  Femme,  ait  l'un  fut  l'autre  U4ie  autorité  proprement  ai  11(1  ^• 
dite,  qui  renferme  le  droit  de  vie  &  de  mort,  ou  le  pouvoir  d'u(cr  de  quelque  corrcdion  ci/f. lub.  v\!c\ 
un  peu  rude.  Cependant,  comme  en  vertu  de  la  Convention  du  Mariage  la  condition  du  xix.  voiez  en- 
Mari  eft  plus  avantageu(è,  que  celle  de  la  Femme;  &  que  d'ailleurs  le  (exe  mafculin  eft  naïf  Lib^xm. 
naturçllement  plus  noble  que  le  féminin:  il  rèfiilte  de  là  une  elpece  d'Alliance  inégale»  par  cap.xxxii.  & 
laquelle  le  Mari  eft  engagé  à  protéger  (à  Femme,  &  la  Femme  de  fon  côté  doit  du  relped  xiT^'f-r^/J." 
à  Ion  Mari.   D'où  vient  que  Sara  eft  fort  louée  par  les  Ecrivains  (àcrez»  de  (c)  ce  m  elle  Mci.  vcrf.  230. 
etaùfiAmi^àuHn-aham,  &  tjm' elle  rapfelloit  fm Seigneur,  (i)  Ce  n'eft  pas  qu'il  répugne  citTib.x'a 
au  Droit  Naturel,  qu'une  Femme  dépende  de  l'empire  proprement  ain(i  dit  de  (on  Mari:  xxiÎi.cx£'/m'». r. 
car  une  telle  (ùjettton  n'eft  pas  plus  incompatible  avec  l'aminé  conjugale,  que  l'amour  de^  ^jj*  xxxviu 
Sujets  pour  leur  Souverain,  avec  l'obèilTance  qu'ils  lui  doivent.    Rien  n'empêche  donc,  Bcrn.  varen,  dep- 
qu'un  Mari  ne  ftipule  dans  le  Contraâ  de  Mariage,  qu'il  aura  (lir  (à  Femme  une  autorité  xm^/Cr»?^-^ 
ablblue;  &  il  y  a  même  e&  des  Nations  entières,  parmi  lelqucUes  cela  étoit  ainfi  établi  par  ^9  A.Lîbjv.cap. 

une  Loi  générale^  comme,  par  exemple,  chez  les  anciens  Gaulois  y  oii  les  Maris  (d)avoient  Jç)  l^o'J"'jr^^ 
droit  de  vie  &  de  mort  fur  leurs  Femmes,  au(fi  bien  que  fur  leurs  EnBins.  Defcrî^t^^aZlm 

A  l'égard  du  droit  que  le  Mari  a  de  di(po(cr  des  biens  de  (i  Femme,  cela  dépend  au(E,  cap.xn. .<;//«. 
ou  de  leurs  Conventions,  ou  des  réglemens  des  Loix  Civiles.    Car  s'il  eft  établi  par  auto-  cxpU, cyn'"uh\ 

rite  publique,  que  l'on  aflîcncra  une  dot  aux  Femmes;  ou  que  les  biens  du  Mari ,  &  de  ^'^ï-  Heracuj,  de 

Ur  r      ^        ^  \       xt      '  1  •  Lri-w^  Po/itiù:  Mêla  y 

Femme,  leront  communs;  ou  que  le  Mari  aura  le  pouvoir,  ou  ablolument ,  ou  avec  Lib.  11.  cap.  11. 

quelque  reftriâion,  de  difeolcr  des  biens  dotaux  de  fa  Femme;  il  faut  s'en  tenir  a  ces  t^^'^^dot,  Lib.  i. 

conditions,  ou  à  d'autres  lemblabks,  qui  &  tcouvcnt  réglées  par  les  Loix,  auxquelles  ub. îv.  cap^i. 

on  eft  fotkinis  (e).    Mais  fi  elles  n'ont  rien  déterminé ,   ou  fi  Ton'  vit  dans  la  Liberté  ^'i^-  Lib.xxir. 

Naturelle  ;  ceux  qui  (è  marient  peuvent  faire  là-deftus  telle  Convention  que  bon  leur    ^^' 

femble. 

§.XIL  Pour  èclairdr  cette  matière, il  eft  bon  d'examiner  ici  les  principes  d'un  (a)  Au-  Cette  autorité? 

teur  moderne.    U  réfute  d'abord  ceux  qui  prétendent,  que  l'autorité  du  Mari  fur  la  Fem-  mc^j'â^em^Qj'^^ 

me  D  r  K  u. 

i,XL(x)Jmftrf9rMtttt9nafu$Jft,Prifee,M»nt$:  Voici  Ic  raû«?g>tiquc  dc  Pline,   Cdp.  LXXUI.  uumi  4.  W^.  cVw:!«'rr,ULu. 

H»m aliter fHerintftemina,  i/tr(^!-e,  P*ret^  êc  7.  Cip  L      -*    *  *  * 

>i4r/i4/. Lib.  VIU.  Ep.  Xii.  V,  1, 4.  '^* 
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me  vienne  de  la  Natare.  Et  il  a  raifon ,  (i  par  Ik  on  entçnd ,  que  la  Matare  elle-même  dofi^ 
ne  l'empire  au  Mari,  indépendamment  de  toute  Convention,  &  de  la  fbûmiflion  volon- 
taire de  la  Femme  :  car  cela  eft  contraire  à  l'égalité  naturelle  des  Hommes;  &  de  cela  feul 
?ae  Ton  eft  propre  à  commander,  il  ne  s'eniuitpas  qu'on  en  ait  le  droit  aâuellement. 
Ict  Auteur  prétend  enlliiie,  qu'/7  ne  fa$iroitj  avoir  auctme  amoritéy  nifublique,  pi  partie 
c filière^  d'un  Homme  fur  $m  autre  Homme  ^  fans  un  éuiblijfemem  divin  très-exprès^  èrfans 
^$tne  intervention  tosite  farticuliére  ^^  Dieu.    Mais  il  faut  remarquer  ici,  que,  quand  on 
examine  l'origine  &le  fondement  de  l'autorité  ou  de  l'empire  humain,  on  en  cherche  pro- 
prement la  Caufè  Seconde,  prochaine  &  immédiare*,  &  qu'on  (îippore  toujours  la  Cauiè 
Première  &  Uni verlèlle.  Ainfî ,  quand  même  Dieu  auroit  formellement  preUrit  aux  Hom- 
mes d'établir  quelque  ordre  parmi  eux  ;  il  refteroit  toujours  à  voir-,  quelles  Convendons 
les  Hommes  ont  fait  ensemble,  pour  exécuter  ce  commandement  de  Dieu.    Car  il  eft  ri- 
dicule de  s'imaginer,  que  Dieu  (oit  l'auteur  des  Ettes  Moraux,  de  la  même  manière  qu'il 
eft  le  Créateur  du  Ciel  &  de  la  Terre ,  &  qu'il  ait  produit  les  premiers ,  comme  les  der- 
niers, immédiatement  &  fans  le  miniftére  d'aucune  Créiature.    Il  avoit  ordonné  la  conl^ 
truâion  du  Tabernacle  des  Jfsifs\  &  cependant  ceux  qui  travaillèrent  à  cet  ouvrage,  ne 
laidènt  pas  de  pouvoir  en  être  appeliez  la  Cau(è  prochaine  &  immédiate.  Encore  donc  que 
Dieu  ait  ordonné  aux  Femmes  d'obéir  à  leurs  Maris,  cela  n'empêche  pas,  que,  pour  eu- 
blir  aâuellement  l'autorité  du  Mari ,  il  ne  fiiille  une  Convention ,  par  laquelle  la  Femme 
s'y  (bûmeite,  &  qui  rende  immédiatement  le  Mari  maitre  de  fà  Femme  :  de  même  qu'il 
faut  fans  contredit  aller  à  la  chaftè ,  quoi  que  Dieu  ait  donné  aux  Hommes  l'empire  (ùr 
les  Bêtes  de  la  Terre.     Mais,  ajoûte-t-on,  la  Femme  n'a  f  as  Vasêtorité d*un  Mari  :  donc 
elle  nepsutpas  la  conférer  à  celtd  ejni  répoujè.  Beau  raifennement  !  comme  fî  les  Conven- 
tions humaines  n'avoient  pas  la  vertu  de  produire  une  Qualité  Morale,  qui  avant  cela 
n'exiftoit  pas  formellement!  Pour  établir  une  autorité,  il  n'eft  donc  pas  néceilàire,  qu'elle 
paflè  d'une  peribnne,  qui  en  étoit  revêtue,  à  une  autre  à  qui  on  la  confère,  de  ipême 
que,  pour  transférer  à  quelam  une  chofe, matérielle,  ou  une  Subftance  Phyfique,  il  faut 
qu'elle  exifte  auparavant:  mais  il  fùffit,  que  l'on  (è  dépouille  en  faveur  d'un  autre  du  droit 
naturel  que  l'on  avoit  de  lui  réfifter,  &  qu'on  lui  promette  de  fè  (bûmettre  à  (à  vobnté. 
On  allègue  encore  ici  la  fèntence,  par  laquellrDicu  condamna  Eve  y  nôtre  première  Mè- 
re, à  dépendre  de  l'empire  de  Qyn  Mari,  en  punition  de  ce  qu'elle  l'avoit  féduit.    Mais  il 
ne  s'enfuit  pas  de  là,  que,  depuis  le  péché,  l'autorité  d'un  Mari  (ùr  (à  Femme  ne  (bit pas 
fondée  (ùr  leurs  Conventions,  comme  fur  une  Caufe  prochaine  &  immédiate.   Car  ce  qui 
tient  Heu  de  punition  pour  les  Femmes  dans  la  fujettion  où  elles  (ont  à  l'égard  delatrsMa** 
ris,  c'eft  qu'elles  (ùbillènt  le  joug  avec  répugnance,  étant  perpéraellemenc  agitées  de  la 
paflion  de  dominer  :  au  lieu  que  la  nécc(uté  d  obéir  n'auroit  rien  de  dur  ni  de  monifiafit 
pour  elles,  (î  elles  étoient  di(pofées  à  écouter  leur  Devoir  j  comme  11  paroit  par  l'exemple 
des  Anges,  qui  n'en  font  pas  moins  heureux  pour  exécuter  les  ordres  de  Dieu  avec  une 
entière  (bârailfion.     Tout  le  confentement ^  ajoùie-t-on,  (ftiûj  a  ici  de  la  part  de  la  Fenu  . 
ifi?,  fe  réduit  à  accepter  celui  (fui  la  demande  en  mariage  \  par  où  elle  s'engage  tacitemen$ 
Àfe  foumettre  à  l'empire  qu'un  tel  homme  anra  de  droit  fur  elle  en  qualité  de  Atari  ^  par 
un  effet  de  rérablillement  divin.  Vaine  (ùbtilitè  !  comme  (i  l'on  diibit,  qu'un  Voiageur 
ne  bâtit  pas  la  tnai/bn,  où  il  va  loger,  mais  que  la  trouvant  tome  bâtie  ,   il  y  entre  de 
fon  pur  mouvement.    Mais  il  faut  bien  prendre  garde,  que  l'autorité  d'un  Homme  (ur  un 
autre  Homme,  confidérée  comme  un  Etre  Moral,  n'exifte  point  (ans  quelque  a£ke  hu- 
main, &  ne  fauroit  être  conçue /ans  l'obciflance.    Car  il  n'y  a  point  de  Femme,  qui  foit 
oblij^ée  à  obéir,  avant  que,  par  fon  propre  con(cnteraent,  elle  (c  (bit  (bLirai(è  à  l'empire 
de  (on  Mari.   Et,  quoi  que  cette  (bumidion  (bit  conforme  à  la  volonté  divine;  cela  n'em- 
pêche pourtant  pas,  que  la  Promeflè  de  la  Femme  ne  (bit  la  cau(è  prochaine  &  immédia- 
te de  1  autorité  de  (bn  Mari. 
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:  '4»  3QIt  -Je  tk^uccoÊ^  ^as  hoii  dlas  aa  même  Aiittar»  çifoutir  la  diccâtbn:(!e  toac  c^blle  n^empotte 

qiâ  concerne  le  Mariage»  &  les-aittkili'es  de  la  Famille»  le  Mari  aie  toujours  néccnàiremeni  P^'^'^ptns  né* 

le  drokdeme&  dê$fÊort^  &  que  ce  ibk  en  cela  que  confiAe  principalement  ibh  autorité^î  dtokîkWc  Je  de. 

tant  ^'eUé  n^a  pas  été  dûàinuée  &reftreince  par  les  Loix  Civiles  ;  en  (brte  néanmoins  que^  °^^^' 

ce  droit  ne  s'étende  pas  juiques  à  ezcu(èr  te  parricide,  mais  qu'il  confifte  feulement  dans^ 

tta  pouvG&clégtrimexle  punir  de  mort  les  crimes  qui  le  méritent.    Pour  prouver  cela,  on 

dic>  qiirMMrv  amtêrité^,  fm  rf^  niempnmtée^  ni  bornée  far  une  Pmjpmcefitpérieure^  em^  \ 

Ce  i^éinstde  v^&demmrt;.  Mais  •cette  pfopofidon  cft  avancée  ians  preuve;  &  il  me 
blé»  ;  que  le  but  dil  Mariage  ne  demande  pas  un  empire  A  étendu.  Et  quand  on  accota 
deroit,  que  tçttt  crime  atroce  doit  être  puni  par  les  Hommes,  quieft-ce  qui  punira. un 
PéiecfenmîHeim^iendant  &  vivant  dans  la  Libené  Naturelle,  ouïe  Prince  fouverain 
d'un  Etat  ?  C^e  fi  une  Femme  commet  des  aâions  énormes  &  infiipportables ,  le  Mari 
poôrra.  la  chaflèr  de  irFamiUe,  comme  une  ennemie,  &  la  tuer  même  par  droit  de  Guer« 
ce.  J!avoue  pourtant,  &  je  l'ai  déjà  accordé  ci^eilùs,  qu'il  ne  répugne  pas  à  la  nature  du 
Mariage  d'avoir  lûr  (a  Fenmie  oit  empire  qui  renferme  le  droit  de  vie  &  de  mort  :  mais  je 
lue  que  le  Mariage  par  lui-même  donne  au  Mari  un  pouvoir  fi  étendu. 

$•  Xiy.  Il,  faut  encore  expliquer  ici  la  r^le  commune  des  Juniconlultes ,  que  (i)  ceft  si  c*eft  le  cos- 
le  cen^hnemeni  dei  Fartiesyé'mnfas  la  con;§n{Hon  des  corf$  ,  qni  cçnjlùne  le  Mariage,  p^^*"^*'^* 
Cela  peut  fignifier  deux  choies,  i.  Que  dès  lors  qu'un  homme ,  &  une  femme ,  ont  eu  pas  la  cohj(HK> 
commerce  en(emble,tls  ne  font  pas  pour  (2)  cela  mariez,  à  moins  qu'ils  ne  fc  foient  don-  "*^"c1^ft^'^f  • 
nez  laibi  du  Mariœe.  iv  Qu'aulfi-tot  qùe^eux  perfbnnes  (è  font  eng^es  à  fo  marier  en-  Surhige)'^^  ^ 
ièmble,  le  Contraâ  eft  par£ât,  avant  m^me  la  confommation  du  Mariage.  Il  n'y  a  point 
dedifiicttliéfiir  le  premier  fens.  Mais,  à  l'égard  de  l'autre ,  je  crois,  que,  conxme,  pour 
aquérir  - 
voir,ea 


voir  due  proprement  qu  une  telle  eit  devenue  i*emme  d  un  tel ,  11  tant  qu  il  lait  aupr< 
lui»  ai  forte  qu'il  puiue  %ta  fèrvir  comnte  d'une  Femme^    Il  n'jeft  pourtatit  pas^  néièedàire». 
au'il  couche  \  l'inUant  avec  elle^  &  Rekecça^  par  exemple,  pouvoir  être  appellée  Feaimç. 
ou  Patriitt£he.i&2r,  dès  le  momenr  qu'il  l'eût  menée  (a)  dans  là  ^ute  de  ià  mère.   Aiiifi,  (a)  arir«r.  xxv. 
je  doute,  cjue  l'on  pût  traiter  d'adultéré,  une  fille,  qui  aiant  été  fiancée  à  un  homme  ab->  ^^^  ^^^^ 
bvk%  &'époui2e  même  par  procureur,  comme  ceû  ie.  fiiit  quelquefois  pour  la  forme,  ac-, 
corderoit  cependant  ks  faveurs  à  un  autre ,  avant  que  d'être  dans  la  maifon  de  fon  Epoux. 
Il  ièioit  ridicule  au  contraire  de  prétendre,  que5^iine  fût  pas  Femme  de  70^/>lefils, 
la  (j)  première  nuit  des  noces;  ou  qu'aujourd'hui,  après  la  béuédi<^on  fàcerdotale,  l'E-.(b)voic2  5wi«. 
poufëe  ne  foit  pas  Femme  avant  la  nuit  (b).  dej,N.  &Gcnr. 

Pour  ce  qui  regarde  la  bénédiâion  facerdotale,  c'eftune  coutume,  honnpte  \  la  vérité, /^gAy'-  ^^^'  ^• 
mais  non  pas  nécefiàire  par  le  Droit  Naturel,  âc  que  les  Chrétiens  ont  eippruutée  des  (c)  hroUns  fut 

3n^S.{c).  '  Manh,hi$. 

$.XV.  VoioNS  maintenant,  fi,  parle  Droit  Naturel,  hPolj^gamie^cà  permife?  II  11  ne  fiut  pas 
y  a  deux  fortes  de  Polygamie  :  l'une,  lors  qu'une  femme  a  commerce  ayec  pluficqrshom-  fc*mmc^d*aTo*** 
mes  indi£E^remment ,  ou.qu'eUe  fè  marie  en  même  tems  à  plufieurs  Maris  :  l'autre,  )ors^  ca  même  tenl^ 
qu'un  honune  a  plufieurs  Femmes  a  la  fois.  On  peut  rapporter  à  la  proo^iére  fo^e  de  Po^  nMar^er^fei^  ' 

:  Jyga*^  femmes  en  com- 

f.XlV.  (x)  SuùtUi  enim  n^n  tcneuhitusy  fed  chnfenfns  a.  fie  (^«/.  Lib.  V.*lrît,  V,  'D/intefiité'  inmiUbmnùptiist 

fiuit,  Digdt  Lib.  XXXV.  Tit.  L  De  cndititnihut  &  dt-  Lee.  VIIL 

wuafirsi,  fitc  Lcg.  XV.  fie  De  Re^pl,  Jurh ,  Lcg.  XXX.  .  (3 )  L*  Anteui  /Hfoit  trhêliit ,  mais  ,il  n'eft  point  par- 

{%)  Cntni  éUi  "  ''  *      ** 

Icc  QijitotUiaa 
hutt  à  Didên» 


mua. 


méw^éi^cu.  Leg.XV.fieD«il4^ff<,  TfirM»  i.eg.  xxx.  .0;  l  A^nteui  isuoit  tr^fato^  mais.u  neit  point  par- 

{%)  Cntni  éU^me  c^^gr^m  citra  jus  n9n  rgiceret  uxcrcm      lié  ae  ciois  nuits  dans  l'Hlûoire  de  Tohie.  De  plus  la  cho* 

ficc  QutotUian.  Dicléum*  CCXLVII.  C'ci^  ce  que  difoit      (e  en  eUe-n\emc  ne  paioit  pas  bien  fiire,  luppofé  que 


iW**i 


Nfc  Cptym^U  wn^fMMi 


S!rét9Édi  tâdéUt  suf  bétf  in  fctdtTA  vepu  .  rrnt  ^ttrt,W^'i4tfij{f  ^**^'*  Cliap.  tHI.  vexH  le.  Laci- 

^.    /         -     .     Ki«,  i^n.iv,3ia,î39-      .      .     JaiiQi^4.^ÔWWiiyi,i^:i#/i»uflc^ 

Voiez  le  Droit  Canonique,  CéruS.  Céuf.  XXVU.  Jl«*A       ,/  o  w^j  ..u.«c  i.,*..w   i      ,.x  . 


t39  ^Du  MatUge.  Liv. VI.  Chxi^L 

lygamte,  r^cabËflettient  de  là  cemmiitiMcé  dte  femmes  dfe  la  RéptaUkfClfi  id^agbttbe  de 
7*  c^^  ^  fJoion  (a}>  qai  a  été  fi  fimTcnt  repcocfaé  à  ce  Phibfeplid..  Oa  eo  tiotiire  ikf  cawDipkt 
â^hivitMtluii,^  uès-féels  chez  plufictirs  (i)  Pec^s  barbares;  &  i)  y  svoic  mftme  c{iMl<(ttc.chofe  d*«pftaOM 
'  chant  dans  la  République  de  Lacédémone.  Yoid  ce  que^dit  timmfpit  daoa  k  Vk*  de  Lu 
0irgtte.  Ce  LéffJléUitir  travailla  à  hanmr  dm  Mariage  tome  vtùtte  jalenfia  ^  ^  n*e^  tp/tt^ 
0))  Pag.  4P.  J'ai  ne  (b)  maladie  de  femwfe^  enfaifant  ft^er  ftmr  harmite  &  raifrnnahU  tien  fiidemem  de 
dc^m^DMcitr!^   cl^cr  de  fin  minage  les  difirdres  &  Us  violertces^  maie,  epcere  ^  ferweâiiêt  Jkcettt^^  fA 

en  étoiem  dignes  y  Savoir  des  ettfam  en  eemmstn^  &li  .megptmeede  amt^  efttifemrfitivent 

&  vettgentPar  des  tetenrtres  &  des gtierres  fanglaaees  U. amnefantï^^én  mavàc^iptrr  Ashm 

tnes.  un  vieillard  donc ^  (jpn  aveit  une  jetme  fetnmey'&tpd^etmmiffeiAtiteri^jmnf'bmeii 

me  bienfait  &  bien  né  ^  fostveie,  fans  Uefjfir  les  LeiXf  ni  Ut  bsÊnfiançe^  le  memtt  omeher 

.   avec  elle  \  &V enfant  y  q$dnai£iit  d'une  race  Ji  noble  &  fi  gèmmtfèy  il  tmeveit- lé  receveàr^ 

^IVu^à^  ^  /'iît/(?Mrr ,  comme  stl  4tou  à  ItU  (ç).  D'un  amre  cote  un  homme  bienfait  &  bien  ItilXi^ 

de  pr'ccer  fa fem-  mfhon  ^^oûtc ,  &  qui  ne  vofUcit  fos  fi  fnariêr  >  ]  .^.voioit  à  un  a^ttee  tmefnsmeftrt  Selle^ 

Sfs^^â"œm-"  f^^^f^S^^  ^  *^'*^  taille  k  f  or  ter  de  beaux  enf ans  y^ fournit  démente  dâmundinr  atâ  Mari  là 

munc.Voicz pitf-  f^rmiffion  de  coucher  avec  elle,  four  avoir  des  enfans  bien  fats  &  bien  formtifit,  oui  desi 

T^$h.  ims$tmay  ^^f^.  ^^^^^  vieudroieut  de  ce  atitl  y  avoit  de  meilleur&  de  flst^  bonnéâe^  JCar  m'tnikrémént 

C4fïi».  p.  771.  A.  Lycatgixc  fretendott  y  que  les  enfans  n  affartemtent  fas  en  farttctdier  an  Pere^  mms  À  f  £* 

LmcMi.  Lil^^^^  tat^  Ceji  fourcjuoi  il  vouloit youe  fis  Cmiem  euf^em  f(mr  Pérès  les  flms gens  de  bien y.&:tmtâ 

a^'  la  Loi^*  f^^  Usfremiers  vetms  &  des  hommes  ordinaires*  £/ail(enn  il  trottvait  feattcotfde/èttifi&* 

SêUn ,  4an$  ^    ilf  vanité  dans  les  ordonnances  qi^aveiènt  fait  fitr  les  Mariages  tesututrn^  Ugifbnettrs^  tpeù 

^c  fcntimcnt*  des  cherchoient  fàur  lems  chiennes  lés  meiUettrs  chiens  i  &  four  Jeews  jumens  les  meiUeurs  Aa^ 

Stcïrient,  lap-    lous  y  u^éporgnansni  JUt^  ni  at^e^t  fmr  lis  avoir  de  leurs  ittaitreti  &fm  nnfertimmtte  Asmt^ 

Ki"r«^la^'îi*  f^»nnes  dans  leurs  maifonSy  &  les  tenoient  là  caftives^  efinjpi^èlles  n'ettffhn  des  exfanujofia 

vledezwff.      d^ewç,  quoi  qf^ils  ft^m  fiuvent  infèn/eZy  dans  un  âge  caduque  y  ou  valétudittaires.    OmoJ 

me  fi  ce  nétott  pas  le  malheur  &le  dommage  des  Pérès  &  des  Aféres^que  les  Etifansnmffistt 
ainfi  viciekx  &  défectueux  y  four  avoir  été  engendret,  de  ferfotmes  taries  y  &  au  contrat* 
leur  bonheur  &  leur  avantage,  quand  ils  naiffent  bien  faits  &  bien  conditiotmex.j  fmtr  être* 
firtis  de  farens  biens  foins  &  bien  robf^es,  Cefi  ainfi^^  ajoâte  i'Hiftorien ,  qtte  Van  ficelée' 
duifiit  en  cela  far  des  raifins  Polisiqéé^s  &  Phjfiques.  Mais  il  n*y  a  point  de  douce^  <|uv 
tout  cela  ne  (bit  contraire  au  Droit  Naturel*  £t  c'eft  avec  raiibn  que  Ton  répondit  à  uni 
homme,  qui  louoit  fort  les  Lacédémonknt ,  de  ce  que  Ion  ne  voioit  point  parmi*  etur 
d'adukcrc;  (2?'^'  nefalloitfàs  s* en  étonner  y  fuis  que  les  Mariages  mimes  de  ce  PaïsJÀétaietti 
de  véritables  adultères.  £n  effet  la-fifi  nacorelle  fie  régulière  du  Mariage»  c'eft  d'avQÎr  des* 
Enfans, dont  on  (bit  adiiré d'être  le  Père.  Or  le  moien  oue  l'on  reconnoillè  \t%  liens^daitsi 
cette  confudon  ic  cette  comnfumauté  de  femmes  ?  De  plus,  une  femme  ne  pouvant derC' 
nîr  gtofle  en  même  tems  que^'un  ftul  homme,  on  cherche  ici  uniquement  a  fàti^ùte  fer 
dé(irs.  On  confond  auŒ  par  là,  ou,  pour  mieux  dire,  on  détruit  entièrement  les  noms 
les  pUis  tendres  des  liaifbns  que  forme  la  Parenté ,  &  par  confëquent  les  Devoirs  »  qui  en 
W  ^'  'R^p^i'  réfultent.  En  vain  Platon  prétend-il  (d)  les  conferver,  en  ordonnant  que  chacun  regttrd^ 
xi/^éf^/^'*  "  c^x  q^nfifff  plus  agez.  auefni^  comme  fis  Péres\  ceux,  oui  fint  fins  jeunes,  commeefia 

Enfans-,  ceux,  quifopt  de  mime  âge,  comme  fes  Frères.  CÎ'eft  n'avoir  point  de  Pèses qoo 
(e)  Vote»  Ui"  dfe  rtç  pas  fàvoir  qui  il  eft  (e).  D'aUleurs,  ce  qui  fait  la  orincipalc  différence  entre  le  Ma- 
îj!b.*uj!capJx.  riage des  Hommes,  ôclcs  aifcouplcmens  des  Bêtes,  c*cft  l'engagement,  oà  les  Fenim.es 

en* 

f.  XVi  (i)  Par  exemple,  les  r^^rt^^rrirr;  Di§d,Skml.  les  anciens  habitans  d*,^gUierre  ;  Csfé»^  de  B*  OsiL 

Lib.lL  Cap.  LVIU.  les  îchthjfjtPhâ^iens^,  littn  ^  Ub.UI.  Liv.  V.  Cap.  XIV.  Xifhilin,  in  Htfnt  %  é-.  in  Sr¥9r9  :  ks 

Cap. XV.  les  HyUphdnéni  i   idem,   ib.  <:ap.  XXIV.  les  Sahéensi  Strah.  Lib.  XVL  f.  5 ^ »-  les  MétfdgêtêSy  8c  le» 

Umnadn',  Ib.  Cap.  XXXXI.  Ui  Oé^réfniptes^i' PHn,  Hift.  TApyrienti  Id.p.  353>H4*  certains  habita»»  ds- Rxyto»* 

Nat.  Lib.  V.  Cap.  VIIL  &  ^tin:  Caj).  Xtfel^^lcs  Tw^/o-'  me  de  C4/w«f  j  Lmd,  Kâtmtn.  Na^^ig^  Uh,  V.  Cap.  VIIL 

étffff  5   ^x^fhardd,  tCiip.  XXX.   ÔC  P^tnf:  7fe^*\  Lib.  I.  Voiez  auOî  Pittr»  délié  KW//» ,  Part.  Hl.  Epr  VU.  f^M.  &$- 

Cap.  Vlll.  les  .A^Aihyrfh»  j   Hét/dtn  'hi'  Mt}fo9^S*f\  >♦? 4  htm.  dt  mmh»  Gcntittin ,  Lib»  UL  Cap. VU. 
Ed.  H.  Stcph.  les  habitans  de  r/!i«/#i  6«/>ff.  Cap.  XXXV.  /  :    - 

'  (aj  Mr. 


4iMetf  »  j^^VKQÀcdèiJPufiige  de  kor  oocps  qa'à  kusHaris.   Si  donc  an  Ikhe'Mari  àxC- 
jfOskùi^Pssîmtàc  k  foi  oa'cUe  lui  a  ibimée,  m  ibuftanc  qae  <l'aimts  partagent  (on  tk 
ihfipc  hti  9  il  ne  mènce  pas  ie  nom  4e  Aiacî,  ni  d'Hoinme  même  »  &  il  ne  peut  être  regar- 
nie que  oomme  on  tnÊaaepemirbdirw:  de  l'ocdre  convenable  à  la  Société  Humaine.  Qtie 
£  an  Légiflatcur  irauye  de  grands  inoon?ëniens  à  permectw,  qu'im  chanip  fécond  devien- 
iie  ftérile  par  rimpuillànce  d'un  vienz  Mari^  il  peut  y  remédier  beaucoup  pkis  commtsdé- 
.memé-xn'iiéfieiKkuiCiaax  VâeiUatds  c^éacfàes -Ôc  (tm  vimeur,:  d*^ïdk  de"  jeunes  filles. 
Cl>ur  la  ialoÉfic,  ,qai  «pumaente  un  Mon  y  fans  <)«  ià  FeWie  lui  en  ak  donné  aucun  fîi- 
jftt^^dm  âaa  camredic  U  phis  (bcce^'en  mênie  lethsla  plus  ftcheufe'de'toisces  les  mala- 
dies (f).  Maisiih'fapomicd'iioiiimede'bon'fens,  qui  osât  fdAtenk,  quelcdéfîr  qu'un  {t)yoitz  op^Un. 
Mari  a  ^  maintenir  pure  &  entière 4a  cha^eté  de  fà  Femme,  &  l'averfion  de^rtager  (on  v^r^zj^léi-Aff- 
Ut  avec  bout  juitre  faonMne>ak  rien  de  contraire  à  l'Honnêteté,  &  à  (i)  la  Ratfbn  (g).  Or  (i,  (g)  voiez5«if«r. 
.Wjécablii^  laooQunvnauté  dei  F<mmes,oti  èws^  la  Jaloufie  honnête  &  fnnocehte,on  "tiUu^&%\. 
^nttSèJOBM  pbor  o^  etipêcbeir  lajaloulie  vkieufè.  Je  né  ctois'pas  non  ptus,que  le  meilleur 
moka' d'unir  enfèttible  les  Cirôiensfbit/  que  chacun  puiflè  dire  de  tout  t  cela  efi  à  moi. 
Il  JiWàt  flEqpi|x.ad&,  )e  f'avoiie^  que  i'Etatk  temptiflè  d'honimes  bien  fôit$  &  bien  côndt- 
4suuidB,  que  de contrefàics  &  de  valétudinaires;  de  Ton  voit  ordinairement,  que  les  En-  ... 
£uis  Âennenc  xb  la  conftitudon  de  cent  <{q1  leut  ont  donné  la  nai(!àrice.   Mais  quand  hiê-  àl^r^^^u^^ 
jue  octaaniverok  toujours,  cet  inconvénient  n'cft  pas  aflèz  confidérable ,  pont  faire  fou-  "«  '*  5°"ïï*"" 
loc  amc  pieds  la  faimevé  du  lien  conjugal,  cul  e(t  ie  fondement  de  tout  l'ôidre  de  la  Sodé-  m«?p#"if!Lib. 
téiittniaîae.  La  compacaifiNi  ticée  des  ^ens>  eft  trop  fale  &  trop  ftrofltére,  pour  méri-  n.cap.n.&  Lib. 

m.^r&«>éftlii^  (h).  ;.    /  P  /.  VII.  Ca^ XVX 

§.  XVi.  L'autre  forte  de. (a)  Polygamie,  qui  eft. celle  que  l'on  entend  proprement  La  Polygamie  % 
£mis  ce  «oin,  &  qui  confiflje  à  avoir  plufîeurs  Femmes  en  même  tems  ,  a  été  &  eft  en-  ^«i^û^p^ 
AXcau|ourd'iMaien  u(àge  parmi  (i)  plufieurs  Peuples  ;  (ans  en  excepter  (b)  les  anciens  pics. 

7*^{/^f' Lib.ïïfcaptv!* 
(2)  Mt.aii)rfe,daxi8(bsK»iivr//r/it«ffr«f  contrfcAftf/)»-     comme  des  Bêtes  >  en  regardant  la  mtpic'rc  de  la  propa-  ?;?•-,  .      ^ 
4o»Z^  X*«tt*iVH.Jj.  j,  Ibâticat  f<»tt4e  Itfim,  cfi'à  Jie     p«idn  du  Genre  Humain  comme  une  chofi!  abfolumcnt  iJ,       Jv?/"^' 
pmit  qvffi  ^JUif^  fifaré  iiUGré^é^  ^p- de  u\tfiféf\rê  ^  indifiercfitc ,  à  IVégard  de  la^dQc  chacun  peat  fe  s^lex  if  iV'^ïiii'''* 
iU  iA'Fêfi  en  ne  ferai         —----■•  -      -  .  ..-    .»^   — -> 

tràUnte  di^Ctcnéff 

Ci»  comme  en.  bien' d'attcoes  diofet,  ilfalfott»  pour  k      (è  dêfaltereà  la  même  fource.'  Mais  puifqL-, 

bien  de  laSod^t^ ,  i^^lci  Hommes  iidTcntpoiiCez  pa<  deftinatjum  du  Créateur,  lt%  Hommes  doivent' raquer  à 

iminftinâ,  qui  prévint  la  Kaifon.   Si  la  Faim  &  la  Soif  la  projpagation  de  leur  eipece  d*unc  manière  digne  d*4i- 

1K  mtÊÊê.  tvcniiSbicot  rëgoliéèement  dn  bêfo^  que  nd-  *  ne  Cretture  Rsdfbnnable  &  Sociable  \  lajaloulie  en  elle» 

txeCoipis  a4e  j^i^  deJ|^iitMi9çiiMire;.Mi9nbUrcioit  mêmev  de  ^4uice«fcsiufte3bor)Qes«  ireft  pas  plus  in* 

bu  Ton  ncgUgerolt  mcme  ibuvtnt  defatisfaire^  a  cette  juile  ni  plusridicu^,  que  1)!  nenchant  naturel  qui  pçr* 


eux.  Ce  h*cÛ  j^as  que  la  KalTon  les  portât  à  cela:  ce      qu*il  dife  avec  celui  de  la  Comiédie  de  Miti/re: 
feroit  au  contraire^arce.que ,  de  la  ipanicre  que  les  Hom-  Si  jbm  f^twnf  s  failli ,  ^nfrUe  pleura  hitn  fiH  : 


ofophe,  il  avoir  des  idées  bien  ru^£6ciclJcs  ôcbienpo-  |.  XVL  (i)Du  tems  de  Toàtt^  lesAllenians  ^toient 

pulpes.  S^l  eût  raifonnc  tant  fou  peu ,  il  autoit  bien-  preffu^  les  feult  ptitre  Us  hétbarét ,   ^ m  n'a-ycient  fu^mne 

tôt  découvert  fans  avoif  befoin  pour  cela  de  Kc'vela-  femme;  &/! ^mel^uef-mÊS tTentf^emxtn pntiHefit  plufieurr , 

tion ,  aue  THonime  eft  un  Animal  fait  pour  la  Société  :  c*e't§it  plf^tot  par  grmdem  »  f  «#  par  vlmpt4.   De  mortkmt 

3 oc  nmle  Société  n^  fauioit  fubfiftex  Uns  quclauc  or-  Germait,  Cap.  XVIU.  Votes  Cafar.  dt  belle  Çall.  Lib.  I. 

rc:  Se  que  Ucemmuvaute  des  femmet,  comme  ravçuc  C^t^.  LUI.  niMW .  4.    Q«ioi  ^lie  les  Orect,  depuis  Cicfpt^ 

M.t,Ba^le,  |.  2.  ferait  utte  fource  de  c$nfufi$n  daus  la  Sf-  n'euffcnt  or(if»<ii»»mcnt  qufune  ftmme»   il  croit  quel- 

€êeti  Ctvile,    AiAii  il  a'uuc^ù  pas  |uge  dç«  Hopunc» ,  ^uçfoifpcyuaU^'cnpseadrcdeux.  Voicz  I>««j^.  Zr^rVr.  m 

S  2  S*irat, 


1 40  S>u  Mariage.  Liv.  VI.  ChAp.  I.  ' 

Jmifs  :  &  fon  vole  même,  que  D i e u  rqirochaoc  aiicrdbtsraa  Roi  IXwu/, i^  la  boti^ 
(c)  n.  Umueî ,  che  du  Prophète  Nathm ,  les  bîenfàics  (îngviliers ,  dont  ce  Pi ince  étoft  Tedcroble  à  fa  bonh 
^^'ài%\l^l'  ^^  divine,  met  en  ce  nombre,  qu'il  (c)  loi  avok  donné  plufieurs  femàies,  &  d*an  rwig 
îuif.  L.  I.  criz.  confidérable.  Les  Savans  ne  conviennent  pas  entr'eox,  fi  jcetre  forte  de  Polygamie  eft  con- 
Pârt'iV^p'n  ^^^'^^>  ^^  "^"»  ^  l>io\x  Naturel  Je  vais  rapporter  les  raifbnst  que  l'on  allégae  de  pasc 

'  &  d'autre;  &  j'en  laiilèrai  le  jugement  au  Lecteur, 

qi'^^^t^d^^      ^*  ^^^^'  Ceux  qui  foiltiainent  qu'elle  n'eft  point  par  etie^même  contraire  au  Drok 
^?e^e  i^^s  Naturel ,  raisonnent  ainfi»    I^  bat»  diljbnt-ils ,,  d'un  Mariage  régulier,  c'éft  d'avoir  des 
Drok^Nat  d.    ^^^>  ^^^^  ^"  ^^^  ^^^  ^hxz  le  Péré ,  &  une  con^agne  eu  qtd  l'cui  trouve  un  iecoocs 
atui       uiQtuç] .  or  tout  cela  peut  au(E  bien  avoir  lieu,  quand  on  a  ptuSeun  .Fcnmies,  que  locs 
au'on  n'en  a  qu'une.  En  vain  objeûe-t-on,  que  de  cette  manière  les.ftrfinnes  maniées  ne 
p  gardent  f  as  mmuelUmem  Ufoiy  ^h  elles  fi  fini  données.  Ce  n'eft  là  qu'une  vaine  décla- 
mation :  car  la  fidélité  réciproque  ne  confifte  pas  à  s'aquittet  d'un  engagement,  qui  (bit -pid- 

cifément  égal  de  part  &  a'entre.  Et  le  but  d'un  Maciag)e  régulier  ne  demande  pas ,  ii^W^ 
comme  la  Femme  ne  doit  accorder  (es  faveurs  k  d'autre,  hpmme.qu'k  ion  Man,  le  Mari 
ne  puiffe  pas  non  plus  de  (on  côté  avoir  commerce  avec  aucune  autre  Feoame^  pnisioiiela 
raiion,  qui  défend  aux  Femmes  d'avoir  plus  d'un  Mari  à  la  fois,  je  veux  dire,  la  dimcnh- 
té  de  avoir  qui  (croit  le  Père  des  Enfans,  qu'elles  ^nettroient  au  monde  ^  n'a  point  de  lies 
à  l'égard  d'un  Mari^  qui  a  plufieurs  Femmes.  Il  ne  s'enfuit  poiMtant  pas  de  là ,  que  le  M^ 
ri  ne  doive  point  gardfer  .1;^  foi  qu'il  a  donnéq  à  A  Femme»  9ç  qui  oonfifte  à  la  &co¥ak^6c 
à  liii  rendre  le  dévoie  conjugal.  A  l'yard  du  den)içr.ac^idç^ies  hommes,  parmi  plufieurs 
Nations,  ont  adèz  de  vigueur  pour  contenter  plufieurs  femmes.  Que  fi  l'on  regarde  la  fia 
principale  du  Mariage,  qui  eft  la  propagation  de  Tefpece;  dans  ks  Pais  mêmes,  où  les 
nommes  font  d'un  tempérament  plus  froid,  plufieurs  femmes  peuvent  devenir  grofles  d'un 
^xxjr'r  *** »'  ^'  homme,  fans  qu'il  s'^uifc  ocaucoup  ;  fur  put  fi  elles  veulent  xmïsxi  {n^  Zéadne^ 
Ciç.  xxx.^*"*'  Reine  des  Pdmjréniens  ^  qui  bornoit  à  cela  les  carefiès  de  fbn  Mari.  Il  n'y  à  donc  que  la 

fènfiialité  £c  l'incontinence,  qiii  fade  tant  hair  au;c  femmes  la  Polygamie  de  leurs  Maris. 
A  la  vérité,  fi  une  Femme  a  ftipulé  de  fbii  Mari,  qu'il  n'auroit  commerce  qu'avec  dUci 
<b)  <7m#/:xxxi,  comme  Z^iaw(b)le  fit  promenre  à  J^acob.  en  lui  donjnant  fcs  filles;  le  Mari  ne  peut  alors 
|c)  yoit)t,Dêf9fi,  P5^dre  d'autre  Femme  (c).  Mais  lors  qu  il  ne  s'y  eft  point  engagé  par  une  telle  Convenu 
ïJb.  xLv.  Tu.  L  tioh,  la  Femme  doit  fc  contenter  de  poiléder  à  ton  tour  fbn  Mari,  qui  ne  lui  fait  aucurt 
f^i^m^i^.  ^^^  ^  partageant  le  devoir  conjugal  avec  fes  autres  Femmes >  puis  que,  par  le  Comraâ 
cxxi.  1. 1.  de  Manage ,  elle  n'y  a  droit  que  pour  fà  quote  (d)  part.  Elle  ne  fàuroit  donc  raifônnable- 
^xZ^tui^!lSf'  "^'^"^  ^  plaindre,  que  quand  fpn  Mari  (e)  {aijfant  fis  frofres  terres  en  friche  ^  VO' labourer 
Hertiêt.'Uo.va,  & fimer  dans  le  cbamù  d'autrm^  comme  parle  un  ancien  Comique  Latin:  car  les  ferhmes 
5î^'i!»!*a*u  foitt  '  "^  ^^^  P*^  P^^  l'çrdinaire  fi  gloricufes,  que  de  fe  paicr  d'une  cxcufè  fcmblablc  à  celle 

àe$  femmes  4et  dont 

Prr/«/.                  S^tTMf,  Uthtn.  Lib.  xm.  Cap.I.  ^ml.  GelL  Ltb.  XV.  ris  riches  les  riennent  dans  des  Maifont  ou  même  dans 

ic)rtdmt^finsr.  Cap.  XX.  Hendtr.  Lib.V,[K  i^.    Ed,  H.  Steph.  au  fujct  des  Villes  féparées.  Kicher,  de  m*rih.  Tmrcéir.  A»  reftc, 

•Awv,V,   Scen.  IL  d^^màtxAndridê,  Koï  de  tM€edim»me.  [Mlris  rotez  F9tier,  BêccmUn^  dans  fes  Jf^i££iui£U  di  Parnsffi  t  Cent.  IL  CêP^ 

verf.  24.  Voiez    ^r€h4^L  Gfst,  Lib.  IV,  Cap.  XL  p.  $99'1  Pour  les  i?»-  LXVIIL  prétend  ,  yic  MAhêmet  permît  la  Polygaimo 

Crêtiut ,  i»  Spar-  méiint ,  ils  n'avoteot  qu'une  femme ,  comme  chacun  fait,  par  tmc  raifon  de  Poriri<]ite  »  afin  que  les  biens  partages 

/•i»e/#r.  Md  Jus  Voici  ChL  IJb.V.Tii.V.  Denutfiitù^inmHihmsnupttit^  entre  plufieurs  Enfàns  affoibliflènt  les  FamUlcs,  &  les 

JtifitmMt.  ad  Dt-  Lcg.  n.  &  Lib.  IX.  Tit.  IX*  sAd  Ltg.  JuL  dt  admit.  &  jh^  f  endiffcnt  plus  propres  \  fubir  le  joug  d'une  rude  domir 

Xy.  Lib  JCLVIU.  prêt  LiCg.XVllL  La  Loi  qoe  CéfjTkr  rowloir  propofcr ,  iiM-  nation.   Mais,  dit  nôtre  Auteur,  Mahomet  ne  pouvoit 

2lÎV  ^  ^^  ^^*  '*••  ^*^'  ^^  n*«^«?  Ç>«  P»w  lu^.  Voicz  les  Intcrprê-  pat  avoir  cette  wùt ,  puis  que  r£mpire  Ottoman  ne  com- 

7«/.  «c.    Leg.    tes.  Et  l*on  traite  de  ftble  ce  que  69fratt ,  Hift,  Ecd.  mença  que  long  tcms  apr^  fa  mort.  On  dit  enfin ,  que 

XUl»  |i  5»             Lib.  IV.  Cap^XXVL  fie  Psml  Discre ,  Lib.  XL  racontent  la  principale  raiibn ,  pourquoi  plufieurs  Rois  des  Ind^s 

de  l'Empercux  VétUmsniêm^   'Voiet  Bartnims^  T.  IV.  ad  Ont  ét^  rebuttez  d'embraflèr  l^Taneile  ,  -c^eft  la  Loi 

mmn.Chrt),  CCCLXX.  $.125.  ViiÀt  Mahvmet  ^  s'accom-  de  Jejus^hrifi  ^    qui  ordonne   de   it  comenter  d*une 

modant  au  naturel  des  Peuples ,  Ik  <|ni  il  d^itoit  (es  im-  femme.  Votez  ^hr,  Rt^er,  de  Bramin,  Pan.  I.  Cap.  XIIL 

poftures  ,  permit  la  Polygamie  j  qu»,  \  ce  que  Ton  dit ,  fie  ^iexand.  de  Rhode* ,  Part.  H.  Cap.  XL  Ajoutez  ce  qui 

ne  trouble  pat  d*ocdinaire  beaucoup  la  paix  des  famil-  eft  dit  dans  les  SêitveMux  M/moires  de  U  Chine  »  Tom.  IL 

les,  parce  que  les  femmes  de  cepaïs-là ,  par  un  eflètde  Lett.  IV.  fie  dans  leVoiage  de  Gui/ie'e  de  Guilt,  Bejmam  , 

leur  tempérament,  ou  de  l'éducation ,  font  fort  efcla-  Lett.  XIX.    Voiez  aufli  PExtrait  que  Mr.  Bttyte  donna 

Tes  de  leurs  Mans.   U  y  en  a,  qni  difent,  que,  pour  dans  fes  Neuveiies  d* Avril,  itfSj.  du  LiVXC  de  tjferms., 

tvitcilaj^oafie>  ficlesqucicUe»  dtslcmmcsy  les  Ma.-     iatiuilé^  B9i^émU  trmmfhétTix  ficc 
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éoîit  ^a?îft  rEnipercut  £/iâtf  Féri^  (f).po«t  appaifct  rii,T^wtricc>  qui  lui  Kprochoit  fc$  (f)  SfartUwi 
àébmchcs:  Le  ntm  d^'Efonfi y  dit-il,  tfi  lin  mm  de  dignité ^  &  nenfas,  devoU^ti :  fonf^ 
freiudimcy  Madame  ^  que  j'aille  me  fatisf aire  aiUe$trs.  Enfin,  la  Polygamie  ne  réduit  pas 
\ss  Femmes  à  une  condition  fèrvile  :  elle  rend  feulement  leur  condition  nv>ins  avantageii^ 
iè,  que  celle  de  leurs  Maris  j  en  quoi  il  n'y  a  rien  d'injude,  puis  que  la  foibleilè  même  de 
leur  Icxe  les  doit  porter  à  fè  mettre  ibus  la  (g)  protection  des  hoipmes.    Pour  ce  que  l'on  (s>  yoî^  ^'^rh 
dk  de  la  jaloufie  des  Fcmipes,  des  difleniîons  ,domeftiqucs,  de  la  haipe  de  marâtre  qiiie  vMf.4of4rf''^* 
çha^e  Fannie  conçoit  pour  les  Enfàns  des  autres  Femmes  ai  fbn  Mari,  &  qui  fe  pcrpo- 
tue  entre  Us  Enfans  eiuc-mêmcs  \  tout  cela  ne  prouve  pas  ^  que  la  Polygame  (oit  dé^ndUe  (h)  voies  Btn- 
par  le  Droit  Naturel ,  mais  feulement  qu'elle  eft  fiijette  à  quelques  inconvqiiens  domefti-  **f :  "'^'  "•^* 
qucs  :  &  n^  en  a-t-il  pas  dans  les  fécondes  noces,  &  dans  le  fîmple  Mariage  même?D'aiL  xxira"'^'^^^* 
leurs  ces  inconvcniens  n'ont  pas  lieu  également  par  tout,  mais  Içulen^ei|t  dans  les  Pais, où  ^) .  ^^^y*  ^•^'' 
les  femmes  fbpt  trop  hautaines,  ou  les  Maçis  uop  cfclaves  :  c^r  il  y  a  plufieurs  (h)  Peu-  Lib.'i.^rlt.ix!'' 
fks,  cixçz  qui,  par  un  effet  de  l'éducation,  ou  du  naturel,  lesfemn^es  font  fort  fbûml-  p*J^déis  &€«- 
^>  leurs  Maris.  Et  .apfès  tout,  il  n'efl  pas  difficile  à  un  honime  prijdcint  &  fage,  d'eiK  aUc^c^^SoVJ" 
«retenir  la  paix  dans  ùl  Fainille^  même  parmi  plufieurs  Femmes  (i).  Voilà  les  raifbns  des  «^'fuez  pauvres 
Avocats  de  la  Polygamie.  raifons. 

$.  XVHL  O  n  oppofè  à  cela  le  G>mmandement  du  Décalogue  :  Vom  fie  eommettrex.  KsOTons  it  cens 
fùint  d'Adultéré  :  défènfè,  que  perfbnnc  n'a  jamais  dit,  \\\  ne  dira^  ne  regarder  que  les  ^^^^^^^^ 
femmes.  D'où  Ton*  conclut,  que  le  Mari  commet  adultère,,  toutes  les,  fpjs  qu'il  fc  marie 
ou  qu'il  couche  ^vçc.iine  auçce  femme,  que  celle  à. qui  i^  avoi;  d^ja  dwoq  fà  ibL  (a) H^  (?)  ^^^  g^^- 
hes  répond  (b)  à  cela  diverfès  chofcs,  que  nous  examinerons  (c)  ailleurs.  Un  (d)  Jurifcoiv  xxxn.^Q^ft.  - 
iîiJte.  moderne  foûtient,  que  la  Polygamie  ne  renferme  poiqt  d'Adultéré  :  (e)  car,  dit-il,  v. cap. xv.xvr^ 
on  ne  commet  adultère,  que  quand  on  a  conunerce  avec  la  Femme  d'autrui.    D'ailleurs,  ^^ôt^uh!ul 
toute  violation  de  la  foi  conjugale,  u'eft  pas  un  Adultère  :  car  la  défèrtion  malicieufe>  le  cap.  v.f.p.  , 
tefiu  de  rendre  à  f^  Femme  le  devoir  conjugal j  ou  de  lui  fournir;  ce  qui  efl  nécef^re  pour  ^yl  ^  '  ^j'I^'^^^ 
hn  cnttexien,  font  ^eçtainemet^t  des  choies  contraires,  aux  çng^gemens  du.  Mariage  ;  &  ce;-  xiV.  §.  9/ 
pendaili:  celui  qui  en  eft  coupable,  nefàuro^t  pafler  pqur,.^dultérel    J'avoue,  ajoute  le  (f^  Liv.vn.ch^ 
même  Auteur, qu'un  Mari  eft  injufte&  dcraifonnable, d'exiger  d<  fà  Femi^e  (i)  une  chaf^  (d)  ^nt^MMtth. 
teté,  qu'il.ne  garde  pas  lui-même  :  mais  il  ne  s'enfuit  pas  de  là,  que  l'un  &  l'autre  pc-  u/jtl^iM  J^u 
chent  également.  Car  qui  ne  fait ,  que  les  femmes  doivent  avoir  plus  de  foin  de  conferver  cap.  l  y/rj/  '" 
leur  honneur ,  fbit  a  caufè  de  la  pudeur  de  leur  féxcj  fbit  pour  ne  pas  donner  à  leurs  Ma»  avlknié  "'«^ 
ris  des  Enfans,  dont  ils  ne  fqnt  pas  les  Pctcsi  fbit  pour  «e  pas  dcshonptçr  leur  FaiDllle,  homj^c  m2Sc^ 
&  tout  l'Etal?  Si  c'étoit  autrçfpis  une  efyece  de  déshonneur  (f)  dctr€i;îi.é  d'un  Père  ou  commcnc adui- 
d'une  Mère  mi  fôt  d'une  autre  Nation  j  c'en  fcrok  un  bici>  plus  grand  pipur  chaq^ie  Parti»,  ch'^t  ave/2^ 
culier,  &  même  pour  tout  l'Etat,  de  ne  pouvoir  être  aflûré  fl  Ton  eft-  bâtard >  ou  légiti-  ^»n««  »«»  m*- 
me.  Dans  la  Loi  de  Mot/e  (g),  T Adultère  pft  défini  par  coucher  avec  la  Femme  de  fin  "*^^* 


rapporte 
certainement  aux  Maris,  auf&  bien  qu'aux  Femmes.,  mais  ils  nient  que  la  Polygamie  foit 
un  Adultère.  A  la  vérité,  difcntJls,.  fi  un  homme  a  promis  en  fc  mariant,  de  n'avois 
commerce  qu'avec  la  femme  qu'il  époufe^  il  viole  fà.  foi ,.  fbit  qu'il  s'abandonne  à.  la  dé. 
baiiche,  ou  qu'il  èpoufè  quelque  autre  Femme.  Mais. comment  accuièroit-oD  d'Adulicce>  * 

ceux 

S.  XVin.  (1)  ferini^mum  enim  videiur  êffe ,   m  PudUi'      Lib.  XLVHI.  Tit.  V.  -  sAd  Leg^  JuL  dt  édulttriis  caércendit^ 
tism  vir  ék  uxtre  ixigm  »  f  «tfi»  if/f  «#/f  tffhihât.  bigtBx     léSgi  JCUL  f.  5*- 

5.^  $JLUL, 


14^  2^  iJUarsage.  Lm  VL  Chap.T. 

ceux  cpi'  tn  ^fK>tiGmc  une  Femme  fe  Çovx  peftrvez  la  Hberté  d'en  prendce  d'aiftres  ^  Et  ce 
4i'eft  pas  priver  «ne  Femme  du  devoir  conjugal,  i|ue  d'en  &ire  part  à  d'autres >  tors  qif oft 
4ie  le  lui  a  pas  promis  tout  entier.  Ceux  qui  condamnent  la  Polygamie ,  di(enc  là-defios^ 
^tfon  ne  doit  f  as  s'émaginer^  tjH'nne  Femme  domie  jamais  tes  mains  attx  ^^roms^  éftte  4m 
fait  far  là  fin  Mari^  à  moins  if  h*  elle  n' j  fiii  fartée  far  ta  crainte  oh  far  la  force  ^  oh  far 
mnefoi^lejfe  ou  tm  difatêt  dèJHgemem\  dettx  shoJiSyMi  ne  fattroient  frodmre  anam  droit. 
Mais  tout  le  monde  ne  convient  pas  qu'un  Mari  ^fle  par  1^  aucun  ^oxt  à  (à  Femme;  ctr^ 
comme  on  Ta  déjà  dit,  f{  ne  lui  refufe  que  ce  qu'il  ne  hsi  a.  pas  promis  par  le  Contfatâ^  de 
Mariage.  Et  de  ce  que  tes  Ldix  d'un  Mariàee  régulier  denundent  néceffairement,  -qu'un 
Mari  aquiére  un  droit  entier  (iir  le  corps  de  la  Fettirae,  il  ne  s'enfiiit  pas  que  la  Femme  )i 
ion  tour  doive  toujours  aquérir  un  droit  entier  fur  le  corps  dé  Ton  Mari.  L'Egalké  N«tu- 
ordle  des  Hommes  ne  demande  pas  non  plus,  que  les  engagemens  réciproques  ^oit  égftux 
de  part  &  d'autre.:  aotremeiK  il  (croit  contre  fe  t)roit  Naturel,  qu'eA-ooiifëquencc  d'un 
aâe  d'àutnii,  il  yeût  des  gens  qui  (ont  deftinez  par  leur  naiflance  mêmj:,'  les  uns  k  conv 
mander,  les-àiiv^êsà  ybéfr.  il  n'y  a  point  d'homme  de  bon- (eus,  qui-youlftc  (bdtenity 
qu'en  vervu  de  TEgilicé  Naturdle  des  Hogimes ,  le  Mari  &  ht  Femme  dôitent  tour  à 
cour  commander  dans  la  Famille.  Et  pour  ce  qui  regarde  la  propagation  de  l'efpece,  com- 
bien ai(ëment  un  Père  s'aquittc-t-il  de  cet  emploi,  pendant  qu'une  Méré  eftexpofëe  par 
là  à  de  grandes^  incommodii^z  &  à  de  violences  douleurs  ?  On  (c  moque  des  fènniies ,  qui 
veulent  ic  mêler  du- Gov*/ehicraent  de  l'Etat  ;  &  on  n'ofcroit  dke,  que  les  histtimes  leur 
.  aimt  fait  du  tort  en  les.  en  exchiant,  &  que  ce  (bit  un  afte  de  tyrannie  envers  eMcs.  Snpi- 
fofé  qu^uu  Peuple  (é  trouve  d'un  naturel  à  demander  d'être  gouverné  d'une  manière  un  pcm 
sd>(blue,  (ce  que  cettaînes  gens  appellent  intuftement,  être  trairez  en  Efelaves)  ce ^rok 
pécher  contre  les  régies  de  la  Prudence  du  Gouvernement ,  Vertu  qui  s'accorde  très-bien 
avec  les  maximes  du  Drok  Naturel ,  que  de  donner  trop  de  liberté  à  un  tel  Peuple.  Il  n'eft 
donc  pas  moins  rid^cttle<^e  trouver  fort  «ifte  la  condition  des  (èmmes  de  YAfie  >  où  la  Po- 
lygamie fk  en  U(ege,  que  dû  trgarder  les  pâifàns,  ou  les  ardfans,  ^omme  (ort-milèràbies^ 
de  ce  qu'ils  ne  mi|iient  pas  une  vie  atiffi  déKcate,  que  les  gens  de  qualité.  '  Que(i  uh  Moi 
ri  ne  peut  pas  con(ènt{r  honnêtement,  que  (à  Femme  en  ait  d'autres  en  mcitie  tems,  c^ft 
popr  une  autre  rai(bn ,  que  nous  avons  h>uvtnt  alléguée.  Une  fî:mme  ne  ddit  donc  pa^ 
faite  con(ciencede  (è  marier  avec  un  homme,  qui  en  a  déjà  d'aiitres,  lors  que  la  coutu- 
me en  eft  établie  dans  le  Pais:  d'autant  plus,  que  ,  qiund  même  elle  auroit  quelque  cho- 
ie de  vicieux,  ileft  moralement  impodiolei  que  les  Femmes  (èulesla  faflènt  abolir,  (bit 
parce  qu'elles  manquent  des  forces  néceflaires ,  &  qu'elles  font  exclues  du  Gouvernement 
de  l'Etatj  (bit  parce  qu'il  i'en  trouvcroit  toujours  quelques  unes ,  qui  fè  Conteitterotent  de 
Xy)  voict  Efiif,  partager  avec  d'autres  le  coeur  de  leurs  Maris  {k).  L'exemple  des  Paiensy  ajoute- 1  on,  & 
^^'  '•  celui  des  Mahometans ,  à  qui  il  eft  pennis  d*<ivoir  quatre  Femmes,  &  autant  de  Concu- 

bines qu'ils  en  peiwent  nourrir,  pourroit  être  éludé  par  la  raifon,  que  l'on  voit  d'ailleurs 
purmi  eux  une  violation  manifefte  de  plulieurs  Loix  Namrelles.  Mais  on  doit  avouer  in- 
génouKut,  comme  f3nt  quelques  uns,  que  l'objeAîon  tirée  de  la  pratique  des  Patriar- 
ches de  l'Ancien  Teftameot  forme  une  dimcuké  in(bluble.  0\\  allègue  encore  ces  parc 
(I)  I.  Cêùnthsn,  \ç$;  de  St.  Pont  (1)  .•  Que  le  Mari  rende  d  fh  Femme  le  devoir  conjugal  ;  &  ifue  la  Fem» 
'''♦*  me  faffe  de  même  à  l'égard  de  fin  Mari.    Une  Femme  n*efif  as  maitreffe  de  fin  corfs  ^ 

mais  fin  Mari  :  de  même  tm  Mari  n*efi  fas  maître  de  fin  corfs,  mais  fa  Femme.     Sur 

2uoi  les  parti(àns  de  la  Polygamie  répondent ,  qu'il  ne  s'agit  pas  là  ou  but  propre  & 
c  l'uCige  principal  du  Mariage ,  je  veux  dh:e,  de  la  propagation  du  Genre  Humain; 
mais  de  la  nn  indireâe  &,  pour  ainfi  dire»  accidentelle  de  cette  union,  qui  eft,  com- 
*  me  l'Apôtre  le  dit  auparavant,  d'éviter  la  fornication  :  car  cet  inconvénient  étant  à  crain- 
dre pour  les  femmes,  au(D  bien  que  pour  les  hommes,  il  étoit  jufte  de  pourvoir  aux 
belbins  des  uns  Se  des  autres  3  &  à  cet  égard  un  Mari  ne  doit  pas  refuler  à  fa  Fem- 
me 


2)«  Marîdge:  Liv-VL  ChaïIC  t4j 

me  le  âorozr  con|tigaL  Mais  it  ne  s'eofiiic  pai  de  Et,  <^  an  Maii  Jte  puifle  avoir  qu'a* 

§.  XIX,  (Juoi  qu'il  en  (bit,  il  faut  convenir,  que  le  règlement  le  plus  honneK,  le  !*«  Maiijje  le 
{du3  avantageux»  &  le  plus  pcopcc  à  entretenir  la  paix  dans  le&Earpillcs,  ccft  que  chacun  5c^»S^*qï^ 
n'ait  qu'une  Femme  \  la  fois;  &  que  ceue  (brce  de  Mariage,  qui  impofe  au  Mad,  &  à  la  ne  feule  Fcnuos 
Femme,  une  é^le  Obligation  de  ndélité,  eft  fans  contredit  le  plus  patfidc  &  le  plus  no-  ^^^^^ 
ble.  Emrifide  &c  ainfi  parler  le  Chœur >,  dans  fbn  ^ndrama^ue:  (i)  Je  n* approuverai ja* 
maisr,  ejifun  hmrnmmt  dtnx  lits^ fÉr  ^  l*on  voie  chez.  Im  des  J^nfans' da  deuxAféres:  uut^ 
œlaft'eft^'unfi^etdedixdfimy  &  de  grands  chagrim.j  daof  um  FamUfej  -^tmiMari 
fi  coàtente  d^atuoir  une  fitâe  Femme  ^  chafie  &vermeHfi,  Une  honwête  Femme ,  dit  une  Ac-^ 
tiice  dn:  Afarcbaud  de  Flaute  (i),  fi  tonunte  d^u»  Mari  :  pourquoi  eJLce  quun  Mari  n^ 
fi  comenteroit pas  d'une  Femme  f  La  réflexion  de  Clytemneflrey  àms  une  autre  Tragédie  da 
Pocte  Grec,  que  j'ai  dté,  mérite  bien  encore  d'être  rapportée  ici  :.  (j)  Nous  autres  fem^ 
mesy  dit-elle,  nous  finmses  folies  4* ^f^^  j^otffi^}  jo  l'avoue  :  mais  enfin  ^nd  cette  mala-' 
Oeprend  une  Pemvsey&  qu'eUe  vois  que  fin  Mari  envavareffer  quelme  auttçe,  elle  a  en^ 
vie.de fitivre  fin  exemple^  &  défaire  ungdant*   jiprès  cda^  elle  eft  déshonorée  dmts  U 
monde  ;-  &  cependant  le  Mari,  qui  en  eft  la  catifiy  n*en  eft  pas:  moins  eftimék    Ajoûton9 
une  chofè  conficmée  par  i'expédence  y  c'eft  qu'ordinairement  un  Mari^  qui  a  pluûeurs  Fcm^* 
mes,  en  aime  imc  phis  que  (a)  tontes  les  autres  :  de  fone  que,  dans  la  pluralité  même  la  èxi?2^^p«f^ 
Nature  fèmble  réduire  le  Mariage  à  l'unité.    Ainii,  ou  une  (eule  Fchune  podede  entière*  ter.  xkif'is.  7p- 
ment  le  cœur  de  fbn  Mari,  ou  bien  l'amour  du  Mari  partagé  entre  toutes  devient  extré-  ^^.^*^*^'^'  ^**" 
memcnt  (4)  froid  pour  chaqine^  ce  qui  a  lieu  aufE  an  Juictdagi:and  (5)  noiiibtc  d'cnfens,  ^'^'    '^i  -,   ,\ 
dont  Me  voit  père*  Crtaius  {b)  dit,  que  la  xaifbn  potfajiidi  les  ûbr«c*tf«/ .ne  peuvent  avoir  (?)  RlL^^}^^ 
qu'une  Femme,  c'efl    i*  Ann  qu'un  Mari  donne  Ion  kœur  tout  entier  ^  fa  Femme i  com->  jf  i,.  *  ' 

me  elle  hii  a  donné  le  fîen^  u  Parce  que  leménàge  (c):  va  mieux,  lors  qu'il  eft  condifitî  (0  voîczEiwi- 
par  une  feule  Femme*  3.  Enfin ,  pour  prévenir  les  difcordes  &  les  divifîons  que  plufieurs>  CélcirTf 6-7tfftI 
Femmes  fèmeroient  entre  leurs  ennms.  Il  y  a  encore  ici  contre  la  Polygamie  tœe  raifbn  Po*' 
Utique ,  qui  eft  tccs-fbrte  par  rapport  à  la  plupart  des  Peuples  civili(èz ,  depuis  la  multipli- 
cation  du  Genre  Humain;  c'eft  oue  le  grand  nombre  d'enfans  ruine  les  Famillçs  Nobles, 
réduit  à  la  mendicité  celles  de  médiocre naiftànce,^  &  remplit  trop  l'Etat  de  menu  peuple, 
dont  la  multiplication  eft  capable  de  le  détruire,  &  dont  néanmoins  on  lîe  peut  pas  toûiouts^ 
commodément  décharger  te  Pais  :  car  c'eft  un  expédient  bien  dur  &  bien  inhumain ,  que 
celui  dont  on  fè  fcrt  dans  le  Roiautnc  i! Angola  en  Afrique ,  où  Ton  vend  toutes  les  an- 
nées  un  grand  nombre  de  gens ,  pour  fervir  d'£(claves  &  travailler  aux  mines  de  XAméru^ 
que.  Ce  font  apparemment  ces  inconvéniens,  plutôt  que  la  débauche  de  la  Sodomie,  com^ 

.      ,  .       mune 

|.  XIX.  (ï)  OiMf(  m-^  Sbt^U^fAdt  i  ■  antea]upinhxJ!lUBpcchtnM^ferMt,    Veritm  em  frecefftudp- 

AfjtTe'  treufif»  '^çyrSff ,  *  étpmà  Nimiidas  ,  Mautoffife  l&vii  duHtur  :  ^u»i  Jingnli  pr» 

Oè^  etMpt/u4roçst<  ^ifuii  êpibmsf  smfyue  fUMmpturimdt  uxêres  ,    denat  MiHf  aVt 

"Eg^r  /uè^  oUatf ,  pture^  hdkednt  j  fed  reges  #♦  smpiius^   lu  dtiimus  multitw 

ùurtjêfJMt  Tt  xùirttf^  dint  difirmhitur  \  nullsm  pr9  focU  ^htinet  :  pariter  «muer 

Tif  fjiiatf  juu  rfç>««r»  4r«V<«  yti^^K  t^/«  finit,     C|eft-sk*<lire ,   feto^i  la  veriioii  de  Cmjfagne  .- 

*Aitùt9tinr9f  fvvetr  ectSçff.  »,  Bêcchut  ayoit  à&BHié  fà  fille  en  mariage  à  Jti^urthMi 

^ndrtmath,  vetf.  464.  &  Çtê^,  „  mais  il  eft  vtai  qu'une  telk  alliance  n^eft  pas  compt<éQ 

(2)  Nsm  mx9r  fùntenfa  efi  y  ^Jtbênaejfy  lériù^Mt  »  pOUf  grande  chofe  parmi  les  Sumidet,  ni  les  Maitrer? 

Slui  mittui  vir  §0iÀ  mxot0  c^ntèntus^fin  f  ^  ilsont  pUisousioins  de  femmes  \  proportion  de  leue 

MertMtPT,  Aâ.  V.  Sccml.  vttf.i,  YotesL  IfitrdtJ  Sk^ch'  »  bien,  lesunseno^t  fofqu^i  dix^  les  autres  daranta-^ 

^S- 59,60,  Edrt.Pdrif,  U  Ttnta¥tb.itc$njégdL  ptdcepu  „  ge,  &  I«s Roii en  ont  toujours  ^tfs  due  Icurs^ Sujets; 

( j)    M«gfir  ftSp  h  ywaSMf ,  Jn  «Ax^  >t<>**  ^  fi  bkn  que  leur  efprk  diffîpépar  la  muStittide  ne  preiKl 

^Otcw  /['  MfT^'  thJi'  flê/ua^n-c^f  <rsV<c>  „  nuK  attachement  particulier ,  6t  que  traioint  fans  hon^ 

TiiSif  'wrdfaifdf  kUtç^  ,  f/ttfifîâ^'  ^ixH  „  neui  toutea  ces  femmes ,  ils  n^eu  conii Jerent  pas  un« 

Tv9i  «f  ÂfSç^ ,  «  «h-f^f  M.riâf;  <piK9f,  „  comme  leur  compagne.    Voies  uimm,.  Mdrcell,  Lib. 

KJiTtêr  t9  KfAif  C  4^>#*  hA/uvêévrtdt  y  XXHI.  Cap.XH. 

OiVl*  àùrtot  0^  </r  rf  xkvHT^  ifSçif  KddSf.  .  ($)  Clamditn  ftiit  cette  f^etion  ao  fofet  des  mêmes 

Ewfr.rerf.  i^y;êcfe<V«ï.  ^  ftvfplt*  à^^f^iiiMe  :  Dt^BtlLGrtdén.rcihMi^j^^t, 

(4}  C*cA  là  t^A«llto  de  Sdit»^f\  (diU»  m  Guérie  d«  N^^r  HUs  genrrit  nfxus,  ninpign^rd  r«rr.c  | 

Ji^rinha,)  aufujctdcs  Utimidefi  ^^4o*JVikfritf.  Efkiwà  '•  •  '^'  ê^^mmn^  Ungmt  pktds^  -,  ,  *  ,>^— » 

$.  XX, 


. 
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niune  pâtim  les  Tmri,i\tÂ  font  acja'at^ourd'lu^  hPoijKgamk  n*6ft  plus  fi  fort  en  iifige{MK*. 

mi  eux,  qu'elle  l'écoic  autrefois,  6c  qu'ils  ne  prennent  pas  tant  de  Femmes»  que  leur  Loti 

le  leur  permet.  :  .      *  /      . 

pai?^^as^t«      '§-XX.  y  K  É  autre  Qaeftion ,  que  l'on  agite  avec  beaocom  de  chaleur,  c'eft,  fi>  pac 

«flR>tif  fans  de    Ic  Droit  Naturel  tout  fèul,  le  Mariage  eft  une  fociété  indiflbluble^  ou  bien  fi  le  Divorce 

fitAdcf  ctifoos.  cft  permis?  Je  vais  encore  ici  rapporter  fidèlement  ce  que  l'on  dit  de  part  &  d'autre^  après 

quoi  f'en  laillèrai  le  jugement  aux  Leâeurs  qui  font  capables  de  peler  les  raiibns,  &.de 
(U>aner  àichacune  ion  jufte  prix.  On  fiippofe  d'abofd,  que,  comme  dans  toute  Conveisu. 
don,  .l'un  des  Gontraâans  ne  jpeut  point  Ce  dédire  (ans  le  confentement  de  l'autre,  ou  k) 
moins  que  cehii^d  n'ait  violé  les  engagemens  :  U  èa  eftde  même  du  Mariage  ^  deibrte 
que  le  Droit  Naturel  ne  permet  point ,  qu'un  Mari  quitte  fa  femme,  ou  une  Femme  £xi 
Mari,  par  nn  pur  caprice,  ou  ann  de  trouver  un  meilleur  parti.  En  vain  all^ueroit^n 
ici  une  Loi  du  Droit  Romain,  qui  porte^  que,  (i)  qnand  mime  an  firaii  farmellemem 
convenu,  dans  m^  ControB  de  Société,  de  nefejefarjer  ^*aH  bo$u  d*Mn  certain  tems,  l'ttn. 
des  Ajfociet^fsm  tpteltptefois  renoncer  à  la  Société  avant  le  terme.  Car,  oiKre  que  de  cet^f^. 
le  manière  une  pénbmie  mariée  cau(è  fans  contredit  du.  dommage  à  l'autre  en  la  quittant^ 
ce  que  lés  Jurifconfiiltes  fbppofènt  (a)  n'arriver  pas  dans  le  cas,  dont  ils  parlent-:  il  cft« 
beaucoup,  plus  Êidle  de  rompre  une  Afibdation,  qui  a  été  contraâée  uniquement  pour 
le  gain  ,  que  cette  imion  très-étroite  qu'il  y  a  entre  un  Mari,  &  une  Femme,  lefquels 
aiant  aquis  un  droit  fur  le  corps  l'un  de  l'autre,  ne  peuvent  en  être  dépouillez  malgré 


la)  Vbies  rêiêf. 

Méucim.LSb.U. 


eux. 


De.phis,  il  fèroit  (a)  également  deshonnête,  &  nuifible,  que  le  Mariage  pût  dttedi£l 
ibus »  même  du  contentement  des  Parues,  fans  de  trcs-(bnes  raifi)»^^  (j)  :  car  une  telle  lu. 
cmcc  ttoublecoic  extrêmement  l'ordre  .&  la  paix  des  Familles^  Se  par  confëquent  de  l'E- 
tat (4).  n  iàut  dire  la  même  chofè  des  &Xipk$  FtanfoiUes, .  quoi  que  les  choies  fbient  en« 
cote  en  leur  entier;  à  moins  que  la  Promefiè  de  Mariage  n'eut  été  faite  (ôus .quelque  cou* 
dition,  qui  ne  fè  vérifie  pas  par  l'événement.  Se  donc  le  défiiut  par  coniequent  rend  la 

Con* 


'  f.  XX.  (1)  S'ed  ttfrCêmvtnit^  se  intra  certûm  tempus 
fbcietare  aoratiu»  <r  witt-  têmpiît  'ftnuficietwry  ^teft  r«- 
ûêméM  bsbtrê  rtMumiéiti;  Digçû.  I^tb.  X  VU.  Tit.  IL  ff 

fieiêy  Leg.xiy:  ' 

(2)  Ils  (uppôièikt  an  coticraire ,  mie  celui ,  qui  fe  fe** 
^le ,  eo  Tiem  là ,  ou  par»  que  rautte  ii*a  pas  tenu 
quelque  contiicion ,  \  laauclle  il  s*étoit  engagé  par  le 
Contraft»  ou  parce  qu'il  lui  fait  du  tort.   îiec  tenebimr 

^Uéi  fêciemi  erst  coïtâ  ^  et  ntn  prmpatmr  :  sutéjHÏdf  fi  it^' 
gn/mrit/Us  &  dsmntfms  ficim  fit  ^  ut  ntn  ex0edUt  emm  pAti  f 
X>i£dt  ikid, 

13)  La  nature  même  &  le  but  de  cette  Société  fait 
voir ,  qu'elle  doit  dorer  lon^  tenu.  On  fe  marie  non 
ieulement  pour  a?oir  descnâns»  mais  encore  pour  les 
élever.  Or  une  femme  eft  capable  de  concevoir  »  &  fe 
trouve  d*or4inaire  aftuellement  groflè ,  lon^-tems  avant 
^Q*un  en£m^ ,  qu'elle  a  mis  au  monde  >  foit  en  état  de 
fourvoûjuâ^même  à  Tes  befoins.  Aiiiiî  le  Mari  doit  de- 
meurer avec  eHcJufques  àceqa'ili  foienttous  grands, 
|c  en  ige  de  fubiîfter  ou  par  eux*  mêmes  >  ou  avec  le  bien 
qu'il  leur  laiilê.  On  voit  que,  par  un  efifec  admirable  de 
USa^eiTe du. Créateur,  cette  régie  ed  conftainmem  ob- 
lêrvee  pariesAnimaui  mêmedcâituez  de  Raifbo.  Far- 
mi  les  Bêtes,  qui  fe  nourriiTent  d'herbe ,  la  fociété  en- 
tre le  Mile  ,  ^  la  Femelle ,  ne  dure  pas  plus  long-tems 
que  l'accouplement  »  parce  que  le  lait  de  la  mère  fufiic 
pour  nourrir  les  petits ,  jufqu'a^  ce  qu'ils  puiirent  brou- 
fcx eux-mêmes  l'habe.  Ma»,  a  l'égard  des  Lions ,  pat 
exemple ,  tu  des  autres  Betes  cacnaciéres  ,  epmme  li| 
mcre  ne  faurott  de  fa  proie  feuler  fournir  \  fa  fubudan- 
ccj  Se  ^  cdlc  ik  fti  pcMt»9  le  iii4lc  a  ibia  4«  cbalfcx 


aufl!  pour  eux.  On  remarque  la  même  cho(c  dans  tous 
ItsOifcaux,  à  la  relerve  de  ouel^ues  Oi(èaux  domefti--' 
^ues,  /lui  fe  trouvent  dans  m  lieux ,  oii  il  y  a  conti- 
nuellement  une  grande  abondance  de  plture.  Mais^ 
quoi  que  les  befoins  des  Enfans  demandent  que  l'union 
conjugale  du  Mari  8c  de  la  Femme  dure  plus  loâg-tema 
que  celle  de  tous  les  autres  Animaux  \  il  n'y  a  riçn  » 
ce  femble ,  dans  la  nature  ôc  dans  le  but  de  cette  union  . 

3tti  demande  que  le  Mari,  6c  la  Femme  foîent  obliges 
e  demeurer  cnfemble  toute  leur  vie,  apr^s  avoir  élevé 
leurs  enfans,  âc  leur  avoir  laifl*é  dequoi  s'enrretenir. 
Tout  dépend ,  en  ce  ca#*U ,  comme  dans-  tous  les  antres 
engagemens  volontaires ,  àt%  Conventions  du  Contrat 
de  Mariai^e  j  à  moins  que  Ton  ne  vive  dans  un  Etat  * 
où  les  Loix  Fofiti'/es  ordonnent  que  ce  Contrat  (bit  à 
vie.  J'ai  tiré  ceci  de  la  Seconde  Partie  du  Traité  du  Gêw 
vernemtmt  Civil  i  par  Mr.L«c^,  Chap.  VL  5.2.  &fuir. 
Voiex  au(&  fe  Difcêurt  fur  U  Gtuvernement  ^  par  w>f^rr- 
Hên  Sidney ,  Chap.  IL  SeOt.  IV.  vers  la  fin. 

(4)  Cela  donaeroit  occafion  \  bien  des  Adultères. 
Car  un  homme,  qui,  dans  un  mouvement  de  colère  ou 
de  oaçique  autre  ^aiCon  ,  auroit  répudié  fa  femme  pour 
UQ  léger  fujet ,  povroit  fe  réconcilier  avec  die ,  lors 
qu'elle  feroit  à  un  autre  Mari,  &  la  iâmiliaritë,  qu^a 
avoit  eu  avec  elle ,  lui  fourniroit  aifément  le  moicn  de 
recommencer  en  cachette  leur.anc^eo  commerce.  D'ail- 
leurs ,  outre  que  les  femmes  feroient  par  là  fort  expo- 
fées  au  caprice  des  hommes  i  quel  jugement  peuvent  fai- 
re des  Enfans,  lofs  qu'ils  voient  chalTer  leur  Mère  fans 
fujet,  ouMM^ldçs  bagarelks^  Jk  le  moien  qu'ils  gar- 
dons., a^ef  Gçla,  le  rcfpeft  €ptïU  àm%at  oroiff  pour 
^tts4e.^U»Pltf^cfÙla¥k|   .       , 

(5)  €'€« 


7)u  Mariage.  Lîy •  VI-  Chap.  I.  1 4  j 

Convention  nulle  (b).   Dcn^s  £HaUcarnaff€  loue  fort  Rmtêdtu  de  ce  qu'il  ordonna >  que  (hyfoltta.Gét- 
Q)  la  Confsrréation  rendroit  les  Mariages  indiflblubles:  Cette  Loi,  dit-il,  (6)  otam  aték  cîp.iv,'^  ^' 
Femmes  ttmte  attire  reffam'ce,  les  obligeoit  à  Je  cottf armer  À  l'htmtettr  de  lettrs  Maris  \  & 
eetêX'Ci  de  leur  coté  étoient fortex.  far  là  a  traiter  lettrs  Femmes  avec  comflaifance ,  comme 
•des  ferfinnes  teuecjjtd  il  lettrfaUoit  vivre  nécejfairement ,  &  dont  ils  ne  pottvoiettt  jamais  fi 
pfparer  (y).  En  efiet,  un  des  plus  grands  dé(brdres,  qui  formèrent  dans  la  fuite  cette  pro^ 
digieule  corruption,  que  Ton  vit  parmi  les  Romains ^  ce  fut  la  liberté  des  Divorces»  aonc 
on  voioit  tous  les  jours  qu'une  inniiité  de  Maris ,  &  de  Femmes  même  fè  fèrvoient  fans 
en  avoir  aucun  fùjct,  ou  pour  des  bagatelles.    //  rij  a  joint  atyourd^btéi  de  Femme,  difbit  l^  u^'c  xvl 
le  Philofbphe  Senéaue  (c),  atti  Mt  honte  du  Divorce,  depuis  que  l'on  voit  des  Femmes  de  voi'ez  H^^tui. 
la  première  qttalite  comfter  lettrs  années ,  non  far  le  nomtre  des  Confals,  mais  far  le  nom*  tlÎ^*  ^^^ 
bre  des  Maris  tju  elles  ont  eu;  Jortir  de  che%^  un  Mari,  four  fi  remarier  \  &  fi  remarier  (d)  j»vtnûU  u- 
enfiâte,  four  fi  fifarer  encore  de  cet  autre,  qui  les  éfoufi.  D'où  vient,  dit  un  Poc'tc  Saty-  7'-^^lî'?i^': 
rique  de  ce  tems-là  (d) ,  d'où  viem  ce  prodigieux  attachement ,  que  Sertoriits  a  four  Bibu-  ic  vJrJrun^^^ 
il}  Ce  tf^fas  elle  <pé'il  aime,  ce  n'efiquéfa  beauté\  rien  n'efiflus  vrai.  Que  Bibula  com-  L^b^u!*c^'^* 
mence  à  être  ridée ,  qtte  fin  vifage  fi  ptrijfi\  qtte  fis  dents  f  orient  leur  blancheur  \  que  fis  xvîn.p.tifD. 
jetix  s' affetiffènt  :  Madame,  lui  vient  dire  un  jiffranchi,  faites  votre  faquet,  &  retirez^  ^'-  ^^•^w. 
ttotts',  vous  neflaifix^pltts  à  Monfieur:  vous  vous  moucheté  a  tottte  hettre:  Sortez^  vite  d'ici,  *  v^duUnt,^ 
votu  dis'je,  &  défechex»  vous\  en  voici  une,  qui  n'efi  fasfi  dégoûtante.    Mais»  comme  le  i^^^'T^-rw»  »»«'«- 
remarque  un  autre  Poète  Latin  (8) ,  lors  qu'une  Femme  efi  aeventte  vieille ,  les  Enfans ,  JÎSîS  Vujcts  de 


regarde  comme*  un  af&ont  très-fanglanf ,  de  répudier  ime  honnête  Femme  fans  de  très-  ^*^<^*-  ^m^ttr. 
grandes  raifbns,  &  même  de  rompre  avec  une  fimplc  Fiancée  \  parce  que  (9)  cela  fuppo-  §iJ,t!'ptt^!3- 
le,  qu'elle  déplait.  r/}i#r.bccon.Lib. 

$.XXI,^L  A  qucfKon  fc  réduit  donc  h  fàvoir,  fî,  dans  le  Mariage,  comme  dans  toutes  \^é^l*lnp^thl^. 
les  autres  Conventions,  la  Partie  lézée  peut  fè  dégager,  lors  que  l'autre  a  violé  du  moins  L^aanu  Lib.  v.* 
les  articles  prindpaux  de  la  Convention?  Je  répons  hardiment,  qu'oui,  s'il  s'agit  d'arti-  Sf;  caS'mT 
des  eflèndels.  On  fè  marie,  pour  avoir  de  la  lignée,  &  par  conlequent  il  faut  que  l'on  Qucf^.  v.ctp.L 
s*accorde  réciproquement  l'ufàge  de  fbn  corps.  Ainfî,  par  le  Droit  Naturel  tout  feul,  une  t/vxirt'Hlh^. 
défèrrion  (i)  mahcieuiè,  ou  un  refus  obfliné(a)  du  devoir  conjugal,  font  un  jufle  fùjet  de  Lib. m.  cap.vL 

difibudre  un  Mariage.  Eflkis^LiîfnL 

De  plus,  ceux  qui  fe  marient  veulent  avoir  des  Enfàns,  dont  ils  fbient  les  Pérès,  8c  chap.y. 
non  pas  des  enfàns  bâtards ,  ou  fuppofcz  (b).  Indépendamment  même  de  cetre  confidéra-  An7  jui'L^** 
don,  lin  honnête  honune  chçrcneune  Femme  qui  fbit  toute  pour  lui;  &  il  ne  trouve  m.cap.x. 
point  (c)  beau  qu'elle  accorde  fès  faveurs  à  d'autres,  quoiqu'elle  fbit  déjà  aéhiellement  l^c^J^î^j^^P*" 
groflèdekii.  Il  peut  donc  légitimement  la  répudier,  lors  qu'elle  s'abandonne  à  d'autres  nteirA'dontp^^ 

3 n'a  lui  :  car  pour  celles,  qui  ont  été  forcées  (d),  on  auroit  grand  ton  de  les  traiter  d'à-  ^ibiiL  Êi'^T'^' 
uliéres(2).  ^Ittii.iXt'z 

D'où  -W4r/i4/.  Lib.  VL 
Epigr.  Xa  ôc 

(s)  C*eft  lors  que  les  mtrîez  mangeoienc  enfemble         (|)  Tctminn ,  eUm  finuit ,  retinet  etuhuhUjéfrim  »  ^br.  R§ger,  dg 

<^oa  ffltcan  d'orge.   Voies  f,  Li^ft  fur  Tâcitti  Aimai.  Vxêriféiue  deens  Matris  rtvtrtntin  ptnfit,  ,Brsmiit,  Part.  L 

liib.lV.Cn.XVl.  ^       ^  CU»d$éUuLib,l,inEHtrêp,yctC,7i9fi»  Cap.  XIII. 

(é)  Otr^  é  rôfjt^  TAC  rt  yvféuxAC  ifdyxAT»  tiç  y»'  (9)  H4hent  hcum  méU^iài  crebrs  nuptiû,  (d)   Volez  X#* 

#<#rit(,    ùîtt,  fxuSifJtlda  ijçyr^  tTiçst^  "&mçrç^p*y  i    ogf c  W n9ph,  in  Hierone  i 

^  *rS  ytyêt(uumir^  Çîf  Tçfmr   yj^  rùt  àLiS^ç ,  «r  ''^^'jf  MulUr  y  fud  nubit  muttis  »  multit  ntn  ptdceK  T.  Liv,   Lib. 

mmU  *r*  n^  dretptufvn  Xî^fMnr^  ,   iF  yvfcuxot  «eperur.  Pub.  Sytus.  XXXVUI.  Cap. 

lib.  n.  p.  91.  E4.  Lipf.  Voi.  T-cif. Axm.L.n.C.LXXXVI.&Pr»c*f .Hîft.Goth.L,IV.  XXIV.  K«/#r. Jlf*- 

(7)  Les  5M'4ft«>r/fbinarioient  pour  untems)  ^mm.  f.XXI.  (i)5r.  P^m/  permet  la  diCfolution  du  Mariace  jkrim.Lib.VI.Cap. 

MaretU,  Lib.  XIX.  Cap.  IIL  Dans  le  Jé^fon^  (au  rapport  pour  ce  fujet,  LCor.  VII,  15.   St^  fi  Cinfiielt  (cVft-à-  I.  f.  a.  exttrri. 

de  VtsntL  4ê  jMp9n,  Cap.XIU.)  les  HotUndtis  prennent  dire,  le  Mari  ou  la  Femme  <Pune  petfonne  Chreclenne)   Oi^.Lib.XLVIII. 

tmefcmnc  jiu^u'àleur  déran.   Ces  fortes  de  Mariait  fi  ftpért^  ^m*H  fi  fi'parti  ttnfiire,   #»  mnt  fmmr  m  leur  Tit.  V.  ^d  Lt^. 

ibftt  fort  communs  en  plimeurs  lieux  des  Indeu  Voiez  fint  peint  ajjm/ettis  eu  ces  occMfi*ns ,  c*eft-à-dire ,  ne  font  JuL   de  ékdult. 

Ol€Mrim  i  Uin,  ?trf,  Lib. V.  Op.  XXIL  ÔC  fittrê  dttU  VétUf  plus  liez  arec  lui ,  ou  obligez  de  vivre  fans  fe  remarier.      Lcg.  X lU.  $,  t. 
Patt.n.  £p.XVl|  (2)  C^cft,  (ajoiUoitndtre  Auteur)  un  plus  grand  cri-  8c  XXXIX.  ^rr»r. 

T  o  M.  IL  '  •  T  me . 


D'où  tt  paroic,  qw  ce  n'cft  pft«  cti  vertu  d\me  Loi  Divine  purcmeiit  Pofîtîre  mte  TA- 
âahérci  &  k  défcrcton  malideûfC)  rompent  un  Mariage;  tirais  parce  que  telle  e(t  la  lu- 
ture  de  toutes  les  Conventions ,  que  qiund  Tune  des  Parties  ne  ne^it  nas  fès  engagemens , 
l'autre  eft  entièrement  quitte  dts  tiens.  Ainfi,  en  ces  cas-là  »  un  Marr>  ou  une  Femme» 
ont  namrellement  une  pleine  liberté  de  (e  remarier,  (i  bon  leur  (èmble.  Je  n*ignore  pas, 
que  le  Droit  Canonique  établit  le  contraire. ,  Mais  les  Ecdédafttques  eux-même^  fàvent 
bien  en  éluder  les  déafîons,  quand  ik  veulent  favorifer  quelcun ,  en  fàilanc  voit,  que  le 
Mariage  a  toujours  été  nul  ;  mr  quoi  les  Canons  mêmes  leur  foutniflènt  divedes  choiei^ 
propres  à  colorer  ce  tour  qu'ils  prennent. 

Aurefte,  quoi  que  l'on  iè  marie  pour  avoir  des  enfans,  la  ftériltté  feule ,  (bit  qu'elle 
fc)  Voira  plus  vienne  du  côté  de  h  je)  Femme,  ou  du  côté  du  Mari,  pourvu  qu'il  n'y  ak  point  d'ailleurs 
comm^cnccm^  d'impuiflànce ,  ne  fumt  pas  pour  rompre  le  Mariage;  la  fécondité  n'mnt  pas  une  chofè 
àiamatgc.      '  qui  dépende  dcs  Hommes. 

Si  uoe  iiMuu^re       $.  XXII.  M  AI  S  ce  u'eft  pas  tottt.   Dans  les  Mariages  réguliers,  une  Femme  s'engage 
fj^  ïïf*ttSc'"  ^  demeurer  continuellement  avec  fbn  Mari  ;  à  fc  foûmettre  ï  la  direftion  dans  les  ztadtcs 
Lcomparîbiiit<î   de  la  Famille ^  à  le  fècourir,  autant  qu'elle  peut,  par  tous  le^  fènrlces  dont  elle  eft  capa- 
^^'^"'^''rck^  ^^^ *  *  ^^^  '^  douceur  de  (on  commerce  :  en  récompenfe  dequoi  le  Mari  à  fbn  toUr  lui 
ËuitjpîT"  ^   promet  de  l'aimer  (i),  de  la  protéger,  de  la  défendre,  de  la  bien  traiter  ,  &  autres  cho- 
ies lèmblables.  On  demande  donc  ici  encore,  {^  c'eft  la  principale  Queftion)  û  une  vio- 
lation énorme  de  ces  engagemens  eft ,  par  le  Droit  Naturel  tout  lèul ,  un  lûjet  fuffilant  de 
Divorce?  Plulîeurs  l'affirment  hardiment  &  fans  décour;  &  Vôicl  liir  quoi  ik  le  fondent. 
Un  Pérc,  dilcnt-ils,  peut  bien  chaflcr  de  chez  lui  un  Fils  rebelle;  &  ne  leroit-il  pas  per- 
mis à  un  Mari,  qui  n'eft  pas  uni,  du  moins  naturellement,  avec  (on  Epoulè  d'une  ma- 
nière fi  étroite,  qu'un  Père  l'eft  avec  Ion  Fils,  de  le  défeire  d'une  Femme,  lors  qu'elle  eft 
d'une  humeur  inuipportable  &  incorrigible,  &  de  la  challèr  comme  un  Membre  rebeUe  de 
(â)  voiczEmrip.  la  Famille?  Faut-il  donc,  qull  foit  condamné  à  Ibufïrir  ce  (a)  tourment  continuel  (i)?  Si 
^A^fi^/iiw^l  ^^  Mari  au  contraire  maltraite  fa  Femme  fins  fîijet,  s'il  ne  lui  fournit  pas  ce  qut  l'on  doit 
étittr  Vwét.Lyricl  à  unc  Epoulè,  &  s'il  acit  avec  elle  en  ennemi,  plutôt  qu'en  Epoux;  n'eft-il  pas  juftc  qu'eU 
ftr^^F^gentT    1^  ^^  la  liberté  de  fe  délivrer  de  cet  efclavage  par  un  Divorcé?  Mais,  dira-t-on,  ne  ûeut-' 
jMytiMO. Lib.'x    on  pas,  malgré  tout  ce  mauvais  ménage,  continuer  les  autres  Devoirs  Matrimoniaiut » 

comme  la  propagation  de  l'elpece,  qUi  eft  ellèntielle  à  cet  engagement,  au  lieu  que  la 

ne ,  de  forcer  tmefëmmé ,  que  de  la  gâg;Der  par  U  per-  Femme  \  celle  de  Ton  Attri  ;  fi  un  Mari  bat  fa  Femme. 

fnafioD.  Mais  >  fi ,  dans  le  ptemief  cas ,  oa  £âit  une  plus  ^êlmtUwêm  mdtrimtnu  difitilhrem  éthert  e^t ,  /«t/«r  in" 

crande  in)ure  àla  Femme  >  dans  l'autre,  on  flit  ua  plus  ftr^t  Lih^r^rum,  CànfM  éuêttm  r^niU  Ihu  fuluhiniM  Uf^. 

Janglaot  affront  au  M^ti.  C^eft  en  ce  fens  <)u*il  faut  ex-  ge  dpertiùs  fynammt,     Sicmt  eni/fi  fine  jnpA  ^mfA  diiïêlvà, 

pliquecla  maxime  du  DrÔkKomaio:  Perfiudfrf  Mtitrm  méittiménU  jufit  Umitt  ^hihemms  :  itd  Mivetfn  Ucitjlltâtit 

êfi  plus  ^iUm  cfmpeUif  éffue  C9gi  fbi  ftMrereJ  Digeft.  de  fnjfum  vei  pr^ffsm,  ^tt^mvis  itfitttfiê ,  at^mmen  ntt^gkrièf 

ferv  C0rrupto ,  Lib.  XI.  fit.  lU.  Leg.  L  $.  }.  auxiliê  cupimu$  lihrarL  Si  f im  igituf  Mdritumfimm  aâml-^ 

.f.  XXIL  (t)  ^(4i7/c  dit  >  dans  #/0iR/r# ,  que  tout  Ma-  fmm^   mut  htmicidMmt    dmt  ventfiewm^  9el  teftè  cêntrA 

si  fage  6c  honnête  honmie  aime  fa  Femme ,  &  en  a  foin,  imperium  nêjhum  dliquid  m*iienttm  ,  vel  fstfitsHs  ttùmi» 

"H  /Jiifot  ^p^iw  d^ùX^t  juip^-retf  dv9^ahreif  ne  cendemndtum    invenerit  >  fi  fepMlcbrerum  dijfelunmm  ^ 

'ATÇfiiki}  \fr9aiU  TIC  dyiaU  n^  «X^f<«i'>  fi  facrit  étdthm  dli^uid  fuhtrdbentem  y  f  léUTenem^  vel  lé^ 

T«?  flU/TÎf  ^lAlfi  )(sfi  xiirtdj. ...  rronmm  fufcepteremy  vel  dhéUterem^   dm  pldpmiûm  »'  ^t 

(2)  La  Loi  de  Théod»fe  6c  Vdtentinien   mérite  d^tte  dd  eontemptum  fui  domufye  fud  ,    ipfd  infpkiême  %    €mÊ^> 

rapportée  ici.     lU  difCfit  d*abord,  qu*en  conddération  impudicit  mulieribus  {quod  maxime  etiam  cdfidt   eseét/^t» 

dcs£nfans'On  ne  doit  pas  rompïe  un  Mariage  (ans  de  rdt)  eœtum  inemntemt  fi  fudyitdvenenê^  dut  glddi%^  mut 

bonnes  raifons  i  6c  voici  cdlc'S  qûMts  (^ci6cnt,  6c  pour  dlie  fimili  mode  ittjjdidntem ,  fi  fe  verberHtm  (^ud  n^e^ 

lefquellcs  ils  permettent  tÇdveir  recekrt  ace  remède  fà'  nuis  aliend  (uni) afficientem  prehaverit ^  tune repuàii dmxi' 

eheux  ,  mait  rtfcejffaire  :  SI  un  Mari  t  OU  unc  FCmmc  »  {ont  //•  uti  necejkrie  permittimus  iihettatem  ,  &  tdufds  diffidéi 


^«  •  •  ^  iwc 


convaincus  d*adûltére«  d*ailkflinat  »  d'empoifonnement»  Legihms  cemprebare.  Vit  ^ue^uepdr» fine  cidudetur^, 

de  crime  de  léze-Maj.efté,  sMIs  font  fauflalres,  factile-  mile  modo,  expellat  [jugalem^  nifi  admlterdm  icc, , . 

gcs ,  voleurs ,  de  quelque  manière  qae  ce  foit ,  receleurs  extrdne^mm  virorum  »  ft  ignorante  vel  mlente  $   epmvfuim 

de  Urrons  ;  û  un  Mar^  eft  avec  dti  Courtifanes ,  ^la  vue  appetemem  i  dut,  ipfo  invito ,  fine  jmfid  &  frebdbèli  tmte^. 

de  fa  Femme }  il  une  Femme  va  en  feftiu  avCc  des  hom-  fd ,  forts  CctUcet  pemoûantem ,   vel  eiiçwnfibui  »-  vei  tkeef 

mes  étrangers,  fans  que  Ibn  Mari  le  fâche,  ou  qu'il  le  Udlibiu  ludis^  vel  drenarnm  rpeHdeulii  om  ipfii  Iwcis ,  im 

veuille ,  6C  G  elle  couche  dehor« ,  fans  ^e  bonnes  rai-  anibus  hdc  adfelent  celebrari ,  Je  prohibente  ygaudent^m  ficc;. 

ions,  ou  qu'elle  aille  aux  fped^aclcs  a  Ion  inlTIs  fi  un  Cod.  Lib.  V.  Tit.  XVtl.  Ve  Yopudiis  ^  ir^fiééue  dttmni'^. 

ilaâ  dieile  des  eiubàchcs  à  U  vie  de  (à  Femme ,  ou  une  bm  fubUte  >  Leg.  viu, 


7>M  Mariage.  Lnr.  VI.  Chap-L  147 

.wàedlMi  di  idbMdMr  ra(èmUe&  de  vivre  Amiliéremeni,  pacoit  une  daufe  ajofttée,  6c 
md  oondiuon>  pouc  txcSx  diire»  icctdcnceUe,  donc  le  défaut  feul  n'eft  pas  capable  par  lui- 
meioe  de  rompre  ebtiéiemenc  le  Uoi  conpigal?  Pour  rendre  à  cette  difficulté,  il  faut 
avouer,  que  1  ou  peut iàns  ccmtcedic  ftire  avec  la  morne  perfi>nne  plufieurs  Conventions 
difi^mes,  avec  cette  dau(e,  que  la  violacioa  de  l'une  né  dégagera  pas  des  autres.    Rien 
A*emp2che  tnâme,  que,  dans  une  £èule  Convention,  qui  renferme  plufieurs  articles,  on 
Jie  ftipule,  que,  quand  on  viendrcât  à  enfiaindre  Tun  de  ces  articles,  on  ne  iaiflèra  pas 
de  continuer  à  s'aquitter  des  autres.    Si  donc  on  s  eft  marié  fur  ce  pied^ià,  il  peut  arriver 
4]u'ujDe  Femme,  as^ec  qui  il  n'y  a  {^  moien  de  demeurer ,  à  cau{è  de  (à  mauvaise  humout, 
■continue  néanmoins  à  coucher  avec  fbn  Mari>  autant  au'il  le  faut  pour  la  propagation  de 
rc&ecCr  Mais,  comme,  pour  l'ordinaire,  il  n'y  a  gueres  d'apparence,  qu'une  Femme» 
qtu  s'eft  rendue  insupportable  à  un. tel  point,  k  montre  aflèz  fonple  au  fîijet  de  ce  devoir; 
4>o  qu'un  Mari  veuiUe  avoir  des  Enfims  d'une  Femme,  qui  s'eft  rendue  û  odieufè:  l'engat* . 
cernent  de  s'accorder  l'un  à  l'antre  l'u&ge  de  ion  corps ,  &  celui  de  vivre  enfèmUe  fami-* 
Ëéremenc  &  avec  douceur,  fe  trouvem  régulièrement  renfermez  dans  une  ièule  6c  même 
cbu/è  die  la  Convention,  6c  ces  deux  articles  (ont  fi  fort  liez  enfcmble,  qu'on  ne  (àurpit 
HttiîqiK^  à  l'un,  ^ans  violer  l'autre.    Ainfi  une  réparation  de  corps  &  de  biens,  (ans  que 
l'cMi  puiâè  pourtant  fè  remarier  avec  quelque  autre*  répugne  au  Droir  Naturel;  ^  moins 
que  cela  ne  iè  faflè  que  pour  un  tems,  afin  de  châtier  celui,  qui  s'eft  rendu  infùpponable  (y^  yoiez  zurSp. 
par  Ëi  msuvatfe  humeur,  ou  fès  mauvais  traitemens,  &  pour  voir  s'il  n'y  aoroit  pas  moien  ««  \AndfmMk,  ' 
de  le  inxt  seveoir  \  luionême.    En  effet,  il  eft  abfurde  de  dire,  que  le  lien  du  Marij^e  cl  if  à'ê  t'a^^ ' 
iS^Eififte ,  6l  que  cependant  on  ne  peut  ni  oh  ne  doit  remplir  sRicun  dos  engagemens  qui  pounaut  pas 
séfiiksnt  de  cette  CJonvention.    Et  quand  mâme  on  accordcroir,  one  celui  des  Mariez,  ^liH^'"^'^^  ^ 
^a  donné  lieu  d'en  venir  à  cette  extrémité,  eft  piftement  puni  par  Èi  :  en  verra  de  quoi  (c)  Pt|;.  19.  a. 
i  innocent  foufiro-t-il  pour  le  coupable ,  &  efUl  condamné  pour  le  refte  <te  (es  jours  à  Un  ^^^^y^^ 
Cdibat,  qui  lui  eft  peut.itre  fbct  dur  i  ou  infupportable  )  A  cet  égard  certainement  la  i^-deflus.hiN»- 
a>ndition  de  l'un  (b)  «  de  l'autre  des  Mariez  doit  être  naturellement  égale.  Et  Plmar^  trou^  ^^^^  l^'^Hui 
wefan  dmrt  (c)  une  Loi  de  JSsiSM/nrx,  par  laquelle  ce  Roi  nUfrndm  impc  Femmei  de  ^jféit^  rtifion. 
ter  le$urs  Maris  ^  &  firméttm  omx  Marii  df  renvàer  lems  Femmes  y  ^oftd  rilts  amreiem  ^yXw^Gw*^* 
ÊHgjfa^fmi  lgnt4  En^ans^cftim  leur  aurak  tromji  de  fasêffes  clefs  y  eu  Celtes  auroient  cb9^  Lib.iv.  cap.xiL 
'  '  '  \  Mais^  parmi  les  jithéniensy  il  y  avoir  une  Loi  de  Selom^  qui  accoidoit  aux  W^T'^ir^^'f,^ 


9Mii  md^ltére.  Mais^  parmi  les  jitbéniensy  il  y 
Femmes  la  Uberoé  de  (d)  quitter  leurs  Maris.  A 
ce  (bit  toléré  dans  un  Etat,  il  vaut  mieux  que  la  (eparation  fè  fade  devant  des  Juges,  qiii 


Femmes  la  Uberoé  de  (d)  quitter  leurs  Maris.  Au  refte,  pour  quelque  raifon  que  le  DiVor-  v^kT^Vw»  4t 

^ ^  lieux  que  la  (eparation  fè  fade  devant  des  Juges,  qiii  /-^x»*.  Lit.  XL 

en  examinent  les  motifs, que  d'abandonner  à  la  confcience  de  chacun  une  choie  de(igtai>  ureltchanôn^g 


de  confèquence.  Car  Tobjeâion  tirée  (e)  de  ce  que  par  là  on  fak  du  t«irt  à  k  réputation  ^V^*  ^}^-  <• 
dn  Maci,  ou  de  la  Femoie,  ne  me  parok  pas  afTez  fbrte,  pour  difpenfèr  de  faire  connoi-  ^ttt^s^^jlt. 
tre  6c  décider  de  cette  «ifaire  par  des  peribnnes  défintéreÔëes,  &  revêtues  de  l'autorité  pui  ^%  n.  &c.  Lib. 
.bUquc  ^  rv.c.p.vn. 

i.  XXHI.  II.  y  a  plus  de  difficulté  à  l'égard  de  la  Loi  Divine  fiir  le  Divorce,  établie  ou  Qoei  eft,  feio» 
dans  l'toftkution  oriffrtale  du  Mariage,  ou  feulement  par  Jéfiu^Chrift.   Il  eft  certain  que  ^"^é!^^^^^ 
les  Juifs  ont  crd,  que  le  Divorce  éroit  non  feulement  permis,  mais  ordonné  même  dans  Di?ine  fturujec 
ces  pacolei  du  (a)  DeusJf^mme  :  Si  une  Femme  dépliât  à  fbn  A4mriy  farce  ^fiéil  tro$tve  en  (a")^hap.  xxiv 
elle  ^steUfue  dfefl  de  vilain^  tjt/U  lui  donne  tm  écrie ^  far  lequel  il  la  téfudie^  &  qm'U  là  i, 
remme  de  chet.  lui.    On  pan  même  conchirre  d'un  paflTage  de  (b)  Philén,  qu'il  falloir,  ^^^.^'^^n.^^ 
(èlon  eux,  répudier  une  Femme,  à  caùfe  de  (à  ftérilke.    Et  il  n'y  a  point  de  doute,  que  £i/V.p«riy: voies 
le  Divorce  ne  fût  fort  commun  parmi  ce  Peuple^  quoi  que  l'on  n'en  trouve  que  peu  ou  câp^îii  ^ïî/J7' 
point  d'exemples  dans  rHiftôire,  tant  Sacrée, que  Profane,  pendant  plus  de  fèpt-cens  ans:  J^4«'.Lib.n?Qr^. 
car  les  Hiftoriens  ne  parlent  guércs  que  des  faits  qui  ont  quelque  chofc  de  particulier  &  \ii\  Htnd^u 
tfeifffaordinaice.    On  voit  poiinant,  que  les  Prophètes  (c),  en  cenfurant  les  péchez  du  Ed/H.'sfèpV.^* 
Peuple ♦  emploient  deseonn^raifbns  tiiées  du  Divorce,  comme  #une  pratique  très-con-  ^jl/J^'^\'^ 

T  a  nue.     *^     '* 
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(d)^nt$i.  fui.  nue.  Jê/epb  (d)  rapporte ,  comnie  une  choie  extraordinaire  »  &  conttattt  wak  toix  reçœ^ 
Libjcv.  Cap.ix.  Quç  5/^©i,f/ rcpudia  Coftobarm  fon  Epoux,  Gouverneur  A*hùimét6cAt  Ga^e  :  au  lieu  que, 

leloQ  les  coutumes  des  Jft^s^  une  Femme  ne  pou  voit  point  iè  iëparer  de  ion  Mari,  à  moins 
qu'il  ne  la  renvoiât  lui-même , ,  ou  qu'ilj  ne  l'edt  acculîe  mal  à  propos  de  ne  Tavoir  pas 
trouvée  vierge  la  première  nuit  des  noces  ;  car  en  ce  cas-là  il  lui  âoit  permis  de  quitter 


(g)ïïiif?/xiv^  ^^*  Théologiens  croient ,  que  la  permiifion  du  Divorce  a  été  entièrement  abolie  ioos  VE^ 
j£4rf,  vl'  '  vangile,  &  ils  fe  fondent  fut  ces j>aroles  de  Jejus-Chrifl  (h)  .•  Qmconjue  réftêdiejh  Fem- 
(h)  Mdttb,  XIX,  pf^^  fi çç  fj^'fji  g^  ç^  tC adultère ^ér en  éfonfe  me  amrey  contmet  ad$dtire\  &  celm  tpà  éfo$u 
(i)-M4rf,x>i2.  fi  celle^'mnamrearéjmdiée^  anrnnet  4U^  adultère.  .  •  .  .  %  Qmefinne  Femme  (ï)  ré- 
(k)Mdnb.xix,t.  fmUe  fio  Mari  y  &  fi  marie  à  nn  autre  ^  elle  commettra  atffi  tm  adultère.  •  •  •  (k)  Mou 

fi  vom  afermiSf  à  caufi  de  la  dttreté  de  vos  eotttrs^  de  répidier  vos  Femmes^  mais  il  if  en 
(1)  Ai4rc>x,  tf, &  étoit  fas  de  même  dès  le  commencement.  .  .  .  An  cowmsencesnem  de  la  (1)  création^  Dieu 
^*"^*  afatt  nn  homme  &  tmefemme^à  caufi  detptoi  Vhomme  doit  tptiner  fin  Père  &  faMère^& 

$  attacher  à  fis  Femme.    Afrès  cela^  ces  denx  ferfinnes  doivent  devenir  une  finie  chaire 

en  forte  tjntls  nefiientplns  detsx^  mais  une  fitue  chair.  Que  l'homme  donc  ne  fefarefas  ce 

^)Lib.iLCap.  ^ne  Dieu  a  joint.  Sur  quoi  (m)  Grotius  dit,  que,  depuis  le  commencement  du  monde,  le 

tûàcethui^fui  *^^^c  le  plus  agréable  à  D  ieu,  a  toujours  été  celui  qui  dure  toute  la  viej  mais  qu'a^ 


Mattb.  v,  31, 12.  vant  fefiis-Chrifi  il  n'y  avoit  point  de  Loi  expreflè,  qui  défendit  le  Divorce.  Il  y  en  â  (n) 
iftnfam/^Dh  ^"^  prétendent,  que  la  permiflion  de  la  Loi  de  Motfi  n'étoit  qu'une  fimple  connivence, 
vêmis.  *  qui  exemtoit  feulement  de  la  peine  devant  le  Tribunal  Humain;  Scaac  cène  tolérance  a 

ici  abolie  fous  TEvangile.  Mais  d'autres  fbftdennent,  que  Jefiu-dhrift  veut  dire  ièale- 
(o)  Stiitn.  i€  ment  (o),  qu'il  n'efl  pas  permis  de  rompre  légèrement  ce  faaé  Hen,  que  Dieu  a  luL-mè- 
HLoip/xxu!^'  me  établi;  &  que,  pour  en  autorifèr  la  difiblution,  il  Eiut  que  la  Femme  ait  commis  une 
(p)  no^f/««  fornication  (p) ,  c'eft-à^dire ,  ièbn  le  fUle  de  la  Langue  Hébnîique ,  quelque  choie  de  des- 
/q)ceUe<kHi7-  hounête  :  au  lieu  qu'il  y  avoit,  du  tems  de  Nôtre  Seigneur,  une  grande  Seâ:e  (q),  qui 
cdîc^.^^».  ^^cnoit,  que,  pour  peu  qu'une  Femme  déplût  à  ion  Mari,  il  pouvoit  la  répudier,  fans 
'  autre  raiibn.  On  ajoute ,  que  les  premiers  Chrétiens  ne  regardoient  pas  le  Divorce  faot^  da 
<0  Voies  ULm  cas d' Adultère,  comme  une  chofè  entièrement  illicite;  ce  qui  paroit  manifèflement  par(r) 
citée  cWeOtrt,   |,„ç  Loi  d'un  Empereur  très-pieux.    Ce  n'eft  que  par  un  effet  de  la  Superftition  &  de  la 


f.  12.    N«f.  2. 


Tyrannie  des  Papes,  que  le  Mariage  a  depuis  été  déclaré  indifibluble  jufqu'à  la  mort  de 
l'un  des  Mariez. 

Kaiiôpnement  $.  XXIV.  I L.  y  a  fîir  tout  un  Traité  dn  Divorce,  par  7ean  Milton,  où  ce  fàvanc  An- 
^(m^t^qncv^  glois,  mis  en  colère  peut-être  par  une  Femme  qui  le  faifbit  enn^er,  fe  tourmente  fort 
«angUe  même  pour  fàirq  voir,  que,  par  les  principes  même  du  Chriflianifme,  une  conduite  &  une  ma» 
J^'pout* «mfc**  niére  d'agir  infiipportable,  ou  une  grande  incompatibilité  d'humeurs,  font  un  fùjet  (uffii. 
d'incompatibih-  fànt  de  Divotcc;  Sc  que  même  en  ce  cais-là  il  faut  abfblument  fiparèr  des  Mariez,  qui  fe 
^t^e^condukT  ^^^^^"^  ^  «^1  aflbrtis.  U  n'y  aura  point  de  mal  à  rapporter  ici  les  principales  raifbns  fùi 
âarnppQfftable.    IciqucUes  il  appuie  fbn  fèntiment. 

Il  paroit  y  dit-il  d'abord,  par  les  paroles  mêmes  de  l'inftitmion  dm  Marine,  ffmfi  trou* 
vent  dans  l' Ecriture  Sainte,  que  Dij^v  en  ètakliffant  cetteficiètèy  a  eu  principalement  en 
yue^  qne  le  Mari  &  la  Femme  vècujfent  enfimble  doncement,  &  s'^entr'aidafem,  parttne 
complaifance  mutnelle,  à  fupPorter  les  chagrins  de  la  vie.  Pour  la  propagation  de  Vejpece, 
dont  U  eft  parlé  enfitite  y  c'^ttne  autre  fin  moins  confidèrable.  Mais  cette  fuppofition  me 
(«)  e«iuf:u^if.  paroic  faullè^  Cjur,  lors  que  Moifi  raconte,  que  Dibu  créa  pour  Adam  {^xsxv^atde 
(b)  ifw<f.j,i«.    fimhlable  klm.  Se  qu'il  dit  enfuite  à  Adam,  &  à  Eve  :  (b)  Croijfex.  &  nmltipliezrvotts  : 

ce  ne  font  pas  là  deux  vues  différentes;  mais  les  dernières  paroles  marquent  feulement  le 
&uitpciiKi^alj  (^ui,  avec  ia.  bénédiâign  de  Dieu,  doit  provenir  de  cette  union,  &  de 

cette 
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«cto  iffiftance  mumdte,  Ortaûicmenc,  fi*  les  douceurs  du  commerce  de  la  vie  eudent  iii 
le  principal  but,  que  le  Ccéaceut  fè  propofbic,  qu'étoit-ii  befbin  de  la  diverfité  des  Sexes ^ 
Car,  £ms  la  pcop^acion  de  IVipece»  &  le  plailir  que  la  Nature  a  attaché  à  l'union  des 
deux  Sèyits^  les  hommes  k  feroienc  mieux  accordez  enfèmble,  &  auroient  pu  k  rendre  les^ 
uns  aux  autres  plus  de  fèrvices,  qu'ils  n'en  tirent  des  femmes.  De  là  vient  que  les  Enfans, 
avant  que  d'être  en  âge  de  (èntir  les  aiguillons  de  l'Amour ,  &  les  Vieillards ,  qui  n'y  font 
plus  fenfibles.  Ce  plauent  plus  à  être  avec  des  hommes,  qu*avec  des  femmes.  Milton  (ê 
nie  ici  une  belle  iaée  d'un  commerce  agréable  entre  un  homme  de  Lettres ,  6c  une  femme 
d'un  naturel  conforme  à  (on  humeur,  qui  puifle  lui  aider  dans  lès  études,  ou  le  àihSktdc 
le  divertir  par  (à  converiàtion  enjouée,  lors  qu'il  fort  de  fbn  cabinet,  ou  qu'il  efl  accablé 
de  chagrins.  J'avoue,  qu'il  n'y  a  point  d'homme  fàge,  qui  ne  préfère  infiniment  les  plai- 
iirs  de  l'Efprit  à  ceux  des- Sens.  Mais  on  voit  fi  peu  de  femmes  capables  de  <^s  qualitez 
fublimes,  que  l'on  ne  trouveroit  guéres  de  Mari  d'un  tel  caraâére,  qui  ne  pût  (aire  rom* 
pre  fbn  ;Manage  pour  ce  fùjet.  Et  fi  un  homme  n'eft  point  fenfible  aux  attraits  du  Sexe ,  ou 
ne  fe  fbucie  point  d'avoir  des  Enfàns,  je  lui  confeille  de  ne  point  k  marier  du  tout.  Ceux 

Ïui  (ont  de  cène  humeur,  n'aiment  guéres  les  femmes;  &  il  ne  faut  pas  s'étonner  que  les 
rnunes  à  leur  tour  ne  s'en  accommodent  pas.  Après  tout,  on  a  beau  faire  6c  beau  dire: 
3uand  on  demande  à  ces  gens-là ,  d'où  vient  que  le  Mariage  a  été  inftimé  pour  la  douceur 
e  la  vie,  plutôt  qu'un  commerce  d'amitié  entre  deux  hommes;  ils  ne  (auroient  alléguer 
d'autre  rai(on  que  i'incKnation  naturelle  des  deux  Sexes.  Il  vaudroit  donc  mieux ,  (ans  tant 
philofbphet,  &  (ans  (uppofirr  les  femmes  autres  qu'elles  ne  font  ordinairement,  tenir  pour 
une  Epoufe  aflèz  commode  celle  qui  met  au  monde  des  enfans,  qui  aide  (on  Mari  a  les 
élever»  8c  quia  bien  (bin  de  (on  ménage; quoi  que  d'ailleurs  elle  ne  s'emWraflè  point  de 
icience,  6c  qu'elle  ne  lui  (bit  d'auam  fecours  en  ce  qui  regarde  (es  études.  Ce  n'eft  pas 
tout*à-fiut  (ans  rai(bn  qu'un  ancien  Poëte  Sacyrique  difpenfè  les  Femmes  d'être  (àvantes*. 
(0  Qa^  votre  femme  ^  dit-il,  ne  raifbnne  foint  en  forme  &  far  Enthymemes^  quelle  ne  fa^ 
çhe  foim  ce  que  c'efi  qm  le  genre  fttblime  ^  le  médiocre  ,  le  rampant ,  non  fins  que  tout  ce  ^ 

e^tlj  a  €tlnfloires  :  il,  eft  bon  m* elle  n'entende  fas  tout  ce  <jni  efi  dans  les  Livres.  Je  ne  fnis^  ^ 

fit^rir  me  femme  y  qui  relit  ér  qni  femllette  continuellement  la  Grammaire  de  Palémon; 
qui  s*aitaclie  fcrmpuletifement  aux  régies  du  beau  Langage  \  qui  vous  cite  des  vers  &  des  anti^ 
quailles  qu*on  n* entend  f  oint  \  qui  revrend  fin  anùefor  desynotSy  que  £  habiles  gens  ne  s'a*- 
viftroient  fas  de  reprendre.  Eh^  au  moins  que  le  Mari  fuijfe  faire  impunément  un  foUcif^ 

A  l'égard  des  raifbns  de  Milton ,    il  fiiur  remarquer  en  général ,  qu'elle»  ne  prou-  fc?if^4o,T4*'ac: 
vent  rien ,    fuppofë  qu'il  (bit  certain ,  que  JefusXlhrtfi  exclut  tout  autre  (ujet  de  Divor-  StT4h.  ùh.  xv: 
ce,  excepté  l'Adultère  :  car  en  ce  cas-là,  il  foudra  s'en  tenir  à  la  maxime  commune  :  ce^  o$lï!'^'^'^*'^* 
la  (d)  efl  bien  rude ,  mais  telle  eft  la  volonté^  Legi^eur.  Lors  qu'une  Loi  Civile  (è  tfou^  (à)  voiez  d-deP* 
ve  en  général  avantageufe  à  l'Etat,  on  ne  l'abolit  pas  pour  quelques  incommoditez  qui  en  xn^ul^^^ 
réfultent  par  rapport  à  un  petit  nombre  de  Particuliers ,  &  lUxi  regarde  ces  inconvéniens        •   **     *^ 
comme  un  fimple  malheur*.  Tout  ce  donc  que  l'on  peut  mSbttvàcsmitiùptsèe  Milton^ 
c'eft  que,  fi  les  paroles  de  Nôtre  Seigneur  au  fiijet  du  Divorce  (ont  uifceptibles  d'une  in- 
terprétation favorable,  il.&ut  la  fiiivre,  conune  plus  conforme  à  Tefprit  de  douceur  qui 
tégnt  dans  l!Evangile,que  celle  qu'on  leur  donne  ordinairement.  Voici  à  quoi  fè  réduifent 

les  raifomiemcna  de  cet  Auteur.   . 

L»* 

|.XXIV.(r)N#ii  béAtat  MstrêHM ,  tihi  f M/wirOi  rê€umh$t ,.  Xeccurfindd  vhis  Ofké^Mg*t  Mmcs 

DûemU  genm ,  mut  curtum fermant  rêUtê  Virba,  Stlmeifmumiicemt  ftcijpe  mmrit; 

TwT^itêtU  entbjmemm ,  net  hifiarUsfcist  êmnes  r  JitvenaL  Satyr.  VI,  44t,  &refti» 

Sed  fHddsm  ex  librh  4r  nêf^nteiliimt,  04$  ?âi  ftihri  la  tradiîiSUoA  du  P.  Térterwm  Tout  le  monde  » 

Hanc  e^0,  qmm  repetit t'veivttqueïilMmoais  là  la  Comédie  de  MeUtre»  oîiil  fc  moque  û  agjéabkr 

MTtem,  meiitdcsFrmiyf</54v4nr«x,  c'eft-^dire,  dcsfaiîflcs  Sa- 

ServatM  fimffT  I»it.&;rffi9n*l9qifq^y,  laotes  »  |m  des  défaoti  du  put  nombic  des  iêmilMCa«> 

IgneteffjU  mib$  ttntt  Mtinuériéfvtrpu  >.  qjû  foat  OU  £ettVCAt  £uc  v^ritablcmcAt  (avaocts.. 
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L'inccHupatlbilicé  d'humeur^ ,  ^  une  opiniâçrcté  mcoiTigi)>ic ,  qui  pQTC  du  principe  Um 
du  M^iage»  je  veux  dire,  du  plaifir  &  du  fecours  que  )  on  a  lieu  d'e^érec  d'une  Femmes 
çft  ut^  fujec  de  Divocce  beaucoup  plus  confîdéiable,  qu'un  défaut  naturel^  qu'une  mala^ 
die,  que  quelque  chofè  de  dégoûtant  dans  le  corps î  &  cependant  le  Divocce  écok  perndt 
aux  Juifs  pour  toutes  ces  raifbns.  D'ailleurs,  il  n'y  a  point  de  Société,  dans  laquelle  ceoxt 
qui  y  encrent,  (oient  obligez  de  demeurer  contre  le  but  de  la  Société  même,  ou  contre 
l'intention  &  Teipérancc  ou  de  tou^  lesl^embres  en  général»  ou  de  chacun  en  particulier. 
Or  D 1  ç  V  »  en  etablilfàiK  le  Mariage ,  a  eu  deflèia  de  donner  à  L'homme  une  iude,  &  non 
pas  un  Bourreau  domeftique^^  une  Compagne ,  qui  ncm  (èulemenc  -cotncooiâc  arec  loi  à  la 
pcop^tgaiion  de  l'eipece,  mais  qui  eacore  partageât  le  (binde  l'éducacion  de  lears  En&u» 
de  qui  lui  fôt  de  quelque  (ècoturs  dans  tout  le  cortimerce  de  la  vie.    Il  eft  étrange ,  que  le 
Droit  Canonique,  qui  déclare,  fans  balancer,  l'impuillànce  naturelle  >  un  (ùjet  iiimfànt 
de  didbudre  un  Mariage,  n'ait  aucun  égard  à  l'humeur  des  femmes,  qa'dles  kvent  ordi* 
liairemenr  bien  cacher^  juiques  à  ce  que  le  pauvre  Calant  (bit  pris  dans  ieucs  filets;  pi  lieu 
que  ce  défaut  Pby(ique  peut  bien^tot  être  découvert.    LaOuitiré  &  rHumamté  ne  pet* 
inettent  iamais  de  condamner  un  homme  à  être  malheureux  toute  Ql  vie,  (ans  qu'il  Vax 
mérité  par  aucun  crime i  &  il  n'y  a  point  d'apparence,  que  Dieu,  qHÎ,  dans  toutes  (es 
«utres  Loix,  (èmble  s'accommoder  avec  tant  de  bonté  a  la  foibleflè  humaine,  ait  voulu 
ôter  acu  Maris ,  par  une  Loi  Pofitive  (i  dure  &  (i  rigouteu(è ,  le  remède  qu'il  leur  c(t  ai(2 
de  trouver  contre  l'humeur  infupportable  de, leurs  Femmes.    Une  des  railons,  pourquoi 
les  Ecrivains  Sacrez  exhortent  au  Mariage ,  c'eft  a6n  d'éviter  les  tentations  de  Tincontinen- 
ce.  Or  on  homme»  qui  ne  trouve  point  de  ^isfeâion  dans  le  Mariage,  &  qui  (è  voie 
chagriné  continuellement  par  (à  Femme,  eft  expoie  à  de  plus  grandes  tencatkms,  que  sll 
vivok  dans  le  Célibat:  car  (on  eiprit  n'a  jamais  de  repos;  &  raver(ion  qu'il  conçoit  pooc 

(e)  M/ùmmdês,  (à  Femme  le  porte  à  aller  (àtisfaire  ailleurs  (es  défirs.  Un  (avant  Rabbin  (e)  dit ,  que  le  DU 

vorce  eft  petmis ,  entr'autres  raiibns  »  pour  mieux  etitretenir  la  paix  ôc  la  tranquilliré  dans 

(f)  Btdiiu  dtRf  les  FamtUes.  Et  im Juri(conruke  tnodeme  (  f)  ibdtient ,  qu'il  n'y  a  point  de  règlement  plus 
g^/.  ub.  L  ap.  pj.^ç  ^  ^gj  j^rimer  la  fierté  ou  la  maavaiiè. humeur  des  Femmes,  &  a  retenir  la  colet^ 


(gL^*rn.  VAff  des  Maris,  que  la  Loi  du  Viemt  Te(bment,  qui  permettoit  le  Divorce.  Or  cette  raiibit 
,  wr-  ^^^  à  1  égard  des  Chruiem^  aufli  bien  ^ii'à  l'égard  des  Jn^i\  quelle  apparence,  qof 

,  ouece-  DiBU  veuille  aftùjetdt  les  .premiers  à  un  foug  plus  rude,  qu'il  n'en  impolbit  aux  < 

lafevoi^^^^ie  \j^çi^^xy\x/t  Sainte  nous  ocdonne d'écaner  tout  ce  qui  forme  quelque  obftacle  à  la  Piété; 


fMnU^  Cap*     ^*^^ 
XILdic    


autres? 


kbbotcey  foit  &  y  en  a-t-il  de  plus  grand,  que  l'humeur  ifuupportablc&  incorrigible  d'une  perfonncavec 
tièf-û^qoenc  ^^^  y^^  ^^  obl^{é  de  vîvre ,  (ans  pouvoir  jamais  fc  féparer  d'elle }  U  répugne  même  à  la 
(h)  voi^ULoî  Nature,  de  lier  pour  coûiours  des  e(prics  incompatibles.  Les  (h)  Empereurs  Chrétiens  ont 
i!^^Hf^*  i^^>  que  l'accentatfiir  la.  vie  d'un  Mari,  étoit  un  fujet  ruâi(ànt  pour  compte  le  Mari;^e. 

Et  n'y  a-t-îl  pas  cû  bien  des  Maris,  dont  les  chagrins  oonrinueb , qu'ils  recevoient  de  leurs 
Femmes,  ont  manifeftement  abr^é  les  jours  ?  Enfin,  le  Mariage  eft  une  (bcieté  d'Ani- 
maux RaiibnnaUes,  donc  l'union  iormée  par  quelque  lien  Moral,  coniifte  plus  dans  leur 
bonne  incdligeiioe,  que  dans  la  coo^onâioa  de  leurs  corps  :  autrement  le  Mariage  (e  ré- 
duit à  un  ivapk  cocnmerce  charnd,  phis  bciisal  que  celui  des  Bêces,  dont  piufiears  mê- 
DK  font  voir  une  eibece  d'amidé  pour  cdlcs,  avec  qui  elles  s^accouplent*  Lors  donc  que 
l'union  des  ooeurs  n  accompagne  point  celle  des  coqu  »un  couple  fi  mal  amorti  vk  (£ins  un 
e(clavage  perpétuel ,  plutôt  que  dans  une  (bciété  digne  de  l'Homme.  On  eft  di^nli  de 
tenir  les  Vceux,  ^its  même  avec  (èrment,  lors  qu'ils  (è  trouvent  impertinens  ,  ou  qu'ils 
tournent  au  préjudice  d'un  tiers  :  pourquoi  ne  ponrroit-on  pas  être  dégagé  du  Mariage , 
pour  des  raifous  au(E  fortes,  que  celles  dont  il  s'agit?  En  vain  replique-t-on,  que  les  Ma- 
riages malheureux  font  des  fléaux  que  Dieu  envoie ,  pour  exercer  la  patience  des  Maris. 
Car  les  maladies,  &  les  autres  ofQiâlons,  ibnt  audi  aes  châtimens  du  Cial)&  cependant 
il  a'eft  point  défendu  de  (e  (èryir  des  temedes  humains»  pour  s'en  délivrer. 


xcrapl< 
S9mhr.  li,  6,  U 
fuir. 

(k)  On  Toit  bien, 
ucMilton  con- 
nd  ici  VE^uiti 
avec  la  Difpetr- 


* 

SZ>»  xMariage.  Liv.  VI.  Chak  L.  t  j  î 

ilfî2iiff  tnice  tsifiMtè  fcïc  aa  bng  :  d^     pèrraiffion  da  Divorce»  accordée  aux  anciens 
Jmfs.  .  Si  c'cft»  dit^U  tin  véritable  Adultère  >  qu'une  Femme  répudiée  ie. marie  à  un  au^ 
cre  homme >  ou  que  celui  »  qui  l'a  répudiée,  époufe  une  autre  femme *,  la  Loi  de  J/a//} 
autoriibit  donc  formellement  l'Adultère:  ce  que  Ton  ne  (àuroit  (bupçonner  feulement , fans 
extravagance  &  fàip  impiété,  en  matière  d'une  Loi,  qui  a  pour  auteur  Dieu  m^me.  Eu 
vain  croic-on  éluder  b  force  de  cette  preuve,  en  difànt,  comme  font  quelques-uns,  que 
Dieu  dtipen/bit  \ts  Jf^ifs  de  la  Loi  Naturelle,  qui  tend  le  Mariage  indiflbluble.  Il  y  a  deux 
Cottes  àe  Di^njè  :  l'une  impropre,  qtticoafiileà  être  légitimement  difpenfe  d'une  Lot 
générale  par  quelque  Loi  particulière, qui  y  forme  une  exception ,  telle  qu'eft  la  Loi  (i)  qui.  (0  '>««'^-  xxv, 
ordonne  d'époufèr  la  Femme  d'un  Frète  mon  fans  enfans  :  l'autre  proprement  ainfi  dite,  tK^c^p?c!"' 
laquelle  n'a  lieu  oue  dans  les  cas  particuliers,  &  qui  arrivant  rarement  ne  font  pas  expri- 
mez d'ordinaire  aans  la  Loi,  mais  font  laiflèz  à  la  Charité  &  à  la  Prudence  du  Juge  (k), 
comme  quand  David  (1)  aiant  faim  mangea  des  pains  qui  étoient  (nr  la  Table  du  Sanduai^^  s^ 
re  :  de  forte  que  cette  Diipeufè  nVft  autre  chofè,  qii^me  inttrorétation  (âvorable  félon  les  ^^^ ,,  ^.^  ^^, 
R^es  dç  l'Ëquité.  Si  donc- on  veut,  qu'il  y  aie  ci^  ici  une  diipenfqpour  les  JnifsyiX  faut  A,  dcûx^hofes 
praAiver  avant  toiKes  chofès,  < qtfîLy  eût  alors  ime  Loi  Divine  générale,  ou  Nâturdie,  oft  a^J^te-^  "^^* 
purement  Pofitive,  qui  défendit  le  Divorce  poor  caufe  d'incompatibilité  d'humeurs,  Kyà  (UhSam,i[xiy6. 
d'une  conduite  infuppprtable.    Car  pour  ce  qui  efl  des  paroles  de  l'inftitution  du  Maria-  ^-JJ'*-^^»'-  ^ 

Î^c:  (m)  £t  Us  dtmx  deviendnnt  wie  flmk  dniir  y  quelques-uns  dilènt ,  que  cela  marque  {mJGenef,  lui^ 
culcmcnt  ime  union  très-étroite,  &  qui  ne  doit  pas  être  rompue  fans  néceflitè^  ce  qui  (c-  J^^'commf  de 
roit  également  desfaonnête,  &  pemideux  au  Genre  «Humain*  Mais  il  ne  s'enfuit  pas  de  là,  vu.  u  am^ 
que  le  Mariage  iie  puiflè  être  diObus  pour  des  raifens,  qui  détroifênt  la  namre  &  le  but  de 
œtte  fociété;  Et  quoi  que  le  Mariage  ak  été  inftitùé  de  Dieu ,  il  ne  s'cnfiiit  pas ,  que  ce 
Çon  un  hen  entièrement  indiflbiubte.  Dieu  unit  enfèmble  les  perfonnes  mariées  :  dira-t-on 
pour  cela,  qu'il  n'eft  pas  libre  à  chacun  de  (è  marier  à  qui  il  veut?  ou  qu'il  ne  faille  pas 
une  Convention  entre  ceux  qui  fè  marient  )  Au  contraire,  de  ce  que  Dieu  unit  les  per- 
fonnes mariées  par  le  moîen  de  l'engagement  où  elles  font  entrées,  il  faut  -  inférer ,  qu'il 
Gonfènt,  qu'elles  fè  fèparent,  lors  que  da  Convention  a  été  violée  d'uiie  ou  -d'amre  pan. 
Le  même  Auteur  examitie  eniùite  l'opinion  de <:eux  qui  précendent,que  le  Divorce  étoit 
fimplcmem-permis  ou  toiété  par  ta  Loi ,  mais  non  pas  approuvé.  Je  trouve ,  dic-il ,  cette 
penfèe  fort injurieuiè  à  Dieu^  car  c'eft  une  grande  marque  de  foibleflè  dans  un  Souverain, 
que  de  permettre  à  (es  Sujets  des  choies,  qu'il  dèfàpprouve.  Et  puis  que ,  depuis  pluGeurs 
fiédes,  tant  de  Peuples  Chrétiens  ont  bien  pu  fè  foûmettre  à  la  Loi  »  qui  défend  le  Divor- 
ce, d'où  vient  que  les  .Jffifs  feuls  n'auroient  pu  s'en  accommoder ,  à  fau/e  de  la  dureté  de 
hm  atârfPaac  ces  patoles:  //  n'en  étoit  fai  de  mime  dès  te  cûmmencemettty  quelques-uns 
les  expliquent  ainfi  t  que  dans  L'état  d'intfiocencc,  l'homme  Se  la  feitime  étôitnt  fi  (2)com« 
platians  l'un  pour  Tautre,  qu*ils  ne  pouvoicnc  pas  donner  iiau  à  une  telle  rnpture  :  de  for;* 
te  que  la  néceflité,  où  Ton  eft,  d'avoir  recours  au  Divorce,  efl  un  effet  de  la  corruption 
humaine.  Milton  réfote  enfin  ceux,  qui  croient^  que  Dieu  permit  le  Divorce  aux  Juifs, 
à  caufe  qu'ils  s'y  étoient  accoutumez  en  Egypte.  C'ètoit ,  dit-il ,  au  contraire  le  tems  le 
plus  favorable  de  leur  en  faire  perdre  l'-envie,  puis  qii^ifo  fe  reflèntoient  tntùtt  très^viveu 
ment  de  l'efclavage  à'Egjfte  :  ârdelà  ti^i^t  qù^n  trouve  tant  de  Lôix  fî*  fortes  contre 
lldolatrie>  qu'ils  afvoient  vue  prariquer-toos  les  jours  dans^ee'l^îus^  Voilà  fc  précis  des 
argumeos  de  Miitorty  doot^  comme 'je  f  ai  dit,  fe  laifllf  tifttércment  le  jugement  an  Léo- 
tcur.  > 


'i*         •  %-i»'*     #^«A^*>  *  À  t 


fi  XXVI 

(f)  Belle  explication  !  comme  fî  les  Hommes  avoient  ne  fiêfent  plut  deux  y  mens  um  feuU  chAir',  c'ed-à-dlie» 

étmtvué  alTez  long-tems dans  l*écat  d^innocence,  pour  que»  daDsPintemionduÇréaceui^  le  Marifiec doit étie 

^  te  OIvorS^  ^  Méiriitu  l*   f9fl$r»CMfi  ek^-  imeiAkfti  il  cttolr«')9eli  itodKfohibb ,  qu'aile tie fiilflc 

Sne  afl'cz  cUircmcnt  ces  paroles  y  lot»  qo^il  dit  r  JW^rr*  Ifte:  roiiipuc  «jUe^^r  la  m6k«  oti  pftr  quelque  chol^ 

X,«.  que  D  I  El/  cédé  inUi«Mrt|NLl6^Mr/«JMiM^«^  ifM  d'extrêmement  oenrmic  à  là  Miuit  de  çttît  ibciet^, 

fftdtMxferfiuMs  diviéfenrmnê /iultthsir,  tiifêr$€iu*$U     HI^^T^  TAMutaty  "^  ^ 

I»  XaV* 


isi  Pu  dtariage,  Liv. VI,  Chap. L 

roHt  pouToîr  fc  j.  XXV.  Au  rcftc,  ftbn  le  Droit  Naturd».  il  faut  que  ceux,  qui  veulent  fc  matSer  cn- 
ItrTprôpM à?a  ^iî^b^j  aiciK  pDuc  cct  cflFct  Ics.qualitez  ncccflàires>  tant  Phyfiques»  que  Mocalcs.  Par 
ptopagttion  de  ifualùex.  Phjfi^Hes  '\tï\^cn%  une  conftkutioa  propre  au  principal  but  du  Mariage,  qui  eft  la 
rcÇccc.  propagation  de  l'c(pece.    Ainfi,  comme  le  dituu  Hiftorien»  {i)  marier  une  fille  ^  avant 

qHellefiit  nutnle^  c*efl  faire  outrage  k  la  Nature.  De  même,  ceux  qui  ont  une  impuifl 
(t) Voies Gr«riiM,  |ance  incurable,  ne  (àuroieiu  prétendre  au  Mariage,  non  plus  que  les  Eunuques:  car, quoi 
^t  Dtm.  xxm,  ^^  jç^  derniers  ne  (oient  pas  incapables  de  tout  plaifîr  de  T Amour,  le  Droit  Naturel  ne 
(M  Voies  ^iir-  kur  pcrmct  pas  (ans  contredit  de.  le  marier,  comme  cela  (a)  (è  pcariquoit  autre&is  en  E- 
f.  21?^^'^^  i7/^^"  ^^*^  pcnt-on  appcller  proprement  un  Mariage,  brs  qu'un  Vieillard  caflB  épou(e 
beci.'cccvLp.  une  femme  extrêmement  âgée?  Plutieurs  trouvent  là  quelque  cho(è  de  fon  bizarre, &mâ* 
tttn^Msxftâi.  ^^  ^^  deshonnête  (b).  Cependant,  dans  la  plupart  des  Etats  on  tolère  ces  (brtes  de  Ma- 
VII.  Cap.  Vu.  riages,  parce  que,  (1  le  but  de  la  propagation  de  re(pece  n'y  entre  pour  rien,  l'autre  fin 
Îi4?*'^'î^*pag-  ^"  ^oîn^>  q^  ^ft  de  s'enire-(ècourir,  peut  y.  avoir  lieu  en  qudque  manière  (c).  Ce  (ont, 
X75.  B.  Edlwtcb.  pour  ainfi  dire,  des  Mariages  honoraires  (i),  dans  le  même  km  que  l'on  appelle  tm  Em- 
Lil  v^Th.^iv!  P'^^  honoraire,  celui  qui  confifte  en  un  (impie  titre,  .£ms  aucune  fbhâîon.  On  peut  rap- 
i>/Nf^fii/»Leg.  porter  encore  ici  ce  qui  eft  (d)  dit  du  Roi  David  ^  que^  dans  &  vieilleâè,  on  lui  amena 
^fy^êis  Chap.  ^^^  '^^^  ^"^»  nommée  Abifag^  (împlement  pour  le  rechauffer.  Salomon  (èmble  pour- 
I.  *'''  '  tant  avpir  regardé  cela  comme  un  véritable  Marine,  puis  que,  quand  .^^i^<s  vouhit 
<«)  ^T'^/'f*"  époulèr  uibifàg^  il  le  tua,  comme  aiant  a(piré  à  la  Veuve  du  Koi,  ce  qui  n'étoît  pas  per- 
mis parmi  les  Tuift  (c).  ' 
i>n  conftnt^^  j,  XX VL  c5n  ruppo(è  encore*  dans  le  Mariage,  comme  dans  toutes  les  sûmes  Con- 
de^ermuâufii-  veiKious,  que  ccux  qui  s'engagent  aient  l!u(àge  de  la  Rai(bn,  &  qu'ils  donnent  uacon« 
jet  du  Marine,  ^ntemeiit  bien  libre,  c'eft-à-dire^  qu'ils  ne  (oient  ni  forcez  par  une  (a)  crainte  iniu(te,  m 
î^^\^m.Ctk.  4^QS  aucune  mépriie  à  l'égard  des  cho(ès  edèntielles.  Le  Contrat  de  Mariage  eft  aoncnul» 
VL  f.  II.  Tenie  |ors  qu'il  (è  trouve  de  l'erreur  au  (ujet  de  la  per(bnne,  avec  qui  l'on  a  prétendu  (è  marier; 
se^ics^^^  ou  de  quelque  qualité,  qui,  ou  a  du  rapport  au  Mariage  même, ou  forme  une  condition 
cenrs  Juifs,  cela  (bus  laquelle  le  conlèntement  a  été  douné:  (ùr  tout  s'il  y  a  quelque  fraudede  la  part  de 
pj^d  dc*i^]^  l'autre  Partie.  De  là  vient  que,  par  la  Loi  Divine,  lors  qu'une  fille,  qui  avoir  été  épou- 
ponfe.  Voies  5W-  (ec  commc  (b)  viergc,  (è  trou  voie  enfiiite  avoir  eu  commerce  avec  quelque  atitre  homme, 
K^r  LiLcTiv.  "^"  (èulemcnt  il  étoit  permis  au  Mari  de  la  répudier,  nuis  même  on  lui  infligeoit  d'ailleurs 
(b)  Voies  Dtmt\  Une  autte  peine.  De  même,  (i,  dans  un  Concraâ;  de  Mariage,  on  ftipule  ezpreflément, 
ficurs'  NatioM  S^^  ^*^^  ^  marie  avec  une  telle ,  à  condition  qu'elle  (oit  de  qualité^  ou  qu'elle  ait  tant  de 
baibares  ne  fe  Qot  \  OU  ne  (èra  point  tenu  de  confbmmer  le  Mariage ,  que  l'on  ne  voie  bien  (i  cela  eft 
^S*'i§c*u fleur   ^^^  lAzi^  lors  quc,  (ans  s'en  informer,  on  a  conibmme  le  Mariage,  on  eft.cen(é  avoir 


iy.&  v.B.xWi».  cbofès  entièrement  différentes^  Si  donc  on  (c  marie  principalement  pour  (c  mettre  à  fon 
^f!xL.infinf  ^i^^»  OU  cft  bieu  (bt  de  (è  paier  de  (c)  belles  paroles,  &  de  con(bmmer  le  Mariage,  avant 
y^w.Lib.xvm.  que  d'avoir  de  bonnes  aflîirances  de  la  dot.  .Moins  encore  eft-il  permis  de  rooipre  (onMa- 
f^mM^EcX  riage,  oq  d'en  ïqMst  la  conibmm^u»  bi;s  que,  dans  le  Contraâ,  on  n'eu;  point  ex- 
Lib.  L  Cap.  viu.  prcllement  convenu  d'imecertaine.dot»  &que,  (ans  examiner  en  quoi  confiftoient  ks 
%Yp^'^'^'  biens  de  la  Fian^,  pn  ks  i  .dévorez  en  (bi-même  d'e4)érance.  Ainfi  ce  fut  avec  rai(bn 
I..ÎL cif xxvu.  que  les  Ephores  de  Lacédemone  o^nitcux  (d)  un  homme,  qui  aiant  ^t  une  ptomeflè  de 
u.'«^5îijr*  Mariage  à  la  Fille  de  Ljfander^  te  dédit  après  la  mort  du  Père,  parce  que  ce  grand  hom« 
(c)  TeUesqu*en  me  moUTUt  pauvte.  Au  refte,  les  maximes,  que  je  viens  d'établir,  (ont  uniquement  fim- 

donnent  d'ordi-  *  "^  ^      '  *  «  i 

naiielesfaifeuxs  %izz^ 

LiCuv.  f.XXV.    (t)  TUi  ihJMlâi$  êk  fjti^n  hU^ëS^  ^^c$mt  m-      l«|t  VxêrU  •fnâmtntéi^  éêm»  Smetêtiêj  Cap.  XXXV.  ttt 


de  M 

Voies 
Tiogynin.  p. 
(d)  */£IUn 
Hift-UVl. 


>.  tf.     itnioLt  H^  »^»  tttpt  Wu  Zêfimut,  XJb.  V.  au  fujct  de      memefènf  aue  cet  Autenc  dit>  trimmfhéiis  ênmmtnft 
:.  V.     rimpcratike  Matù,  fcmmt  d* H9»orims.  MBflaTÎC  Vuitigpjti^  Ctp^XXXVIU. 

CIV*     (*j  C'câipco  piè«  ce  que  rxiQfCfatr  JN^taatpe^i 


f.XXVII. 


7)m  CHatUge.  Li?.  VI-  Chap.  L  i  53 

décs  iùr  le  Droit  >^ttarel  Ma!»  les  Loix  Gîviies/peûvent  «donner»  que  ces  fortes  declau- 
fès,  qui  ne  (è  rapportent  pas*  direâement  au  Mariage,  ncn  empêdieronc  point  la  con- 
ibromation.  : 

§.  XX VIL  Un  oèfiacle  Morale  qai  empêche  les  Femmes  de  fè  marier,  c'eft  lors  qu*cl-  Taot  qu'une 
les  ont  déjà  un  Mari.  Car  le  droit  du  premier  Mari  fiibfiftc,  tant  qu'il  n'v  a  pas  renoncé:  li^^y^  ^ 
ainfi  ce  fécond  Mariage  efl  également  nul  &  illicite,  en  forte  qu'q;i  peut  le  regarder  com-  hominccUenc 
me  un  adultère  continuel.  Il  en  eft  de  mime  d'un  Mari,  qui  aiant  déjaunc  Femme,  en  g!^craîmiw^ 
époniè  une  autre,  dans  les  Païs  où  la  Pètygamie  efl  défendue.    Par  la  Loi  de  Moijè  (a)  il  ^D<mtr.xxvf\ 
nétoit  pas  permis  de  reprendre  une  Ferfime,  après  l'avoir  une  fois  répudiée.    Cela  k  foi-  ^ 
ibit  fans  doute,  pour  enipêchei!  les  Marisf  de  s  abandonner  trop  aifément  à  la  colère,  &de 
répudier  promtement  leurs  Femmes  pour  le  moindre  fujet ,  de  peur  qu'ils  ne  vinflènt  en- 
fuite  à  s'en  repentir.    Grotius  ajoute ,  que ,  s'il  eût  été  permis  à  un  Mari  de  reprendre  une 
Femme  qu^l  avoit  répudiée,  cela  auroit  ièmblé  une  efbcce  de  trafic,  que  les  Maris  fai- 
Ibient  de  leiirs  Femmes,  &  ceux,  qui  auroient  voulu  cftèâdvement  les  prêter,  k  fèroieut  (b) C4ii»/: xxxi. 
icrvis  de  ce  prétexté  commode  (i).    DartS  le  Droit  Canonique,  il  eft  défendu  à  un  hom-  Qhj^-  i.  cap.V 
med'époufêr  (b)  une  Femme,  qui  a  commis  adultère  avec  lui  :  décifîon  d'autant  plus  rai-  ")  v^îî' £«r/^. 
fenriàble,  qu'une  Femme  (c)  qui  eft  infidèle  à  fbn  Mari,  ne  pourroit  guéres  garder  la  foi  Ei«^'-  vcrf.pii,* 
à  fbn  Galant,  fi  une  fois  il  Tavoit  époufëe.  ^/'ff- 

$.  XXVIU.  On  regarde  auflî  comme  un  obftacle  Moral,  la  trop  grande  freximité  de  d'où  vient  qu»u 
fangy  i)H  d*atUancey  en  forte  que  les  Mariages  entre  ceux  qui  font  Parensà  certains  d^rez,  de^m^i^aTcc 
ou  Alliez  (a)  d'une  certaine  manière,  pa(Tènt  non  feulement  pour  impurs  &  illicites,  mais  ceux,  de  qui  Ton 
encore  pour  entièrement  nuls.  Cependant,  quoi  que  ce  fbit  Jà  l'opinion  géhèrjûe  de  tous  ^^^^^rc*i!^ 
les  Peuples  un  peu  civilifèz;  il  eft  bien  difficile  d'en  donner  des  raifbns  fblides  &  convain-  Allié  d'une  cer- 
cantes,  qui  fîiiveiH  évidemment  du  principe  de  la  Sociabilité ,  comme  les  autres  maximes. /^y^"^^'^^ 
du  Droit  Naturei    Quelques-uns  allèguent  ici  la  répugnance  natucelle  que  fcntent,  fclon  LiK  xxxvm!  ' 
eux,  pour  de  telles  con jonglions,  tous  ceux  en  oui  uije  mauvaifc  éducation,  ou  les  im-  Jlil'^'^/A]^'' 
prefEon&'  de  la  coutume j  n'ont  pas  corrompu  les  lentimens  de  la  Nature.  Mais,  outre  que  &c.  Leg. iv!  J! 
cette  répugnance  ne  fè  remarque  pas  également  dans  tous  ceux  qui  prennent  quelque  foin  f^^  ^'  „a 
de  régler  leurs  mbnirs  j  on  peut  répondre,  qu'elle  ne  vient  pas  tant  d  une  impreflion  na^  civit^Dei/"iih. 
rarcHc,  que  dune  longue  habitude,  qui  fè  confond  avec  la  Nature.    D'ailleurs,  il  n'eft  xv.c.xvi.citi 
pas  bien  fur  de  confùlter  les  Séns-à  les  Inclinations  naturelles,  pour  découvrir  les  princi-  c^oniquclc-»/: 
pcs  du  Droit  Naturel  :  autrement  il  faudroit  regarder  comme  prefcrites  par  la  Loi  Naturel-  xxxv.  Quarft.  i.' 
le,  lésxhofes,  auxquelles  les  Sens  &  les  Paffions  nous  portent  avec  le  plus  de  violence,  ^iXcumTJi^Dê 
dont  la  plupart  néanmoins  font  manifcftcment  contraires  au  Droit  Naturel  .D  autres  di-.  ^-''s-  ^^-^  cap. 
fcnr,  <jttc  les  Mariages  entre  certains  parens,  ou  alliez,  font  défendus  (b),  afin  que  les  (^)"vôici  piw 
liaifbns&  les  amitiez  des  Familles  ^'étendent  plus  loin,  &  que  Ion  trouve  par  là  de(c)plua  f*rch,siu4ji.Rt,m. 
gtands  fècours.    Mais,  outre  que  tout  c^e  qui  eft  moins  utile  n'eft  pas  pour  cela  fèul  illici-  (d)'Nomh!''.  ch 
te-,  il  peut  arriver  que  la  permiflîon  de  ces  fortes  de  Mariages  apporte  une  plus  grande  xxxvi.&Gr»-* 
utilité;  comme,  par  exemple,  d'eujpêcher  que  les  biens  ne  fortent  d'une  Famille.   De  là  ^l^'^^^^^f^^^-h 
vient  que,  par  la  Loi  de  Mo'ifè^  il  étoit  défendu  (d)  aux  femmes,  qui  héritoient  de  quel-  {^)Sdm.  Perh,  m 

Sue  içimeuble,  de  fe  marier  hors  de  leur  parenté,  afin  que  les  terres  ncpaflaflcnt  point  vîfVTi/"^'  ^^^' 
'une  Tribu  à  l'autre  :  te  qui  avoit  lieu  aum  parmi  les  athéniens  (e).  . 

$.  XXDC.  Av  A  KTT  toutes  chofèsj  il  faut  rechercher  ici  la  rai(bn,  pourquoi,  bien  que  d*où vient,  fe- 
ce  foit  un  ouvrage  très- beau  en  lui-mctnc,  de  donner  la  naiflàncc  à  un  Animal  aufli  exceU  „^"j  ^hThomc 
lent,  que  l'Homme;  on  a  néanmoins,  parmi  les  Peuples  dvilifèz,  une  fi  grande  honte  que  Von  a  de 
de  l'afte  de  la  génération  ,  &  de  laifïcr  même  voir  feulement  les  parties  qui  y  font  defti-  '^JJ,  n^'J^iL 

nées,  les? 

$.  XXVII.  (T)J>*aucre8,  aiodtoitn6treAtitear,.crQtent>  enfuite,  de  Jtfefh,  Ane.  Jud.  Lib.IV.  Cap.  VIII.  pag. 

<)aé  le  Mari  j^UFoit  reprendre  fa  Femme ,  pourvu  qu*ci-  125.  A.  Ed.Genev,   n'eft  point  conforme  à  l'Ecriture}  \ 

le  ne  fût  pomt  encore  remariée}  &  ils  fe  fondent  fur'  5c  la  traduâion,  que  nôtre  Auteur  rapporte >  ne  s'ac* 

Jertm^YLl^iu  VoiezULoide  T^/r^rtf»  fur  ce  fujet,  ^  coidc  pas  Aon  plus  avec  le  Grec^ 
iMtiic  Chalcêfidyie,  Lîb.UI.  La  Loi,  que  l'Auteur  cite 

ToM.  IL  V 


(a)  piiudrcb.d4  ^c^^que  Ton  nefànroit  femèctirao  deffiis  de  et  (crapule »  à  moins ^on ne  £>!c  enduid 
virtmtib.  mmiier.  ftu  vice  pzs  utïc  loQgiie  hafadcude.  On  (àif  l'hiftoire  des  Fille:;  de  Milet  (4),  qoi  ne  purent 
ws^t^ff^'uC  ^^^^  détournées  de  la  fureur  de  (c  pendte,  qui  les  avoir  prifcs  je  ne  fài  comment,  que  par 
vni Ctç.Lxm.  une  Loi,  qiti  ordonnoit,  que  celles,  qui  iè  pendroienc,  {broient  traînées  toutes  nues  après 

Ici  ^M^J^^nn'  '^^  "*^^  P^  ^^  "^^  ^^  ^*^  y  a  eu  des  Nations,  où  c"étoit  h  coutume  d'aller  tout  nud« 
Pémp^tt,  Mefa,  (b)  &  de  vaqucT  £ms  façon  devant  tout  le  monde  à  la  propagation  de  Teipece*,  toutes  les 
Î^^i/Â»!^*!?*  autres  les  ont  traitées  de  barbares  &  d'impudentes.  On  ne  voit  pas  bien,  d'où  vient  cette 
Atgonr'Lib.  II.  grande  averfion.  Car  les  parties  (c)  nâtoxelies  n'ont  rien  en  eHes-mêmes  de  plus  laid  ni  de 
xiv^cap  x^L  P'^  honteux  oue  ks  autres;  Se  h  propagation  du;  Genre;  H^^nain,  à  quoi  elles  ièrvent^ 
Xe»0ph,  e'xped,  cft  (àiis  coutredit  tme  chofe  très-noble.  D'ailleurs,  l'aâe  même  de  la  généraitioh  eft  ea 
Sf'^/r**^' y*  ^Hc  ^^'^^^^  conforme  à  la  Natuce,  &  aUblument  néoeflàire.  Pourquoi  donc  devroit-on  rou- 
r«/^'fn  c/f « ,  fub  gûr  davantage  de  l'exeiccx  devant  tout  le  monde,  que  de  manger  &  de  boire  en  public; 
^_  ...  .•  ._.    »       »i  *     ncceflairc  pour  k  confervation  du  Genre  Humain,  que  les  autres 

petibnue  en  particulier  (d)  ^  £til  nefiiflit  pas  d'avoir  recours  ici, 
.  -^ q«Klc^;ies-nas ,  ^rautocité  de  l'Ecri turc  Sainte,  qui  npus,;^prend,  que  cpttc 


j« de u^ve^^^^  h^fc  fut  une  fittte  du  oéchéà'Adam.  Car  U  rcftctpajours  une  difficulté,  d'qù  vient  que 
3n.  voicK  la  Pudeur  a  fbn  fiége  dans  ces  pai;ties,  plutôt  que  dans  les  autres,  puis  que  la. main,  &c  la 
!'lxxxvul  '^"g^c  ^c  fervent  pas  moins  à  làtisfaire  les  Pailipns  déréglées  de  l'Homme?  Bien  plus  :  le 
Voies  Fin-  péché  du  pranier  Homme  aiaht  confifté  à  manger  du  huit  défendu  ^  il  fèmble  que  cette 
.pagyîîi^  nontc  devoit  ctrc  anachée  à  la  bouche  &  au  manger,  ^ûtôt  qu'à  tout  autre  a^e  na- 
*     *     '  *  turcL 


idtion 

J>iod 
Cap 

t*rch 
fient,  pag, 


dSlSJ'dc^.t"'  §.XXX.  L'AuTEt)R  du  Traité  ^«  Principes  du  jHftt&  de  THomete,  pofed'abord; 
hùyfen  for  la  no-  Gomme  uue  maxime  inconteftable,  que  tom  ce  cjHi  donne  de  la  honte,  nefi  {z)pas  eon^ 
?tf  pa  &  traire  à  ta  Loi  Natttrelle.  On  rougit,  par  exemple,  de  la  pauvreté,  de  (c  voir  laid,  ou 
/'ff-      ^^'       "^^  sciM,  d'avoir  été  dans  une  erreur,  quelque  innocent  qu'elle  foit,  &  d'autres  choies 

ièmblables,  qui  ne  renferment  aucune  turpitude  Morale.  La  railbn  en  eft,  dit- il,  que 
tout  cela  marque  quelque  foiblefie  &. quelque  imperfeâion^  penfëe  mortifiante,  que  cna* 
cun  tâche  d'éloigner  de  foi ,.  autant  qu'il  lut  eft  poiliblc.  Cepeiidantj»  quoi  que  la  nudité 
en  elle-même  ne  (bit  pas  un  péchc^  il  n'eft  pas  permis  de  découvrir  f^s  parties  naturelles 
devant  tout  le  monde,  lors  qu'il  y.auroit  en  cela  qiKlque  chofe  de  contraire  à  l'honnêteté 
namrelle  :  ce  qui  arrive  quelquefois.  En  effet ,  on  rougit  avec  raifen  d'avoir  cenaines  im^ 
perfeâions  vicieufès,  ou  d'expofèr  en  vue  celles  qui  fb^t  innocentes  en  elles-mêmes,  d*u- 
ne  manière  qui  domie  à  autrui  un  jufte  fujet  de  nous  moins  eftimer,  ou  de  nous  méprifè^ 
comme  faifaq^  des  cliofes  qui  ne  conviennent  pas  à  la  dignité  du  perfbnnage  que  nous  fbû« 
tenons  dans  le  nK>nde.  Ainfî  l'ignorance  en  e]le-mêu)e  n'eft  point  honteufe,  pour  une 
pec(bnne  qui  n'a  point  étudié  :  mais  lors  qu  on  s'eft  attaché  pendant  long-tems  a  quelque 
Science,  lans  y  faire  aucun  progrès,  on  a  raifon  alors  d*en  concevoir  de  k  honte.  La  groC 

(b)  Voîezi 
dit  Gygh  " 
dAule     ' 

3.  EdJ H.'stt/tbi  c<rur,  fans  pécher  contre  l'honnêteté  naturelle  (b).  Mais  il  n'y  aurpit  point  de  nul  à  cela 
reif  oVfcïfptT  ^^"5  les  (c)  Pais,  où  Ton  va  tout  mid.  Se  dans  Icfqucls,  à  ce  que  l'on  dit,  cette  vue  ne 
^thiop.  Cap.  fait  pas  plus  d*imprefIion  fur  les  hommes,  que  s'ils  voioicnt  fimplçment  le  pied  oula  main 
Huf "Âmcric*'  ^^^  femmes.  Quand  on  eft  avec  des  gens,  que  l'on  ne  connpit  point,  ou  avec  des  per- 
CiT^'. yiii. R^che-  fonnes  de  confidération,  ce  feroit  une  grande  impudence,  que  de  faire  devant  eux,  uns 
AntU?part.*u!  ^"  ^^^'^  demandé  la  permiflion,  des  choies  que  l'on  fait  fans  façon  en  préfènce  d'un  ami, 
chap.*ix.  *  ou  d'une  pcrfbnne  avec  qui  l'on  eft  familier  (d).  Un  Profcflcur  en  Anatomie  expofc  aux 
^t^ culT ^clp*'  yeux  de  les  Ecoliers ,  dans  un  Auditoire  ,  des  chofès  qu'il  n'ofètoit  feulement  nommer 
xxxiî!  hiosen.  hofs  de  là.  J'avoue  qu'il  faut  avoir  bien  renoncé  à  la  modeftie,  pour  ne  faire  auain 
t^lit»mn!iis  fcrupule  d'aller  tout  nud.  Se  que  ceux,  qui  en  ont  introduit  la  coutume  dans  un  Pais, 
**  '*         ''  ont 


7)u  tXariage.  LïV-  VL  ÇhapX  t  ^s 

MmtMèxûîmimtffmMSi^éciiL  Mais  oèaecoâtiiiQc  étant  tme  fois  ÀabKe»  SiV^ùgec^m- 
gMnmxà  faicéranouk  toate  la  bopiite  de  ht  nudké^  tons  oeax  de  ce  PÀx^l^  neibnr  pôittf 
'  4aniaI<enmoiuam  leurs  pipksiatoïelles,  pois  ^qu'ils  ne  trouvent  là  pas  plus  df^i(>^ec^ 
^aâion  ba  de  foibleàe  desnonnfite,  <fx%  n^  en  a  parmi  nous  à  une  femme,  4e  pardkre 
en  public  ie  ^fiige  découven;  ce  qui  pafle  pour  honteux  chez  d'autres  Peuples  (e).    Dans  (e)Voiez  d/i^m. 
Jes^  oiôttie,  où  l'on  porte  des  liabits,  ôndécoune  quelquefois  fois  auauie  turpitude  f/p/î;, ,^î  5,  "1;. 
ièspaxtibs  naturelles  ;  par  exemple  i  à  on  dumrgien  ,  ou  à  un  Médecin  s  ou  dans  une  hert.  itiner,  p,rf. 
ùéusBSué  pceiSuice,  qui  ne  domie  pas-le  maasou  le  naotetiik  s'^biller^oifxjuand une  Noue-  ^  ^"^  ^^^'  ^^- 
ticç  cmmafllotteiDn  enbnt^  pOEce  qu^encos  cas-là. iiny a. point  d^effeonoerie.  Ainii  {()  la  (^'veirhuyfenMi 
Au4ké  n'* riendedeshonnôte,  qtfàwufe des  dcconftanœij ,  c'eft-à-dire,  46rs  que  parti  %%^^^'^^''" 
etrcnflamlne  les  èéGx&  impurs  de  [on  prochain  ;  ou  que  l^on  manqut  au  «e(peft  qu'on  Kh 
doit;  ou  que  Ton  bk  du  tort  à  ià  propie  réputation,  dont  chacun  xloit  être  jaloux.    Oc 
•les  maoq^es  extérieures  de  te^â:  6c  de  auiudécacion  variant  beaucoup^  bien  des  chbfes 
jKiffitjtit»  dans  un  ièul  &  même  Pais,  pour  inciviles  ou  contre  la.  bienféance,  qui  ccflenc 
de  l'être  ea  certaines  drwnftanccs.    Par  exemple.  St.  Pierre  (g)  aiant  appris,  que  J^fHs-  (g)  Jf^n ,  xxi,7. 
ihrip  hxÀt  fiv  le  bord  du  Lac  de  Génépureth^^  après  ià  RMirrettion  ;  mit  pcom^ment  ia 
tunimiededcdîis»  pour  ne  paroitre  pas  (li>nud  devant  ion  Maitre  s  au  lieu  qu'il  prenoit  (h)  u  nVtoit  pas 
Ans  iàcon  cette  liberté  devant  4es  autres  Difiâplcs  fes  compagnons.    Parmi  les  Remains  y  votJ^/s^înj"^ 
ks^Ënhuis,  qui  étoiem  en  âge  de  puberté,  ne  iè  baignoient  point  avec  leur  Père,  ni  les  prêtes.  Mais ccu 
Gendres  vtficXmc  Beau-péce  ^i).  On  porte  dans  k  maifim  un  méchant  habit,  »vec  lequel  fj^l^wc^i^d^-^ 
i»  n^ofcsoit  aUed^k^  à  des  Nàccs,  oivà  quelque  Aficmblée  publique*  On  fe  met  à  Técart  cent.  "*  ^  *" 
fourocDtxknessnéceffite&e,  amtoueUes  il  feroit  très-vilaia de  fuisfàiie  devant  touc  le  monde;  (i|i,^^^ê^T 

Îuoâjqu'il  nb  (bit  pas  deshonnète  QudquMbis,  que  les  ancres  fâchent  pour  ouel  fujet  oh  s.Vvolez i\'liV. 
r  feture.  Enfin  1^  hommes  font  uns  déshonneur:  bien  des  chofes,  que  les  nUcs  ne  pourr  ^^^^{^'IF^l' 
toienc  £c  permettre,  £uis  pj^  pour  effix>acées.    St.  Pa$d  atant  deflein  de  parler  de  lui-  xxn.^^'îf 
même  avec  avantage,  commence  ainfi:  (1)  Ce  (jiéeje  vais  dire^jfi  le  dirai ,  non  filon  le  (0  "•  c^rinthxu 
SeigtetsTy  mait  cemme^j'eteieififinjly  damUcwfiatrcefjMeme  donne  le/i^  Mte  fai  de  ^^'^^' 
meglerifer  ....  carJtsntfages^  vèms  fi^fofte%.fAciUmem  les  infinfeu  D'où  il  paroit, 
91e  Vxm  peut^  aprè^^i  avoir  wmandé  la  petmiifion,  £dce  ou  dire  certaines  cho(ès,  que 
la  bknâfaace  défendroit  fans  cela,  ^  qui  par  çon^ucne  ne  font  Doint  deshonnêces  en 
ellefr.mêmes,  mais  ièulement  à  caufe  de»  cisconftances.  Bien  entendu  néanmoins ,  que  la 
coârnme  générale  permette  aux  Particuliers  de  iè  di^penfèr  les  uns  les  autres  de  ces  égards; 
autcement  on,ne  laifleroit  pas  d'être  Rudement  taxé  d'impudence,  comme  fi,  par  exem- 
ple ,  quelques  débauchez  vouloient  aller  tout  nuds,  quand  ils  (k  trouvent  en(èmble ,  dans 
un  Piisoù  Ytsilùgt  dj^s  habits  eft  établi.    Enfin,  continue  nôtre  Auteur,  nos  premiers  Pa- 
ïens, avant  le  péché,  étoient  comme  des  Enfans,  fans  malice  &  fans  honte:  mais  dès 
qu'ils  eurent  péché,  la  Pudeur  s'empara  de  leur  ame,  &  leur  fit  trouver  (i)  iodécenc  de 
oc  pas  couvrir  les  parties  naturelles  \  comme  aujourd'hui  même  cela  paroit  ainfi  aux  En-  ^^\  y^^^^  a/#». 
fens,  lors  qu'ils  font  parvenus  à  un  certain  âge.  De  tout  cela  il  conclut,  qu'il  n'y  a  point  tngne, Effsis,uv. 
déparent,  a  quelque  degré  qu'il  foit,  avec  qui  le  Droit  Naoïrcl . défende  de  fe  marier,^  &cw#nf^fli 

2uoi  que  l'honnêteté  naturelle  demande  que  l'on  s'en  abflienne  par  rappon  à  ceux  qui  SasejSlTùY.\. 
m  à  un  (;ertaîn  degré  (m).  .  ^^^^' ^- (^^v) 

$.  XXXL  Ces  raifbnncmens  ne  font  pas  tout  \  fait  à  méprifèr.  Il  faut  néanmoins ,  à  Quelle  eft  roti- 
on  avis,  prendre  une  voie  un  peu  différente  t  pour  trouver  la  vériuble  origine  de  la  hon-  §^a^i*eiicè 
te  que  Ton  a  de  procéder  à  l'aâe  de  la  génération ,  &  de  montrer  feulement  fes  parties^ 

natu* 


mon 


l<XXX.  (i)  Ceft  une  Tuppoiition  fans  foixdement.  ch^,  àu^ils  Tenoient  de  commettre,  en  mangeant  dq 

Beqiiot  aoioient pu  roueii  ^Jam ,  Ôc  Eve,  fculf  nu'iU  fruit  défendu.    Voicz  Mr.  Ce  Cltre  fur  Genef  lU,  7. 

ctoient  au  monde,   8c  formez  Tun  pojix   Pautre  aë  H  LViçemple  même  des.  enfans,  alUguéicipar  Vehkujfffn^ 

main  du  Cuateur}  Lors  donc  que  Trliïtoricn  facrc  dit,  fait  voir  ,   que  cette  pudeur  eft  uniquement  l'eftet  de 

2 **>/'/«  recênnârent  nuds ,   cela  (Ignitie  feulement  ,   en  Téducation  &c  delà  ci^tume,  fagçifi^at  établie  a caufo 

iieOti^mal,  que  leur  coafciencc  leui  reprocha  le  pé-  des  Incouve'niens. 

Y  i  f*XXXI. 


i 
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Batucelles.  fi  y  en  a  detur  taifbns  pnncipalesi  Ptémîértmetic ,  rHbmme  dl  on  Ahftnat 
glorieux  &  {ùpeirbc,  qui  hait  tout  ce  qui  donne  Quelque  atteinte  à  la  haute  idée  qifil  si 
ee  lui-mâine.  Or,  c'eft  par  les  parties  natureUes,  &  celles  qui  leur  font  voifines,  que  la 
nature  le  décharge  des  immondices  &  des  excrémens  du  corps,  pour  lefquels  l'Homme  a 
de laveriîon,  non  feulement  à  caufè de  leur  Ctleté,  mais  encore  parce  <|u'ils  fèmblem kn 
reprocher  fà  condition  Ibible  &  mortelle,  en  lui  faifànt  voir,  que  des  ahmens  très-agréa- 
bles au  goAt ,  fè  changent  dans  fbn  Corps  en  tme  matière  fi  d^oAtante.  Il  veut  donc  on- 
pêcher ,  autant  qu'il  lui  eft  pofSble:^  que  ces  maoques  fi  yifibles  de  fbn  infirmité, natmel- 
(a)  i.c#ri»réjai,  le  ne  ic  montrent  en  aucune  manière.  Nom  envirênnonsi  dit  TApotre  (a)  St.Pémly  de 
^'  ^      ^     fins  iCamemens^  les  membres  qm  nousfimiflem  les  mains  honorâtes  ;  &  cetix  fsd  tu  fim 

f  as  honnêtes  y  om  le  pins  de  parure.  Fonr  les  honnêtes  y  ils  n*en  ont  fas  kefiin^  La  Naittre^ 
difbit  zxS&Ciceron{v^^a  apporté  teauconp  d'art  &  de  fiin  à  la  confirttiHon  de  nos  corps^aiant 
pus  entièrement  À  décottvert  nonfhdement  le  vifage^mais  encore  tomes  les  attires  f  orties  qtti 
fontflaifir  k  voir\  &  aiant  caché  celles  qui  fim  de/iinées  à  fmisfmre  certaines  néceffiteiL^ 
&  dont  la  vue  nepouvoit  quttre  choauante  &  défigréaUe.  Ceft  là-dejfus  qu'ont  été  formées 
les  régies  de  la  Pudeur.  En  fécond  lieu,  depuis  le  Péché,  k$  défirs  criminels  tâchent  de 
fè  produire  au  dehors  avec  beaucoup  de  violeiKC  par  le  moien  de  ces  parties;*  $c  cepen- 
dant tout  Tordre  de  la  Société  Humaine  dépend  des  Loix ,  qui  règlent  la  manière  de  la 
propagation  de  l'efpece.  La  Namre  donc,  voulant  confèrver  la  mgnité  de  THomme,  & 
écarter  en  même  tems  les  occafions  capables  d'enflammer  un  Amour  aiminel,  ou  d'exci- 
ter mal  à  propos  un  Amour  légitime;  a  infpiré  aux  Hommes  cette  Pudair,  afin  qu'elle 
leur  Ht  couvrir  avec  foin  des  membres,  qui  étant  continuellement  exjpofèz  aux  yemt  de 
tout  le  monde,  irriteroient  la  concupifirencç  toujours  prête  à  fè  fatisfaire;  6c  qu'elle  les 
portât  a  s'abftenir  d'autant  plus  réligieufèmeot  des  plaiiirs  défendus,  qu'elle  ne  leurjper- 
mettoit  pas  même  de  fàtisfaire  leurs  défirs  légitimes  qu'en  cachette  &  fans  témoins»  C'eft 
pourquoi,  après  que  le  péché  e&t  troublé  lliarmonie  originale  des  Paflions ,  uidam  Se 
Eve  s'étant  apperçds  d'aoord ,  que  ces  parties  étoient  comme  la  porte  par  où  les  défirs  dé- 
réglez cherchoient  à  s'échapper,  conçûrœt  une  juflc  honte  à  la  v&e  d'une  fi  grande  irn* 
perfèdion,  à  laquelle  ils  vouluccnit  rrâiédier  en  quelque  manière  par  tme  ceinture  de  (a) 
feuilles  de  figuier.  Qiie  fi  ce  intiment  a  été  étouffé  parmi  plufieurs  Peuples,  cela  efr  ve- 
nu d'abord,  à  mop  avis,  de  ce  que  des  gens,  qui  s*arrêtoient  dans  quelque  Pais  inhabi- 
té, aiant  enfin  ufè  leurs  habits»  ne  trOtivoieDt  point  là  dequoi  en  faire  d'autres,  &  n'en 
avoient  même  guéres  befbin  à  caufè  de  la  douceur  du  climat:  de  fbne  qu'ils  s'acooâramé- 
rent  infènfiblement  à  la  nudité;  U  efl  reflè  néanmoins  quelque  trace  de  pudeur  dans  ceux 
qui  ont  mis  Uiie;  ceinture  autour  de  leurs  parties  nat^elles  i  d'où  il  n'y  a  pas  biea  bin  à 

une 

'   f.XXXL  (i)PriHctyh,  frpfU  nojfri  magnam  îfaturs  Sene^Mt  (ont  auflS*  [brgneux  dé  cacher  leur  ^KNidie,  que 

iffd  vàdetur  bshmjfi  réttùHiem  y  ^Hsfnmmm  ntjfrsmi  reli^  leurs  parties  naturelles  •  5c  Us  ne  la  décodrrent  que  poux 

^Mdmqtêe  fi^rsm ,  in  ^ua  effet  fpecies  hênefis.  »  ffmt  tm  prendre  leur  repas ,  difant  qu'elle  eft  comme  rouvettu^ 

fremtm  j  ams  fortes  dutem  cerperit  sd  maurd  necejitdtèm  re  d'un  égout ,  qui  pouffe  incelTamment  des  ezhalaifons 

édtd^  dàffeStum  e£ewt  dêfarmém  hdhitnrd  de  tnrfem^  eds  dé{kgréablC9k  ^leffim  Cdddmuft,  Sdvigdt,  Cap.  X.  £r* 

dontexity  dtqmg  dSkidit,  Hdttc  Ndturd  tdtm  dili^entem  fd-  sAfricdn,  Lib.I.  Ce  que  l'Auteur  cite  enfjiûte  du  Reféf 

èricdm  imitdtd  eft  bêmimtmVereeundid,  ^d  etiim  Hdturd  rimm  ?erjtcum  Sddi  ^  Cap.  VlII.  comme  aufli  ce  qu'il,  dit 

eeeultdvtty  eddem  émues ,  ^mi  fdUd  mente  fmit ^  rem^vent  deshabitans  de  l'ifledc  Bwmee^  ne  m^te  pas  détroit 

dh  eculis  X  ipfi^'*^  neeeJ/Udti  ddn$  eferdm  m  omdm  êcoult^  ver  place  ici. 

mtpdredfit:  ^lédrum^ue  pdrtium  corperis  ujus  funt  neceffk-;'  (2)  L'Original  Hébreu   peut  ftre  expliqué   en  (brtç 

9m ^  edtneqmepdftest  neqme edrum- mfies  fuuneminihm  dp*  que  PHiftorien  Sacre'  veuille  dire,  qu'^i«m  8e  Eve  {h 

pelldnt  :  quedqne  fdcere  turpe  oen  ejl  y  mede  fculû  i  id  di'  ment  une  efpcce  de  cabapc ,  pour  fc  cacher  »  aptib  avoàr 

iere  ehfcanum  èft^    Xtdque  nec  dpertd  dâh  rerum  iftdrum  Connu  la  faute  qu'ils  Vf  noient   de   commettre.     Voiez 

fetuUntid  vdcdt ,  nec  êrdtienis  ehfcetnitds.  De  Ofiic  Lib.  L  Mr.  Le  Clerc  fur  Genef,  111,  7.    Car  ces  défirs  déréglez , 

Cap.  XXXV.  Ces  paroles ,  ajo&toit  nôtre  Auteur ,  fem-  dont  parle  noue  Auteur ,  ne  pouvoient  pas  encore  avoir 

aient  empruntées  àt  Xenophen  y  Chefet  memerdblei  de  Se-  Heu>  à  moins  qu'on  ne  veuille  dire,  que  l'amour  d'^» 

erdtey  lÀvA,  dans  l'endroit,  où  ce  Philofbphe  parle  de  ddm^  8c  d'£ve,  l'Un  pour  l'autre,  étoit  devenu  illégi- 

la  Providence.  Voiez  ^mbtef,  de  Ogn.  Lib.  LCap,  XVllL  time  depuis  *lcur  pécaé,  Voiex  la  H9tt  fur  le  5.  prcccr 

It  ee  i^^Hrredere  àk  des  Egyptiens ,  Ltb.  II.  p.  6*4.  infîn^  ÛCBU 


£d;.|L.S€eph«  h9%  yix/n^itnt,  peuple  du  J^oiaume  de 


bJ.  Aw: 
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OM  wstàist  midicé.  Mais»  «Uns  les  Païs  où  l'u&gc  des  habits  eft  éeaUiy  cette  pudeur  agit 
for  tout  par  rapport  aux  perfonncs,  à  qui  Ton  doit  naturellement  du  re^)C<a,  ou  avec  qui  [Jo  ^EVamJéT 
Ion  eft  obligé  a  être  un  peu  gtave;  tels  que  (ont  fiir  tout  les  Pérès >  &  les  Enfàns*.  de  (or-  £/>ff>/,  chap.  u 
te  que  ceiix  qui  pouflcnt  la  Êmiliariié  &  l'impudence  jufqu'à  coucher  avec  une  per(bnne,  uc'nSfo^qûc  |c 
de  qui  Ms  tiennent  la  naidàncC)  ou  à  oui  ils  l'ont  donnée,  (ont  regardez  conune  des  gens  njaipas  lè  ibifu 
(})  capables  de  commettre  (ans  (ciupule  toute  (brte  d'aûions  abominables  (b),  d'examiner. 

$.  XXXII.  C'bst  ce  (estiment  de  pudecy:»  qui  paroit»  à  mon  avis,  la  piincipale  rai-  Les  Maiiaget 
Ion,  pourquoi  les  Mariages  entre  les  Mrendans  &  les  Delcendans  en  ligne  direâe,  pat  f^l^^^  "^nr 
,/ènr  pour  défendus  par  le  Droit  Naturel,  aullî  bien  que  par  les  Loix  Civiles;  d'autant  crimCieb!' 
plus  qu'il  n'y  a  jamais  eu,  ni  ne  peut  vraifêmblablement  y  avoir  de  cas,  où  ils  fbient 
néceflàires  pour  empêcher  que  le;  Genre  Humain  ne  périflè  :  car  les  filles  de  (i)  Loth  pri- 
rent un  peu  trop  tôt  l'alarme.    On  peut  admettre  en  ce  (èns  la  railbn  de  Grotms  (a)  .*  Le  (a)  Lib.  n.  cai^ 
fmieny  dit-il,  qH$mFilsy  iyti  ^  par  la  Loi  dm  Mariage  ^  deviendroit  frférieur  ifa  Mére^^'^*^^*^^^^^^ 
fit  alors  avoir  four  elle  le  reJpeU  qfie  demande  la  noinre}  oh  une  FUle  à  fin  fére  f  car^ 
qmi  fne  la  Fslle  demenrat  infériemre  défns  le  Mariage^  cette  tmion  introdttit  une  famUia- 
rké^  qui  exclttt  le  reJpeS  fwe  l'on  doit  à  cenx  de  qtti  l'on  tient  la  vie.     Cela  eft  incontefta^ 
bie,  il  on  l'entend  de  la  (2)  pudeur,  dont  j'ai  parle:  autrement  il  ne  (èroit  pas  fi  étrange,, 
qu'un  Fils  émandpé  époufât  là  Mère,  pqis  que  nen  n'empêche  qu'un  Mari  ne  re(j>eâe  {à^.    - 
Femme  à  caufè  de  (on  mérite,  de  fà  (àgedè,  ou  de  (à  noble  extraâion.    A  plus  forte  rai» 
ion  une  Fille  pourroit-elle,  (ans  cette  même  pudeur,  joindre  l'obciflànce  d'une  Epoufe,. 
au  re(peâ  quelle  devroit  d'ailleurs  à  (on  Mari,  comme  à  (on  Père.     D'autres,  pour  fàirr 
voir  la  turpitude  &  l'infamie  de  ces  (brtes  de  Mariages,  di(ènt,  que  par  là  les  divers  de- 
grez  de  parenté  (3)  (è  confondent  en(èmble,  la  même  per(bnne  étant,  par  exemple.  Soeur 
&  Mère,  Frère  &  Père,  Fils  &  Pqtit-fils  &c.    A  l'égard  du  intiment  de  Soçrate^  qui  ne 
trouve  ici  rien  à  redire,  gu'à  cau(è  de  l'inégalité  de  lâge  (b),  qui  fait  qu'un  tel  Mariage  (b)  Xen»^^,^ 
eft  ftérile,  ou  qu'il  en  nait  des  enfàns  mal  faits  5  c'eft  une  raifbn  bien  foible:  car  ne  voie-  /•«'»"••  ^^^^ 
on  pas  fbuvent  marier  des  gens,  dont  l'âge  eft  aui&  difproportionnè ,  que  celui  d'un  Pé- 


TUi^êf,  dratUu'         i         ■      ■         ■ 
VlmfmdêMet  r/  U  fbtt  grémde  dé  tômtes  tes  mdléuUts ,  on 
de  tous  les  rices  humains.  Eurip,  in  Med,  veif.  47 1, 472. 

$,  XXXn.  (i)  Gftims  dit  ,  dans  (à  Sott  for  Genef. 
XIX, 31.  qn^elles  croioient  Tiiiceile  permis,  l'aiant  vu 
pratiquer  tous  les  {ouïs  pat  les  ^rshet  leurs  voillns, 
cbeft  qui  la  coutume  es  étoit  établie,  au(Gblen  que  par- 
mi les  Perfei,  Ml.  Lt  Clerc  ibt{pf  onae  auifi ,  que  la  fré- 
oueiitation  des  Sêdêmiusy  parmi  lefauels  elles  avoieot 
été  élevées  ^  pouvoit  avoir  contribué  Jl  cela.  £t  il  prou- 
?e  tr<bs-bien ,  qu'elles  ne  ^uvoient  point  agir  par  le 
motif  de  ne  pas  laifler  périr  le  Genre  Humain.  Voiez 
fà  S»te. 

(2)  Grwtifu  ne  l'entend  point  'ainfî  :  il  parle  feule- 
ment du  lelpeâ ,  qui  eft  incompatible  avec  Tinfiériori- 
té,  ou  du  moins  régal ité,  que  le  Mariage  introduit. 
B  (emble^  comme  le  remarque  Mr.  he  Clerc  ,  que  le 
Légi dateur  donne  à  entendre  cette  raifon,  LffVfV.XVlII» 
7.  lors  qu'il  dit  :  Tm  ne  d/couvrir^ts  peint  U  nudité  de  ten 
fére  ^eudetA  Mère  :  c*ejl  td  Mère  ,  ru  ne  déceuvrirut  point 
fék  nudite\  D'ailleurs ,  le  Mariage  étant  établi  pour  la 
multipUcatîon  du  Genre  Humain,  il  ne  paroit  pas  con- 
venable, que  Ton  fe  marie  avec  une  perlonnc  ^  qui  l'on 
a  donné  la  naiflance  ou  médiatemcnt,  ou  immédiate- 
ment ,  8c  que  le  fang  rentre ,  pout  ainfî  dire ,  dans  la 
iburce  d'où  il  vient.  £n£n  »  outre  que  Ton  ne  fauroit 
alléguer  aucune  bonne  raifon  qui  juilifie  les  Mariages 
dans  la  ligne  àes  Afcendans ,  fie  des  Defcendans  s  fi  ces 
fortes  de  Mariages  n'étaient  pas  regardez  avec  horreur , 
chaque  maifon  dcviendtoit,  pour  ainfi  dire,  un  bor- 
del, &  il  n'y  auroit  que  peu  d'union  entre  les  Familles  i 
è^Qtt  il  xcfuitttoit  uac  iAÛaiU  de  d^foidics  ^  &.  d*iar 


re 

convénienstr^-fXcheuz.  Voilà,  ceme-fèmblc,  tout  ce 
que  Ton  peut  dire  pour  prouver,  que  cette  (brte  d'In- 
ttfte  eft  contraire  au  Droit  Naturel  ,  aufli  bien  qu'as 
Droit  CiviL  Voiez  Inftitut^  Lib.  L  Tit.  X.  5. 1.  Bien  loin 
que  la  railbn,  dont  nôtre  Auteur  fait  (on  fort,  ait  au- 
tant de  poids  qu'il  fe  IHmagine ,  elle  n'a  même  aucun, 
fondement ,  puis  que ,  comme  je  l'ai  déjà  remarqué-, 
la  Pudeur ,  dont  il  parle.,  eft  uniquement  l'effet  de  l'é- 
ducation-&  de  la  coutume.  D^ùUturs,  il  ne  prend  pas 
garde ,  que  cette  raifon  n'eft  bonne  qu'à-  regard  de 
ceux  qui  ont  Tufàgc  des  habits  ;  cat  les  Peuples ,  chee 

2 m  l'on  va  tout  nud ,  n'étant  plus  lenfiUes  aux  ImpreA 
ons  de  la  Pudeur,  comme  il  Vavouelui  même;  (elon. 
fon  principe  l'incefte  ne  feroit  point  illicite  dans  ceS' 
Païs-là  ,  puis  qu'il  n'apporteroit  aucun-  obft^cle  au 
relpeéb  que  les  cnnuu  doivent  \  ceux  de  qui  ils  tiennent: 
la  vie. 

Uy  C*tft  ainfique  Af;rrr/>«  dit,  dans  le  combat  drfiu 
palfion: 

Nrc ,  quet  cenfundéu  &  jura,  irnêminék  ,.  fentit  f 
Tune  eris  &  Matrit  Pellex  y  &  ^dulterét  PéUris  f 
Tune  Serer  GnéLti^  Genitrix^uevecéthereFratrij  f 
Ovid,  Metam.  Lib.  X.  verf.  34^.  ù-fe^jq,. 
Voiez  aulfî  Senet,  inThehaide,  five  Phaniffity  vci/1 134^. 
&  /«f  f .    &  in  yAl^memn,  vaf.  34.  &  /#f  f .    Philçu ,  de 
fpecial,  LepB,  2'  778.  C  E^  Pdrif^  Nôue  Auteur  rap- 
portoit  encore  Ici  une  airiîênhe^pitaphc,  tirée  de  je  ne  (ar 
où  i  comme  auffî  la'  coutume  de  rlle  de.  CejUn.^  oà.» 
lors  qu'une  iUle  iè  marie,  fon  Père  couche  le  premier 
avec  elle,  par  la  raifon  ,   difcntrils,   que  chacun. doit 
cueillir  les  premiers  fruits,  d'un,  arbre ,  quil  a.planté.r. 
excufe  ridicule ,  dont  ChéL-^ehén  fe  fervit  pour,  juftificr 
bsk  iaccûc.  Voicx  Bçrnitr  ^  dans  faK^lation  du  Me^eJ^ 

f-  â>  (4}.  S^Lime 


tyS 
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re  ou  (Toiie  Xiére,  pac  irapporc  à  leurs  Eii(ànS)<]iii  ont  atteint  r<âge  de  pat>erté?  Au  refte; 
on  ne  peuc  qu'approuver  tes  Loix  Romaines,  qui^  à  caufe  du  t^çtOt  qu'emporte  le  feul 
nom  de  Père,  ont  défendu  le  Mariage  d'un  Père  (4)  adoptif  avec  fa  Fille  adoprive,  lors 
même  que  TEmancipation  avoic  aboli  tous  les  droits  de  l'Adoption. 

$.  XKXUI.  Les  anciens  Dodeurs  Juifs  ne  fbndetK  pas  tant  la  turpitude  des  Mariages 
inceftueux  iur  le  Droit  Naturel,  que  iur  une  dëfenfe  formelle  de  Dieu,  quils  tiennent, 
.  difenc^ils,  par  tradition  depuis  le  commencement  du  monde.    Mais  ils  débitent  là-dedùs 

ub.^v!cap.i. ûl  des  chofcs ,  qui  ne  s'accordent  guéres  eiifemble (a). 
XVI.  ficenpaf-        $,XXXIV.  *Parlons  maintenant dcs  ^/ffrex,  i/tf  Confi$ijmit$iié en  lime  collattralei 

fant,ce  que  ^4 r-   «- j^  i»  jtA:   •  '  ii*     ^  ''     ^  ^ 

tiniu,  dit  des  chi"  &  de  1  jiffimtte ,  ou  alliance.  r , 

•f#i/,Lib.LHift.  Dans  U  lig^c  collatérale  les  plus  proches  lônt  lec  Frères  y  6c  les  Scfm'^f^tnvc^  lefijnels 
«  Des  Mariages  <>"  remarque  iine  pudeur  fort  délicate  les  uns  à  l'égard  des  autres,  en  forte  que,  pour  peu 
tntre  Fr/Vr  «c     qu'ils  aicDt  de  modcftie  ,  ils  ne  k  trouvent  pas  volontiers  enfèmble  dans  un  tetc-à-tête 


Senciment  des 
Doâeuis  Juifs* 
fur  cette  matiè- 


Steitr, 


4Ûiioureux  de  l'un  ou  de  l'autre;  6c  que  les  Frères  même  n'aiment  pas  pour  l'ordinaire  de 

j  librement  en  matière  des  choies  de  i' Amour.    Cela  vient  9.  felon 


railler  entr'eux  un  peu 
(a)  voiez  Fisttn,  quelques  (a)  uns ,  de  l'éducation ,  foûtcnue  de  l'autorité  des  Loix ,  &  de  la  Coutume ,  qui, 
viu/pag.9i2.'A.  comme  une  autre  Nature,  étouffe  dans  le  cœur  des  Frères  8t  des  Soeurs  tout  ce  qui  pour- 
Ed,ùrech.icSim'  ooic  Ics  pottet  à  (buhaitcer  de  iè  marier  enièmble.  En  efict,  on  ne  peut  guère  ibûtenir, 
tct!'cap!*xL\niL  5**^  ces  fortes  de  Mariages  fbient  par  eux-mêmes  contraires  au  Droit  Naturel ,  &  il  y  a  là- 
comme  auffi  dellus,  entt'autres,  une  trcs-fi>rte  preuve,  c'eft  qu'il  paroit  par  l'Hiftoirc  de  l'origine  du 
gtjSi\"ur!il^'  Cenre  Humain  rapportée  dans  l'Ecriture  Sainte,  que  tes  Enhtns  du  premier  homme,  & 
chap.  yuL$.'6.  de  la  première  lèmme,  ont  dû  néceflairement  fe  marier  les  uns  avec  les  autres.  Or  quelle 

apparence ,  que  D  i  b  u  ait  voulu  réduire  les  hommes  à  la  néceflité  de  violer  une  Loi  Na«- 
turelle?  d'autant  plus  que  rien  ne  l'obligeoit  à  ne  créer  qu'un  homme,   &  une  femme. 
Je  ne  vois  pas  poiKquoi  certaines  gens  méprifènt  cène  raifbn  avec  tant  de  hauteur,  (uc 
tout  n'en  oppofànt  point  de  meilleure.  />  ChpWeiw,  difcnt-ils,  a  voulu  y  qtte  tout  h  Gett- 
re  Humain  defiendit  d^une  finie  tige^  &  ^fue  far  ce^  moien  il  y  eut  quelijue  Parenté  entre  tous 
ies  Hommes.    Mais  n'auroit-ce  pas  été  une  afiêz  ^ande  parenté,  que  d'avoir  un  même 
Créateur,  &  une  même  nature?  &  ceux  qui  fèroient  fbrtis  des  Mariages  des  defcendahs 
d'une  tige  avec  les  de&endans  de  l'autre,  n'auroient-ils  pas  été  aufli  bien  parens?  En  vain 
objeâe-t-on  encore,  que  les  guerres  auroient  commence  avec  le  monde ^  bf  ^ue  le  monde 
auroit  été  détruU  dans  fin  commencemem.    Car  pourquoi  y  auroic*il  eu  alors  plus  de  divU 
£ons  ?  Et  ne  voit-on  pas ,  qu'un  des  Enfans  du  premier  homme  tua  fbn  propre  Frère  ?  U 
faut  donc  avouer,  que  le  vice  de  ces  fortes  de  Mariages  vient  originairement  de  la  prohi- 
bition de  quelque  Loi  Pofitive,  fondée  non  feulement  fîir  les  fèntimens  de  pudeur  que 
l'on  remarque  dans  les  Frères  &  les  Soeurs  les  uns  par  rapport  aux  autres,  mais  encore  iïir 
ce  que  la  familiarité  &  la  liberté  avec  laquelle  ils  font  tous  les  jours  enfèmble,  donneroit 
occafion  à  des  formcations  &  à  des  adultères  fréquens ,  fi  un  Frère  &  une  Soeur  pouvoient 
(b)  Voiez Se/ie»,  fc  marier  enfèmble  (b).    Cela  pourtant  a  été  permis  chez  certains  Peuples,  avec  cette  dif- 
HeL^k-ib^vr*  fèrencc  que  les  uns  n'ont  pçrmis  que  le  Mari;^e  entre  (1)  un  Frère,  6c  une  Sœur  confin* 

Cap.I.  ôcVlU. 
RichAti  CumierL 
De   Leg.   Ndt. 
Cap.  Vin.  J.  p. 
Ovid.  Mctam. 
IX,  4Î7»  45»» 
JI7>  — 55». 


(4)  S^in  0tUm  neféu  exiflimétur,  <4»»  fMfif«  uxêrtm 
ducere,  éjuét  fer  sdêftiontm  filis  y  neftifve  ejfe  cetferit  :  in 
tdmtum  9  ut  y  etp  fer  enuincipAtienem  adeptiê  dijfolutA  fit  » 
idem  juris  mA/iest,  Digeft.  Lib.  XXIll.  Tit.  II.  De  ritu 
MMptUrum  t  Leg.  LV.  frincif.  L'Auteur  citoit  encore  la 
fentence  de  l*£mpereai  Claude  ,  au  fufet  d'une  fem- 
me ,  qui  ne  vouloit  pas  Ç^o;(inof  riê  (on  ftls  $  Sueten» 
Cap.  XV.  d'où  il  paroit  coitroi^'ièft' grande  la  répugnan- 
ce, que  Ton  a  poiir  rincelle.  ' 

J.  XXXIV.  (i)  Voiez  Wirti,  Lib.  V.  Cap.  XL  oà  il 
rapporte  leà  fèntimens  des  Rabbins.  L'exemple  à^^bra  • 
ham  fuffit ,  pour  prouver ,  qu'avant  la  Loi  de  M^ïfe  il 
^roit  permis  d'e'poufer  une  Saur  conjanruine  :  les  paroles 
deceratciaiche  f«nc  claires  :  C^fi,  (oc-il  en  panant  de 


gusne, 

Ssrs ,  à  ^himelecb  \  ^efi  véritablement  mu  Sctur ,  Fille  d» 
mon  P/re ,  msit  nen  pas  de  ms  Mère ,  &  elle  m* s  été  donnée 
four  Femme,  Genef.XX^ii,  D'où  il  paroit ,  ajoute  nôtre 
Auteur  ,  que  cette  forte  de  Mariage  n^étoit  point  ea 
ufagedansleFaïsde  Guérar,  puis  au* Abraham  crût  ne 

Î»oint  être  reconnu  pour  le  Mari  de  Sara ,  s'il  l'appelloit 
a  Sœur  i  ^  moins  que  l'on  n'aime  mieux  dire ,  qu'«^- 
himelecb  prit  le  mot  de  Saur  dans  le  (eus  le  plus  ordi- 
naire ,  pour  celle  qui  eft  née  d'un  même  Père  &  d'une 
même  Mère.  Depuis  la  Loi  même ,  il  y  a  un  exemple , 
qui  paroit  embarralTam  3  c'eft  lors  (]ue  ThumAr  difoit  4 
^mnon  fbn  Frère  confanguin ,  qui  vouloit  la  violet  : 
P4r/f^iC»/?oi  [David]  dem^époufery  &  il  ne  VUt  le  refu' 

fera  pa$^  £û'il  viaifemblablc  »  qu'elle  ait  ignore  la  dé- 

fcûfc 
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ffttne^  on  âe  Père  (èulemcnt;  les  aucres,  encte  (i)  un  Frère»  &  aœ  S(B$tr  miriney  ou  de 
Mère;  les  autres  enrre  (})  quelle  Sœur  que  ce  fi^c,  (ans  en  excepter  les  Sœ$trs germaines ^ 
ou  de  Père  &  de  Mère  tout  enièmble. 

$.  XXXV.  Pour  les  autres  degrez  (a)  défendus  dans  le  Lévitique ,  il  eft  encore  plus  Des  antres  de- 
difficile  de  donner  aucune  raifon  fatisfeifante,  pour  prouver  que  les  Mariages  contradez  fafv4^cl*îî*#/! 
avec  des  parcns  à  quelcun  de  ces  degrez, foient  illicites  par  le  Droit  Naturel.  On  les  trou-  ub. ii,  cap!  v/' 
vc  pourtant  déteftez  par  plufieurs  Paicns.*  Par  exemple,  à  l'égard  du  Mariage  d'un  Fils  ^-  ^^*^^ 
avec  II)  fi  Belle^méreAt  tèmoignaee  de  St,Pa$d  famt:  (b)  llya^  dit-il  aux  Corinthiens,  (b)  i.c#f.v,T. 
11  y  a  parmi  vous  une  mic  formcatton ,  qnon  n  entend  pas  farler  d  une  femblable  même  far-  piutarch,  iiof 
ftd  les  Gentils  \  c*eft  (pte  ^ttetcnn  d'entre  vtms^  a  la  Femme  de  fin  Père.  Cieeron,  en  parlant  w»^-  p-  907.  H^- 
du  Mariage  d'im  Gendre  avec  fa  Bette'4nére^  s'écrie  (c)  :  O  crime  incroiakle  d*ttnefemmey  Z's^i^fÇ.^iîr. 
&  inom  avant  elfe!  ^^  "•  5'«^*- 

Les  Doâeurs  Juifs ,  comme  le  remarque  ffrt^nW/,  allèguent  ici  deux  raiibns  générales  ^,"^;  ^y^^^jÇ* 
pour  tous  ces  degrez  défendus  dans  la  Loi.    La  pranière  eft  tirée  de  la  Pudeur  naturelle ,  DecU  vii.  v^u 

a  ai  ne  permet  pas,  que  les  petfbnnes,  de  qui  Ton  tiettt  la  naifliànce,  aient  un  commerce  ca^'vu!  i.^\ 
[iamelayecleur$enfiins,oupardles-mèmes,ou  par  d'autres  avec  qui  elles  (ont  très^  étroite-  ext. 
ment  unies  par  k  consanguinité,  ou  parle  Mariage.  Cela  eft  bon  à  l'égard  des  Afeendans  cwjcao.  ^! 
de  Deicendans:  mais  cette  Pudeur  diminue  fort  à  l'égard  des  Collatéraux ,  du  moins  au  de-  Dig.  Lib.xxnL 
Ik  du  fécond  degré,  6c  ainfi  elle  ne  ftffit  pas  pont  fonder  là-deflus  une  prohibition  du  Jj^; ?;. f^/JS, 
Droit  Naturel;  quoi  que  les  LégiflateUrs  Politiques  aient  eu  raifon  d'étendre  un  peu  loin  xv.ficc. 
les  degrez  défendus,  afin  de  mettre,  pour  ainfi  dire,  une  forte  barrière  à  ceux  que  Ton 
croit  défendus  par  le  Droit  Naturel  &  Divin.    L'autre  railbn ,  que  nous  avons  déjà  (d)  al-  W  f •  ^4» 
léguée, &  qui  eft  tirée  de  la  fréquentation  fort  familière  de  ceux  qui  (ont  parens  à  certains 
degrez,  peut  bien  donner  liai  à  une  Loi  Pofîtivej  mais  elle  ne  prouve  pas,  que  les  Ma-  -    r  t 

riages  avec  de  tels  Parcns  (oient  illicites  par  le  Drdt  Naturel  (e).  au«rei**^gw  S 

Au  refte,  ceux  qui  croient,  que  tous  les  degrez  fans  exception,  qui  (c  trouvent  map-  ^fMgmimtt^u 
quez  dans  le  Lcviti^ne,  font  défendus  par  le  Droit  Naturel,  (c  fondent  fur  ces  paroles,  arJl;^^l%. 
qui  viennent  enfuite:  (f)  Les  Nations^  cfui  avant  vùtts  ent  habité  ce  Pats  y  ont  commis  pr^t  l-\u»i4. 
TOUTES  CES  CHOSES  ABOMINABLES,  &  la  terre  en  a  été  fitMUe.    Or,  ^^^' cz^!'i^^J^. 

on,  Roger, dt Bramiti, 
Fait.  L  Cap/XIU 

hnCe  conteiroe  dans  le  Uvitiam^  XVIII,  y.  \  Les  Kab-  ciâm,  d*  Sscrific  pag.  }tf4.  Ed.  .Amf.  Les  Egyptiens  auffi ,  ^•^'^•''^"  »  ^".. 

hkùs  piéteodem ,  que  ThamAr  éc  sAmnon  n*étoient  pliw  ÔC  les  ^jffyriens ,  ft  marioient  avec  Icuxs  Soturs.  Voicz  Chap.  de  Vxonb. 

parens»  parce  que  DavU  avoir  cû  .Amnon  d^^hinosm,  DiU,  Sùml.  Lib.  L  Cap.  XX VIL    Sext,  Empine,  Lib.  UI.  «  Mr.  ^^ Clerc, 

avant  que  JtfMM  MéxcâcThamary  U  Th^mar  ellc-mê-  Cap.  XXIV.  Lutiéui.  ubi  fuprk.  ^«kilhs  TMtiusy  Lib.  I,  lui  Lewr.XVIlL 

me  fbfiènt  converties  au  JudaïTme  :  car  Us  prc'tendoient  en  accufc  les  Phéniciens.  Dans  le  PerêHf  cela  n'étoit  per-  (ij  Ycil.  24, 

que  les  frofélytes  n'avoicnt  plus  aUcnne  haifon  de  pa-  mis  ou'auz  r«Mfs  au  rapport  de  GsreiUjffo  de  UVegaf 

teoté  avec  lu  peifonnes  nées  avant  leur  abjuration  du  Hif^-  oes  Yncas  Liv.  IV«  Chap^  IX.  Voiez  ce  <|ue  dit  Lmm. 

Faganifine.  YoiczSelden,  deJ.N.  &  G.  fecHebr,  Lib.  Rdchwlf,  Itin,  Orient.   Lib.  II.  Cap.  XV.  im  fin,  de  cer- 

V.  Cap.  XVIIL  [Mais  pourquoi  ne  dirions-nous  pas  avec  tains  habitans  du  Mont  Liban,  nommez  T/>ri#/cif»r. 

Cntitut  ou  que  ThéUMr  n*ëtoit  pas  bien  inûroite  de  la  L* Auteur  ciroit  encore  pkifieurs  pai&ges ,  qui  contien* 

Loi  du  L/viriifMe  i  ou  que ,  pour  Tituver  Ton  honneur  nent  ou  quelque  exemple  particulier  de  cette  forte  d*Iu- 

d*an  danger  fi  preflant ,  elle  cherchoit  tontes  fortes  de  cefte ,  ou  le  fentiment  de  quelque  ancien  Auteur ,  oui 

défaites?]  Il  y  a  des  Auteurs,  qui  diiènt,  que,  parmi  Tappcouve.  V^cz  H  êmer,  OdyiT.  X.  au  fujet  des  fiUe> 

les  ^tbe'nient,  il  étoit  permis  d'époufcr  une  Soeur  de  d*Êêie:  Theêcrit,  Idyll.XVIL  fis  ou  ièpt  vers  avant  la 

pérc.  Voiez  Corn.  Neposy  dans  fa  Prr/4re ,  &  dans  la  vie  fin:  Lmeian.  Dtslog.  Diogen.  &  MamfoL  ^rriétn.  di  ncpt' 

4c  Cimpnf  Cap.  h  Plut4rcb.  ThemifiêcL  in$a.  Demqfhêw.  dk.  ^ioxmaàt.  Lib.  L  PléUti.  et  L^.  Ub.  V.  ou  il  «» 

Orar.  contra  Eubulidem ,  £c  Fbilon ,  de  JpeciaL  I^ih.  p.  défend  le  Mariage  qu,*entrç  AicenHaas  8c  Oeicendanf» 

779.  E.  Ed.  pMrif.  D'autres  fcmblemknîcr,  Voiez  P/»-  L«»  Rfnuim  au  contraire  déteftoienr  le  Mariage  entre 

^rcb.  in  Cimon.  p.  480.  E.  .Athen.  Lib.  XUI.  Cap.  XXI.  Frère  fie  Soeur.     Voiez  Plmarch.  in  ^étfi.  Roman,  pag»  .  . 

p.  58^.  .Andocid.  Orat.  çontr.  ^leibiéd,  fie  Suid4u^  i«  C»-  2,65.  C.  Quelques  Auteurs  Grecs  Tont  au(B  défapprou- 

«M».  vé.  Voiez  OcelU  Lucénuty  de  naturs  Vniverfit  Cap.  IVl 

(z)  Cela  fe  pratiquoit  clie«  lu  Lécédémoniene.   Voiez  p.  Sl6,  init.   Ed.  Amft.  i68r.   fie  Pbocyiide.  Euripid,  im 

Phiion ,  de  fpecial,  Legib.  à  Tendroit  citè  dans  la  N#r#  ^ndrom.  vcrC  173.  &fe^^^  fie  la  réponfe  faite  \  Camhj' 

précédente.  fi*  Roi  de  Perfi ,  par  Us  Ôonleillers ,  Herodor,  Lib.UL 

Ji)  On  fait,  que  les  Perfi t  ne  faifoîent  aucune dlffi-  pag.  ixo.  Voiez  Seldcn,  Lib.  V.  Cap.  XL  fie  Nieetst  .A- 

te  de  cela ,  non  plus  que  d*époufcx  leur  propre  Mé-  çominatus ,  in  ^ndronii:,  Comnen, 
re.  Voicz  Sext.  Entpiric.  Pyrrhon.  hypot.  Lib.  L  Cap.  XIV.  5.  XXXV.  (1)  Cela  eft  pourtant  en  ufage  chez  les  T^r- 

pag.  3T.  ^Curt,  Lih.  yni.Oif.  II.  $.1 9.  Strab.  Lib.  XV.  tares.  Voiez Haytbon. de  T4rt4r,Ç»i.Xl»ym^U M.  PattU 

(2)  Cet- 
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on»  toute  tran%ce(Eon  (iippofknt  une  Loi ,  il  faut  que  ces  Peuples  T.lea  côn<raâanc  de 
tels  Mariages ,  aient  viole,  ou  une  Loi  Divine  Pofitive,  qui  oblige  généralement  tous  les 
Hommes,  mais  dont  il  (croit  bien  difficile  de  démontrer  la  publication^  ou  une  Loi  Na- 
<^  Sfiden.Uh.  tutelle.  On  répond  (g)  à  cela,  que  le  mot  de  (i)  tomies  ne  doit  s'entendre  que  des  chofcs 
v.Oip.XL  ^^^-  ^jqJç^ç  Jç5  péchez  pour  ces  Peuples-là.  En  effet,  il  eft  défendu,  pat  exemple,  d'é- 
(h)L*w>.xvm,  poufcr  (h)  deux  Soeurs:  cependant,  avant  la  Loi,  le  Patriarche  y^ir^^,  avoir  eu  pour 
}us^Gr»t)u},^i[  Femmes,  comme  on  (ait ,  Rachel,  &  Léa^  toutes  deux  filles  de  Latan.  Hamram,  Pé- 
Mjlu Clerc.      icdcAfo'i/èy  avoit  époufé  y^c^^^  £i  Tantc  paternelle  ^  degré  néanmoins  formellement 

défendu  dans  le  Lévituiue  (5). 
De»  M^rié^s  de  j.  XXXVL  II  ne  rcfte  plus  qu'à  dire  un  mot  des  (a)  Mariages  de  certfiience^  qui  ont 
forauîitcz  rc"  ^^^  €"  "%^  Parmi  plufieurs  Peuples ,  &  qui  confiftent  à  avoir  commerce  avec  une  fem- 
quifes  pax  les  mc ,  de  qui  i'on  reçoit  véritablement  la  (bi  de  Mariage ,  &  avec  laquelle  on  entre  dans 
(a)*c#«/«if^/#ii«  "*^^  très-ctroite  iociété,  mais  en  ibne  qu'à  caufe  de  la  dilproportion  de  naiflànce  &  de 
€um  mxêrihmsfe-  coudicion,  OU  pout  quclque  autre  raiibn,  on  ne  lui  donne  pas  le  rang  d'Epoufè  légitime» 
^uniMTus.  j^j  ^^^  en&ns,  que  Ton  a  d'elle,  tout  le  droit  qu'ils  auroient , fi  leur  Mère  avoir  été  épou- 

W^oi^^^/^"-  fée  publiquement  &  avec  Içs  formalitez  ordinaires  (b).  D'où  il  paroit ,  que  ces  fortes  de 
Libw'v'cap.ViL  Femmes  ne  différent  des  Epoufes  légitimes  qu'en  venu  du  Droit  Pofitif,  <>u  des  Conven- 
ue ar«n»/,  Lib.  cions  des  Particuliers.  En  efièt,  la  différence  des  conditions  à  cau(è  de  la  naifiàuce,  a  été 
iLCap.v.f,ij.  établie  par  les  Loix  Civiles  ;  &ceux  qui  (c  marient,  peuvent  ajouter  aux  Conventions 

principales  du  Mariage,  telles  claufès  qu'il  leur  plaît,  pourvu  qu'elles  ne  renferment  rien 
de  contraire  à  la  nature  de  cet  engagement.  Qn  s'eft  avifë  de  ces  fortes  de  Mariages  prin- 
cipalement pour  conièrvec  dans  tout  leur  ludrc  les  Familles  confidérablessou  pour  ne  eau- 
(c)c*eft  ce  qu'on  (cr  aucun  préjudice  aux  Enfàns  d'un  (c)  premier  lit;  ou  enfin  pour  épargner  la  dépenfo 
fcvî^I^I^'f-  q^'il  auroit  fallu  faire,  Iclon  la  mode  du  Pais,  fi  l'on  eût  donné  à  une  femme  le  titre  d'E- 
«m.  vcUtzjHi.  poufo  légitime.  En  effet  un  des  moicns  de  maintenir  les  Familles  illuftres,  c'eft  de  faire 
/»M  ^'laviciic  ^"  ^rre  que  les  femmes,  qui  en  fortent,  ne  fc  méfallient  pas.  C'eft  pour  cela  qu'en  cer- 
cet  Empereur,  rains  endroits  les  Loix  Civiles  ont  ordonné,  que  le  Mariage  de  ceux  qui  époufèroient  des 
p^iJSf.'^'de'  femmes  de  moindre  qualité,  ne  feroit  pas  fiiivi  de  tous  les  effets,  que  les  Mariages  légî- 
Hoii  rimes  ont  dans  ces  Pais-là.    Le  partage  des  patrimoines  af£3iblir  auUÎ  confidérablement  les 

Familles;  &  les  Mariages  de  confoience  fervent  à  prévenir  cer  inconvénient,  puis  qu'ils 
ne  diminuent  point  les  portions  des  Enfàns  nez  d'une  Epou(c  légitime,  lefouels  par  ce 
moien  n'ont  auain  fufet  de  k  plaindre.  Enfin,  il  fàudroit  qu'un  homme  fut  bien  fot, 
pour  époufèr  une  femme,  dont  les  dépeniès  le  réduiroienr  à  la  mendicité.  D  où  il  paroit, 
que  l'on  fait  tort  à  ces  Femmes  d'im  ordre  inférieur  pour  ainfi  dire,  de  leur  donner  le  ti« 
tre  injurieux  de  Concubines.  Car  on  n'appelle  proprement  de  ce  nom ,  que  celles  qui  ont 

Sûrement  &  Amplement  commerce  avec  un  homme,  fans  aucun  engagement  qui  tienne 
e  la  foi  de  Mariage,  &  qui  ne  différent  des  Cowrtifanesy  qu'en  ce  que  les  dernières  ac- 
cordent leurs  faveurs  à  plufieurs,  ou  à  tous^enans.  De  forte  que,  quand  même  une  fenu 
(a)Voiez«/£/i4<r.  me  fèroit  convenue  (d)  avec  un  homme  de  n'accorder  fès  faveurs  qu'à  lui  ièut  pendant  un 
c  ''xvui  ^  certain  tcms,  elle  ne  laifleroit pas  de  mériter  ce  nomj  la  foi  de  Mariage  emportant  quel- 
le) voiczDfW/?.  S^^  chofe  de  plus  que  de  fe  referver  pour  un  fcul  homme  uniquement  en  vue  du  profit,  ou 
Lib.  xxxu.  Tic!  du  plaifit.  Le  mot  de  Cencttbinage  fè  prend  pourtant  quelquehsis  dans  un  fèns  qui  n'a  rien 


&c  Lcfr  xLix.  d'injurieux,  &  qui  rcyient  à  ce  que  l'on  appelle  Mariage  de  confcience  (e). 

f.4.ôcC«i.  Lib.  U 

V.  Tit,  XXVII.        (2)  Cette  remarque  Critique ,  d^fa  all^eu^  par  Cre-  \  mourir.  Voiez  Euripid.  Med,  rerf.  76.  fit  in  Orefi,  iot|. 

De  naturaU  iihe-  timt ,  §.  14.    num.  2.  renrcrlc  tout  le  Syftëme  de  ceux  Ifecréit.  t/£pnet.  Cuer.  Oiat.  pro  Sl»ifi&.  Cap.  VI.  &  Phi-  ' 

risthc^UL  ibi-t|ui  fondent  l^-deifus  leurs  L»ix  Divines  Pojttivet  Vni'  /'jf/'>.  XI.  Cap.  IV.  PhiU,  de  Le^at,  adCdtitm,  Fiêrms, 

<i.,«i  n.»u»fi,0Â      — r.n..,  ^....«  ^..>:i.  —  c^^i^....  ^^  aj. 1 Lit.  IV,  Cap.  U.  num.  13.  An  contraire  parmi  les  T^rfii- 

r«/,  les  Fércs  marient  leurs  fils  déce'dez  avec  les  filles 
,  .    .,.  déce'dccs  de  quelque  autre ,  &  s'imaginent  que ,  par  ce 

/e ,  Part.n.  Epifi.     (3)  U  faut  remarquer  en  paflànt ,  (ajotlroit  nôtre  Au-      Contrat  poithume  ou  plutôt  imaginaire,  lesParensda 
y,  Martin»  Htft.  Teur)<{ue,  félon  qpelques-uns ,  la  liaifon  Ôc  la  vertu      Garçon,  oc  de  la  Fille,  contraient  entr'eux  une  vétita- 
Sin.  Lib.VLCap.  de  ?  affinité  ceflc  dès  lors  quela  perfonne ,  fur  qui  elle      blc  sAffnitt.  M4r(.  ?mI,  Venet,  Lib.  L  Cap.  LVUL 
L  p.  aoi,  ç'coic  fondée  >  ^  ccui  qui  ^coicAt  nez  d'eue  »  Ticoncat 

5.1. 


7)u  Tôuvoir  Maternel.  Liv.VI.  Chap.II. 


i6t 


U  (attC  remarqaer  enfin  »  que,  comme  leslx>ix  Civiles  preicrivent  aux  autres  G>ntraâ;$ 
certaines  fbrmalitez»  <k>nt  le  défaut  les  reiid  nuls  devant  les  Tribunaux  Civils  s  de  même 
les  Marines  font  cenfèz  illégitimes» ou  n*ont  pas  du  moins  certains  eâèts  civils,  lots  qu'ils 
manquent  de  certaines  conditions  ou  de  certaines  formalités,  qui  font  réglées  par  les  Loix 
de  l'Eut  (f).  Et  quoi  que  tout  cela  ne  foit  point  fondé  fur  le  Droit  Namrel;  cependant,  ^7c«T^ l'ib^uii'* 
comme  la  Loi  Naturelle  ordonne»  que  les  Membres  d'un  Etat  k  foûmetteut  à  (es  Loix,  Tjlt?xx. 
c'eft  en  vain  qu'on  voudroit  le  prévaloir  de  ce  que  par  le  Droit  Naturel  ces  foimalitez 
font  ahfoloment  indifiérentes^  lors  que  l'on  n'a  pas  le  pouvoir  de  faire  des  Loix,  ou<  de 
lescaflèr. 


CHAPITRE     IL 

"Du  Touvoir  Taternel. 

5.L  r%U  Manage  fortent  les  Enfans^  qui  doivent  reconnoître  leurs  Tires  &  leurs  Mé-  scntîmeat  com* 
J-/  res  comme  leurs  Supérieurs ,  &  relpcdcr  rcHgieufcmcnt  leurs  ordres.  C'cft  la  plus  Simcw  du  pÎ^ 
ancienne  &  la  plus  fàcrée  autorité  qui  fè  trouve  parmi  les  Hommes. 

Il  y  a  divcrfès  opinions  touchant  l'origine  &  le  fondement  du  Pouvoir  Paternel.    La 


vit  pAttrmtL 


la  Mère  concourent  également  à  cet  a^e,  &  qu'ainfi  ils  aquiérent  originairement  le  mê- 
me droit  lîir  l'Enfant,  qui  nait  de  leur  union  ;  li  pourtant  il  (ùrvient  entr'cux  quelque  con- 
teftation  au  fojet  de  l'autorité,  &  qu'on  ne  puifle  pas  les  fàtisfaire  tous  deux  à  la  fois  (i), 
le  Père  alors  doit  l'emporter ,  non  feulement  à  caulc  de  l'excellence  du  Sexe  mafculin,  mais 
encore  parce  qu'en  qualité  de  Mari  il  a  autorité  fiir  fà  Femme. 

§.  IL  HoBBES  (a)  raifonne  là-deflùs,  à  peu  près,  de  cette  manière.     Un  tel  eft  Père  selon  //.««, 
ttmttel'^  donc  U  ejl  fin  maître  :  cette  confcquence  peut  erre  jufte,  mais  elle  n'efl  pas  fi  Ji€nî**oii^in^?jc- 
évidente,  qu'on  en  voie  d'abord  la  néceflité  par  la  feule  conudération  des  termes,  dont  mcm k la mmc. 
l'un  foit  renfermé  dans  l'idée  de  l'autre,  comme  quand  on  dit  ;  Socrate  eji  Homme:  àonc  f^)  ^•^»»'»^^P- 
ile^  Animal.  D'ailleurs, l'Autorité  fouveraine  étant  indivifible,  en  forte  qu'on  ne  fàuroit 
avoir  en  même  tems  deux  maîtres,  dont  l'un  ne  foit  pas  fubordonné  à  l'autre  ;  &  la  gé« 
nérarion  fc  faifànt  par  le  concours  de  deux  perfonnes:  il  fènible,  que  cet  aûe  fcul  ne  fau- 
rbit  conférer  aucun  droit  d'autorité.  Il  faut  donc  avoir  recours  ici  a  l'Etat  Naturel,  où  cha- 
cun aiant  une  entière  liberté  d'agir  par  rapport  aux  autres  félon  qu'il  le  juge  à  propos  pour 
là  propre  confèrvation ,  le  vainqueur  devient,  de  plein  droit ,  maître  du  vaincu,  le  plus 
fort  (i)  du  plus  foible.    D'où  il  s'enfuit,  que,  par  le  Droit  Naturel,  un  Enfant  dépend 
originairement  de  fà  Mère,  qui  l'a  eu  la  première  fous  fa  pui(Iànce.  Or  comme,  fclon  les 
principe;  de  Hobbes^  tous  ceux  qui  ne  font  ni  fùjets  l'un  de  l'autre,  ni  dépendans  d'un 
maître  commun,  peuvent  être  regardez  comme  ennemis;  fi  une  Mère  veut  élever  fon 
Enfant  (i),  elle  eft  cenfee  ne  s'y  engager  qu'à  condiuon  que,  quand  il  fera  homme  fait, 

il 


f.L  (i)CcIa  eft  bien  exprimé  dans  ce  pafliige  d'une 
Declétmétttnde^ititilitH',  dté  en  partie  par  Gr9n$viitt: 
pM0  [Pater  >  fie  Mater]  utimm  vûcsbamms  .•  videamtu ,  f  in» 
ire  iehuerit,  Poteram  ^uidem  fortiter  dictre  y  PéUtr  jmff, 
Hêc  tiêmen  êmni  Le^e  mAJut gfi,,..,  Ntcejfe  habuit  pétre* 
te. ,,, ,  Sint  fmi  jura  paris  f  fideattjme  /ttfdius  intnduêt 
Jmdex:  nên  ctmParaho ptrfinas y  ^Hamvis afttd êmnet Gin» 
Ut  flut  jmis  batiMt  îaUr  :  fit  fant  néUura  (tmmums ,  ntJi 
ToM.  IL 


impMtakê  quêd  mmendtdi,  ^m*d  Familiamt  quêd  imftn" 
fat  ficc.  Declam.  VL  pag.  86.  Ed.  Lugd.  âat, 

$.11.  (i)  Nôtre  Auteur  a  réfuté  ailleurs  ce  principe 
fondamental  des  fauifes  hypothefes  de  Hobhes»  Voiez 
Liv.  L  Chap.  VL  $.  lo.  fie  Lit.  IL  Chap.  U.  $.  s»  fie  fu»v. 

(2)  Il  y  avoit  ici ,  comme  tlle  y  eji  certainement  ehli^fe  ; 
fie  Mr.  ^iMf«</ a  copié  ces  paroles,  eu  rapportant  le  fcn- 
timcgt  de  H9bh9i  >  dans  u  PiiTcnatioa  Dt  ctmfaratiêng 

X  •hii' 


i6t 


*Du  Tornuùr  'Paternel  Liv.  VF;  Chap.II; 


fb)  Voiczccquc 
<àiiM.tàùi  dans 
hnnius\  Sc  dans 
Euripide  t   verf. 

«5o»Z5i*  On  dit 
pQnieaAt»quelcs 
femmes  oc  la. 
PxoTince  de  fs- 
ria  en  ^m/ri^ite, 
fie  du  Païs  de 
CAi7i,accoiichent 
fans  douleur;  5c 
€[ue  les  Efpagno- 
ietf   qui  y  ont 
demeuré  long-- 
tcms ,  s'y  accoii- 
tument. 
Je)   Voiez  plus 
6as ,  §,  5. 
^d)  Hetùdêt.  Lib. 
1.  paff.  44.  £i. 

De  quelle  ma- 
nière cette  auto- 
rité palTe ,  (èloa 
le  même  Auteur* 
de  la  Mère  l 
quelque  autre 
^tfbnne  i 

(a)   Voiez  Euri- 
fid.  ^Ictf,  YerC 

X^ihanims ,  Otat. 
ZUL  paflages 
Aéanmoins ,  qui 
ne  font  pas  pré- 
cifementaufa* 


il  ne  devienne  pas  (on  ennemi,  c'eft-à<clire>  qa'tl  loi  obéîflè:  car  on  ne  Qmoiî 
blablementpréfiimer,  qu'une  {>eribnne  donne  ia  vie  à  une  autre,  afin  que  oelle-d  aqué^ 
rant  des  forces  avec  l'âge,  aquiére  en  mêinç  cems  iedfoit  dt  lui  réfifter.  Ainfi,  dans  115- 
ut  Naturel,  toute  femme  devient  en  même  tetns  Mère  Se  MaitreQc  de  Pfinfime ,  qu'elle 
met  au  monde.  L'excellence  du  Sexe  malculin  ne  donne  ici  ancun  avantage  au^  Père.  Car 
l'inégalité  qu'il  y  a  entre  les  forces  natttrelles  des  deux  Sexes,  n'eft  pas  adiez  ffande,  pour 
mettre  un  homme  en  état  de  s'allùjetttr  une  femme  (ans  aucune  réii(èance ,  &  (ans  avoir 
beibin  de  la  réduire  (bus  (à  puifiànce  par  la  voie  de  la  guenu  Ajoâtez  à  cela  (j) ,  que,  fi 
ce  que  la  femme  contribue  k  la  génération  eft  moins  confîdérable  (4)  que  la  -parc  que 
l'homme  y  a,  la  femme  (b)  eduie  plus  de  peine  &  d'incommodité",  puis  qu'elle  porte  (00 
fruit  adèz  long-tems  dans  fon  (ein ,  Se  qu'elle  l'y  nourrit  de  fà  propre  (ùbftance.  Enfin  > 
dans  l'Etat  purement  Naturel,  où  Ton  ne  conçoit  ni  Souverain,  ni  Famille,  on  ne  peut 
(avoir  qui  eft  le  Père  d'un  Enfant, (1  la  Mère  jne  Ip  d^acc*  Aio(i  l'Enfant  appartient  à  cc- 
lui4i  qui  la  Mère  le  donne,  &  par  confëquent  il  éroit  déjà  à  elle.  De  là  vient  que,  par  le 
Droit  Romain,  les  (c)  Enfans  nex  hors  dn  Mariage  fuivcut  la  Mère;  ce  oui  (d)  avoir  lieu 
aulS  chez  les  Ljciensy^  l'égard  des  Enfans  nez  dans  le  Mariage, ju(ques-la  qu'ils  portoient 
même  le  nom  de  la  Mère. 

$.  IIL  Cette  autorité  originale  de  la  Mère  (ur  (on  Enfant ,  pa(Iè  ji  d'autre»,  fk\otk 
le  même  Auteur ,  en  diverfès  manières,  i.  Lors  que  la  Mère  renonce  elle-même  à  (on 
droit,  en  expo(ànt  l'EiiBint  qu'elle  vient  de  mettre  au  noonde.  Car  alors  celui  aui'l'èlé^ 
ve,  aquiert  lur  lui  la  même  autorité,  quç  la  Mère,  qui  en  ôtant,  autant  qu'eu  dlc  étoil^ 
4  (on  Enfant,  la  vie  qu'elle  lui  avoit  donnée,  l'a  diipcn(2  par  Ut  de  l'obligatiQn  où  il  étok 
envers  elle;  de  (brte  que  l'Enfant  doit  tout  (a)  à  celui  qui  Ta  (àuvé ,  &  comme  à  une 
peribnne  qui  lui  tient  lieu  de  Mère,  6c  comme  à  (on  Maître  (t).  C'eft-là  le  (cul  cas,  oil^ 
l'on  aquiert  quelque  autorité  (iir  une per(bnne  par  droit  de  premier  occuj^ant.  Et  qnam) 
même  l'Enfant  (croit  c^ligè,  noiiob(Unt  cela,  d'avoir  du  refpcâ  pour  (a  Mère,  &  de  re* 
nouer,  pour  aind  dire,  avec  elle  les  liens  de  l'amitié  naturelle,  (1  elle  venoit  en(i]i£e  à  iè 
repentir  de  (a  barbarie  ^  elle  ne  pourroit  le  recouvrer  que  du  confemeuient  &  p^u:  la  ceC 
fionde  celui  qui  l'a  élevé,  le  dédommageant  avant  toutes  chofès  de  la  nourritqfe,  & 
des  autres  dépen(ès  qu'il  peut  avoir  faites  pour  cet  Enfant..  2.  Celui  qui  a  une  autorité 
ab(blue  (ur  une  perfbnne,  étant  aufli  maître  de  tout  ce  qui  lui  apparrient^  lors  qu'une 
Femme  eft  devenue  pri(bnniére  de  guerre,  fon  Enfant  eft  fous  la^puiflànçe  de  celui  qui  let 
a  pris  l'un  &  l'autre.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  pourtant  (1) ,  que  le  vainqueur  aquiert 
fiir  l'Enfant  un  droit  différent  du  pouvoir  que  la  Mère  avoit.  (ur  lui.  .3.  Si  une  Mère  eft 
Citoienne  de  quelque  Etat,  le  Souvetain  de  cet  Etat,  de  qui  elle  dépend,  eft  au(E  mai*» 
tre  de  l'Enfant,  qu'elle  met  au  monde.  Et  ici  encore  il  faut  remarquer  (}),  que  le  pou^ 
voir  du  Souverain  fîir  l'Enfant  n'eft  pas  de  la  même  nature  que  celui  de  la  Mère  ;&  que  W 
Gouvernement  Civil  ne  détruit  pas  le  droit  de  la  Mère,  mais  y  met  feulement  ceruine» 
bornes,  &  le  laide  même  en  quelques  endroits  adèz  enrier.  4.  Si  im  homme  épouiè  une 
femme  à  condition  qu'elle  dépendra  de  lui,  leurs  En^ns  (eront  fous  la  puidànce  du  Père», 
à  caufè  de  rautt)rité  qu'il  a  fiir  la  Mère.  Mais  (l  une  femme  revêtue  de  l'amoritè  fouvcrai^ 


•hligét.  ^à  €x  iivfff,  hétm.  fidt,  «rimntm ,  §,  iS.  Maiscc^ 
H  eft  manifeftement  contraire  aux  idées  de  fU^kes.  La 
fiiitemême  duttifonnementle  fait  allez  fea^ir^^  i/*^- 
ket  s*en  ezpUque  (ans  détour ,  De  Cive ,  Cap.  IX.  §,  z. 
ou  il  dit  >  que  la  Mère  peut,   •»  élever  ^  eu  memrrirfim 

hnféinty    suc     ARBITRtO     ET    JURE..    VolCZ  aulfi  IC' 

LevisthsH.  En  général  nôtre.  Anteor  m^le  id  un  peu  trop 
les  idées  &  Tes  raifonnemciis  avec  ceux  de  Hehhtj ,  fans 
Its  diftiogoer.  Je  fuppléccai  à  cela  en  indiquant  ce  qu'il 
a  ajouté  du  fien. 

(1)  C«ttc  taifoo  eft  de  nôtre  Auteur;  quoi  que  Mr. 
MmUié  Vatwbttc  auffi  à  H^^ht,  daas  i*cadxoit  que  ie 


tpas, 

Euripid,  in  Orefi,  yctUssz.  6'/^f.  paflage»  quc  nôttc 


ne^ 

viens  de  citer^ 

(4)  Ceft  ce  que  les  Thjûcitn»  &  les  Médecins  mo- 
dernes n'accorderont  pas,  comme  chacun  (kit.  Voies 
Euripid,.  in  Oreft,  verj 
Auteur  citoiLplus  bas. 

f^UI.  (i)  Tout  ce  qui  eft  dit  enfnite  jufou'an  fécond* 
chef,  eft  de  nôtte  Auteur ,  8c  conforme  à-  (es  principes» 
Il  faut  feulement  ajouter ,  que  cela  a  lieu  à  regard  dâ^ 
Fére ,  aulfi  bien  qu'à  l'égard  de  la  Mère. 

!2)  Ceci  eft  encore  de  nôtre  Auteur. 
3)  Autxe  zéâciioa  de  nôtre  Auteui. 


tDa  "Pouvoir ^étemtk  Liv.  Vl.  Chap.  IL  153 

<)iioi  die  ne  (èroit  pas  inalitew.  fin  im  cnot^  on  pcuc  dire  généralement»  que  toutes  les 
fois  que  l'union  d*ttfi  homme  avec  une  femme  eft  telle,  que  l'un  dépend  de  l'autre,  les 
Ehfkns,  qui  naiflènt,  (ont  (bus  la  puiflànce  de  celui  des  deux  qui  commande.  Hors  ce 
Câs-là,  dans  TEiac  Natotel,  ks  Enfkns  appartiennent  toujours  à  la  Mérc;  à  moins  qu'il 
D'en  ait  été  autrement  contenu  entt'elle,  &  le  Père:  car  elle  peut  difpofèr  de  îbn  droit, 
comme  elle  le  juge  à  propos*  Ceft  ainô  que,  s'il  en  faut  croire  quelques  Auteurs,  les 
jimatèms  alloient  trouver  leurs  voifins  pour  en  avoir  des  Enfàns,  &,  après  avoir  accou- 
ché, gardoient  les  Filles,  &  renvoioient  les  Garçons  à  leurs  Pires.  Mais,  dans  les  Socié- 
tés Civiles,  fi  une  femme  &  im  homme  s'uniilènt  enfcmble  par  un  Contrat  dans  les  for- 
mes &  felon  les  Loix,  les  Enfàns  font  fous  la  puiflànce  du  Père;  parce  que,  tous  les  Gou- 
vernement Civils  aiant  été  établis  par  des  hommes,  l'autorité  domeftique  appartient  à 
diaque  Péfe  de  famille.  Que  s'il  n'y  a  qu'un  Concubinage,  ou  un  Mariage  de  œnfirieiv 
ce,  les  enfims  dépendent  du  Pérc,  ou  de  la  Mère,  iêloo  que  cela  iè  trouve  r^lé  par  \ti 
Loix  de  l'Etat. 

$•  IV.  Pour  moi,  je  conviens  d'abord,  que,  bien  qu'il  fiùUe  fùppoièr  id,  comme  véritables  îon- 
par  tout  ailleurs,  la  Caufe  première  &  univerfelle,  qui  eft  Dieu  ,  cela  n'empêche  pas  t^Sr/atciâc^ 
qu'il  ne  (bit  permis  de  rechercher  les  Caufès  fécondes  &  immédiates.    En  vain  quelques-  le. 
uns  di(ènt-ils,  que  t^mt  0mmtid*$in  homme  fhr  mi  amre  Im  eft  cmmmmi^ée  de  Dieu  par 
mie  ejpece  de  t&fmmffiên,  &  éfae  l'hêomu  n*a  ipimifonvetr  emfntnté.    Quelque  air  de  dé- 
votion qu'àfièâent  ceux  qui  tiennent  an  pareil  langage,  ce  n'eft  là  qu^une  vaine  décla- 


que celui,  de  qui  il  émane,  le  poÛëde  en  propre,  au  lieu  que 
les  Ihains  que  éomme  un  pouvoir  étranger.    Or  n'cftce  pas  fe  faite  une  idée  bien  baflè  de 
la  Majefl^  infime  du  Créateur ,  que  de  croire  les  Hotnmes  capables  d'être  revêtus  du  mê« 
mcpouvoir,  que  Dieu? 

Cela  pofé,  il  n'y  a  point  de  doute,  que  l'a  Ae  de  la  génération  ne  donne  lieu  à  un  Père  &  à 
une  Mère ,  d'aqnérir  (ùr  leurs  Enfans  cm  droit  valable  &  par  rapport  aux  Enfàns  eux-mêmes,  & 
par  rapport  à  tout  autre»  en  (brte  que ,  comme  celui ,  qui  efl  maître  d'une  chofe ,  eft  auffi  maître 
des  fruits  qu'elle  produit,  de  même  celui,  (bus  la  puiflance  de  qui  eft  une  pofbnne,  aîtledroitle 
plus  prochain  fur  les  En^nsqui  (ont  nez  d'elle.  J'ai  dit, que  cela  donne  /if» /car  la  généra* 
tion  (î)  toute  feule  n'eft  pas,  à  mon  avis,  un  titre  fiiffifant  de  l'autorité  que  l'on  aquiert 
fiir  une  Créamre  Humaine,  à  qui  l'on  donne  la  naidànce.  En  eftèt,  quoi  qu'un  Enfknt 
(bit  produit  de  la  fiibftance  de  Ton  Père  &  de  fa  Mérç;  cependant,  comme  il  devient  une 
erfonne  fèmblable  à  eux,  &  qui  leur  eft  égale  par  rapport  aux  droits  naturels,  communs 
tous  les  Hommes,  il  faut  quelque  chofè  de  plus  pour  le  (bûmettre  à  leur  empire  :  d'auunt 
mieux  que  l'aâc  de  la  génération  aiànt  d'ordinaire  uniquement  pour  but  le  plaifir,qui  l'ac^ 
compagne, un  Père  &  une  Mère  ne  fàuroicnt  prétendre  qu'en  vermde  cela /cul  les  Enfans 
(oient  tenus  de  leur  obéir,  bon-gré  mal  gré  qu'ils  en  aient-,  outre  que  la  conception  (a)  &  (a)  voîcï  r. 
la  naifOmce  n'eft  pas  mie  chofe  qui  foit  au  pouvoir  des  hommes,  qui  y  fervent  d'inftrument.  l  kiv'r'Vv 


Vf», 
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f.IV.  (i)  Il  eft  certain ,  que,  comme  nôtre  Auteur  le      citcmcnt  en^gci  i  élever  le  finît  quienpourroit  naî- 
pfouveta  plus  bas ,  f  Education  eft  le  f^Midcmenc  pria-     tre.  Car  ilu'mipone  quel  qu'ait  ete'  le  motif  de  leojr  com- 
dpal  8c  immédiat  du  Pouvoir  Paternel ,  &  des  Devoirs      merce  :  fie  quand  même  ils  ne  Ce  feroicnt  propofcz  que 
réciproques  d'un  £n£int  envers  fonPcre.  Mais  il  ne  faut      de  facisfaire  leurs  délîrs,  il  fuffit  que  la  nature  mcme 
po  pourcela  ezdurre  la  Générarion ,  quir  ^  dire  vrai  »      de  la  cbofe ,  qu'ils  ne  pouvoicnr  ignorer ,  de  bonne  foi , 
'      '     *  ....  ..     -         -       donne  lieu  de  préfumer  leur  engagement.    Cela  eft  li 

vrai,  que  nôtre  Auteur  lui-même  voulant  prouver,  que 
lt$  Pérès  fie  les  Mères  doivent  la  nourriture  ^  leurs  En- 
fans ,  a  dit  ci-deftus ,  Liv.  IV.  Chap.  XI.  $.  4.  qu'm  les 
mettant  au  mtnde  Ut  fe  ftnt  ^wç^r^fx,  à  leur  cen fer  ver ,  an^ 
tre  pour  un  aâejiatùrcllement  deftlné  a  la  propagation  tdnr  ^t^il  dependrfit  éTeux-,  -/«  vte  qu*tU  leur  sv$ienrd9t.^ 
4c  rcf^e ,  'û$  fe  font  ou  doivent  du  moin^  i  ctxcf  ta-     n/c 

X  *  (^}  Cet 


eft  le  fondement  otitinal  des  engiieemcns  d'un  Père ,  fie 
par  conféqttent  de  ion  Pouvoir,    En  elfet ,   d'où  vient 


1  ^4  2)«  Pouvoir  Tatemel.  Liv.  VI.  Chap.  H. 

Il  y  a  donc  deux  nûibns,  (oc  lefquelles  eft  fondée  l'autorité  d'un  Pére^  ic  d'une  Mérr» 
iùr  leurs  Etifàns.  i.  La  Loi  Naturelle,  par  cela  même  Qu'elle  prelcrit  la  Sociabilité,  or* 
donne  aux  Pérès,  &  aux  Mères,  d  avoir  loin  de  leurs  Ennuis,  fans  quoi  la  Société  ne  fào- 
roit  abfi>lùment  flibfifter;  &  même,  pour  les  engager  plus  fortement  à  la  pratique  d'utt 
Devoir  fi  néceflàire,  la  Nature  leur  a  infpiré  une  tendrelle  extrême  pour  leur  lignée.  Or 
le  moien  qu'un  Père,  &  une  Mère,  élèvent  bien  lairs  Enfans,  s'ils  n'ont  le  pouvoir  de 
diriger  leurs  aâions,  &  de  prendre  foin  de  leur  confèrvation  „  dans  un  âge  où  ils  ne  font 
pas  encore  capables  de  fe  conduire,  &  de  pourvoir  eux-mêmes  à  leurs  befbins,  ni  de  con- 

(b)  Voles  Eceit-  ïïoïttt  feulement  leurs  intérêts  (b)  t  Puis  donc  que  quiconoue^  oblige  à  une  fin ,  efl  cenfë 
xul'iy^'fuir.  ^^">^^  ^  même  tems  le  pouvoir  d'emploier  Icsmoiens  abfolument  nécef&ires pour  y  par- 
venir: il  s'enfiiit,  que  la  Nature,  en  ordonnant  aux  Pérès,  &  aux  Mères,  d'avoir  foin 
de  leurs  Enfans,  lair  confère  fiir  eux  par  cela  fèul  autant  d'autorité  qu'il  leur  en  faut  pour 
cet  eflfèt;  &  par  confëquent  qu'elle  impofè  auffi  aux  En&ns  l'Obligation  de  fè  fbiimetrre 
à  la  direâion  de  leurs  Pérès  &  de  leurs  Mères  «  fans  quoi  le  droit  de  ceuxrd  fècoit  in.- 
utile. 

2.  De  plus,  l'autorité  des  Pères  &  des  Mères  efl  encore  fondée  fin  un  confèntement 
préfîimè  des  Enfans,  &  par  confèquent  fur  une  efpfce  de  Convention  tadte.  En  ^ct» 
comme  un  Père  &  une  Mère,  par  cela  même  qu'ils  veulent  confèrver  leur  Enfant,  pro- 
mettent de  le  bien  élever,  autant  qu'il  dépendra  d'eux,  &  de  remplir  exaâement  l'Obli- 
gation que  leur  impofè  la  Nature  :  de  même,  quoi  que  l'Enfant  n'ait  pas  encore  l'ufàge 
de  la  Raifbn ,  &  qu'ainfi  il  ne  fbit  pas  en  état  de  s'engager  expreffèment  aux  Devoirs  réd» 
proques,  qui  rèpoixlcnt  à  l'engagement  du  Père  &  de  la  Mère;  les  foins  fèuls  des  Pacens 
mettent  par  eux-mêmes  l'Enfant  dans  une  Obligation  auffi  forte,  que  s'il  avoir  donné  un 
confèntement  forn^l  :  quoi  qu'elle  n'ait  fbn  effet  adhiellement  que  quand  il  efl  venu  en 
âge  de  comprendre  ce  que  fbn  Père  Se  fa  Mère  ont  fait  pour  lui.  En  effet ,  on  a  lieu  de 
prèfîimer,  que  fi  en  naillànt  il  eût  eu  l'u&ge  de  la  IUi(bn,  &  qu'il  eût  pu  confidérer,  qu'il 
ne  pouvoir  point  abfolument  (è  confèrver  en  vie  fans  le  foin  de  fès  Parens ,  &  par  confë- 
quent fans  l'autorité  qui  leur  eft  néceflaire  pour  fè  charger  de  fbn  éducation ,  il  s'y  fèroit 
volontiers  fournis,  à  condition  qu'ils  s'aquitadènt  bien  de  l'engagement,  oà  ils  entroienc 
à  (on  égard  :  confènrement,  qui  étant  préfumé  (i)  fur  \m  fondement  raifbnnable,  vaut 

(c)  Voî«  5«ffc.  autant  qu'un  confèntement  formel  (c);  de  même  qu'une  perfbnne,  de  qui  on  a  fait  les  at 
ca^!^'xm.  ^n  faites  en  fbn  abfènce  &  à  fbn  infû ,  eft  ccnfée  (d)  s'être  engagée  tacitement  a  nous  dédom- 
/"•  .  mager  des  dépcn(ès  que  nous  avons  fait  pour  lui  rendre  fèrvice.  D'où  il  paroit ,  qu'un  Pé^ 
xS>7ui!Tk!v.  rc  commence  à  être  revêtu  aéhiellcment  du  Pouvoir  Paternel  fur  fès  Enfans,  lors  qu'il  cn^ 
Dimeg9tihiefis^  trcprcnd  dc  les  nourrir  &  de  les  élever,  afin  qu'ils  deviennent  des  Membres  utiles  à  la  So- 
^^•^  ciètèHum^ne.    Quelcun  a  objeâè,  que  les  Obligations  rèdproques  des  Pères,  &  des 

Enfiuis,  ne  fàusoient  en  aucune  manière  être  fondées  fiir  une  Convention  tacite,  farce ^ 
dit-il,  que  le  confèntement  ^  exprèi^  oh  tacite  ^  ne  petit  avoir  lieu  profremenUfH* en  matière 
d'aEiions,  tftii  et  oient  attpar avant  Ubrer  &  entièrement  indifférentes:  or  ni  le  Pére^  ni  VEn^ 
fant^n'avoient  Pas  la  Uberté  de  fè  diff  enfer  de  leurs  engagemens^muttals.  Mais  rien  n'empê* 
che,  qu'un  fétu  &  même  Devoir  ne  fbit  également  fondé  &  fur  quelque  maxime  de  la  Loi 
Naturelle,  &  fur  une  Convention  tadte.  L'Homme  ne  peut  pas  fc  dilpcnfèr  d'obéir  \ 
DiEUj  &  cependant  Dieu ,  dansfon  Alliance,  ftipule  des  Fidèles  une  obèïflance  qu'ils 
lui  dévoient  déjà  Gms  cela.  Un  Citoien  eft  obligé  d'aller  à  la  Guerre  pour  le  bien  de  l'Es. 

ut: 

(2)  Cette  fu^ofitlon  eft  égalemest  mal  fondée,  fie  gu^e,  fuffirderefte.  Farcda  feol  que  la  Nature  tnet  les 

fupeiflue.    Oa  ne  peut  pas  piéftimei  on  confèntement  Enfans  dans  un  état ,  où  ils  oât  abioloment  befoin  4*ê* 

véritable  d*un  En^t ,  qui  n^eft  point  en  état  de  le  don*  tre  fécourus  &  dirigez  par  autrui ,  &  <lt^elje  charge  les 

aer  m  de  le  re^ufer»  fie  l'Auteur  confond  ici,  comme  **'       -  •     --  '  /•  •        ..    •        -..   *.  ^^ 

ailleurs,  ic €ê/ifentem*tit  pr/fume  avtcic  cênftnttment tA' 

eire,    Voicz  ce  que  ^*ai  dit  ci-deflus  dans  une  Nêu  fur  des  dcmicrs. 
Lit.  lU.  Cbap.  Vl.  $.  2.  L*auue  xaifon^  ^ui  a  ^té  aile- 


2>«  Tauvoir  Taternel.  Liv.  VI.  Chap.  II.  16$. 

rat  :  &  néanmoins  les  Soldats,  que  l'on  enroUe,  s'engagent  volontairement,  &  avec  (èr« 
ment.  Pourquoi  donc  ne  pourroit-on  pas  ftippofcr,  que,  quand  un  Pcre  fe  charge  aékuel- 
lement  de  l'éducation  de  (es  Enfans,  il  y  a  là  un  conlentcment  tacite  des  En&ns  mêmes, 
qui  fait,  qu'ils  n'ont  pas(li)et  de  fè  plaindre,  comme  s'ils  avoient  été  (bûmis  k  Ton  Pou- 
voir paternel  malgré  eux  &  fans  aucune  néceflîté  ? 

§.  V.  Pour  ce  qui  regarde  la  Queftion,//^  Père  a  plus  d'autorité  far  fin  Enfant^  que  Quel  des  deor, 
laAfére,  ot$  la  Mère  pltês  qt$e  le  Péref  il  faut  diftinguer,  fi  l'on  vit  dans  un  Etat,  ov^miV^T^uI^ 
hors  de  toute  Société  Civile  ;  &  fi  l'Enfant  eft  né  enluite  de  quelque  Convention  faite  d'uutomé  fm 
entre  le  Pcre  &  la  Mère,  ou  s'il  n'y  a  point  eu  entr'eux  de  Convention.    Dans  la  Liberté,  co^^* 
Naturelle,  fi  le  Père  &  la  Mère  ont  eu  commerce  enfemble  (ans  aucun  engagement  au  de- 
là de  Taûe  de  la  copulation ,  l'Enfant  eft  à  la  Mère.  Car  en  ce  cas-là ,  à  moins  qu'une  fem- 
me ne  déclare,  qui  eft  le  Père  de  (on  Enfant,  on  ne  (àuroit  le  connoitre,  du  moins  d'une 
cenitude  telle  ou'il  la  faut  ordinairement  pour  prouver  les  chofes  de  fut  \  p^is  que  la  Mè- 
re a  pu  avoir  affaire  à  d'autres  hommes  (a).  C  eft  pour  cette  railbn  que,  par  le  Droit  Ro-  ^^^^"J^^' 
main  (i) ,  les  enfans  nez  des  Counifanes  (ont  adjugez  à  la  Mère.  Que  s'il  y  a  eu  quelque  Dt'reTùJiiv]fi0. 
engagement  entre  le  Père,  &  la  Mère,  on  verra  par  leurs  Conventions,  quel  des  deux  »».f.îi,î2.  ni- 
doit  avoir  l'autorité  (ur  l'Enfant:  car  il  eft  contre  les  régies,  que  deux  per(bnnes  aient  char  ru.hDè^Hir. 
cune  en  même  tems  une  autorité  (bnveraine  (ùr  quelcun.    Cet  engagement  donc  ou  ren-  remm  i»minu  ^ 
ferme  l'autorité  de  l'homme  fur  la  femme,  c'eft-à-dire,  un  Mariage  légitime 5  &  en  ce  jiJI'^^jj  J;,iJ: 
cas^là  l'es  Enfans  dépendent  (ans  contredit  du  Père  :  ou  tend  \iniquemcnt  à  la  propagation  quoi  rAnteur  d- 
dc  rc(pece,  &  ici,  quoi  que  régulièrement  le  marché  commence  par  l'homme,  qui  veut  ^ou*  *"  ^^^ 
avoir  des  Enfans  pour  lui,  &  non  pas  pour  la  femme,  &  qui  (è  refèrve  d'avance  l'auto- 
rité (ùr  eux,  il  peut  arriver  néanmoins,  par  un  cas  extraordinaire,  que  la  femme  recher- 
che l'homme.  C'eft  ce  que  faifbient  autrefois  les  Amaurtes  \  ôc  c'cft  ce  qui  arrive  néceflài- 
rement  aujourd'hui  même ,  lors  qu'une  Princeflc  Souveraine  fe  marié ,  fans  rien  perdre  de 
Ion  autorité  :  car  alors  le  Prince >  qu'elle  époufe,  ne  devient  pas  tant  Roi,  à  proprcmens 

Ïarler ,  que  Mari  de  la  Reine.  Et  quoi  que  l'un  des  deux  mariez  femble  (è  di(penfer  du 
3in  de  (es  Enfans,  dont  la  Nature  charge  indifféremment  le  Père  &  la  Mère,  ces  fortes 
de  Conventions  n'ont  rien  de  contraire  au  Droit  Naturel  Car  la  Nature  ne  demande  pas 
prédfëment,  que  le  Père,  &  la  Mère,  travaillent  chacun  par  lui-même  &  immédiatement 


Piittaréfme, 

peut  le  mettre  en  nourrice  v  comme  d  autre  cote  un  l'cre  d^ri^^t.^^ 
peut  donner  à  (on  Fils  un  bon  Gouverneur»  fur  qui  il  k  repofe  du  foin  de  l'infbiuire  &  de  f»/*»' ,  &  f ^v*- 
veiller  à  fa  conduite.  Li^^mliap!  l 

Mais  comme >  dans  les  Sociétez  Civiles»  qui  ont  été  formées  par  les  hommes,  &  non  foûticnncnt  iV 
pas  par  les  femmes,  le  Mari  eft  régulièrement  le  Chef  de  la  Famille-,  tout  Pète  de  famille  ^^Z'voidl^^^^^ 
a  aum  l'autorité  (ur  (es  Enfans,  en  Çottc  que  les  ordres  de  la  Mère  con(idèrcz  en  eux-mê-  &ceia  s'obfervc 
mes  ne  (ont  pre(que  regardez  que  comme  de  (impies  avis,  &  que,  s'ils  ont  force  entière  narK!"fcmmci 
d'obliger, ils  la  tirent  toute  du  pouvoir  que  le  Mari  communique  à  (a  Femme.   Car,com-  de java^  \^ll 
me  iMi  Mari  peut  (àgemerit  confier  à  (a  Femme  une  partie  du  gouvernement  des  affaires  de  ^'^f  JT'' ûv  '  * 
la  Famille  i  ae  même  l'autorité  du  Père  (îir  (es  Enfans  n'exclut  pas  les  (oins  de  la  Mère  ;      '    ^'      * 
quoi  que  les  Loix  (c)  Civiles  puiflcnt  foire  là-deflus  divers  règlemens.  Et  lors  que  le  Père  (c)  Par  exemple . 
vient  à  mourir,  (î  la  Mère  conferve  le  gouvernement  de  La  Famille,  il  eft  jufte  qu'elle  hé-  ^//i^Jcjc^-^q^^j 
rite  auflS  du  Pouvoir  Paternel  (d).   Que  (î  elle  (c  remarie,  &  que  ce  (ccond  Mari  fc  char-  dép^dcnt^ïî" 

gg  Pire, Ôclcs Fil- 
o    JcsdcJaMcrc. 
f.V.  li)Vmlgt€9nctftiitcunfri  qui  Fstrtm  itmênfirA-      J^^rûjix  ne  fuivoient  pas  cette  x^gle.  Voicz  D<W»r.  Si-  PictfdetUVaitf, 
Tt  m*n  fffnnt }    vel  ^ui  pcjmnt  qmidim ,  ftd  eum  héiint  ^      €ul.  Lib.  1.  Cap.  LXXX.  pag.  7».  A.  EÀit,  Rhtiùm,  L'Au-  Irincr..  Part.  L 
qmem  hahere  wn  lictt :^  qui  &  fpuiu  AfpelUntur^, ,,  Ux      teur  citoitenfore  une fentcnce  du  Philofophc  Pyihago-  Ed.  XVH. 
nsTur^  bac  eft  t   mt  qui  nafcitur  /int  légitimé  matrimtfiio ,      licien  The'xiis^  que  Ton  trouvera  dans  les  OpufcMiétM^-  (à)  VoiczGenef, 
HMtem  fequstur  y  mfiLex  /peciatisaliudinducit,  Digeft.      thoLogicA^  Phy/ica,  &trhi(a,  imprimez  à  Anmerd.  ea  XXI,  ir.  compa- 
Lib.  L  Tit.  L  De  Jt^tu  heminum ,  Leg,  XJtUL  XXIV.  Les      I6t8.  pag.  68i,  684.  '^  avec  XXIV,  4. 
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U)  Cclt  ne  fc  gc  de  réducation  des  Enfàns  da  premier  lit,  ils  loi  doivent  le  même  refoeâ:  qu'à  leur  pro- 

Voici  neuhof.  S.  VI.  *  Vo I o N 8  maintenant,  jn(qaes  où  s'étend  le  Ptmvoir  des  Pérès  &  des  Méres^r 
^'•^'•'' ^?*8-  *»'•  Icars  Enfens.  Et  ici  il  faut  diftingucr  .entre  les  Pérès  de  famille  qni  vivent  dans  la  Liberté 
*  jufqncsoùs'^  Naturelle  y  &  ceux  qui  font  Membres  d'une  Sw:iété  Civile  \  comme  auffi  entre  le  Pottvoir 
ftS^r''^   ^^  ^^  c<^fiàéré jréAfiment  tomme  Père  y  &  celui  qu'il  a  entant  (jme  Chef  d'tme  Famille 

jartictdiére. 

Le  Pouvoir  qu'a  un  Pcrc  confidéré  comme  tel,  c'eft  celui  qui  lui  eft  néceflaîre  pour 
s*aquitter  des  Devoirs  que  la  Namre  lui  impoft  envers  fès  Enf^ns,  &  qui  par  confôquent 
rft  auffi  étendu  qu'il  le  faut  pour  fatisfairé  à  cette  Obligation.  Or  un  Père,  entant  que 
Père,  doit  (iir  tout  bien  élever  fès  Enfiins,  c'cft-à-dirc,  les  nourrir  &  les  gouverner  jut 
ques  à  ce  qu'ils  fbient  en  état  de  pourvoir  eux-mêmes  \  leurs  bcfbins,  &  de  ie  conduire, 
félon  la  portée  naturelle  de  leur  eiprit ',  afin  qu'ils  deviennent  utiles  à' la  Société  Humai-' 
ne  :  car,  pour  ce  qui  regarde  la  génération,  elle  n'eft  que  l'occafion,  &  non  pas  une  par- 
tie des  Devoirs  paternels.  L'Education  étant  donc  le  Devoir  propre  des  Pérès  &  des  Mè- 
res, ils  doivent  y  travailler  avec  beaucoup  de  foin  :  d'autant  plus  qu'elle  cfl  de  la  der- 
nière confëquence  (î),  &  qu'elle  influe  fur  tout  le  reftc  de  la  vie. 

D'où  il  paroit,  que  le  Pouvoir  Paternel  ne  s'étend  pas  jufqu'à  donner  droit  de  dèfkî- 
fâ)  VokxDii'^.  re(a)un  Enfent  encore  dans  le  fcin  de  fà  Mère,  à  moins  que  fans  cela  la  Mère  &  l'I^n- 
xl' nl^IwJrî  ^"^  ^  "^  doivent  inévitablement  périr  tous  deux;  ou  de  Vexpofer(2),  &  de  le  ruer  mê- 
o-ifli.Leg.iv.Lib.  me,  lors  qu^l  ell  venu  au  monde,  moins  encore  s'il  a  déjà  vécu  quelque  tems.  Car,  quoi 
XL^LTU/zin.  qu'un  Enfant  foit  formé  de  la  fubftancc  de  fon  Père  &  de  fa  Mère, il  leur  eft  d'abord  égal, 
/îicrii^i-cg.'vuL  entant  que (c) Créamre  humaine  (5),  en  forte  du  moins  que  tout  le  monde,  &  Ç!t%  Pareiis 
^  Jî^'  ^^'  ^'  même^euvent  lui  faire  du  tort. 

pmnit ,      g.         j^^  Pouvoir  Paternel,  coniîdéré  comme  tel,  ne  renfenne  pas  non  plus  le  droit  de  vie 

&  de  mort  fur  les  Enfans,  qui  ont  commis  quelque  mauvaife  a£Hon,  mais  feulement  (d) 
celui  de  les  châtier  doucement.     En  effet  on  n'exerce  ce  Pouvoir  fur  les  Enfans,  que  pen- 
dant un  âge  tendre,  où  ils  ne  font  guéres  capables  de  tomber  dans  ces  crimoi  atroces ,  qui 
5aM  fcsF/IJr»   méritent  la  mort.  Il  vaut  mieux  challcr  de  chez  foi  un  Enfant  rebelle  &  incorrigible.  Ainfi 

(pAT fiants  AAJut 

Jttfiiniatt.zd  Lcg. 

XXXIX.  Dig.  de 

ptenit, 

fc)  Voicr  PlHi. 

iib.  IX.  Ep.  XU. 

nom.  2. 


«xvm.  5. 5. 

(b)  Voicz  ^wt, 
Matth,  di  crimin^ 
«d  Lcg.  XLVIL 
Dije/f.   Tit.V. 


5.  yi.  (x)  TUyw  7^  JC|t)  ^/^dt  KéXMrymBi^  »  t«  HfjdfA* 
tvxuf  voMau  Vneh$nni  iducstiên  eft  U  four  ce  &  le  fon- 
dement de  U  Vertu  &  de  U  Prekhé,  Plutarcfa.  de  tiher,  edmc, 
pag.4.  B.  Ed.Wech,  Platên  dit>  que  les  plus  excdlent 
Eiprits  font  ctux  qui  deviennent  les  plus  méchans ,  lors 
(d)  VoiczP/i».  qu^ils  font  mal  élevez  s  &  que  les  petits  Génies  ne  font 
aifi*  S4t,  Lib.  guéies  capables  ni  de  grandes  Vertus ,  ni  de  grands  Vi- 
iX.  CV»  XXUI.     ces.    OÙMAif  ....  j(fâ  TeU  -^^^f  **'»'•  9»jtJff  ^atc  t'jpvirti- 

Tot  ,  *mt  ^>eaSeiyee)4àLt  rvx^At  ,    SiiAfi^rreÊt  nxnxt 

4rori»g^Ay  ,    —  ^^ 

Sf9KhV/J/ilil 
^éir  in 

Via  pag«  w/v»   M^,   &<«•••.  rr  Khn»   ju  ^vuiwiu  ^nw<i  i^uwv&v  tv& 

H^at,  Lib.  IV.  Od.  IV,  îj.  Scfe^^.  Stebétus  ^  Serm. 
LXXXL  Lihnmmt  D6clam.XX.  Au  refte,  on  troorera 
«juantité  de  beaux  préceptes  pour  r£ducation  des  En- 
fans ,  dans  le  Traité  de  Pimtsrque ,  qui  fient  d'être  ci- 
té s  comme  aufli  dans  les  EJT*"  de  Menté^ne^  Lir.  U. 
<;hap.VIlL  intitulé,  de  Paffeûhn  des  Pères  aux  Enfdnsi 
tians  Charron,  de  U  Sagep»  Liy.  111»  Chap.  XIV,  mais 
i'ur  tout  dans  rezcelleat  Traité  de  Mr.  Locke ,  dont  on 
«  fait  plusieurs  Editions  en  Anglois  6c  en  François. 

(2)  Voicz  PhiUn ,  de  fpeciai.  Legih,  p.  794,  79$,  Ed, 
Pdri/:  Dtodor,  SicuL  Lib.  L  Cap.  LXXVIL  Lnaant,  Infi. 
'^ivtn,  Ub.VL  Cap.  XX.  Lex  mf^oth.  Lib.  VI.  Tit.UL 
<:ap.  Vn.  Grotims  fur  V Exode ,  XXI,  22.  Selden,  deJ.Nl 
é-  a.  fec,  Hebr.  Lib.  IV.  Cap.  I.  Au  rcfte  la  coutume  dé- 
teûablie  &  inkumaiae  d*expofci  les  Eofaas»  ou  delct 


la 

tuer  même,  étoit  tr^t-commone  autrefois  dans  la  Oré" 
ce,  6c  dans  V  Empire  Romain,  ^riftote  l'approuve.  Poli- 
tic,  Lib.  VU.  Cap.  XVL  Nôtre  Auteur  citoit  ici  PlMarch.' 
in  Lycurg,  Diodor,  Sic.  Lib.  L  Cap.  LXXX.  Strék.  Lib. 
XVll.  ou  il  remarque ,  comme  une  cho(c  particulière  » 
que4es  Esyptiens  élevoient  tous  leurs  Enfilns.  Tacite  fait 
U  même  remarque,  i  l'égard  des  Jmfi\  Hift.  Lib.V. 
6c  Déttys  d^ HaUcarndJfe t  à  rciarddcs  aborigènes,  Lib. 
L  P*g-  IJ.  [On  peut  voir  là-dcflu$  le  JtiUus  Paulus  dd 
Mi.  Hoodt,  où  il  a  traité  à  fond  cette  matière.]  Nôtr« 


me  auffi  dans  la  Chine ,  6c  dans  111e  formofa.  MaiJ  il 
fout  que  fe  rapporte  tout  du  long  une  Loi  du  Dig^e  « 
qui  eit  auffi  citée  dans  l'Original ,  6c  ou  lejuiifcoâult^ 
Paml  femble  co&damner  cette  abominable  coutume.  Se- 
csre  videtuf  non  tantkmitéjiH  fartmm  ferfôott:  feé  ër  ix 
^ui  abjiciti  &  ^ui  alimonia  déniât  %  i^isfui  ftAlkit  lo^ 
cis  mifericordta  canfi  exfonit ,  f  «4m  ipfe  non  habet.  „  Ott 
„  r«e  fon  fruit,  non  feulement  lors  qu'on  l'étou^» 
„  mais  encore  lors  qu'on  l'abandonnes  lors  qu'on  lui 
M  refiife  la  nourriture  j  6c  lors  qu'on  Tezpofe  dans  ua 
„  lieu  public ,  afin  qu'il  trouve  dans  les  autres  une  com- 
„  paffion ,  dont  on  n'a  point  été  touché  (bi-même  en- 
„  vers  lui.  D/j*-/.  Lib.  XXV.  Tit.  IIL  De  agnofiendss,  & 
alendis  liberis  ÔCC.  Leg.1V. 

(3)  Volez  ci-dcffiu^  Liv.  L  Chap.  L  C.  7. 

W  Vokz 


^u  Touvoir  Tatefnel.  Liv-  VI.  Chap.  IL  téf 

h  pliss  grande  peine  qu'un  Père,  entant  quotel,  puiflè  infliger  à  ion  Fils,  c'eft  TAbdica- 
tion ,  &  TExherédation  (4)*  , 

^.  VIL  Ce  s  t  de  ce  Pouvoir  Paternel ,  con/Idéré  prédfi^ment  eomme  tel ,  qu'il  faut  Du  tems  de 
entendre  ce  que  Grotim  (a)  dit  des  trois  états  qu'il  diftingue  dans  les  Enfans,  félon  trois  (^)"^b^i^  ca». 
icms  differens  de  leur  vie.  Le  premier,  lors  qu'ils  n'ont  pas  encore  du  difcemement.  Se  y,$,i.' 
qu'ils  ne  font  pas  capables  d  agic  avec  une  pleine  connoi0ance.  Le  fécond,  lors  que,  letu: 
lueenient  étant  milr,  ils  ibnt  encore  Membres  de  la  Famille  paternelle,  Se  n'ont  pas  leurs 
amures  à  part.    Le  dernier,  brs  qu'ils  (ont  ibrtis  de  la  Famille  paternelle,  {bit  pour  être 
cux-niêinea  Che£s  de  famille,  ou  pour  entrer  dans  une  autre.    Je  ne  vois  pas  pourquoi 
un  (b)  Commentateur  de  Grotim  n  approuve  point  cette  diflinârion.    Car ,  àuoi  que  i'E-  (b)  ziegUu 
criture  Sainte  (c)  onlonne  en  général  aux  Enians  d obéir  à  leurs  Pérès,  &  à  leurs  Mères,  (c)  Ephef  vi,  r^ 
il  ne  s'enfîiit  pas  de  là,  qu'on  doive  traiter  de  même  un  jeune  honune  fait,  &  un  petit  ^•'•/^>*»« 

{(arçon;  ni  que  les  Enfans,  brs  qu'ils  font  grands,  ne  piuflènt  jamais  fbrtir  de  la  Famit- 
e»  du  vivant  de  leur  Père  &  de  leur  Méie. 

r  Dans  tifrewtiâr  intervalle^  totttes  Us  aSimt  des  Eofans fint  fiumifisy  fèloq  Grotitts%  à 
la  direSHon  de  leurs  Parens  :  car  y  dit-it,  la  Raifin  veut,  q^e  cenx  (jui  ne  fintfas  cafa^ 
Ues  de/è  cendsùrt  ettx^memes^fe  làijfent  go$tvernerfar  atttrtti  ^il  ny  a  ferfinneptr  amTenu 
floi  de  gasêvemdr  tm  Enfant  ttmbe  fins  natHrellement ,  epufwr  ceux  qui  lui  ont  donné  la 
naiffàttÇê^ 

.    $•  yiU.  On  demande,  fî,  pendant  cet  âge-là,  les  Enfans  font  capables,  félon  leDreit  si,  dans-cet Ige^ 
Naturel,  d'avoir  en  propre  quelque  chofè ,  en  forte  que  cette  Propriété  ait  fbn  efïct  par  J^Ji^int ^'*^*^ 


avoïc 


rappon  aux  Parens  mêmes  ?  Il  faut  diflinguer  ici  les  biens ,  que  les  Enrans  ont  aauis  par  quelque  chof<r 

leur  propre  induflrie,  d'avec  ceux  qui  leur  viennent  par  un. effet  de  la  libéralité  d  autrui,  ^P^®f«^ 

comme  par  Teflament,  ou  par  Donation.  A  l'égard  des  premiers,  ce  oue  les  En^s  pea* 

vent  aroaflèr  efl  bien  peu  confîdérable ,  &  ne  va  du  moins  jamais  au  delà  de  ce  qu'il  en 

conte  au  Père  pour  leur  éducation.  Ainfi  le  Péce  peut  fe  l'approprier  en  dédommagement 

de  fà  peine  &  de  fès  dépenfes.  Car  quoi  qu'il  ftk  obligé,  par  le  Ekoit  Naturel,  à.  nourrir 

èc  élever  Ces  Enfâhs,  il  ne  lui  efl  pas  plus  défendu  de  retirer,  s'il  peut,  c^elque  fruit  de 

cette  éducation,  que  de  recevoir  dujnaifîr  de  fcs  Enfens(a):  plaifîr,  qui  efl  fbuventfi  (â)voj<a5f»ff. 

(enfîbie,  qu'on  ne  voudroit  pas  en  être  privé  pour  tous  les  biens  du  monde.    Un  Enfant  S^,^c4-xttl" 

de  cet  âge-ià  ne  pourroit  donc,  fans  une  grande  impudence  ( i) ,  prétendre  quelque  xécom- 

|>enfè  de  la  peine  qu'il  a  prife  pour  fbn  Père. 

Mais  lors  qu'il  lurvient  quelque  chofè  à  ui^  En&nt  en  bas  âge  par  un.  cSct  de  la  libéra^ 
Uté  d'autrui,  le  tranfport  qu'on  lui  fkit  de  ce  bien  ne  paroit  pas  à  la  vérité,  valide  en  lui-- 
même,  parce  qu'il  n'y  a  point  d'acceptation  de  la  part  de  TEnfant,  qui  a'efl  pas  en  état 
de  confèncir  avec  choix  Se  avec  mûre  délibération.  Cependant ,  comme  il  feroit  excré^ 
mement  dur,  que  la  foibleflè  d'im  âge  où  Ion  a  le*plus  de  befbin  du  fècours  d'autrai,  pri- 
vât les  Enfans  des  biens  que  leur  bonne  fbrmne  leur  of&e;  il  eft  très-jufle,^  qu'un  autre 
ks  accepte  en  leur  nom.  Se  en  prenne  foin ,  juTqu'à  ce  qulls  foient  en  eut  de  les  gouver- 
ner eux-mêmes.  Or  il  n'y  a  perfbnne  fur  qui  cet  emploi  tombe  plus  naturellement,  que- 
fiir  le  Père.  Ainfi,  par  le  Droit  Naturel,  le  Père  n'aquiert  en  aucune  manière  la  Proprié- 
té de  ces  fortes  de  biens  1  mais  il  peut,  fans  aucune-  infuftice  en  jouir,  &  en  entretenir  fbm 
Enfant,  à  qui  ils  font  donnez,  jufques  à  ce  qu'il  fbit  capable  d  en  prendre  bi-même  lad- 
minlflration.  C'efl  là  le  fondement  des  Loix  très-équitables  du  Droit  Romain  >,aa  fiijet  dot 
JPécstU  des  Fils  de  famille  (x) ,  tant  Civil,  que  Militaire^ 

(4)  Vottzce  qu€  Ton  a  dit,  LiT.IV^Chap.XL.$,  7.  ge  de  Ylngt-clnq  aiif.    GstcHé^  dt  U  Vtié^  Hlll.  des. 

Il  II.  Yncas  Liv.IV.  Chap.  XIX. 

1»^ vm.  (t)            ^    —..«•    •--—    To7f  Tixafo-i  7S  (z.)  On  aopelloit  FecuUmm  les  biens^  qu'on  EfclaYC  ,t 

Ovt/l*  ù  o«v«7  ricyitl  4r^/ur»yuirv  l^**^'  ou  un  Fils  de  famille  pouvoient  aque'iir  en  propre.    Cc- 

Stphêcl,  in  Oedip.  Colon,  p.  il 9,  Ei,  H.  Steph,  qu'un  Fils  de  famille  eagnoit  ^  la  gueue ,  Se  ce  que  fom 

Bans  k  Pertuj  ajoûtdit  1*  Auteur,  les  Enfans  écoient  Péie&faM^re,  ou  (es  autres  Parens  lui  donnoient  pen- 

uwu  4^  Çtak  la»  Pdxc  H  lo«l  Héi^  iii%u*i  fl^  da&t  SL^tUaiToûÇcn^icr^  iuiafpaicenûitabfolumenr, 


x6Z 


'Du  "Pouvoir  "Paternel.  Liv.  VI.  Chap.II. 


Si  le  Poufoir  Pa- 
ternel peut  être 
transféré  à  au- 
trui} &,  fî  un 
Père  i>eut  rendie 
4bnFils? 

(a)  Voicr  ?lw 
tMTcb,  de  tihev 
Tum  edmcst»  pag. 
9.  D. 

)  Voie^  Ç'*^*^' 
o«.  verC  ïSiSf 

lâb.V.Cip.XlX. 


?. 


(c)Voicz  Gr$nmt, 
Lib.  IL  Cap.  V. 

Bu  Pouroir  de$ 
Téres»  dansTE- 

Îat  Naturel»  fur 
eursEnfans  yc- 
Bus.  en    iee 
ë^hommci  nies. 


§.  IX.  Une  autre  Qucftion ,  qui  k  préfènte  ici ,  c'cft  C\  le  Pouvoir  6c  les  Engageraens 
d'un  Pcre  peuvent  ctre  transférez  à  autrui }  Sur  quoi  je  dis ,  qu'encore  que  ce  Pouvoir  6c 
ces  Engagemens  Ce  forment  à  Toccafion  d'un  adte  per(bnnel  (i)  &  entièrement  incommu* 
nicable;  cela  n'empêche  pourtant  pas»  que,  dans  une  néceUité,  ou  fimplemenvpour  un 
plus  grand  avantage  des  EnEms,  on  ne  puil^  confier  à  un  autre  le  Coin  de  leur  éducation: 
bien  entendu,  que  l'on  ne  s'en  repofè  pas  fiir  lui  aveuglément  (a),  &  que  l'on  voie  de 
tems  en  tems,  s'il  s  aquitte  bien  de  l'emploi  imporunt,  dont  il  a  voulu  Ce  charger.  Le 
Droit  Naturel  ne  défend  pas  non  plus  de  donner  (on  Fils  à  un  honnête  homme,  qui  (bu- 
hticcede  l'adopter  fb) ,  u  c'cft  pour  l'avantage  de  celui,  à. qui  il  veut  tenir  lieu  de  Péré. 
Mais  pour  ce  qui  eft  de  menre  en  gage  ou  de  (i)  vendre  ^{es  EnBms,  la  Nature  ne  le  per- 
met, que  quand  on  n'a  pas  d'autre  moien  dejesiàire  (ubfifter  :  car,  en  ce  cas-là,  il  vaut 
mieux  iàns  doute  les  ezpo(èr  à  un  esclavage  Cipporuble,  d'où  l'on  peut  e(perer  qu'ils  (or- 
riront  quelque  jour,  que  de  les  laiflcr  mourir  de  Biim^  &  la  Nature  donne  plein  droit  à 
tout  ce  qui  eft  abfblument  néceflàire ,  pour  obtenir  une  fin ,  qu'elle  prescrit  (c). 

$•  X.  (i)  Le  fécond  état,  dont  nous  avons  parlé ,  c'cft  lors  que  les  Enfans  font  venus 

en 


en  forte  qu*il  pooToit  en  dirpofer  comme  bon  lui  (èm- 
bloie,  ScquefonPe're  n'avoir  rien  à  y  voir.  C'eftceque 
TonappeUoit  Pecmiimm  cdfirenfe,  Voiez  Di^eft,  Lib.  XLIX. 
Tit.  X  VIL  11  en  étoit  de  même  de  ce  qu'un  Fils  de  fa- 
mille gagnoit  dans  tout  autre  Emploi ,  où  il  y  avoit  un 
falaire public}  &c'eft  ce  qui  s'appelloit  Peeutium  tuafi 
€sjlreH/e,  Voiez  CptL  Lib.  m.  Tit.  XXVIII.  De  ineffitiêfi 
tefiéim,  Leg.  XXX  VIL  Voilà  pour  le  P tente  MUitéUre,  Le 
PtfV«/<  Civil  y  (oui  eft  exprime  dans  le  Cède  par  Pecmiimm 
féi^Amkm)  cooimoit  ou  dans  les  biens  au'unFils  de  fa- 
mille aquéroit  hors  de  roue  Emploi  public,  foit  par  Ton 
induftrie ,  foit  par  Donation ,  foit  par  Teftament ,  foit 
par  un  etfet  de  la  difpoiîtion  des  Lois ,  6c  deiqnels  le 
Pe're  avoit  feulement  i'ufufruit  i  c'cft  ce  que  les  Inter- 
prètes appellent  Peàtlimmadventitimm  :  ou  dans  le  pro- 
fit qu'un  Fils  de  famille  faifoit  des  propres  biens  de  fon 
Pe're,  ou  à  leur  occâflon ,  5c  ceux-ci  étoient  ablblument 
en  la  difpolltlon  du  Père  s  c'eft  ïk  le  PecuUmm  prêfeûi" 
tium ,  comme  on  parle.  Voiez  Injtitmr.  Lib.  IL  Tit.  IX. 
Per  ^mat  perfimi  emiifme  sd^miritur ,  $.  1. 6c  D^fumut ,  Lêix 
Civilet  dans  temr  erdre  jiatmrel ,  IL  Part.  Liv.  IL  Tit.  IL 
Sea.IL 

J,  IX.  (i)  Ov  >i  ri  ««ç*  iu5  r*  y*y9nfM  iuf^reu  Xu- 
^nti  fifJif,  La  Loi  ne  feureit  faire  ^me  vemt  ne  fhyie%,PAs 
m/ de  mêi.  Libaaius»  Dedam.  XX.  p.  523.  B.  Ed,  Me- 
relL 

(2)  Cela  fe  pra^iqnoit  anrrefois  parmi  les  Thelmins^ 
mais  par  aotorité  du  Magiftrat ,  &  lors  feulement  que 


co&tume  s'abolit  peu  ^  pneu  d'elle-même,  êc  l'on  trou- 
ve dans  le  Cede^  une  Loi  de  Diecle'rien  icdt  Mdximiewp 
oii  il  eft  dit ,  que  les  Pérès  ne  peuvent  point  faire  paflèt 
leurs  Enfans  fous  la  puiilknce  d'aurrui ,  ni  en  les  ven- 


qu'ii  detenaoït  lur  peme 
£Uen,  Vat,  Hifi,  Lib.  IL  Cap.  VIL    Mais  \  ^tkenes,  il 
n'jr  avoit ,  du  moins  avant  Selon ,  aucune  Loi  qui  em-v 
pêchit  de  vendre  fes  propres  Enfkns  à  un  Créancier  im- 
pitoiable.  Voicz  Plmranime ,  dans  la  vie  de  ce  Lëgiflateur. 
Tarmi  les  Phrygiens ,  au  rapport  de  Philo/hate ,  (1»  Vitu 
^felLThysm.    Lib.  VIIL  Cap.UL  pag.40T.  A.  Ed.Mê-' 
eretl.)  les  Pèses  fe  défaiibient  ainû  de  leurs  Enfans ,  quand 
bon.  leur  fembloit ,  fans  être  en  aucune  manière  cou- 
chez de  l'efelavage  où  ils  les  réduifoient.  Voiez  Ptmtétrcb, 
in  Lmcmll,  Pour  ce  qui  eft  des  Remsititt  il  y  avoit  lioe 
Loi  de  Remuimsf  par  laquelle,  comme  le  remarque  D«- 
fiyt  iP  HéUicATBdjfe ,  Lib.  XL  ce  Prince  donnoit  aux  Pe'res 
plus  de  pouvoir  fur  leurs  Enfans ,  que  les  Maîtres  n'en 
avoient  fur  leurs  Efclaves.    Car  un  Maître  ne  pouvoir 
vendre  fon  Efdive  qu'une  fois,  6c  un  Père  pouvoir  ven- 
dre fon  Fils  jufqu'a  trois  fois ,  \  quelque  ige  &  en  quel- 
;que  état  qu'il  put  être.     Smms  en  excepta  ceux»  qui 
le  feroient  mariez  pat  l'avis  8c  le  confentement  de  leur 
Jère.  PlutMTch.  ineJusVitd.  LcsDeumvin  n'oferentpas 
CAticiemcAt  abroger  cette  Loi  :  fom  avec  le  tenu  la 


qui  a  aqmsiefUsdetamiUe.  Ltberet  s.  parenti 
hmt  neéjme  vendiiienis  f  ne^me  demuienis  titmle  f  neqmefi^ne^ 
ris  jmre ,  ne<  dite  ^melihet  mede  ,  nec  fmhfrAtexm  i^nenuf 
tis  dceipientit  ,  in  alimm  trdntffrri  pejfi  ,  mémifefiifiemi^ 
Jmriseft»  Cod.  Lib.  IV.  Tit.  XLIU.  Defntrihmt,  pii  fiUès 
fmes  dijhsxermnt,  Leg.  L  On  conferva  néanmoins  quél« 
que  ombre  de  l'ancienne  coArume ,  dans  les  Emartcipm* 
uons ,  ou  le  Père  vendoit  trois  fois  fon  Fils ,  par  une 
vente  imaginaire;  cequifiit  enfuite aboli  pujm/linieni 
Ced,  Lib.  VIII.  Tit.  XLVIIL  De  adêptUnibm,  Ler.'  min 
U  y  avoit  un  feul  cas  »  oà  il  étoit  permis  de  vendre  fes 
Enfans,  c'eft  lors  qu'on  étoit  rèduir  à  la  dernière  pau- 
.vi^etér^en  (brtt  qiron  n'avoit  pas  deqnoi  les  nourrir; 
mais  on  pouvoir  les  recouvrer ,  entre  les  mains  de  qui 
qu'ils  fuifent  paifez,  en  rendant  l'argent  qu'on  avoit 
ref  4 ,  on  en  mettant  un  autre  Efdave  en  leur  place. 
Cela  paroit  par  la  Loi  de  Cenféuetin ,  qui  eft  la  féconde 
&  dernière  du  Titre  du  Cede^  qui  vient  d'être  cité.  Si 
fmis  P^^pffT  nintidm  psmfertMtem  egefdtemqme ,  vi^ms  c*m» 
fi  (c^eft-à-dire ,  pour  la  vie  de  rEnfant ,  8c  non  pas 
pour  celle  du  Père)  filimm  filidmve  fdnrminelentes  vends' 
derity  vendstienein  hee  tdmtmtmmede  cdfm  valent  et  emfter 
ehtinendi  ejmf  fervitsi  bubeai  fécmltéUem  :  Liceat  smtem  iff 
f«i  vendsditt  vel  ^mi  dlienstms  efi  ^  dmt  esùlibet  slii  ndin^ 
^enmitéUem  eum  frepriam  repetere  t  medê  p  dmt  pretisnm 
efferdt ,  qmed  petejl  vdlere  ,    dss$  nedsseipimae  pre  ejmfmedi 

ÎTdjlet.  La  même  chofe  a  lieu  parmi  les  Chinais,  Chez 
es  Mefievites  ,  an  rapport  de  Sigifmmnd,  Bdte  in  Hrr- 
berêein ,  un  Père  peut  vendre  (bn  Fils  jufqu'à  quatre  fois. 
Notre  Auteur  atoit  encore  ici  Mdttb,  XVIII,  25.  8c 
n.  Rets ,  IV,  I.  d*ott  il  paroit ,  que ,  parmi  les  Juifs ,  un 
Débitent  qui  fe  tfouvoit  dans  TimpuifCmce  de  paier, 
devenoit  Efdave  de  fon  Créancier ,  lui  8c  fes.  Enfans. 
Un  hoomse  réduit  11  4a  mifîîre  pouvoir  auffi  vendre  fes 
Enfans ,  8c  fe  vendre  lui-même.  Voiez  Levit.  XXV,  S9> 
Demt.  XV,  iz. 

$.  X.  (i)  Les  trois  paragraphes  fuivans  font  autrement 
placez  dans  l'Otiginal.  Celui-ci  eft  le  1 1 .  le  fuivant ,  le 
I2#8cle dernier,  le  10.  L'Auteur,  (ans  la  moindre  nôr 


tant  plus  hardiment ,  que  lui-même  s'en  eft  apperçâ 
dans  fon  Abrégé ,  de  Orne,  Hem.  &  Civ,  quoi  oue ,  par 
«ac  pégligcocç  iACScuubie»  il  n*alt  pas  lEût  la  mcooe 

xèpar 
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en  ige  d'hommes  faits,  (ans  être  pourtant  encore  hors  de  la  Famille  paternelle.  Ponr  dé- 
couvrir, jufquesoàib  dépendent  de  leur  Père»  pendant  ce  tems«Ià,  il  faut  remarquer, 
qu'outre  le  Pouvoir  Paternel  proprement  ainii  nommé,  les  Pérès  ont  aufli  quelque  auto- 
rite  entant  que  Chefs  de  famille;  quoi  que  d'une  manière  différente,  félon  qu'ils  vivent 
dans  la  libené  Naturelle,  ou  dans  une  Société  Civile.  Une  Famille  fŒ^arée  &  indépen- 
dante  aiant  quelque  reflcmblance  avec  un  petit  Eut;  celui,  qui  en  eft  le  Chef*  a  au(E  fans 
contredit  un  Pouvoir  qui  tient  un  peu  de  la  Souveraineté  Je  dis,  aiam  ^elaue  reffsm^ 
hlance  :  car  Hohbes  (a)  a  tort  de  l'appellet  un  Etat^  &  la  railon  en  efl,  que  le  but  de  Tu-  (a)  orCiV^Caf. 
nion  des  Familles, &  celui  de  l'établiflement  des  Sociétez  Civiles,  font  tout  diflfcrcns:  d  où  ^'  ^*  "' 
vient  que  plufieurs  parties  de  la  Souveraineté  n'appartiennent  pas  aux  CheB  de  famil- 
le  (i)«  Hoptes  hii-meme  avoue  ailleurs  (h)  >  qu'une  Famille  n'efl  pas  proprement  un  Etat,  n>)  Leviéthé»^ 

V  Cap.  XZ. 


r^paxitiondaiu  les  detméies  Editions  de  Ton  gxos  Oii- 
wagc. 

(2}  Depuis  }t9hh4t ,  on  Chevalier  de  la  nâmt  Nation , 
nomme'  RthntfUmtr^  a  publié  un  Livre,  intitulé  fs* 
trUrcbs ,  ponr  prouver ,  que  tout  Gouvernement  doit 
être  abfoJu  6c  Monarchique ,  &  il  établit  pour  fonde- 
ment de  Ton  opinion ,  que  le  Pouvoir  Paternel  eft  la  mê- 
me choie  que  l'Autorité  Roiale ,  &  ^ne  ce  Pouvoir  eft 
entièrement  Defpotique.  On  peut  voir  dans  le  Difcêurs 
îm  GêMvememtnt  par  ^(gem§n  Sidney*  &  dans  là  pre- 
mière Partie  du  Traité  de  Mi.Lûc^e  toi  la  même  matiè- 
re ,  comment  ces  habiles  Ecrivains  renverfent  de  fond 
en  comble  les  confôquences  que  Filmtr  tire  de  ion  faux 
principe.  Mais  il  fera  bon  de  rapporter  ici  en  abrégé  les 
raifbns ,  dont  Mr.  Lêck^  fe  fert  dans  la  féconde  Panie 


remarque  obnc  d'abord ,  que  toutes  les  Obligations ,  ou 
font  les  Enfans ,  étant  fondées  fur  la  génération ,  \  la- 
quelle la  Mère  concourt  6c  contribue  du  moins  autant 
2 ne  le  Père ,  il  i^enfuit  que  Pun  6c  fautre  ont  un  droit 
;  un  pouvoir  égal  fur  ceux  qui  naiflent  de  leur  union; 
de  forte  que,  pour  parler  ezadement,  il  faudroit  ap- 
peller  cette  autorité,  le  Pouvir  detPsrentf  6c  non  pas 
h  P9mv$ir Paternel ,  comme  on  fait  ordinairement:  in- 
exaditude  d'ezprefllon ,  qui  peut  avoir  donné  lieu  de 
s'imaginer,  que  toute  l'autorité  fur  les  Enfàns,  réiîde 
nniquement  dans  le  Père.  Les  Loiz ,  que  D  i  s  u  a  don- 
nées, 8c  aux  fmifit  6c  aux  Chrétiens  ^  font  auffi  mani- 
ftftemem  contraires  \  cette  erreur.  Henert  ton  Père ,  & 
taMrret  Exod.  XX,  12.  Enfans  ^  eb/tjjfèf^éi  vos  Père f  9  & 
kvosMéres^  EphcHyi,  i.  C^eft  là  le  langage  uniforme 
de  l'Ancienne ,  6c  de  la  Nouvelle  Alliance.  D'où  il  s'en- 
^'t ,  que  le  PooToir ,  qu'on  a  (ùr  Tes  Enfans ,  ne  fauroit 
être  le  fondement  du  Gouvernement  Monarchique.  Mais 
qnandonaccorderoitcela,  il  ne  s'enfnivroit  pas  qiie  les 
A.ois  enflent  un  Pouvoir  abfoln  6c  Deipotique ,  puis  que 
le  Pouvoir  Paternel  ne  l'eftpas  ;  comme  il  paroitra  pour 
peu  que  l'on  en  confidére  la  nature  6c  l'étendue.  Tous 
les  droits  paternels  8c  maternels  confîftent  à  conduire 
les  Enfans,  lufqacs  à  ce  qu'ils  foienten  état  de  fe  con- 
duire eux-mêmes  par  les  Loix ,  qui  font  la  régie  de  la 
eoodoite  de  leurs  Parens;  6c  dans  un  certain  honneur 
Qoe  les  Enfans  leur  dobcnt,  lots  même  qu'ils  font  en 
état  de  comprendre  8c  de  pratiquer  cesLoix.  Quoique 
tous  les  Hommes  foient  naturellement  égaux ,  6c  que 
chacun  naiHè  pour  être  libre ,  c'eft*3k-dire ,  pour  avoir 
ledroitdedifpofer,  comme  bon  lui  fèmble,  de  fa  pro- 
pre perfonne,  de  fes  aâions,  de  fes  biens,  conformé- 
ment aux  Loix ,  fous  lefquelles  il  vit }  aucun  des  def^ 
Cfndans  d^^dam  ne  fe  trouve  dans  cet  état  en  venant 
aa  monde.  Le  défaut  de  l'ufage  de  la  Raifon ,  U  l'im- 
po6Gbilîté  où  font  les  Enfans  de  feconferver  eux-mêmes 
6c  de  pourvoir  3t  leurs  bcfoins ,  les  foèmet  néceffaire- 
menc  a  la  dire^on  6c  au  pouvoir  de  kur«P«fes  61  de 
ToM.  U. 


leurs  Mères ,  à  qui  la  Loi  de  la  Nature  impofe  TObliga» 
tion  de  les  nourrir  8c  de  les  élever,  non  comme  leut 
propre  ouvrage ,  puis  qu'ils  ne  contribuent  à  leur  pro- 
du^on  qu'en  qualité  de  (impies  inftrumens,  mais  com- 
me rouvraee  du  Créateur  Tout-puiffant,  à  qui  ils  doi- 
vent* en  rendre  compte.  Si  un  Enfant  n'aquèroit  jamais 
un  degré  de  Kaifon  tufiifant  ponr  fe  conduire  lui-même, 
comme  il  arrive  aux  Innocens  6c  aux  Lunatiques  de  naii- 
fance ,  il  dépendroit  toujours  de  la  volonté  abfolue  de 
fon  Père  6c  de  fa  Mère.  Mais  ce  font  là  des  exemples  ra- 
res ,  6c  hors  du  cours  ordinaire  de  la  Nature.  Ainiî  les 
liens  de  la  fujettion  des  Enfans  reflemblent  à  leurs  lan- 
ges 6c  à  leurs  premiers  habits ,  qui  ne  leur  font  néceflai- 
res  qu'àcaufede  la  fbibltflè  de  l'Enfance.  L'ige,  qui 
amené  la  Kaifbn,  les  met  en  même  tems  hors  ou  Pou- 
voir Paternel,  6c  les  rend  maîtres  d'eux-mêmes,  enfor- 


té ,  réglé  par  les  Loix.  La  Libené  des  Enfans  venus  en 
âge  d'hommes  faits ,  6c  robèïiTance  qu'ils  doivent  avant 
cela  à  lenr  Père  6c  à  leur  Mère ,  ne  font  pas  plus  incom- 
patibles, que  ne  l'eft,  félon  les  plus  zélez  Défenfeurs 
de  la  Monarchie,  la  fujettion  oh  fe  trouve  un  Prince, 
pendant  fa  Minorité,  par  rapport  à  la  Reine  Régente,  à 
fa  Nourrice ,  à  fes  Tuteurs ,  où  à  fes  Gouverneurs ,  avec 
le  droit  Qu'il  t\l2  Couronne  qu'il  hérite  de  fon  Père , 
ou  avec  l'Autorité  Souveraine ,  dont  il  fera  un  jour  ré- 
vêtu, lors  que  l'âge  l'aura  rendu  capable  de  fe  conduire 
lui-même ,  6c  de  conduire  les  autres.  Il  eft  fî  vrai  d'ail- 


dtté^eur  6c  de  Tuteur,  pour  ainfi  dire,  de  fes  Enfans , 
que ,  s'il  vient  à  les  abandonner ,  en  même  tems  qu'il 
renonce  l  la  tendreffe  paternelle ,  il  fe  dépouille  aufli 
du  Pouvoir  qu'il  avoir  liir  eiu ,  lequel  étant  infépàra- 
blement  attaché  au  foin  qu'il  devoit  prendre  de  les 
nourrir  6c  de  les  élever ,  paflè  tout  entier  au  Père  nour- 
ricier de  l'Enfant  expofé  :  car  le  iîmple  aâe  de  généra- 
tion eft  bien  peu  de  chofe,  fî  l'on  en  demeure  U.  En 
certains  endroits  de  V^mériame^  lors  qu'un  Mari,  6t 
une  Femme,  viennent  \  fe  feparer,  ce  qui  arrive  fou- 
vent,  les  EnfiuisreftenttousàlaMére.  Ces  Enfans  ne 
(ont-ils  pas  alors  auffi  indifpenfablement  obligez  d'o- 
béir àledrMére,  que  le  font  parmi  nous  ceux  qui  per- 
dent leur  Père  en  bas  âge  ?  Et  dira-t-on ,  qu'une  Mère 
puilfe  prefcrire  à  fes  Enfsns  des  Loix  qui  foient  d'une 
Obligation  perpétuelle,  6c  par  lefquelles  elle  difpofede 
tout  ce  qui  lenr  appartient ,  6c  les  contraigne ,  fous  pei- 
ne de  punition  corporelle ,  de  fe  conformer  aveuglément 
à  fa  volonté?  Certainemenr  un  Père  8c  «ne  Mère  peu- 
vent à  la  vérité  difpofer  de  leurs  biens,  comme  bon  leur 
femble,  lors  qu'ils  ont  mis  lenrs  Enfans  en  état  d'a- 
voir dequoi  fbbfifter:  mais  le  Pouvoir  qu'ils  ont  entant 
qa*aiit«ttrs  dckut  aaiflance*  ne  s'écciM  jamais  jufqu*à 
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Comment  ce 
Touvoii  cft  en 
partie  ôcé ,  en 
partie  borné, 
âans  les  Sociétez 
Civiles. 

Ca)  Piat0r$,  dans 
fa  République , 
diminue  beau- 
coup ce  pouvoir 
Jaternel }  ôc  les 
anciens  Perfesy 
mettoient  au(fi 
des  bornes  fort 
ctroites,  s^ilen 
faut  croire  Xeno' 
fhùny  de  Educ, 
Cyr.  Lîb.  L    , 
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2i  moins  que  le  grand  nombre  de  gens,  dom  elle  eft  compùftcs  ou  t^oeldiie  autre  avanta^ 
ge  confidéraUe,  ne  la  rende  fi  puiflànie,  qu'il  n'y  ait  pas  moten  de  la  Ibumetcre  à  1  obéif 
knce  xi'autmi  &ns  la  force  des  armes.  Mais  les  Chefs  de  ces  Familles  peuTcnc  avoir  drok 
de  vie  &  de  mort>  &  une  e(pecc  de  Pouvoir  Légiflacif,  comme  auflî  le  privilège  de  faire 
la  guerre,  &c  de  conclurre  des  Traitez  &  des  Alliances.  Cette  autorité  efl:  alors  fondée  fin: 
une  Convention  tacite,  qui  {è  fait  lors  que  le  Père  érendant  lès  ordres  au  delà  de  ce  qui 
ne  concerne  pas  l'éducation  de  (èsEnfàns,  ils  s'y  ibûmettent  volontairement:  car  rien  n'eft 
d'ailleurs  plus  conforme  aux  Loix  de  l'Equité  &  de  la  Reconncillànce,  que  de  prêter  fim 
{bcours  à  celui,  de  qui  l'on  tient  fes  forces  avec  la  vie,  juiques  à  ce  que  de  Ion. con(ènte« 
ment;  on  forte  de  la  Famille  &  en  même  tems  de  la  domination  paternelle. 

$.  XL  Mais,  dans  les  Sociétez  Civiles,  quelques  unes  des  parties  du  Pouvoir  Pater^f 
nel  ont  été  ôtées  aux  Pérès  de  famille,  &  les  autres  réduites  à  certaines  bornes.  Prefque 
par  tout  on  leur  a  laiilé  le  foin  de  ce  qui  concerne  l'éducation  de  leurs  Enfans  (a).  En  cet- 
tatins  endroits  même  on  n'a  guéres  diminué  de  leur  autorité,  comme  chez  les  Perfes,  les 
(b)  RQmamsy  &  les  (c)  Gaulois  y  où  les  Pérès  avoient  droit  de  vie  &  de  rtiort  fiir  leurs  En- 
fuis: 

plus  ou  moins  de  tendiefle  pour  leuts  Enfans.  Mais  il 
ne  fauioit  jamais  être  entièrement  aboli  $  fie ,  dans  les 
Sociétez  Civiles  même ,  les  Pérès  fie  les  Mères  conlèx- 
vcnt  le  droit  de  l'exiger,  au(fi  bien  que  celui  de  diriger 
leurs  Engins  pour  leur  éducation  :  en  forte  que  non  &or 
lement  chaque  Sujet  a  autant  de  Pouvoir  Paternel  fux 
Tes  propres  Enfans  ,  ^ue  le  Prince  en  a  fur  les  fiens» 
mais  encore  le  Souverain  même  doit  autant  de  refpeâ  \ 
fon  Père  fie  fa  Mère ,  que  le  moindre  de  fes  Su\çts  ca 
doit  aux  iîens.  D'où  il  paroir  clairement,  que  la  Sou- 
veraineté, fie  le  Pouvoir  Paternel ,  font  deux  chofestr^s* 
diâerentes ,  qui  n'ont  ni  le  même  but ,  ni  le  même  fon- 
dement, ni  la  même  étendue.  11  eft  vrai,  que,  coaime 
pluûeurs  perfonnes  ne  fauroient  vivre  eniemble  fâo» 
quelque  ordre  fie  quelque  forte  de  Gouvernement ,  on 
conçoit  aifément,  que  ,  dans  les  premiers  iîe'cles  du 
monde,  lors  que  quelque  Famille  venoità  ieféparei  Se 
à  s'établir  dans  un  lieu  inhabité,  le  Péredevenoit  com- 
me le  Prince  de  Czs  Enfans  déjà  en  âge  de  difcrétion. 
Mais  il  y  a  beaucoup  d'apparence  »  que  cette  autorité 
lui  étoit  conférée  par  un  confemement ,  ou  exprès ,  ou 
tacite ,  de  fes  Enfans  ,  qui  ne  pouvoient  rien  trouvée 
de  plus  avantageux  pout  leur  imerêt  commun ,  que  de 
remettre  entre  les  mains  de  leur  Fére  feul ,  le  droit  que 
chacun  avoir  naturellement  de  faire  exécuter  les  Loix 
de  la  Nature.  Ils  étoient  accoutumez  dès  leur  enfance  à 
fe  laiifer  conduire  par  leur  Père ,  fie  \  porter  devant  lui 
leurs  petits  diflférens.  Il  étoit  naturel ,  Qu'ils  continuai^ 
fent  de  fc  foàmettre  à  (a  dircûion  fie  à  (bn  autorité  » 
lors  même  qu'ils  étoient  devenus  des  hommes  faits. 
Quel  autre  auroient-ils  pàchoiHr,  qui  fut  plus  propre 
à  les  gouverner ,  que  celui,  qui,  après  leur  avoir  don- 
né la  vie,  avoit  pris  tant  de  foin  pour  les  nourrir  fie  les 
élever ,  fie  leur  avoit  témoigné  à  tous  tant  de  tendteile  ? 
Si  donc  les  Féres  devenoient  de  cette  manière  les  Rois 
de  leur  Famille ,  ce  n'étoit  pas  en  vertu  du  Pouvoir  Pa- 
ternel. Et,  quoi  que  l'Autorité  Politique  ait  commen- 
cé aûuellement  par  le  Gouvernement  à&s  Pères  de  fa- 
mille; il  ne  s'enfuit  pas  de  là,  quç  le  droit  des  Souve- 
rains foit  fondé  fur  le  Pouvoir  Paternel:  autrement  il 
faudra  dire  par  la  même  raifon ,  que  le  oroit  de  faire  le 
Service  Divm  eft  auflî  une  partie  du  Pouvoir  Paternel  » 
fie  qu'il  appartient  par  confét^uent  au  Prince ,  fie  au  Fria- 
icul,  puis  qu'il  eft  certain,  que,   dans  rAntiquité 


être  maîtres  de  leur  vie ,  de  leur  liberté ,  fie  de  leurs 
biens ,  foit  qu'ils  les  aient  aquis  jpar  leur  propre  in- 
dnftrie,  ou  qu'ils  les  tiennent  de  la  libéralité  d^Eiutrui. 
Dieu  lui-même  permet  formellement  aux  Enfans  de 
fc  tirer  de  la  jurifaiâion  paternelle  fie  maternelle ,  lors 
Qu'il  dit ,  Genef,  U,  24.  Méith.  XIX,  5*  Bfhef.  V,  3 1.  que 
L  on  quittera  fon  P/re  &  ftt  Mère  ,  pour  fe  Joindre  k  fn 
femme.  Mais  quoi  que  les  Ihifalis  ,  dès  lors  qu'ils  fe 
trouvent  en  ige  de  voir  ce  oue  demandent  d'eux  les 
Loix  de  la  Nature ,  ou  celles  de  la  Société  Civile ,  dont 
ijs  font  Membres ,  ne  foient  pas  obligez  de  violer  ces 
Loix ,  pour  fatisfaire  leurs  Parens  \  un  Enfant  eft  tou- 
jours obligé  d'honorer  fon  Père  fie  fa  Mère ,  comme  les 
inftrumens  dont  Dieu  s'eft  fervi  pour  lui  donner  la  vie , 
fie  en  reconnoiflknce  des  foins  qu'ib  ont  pris  de  fon 
éducation.  Il  doit  donc  avoir  pour  eux  des  femimens 
d'eftime,  d'afièâion»  fie  de  relpeâ,  fie  témoigner  ces 
fentimens  dans  tous  fes  difcours  fie  dans  toute  fa  con- 
duite \  ne  rien  faire  ou  dire ,  qui  ibir  capable  de  les  of- 
fenfer  fie  de  les  fâcher  tant  foit  peu  \  les  défendre ,  les' 
aflîfter ,  les  confoler  de  toutes  les  manières  poffibles  fie 
légitimes }  fie  fe  conformer  \  leur  volonté ,  lors  qu'il  le 
peut  fans  s'incommoder  beaucoup ,  lui  ou  fa  Famille. 
Il  n'y  a  point  d'ige ,  de  rang ,  m  de  dignité ,  qui  puiffe 
(lii^cnfer  un  Enfant  de  ct&  Devoirs  envers  ceux ,  de  qui 
il  tient  la  vie,  fie  à  qui  il  a  des  obligations  (î  confidéra- 
blés.  Mais  il  n'eft  pas  pour  celaiârcint  à  une  obéiffan- 
ce  fie  à  une  foikmimôn  abfôlue.  Le  ^us  puiflant  Monar- 
que doit  honorer  fa  Mère ,  fkns  être  tenu  néanmoins  de 
fuivre  fa  volonté  dans  le  Gouvernement  de  l'Etat ,  ou 
même  de  la  Famille  Roiale.  U  faut  donc  bien  diftin- 
guer  ces  deux  fortes  de  droits  paternels ,  je  veux  dire , 
celui  de  diriger  un  Enfant  pendant  qu'il  n'a  pas  encore 
l'ufage  de  la  Raifon ,  fie  eelui  d'exiger  de  lui  du  refpeft 
fie  de  la  reconnoiffance.  Le  premier  eft  au  fond  \  l'égard 
des  Pères  un  Devoir ,  plûrét  qu'un  Pouvoir  :  l'autorité , 

3u'il  donne ,  finit  avec  les  befbins  des  Enfans  :  fie  pen- 
ant  même  Qu'elle  a  tonte  fà  force ,  on  peut  en  quel- 
que forte  l'aiièseï,  comme  Quand  un  Fére  confie  \  une 
autre  perfonne  le  foin  de  Féaucation  de  fon  Fils  ;  car , 
en  le  mcttam  entre  les  mains  de  cette  perfonne  là ,  il  le 
décharge  d'une  grande  partie  de  l'obéïl&nce  qu'il  de- 
voit  fie  à  lui,  fie  ^  fa  Mère.  Mais,  pour  ce  qui  regarde 
le  rcipeâ  fie  la  reconnoift*ance ,  rien  ne  fauroit  jamais 
eu  difpenfer  un  Eniisnt }  fie  ia  Mère  a  autant  de  droit  de 
l'exiger,  queiePéte,  cnfoiteque,  fi  lé  Père  même  or- 
donnott  au  Fils  de  ne  point  honorer  fa  Mère ,  le  Fils 
dois  devrott  defobèïr  \  fon  Père.  Ce  I>evoir  peut  être 
à  la  vérité  plus  ou  moins  étendu ,  felotn  que  le  Père  fie 
la  Mère  ojit  pas, plus  ou  moins  de  foin»  ;fic  tèmoigaié 


la  plus  reculée,  les  Pères  étoient  lêuls  Sacrificateurs 
dans  leur  Famille.  Voil\  un  extrait  du  Chaj>.  V.  de  la. 
Seconde  Partie  du  Traite  du  Gouvernement  Civil  de  Mr. 
i.*ci^.  U  faudra  bien  fe  fouvenir  de  tout  ceci ,  lo'^  ^^^ 
nousen  ferons  à.  l'endroit  oii  nôtre  Auteur  traite  de  1  o- 
/igijic  du  JPouvoir  des  Souverain». 
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fâmi  et  qui  &  £ri£>k>  afin  «me  ks  Enfàns  cuflene  plus  Acxe^t&,  poorletus  Pérès;  &  par* 
ce  que  les  Pérès  les  aianc  tonjours  fous  leurs  yeùz,  pcnvciu  ^yoir,  mieux  que  perfbnne, 
les  crimes  qu'ils  commettent  :  b  tendreûè  (d)  patemdle  étant  d'ailleurs  regardée  comme  (<!)voiez  DiWor. 
un  bon  garant»  que  les  Pérès  uferoient  Wen  de  ce  pouvoir  fur  leurs  Enfens ,  dans  un  âge  ^lv!  p.*24^  a 
où  ils  ont  plus  befbin  de  démence,  que  de  rigueur.    Mab,  comme  une  perfbnne  excem-  £i.  Rhù^t/EUan. 
vement  irritée»  entre  (buvent  dans  une  extrême  fureur  contre  ceux  qu'dle  aime  le  plus  (  i),  ^"/^"^i;^^^^' 
pcav^re  que  qudques  Pérès  aiant  abuië  de  ce  pouvoir  donnèrent  occafion  de  l'ôter  àtous.  apûd  Sexu  Em- 
On  trouva  même  apparemment  fort  inutile  de  te  kiu  Wflcr  ;  le  Magiftrat  pouvant  aifémerit  ^^^  ^y^'^-  ^yP* 
punir  Jes  crimes  d'un  Enfant,  qui  mériteroient  la  mort.  On  voulut  auffi  empêcher  que  des   ^  ' 
crimes  fimeftes  k  la  Société  Civite  ne  demeuraflènt  impunis  par  Tindulgence  des  Pétes ,  ou 
leiu:  épargner  du  moins  la  trifte  nécdiité  de  k  voir  réduits  à  prononcer  eux-mêmes  la  fen- 
tence  de  mort  contre  de  fi  chers  coupables  (1). 

Par  lesLoii;  <lcs(5)  JnifsyC*itQ\i  une  partie  du  Pouvoir  Paternel,  que  d'avoir  le  droit  d'an- 
DuUer  les  Vœux  d'un  Filsou  d'une  Fille.  Cda  avoit  été  ainfi  éubli ,  non  (èulemenr  pour  empê- 
cher qu'un  jeune  étourdi,  poufié  par  cm  zéleinconfidéré,  ne  fe  ruinât  en  fiûiànt  des  Voeux  trop 
Gonfidérables ;  mais  encore  afin  quil  n'incommodât  pas  itoo  (on  Père,  s'il  étoit  obligé  de  , 
ks  paicr  de  ks  biens,  ou  qu'il  ne  pût  pas,  (bus  ce  beau  prétexte,  le  k^&xct  des  (èrviccs 
qu'il  avoit  droit  d'exiger  de  lui.  Ainfi  cette'Loi  e(k  fondée  (iir  le  Droit  Naturel ,  (èlon  le- 
qud  une  peribnne,  qui  eft  (bus  puifiànce  d'autrui,  ne  (àuroit  di(po(èr  validement  des  cho- 
tes,  à  l'égard  de(quelles  elle  dépend  de  la  volonté  de  (bn  Supérieur. 

De  tout  ce  que  nous  avons  dit ,  il  paroit  cpnunent  il  faut  entendre  les  paroles  (ùivan- 
tes  de  (e)  Qrotims  :  Dans  le  ftcmd  tefns^  dit-il,  comme  les  Enfans  ont  alors  le  jf^ement  (e)  LiKu.  Caf, 
mJir ,  ///  nefimfiimis  à  l'amorité  de  leurs  Pérès  &  de  lesers  Mères  y  tjnen  matière  des  ^'  ^'  ^* 
ehofesde  e/ttelipÊe  confiance  four  le  bien  de  la  Famille  fanmelle^  ou  mé^ernelle  :  iNtr  il 
eftjt^e  ijue  les  Membres  agijfent  conformément  à  l'intérêt  du  Tout.  Pour  toutes  les  autres 
amans^  les  Enfans pm  alors  mattres  d'ettx-mimes^  en  forte  pourtant  (juUls  doivent  toujours 
tâcher  de  fi  conduire  d'une  manière  agréable  À  leurs  Parens.  Cefertdaru ,  comme  ce  Devoir 
n*efif  as  fondé  fur  tm  Pouvoir  Morale  en  vertu  duqttel  les  Parens  aient  droit  de  l'exiger  à  la 
rigmeur^  de  même  efu  ils  Vont  à  record  des  autres^  dont  j'ai  farlé\  mtûs  feulement  fur  les 
fèntimeus  d'affeSHon  i  dere/ieSy  &  derecounoijfance^  tftiun  Enfant  doit  avoir  p$ur  ceux 
de  fi»  il  rient  la  vie\  s'il  vtent  à  leur  déplairre  en  qttelcune  de  ces  cho/es,  la  violation  d'un 
tel  Devoir  n^anntdlèpas  flus  ce  qu'tl  a  fait  contre  le  gré  de  fe s  Parens  y  qu'un  mafiejuement 
contre  les  régies  de  t  économie  ne  rend  invalide  tme  Donation  faite  far  un  légitime  Propriém 
ttttrf.  Tout  cela,  comme  on  voit,  regarde  le  Pouvoir  des  Pérei  de  famille,  tel  qu'il  eft 

réglé 

^|.XI.  (z^Mj$  >&  ixAfèr  oWdftcS  iiv/^n  iouLT*\  ySwfx^w  merce  avec  fa  Belle-mére ,  lecutnn  jour  qu'il  étoh  à  U 

•7mu  tw  <pva'tt'   «cAAÀ  xgpt'Ttî'  /u^  m   Toi  «-aXAat*   orxr  3  chaiTc,  pafx^  qu*U  L* Avait  tut  tn  hri^Mid  »   plutôt. qu^tn 

«rÀ  rotfT^*Tflt  1^  4^;t**  'typ^.<^iTio^  yinrAi ,  SuuûifttTM*  Père  :  ifUtd  latronis  niaps  ^  qukm  patris  jun  eum  intcrfe- 

iCf4  •  ^9wri^^  «xxo  Tt  ^ÀifêTeu  ,   ri  r   "i'VX^s  ebttfyndÇtv  ùt,  Lib.  XLVIU.  Tit,  IX.  ^Ad  L^,  Psmpei.  de  psrricid, 

r^  ^li&HÇ,  LibAtiiusy  Declam.  XXXUL  p.  762.  C.  Ed,  Leg.  V<  Encfifet  ilauioic  pu  le  faiie  mourir  dans  les  foi- 

Mtrell,  „  Ne  vous  iiuagiaez  pas ,  Meffîeuis,  quclaNa-  mes,  en  aifemblant  Tes  paicas  &  Tes  amis,  comme  cela 

y,  ttueroittoûioursunfteinsurezpui^Quit.  }*avoue,  que  fe  ptatiquoit  ,  6e  prononçant  la  fentence  avec  mûre 

y,  pour  rordinflîfe  elle  a  beaucoup  de  force  :  mais  lors  délibération ,  après  les  avoir  fait  convenir ,  que  fon  Fils 

„  que  la  Paifion  eft  une  fois  montée  à  un  certain  point  «  avoit  mérité  la  mort.  C'eftainfî  qu*ii  faut  entendre  lés 

if  aie  l*emportefur  la  Nature,  Ôc  un  Père  alors  nepa-  paroles  fuivantes:  nam  pAtria  pote  fiât  in  pierare  débets 

ft  roit  plus  Père.  «0»  in  atrocitate  conJtfere\  \  moins  qu'on  ne  veuille  di- 

(2)  Voie*  Vultr.  Max,  Lib.  V.  Cap.  IX.  %.  4.  Lihaniut^  xt ,  que  c'en  là  une  des  additions  de  Trihonien.  Dans  Ib 

Declam.  XXXV.    Charron ,  de  la  Sa^ejffe ,   Liv.  L   Chap.  Japon ,    (comme  le  difoit  encore  nôtre  Auteur  un  peu 

XI4II.  (XLVII.)  Nôtre  Auteur  difoit  un  peu  plus  haut ,  plus  bas)  les  Pérès  ont  abfolument  droit  de  vie  5c  de 

dans  l'Original ,  que  le  pouvoir  de  vie  8c  de  mort ,  mort  fur  leurs  Enfans.    Pour  ce  qui  regarde  la  Loi  du 

qtt*avoient  les  Pérès  dans  l'Empire  Romain ,  n'apjparte-  Deuteron^XXly  i9.  tcfuiv,  qu'il  citoit  auflî,  avec  laNo- 

noic  qu*i  ceux  qui  avoient  le  droit  de  Bourgcome.   U  tedcGrotiut',  elle  ne  fait  ricri  ici ,  parce  que,  félon  tou- 

cematquoit  ici ,   que  l'on  allègue  mal  à  propos ,  pour  tes  les  apparences ,  cette  peine  s'infligeoit  eu  vertu  de 

MCKiver  que  les  Pérès ,  depuis  long-tems ,  n' avoient  plus  la  fentence  des  Juges ,  comme  Mr.  Le  Clerc  le  prouve     . 

lor  leurs  Enfans  un  pouvoir  fi  étendu,  une  Loi  du  ui-  contre  Orotiut, 

feftty  ou  il  eft  dit,  que  l'Empereur  Hadrien  condamna  (3)  Voicz  Nomfcr^/ ,  XXX,4.  Ôcfuiv.  avec  les  Notes  de 

un  bannifieraent  perpétuel  ,  un  Pére,  t^ui,  pour   fe  Cntius,  &de  Hz.  L<  Clerc 


vcD£ci  derafixontqucluifaifoit  foafiU  ea  aiàûccom- 


r  z  s-  xu. 
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réglé  aujounl'hai  dans  la  plupart  des  Etais  Chrétiens,  où  raotocké  patemdle  lonle  ptui* 
cipalement  fur  les  dxoCes  qui  concernent  l'éducation  des  Enfans. 

Il  eft  yafïc  aa(E,  qu'un  Enfant,  qui  veut  être  entretenu  des  biens  de  ion  Père,  &  en 
hériter  un  jour»  (è  conforme  à  ùl  volonté  toutes  les  (bis  qu'elle  ne  renferme  rien  de  dérai- 
lônnable.  De  forte  que  s'il  y  contrevient  (ans  de  bonnes  raifons,  il  ne  iàuroit  Ce  plaindre, 

Sue  fon  Père  bornant  ics  libéralitez  à  l'éducation  qu'il  lui  a  donnée,  le  prive  de  iâ  foccefl 
on.  Lçs  Loix  Civiles  ont  fait  néanmoins  là-deflus,  comme  for  les  autres  droits  des  Ci- 
toiens,  de  très-iàges  réglemens ,  pour  empêcher,  que,  (ans  aucre  raifon  qu'un  fot  capn- 
(0  voiez  PUNn ,  cc,  un  Fils  ne  Ce  vit  inhumainement  déshérité  (  f  ) ,  &  en  général  elles  bornent  ordinaire- 
i'pjf.  £.^'^^^  '^^"^  laucoricé  des  Pérès,  aujtant  au'il  eft  néceflaire  pour  feut  ôcer  le  moien  d'en  abufèr 
UL  DecUr^x.  d'uHC  manière  qui  tourne  au  préjudice  de  l'Etat,  ou  a  roppre(fioa  des  Enfàns^ 
L^tt^'*"^^*  Un  Père  eft  tenu  ea  général  d'élever  Ces  Enfiîns  (èlon  Ces  facultez,  pour  les  rendre  ca- 
pables d'être  de  quelque  utilité  à  la  Société  Civile;  &  c'eft  pour  cela  qu'une  Loi  de  Sû^ 
^nsfa'v'^*^*  (s)  difpcnfoit  lesEnfens  de  nourrir  leur  Père,  lors  qu'il  ne  leur  avoit  fait  apprendre  aii- 

^'        Clin  mener.    Dans  le  choix  donc  d'une  proièiEon  &  d'un  genre  de  vie,  les  Enfàns  font 
trcs^bien  de  foîvre  le  conièil  de  leur  Père ,  lors  qu'il  n'exige  d'eux  rien  de  deshonnête  ni 
de  déraifonnable,  Cm  tout  Vil  leur  fournit  dequoi  élire  les  dépenCes  néceflàires  pour  l'em- 
ploi auquel  il  les  defline.    Mais  il  (èroit  également  injufte  &  ridicule  de  les  forcer  à  pretK 
dre  un  parti  contraire  à  lair  inclination  :  &  il  y  auroit  une  tyrannie  déteftable  à  vouloir  les 
jetter  malgré  eux  dans  une  profèffion  deshonuête,  comme,  par  exemple,  celle  des  Cour- 
tifànes,  ou  dans  un  genre  oe  vie  in(tippoctable  au  commun  des  Hommes,  tel  qu'eft  le 
Célibat,  &  la  Vie  Monaftique,  pour  ceux  qui  n'ont  pas  le  don  de  continence,  &  qui  ne 
(àuroicnt  Ce  captiver  k  la  retraite  des  Couvents, 
ft^^d  ^r      *•  ^^^  D  A  NS  le  troi(îème  &  dernier  état,  c'eft^^dire,  lors  qu'un  Enfant  eft  forti  de 
envers  lemsU-  ^  Famille  &  en  même  tems  de  la  JurifcU  Aion  Paternelle,  il  devient  maître  abfolu  de  lui- 
tes  &  leurs  Mé-    même  à  tous  égards  :  mais  il  n'en  eft  pas  moins  obligé  d'avoir,  pendant  tout  le  reftc  de 


ià  vie,  pour  fon  Père  &  pour  (à  Mère,  des  (èntimens  d'aftcâion  &  de  re(peâ,  donc  le 
fondement (ubfîfte toujours,  puis        *    ^  m-.^  j-_  L-__f_-        ir^^i         .__  i 

lui  indi(pen(àblement,  en  quelque 


fondement  (ubfîfte  toujours,  puis  que  la  Reconnoiflànce  des  bienfaits  paflèz  les  exige  de 

eut  qu'il  fc  trouve.  Ccji »diCoit  très-bien  Platoff{i)^/a 


frefmiri  &  laflm  anciermê  de  tomes  les  dettes,  Ilfiutt  qu^im  Fils  fi  mette  biem  dam  V  ef- 
frita que  tout  ce  qn^il  a^  &  tom  ce  ^'ilfojjede^  appartient  à  cetix  qtû  l'ont  mis  att  monde 
&  élevés  de  forte  (juil  le  leur  doitfottmir  atttant  (piil  Itd  ^ftpojfible^  /avoir,  premier etttent 
les  richeffes ,  enfkite  les  tiens  du  Corps,  &  enfin  ceux  de  l'Ame.  Qu'il  leur  rende  lesfiitts 
&  les  inquiétudes  extrêmes  au  ils  ont  eûpourjui  autrefois,  &  qu'il  le  fajfejur  tout  dans  fettr 
vieillejfe,  où  ils  en  ont  le  f  lus  de  befiin.    Qu'il  parle  toujours  d'eux  avec  un  grand  reJpeQ 

fendant  toute Ja  vie Que,  quand  ils  déchargeront  leur  courroux ,  fiit par  dejhnfles 

paroles,  fiit  par  des  allions,  il  le  fitigre  patiemment ,  fi  fiuvenant  bien,  que  rien  n' eft  plus 
pardonnable  que  la  colère  d'tm  Père,  qui  croit  avoir  été  (ffenfi  par  fin  Ftlsk  Enfin,  qu'après 
leur  mort  il  leur  dreffe  des  monumens' .  .  .  &  qu'il  honore  leur  mémoire.  On  dit  ordinal- 
seuKnt,  que  les  Enfans  ne  (àuroient  (i)  jamais  s'aquitter  de  toutes  les  obligations  qu'ils 

ont 

Im^  Lib.iV.'pag.taz,  lii.Eàit.  »Vf/ïr/.  Voiez  aufïîLib.  XL 
^^»  97S»  ^ruan.  Epiâct.  Lib.  IL  Cap.  X.   0»pUn,  Héf 

/<>i»r.   Lib.V.  vcrCfiJ.  Di^tfA   l4b.  XL VIIL  Vit.  U.  D« 

fe^rx^Toi   1^  ^v^tic    >îw9T/WTflt  JaLnix^ATA   ^^hf^xtiot  4€cujkt,  &  iufcripu   Leg.  XL  J.  i.    Neuhtf  in   L$^mti^n» 

Ti  KSM  vjrt^ovHtrmf  ù/tnts  ^^Jikcuxt  'éii  fiut  SajfUû-Bûfctf  Martin,  Hijl,  Sin,  Lib.  L  in  VllL  ImferMt.  Oa  fera  bien 

)hnJtiio9rai  5   ^xhauotç^  cr  t^  ytif^  ^fU&c  lu^A^juS^^^'  ^"^  ^^  UrelesNoces.de  Hx^LeCUrt  fui  £x«i^.XX,.i2. 

-fr«.^'    5    trii/'TA   4   0iof   Ï>i/F  Ti  Jt^  î«r>»xj?«ii  ;^i»  ^9Çfif  &  Dii*f.Yt^6, 

«u/Tk  yovMÇ  ii^iifxidLf   SuLpiç^frmç 9u/!AHJ^Mêt(  rt   h  (2)  Où6f y  ^  ^^mVa^  [c/ioc] ,  Ji^tof  r  ù:r»çy4/^»9  SiSç^f 

V«in«r  iuv  >  jc^  'l^mfA.whSuFi  *#  ^fjiit^    tat>  t   qi  A6V«ic  «W  ai  dtîti  ôfi/A«i.  ^rifiêt*  Ethic,  Nir«m.  Lu).  VIII.  Capw 

loir  r  cr  l^yotç  J'ç(i<rt  to  ts/îtôf  ,    çt/^/rasVjtfFT*  eif  hkIt  XVl.  Voiezauifî  Xenoph.  Memêrah,  Sêcrat,  Lib.  IL  pa& 

^mç  fdMUT*  ««Tif^  Ctiï  f   io^A^ctf  À(fMi7i%  i   ^Mi*r'  ^  ^x»  4l>2.  Ed^H*$te£b,U.Sfk.Stsm,léXXYli, 

0)  W-«« 
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ont  \  leurs  Pcrcs  &  à  leurs  Mcrcs.    Senécpte  (a)  néanmoins  s*ctcnd  fort  à  prouver,  que  la  (a)  d#  ttntfc. 
rcconnoiflance  d'un  Fils  peut  aller  (quelquefois  au  delà  des  bienfaits  de  (es  Parens.    Mais,  xM^-ri^^^' 
quelque  grands  que  ibienc  ces  bienfaits ,  ils  n  aucorifènc  jamais  à  (b)  commander  un  (b)  ^ioJlVLm. 

crime.  ^r'cap^x 

Hobbes  (c)  croît,  que  le  relpeû,  qu'on  doit  à  Ces  Parens,  n*eft  pas  fondé  feulement  fur  ^m*».  d,  tU. 
la  Loi  de  la  Rcconnoiflance,  mais  encore  fiir  une  Convention  tacite,  ou  fiir  une  prélbm-  l'A-^/^*.  Lib. 


les  Inférieurs  rendent  à  leurs  Supérieurs  (d).  Il  peut  aniver  néaiunoins ,  parmi  les  Membres  Jî^^*'- 
d'un  même  Etat,  qu'un  Père  foit  oBligé  d'honorer  fon  Fils,  à  caufe  d[un  Emploi  public,  ÏZJnTEmpê^ 
dont  il  eft  revcw,  làns  préjudice  du  reipeâ  que  le  Fils  doit  d'ailleurs  à  fon  Père,  entant  *'""'»  «  ^^^ 
guc  Partiailier  (3).  Et  un  ancien  (e)  Romain  aiant  rencontré  fon  Fils,  qui  étoit  alors Con-  f^jT&sêL^Î^ 
iul,  dépendit  de  Cheval,  &  ne  (ut  point  âché  que  le  Fils  eût  exigé  de  lui  cette  marque  7*N.6'G.ub. 


point 
de  rcfpca,  qui  étoit  due  à  fa  Charge.  ^  '  "        ,  ^      ,    ^  /     J^^  «.. 

Les  Savans  ne  conviennent  pas  entr  eux,  li  1  Obhgation  perpétuelle,  ou  (ont  les  Eufans  nommé  Utef»^ 
envers  leun  Pères  Se  leurs  Mères ,  eft  fondée  principalement  fur  l'afte  de  la  génération ,  ou  ]srch!^lFsly!!L 
fiir  les  bienfeits  de  l'éducanon.    Ceux  qui  tiennent  pour  la  génération,  difènt,  que  par  Msxim.  Lib.iil 
là  les  Enfans  reçoivent  la  vie ,  qui  eft  le  plus  excellent  des  biens  (  f ) ,  &  le  fondement  de  ^^f^;  u^]^c^' 
tous  les  autres;  &  que  le  Père  &  la  Mère  imitent  Dieu  en  quelque  manière,  en  mettant  11.  & ^**V/rr. Se 
au  monde  une  Créature,  qui  n'exiftoit  pas  auoaravant.  Les  autres,  qui  donnent  la  préft-  cap'v'f^  "* 
lence  à  l'éducation,  difcnt,  qu'elle  demande  aes  Ibins  longs  &  pénibles,  aufli  bien  qu'u-  (fyvoitzuuf. 
ne  grande  dcpenfe  \  &  qu'elle  forme  les  Enfens  à  une  vie  digne  de  l'Homme.  Quelques-  ^^^'^m'^c' 
uns  illuftrent  ceci  par  l'exemple  des  Bêtes,  parmi  lefouelles  le  mâle  ne  témoigne  prefquc  xm.xiv.  pw- 
aucun  (cntiment  d'affèdioh  pour  les  petits ^  dont  il  eft  le  père,  pendant  que  la  femelle  pa-  J»»-Aiicgor.Li^ 
roit  à  la  vérité  les  aimer,  mais  feulement  j.ufques  à  ce  qu'ils  (oient  en  état  de  fe  nourrir  eux-  i^\ii',^!'6uT>^ 
mêmes  ;  au  lieu  que  la  tendreflc  paternelle  des  Hommes  dure  toujours  :  d'où  il  paroit ,  ^^-  ^^"/^  ^'»- 
que  les  fentiraens  d*un  Père  &  d'une  Mère,  &  les  Devoirs  des  Enfans,.  qui  y  répondent,  ^'  *    *  *^" 
ne  font  pas  fondez,  du  moins  principalement,  (iir  ce  que  la  gèièration  des  Hommes  a  de 
commun  avec  celle  içs  Bêtes,  mais  liir  ce  que  les  Entans  font  formez  par  leurs  Pères  & 
leurs  Mères  à  une  vie  fociable  &  raifonnable.    Pour  moi,  je  iiie  range  de  ce  dernier  fenti- 
ment  (g):  Il  me  femble,  qu'un  Enfant  n'a  pas  grande  obligation  à  les  Parens  (4),  fi  après  («)  y<>î<«  P/-^ 
l'avoir  mis  au  monde,  ils  l'expofçnt;  ou  fi  le  contentant  de  le  nourrir,  ils  le  laiflcnt  vivre  b.  &"/»'r*5ijr 
comme  une  bête,  fans  cultiver  en  aucune  manière  fon  Elprit,  en  forte  qu'il  devienne  in-  «*>. ^nm/. De- 
utile  aux  autres,  &  à  charge  à  lui-même  j  ou  fi  fin  éducanon  (5.)  efi  ce  qui  lewr  coite  le  pw^f  Lib!uL  ^ 
»wi>7/,  pendant  qu'ils  font  de  grandes  dépenfes  en  luxe  &  en  fiipcrffuitez.  On  vous  eft  obli-  Fab.  xv.  kdtt.. 
gé  {6)y  dit  très- bien  tïn  Poëte,  d'avoir  donné  un  Cuoieni  la  Patrie  :  Qui^  ^mvu  que  l^luT^htMitet. 
par  vosfiim  ilfiit  utile  à  r Etat  y  frofre  À  faire  valoir  nos  terrevy  fourvA  qféil  fait  de  firvi-  Lib.VLPracfat.  ' 
ce  en  tems  de  guerre  &  en  tems  defatx.  Il  y  avoit  autrefois  à  Athènes  une  Loi  de  Solon^^ 
par  laquelle  (7)  ce  fage  Lègiflateur  difpenfoit  les  Enfans  nez  d'une  Courtilàne»  de  nourrir 

leur 


(3}  NiCMi  ^U9d  éU  jus  puhîUum  sttinet  »  tun  fe^mitw 
[faxer'i  jur ^trJUtis,  Di|eft.  LifrwXXXVI.  Ttt.h  ^éSe^ 
néUMffnf.JrAelU  Licg.lV.  frhu.  Voier  le  dernier  para- 
grapne  de  la  Loi  qui  précède. 

(4^  Vit  fcire ,  ^uàm  non  fit  mégnum  hentpcium  »  vium 
fciUref  expofuij'esi  nempt  in/urU  erMt  lenmjpf,  SHû^ui- 
dtm  ealiigo  »  minimum  ejfe  henepciftm  >  Pdtris  Matrifyuê 
fncubitum ,  nifi  Accejptrint  alis  ^  f  «f  «  profequtrentur  hte 
initiitm  muneritt  &  aIUs  ùjfeiis  rdtmm  facerent.     Nj«  efi 

k»numkvivere »  fti  henivivere Tu  m»  mihirmdem  V 

imperitttm  dedifii  :  eio  tihi  fiiium  ,    ^«sUm  genu^jfi  ^éw 
deres^  Scnec  de  Betiefic,  Lib.  lU.  Cap.  XXXI. 

(5)   Slff^ftficmn^ue  dtmtu ,  vtniet ,  tiuifercuU  dtii^ 
Qtm^Mt'x  venta  i  qui pulmentâriâ  tendit». 


Hês  inter  fitmtut  fefiertis  Quint  il  tano 

Vt  mmitkm ,  du»  Jmfficient  :  ret  nmlis  minêtis 

Confishii  Pstri,  ^mam  Fiiims,  ■     .^ 

JmvenaL  Satyr.  Vil,  1 84,  à-/>ff. 

(6)  Gratumefi,  ^uod  PstrisCivem,  PûpuU^ue  dedifii  ^ 
Sifacis^  ut  Pstris  fit  idtneus  y  utilissiritt 
Vtiiis  &  helhrum ,  &  pacit  rébus  d^cndis^ 

Idem  y  Sacyr.  XIV,  70,  O^fe^éf^ 
fai  fttifi  laVerûoiidu  P.  Tarteron. 

(7)  Eiitlvo  <f(  Un  r^Uç}r%py  ,  t5  /JtitSï  toi?  i^  •^«^«r 
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lear  Père  :  car  il  eft  évident^  difoit-il,  que  celui  (jui  mifprife  rhonnêteté &  la  fainteti  dn 
Mariage  y  ne  'voit  des  femmes  qiêePotir  ajfêuvir  fa jajjion  ^  &  point  du  tout  four  avoir  des 
enfans.  H  a  donc  fa  récompenfi^  êr  il  ne  s'eji  refervé  aucun  droit  fur  ceux  ^ui  font  venus 
de  ce  commerce  y  C^  dont  il  a  rendu  la  vie  un  opprobre  éternel.  En  un  mot,  comme  le  dit 
<Ji)^  Apud  Dûg.  Arifiote  (h),  les  Pérès  y  quife  cqntentem  d'avoir  mis  leurs  Enfans  au  monde  ^  leur  donnent 
^"''  feulement  la  vie  :  aulieuaue  ceux  qui  les  élèvent  ^  leur  donnent  le  moien  dé  vivre  bien 

(i)LcfCWii»i/,i  dr  heureufement  (i).  De  plus,  quoi  que  la  vie  fbit  fans  contredit  le  plus  grand  de  tous  les 
wi*^andc!î^  biens,  il  ne  s'enluit  pas  de  la,  que  Taéle,  par  lequel  on  la  communique,  foit  le  principal 
p«i]r  leurs  Pré-  fondement  des  Devoirs  d'un  Entant  envers  Ion  Pcre  &  fa  Mère  (8).  Car,  pour  pouvoir 
^^?^u\a^^i!r  raifonnablement  prétendre  que  quelcuii  nous  ait  erande  obligation  d*un  bien  qu'il  reçoit 
Lib.iv.  ctp.iL  par  notre  moien,  u  faut  avoir  lu  à  qui  Ion  donnoit,&  su  prohteroit  de  ce  que  Ion  a  fait, 
iMtfdde'u'vén^  4"^  toume  à  lon  avantage.  Il  n'importe  pas  peu  non  plus  de  confidérer,  fi  l'on  avoir  vé- 
«don  extrême  ritablement  intention  de  l'obHger  par  là;  fi  ce  que  l'on  a  fait,  nous  a  beaucoup  coûte  j  fi 
u^s  pârcw"  *'°"  ^  ^^  ^"  ^^^  ^^  rendre  fcrvice  à  celui  qui  en  profite,  plutôt  que  de  fe  procurer  à  foi- 
Lik.vLCsf.L  même  quelque  utilité,  ou  quelque  plaifirj  fi  l'on  s'y  eft  porté  par  raifon,  ou  avec  mûre 
?•*"•  délibération,  plutôt  que  par  les  attraits  des  Sens,  ou  pour  (àtisraire  fes  défirs  &  (à  Pafllon; 

fi  enfin  ce  que  l'on  donne  peut  être  utile  à  celui  qui  le  reçoit,  (ans  que  l'on  feflc  autre 
chofe  en  (à  faveur.  Quiconque  fera  bien  réflexion  à  tout  cela,  conviendra,  je  m'aflûrc, 
que  l'Education  eft  beaucoup  plus  propre  à  fonder  les  Devoirs  des  Enfans  envers  leurs  Pé- 
rès &  leurs  Mères,  que  le  fimple  aéte  de  la  Génération. 
kPoSSrP«av  ,5*  ^''^*  Enfin,  comme  un  Père  ne  doit  pas  chaflcr  fon  Enfant  de  fa  Famille  fans  de 
ncl?  très-fortes  raifbns  ;  le  Fils  ne  doit  pas  non  plus  en  fbrtir  fans  le  confcntement  du  Père. 

Mais  lors  qu'un  Fils  en  aiant  demandé  la  pcrmiffion  pour  un  Cijet  légitime,  les  Parens  la 
lui  refufent  par  pur  caprice,  il  n'eft  pas  ooligé,  à  mon  avis,  de  négliger  pour  cela  fes  in- 
térêts, fur  tout  s'il  renonce  à  la  fucceffion  paternelle.  Si  les  Loix  Civiles  maintiennent  avec 
raifon  l'autorité  des  Pérès ,  cela  ne  va  guéres  jufques  à  favorifcr  une  ridicule  &  dure  bizar- 
rerie. Dans  la  Liberté  même  Naturelle  les  Chefe  de  famille  ne  peuvent  pas  retenir  un  En- 
fant malgré  lui,  lors  qu'il  demande  à  fc  feparer  pour  de  bonnes  raifbns*,  de  même  que, 
dans  les  Socîétez  Civiles,  on  ne  refiife  guéres  à  une  perfonne  libre  de  s'en  aller  ailleurs,  fî 
elle  n'a  d'autre  engagement  que  la  qualité  commune  de  Citoicn. 
Si  ict  Enfans        §.  XIV.  Il  y  a  cncote  id  une  Queftion  a  examiner,  fàvoir,  fi  les  Enfans  pptvent  fc 
S«7an$  îc^on-  "^^"^  f^ns  le  confcntemcnt  de  leurs  Pérès  &  de  leurs  Mères  (a) }  Sur  quoi  il  taut  diftin- 
fentemcnt  de     guet  l'obéiflànce  proprement  aiufi  dite  &  indifpenlàble ,  d'avec  les  égards  qu'un  Fils  doit 

leurs  Mérts?  ^^  ^^^'^  P^"^  '^^  ^^^^  P^^  refpcét  &  par  reconnoillànce  ;  comme  auffi  le  droit  d'un  Père  con- 

(aj  voicz  Grtri  «/,  fidéré  comme  tel,  d  avec  celui  qu'il  a  en  qu;ilîté  de  Chef  de  famille.  Le  Pouvoir  Paternel, 

Lib. IL Ctp.  V.    proprement  aînfi  nommé ,  confifte,  comme  nous  l'avons  dit,  à  élever  &  gouverner  fês 

^  Enwns,  jufques  à  ce  qu'ils  fbient  en  état  de  fe  conduire  eux-mêmes.    Il  ne  s'étend  donc 

pas  jufques  à  annuller  le  Mariage  des  Enfans,  puis  que  les  Mariages  ne  fe  font  ou  ne  fc 

doivent  faire  qu'entre  ceux  qui  font  en  âge  de  fc  conduire.  Le  refpe£t&la  déférence,  que 

l'on  doit  avoir  pour  fes  Parens,  demande  fans  contredit,  qu'on  les  confiilte  dans  une  af- 

(b)  Volez  Btri-  faire  de  cette  iniportance,  &  qu'on  fiuvc  leur  volonté  (b).     Mais  il  ne  s'enfuit  pas  de  là, 

^jfMchWctf,  9t7>  S"^>  fî  l'on  s'eft  marié  contre  leur  confcntement,  le  Mariage  fbit  nul     Car  l'obligarion 

5)st.  xenêffb.uh.  d'écoutcr  Se  de  refpeâer  les  confèils  d'autrui,  n'ôte  pas  par  elle-même  le  droit  de  difpofèr 

VIU.  Cyro»,  &  ^  *       '^  j- 

GrotiHs,  mbifiÊf  **C 

f^**                       «If  fltvTo  ti  y%A^  atrùlntf  înU^,  Plmtdrch.  inSolon.  ckm  ego  dederim  fentienti ,  cmm  fentiens  me  dsre  :  cumvi* 

pï^g.  90.  F.  tdm  tibi  non  valuptdtis  mes  caufày  sut  certi  per  vlufts^ 

{%)  Sedvide,  ire  ilimd  ver  lut  fit  sflimsrif  sn  id^  tjuêd  tem  dederim,,,.  Ego  litsm   dedi  ftstim  illâ    ufurp  :    tn 

f9tMty  ir  id  ^uod  feci,  metimpt  ^  mearum  viriumf  mes  nefcituro  ^  an  viveret, , . .  Paremum  munus  &  fimplex  efk 

^9tmntéUisé  lilud  tfuod  nstut  fum  ^  pet  fe  intuere  qualefit  .•  &  fscile, , , ,  In  qH9  etnftrtem  haher,  in  qua  fpeéiavit  Lf 

^Mimsdverres  exiguum  &  incert$tm  i  &  boni  mslitjue  cctn"  gem  pstùsm  \  prsmia    Patrum ,   domut  se  familis  perpe* 

mnnem  msterism  :  fine  dubie  primum  ad  emnis  gradum  ,  tnitatem  ,  omnia  potius ,  tjuam  eum  eut  dabAt.  SCQCC.  d% 


fed  non  ideo  msj^em  omnibus ,  ^uia  primum, .  . .   Puta  me      Btnefiçy.  jLib.  III.  Cap.  XXX«  XXXL  XXXIV. 
vitsm  pfo  vit  s  reddidijlf*    Sie  quoque  munus  tuum  viciy 


f-XIV. 
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de  (on  bien  &  de  fk  pcrfbnnc(c).  ajoutez  à  cela,  qu'i/  nj  (i)  a  rien^  ok  la  Liberté  fiit  (c)  VoltzDi^ejf. 
flm  néce faire  que  quand  il  s* agit  de  fe  marier  :  car  qm  efi-ce  qui  feui  aimer  far  le  cœur  u  p j^^^i";.^*! 
d'amruif  Pour  ce  qui  regarde  le  Pouvoir  des  Pérès,  en  qualité  de  Chefs  de  famille,   il  r«»»'Lcg.KÎr 
faut  remarquer  d'abord ,  qu'en  pluiîcurs  Etats  les  Loix  Civiles  mettent  diverlès  bornes  \  la  ^^"-^^v. 
liberté  des  Mariages.  En  certains  endroits,  (d)  tous  ceux  qui  font  du  (ang  Roial,  ne  peuvent  (4)  Dans  le  74. 
Boint  (e  marier  tois  la  perraiflion  dulloi,  parce  que,  comme  chacun  fait,  ces  ibrres  de  \^^1^^^'^^ 
Mariages  foot.ibuvcnt  de  grande  conféquencc  pour  TEtac    En  d'autres,  le  Mariage  d'un  vlrcl. Defcri^u 
Citoien  avec  une  Etrangère,  ou  d'un  homme  de  qualité  avec  une  femme  roturière,  eft  ?^^>^^y°/,*L 
r^arde  comme  illégitime.  Mais  comme,  dans  un  Etat,  chacun  eft  cejîft  avoir  la  permit  c«/:^?îÎL'TiL 
(ion  de  (è  marier  à  qui  il  veut,  auf&  bien  que  de  s'en  aller  ailleurs,  lors  que  cela  n'eu  point  ^^ 
défendu  par  quelque  Loi  expredè,  ou  par  une  coutume  qui  ait  pafle  en  Loi  :  de  même, 
dans  la  Liberté  Naturelle,  où  la  plupart  des  rai(pns  iùr  leiquelles  (ont  fondez  les  réglemens 
des  Loix  Civiles  au  fujet  des  Mwages,  n'ont  abfolument  aucun  lieu,  im  Père  de  Emilie 
n'eft  pas  en  droit  d'empêcher  ou  de  callèr  les  Mariages  de  iès  Enfans,qui  n'ont  point  d'au- 
tre défaut  que  d'être  contraires  \  fà  volonté^  pourvu  que  les  Enfans,  qui  (è  marient  de 
cette  manière , (bienc  tout  prêts  \  ibrtir  de  la  Famille:  car  on  auroit  mauvaife  grâce  de  vou- 
loir obliger  un  Père  à  recevoir  chez  lui  une  Belle-fille  qui-ne  lui  plaît  pas  (e).  Si  même  un  (c)  Voicz(7f»e/: 
Père  voit,  que  ion  Fils  refufe  de  fiiivre  fà  volonté,  fans  en  avoir  de  (f)  bonnes  raifbns,  mvoicî* d/*/? 
rien  n'empêche  qu'en  punition  de  fà  délbbéïfïànce  il  ne  le  chade  de  fà  Famille,  &  ne  l'ex-  Lib.xxnLTit.il 
due  de  fa  fuccefnon  (g).  A  l'égard  des  Pères  de  famille,  qui  font  Membres  d'un  Etat,  le  De/^onjraiib.Lc^. 
pouvoir  qu'ils  ont  ici  dépend  des  Loix  Civiles,  qui,  par  la  même  raifbn  qu'elles  invali-  (g)*  voVcz  l**- 
dent  quelques  autres  Contrains ,  à  caufc  du  défaut  de  certaines  formalitez  qu'elles  prefcri-  Ç^^f/'J:  ^^^î* 
vent,  ou  de  la  qualité  des  pcrfbnnes  à  qui  elles  défendent  de  contradlcr,  peuvent  aufE  fai*  ux  surlind. 
re  dépendre  (h)  du  confèntement  des  Parens  la  validité  du  Mariage  des  Fils  de  famille ,  en  J^^-  ^"-  ^^P-  ^^ 
forte  que,  faute  de  ce  confèntement,  le  Mariage  fbit  civilement  réputé  nul,  &  les  Enfaiis  dans^iVy*/»»»*! 
bâtards  (i).  En  eflfct  le  confèntement  des  Parties,  &  leur  copulation  charnelle,  ne  rendent  {Bern.vMren.c^^. 

{>as  plus  valide  un  Mariage  contraire  aux  Loix  de  l'Etat ,  que  le  Contrad  d'un  Pupille ,  &  ^ll[)  ^^'n Jîê 
a  délivrance  de  la  chofc  promifc,  fans  l'approbation  du  Tuteur,  ne  fuffifènt  pour  trans-  Ptrow,  Gardujpt 
.  fèrer  valablement  &  irrévocablement  le  bien  du  Pupille  à  celui  avec  qui  il  avoit  traité  de  des  Yn^V,  lI^J 
fbn  chef.   Cependant,,  lors  même  que  les  Loix  accordent  ce  pouvoir  aux  Pères  de  famil-  yi-  ch.  xxxvl 
le,  ils  doivent  en  ufèr  avec  beaucoup  de  referve,  &  ne  pas  agir  envers  leurs  Enfans  avec  LlbJxxiiL'ritl 
trop  de  rigueur  (k).  il  Deùtu  »*/>- 

*  *^  ^  tint,  Lcg.  IL  Ôc 

^  X        ^  ...  ^   .  .       .  ^   .       .  ..  Lib.  XLVin.Tit. 

$.  XIV.    (i)  Hupjuam  tamin  hhiruis  tam  ntceffkrsa  ,  ^tiam  tB  mdtnminto. , , ,   Sti^ts  en$m  Smart  ûlunê  anim§   y,  ^d  Ltr^  Jui» 

p9tef  }  Quintil.  DêcUm.  CCLVU.  de  adulter,  Lcg.  * 

vu. 

. - : . : (k)  Voicz  Boe* 

cler ,  ôc  Ziegier , 
fur  Grttiuty  ubi 

CHAPITRE     III.  '"f''- 

Du  Touvoir  des  Maîtres  Jur  leurs  Serviteurs  j  oujur  leurs  E/c laves. 

$.  L  ¥    Es  principales  Parties  d'une  Famille  font,  comme  nous  avons  vû,  le  Mari,  &  Zn  quoîconG/îc 
L  la  Femme,  &  les  Enfans,  qui  naiflèiit  de  leur  union.  Mais  il  y  entre  encore  des  Jj^,v^"^^la^^ 
Membres  moins  confîdérables,  que  l'on  nomme  Serviteurs,  parce  qu'en  effet  ifls  fèrveut  Servitewu 
les  Chefs  de  la  Famille.   Comme  la  fujettion  de  ces  Doaicfliques  eA  ordinaicement  beau- 
coup plus  grande  que  celle  des  Enfans,  on  regarde  la  Société  des'  Maîtres,  &  des  Servi- 
teurs, comme  l'image  d'un  Gouvernement  plus  lude,  que  celui  qu'exercent  les  Pères  & 
les  Mères,  dont  la  plupart  traitent  leurs  Enfans  avec  beaucoup  de  douceur.  Mais  c'cft  fort 
improprement,  à  mon  avis,  que  Hohbes  (a)  donne  à  cette  Société  le  nom  à' Etat  :  cir,  W  Dec/w^çap. 

outre     *'  ^** 


17^  ^u  Pouvoir  des  Maîtres  Jur  leurs  Serviteurs , 

oucrc  que  dordinaire  elle  eft  compofëe  d'un  trop  petit  nombre  de  perfbnnes ,  pour  qu'elles 
*  {>ui(Iènt  (è  procturec  une  iâreté  réciproque  dans  la  Libené  Naturelle;  ce  n'eft  pas  tant  pour 

là  défènfè  qu'un  Maître  prend  des  gens  à  Ion  ièrvice,  que  pour  le  bien  de  fès  afi&iies  do- 
meftiques. 
^lû'îbit^nàwci-      ^"  ^^*  ^^^^^  découvrir  l'origine  &  le  fondenoent  de  cette  Société,  il  faut  d'abord  rcjct- 
lemem  deftinéà  ter  l'opiulon  de  ceux  qui  orétendent,  que  l'autorité  des  Maîtres,  &  la  (ujettion  des  ^er- 
iascmtttdc.       vitcurs,  OU  des  Efclaves,  lont  adfaiellenaciic  établies  par  la  Nature.    Mais  nous  avons  ré- 
futé cela  ailleurs  (i). 
P  '  "X^^  P^'      §.  IIL  Les  Turifconfultes  Romains  rapportent  au  Droit  des  Gens  (i)  l'orieine  de  la5w- 
l'aïueai  de  cette  vitmàe.  Mais  un  Auteur  Moderne  (a)  rauonnant  encore  ici  iur  un  faux  prinope ,  que  nous 
condition         avons  réfuté  plus  d'une  fois,  prétend,  au'il  faut  diftinguer  la  ctu^e  de  la  Société ^  d'avec 
decivJlu^  Ub.*  1^  ^^^fi  ^^  r  autorité.    Selon  lui  donc,  le  çonfèntement  des  Peuples,  &  la  co&tume,  qui 
L  Cap, m.         s'établit  parmi  eux,  de  rendre  Elclaves  les  prifonniers  de  guerre,  eft  feulement  ce  qui  a  in- 
troduit aétuellement  dans  le  monde  la  diâférence  des  conditions  de  Maître  &  d'Eiclave. 
Mais  l'autorité  des  Maîtres  en  elle-même  vient  de  Dieu,  qui  tenant  la  viâoire  entre  (es 
mains,  livre  le  vaincu  au  vainqueur,  &  par  là  donne  à  celui-ci  le  pouvoir  de  tuer  l'autre, 
ou,  s'il  veut  lui  donner  la  vie,  d'en  faire  fbn  Eiclave;  l'Humanité  demandant,  qu'on  ne 
tue  pas  toujours  un  ennemi  dé(àrmé  &  entièrement  abattu,  de  qui  Ton  peut  drer  du  fèrvi'* 
ce.    J'avoue  que ,  les  Hommes  prenant  les  armes,  ou  poiu:  k  défendre,  ou  pour  main- 
tenir leurs  droits,  fi  le  vainqueur  voutoit  donner  la  vie  aux  vaincus,  il  dépendoit  de  lui, 
ou  de  les  rendre  Efclaves,  ou  de  les  tenir  dans  les  fers,  julques  à  ce  qu'ils  euHèntpaié  leur 
rançon ,  ou  qu'ils  fliilènt  relâchez  en  vertu  de  quelque  Traité.  Mais  ce  (ont  les  Hommes, 
&  non  pas  Dieu,  qui  ont  établi  tout  cela  immédiatement;  quoi  que  Dieu  approuvât  ce 
qu'il  y  avoit  de  conforme  à  la  droite  Rai(bn.    Le  même  Auteur  dit  encore,  que  le  vaitu 
quettr  aonferve  toujours  le  droit  de  vie  &  de  mort^  qu'il  a  eu  une  fois  fur  fin  prifinnier  de 
guerre  \  &par  confcquent,  que  le  droit  du  vainqueur  fur  le  vaincu  avant  que  de  le  rece- 
voir à  fbn  (ervice ,  elt  le  même  que  celui  qu'il  a  enfuite  (ur  lui  en  qualité  de  Maître.  Mais 
ce  font  deux  chofes  entièrement  différentes.  Le  vainqueur  peut,  par  droit  de  Guerre,  trai- 
ter le  vaincu  comme  bon  lui  fèmble;  le  &ire  mourir ,  ou  lui  donner  la  vie  :  ce  que  per- 
(bnne,  que  je  fâche,  n'a  encore  appelle  droit  de  vie  &  de  mort.  Mais  le  droit  de  vie  &  de 
mort,  que  l'on  attribue  à  un  Maître  fur  fbn  E(clave,  confiftc  dans  un  pouvoir  légitime  de 
faire  mourir  l'Efclave,  s'il  vient  à  commettre  quelque  crime  digne  de  mort.  Je  ne  fàurois 
non  plus  me  perfiiader  ce  que  dit  le  même  Auteur,  que  toute  autorité ,  quelle  que  ce  fbit, 
empoae  par  elle-même  un  pouvoir  abfblu  fur  la  vie  de  ceux  qui  y  (ont  (b&mis,  de  (brte 

3ue,  (clon  lui,  l'autorité  d  un  Mari  fur  (à  Femme,  celle  d'un  Père  (ùr  (es  Enfens,  &  celle 
'un  Roi  (ùr  fès  Sujets,  (ont  au  fond  de  même  nature  que  celle  d'un  Maître  fur  fbn  Efl 
clave;  toute  la  différence  qu'il  y  a ,  c'eflque  le  Maître  traite  ordinairement  fès  Efclaves 
avec  plus  de  rigueur,  que  les  autres  ne  traitent  ceux  qui  font  fous  leur  pui (lance.     ^ 
été^^bakc-       §•  IV.  Pour  moi,  voici  de  quelle  manière  je  conçois  que  la  Servitude  a  été  orîgînai- 
men^éMbiiepar  rement  établie.  Lors  que  le  Genre  Humain  s'étant  multiplié,  on  eût  commencé  à  le  laf^ 
^iit^?c"'*Qucî'  ^^^  ^^  ^  fîmplicité  des  premiers  fïécles,&  à  chercher  tous  les  joiurs  quelque  nouveau  moien 

eft  le  pouvoir  d'aug- 

f  «M  ^ûit  inminU  étliêtiê  ctntrM  nstmréum  fmbjicitMf»   Strxd 

smtem  ex  e»  M^peituti  funt  t  ^U9d  ImperMêrti  CAptèvsveif 

dere ,  àu  fer  hoc  fervsre  »   née  êcctdere  fêlent  :  fan  erisnt 

Leâeur.     On  ajêdcoit  feuîeineiit  ici,   poux  faiie  Toir      msneifU  di&i  funt^  ee  ^md  ab  befiihm  nednm  cdpieentmri 

mi'il  y  a  des  gens  qui  font   nacuiellement  propies  à      Servi  àuttem  smt  nsjfimntmr ,    sm  fiant  :  nafcmntmr  ex  sw 

obéir,  plutôt  qu'à  fe  conduire  eux-mêmes  ,   un  mot      eiltis  nefiris:  fiunt  amt  JureGentium^  id  e/,  ex  cétptivi* 

d'^^i/iist  au  (ujet  des  ^Afi*ti^mes^  férmi  leffuelt^  di-      ttUe'^  émtJnreCivili,  eune  liber  heme  majer  vipnti  snnit 

Ibit-ll ,  les  E/fUyes  fen fient  de  bien ,  &  les  ferfennes  U-      sd  fretium  psrticipsndnm  fefe  venundsri  pdfus  eft,  Inftir. 

bres  ne  valent  rien,    fimuch,  in  ^0ephthe^    L'Empe-       Lib.l.  Tit,  lll.  De  Jmre  perfenarum ,   (.2, 1.4.    On  Toit 

leur  CdUgnla  appliqua  cène  peniee  à  P4;07«iitM }  dansT^-     là  les  deux  chofes,  auxqueUes  nôtre  Auteur  rapporte 

cire  f  Annal.  LtS.  VI.  Cap.  ZX.  avec  raifon  l'origine  de  la  Seivicude  ou  de  l'Efclavagc , 

i.UI.  (i)  ServitMs amem  eft  conflitnm  Jutit  Gentinm^     iefetu  dire,  lapauneté,  flc  lafbiœ. 
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on  fur  kmrs  EfcUtves.  Liv.Vî^  Ghap.HI.  177 

d'augmenter  les  commodiccz  de  la  vie,&d'ama(Ièt  des  richeflès  (ùperflues;  il  y  a  beaucoup 
d'apparence»  que  les^gen^un  peu  riches  &  qui  avoicntde  Teiprir^  engagèrent  ceux  qui  ccoienc 
grouiers,&  peu  accommodez,  à  travailler  pour  eux  moiennanc  un  certain  fàlaire.  Cela  aianc 
enimte  paru  commode  aux  uns  &  aux  autres  >  les  derniers  fè  réfolurent  infènfiblement  àl 
entrer  pour  toujours  dans  la  famille  des  premiers,  à  condition  que  ceux-ci  leur  fourniroienc 
la  nourriture  &  toutes  les  autres  chofès  néceflàires  à  la  vie.  Ainfi  la  Servitude  a  été  d'abord 
établie  par  un  libre  confèntement  des  Panies>  &  par  un  Contradl  de  faire  y  afin  que  l'on 
mus  donne. 

,  Le  but  d'une  telle  Sodété  hk  voir  aifément  .quelle  eft.  namrellement  l'étendue  du  Pou* 
voir  des  Maîtres  (iu:  leurs  Serviteurs  (1).  Un  Maître  a  donc  droit  d'exiger  de  k%  Servi- 
teurs toute  forte  de  travail  &  de  fèrvice,  pouryû  (2)  qu'il  ait  égard  à  leurs  forces,  &à  leur 
odreflê  naturelle.  Il  peut  aufE  pour  U)  les  corriger  de  leur  parefle  &  de  leur  négligence, 
les  traiter  avec  quelque  rigueur ,  lèlon  le  naturel  de  chacun:  mais  cela  ne  va  pas  jufqu'à 
lui  donner  le  droit  de  les  fiiirc  mourir  j&  la  plus  grande  peine  pour  de  tels  Serviteurs,  c'eft 
d'être  chaflêz  de  la  nuiibn  de  leur  >Iaitre,  &  abandonnez  à  leur  propre  fainéantilè.  Il  ne 
lêmble  pas  même,  que  le  Maître  puide  légitimement  les  vendre,  ou  les  donner  à  un  au-* 
tre  Maître,  ^  moins  qu'ils  n'y  conièntent  eux-mêmes  :  puis  qu'ils  ne  (ont  au  fond  que  des 
valets  ou  des  mercenaires (4)  perpétuels ,  qui,  pendant  qu'ils  demeurent  au  fèrvice  de  leur 
Maître,  n'aqjpiérent  rien  potu:  eux-mêmes,  &  doivent  lui  rendre  un  fidèle  compte  de  tout 


f.nr.   fî)  Gftiui  ,  Lib.n.  Cap.V.  C.  30.  diftii 
otre  U  Servtmdt  far/diet  •  dont  il  s*agtt  ici  3  8c  la 
itttdf  im/sr/fttti  qiiin*cft  que  pour  un  tems,  ou 


diftingue 
cotre  U  Snvitmét  farfkkt  •  dont  il  s*agtt  ici  3  8c  la  Sir- 
wtttdf  im/sr/fttti  quin*cft  que  pour  un  cemsy  ou  ibus 
oondirion ,  où  pour  certaines  chofes  feulement ,  félon 
que  (oi|t  cda  fe  trouve  réglé,  ou  par  les  Loix  du  Pais , 
on  par  les  Conventions  des  intéreâièz.  Voies  les  exem- 
ples, qu'il  en  allègue.  }e  me  contente  de  rapporter  ici 
ce  que  mou  Auteur  dit ,  daqs  fon  Abrégé  i#  O0ci§  H»m, 
4r  Civit ,  Lib.  IL  Cap.  IV.  %,  2.  au  fujet  des  Merc^nMirtt 
k  um*^  ou  de  ^e  que  BOUS  appelions  aujourd'hui  un  D«- 
tmifti^mt.  Le  Maître,  di^il,  doit  \  fbn  Domeftique  le 
falatre  qu^U  Im  a  poomis}  £c  le  Domeftiqve  de  fon  cô- 
té, eft  tenu  de  s'aquitter  exaâement  du  travail  Ac  du 
icrvlce,  auquel  il  s'eft  engagé  en  fe  louaot  ^  fon  Maî- 
tre. De  plus ,  comme  dans  on  tel  Contrat  la  condi- 
tion du  Maître  eft  phis  avantageufe,  que  celle  duDo- 
meftiqne  \  le  Domeftique  doit  avoir  du  relpeft  pour  fon 
Malt^,  felon  le/aagque  celui-ci  occupe  dans  lemon- 
dci  &  lorsque  par  malice,  ou  par  négligence ,  il  s'a- 
qnkte  malde  iâ tlche ,  le  Maître  peut  le  châtier  avec 
ipodéiatron,  mais  non  pas  (è  porter  juiqu*à  lui  infliger 
nue  punition  corporelle  un  peu  coniidérable ,  moins  en- 
core le  faire  mourir  de  fa  pure  autorité.  Mr.  T/riii*  (06- 
fnv,  DXXIX.)  prétend  néanmoins ,  que  ce  diitiment , 
toQt  modéré  que  nôtre  Auteur  lefnppoie,  n'eftpasune 
fuite  direôe  des  droits  d'un  Maître  fur  fon  Domeftl- 
qne.  Car,  dit-il,  outre  que  la  permiflion  d*en  venii-là 
ne  ièmble  pas  devoir  être  accorda  aux  Maîtres  dans 
un  Etat  bien  policés  le  but  d'une  telle  Société  ne  de- 
mande pas  «atiftellemeat  que  leMaStie  ait  un  li  ^and 
pouvoir  for  fon  Pomeftiqne  :  il  fuflit  que  celui-ci  ibit 
iA»ligé  de  réparer  d'une  manière  ou  d^autre  le  domma- 
fe  qu'il  a  caufé  pot  ûi  faute.  Que  s'il  s'attire  des  coups 
ca  fSûfân-.  à  fon  Maître  quelque  outrage  ou  quelque 
injure ,  le  Maître  ne  les  lui  donne  pas  en  forme  de  peir 
ne  proprement  ainfî  nommée,  dont  l*i':fIiélion  appar- 
tient tuiiquement  auMagiflrats  mais  en  vertu  du  droit 
de  la  guerre,  qui  lui  permet  de  repoufler  avec  modéra- 
tion les  injures  qu'on  lui  fait.  Au  rcfte ,  nôtre  Auteur 
fnppofé  fans  doute  dans  tonte  cette  matière ,  qu'aucun 
Serviteur,  ni Efclave n'eft obligé  d'obéïr  à  fon  Maître» 
lofsqu^il  loi  commande  quelque  chofe  de  contraire  au 
Droit  Naturel,  on  aux  Loiie  de  l'Etat.  Voiez  Crttiut, 
Lib.n.  Cap.  XXVI.  f.i.  ' 
(2)  U  faut  remarquer,  qu'o&e  des  pciucipalei  taifoni 
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ce 

de  l'inftitution  daSdhbdth,  étoitde  donner  du  relâche 
aux  Serviteurs  Ôc  aux  Efclave  s.  Voiez  Gntiut^  Lib.IIf. 
Cap.  XIV.  $.  5.  ôc  les  Notes  de  Mr.  Lt  Clerc  ^  fur  Exid^ 
XX,  10.  &  Deut,  V,  14. 

(9)  Voiez  Gritim ,  Lib.  IU.  Cap.  XIV.  f .  4.  où ,  pour 
le  dire  en  pallant  >  il  y  a  une  fauifis  citation  de  la  Loi 
Divine  au  fujet  des  Efclaves  :  Tm  n^pfrimerss  feint  ton 
EfcUve,  :  tn  n*êMtrcerat  pas  /mr  lui  un  empire  rigoureux. 
Cela  eu  tiré  du  Leviti^,  Chap.  XXV,  X7>43>  f  |.  ôc  non 
pas  du  Deuter.  XV,  17, 45, 5}.  OC  même  les  premières  pa« 
rôles,  qui  ^t  du  verf.'x?.  ne  regardent  pâlies  Efda- 
ves:  car  il  y  a  dans  le  texte,  iteus  ne  vus  epprimere^à 
féu  Cun  f  Autre  i  Ôc  cela  eft  dit  \  Toccafionde  l'aliéna* 
tion  dés  terres ,  que  le  Légiflateur  défend ,  fous  quel^ 

2ue  prétexte  que  ce  foit ,  au  delà  de  l'année  du  Jubilé* 
a  même  faute  fe  trouve  a^  5.  z.  num.  2.  011  il  y  a  de 
plus  Deut,  XVUL  pour  Levit,  XXV.  dans  la  féconde  ci- 
tation. Pour  reveipr  maintenant  \  nôtre  fujet ,  il  faut 
remarquer  fur  tout  ici  deux  Loix,  qui  fe  trouvent  dans 
V  Exode  ^  XXI ,  20,  21, 16, 27.  La  première  porte ,  que  » 
il  un  Makre  frappe  fon  Enclave ,  fie  que  l'Eiclave  meure 
fous  le  biton  >  le  Maître  doit  être  puni  comme  aianc 
commis  un  homicide  :  mais  fî  l'Efclave  vit  un  four  ou 
deux  feulement  >  le  Maitre  eft  exemt  de  la  peine.  La 
raifon  en  eft ,  que ,  quand  l'Efclave  i^^  mouroit  pas  fur 
le  champ ,  on  préfumoit  que  le  Maître  n'avoit  pas  eà  dcf> 
fein  de  le  tuer  j  fie  ainii  on  le  croioit  aifez  puni  de  perdre 
ce  que  l'Efclave  lui  avoit  coûté ,  ou  le  fervice  qu'il  en 
auroit  tiré.  C'eft  ce  que  donnent  \  entendre  les  paro- 
les fulvaotes  ,  comme  l'a^ès-bien  remarqué  Mr.  *L« 
Clere:  câr  cet  Efclave  e'toit  fon  argent.  L'autre  Loi  veut  » 
que ,  fi  un  Maitre  a  crevé  un  œuil ,  ou  cafle  une  dent  à 
Ion  Efclave  ;  il  lui  doime  la  liberté ,  en  dédommage- 
ment de  cette  perte  j  ce  qui  avoit  lieu  fans  doute ,  à 
plus  forte  raifon ,  lors  que  la  mutilation  étoit  plus  con- 
fidérable.  Voiez  là-deflus  le  même  Commentateur, 

(4)  Lors  que  ton  frère  étant  réduit  k  lapauvrete\  fe  ferd 
vendu  a  toi ,  tu  ne  le  contraindras  pas  k  te  fervir  comme 
mn  Efclave  }  mais  il  fera  avec  toi  comme  un  mercenaire ,  ou 
comme  un  étranger ,  jnfquet  k  Cannée  du  Jubilé,  Levir. 
3CXV,  i9>4o.  Chryjippe,  au  rapport  de  Senéque^  dilbit 
aolfi,  qu'un  Efclave  eft  un  mercenaire  perpétuel.  Ser- 
vus ,  ut  placer  Chtyfippo ,  perpetHut  mercenarius  eft.     De 

Bçaefic.  Lib.  UL  Cap.  XXIL 

Z  (5)  Voiez 
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lui  ;  ce  oui  eft  les  livrer  en  quelque  manière  à  Tofl^nf^.  Mais  s^ls  pnt  fait  quelc^ue  grande 
injure  à  lui ,  ou  à  fà  Faipille  »  il  lui  eft  pennis  alors  de  Us  faire  mourir  pai;  droit  de  tiuer- 
Ta)  yoiez  plus  re,  &  non  pas  en  vertu  de  l'autorité. ae  Maître  (a).  C'èft  Ik  ai  peu  près  l'étendue  <^c  les 
bas,  5»».  Ecrivains  Sacrez  (5)  donnent  à  la  fujettion  des  Serviteiirs,  &  au  pouvoir  des  Maîtrçs. 
De  quelle  ma-  §.  V.  M  A I S  OU  n'en  demeura  pas  Ik.  On  n;ouva  tant  de  coi;nm6dité  k  faire  par  autrui 
*Jodu!fit^enS^^  ^^  ^.^  ^^^  auroit  été  obligé  de  feire  ibi-mcme,  qu'à  mçfùte  que  ks^  Guerres  fe  mottU 
£n  grand  nom-  plioieiit  de  tous  côtez»  OU  établit  iniènûblement  la  coâtume  de  donner  aux  Prifbqniers 
kic  d'fifdavcj.    de  guerre  la  vie ,  &  la  liberté  corporelle,  à  condition  de  fervir  toute  leur  vie  ceux  cty 

tre  les  mains  de  qui  ils  étoient  tombez.  Comme  (i)  on  oopfèrvoit  qu^qae  refte  de^ 
fèntimens  d'ennemi  contre  ceux  que  l'on  réduifôit  ep  (èrviti^ide  de  cette  manière,  on  les 
traitoit  ordinairement  avec  beaucoup  de  rigueur  ;  la  cruauté  pa^roifBnt  excufàble  cnver$ 
des  gens  de  la  part  de  qui  Ton  avôit  couru  rifijue  d'éproaver  \c  même  fbrr,  î&  de  fc 
voir  dépouillé  de  fès  biens  ou  de  (à  vie  :  de  forte  qu'avec  le  tems  on  crut  '  ppuvoir  iïn- 
(A)voict Grttimty  puuément  tuer  ces  Efclaves  par  un  mouvement  de  colère,  ou  pour  la  moindre  faute  (a). 
Lib ju.  cap-VTL  Cette  licence  aiant  été  une  fois  introduite  &  autorifëe,  on  1  étendit,  (bus  un  prétexte 

moins  plaufible ,  à- ceux  qui  étaient  nez  de  tels  Efclaves ,  £^  ix^êoxe  à  çcox  que  l'on 
achetpit ,  ou  que  l'on  aquéroit  de  quelque  autre  nji^iére  „  qi^pi  qu'en  certains  Euis 
elle  filt  enCiite  réduite  à  certaines  bornes ,  &  cf\  d'autf^s  emiéFement  abolie.  AiniS  ta 
Servitude  vient  originairement  du  conlèutement  voljontairç  des  SiçcyiteMrs,,  Se, ivhi  fo^  du 
fb)  Votez  B9f€iir  dtoit  de  la  Guerre ,  quoi  que  la  Guerre  ak  donné  occafion  d'en  augmentée  extrémemeBt 
èr  Gwtij/,.  Lib.  j^  nombre,  8c  d'en  rendre  U  condition  plus  m.4tticguceuft.>  en  u^  mot,  un  véw^bk  MfiJar 

!*•  Cap.  v.  j.  27.  .1^  •  '' 

^  vage  (b). 

l71'obii^don  $•  VI.  H  ORBE  Si  (i  tfQUîpc  fofÇ,  4«  pi:étçn4rç,  qiW;»^  da^sPEt^jt^Jaturel,  qu'fl  ap- 
•II eft  un  Prlfon"  pdîc  mal  à  propps  une  guerre  de  chgcup  contre  tous,  on  ak  dfoit  d'attaquer  qjii  Ton  veut, 
nier  de  guerre  &,  aprçs  lavoit  vaiuçu^dç  le  rédttirc  fous, ion  Efçlavage.  Mais  il  a  raiiôa  4c  aire(9)]tqv^ 
Pï^Ven^^fon'  chacun  aiant  droit  de  tuer  fbn  Ennemi  dans  une  Guerre  jufte,  le  Vainqueur  peut  donn^er  b 
ifciave?  vie  au  Vaincu,  à  condition  que  celui- ci  proijnette  d'êcre  ion  Efilave^  c'efjt-^dû^e,  de  ^c 

îiiL^î.^r''^^*  tout  ce  qu'il  lui  commandera»    Dans  une  telle  Convention ,  It  bien  que  le-  Vainc»  ceçok, 

c'eft  la  vie,  que  le  Vainqueur  pouvoir  lui  ô^er  pa^  le  droit  dç  ta,  Gjucrre  :  &;  le  biiÇP.  qWil 

promet- de  (on  côté,  c'eft  (on  iervicedç  (on  obçillàiKe,  &  mem^,  auiatK  qu'il  fe  9^9 

une  obeillànce  ab(^>W    Car  qj^id  on  eft  obligé  d'obefr  à  quelcun,  ayant  que  de  uvoi( 

ce  qu'il  nous  ordonnera ,  on  doit  fiiivre  (es  ordses  aveuglémenjc  &  £ais  ceflriâion.    Viy  z 

pounanticî  des  tempéramens  à  garder ,  conformément  aux  Loix  de  l'Humanité;  conih 

fh)  Lîb.  m.  Cap.  me  (b)  Grofisa  le  fait  voir  en  détail.    Hohbes  (c)  remarque  encoi;e  avec  iai(bn,  que  tooi 

^^JvbifupTM ,  i  Prifonnicr  de  guerre ,  dont  le  Vainqueur  a  épargné  la  vie,  a'eft  pas  cenfé  avoir  traité  avec 

2^,  u^  '  fdii  Maître,  &  la  maoiére  dont  nous  ayons .dir«  Car»  outre  qu'il  y  en  a,  donc  la  aoprt  eft 

(culeracnt  différée ,  juftjues  h  ce  que  le  Vaipqueur  ti;ouvç  à  propos  d'en  prpnoncer  h.  (ca- 
rence ,  comme  cela  iè  pcatiquoiK  autrefoiâ  à  ^tm  au  fiiicc  de  ceux  qibie  l'on  gacdoit  poar 

te 

(5)  VoicjL  Exfd,  XXU  2.  Ce  fuir.  Leviti^^  XXV,  jp.  fiç  &  ITIe  de  Lêmnàs ,.  il  ii*y  a?oit  point  eu  eocote  d^icla- 

fuiv.  Deuter^XVi  II.  &  fuiv.  ves  ni  parmi  eux,  ni  chtz  aucun  Peuple  Gie&    Voie& 

$.  V.  (1)  Pline  t  coinme  le  remarquoit  ici  n6tfe  Au-  Bufhe^.  Epift.  UI.  p.  120.  de  ChriJfoj>h,  Rîcher»  de  mérfhms 

teur,  dit  dans  Ton  tiifi^NdtureUe ^  Lib.  VU.  Cap.  LVL.  Orientai,  p.  loi.  Nôtre  Auteur  reitiarque,  en(uite>  que 

^ue  les  Lacédi'nMnigns  inventcreat  la  coutume  d'avoix  Séfojlris  ne  fit  travailler  que  lcs,CaptiËi  aux  cent  T«m* 

des  Efclaves.    Mais  cela  ne.  peut  être  admis  qu'in  ce  Ples^i  donc  il  embellit  V^^pte,  ù^  quHl  cfif,  (bln  dcpu* 

fcns,  ou  que  les  Lacedenianiens  forent  les  premiers  t£e  U  Dlier,  par  les  i^ifcriptloos ,  ope  ces  fupeibo»  bâtiment 

Gre'ce<\m  lutroduiUrent  Tufage  des  £fclav/csj  ou  qu'ils  avoient  été  achevez  lans  qu  aucun  de  ces  Sujets  y  fût 

commencèrent  a  réduire  eu  fcivitudc  les  Grecs  wM^  emploie.  Ùiêi,  SitMl.  Lib.  L  Ca^  hVU  pag.  51.  &  £X 

tyoient  fait  prifonniers  de  guerre.     Hérodote ,  Lib.  VI.  JUfêtUm*.  ».  . 

«ci5ljL£xk.  die,  nue,  quaairicsPr74/^<>ff/ s*empai4icnt 


py^ 


«i;/irr  leurs  EJèifV^s^  lUlv.yi.  CHAP.ilI.  i7p 

kTtfemtdte^  dn  pottf  \tà  fyt&wùeii  x  ôri  dofinefJa  vie  \  d'autres,  fans  leur  Jaidèr  néan- 
snoins  dfles  de  Uwrté  corpoœUe  poucpoi^vetr  s'enfuir >  ou  refuièr  inipuiTémenc  d  obéir  à 
C0  ^  leuc  Makire  leur  cdmtnahctc»  ou  tftimer  quelque  chofe  contre  lui,  s'il  leur  en  prend 
caMé  Cmix  dopCi  de  qui  Ton  iè  défie  ainfi,  font  à  la  vérité  Efclives ,  &  en  font  aéîueU 

Icmem  l'office 
matilâce<3 

dée  (ilff  ce  que  1<  Vainqpd»  loi  a  laiflë  la^yiej  ou  fur  ce  qu'il  diffère  fa  tnort /mais  fiir  ce 
qu'il  ne  le  tient  pas  dans  les  fers,  ou  en  priion.  Car  cette  Obligation  étant  réciproque^ 
vieoc  d^fitie  Convention;  de,  àtvis  xà\xtt  Conventicfn,  chacun  des^ Contraâans  doit  (è  fier 
&  riitcre.  Aiitfi,  lors  que  lé  Vainqueur^  a{>ôcs  avoir  donné  la  vie  à  (bn  Prifonnier,  lui  îaiÔè 
edCOfe  la  Ûbmé  corpotelle,  cebii-ci  s'eng^  par  là  à  être  bh  Èiclave  ;  fans  quoi  il  pour- 
tok  tioti  (èakment  ^cntiki  niais  encore  ptec  la  vie  à  celui  qui  la  lui  a  conieirvée,  parce 
dtte,  tint  qa'il  h'y  a  poilit  entr'^eui  de  Convention,  l'état  de  Guerre  ïubfi^e.  D'où  il  s'en- 
mti  ^il  Mit  mmrddc  la  difieceocé  enve  l0s  Biclaves,  qui  (ont  tenus  d'obék  à  leur  Mai- 
nt en  veitti  do  l'Ob%ation,  dû  ils  Çmtx  entres  enveçs  lui$  &  caix  qui  ne  font  retenus 
que  pift  cKlelqne  lien  corporel  y  qui  fùppôfe  qu'il  n'y  a  point  pour  eux  d'engagement  Mo- 
m  ^Skt  um  î  car  les  derniers  n'obèrent,  que  pour  éviter  les  coups ^  &  s'ils  s'enfuient, 
ùû  qu^lUtnait  kur  M^e^  ils  ne  foht  ric!ii  en  cela  de  contraire  aux  Loix  Naturelles.  Pour 
ce  qpc  HM^i  ajoute  t  ^m  Muitrt  nafa^  mùim  de pouvùr  fftr  un  Efclave^à  qui  il  Imf 
fi  la  liberté  iorPerslle  ^  ^m/ir  aim  fm'ii  tient  dam  les  fers ,  tttis  ijuil  a  un  pouvqir  abfilu 
fltr  l'tm&fkt  P autres  cela  oft  feux,  à  nfio^  avis.  Car  il  y  à  deja  diffeEcncc  entre  le  droit 
de  b  Gneire  qu^  le  Maître  s'eft  r^rvé  fur  l'Efctave  enchaîné,  &  le  pouvoir  qu'il  a  (at  Tau. 
tte  Ë(€lave>  sipf  è^  oue  cekii^ci^'y  eu  (bûmis.  Le  prenifier  autorité  le  Vainqueur  à  faire  mou* 
rir,  ^and  il  lui  pttfi^ra  (i)>  fon  Prifbnnier,  avec  qui  il  eft  encore  en  état  de  Guerre.  Mais 
Petnp^e  lé  pli»  fouv^ain  ne  donne  pas  diiî^âement  &  par  lui-même  le  droit  d'ôter  la  vie, 
à  vtKAtud  qM  <^i)},  for  qiri  otk  l'exerce,  ne  l'ak  m^ké  par  quelque  crime. 

|«  VIL  h 6 fit  qoe  i'autorifé,  qui  eft  proprement  le  droit  de.  couvernct  une  perfonne,  Enqnci  fcM  i«, 
a  été  ëtabfie  par  le  confemement  volontairb  de  cçlui  qui  v  eft  fouipis,  elle  ne  peut  régii-  e^cJ?^«  i^ 
liérement  être  aliénée  malgré  lui ,  y  aiant  d'ordinaire  quelque  railbn  particulière  qui  ?a*t  tic^dcs  bîw/dr 
gue  l'on  a  voulu  dépendre  de^el  ou  tel,  plutôt  que  de  t^ut  autre  :  au  lieu  que  ceux,  qui  ^«w Maître i 
w»  de^^Mis  msâtf es  de  <)uelcini  par  la  force ,  peuvent  aliéner  leur  Pouvoir  de  leur  pure 
toAomé.    Ce{^eHdâtKj  tant  que  celui,  qui  eft  fous  pûiflànce  d'autrui,  conferve  encore  un 
^màe Llbetté^cc  n'eft  pn» pvoptement  la  perfennc  mie.l'on  aliène, mais ièulonent  ledroit 
de  kl  gétivetMr y  ic  cela  pat»  en  j?etiror  qwdlqtic  prôhf*   Car,  quoi  que  (a)  tout  Seigneur  (a)  ccd  eft  op. 
pdiflfe  dke  dé  ceha*  qttT  eft  feémés  i  Çà  dominatiori  :  cette  ferfinneUÀ  efi  à  moi\  la  Pro-  ^""^^  ^i"  "irou- 


priétéj  qo'ilà'ftrranrcl  hfomme,  eft  btet# ^âferente  de  celle  qu'il  s'attribue,  lors  qu'il  ?«T «^i /«^^r^ 
die  :  ieffé  chef^4k  ^  i  mm.  La  Pr<>priéré  d'une  choie  emporte  un  plein  droit  de  s'en  fer-  ^'  ^ 
tw,  de  la  eomknMi'y  &  de  kf  détruire,  ibit  qu'on  v  trouve  fbn  profit/  ou  par  pur  caprir 
<e^  en  ibrie^qoe,"  dâ^qcfdme  manière  qo'on  en  ctii^ofe,  on  ne  lui  fait  aucun  tort,  &  U 
fiiffitdedire,  pour  fe  juftiner  :  elle  étoit  à  moi.  Mais  la  même  exprefllon,  appliquée  à 
One  pef(ônfie,r  ittuifie* ièuien^em ^  que  le  Seigneur  a  droit,  exclufivement  à  tout  autre,  de . 
b  gptiverhef  &  iftf  hitfrefcrîre  des  Loix,  eft  forte  néanmoins  qu'il  eft  lui-même  dans  quel- 
que  Obtigacion^pat  rap(>oFt  a  elle ,  &  que  ion  pouvoir  n'eft  pias  abfblurnent  iltimiié.  Que!- 
91C  gtandcs  injwres  que  fon  àk  reçues  d'un  homnio,  l'Humanité  ne  pcnnct  pas,  lors 

qu'on 

I.  VI.  (t)I*e Captif  itfanfmérîrd^Wpcfdre la vidrcom-  s'attirer  la  mon,  en  dcfobcliflknt  ^  Ton  Maître.   C'cft* 

me  01»  ie-Alppoib,  ob  ne  hd  H\i  aucun  tort  de  k  reb-  et  que  dit  Mr.  L9chy  ddns  fbn  fécond  Traicé  lue  le  Xifn^" 

drc  Efclavc:  6c,  s'U'«rotii^  r£{bJai^<l^e  plus  mûippor-  v^mriMnrOi/i/t  CÎiap.  111.$.  2. 

uhk  j  que  la  vie  n^  douce ,  il  eû  en  \qtx  pouvoir  de  1   ,  .     ^ 
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qu'on  s'cft  une  fois  reconcilié  avec  lui,  de  le  réduire  à  une  condition  où  il  ne  rèfte  aucune' 
trace  de  régalité  naturelle  de  tous  les  Hommesy&  de  le  traiter  comme  une  Bête»  ou  com- 
me.une  chofè  inanimée,  envers  laquelle  on  n'eft  tenu  à  lien.  Cependant  k  barbarie  de 
pluGcurs  Peuples  eft  allée  ju(qu*à  mettre  les  Efclaves  au  raïuç  des  biens  que  Ton.  poilede» 
&  à  les  traiter  non  comme  des  Créatures  Humaines»  (ur  qui  Ton  a  ime  certaine  autorité, 
mais  comme  un  bien  dont  on  peut  difpofèr  à  (à  fantaifie,  de  forte  que  Ton  diibit  (i}d'un 
Efclave  dans  le  même^fcns  quon  le  dit  d'un  Cheval  :  il  efi  s  fmi\  &  quc>  fx  on  Icpari- 
gnoit  un  peu,  ce  n'étbit  nullement  p6ur  l'amour  de  lui,  au  par  un  moùvemenjt . de  <x>mr 
paflion ,   m2(ës  feulement  pour  ne  pas  k  priitet  foi-même  du  profit  q^e  l'on  ea  reti^ 

(b)  Voîez  pour-  roit  (b). 

/^L?ora^!xv.  ^^  "'^'^  P^s  vrai  non  plus,  comme  le  prétend  Hohbes^  que  tout  ce  qu'un  Efclavt  poflc- 
de  fervitute ,  ^,  doît  avaut  fôu  Efclavage,  appartienne  à  fbn  Maître.  Cela  ne  doit  être  admis  qu'à  l'égard 
Mrtfff'^^'  ^^'  ^"  y>i^\U  qu'un  Captifpouvoit  avoir  gagné  par  fbn  travail   Pour  ceux  quifc  metcoient 

eux-mêmes  volontairement  au  (crvicc  d'un  Maîtit,  ils  pouvoientà  la  venté  lui  donner 

puiflàncc  en  i^iême  tems  &  fur  leurs  perfbnnesy  &  fiir  le  peu  de.bien  qu'ils  avpient;  niais 

cela  n'arrivoit  pas  toujours  ncccïTairement.  Il  y- a  même  beaucoup  d'apparence,  ipic  jceux 

qui  fè  vendoient  eux-mêmeà,  fc  reftrvoient,  du  moins  en  forme  de  Pécule, &  leurs  bicn^ 

&  l'argent  qu'ils  recevoient  pour  prix  de  la  fujeition,  où  iU  éntroient;  ou  qu'ils  les  don- 

noient  du  moins  aux  perfbnnes ,  qu'ils  étoient  cenus  auparavant  de  nourrir ,  comme  à  leurs 

Enfans,  oif  à  Icuts  Père  &  Mère  caflèz  de  vieiUeflè  (a).     Mais  lors  qu'une  pecfôniie  de* 

vient  Elclave  par  droit  de  Guerre,  il  efl  ckir,  que  tous  fès  biens«  qui  tombent  en  même 

tems  entre  les  mains  du  Vainqueur,  lui  appartiennent  auffi.  Pour  ie$  autres,  qui  n'ont  pas 

été  pris  en  même  tems  ,  c'eft  tout  comme  fî  TEfclave  étoit  mort >,  du.  moins  jofqa'à  ce 

qu'il  recouvre  fà  Liberté.  Mais  tout  ce  qu'il  aqutert  pet^ant  fbn  Efclavage,  appartient  fans 

contredit  au  Maître,  qui  aiant  un  plein  pouvoir  fur  fa  perfbmie,^  doit  auffi  avoir  droit  de 

difpofcr  abfblument  de  tout  ce  qui  provient  par  fbn  nioien.     Ainfî  il  n'y  a  aucune  de  ces 

chofès  dont  l'Efclave  puidè  maintenir  la  pofi^Eon,  comme  d'un  bien  qui  efl  à  lui ,.  par 

oppofition  au  droir  de  fbn  Maître.    Mais  fi  le  Maître  lui  a  donné  en  particulier  l'ufàge  ou 

fc)  voiez  Tih.  l'adminiftration  de  quelque  chofe,  par  exemple,  les  alimens,  les  habks,  une  petite  cham- 

Lii>.  V.  Epilt    bre,  un  Péaile,  il  peut  les  garder  &  les  détendre  contre  les  ancres  Efclaves  de  k  maifbn^ 

^^^  qui  voudroient  l'en  dépoflcder  (c). 

On  peutfiiîccda  §.  VIIL  Ce  que  Hohbes  (a)  &ûtient  enfiiite,7«re  Von  ne  fkwoit  jamais  faire  du  tort  À  me 
ton  un  E  c  a-  £p.i^^^  ^ç  j^j^  gj^^  admis  qu'avec  beaucoup  de  reftriûion.  Les  Efclaves^  dit- il,  aiûm 
(a)  vhi  fupri ,  foUmis  IcHT  volonté  À  Celle  de  leur  Mmtre^  ^wi  ^*ilf^J/i,  il  le  fait  en  vertu  de  lettr  Pro^ 
^^*  fre  conJèmAnent^'  or  on  ne  fait  Point  de  tort  *4  ceux  ijui  conOmtent.     Cela  prouve  fèule*- 

ment ,  qu'un  Efclave  n'a  pas  fuiet  de  fè  plaindre  »  quelle  choie  que  ^e  fbit  que  fon  Maître 
lui  commande,  quand  même  elle  ne  lui  agréeroit  pas,  poiirvâ  qu'elle  ne  fbit  pas  au  deflùs 
de  fès  forces  s  de  même  qu'un  Sujet  ne  fàuroit  fè  plaindre,  qu'un  Moiiarque  abfblu  gou* 
verne  l'Etat  de  la  manière  qu'il  juge  la  plus  convenable»  quoi  qu'elle  ne  plaifè  pas  au  Su- 
jet :  car  nous  ferons  voir  ailleurs,  que  cette  fbâmiffion  ne  s'étend  pas  plus  loin.  Mais  qui 
ofèroit  fbûtenir,  qu'on  ne  fàflè  point  de  tort  a  m^b  Efckve»  en  exigeant,  de  lui  des  choies 

au 

5.  VII.  fi)Dans  le  Droit  Romain ,  ua  Efclave  fngicif  mam,  Ionqu*e]k  («  vendoit  pots  avoir  onepanic  da 

eft,  dit  fe  dérêhtr  foi-même»    ^nciUa  fi^itàvs ,    tirnHud'  ^ix  de  fa  Liberté.  Céùu^  »  pa^  caccmpld^  feigndit  que  Seim 

modum  fui  furtum  facere  intetliiitury  ita  parfum  ^uo^ue  étoit  Ton  Efclave,  auàï  qH*il  fûtUDte.  Seiits  de  fbac^ 

eentredando ,  furtivmm  facit,  Di^cft.  Lib.  XLVIL  Tir.  IL  té  fâifoir  femblant  d*ètre  Efcliive,  .fie  fUpoloit  de  Cmm> 


.   ,  , —  per- 

de  J,  N,  &  C.  ffcnnd»  Hebr,   Lib.  VI.  Cap.  VIL  Voici ,      doit  fit  l'Efclave ,  ôc  Fargent  qu'il  en  avoit  donn^..  Voio 
aîoûtoit  nôtre  Auteur ,  de  quellcmaniére  une  perfoaoc      P/^«r»  Ptrfi  A^«  XY.  Sccfl»  XV.  oc  XJU 
Xibxc  dcvciiou  véiiublçmcot  Efclave»  pat  kDxoisILQ- 

I.VHX, 


ou  fit  leurs  Efilams.  Lm  VL  Chap.III,  ï8r 

au  dcflos  de  ics  forces  ^  ou  en  le  battant  fans  (ùjet,  on  parce  qu'il  n'a  pas  exécmé  ce  qui 
lui  étoic  ionpolfibles  ou  en  lui  réfutant  la  nouaiture  {i)\ 

.  Le  Pouvoir  des  Maîtres,  anfE  bien  que  les  autres  droits  des  Pcres  de  Bimille,  a  été  di-  . 

yerferoent  limité  paç  les  Loix  Civiles  de  chaque  Etat  Dans,  les  Pais  même,  où  Ton  n*y  a  2^  J.^S»  g!Î?' 
point  mis  de  bornes,  les  L^iflateurs  ne  doivent  pas  être  cenfez  pour  cela  avoir  prétendu  »«».  cap.xzv. 
le  rendre  abiblu  &  illimité,  mais  feulement  le  laiflcr  tel  que  les  Pcres  de  femiUe  pouvoicnt  xiv^cap.  xlv. 
l'exercer  légitimement  dans  la  Libené  Naturelle.  Il  eft  vrai  néanmoins,  que  les  Loix  (b)  oigl  Lib/xxix! 
Civiles  de  quelques  Etats  autocilcnt  la  cruauté  des  Maîtres  envers  leurs  Elclavcs,  &  con-  Jufc7siUnillT' 
damnent  les  derniers  à  une  condition  beaucoup  plus  dure,  que  ne  le  doit  être,  par  le  Droit  &c.'  Her»d0tmt, 
Naturel, , celle  des  petlbnnes  qui  font  fous  la  domination  la  plus  abfolue.  ^^^'  ^^-  ^"*^- 

$.IX.  A  l'b'gard  des  Enfàns,  qui  naiflènt  des  Eiclavcs ,  on  demandç ,  s'ils  (ùivent  Quelle  eft  u 
néceflàirement  la  Mère  ?  &  s'U  eft  jufte  au'ik  foient  auffi  réduits  en  Efclavage  ?         ^  E^rJ^s  qui  ntîf. 

Pour  la  première  Queftion,  les  Loix  Romaines  ordonnent,  que  Je  âruit  qui  nait  des  fent  des  Efcia- 
Efdaves  (i),  auffi  bien  que  cehitdes  Bêtes,  fuive  le  ventre,  ou  la  mère,   Ccttc.déciiîon,  /^f  ^ib  n.  capu 
félon  (a)  Grotim^  n  eft  pas  bien  conforme  au  Droit  Naturel,  lors  qu'il  y  a  des  indices  fuf-  v.  $.  2/.  num.  li 
fiians,  qui  font  connoitre  le  Pire.  Cary  dit-il,  fms  que^  parmi  même  quH^ts  Baesy  le 
mkle  a  fim  de  fis  fetiu  y  a$^i  bien  ^lue  la  femelle  ^  cefi  une  frem/e^  cpie  le  fruit  y  (/m  ftait^ 
afpartsem  en  cemtmm  an  Père  y  &  à  la  Mire^:  defirte  qne ,  fans  les  Loix  Civiles ,  il  de^ 
vroitftûvre  le  Péreyat^fi  bien  que  la  Mére{h)*  Mais,  pour  moi,  |c  ne  fuis  pas  de  ce  fen-  0>)  VoicrEAv?, 
tiracnt.  Car,  comme  |c  l'ai  fait  voir  ci-deflus,  l'Enfant  appartient  originairement  à  laMé-  txYo!^'  ^*^' 
re,  à  moins  que  le  Père  n'ait  aquis  quelque  droit  fur  Itii  par  un  Concraâ  de  Mariage. 
M^  la  pcrfonne  mêcipe  des  Efolaves,  &  tout  ce  qui.  en.  provient,  appartenant  à  leur  Maî- 
tre ,  depuis  que  la  Servitude  a  été  étendue  ju(ques-làj  les  Enfans  font  auffi  à  lui  (c).  Et  le  (c)VoicE(7rf fiw; 
Maître  de  la  Mérc  l'emporte  ici  for  le  Maître  du  Père,  non  (culement  à  caufo  que,  dans  "«^'•^xxi,4. 
les  Mariages  des  Efolaves,  la  Femme  n'cft  pas  aflèz  fous  la  garde  du  Mari,'  pour  que  l'on 
puiflè  prékimec  fuffifamment,  qu'il  eft  le  Père  de  l'Enfant  qui  nait  (d)î  mais  encctre. parce  (d)  Voiu^runti 
que  la  Mère,  dont  la  perfonne  même  appanient  à  fon  Maître,  devient,  pendant  (à  grof.  ^^^ 
feflè,  moins  capable  pour  quelque  tems  de  travailler;  au  lieu  qu'il  n  en  eft  pas  de  même 
du  Père  :  outre  que  la  maxime  des  Turiiconfultes  ,  qui  porte,  que  la  plante  {i^  fme  le 
fonds  y  peut  être  appliquée  ici.  Que  n  une  femme  Efcuve  eft  grone  de  ion  Maître  même» 
la  condition  de  l'Enfant  qui  nait,  eft  telle  que  le  Maître  le  veut,  ou  que  les  Loix  de  l'E- 
tat l'ordonnent.  C'eft  par  là  auffi  qu'il  faut  décider  du  fort  des  Enfans ,  qui  aiant  été  con- 
çus pendant  que  la  Mère  étoit  Efclave,  viennent  au  monde  lors  qu'elle  a  été  mifo  en  Uber-r 
tèj  ou  qui  au  contraire  aiant  été  conçus  d'une  Mère  libre,  naiuênt  après  qu'elle  eft.de^ 
venue  Elclave  :  quoi  que  les  Loix  de  (3)  l'Humanité  favorifent  toujours  la  Liberté  des  En-*  ^ ,     . 

fensrc)  -^  -  WVoîeiiP/4f^, 

""^VW-  -  -  .    W*/.rxi6.Lib.XU 

i  .  Mais  p.  97;.  A. 


5.  Vm.  (1)11  faut  toÂfours  fc  fouvenir,  que  ce  font 
des  Cxéatuiei  humaines.  C*e{^  la  laifon  qu*ailcguoit 
ooe  femme  Philofophe ,  de  la  Seâe  de  Pythaitre,  "im 
ftnnt  hÀ  4  Kvrof  MdfAfùtTt ,  /ujîn  ttStn^ttict  iii  tw  ir- 
Suaa,  tiVi  yâ  aûd^orroi  tn  ^tu.  TheMfê ,  E^'A.  UI.  i» 
Ofttf:.  Mjthol.  Phjif,  &  Et  hic,  Amftel.  1688.  pag.  74^9 
747.  Voici  ^ri^ct.  Ethic.  Nicwm^  Lib.  VIU.  Cap.  XUI. 
9c  Oeconam.  Lib.  I.  Cap.  V.  Scntt,(Uirs»  JLib.  UL  Cap. 
XL.  De  CiementU,  Lib.  L  Cap.  XVIU.  &  Epifi.XLVn, 
^rrUfi,  EpiH,  Lib.  L  Cap.  XIU.  Stab.  Serm,  LX.  Piaut. 
McMétchm,  Aâ.  L  SccD.  I.  vexf.  1 1,  &feQ^,  Juvenal.  Sa- 
tyr.Xiy,  126.  PlutMuhJn  duone.  Digtfi,  L&.LTit.YL 
De  his  ^ui  fui,  vel  alieni  jurit  funt^  Leg.1.  f.  2.  &  IL 
Cad.  Lib.  VIL  Tir.  VI.  t>e  Latina  UhtrtéLte  tallenéU  &C 
Lcg.  L  $.  3.  Mais  les  Juifs  ctoioienty  outils  n'ccoicnt 
obligez  d'avoir  de  l'humanirë  que  poux  les  £iclaves  de 
leur  Nation.  Voiez  Selden.  de  7.  N.  &  G.  &c.  Lib.  VI. 
Cap.  VIIL  Au  reftc  nôtre  Auteur  ajoure  >  dans  Ton  Abré- 
gé, deÔJjfcUam.&Civ.  lib.  IL  Cap.  IV.  $.  $,  q^uc,  û 


Ton  veut  vendre  ou  aKénér  deqnef^  natte  mnniére 
un  Efclave ,  il  ne  faut  pas  »  de  gaieté  de  cotur ,  ôc  lao« 
qu'U  l'ait  mérite  ,  le  faire  pafler  entre  les  mains  de 
gens ,  chez  qui  l'on  préfume  qu'il  fera  traité  inhumai*  . 
aement. 

J.  IX.  (i)  Psrtum  ^AmcilU  MatrH  ft^ui  tettiitiensm  ^ 
nec  fiAtumPatris  in  bétc  fhecie  confideruti  y  explordti  juus 
eft.  Cod.  Lib.  UI.  Tit.  XXXII.  De  reivindicAtione,  Lcg. 
VU.  Voicz  au£6  Lib,  VU.  Tit.  XVI.  De  liberali  caujja  , 
Leg.  XLU.  & ,  au  fujct  des  Bêtes ,  ce  que  lt>n  a  dit 
ci-dcfliis ,  Liv.  IV.  Chap.  VU.  ^  4. 

(2)  Voicz  ci-deflu$,  Liv.  IV.  Chap.  VIL  §,  5. 

{i)  Le  Droit  Romain  s'accorde  ici  avec  les  Loix  de 
l'Humamté  :  car  il  veut  que  l'Enfant  foit  libre ,  fi  la 
Mérc  1^  au  moment  qu'il  vient  au  monde ,  quoi  qu'el- 
le l'ait  couçû  dans  le  tcms  qu'elle  ctoit  Eidave  ;  ÔC 
qu'au  contraire,  fî  ctlc  étoit  libre ,  lorsou'cjle  l'a  con- 
çu ,  l*tnfant  demeure  libre ,  quand  même  clic  auroît 
été  faiwEiçUvc  lois  qu'il  vient  au  monde;  a' étant  pus 


A 


kS%  ^uTcuvoir  des  Maître t  fier  kur s  Serviteurs^ 

.  MaispCMir  ceux  qui  /ont  &  conçus  &  mis  au  monde  par  une  Méfe  £(ciâve,  le  Mette 
aie  leur  fait  aucun  tort  de  fe  les  appropdcv»  âcde  les  réduire  à  la  ra&roe  cbtidicton (4).  Car 
la  Méte  n'aianc  rien  en  propre,  les  Eiifans  ne  peuvent  être  nouais  que  des  biens  du  Mai- 
trc^  qui  leur  fournit  les  alimens,  &  les  autres  choies  nëceflàires  à  la  vie  >  long*4etnt  avant 
qu'ils  fbienc  en  état  de  le  (èrvin  Le  prix  du  travail,  qu'ils  font  enfiiite,  lofs  qu'ib  (ont  de* 
venus  grands,  ne  va  pas,  du  moins  dans  les  premières  années»  beaucoup  an  delà  de  la 
vateor  de  ce  qu'il  fournit  alors  pour  leur  entretien.  Aiùd  ib  ne  £iaroient  ik  ibuftraire  à 
l'Ëfclavage,  ians  le  conlentement  du  Maître  de  leur  Mère,.  &  cela  non  feulement  h  caufe 
de  là  dette  pour  laquelle  ik  lui  ibnt  comme  engagez ,  mais  encore  parce  qu'il  ne  s'écoic 
charge  de  les  nourhr ,  qu'à  condition  qu'il$  fèroienc  fes  Elèves  pour  toujours  \  condition 
à.  laquelle  on  prcfume  qu'ils  ont  aquiocé  tacitement  :  d'auunt  mieax  qu'ils  ne  feroienc 
point  au  monde,  fi  le  Maître  avoit  voulu  u(èt  du  droit  que  luidonnoit  la  Guerre  »  de  fai«^ 
ce  mourir  leur  Mère.  Il  efl  vrai  que  tous  les  Hommes  ibm  nacurdlefficnc  égaox ,  Ôc 
par  confêquenr  libres  :  mais  il  faut  emcndre  cela  avec  ceoe  reftoâion^  qu'il  a'j  ait  poinc 
eaâe  on  propre,  ou  d'autrui,  qui  foie  capable  de  mettre  qoelcon  dans  une  condirioti  in^ 
égale  à  ccHe  des  autres. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  des  En&nsde  ceux  qui  ont  été  tendus  Efclaves  par  nne 
ibite  de  la  Guerre,  paroit  «fiez  évident.  *  A  l'yard  de  ceux  qui  k  mettent  volontairement 
fms  la  puidànce  d'un  Maître,  krs  qu'il  n'v  a  point  de  Loi,  ni  de  Convention  exprefi^» 
l'Eqinté  &  le  privilège  naturel  de  la  Liberté  demandem,  à  mon  '  avis,  que  la  itourritute 

Î\)^oitzB»eeier,  dcs  Eufaiis,  qut  naiticni  d'eux  depuis  ce  tems-là,  fbit  cenfèe  faite  partie  de  cette  que  le 
ur  Gr9timst  tthi  Maître  doît  au>  Père  ou  à  la  Mère,  8c  qn'ainfl  les  EnÊuisne  foiont  point  fujetsà  la  Servi-» 
/«^^-  aide  poi»  cette  raifon  (  f  ). 

i>es  incommoai-  d^X.  VaiONS  maintenant  y  quelles  incommoditez  renfenne  pat  eHc-meme  la  Servi* 
uzde  rfifdava-  ^^^  ^^  j^  plupart  dcs  gcns  regardent  (a)  amitac  la  phis  miférable^de  toutes  les  condi- 
ft)  vbiM  SmU  tions,  k  laquelle  ils  prélereroient  quelquefois  la.  mort  même.  La  Secvitude  perfomneUe 
x»f4r,PirficA:tf.  ^ç^{^(\q  ^^^  ^  ^j^g  Obligé  de  fèrvir  toute  fà  vie  un  Maître,  moiennant  qu'il  nous  fournifl 

fe^la  nourriture,  &  les  autres  cho&s  nécef&iTes  à  ta  vie.  A  s'en  tenir  dans  les  bornes^  que 
prefcrit  le  Droit  Naturel,  ôc  mis  à  part  la  ctnaoté  inlramaine  de  quelones  Maîtres,  ou  la 
fb)voîe2^rfMfr.  rigueur  de  cenaines  Loix  Civiles,  iL  n'y  a  là.  rien  de  trop  dur  en  hii-meme  (b).  Car  cette 
^^xxvL 'p!'*  fùjettion  perpétuelle  eft  compcnÊe  par  l'avantage  que  1  on  a  d'être  afluré  d'avoir  toujours 
257.  ^««^«ff-  dequoi  vivre  :  au  lien  que  les  gens  de  jonrnée  ne  lavent  fbuvent  conament  fbbfifter,  (oit 
w^cl^i.  gÎÎ*-  ^*^^  ^  trouver  à  fe  louer ,  ou  par  l'effet  d'nne  parcflè,  qui  ne  peut  être  chaf^  qu'à  coups 
riiM,Lib.îi.  Cap.  de  bâton»  Er  ce  n'eft  pas  fans  raifbn  que  quelques  uns  croient,  que  l'abolition  de  la  cou* 
.v.|.27-  mi^ç  d'avoir  des  Serviteurs  ou  des  Efclaves  à  perpétmté,  dans  la  plupart  des  Pais  Chré- 


(c)  vo!ez  Btdin,  les  vaudens  &  les  fainéans,  pour  les  faire  travailler,  bon -gré  mal-gré  qu'ils  en  aient  (c). 


de  Repuh.  Lib.  L  tr    •   • 

Cap.  IV.  Bwfcef.  VOia, 

ï-piû.  ni,  p.  1 X ».  'y^^^  ^^^^^^  PEmpctettt  JufUnUn ,  que  rjEnfanr  fimlfic  tut.  tib;  I.  Tit.  IT.  Dfe  Jtrrenniu 

du  hiâlheui  cfui  atilvc  à  (à  Mère,   pendant  qu'elle  le  (4)  Mx.  Suéde  y  (éaitsia  Fhifttflphit  Prarjame ,  II.Fart« 

porte  dans  Coa  fein.  Si^cU  Attttm  UbttAm  fÊtijfeMafrem  Cap.  IV.  Scét  XII.  %,$.  te  Cap.  V.  Seé^.  VJ.  $,  12.^  ptt- 

€9  temp9rt^   omo  ndfdtur,   lUètMtieitU  ctnceftrit.     Et  è  tcnrf  <Jnç  ccfa  eft  injufte;  &qne  icrttxfans,  qui  naH^ 

têHtrsrio  ,  fi  libers  conceptrit^  deindt  Mncrtld  fa£té^  fsridt  ^  feut  atnd,  neftint  dbligez  qu*à  avoir  de  ta  Reconooif" 

fUcuity  eum,  qui  nafcitur,  liberum  Uéifci  :  ^utA  non  de-  fancc  ponflc  Maltrt  dc-IcurMéte^  Je  haiflc^wiLeftcur 

hetcsUmitas-M^ristinûceref  quk in  ventre  efi,  BienplUs:  ^  -    -      ^  t         -/n    .  1.  1..   -i^  ^_^_^-__  -r.-^ 

quand  m^me  ta  Mère  auroit  été  E(cla7e  au  tems  de  la 


à  examiner ,  ii  les  niions  de  cet  haoile  Frofeflfeur  font 
afl^z  forter  pour  détruire  celles  de  Ororius^  dcde  n6tre 


conception,  d  elle  acte  afianchie pendant <â groflHK: »  Auteurs  ftir  twitairec  le  tempémmcnt ,  eue  te  dernier 

&  qu'elle  redevienne  Efclavc,  FEnfànt  eft  ccSfé  libre:  ajoure  dans  Corr  Abrégé,  Tft  Ojfc,  Hôm.irCiv,  Lib.  II. 

£x  bis  illud  quAfitum^  *fi  *  fi  ^ncilU  frâ^nans  mnnumiffa,  Cap.  IV.  $.  d.  oii  ii  dit  :  i/  eji  eUh- ,  que'  cer  Enfant  d*une 

fit  y  deindê  éUKtliA  popes  fiaUs  peperemy  libemm^  un  fer'  Efctave  étant  réduit  f  à  Im  fmnrudt  par  ie  mstheur  do  leur 

Vum  psristf  Et  hi^txSdms  ftohst  x  liherum  nafci  :  fi^it  ndijfanee  t  &fîtnt  ^^^Hj  *'^  *^^  leur  fAure',  il  n*j  s  4«- 

êniw  ei,  ^ui  in  utero  ef  y  Itheram  Hatreno  vet  medio  tem*  cun  prétexte  y  qui  puiffe  auTorifer  le  Maître  k  Us  trotter 

foré  hahu^e^  ut  Ub$r  uéfcMur.  gu*d  &  verum  ejt,  "hjftt*  fiurr^edtmmit  i  qiftdis  Mrrdnmrrsferpàuelx, 


r 


1 


ou  fur  leurs  Efilaves.  Liv.  VI.  Chap.  Ill  1 8^  j 

Vbici,  k  peu  pcès,  comment  Héhhs  (d)  phibfophe  toochanc  la  dtfiëfence  de  la  Sérvitté-  (d)D0Civt^n^ 
dff^  &  de  la  Làhertf.  La  Liberté^  dit-il,  n'cft  autre  chofc  ^  rahfince  des  otfiacUs  fiw  ^^*'^ 
empichem  le  m$mm»ent. .  Ces  ^iflacles  font  de  deux  (bctes  >  les  uns  Natwrels  ou  extérieurs^ 
les  amres  Mùrgstoç  ou  Feloneaires.  Selon  cela,  chacun  eft plus  ou  moins  libre,  fèbn  €|u'il 
a  plus  ou  mgins  de  large  :  de  même  qu'un  homme, qui  m  dans  une  grande  prifbn,  a  plus 
de  liberté,  qu'un  priibnnier  renfermé  dans  un  cachot  étroit.  On  peut  anffi  être  libre  en  un 
certain  ièns ^  &  ne  Têtre  pas  pour  cela  en  un  autre>comme  quand  un  Voiageur ,  qui  va  aufli 
loin  qu'il  veut  en  iiiivant  la  longueur  du  chemin,  eft  empêché  par  des  doi^ms  &  pat  de 
bonnes  mufaiUbs ,  d'entrer  à  droite  &  à  gauche  dans  les  vignes  &  dans  les  champs  voifins» 
Tous  les  Serviteurs ,  &  routes  ks  perfbnoes  en  général,  qui  dépendent  d'autrui,  ibnt  li. 
bres  de  cette  iorte  de  Liberté,  que  l'on  peut  appeller  Corforelle  ou  Phjfique ,  lors  qu'ils 
ne  iè  trouvent  ni  encbaînei,  ni  en  priibn.  Pour  les  otfiacles  Muraux  ^  ils  n'empêchent  le 
mouvement  que  par  accident,  &  par  l'effet  de  notre  propre  choix, qui  nous  porte  à  aimer 
mieux  nous  tenit  en  rqms,  que  de  nous  remuer.  Ainfi  rien  n'empêche,  qu'un  homme ,  qui 
eft  dans  un  Vaiflèau,  ne  fe  jette  dans  ia  mer ,  lors  que  l'envie  lui  en  prendra.  Mais,  s'il  eft 
fàge,  il  aimera  mieux  refter  dedans,  que  de  fè  noier.  De  même,  quelque  grandes  peine» 
qu'on  ait  à  craindre,  on  peut  contrevenir  à  une  Loi,  £1  l'on  ne  fah  point  difficulté  de  cocu 
lir  ce  ri/que»  Voil^  en  quoi  confifte  la.  Liberté  propre  &  intrinlëque  de  la  Voloocé»  qui  ne 
£iuroit  jamais  en  être  dq^ouiUée,  ni  dans  les  Eiclaves ,  fii  dans  aucune  autte  perfbnne  qcn 
eft  ibus  la  pcD0ànce  d'autrui.  Il  faut  donc  chercher  ailkurs  la  diâérence  des  perfbnnes  li- 
bres ,  &  des  E&bves.  Et  pi emiéi ement ,  quoi  qu'il  n'y  ait  guéres  de  Makre  aflièz  dur» 
pour  empêcher  iès  Eicbves  de  Ëiire  ce  qui  eft  nà:ef&ire  pour  la  conièrv^don  de  leur  vie  de 
de  leur  fanté,  (iir  quoi  roulent  les  principaux  (oins  des  Hommes;  ks  per&uncs  libres  k 
traitent  mieux  ocditMiremcfu:,  que  les  Elckves,  qui  (bot  fiMrent  expofèz  k  de  grandes  ih^ 
commodiiez,  &  à  des  maladies  dangereuiès,  par  hi  naaiivat&  nourriture  qia'on  leur  dôme» 
&  par  leslcavaux  qu'on  exige  d'eux  mal  ^  pcopos  (  t)«  De  plus ,  les  perkmœs  libres  ont 
cec  avanuge  pat  deffiis  ks  Ektacvei,  qu'elles  exercent  des  emplois  phis^honorablesy  &dans 
y£tait,&  dans  ksFamUes^&qu^elkspofledent  pins  de  faieiis  fnperfiàs:  deux  chbfès  qui 
pki&nr  beaucoup  aux  gecs-qui  ont  k  cceur  uu  pcn  haut.  Car  le  cas  qu'on  £ut  dans  te 
nkndc  dTuoe  occupation  en  rend  la  peine  plus  fuppoctabk;  &  on  aime  ^  fe  voir  dans  l'a^ 
bondsuxe,  ibie  pour  n'ctcr  pas  en  peine  de  f avenir;  fine  pour  vivre  plus  délicacement|. 
feit  pour  avcMT  k  moiea  d'obhgjcr  phi6eiif  s  pesibones  par  è&%  libérabtez.  Mais  ce  qu'il  y  a 
ici  de  plus  con£déraUe,  c'eft  que  ks  perfbnnes  libres:»  font  fournies  qa^au  Sonvcrain, 
fie  aux  Loix  cmimuiKS  de  l'Etat,  ni  lu^esà  d'autres  peines,,  qu'à  ceiles  qui  le  orouvent 
marquées  p^  ces  Loix  :  du  vefte  cUes  peuvent  faiie  iMnu  ce  qu'il  leur  cdair,  avsuiraj^  <pii 
pa£:  pour  le  bien  k  plus  doux  de  la  vie.  Au  Geu  que  les  Serviteurs  âc  les  Eftlâves.  dépens 
dent,  outre  cela,  d'qn  Conntoieu,  qui  leur  donne  em  particober  tels  osdbes  vpf^haoL  kit 
ièmble,  qui  les  châtie  &  les  punit  de  là  pure  antoritré,  &  doucib  {ont  contraints  dciiip 
porter  tous  les  jours  la  mauvaifè  humeur:  ce  qui  eft  d'autant  plus  fôcheux,  qu'ils  trouvenr 
rarement  dans  les  Loix  quelque  proteélioft  contre  ks  rudfes  traitcmens  dt  ktir  IWa^ître  ^  à 
moins  qu'ils  ne  (bienc  mpntez  a^  plus  t^auc  point ,  &  q<;i'il  n'en  agiile  envers  eux  avec  lâ 
dernière  cruauté.  Enfin,  outre  qu'un  Efirfeyç  eft  bicwou  mal  entreteni^^  (êkm  que  ion 
Maître  (e)  (e  trouve  riche,  ou  pauvre;  ce  qui  rend  encore  la  Servitude  fort  insupportable,  C«)  yokzTjmm. 


c'eft  l'Orgueil  naturel  de  l'ESprit  Hun^in.,  '  <jtt  ftit^fipe  cj^acun  (è  croit  digne  de  comman-  sccii.ii.vcrf: 3  jZ 
dcr,  pour  le  moins  autant  qu'un  autre ,  de  lotte  que  le  voiant  réduit  à  obéir,  il  accule  la  &  7»^*»-^.  sa^- 
fortune  de  lui  avoir  fait  une  fouveraine  injuftice,  Se  iLfouhaitte  de  changer  de  condition    *  ^' 


de  quelque  manière  que  ce  fbit  (  f ).  (pyoiezxen^ff^ 

y-  .fta..  ^  2)ic».  Chryfcji.. 

f.  X.  (r)  Mihi  cnim  liher  effe  ncn  vidttur  qui  ntn  Mi-      „  aipations  û  aiCdues  >  qu'Oft-  AC  fpit  jainals  (ans  rien  fgr^^,^  ' 
$H4ind9  nihtl  miit,  Ciccr.  de  Oras.  Lib.  II.  Cap.  VI.    „  Ce      „  faixc.-  ^ 

»  n*^eftpas ,  à  mon  avis  »  eue  libxe  9  que  4*avok-  dcioc^ 


I  iS^.  ^y^Touvoir des Mastresjfà' leurs ServUeur}j^c.hiyfVl.CH.^ 

«eommeiit  oneft      #.  XL  U  K  Efclave  cft  délivré  de  la  puiiïance  de  fbn  Maître  en  dîverfès  manières,  x.  Lors 
vS*^*^^"'  ^^^^  Maître  même  l'affiranchit.    Car  le  Maître  peut  rendre  à  TEfclave  le  droit  qu'il  Jui 

avoir  donné  Ci\ï  lui.     Qiie  H  le  Maître  eft  lui-même  (bus  puiâance  d'un  Supérieur,  il  ne 

peut  donner  la  Liberté  à  TEfclave  qu'avec  l'approbation  de  ce  Supérieur,  &  uns  prépidice 

des  réglemens  des  Loix  Civiles  au  fujet  de  TAflranchiflèment.    En  plusieurs  Etats,  TAf^ 

(a)  voiez  Lex   franchi  (a)  devoir  toujours  du  refpeâ  à  (on  ancien  Maître,     i.  Lors  que  le  Maître  chafle 

TiLVLcxvu.  '^^  Efclavej  ce  qui,  dans  une  Société  Civile,  tient  lieu  de  baimiflcment ,  &  ne  diffère  do 

uixL  rAffiranchiilèmenr  qu'à  l'égard  de  la  manière  :  car,  en  l'un  6c  en  l'autre  cas,  le  Maître  Ce 

dépouille  de  (on  pouvoir,  avec  cette  différence  (èulement,  que,  dans  le  dernier,  il  don- 
ne k  Liberté  comme  une  faveur;  &  dans  l'autce,  comme  une  peine.  Je  dis,  comme  mie 
feine:  car  les  Domeftiques  même,  qui  ne  (ont  pas  E(claves,  (àvent  bien,  qu'il  eft  fâcheux 
de  perdre  un  Maître  riche  &  commode.  ;.  Lors  qu'un  Efclave  vient  à  être  fait  prifbn- 
nier  :  car  la  nouvelle  Servitude,  où  il  entre,  le  dégage  de  l'ancienne,  (bit  qu'il  aît  été  pris 
icul,  ou  avec  (on  Maître.  Mais  fi  le  Maître  (èul  e(t  pris,  rE(clave  alors  le  trouve  dans 
l'état ,  où  il  (eroit,  fîippofé  que  (on  Maître  fik  mort,  du  moins  ju(ques  à  ce  que  le  Mai- 
Lib^uTcf  ^*'îx'  ^^^  t^couvrc  (à  Liberté.  4.  Lors  que  l'on  ne  fait  pas  qui  doit  être  le  (b)  fucceflcur  du  Maî- 
%\\       *^'    *  tte  î  comme  s'il  eft  mon ,  (ans  avoir  donné  l'Elclave  à  perfbnne  :  car  on  eft  cen(c  n'être 

dans  aucune  Obligation ,  lors  que  l'on  ne  peut  point  (avoir  envers  qui  l'on  doit  ^^'aquitter 
de  (es  engagemens.  De  dire  maiçtenant,  (i  dans  une  Société  Civile,  l*Ë&lave  peut,  en 
(0  ^"y^'t*/'»  ce  cas-là,  (e  mettre  au  rang  des^crfbnnes  libres,  c'eft  de  quoi  il  faut  juger  par  lesLoix  (c) 
fcutêtre  ronis  du  Paîs.  Un  auttc  cas,  où  rE(clave  aqtiiert  la  Libnté,  faute  de  SuccelKur  connu  de  ton 
daas  TEfcUvagc  Maître,  c'cft  lors  que  le  Maître  étant  m<»:t  ou  naturellement,  ou  civilement,  ne  laiftè 
Fon^ckaMsd-  P^ûit  d'héritier  :  car  il  n'en  eft  pas  d'un  Efclave  comme  des  autres  biens,  qui  n'aiant  plus 
<!«•  de  maître,  demeurent  au  premier  occupant.   Les  cho(ès  inanimées,  ou  defttttièes  de  Rai<« 

fbu,  n'ont  aucun  droit,  qui  empêche  que  le  premier  venu  ne  (è  les  approprie,  lors  qu'el- 
les ne  (ont  à  perlbnne.  Mais  on  ne  peut  légirimement  ptètendre  aucun  droit  (ur  un  Hom- 
me, qu'en  vertu  de  (on  propre  con(entement ,  oud'unaâe  d'autrui,  qui  le. concerne; 
Ain(i,  des  lors  que  le  droit  qu'un  Maître  avoir  aquis  (iir  (on  E(clave  par  une  fuite  de  k 
Guerre,  vient  à  être  éteint;  t'Efclave  rentre  dans  la  Liberté  Naturelle,  quand  même  il  fC' 
roit  d'un  naturel  plus  propre  à  rË(clavage,  qu'à  la  Liberté.  Car  la  di(po(irion  &  l'aptitude 
naturelle  ne  donne  droit  a  per(bnne  par  elle-même  de  réduire  un  homme  en  (ervitude  mal- 
gré lui;  &,  de  cela  (èul  qu'un  travail  (èroit  avantageux  à  quelcun,  il  ne  s'enfuit  pas  qu'on 
S  mille  l'y  a(Iujettir,  bon-gré  mal-gré  qu'il  en  ait.  5.  Enfin,  fi  un  Efclave  eft  mis  en  pri- 
on ,  ou  prive  de  quelque  autre  manière  de  la  Liberté  corporelle,  (ans  que  ce  foie  en  focme 
de  pimition  (i)»  &  fans  qu'il  ait  commis  aucun  crime;  le  Maître  eft  cenfe  par  là  le  àk^ 

{{er  de  fbn  Obligation  :  car  il  n'y  a  plus  de  Convenrion,  dès  lors  qu'on  ne  fè  fie  point  à 
'autre  Contraèunt,  &  il  ne  peut  pas  violer  la  foi  fur  laquelle  on  n'a  point  compté.  Aif^« 
en  ce  cas-là,  il  eft  permis  à  l'Efclave  de  s'enfuir. 

1 .  XL  (t)  U  faut  bkn  renuxqnec  cette  teftiiâMii.  Cac  ImU.  Dt  L^ik  ijàtm,  C«p.  IX.  f .  14.  Voiez  te  qui  a  été 

eUefcR  à  ledifier  les  idées  de  Hohbtsi  G.  du  moins  ce  dit  ci-deflus ,  Llv.  III.  Chap.  VL  $,  9.  6c  Chap.  VII.  $.  5. 

fameux  Anglois  a  été  dans  la  penfëe,  que  lui  fepioohe  K6tre  Auteur  au  refte  a  emptuaté  de  Hohht  tout  eepa* 

fil  gQtcc  Atttctu  de  la  mcme  Nacioa ,  ^i^srd,  Cmmktr-  lai^apiMe^ 

Fi»  du  Sixième  Livre. 


L  £ 


LE  DROIT 

DE  LA  NATURE 

E  T    D  E  S 

G      E      N      S. 

LIVRE    SEPTIEME, 

OÙ  Ton  traite  de  Forigine  &  de  la  conftitution  des  Sociétez  Civiles  j 

des  droits  &  des  engagemens  du  Souverain;  des  diverfes  fortes 

de  Gouvernement;  &  des  différente^  manières 

d'aquérir  la  Souveraineté. 


CHAPITRE     PREMIER. 

ÎD«  motifs  qui  ont  forte  les  Hommes  à  former  des 

Sociétés  Cmiks. 

Près  avoir  parcouru  les  (i)  Socictex.  Simples  ou  Primitives ,  l'ordre  Trtnfîtion. 
veut  que  nou$  traitions  maintenant  du  Corps  Polimue ,  ou  de  (a)  l'Etat,  (a)  civitus^ 

2 ni  pade  pour  la  pfus  parfaite  de  toutes  ks  Sodetez,  &  d'où  dépend 
u:  tout,  après  la  propagation  de  Telpece,  la  con{èrvation  du  Genre 

^-.^r^  Humain. 

U  faut  donc  rechercher  ici  d  abord  ce  qui  peut  avoir  porté  les  Hommes»  auparavant  difl 
perièz  en  Familles  féparées  &  indépendantes  les  unes  des  autres ,  à  fè  foindre  pîufieurs  en- 
fèmble,  pour  compofès  un  Etof.  C'eft  ce  que  Ton  n'aura  pas  de  la  peine  à  aécouvrir»  il 
1  on  conudére  avec  foin ,  d*un  côté  la  nature  de  la  Société  CÎivile  ,  de  l'autre  les  fèntimens 
&  les  inclinations  ordinaires  de  l'EIprit  Humain.  Mais ,  pour  mieux  développer  la  matié- 
rc>  il  eft  bon  d'examiner  avant  toutes  chofes  ce  que  l'on  dit  ordinairement  la-deflus* 


nature  de  l'Homme,  &  qui  font  t^récs  principalement  des  incommoditez  &  de  l'ennui  "^^*  '^* 
'  de  la  fblitude*,  de  la  fa^Ité  de  parler,  qui,  fans  l'ufàge  que  l'on  en  tire  par  rapport  au 


com- 

S.I«  (0  Voies  ci-ddTttS,  Liy.VL  Chap.I.  $.  z. 
ToM.  IL  A  a  511. 


•> 


iStf  2)«  motifs  qui  mt  porté  les  Hommes  à  former 

commerce  de  la  vie>  noàs  auroS  ixi  donnâp  {nu|IIc|hent  Ç  |d  d^  que  chacun  â  de  vivre 

&  de  converfèr  avec  les  aiuccs^  Jes  avancages^ui  MfienneK4es4iai{bûs  que  Ton  contraâe 

enièmble;  &  d'autres  pareilles  raiibns. 

(b)DeCiV,Cap.     fbibesf^)  au  contraire  tâdie  <le  (me  voir  >  «ne  l'Ho^une  eftnvi  Animât^  wi  ^$i* 

^^'^'  me  (  i)  lui-mêoie  ,&  Ces  prooœs  intcriu^  préfêjQrf>rement  k  coûte  autre  choie  i  Se  qi|  n'a  àc 

findiuauan  ^ur  h  Société^  &  poic  fèsièniblaÛ^»  qil^auc^rUiulfly  cro^ixp  ion  {ihific 
&  ion  avantage  particulier  (z).  Cela  Ce  vérifie,  dic-on»  par  l'expérience»  qui  fait  voir» 
que,  lors  qu'on  Ce  porte  à  rechercher  l|  Société  drqtl^cun,  ce  n'eft  pas  à  cauiè  qu'on  le 
confidére  iimplemenc  comme  im  Homme,  mais  p^cb  qu'on  eipére  de  Ce  procurer  par  là 
quelque  honneur,  ou  quelque  utilité^ .  que  l'on  ne  pourroit  pas  Ce  promettre  d'un  pareil 
commerce  avec  toate  autre  peribnne.  Hohbes  le  montre  en  détail  par  des  exemples  tirez  de 
chaque  forte  de  liaîibn  &  de  Soqiété  particulière.  Cf ux^  dit-il,  <][ui  s'â0ôq^t  pour  le  Né- 
goce ,  n'ont  en  vue  chacun  que  leur  propre  gain ,  qui  leur  paroit  plus  aflilré  de  cène  ma* 
xMére,  que  s'ik  crafiouotkm  a  paît:  èc  ils  p^roienr  pour  de  grands  CotBy  fi»  d^  <aa'ik 
Ce  voient  fruftrez  de  leur  efpérance,  ils  ne  renonçoient  au  plutôt  à  une  ibciété  préjudicia- 
ble ou  niineuie.  Ceux  qui  ont  des  liaifbns  fondées  fur  les  rélgtiçn^  de  quelque  emploi 
public,  contraâcnt enfèmbk  une  elpece  d'Amicîé  Civile,  oh  il  encre  dIu|  de  crainte  & 
de  défiance  mutuelle,  que  de  véritable  afFeâion^  &  qui  confifle  plutôt  en  un  trompeur 
^cal^De  de  oMcques  extérieuces  de  bienveillance,  qpe  dans  one  flnc&e  unbn  des  ocmn* 
Ces  iortes  de  gens  fbrmenc  bjen  quelquefois. enfemble  des  cabales,  dans  lefquelles  chacun 
iepropole  fbn  intérêt  particulier;  mais  il  n'y  aprefque  jamus  entr'eux  de  véritable  Ami- 
tié. Et  lors  qtie  quclcnn  croît  être  par  lui-<même  en  état  d'arrivcc  à  (es  fins,  il  ne  &aviiè 
guéres  de  joindre  les  forces  à  délies  a  autrui.  Dans  \e%  Mdiei  de  plaifir  ou  de  divertiflc- 
ment,  chacun  tâche  à  qui  mieux  mieux  de  s'égaier  fbi-meme,&de  hure  rire  les  autres.  Mais 
ordinairement  le  meiUetir  moien  d'y  réitffir,  c'eil  de  fàiretomber  la  converfàtion  fiir  les 
vices  ou  fur  les  défauts  d'autnii  :  car  (;)  il  n*y  a  qn^im  homme  y  dont  la  jambe  eft  tien  faù 
te,  ^mtmiïjsfe  mmfur.  ^tmàoiwt^i  niMfm.bçtJjommc^y  qiUmt  dxoiijde  riredltm  Etbio* 
fien.  Ainu  ceux  qui  Ce  diyertiflènt  aux  aépens  de  quelcun ,  prennent  plaifir  à  le  r^rder 
comme  au'de£R)tis.d^£iR  par  l'rtMJiifÉf  k  i'igaol  duqud  ils  te  toufik«r  en  ddicule,  &  à 
flatter  leur  vanité  par  la  vue  des  fbtcifts^^avtiiii^daHjt  îh  Ce  croient  exemts.Qne  fi  quelque- 
fois on  égaie  la  converiàtion  par  des  railleries  innocentes,  on  ne  laiflè  pas  pour  cela  de  Ce 
propoiêr  toujours  icm  propre  plaifir,  ou  ià  propre  gloire  >  plutôt  que  l'entretien  de  la  So- 
ciété. Ceux-là  même  qui  trav^ent  diredement ,  &  de  propos  délibéré ,  à  divertir' les 
-autres,  ont  pour  but  principalanent^  ,ou  de  gagner  les  bonnes  grâces  de  quelcun j  on  de 
-Ce  procurer  quelque  antre  avantage»  en  faifant  paroitre  leur  e^rit ,  ic  leur  humeus  eajouée» 
Mais  la  plupart  des  Hommes  oiit  naturellement  mie  démangeaifbn  çxtr&ne  d'examiner» 
de  tourner  en  ridicule,  die  condamner,  crîriquer,  &  cenfurerles  difcours  ou  les  aAipns 
d'autrui:  en  forte  que,  quand  ib  ]>euvent  contentera  leur  atfe  ce  défîr  malin,  ils  goâ- 
tent  par  là  un  plaifir  délicieux ,  qui  letir  paroit  un  des  plus  grands  agrémens  de  la  vie»  Cet- 
"Te  inclination  eft  fi  dangereufê,  que  tous  les  foins  de  féducarion,  'tou^s  les  réprimandes» 
tous  les  châtimens  du  monde,  peuvent  à  peine,  je  ne  dirai  pas,  étouffer  entièrement  cet^ 
te  inclination  vicieufe,  mais  la  réprimer  feulement,  &  Fempêcher  de  fè  produire  aa  de- 
fc)  voîcicèjr-  hors  (c).  Enfin,  dans  les  converfàrions  même  des  Savans&  des  Philofbphes,  autant  de 
rr^-L^hap.  '  ^êtes,  autant  de  perfbimcs  qui  s'érigent  en  maîtres  des  autres ,  &  qui  ne  Smroient  voie 
;xxxvL  (m.)  rejetter  leurs  fèntimens,  non  ièulemenr  fans  vouloir  du  mal  en  eux-mêmes  à  quiconque 
s.«-  '  ne 

f .  H.  (i)  T/f  /(  i^  ^tnSff  i^n  ymi^niu  *tiê9 >  fiann %  Tom.  VL  pag.  3 $9y  Stf*.  &  (oiv. 

UU  mis  V4S  âùrif  ni  «rlxote  /t^^av  1M^•Ts  (0  IlfiHittcmai<19fîr»  qu'ici,  coa^ttcea  iPantresCjH» 

Euripid.  in  Htd»  vcif.  t$,  S6.  dcoits ,  l'AutjCuc  ^tead,  exfliqae ,  paraphiaP?  r  2c  toui* 

Votes  Iftm^  Oiiat.  H.  IftcxAt,  Orat.  dt  fmtt  ,  p.  2.9;.  neàfanumiéie,  les  tiiibfmcmens  de  f/«Hr/. 

Edit,  PMfif,  L'Auteur  cicoit  encore  à  Ja  fin  4e  ce  para-  {%)  Ltriptd^m  re&m  derideétt,  */£thiêpem  nlhms. 

graphe ,  un  paflage  à^^rrUn  «  in  Eoi&fh  Lib.  II.  Cap.  y«vrff«/..Satyr.  lUvcxf.  23. 

XXli.  Oa  le  nouvexa  traduit  plus  au  long  dans  le  SmrhA"  J'ai  fuifl  k  P*  r4rr#r«% 


desSméttU  Chiks.  Liy.VII.  ChafJ^  tSj 


dofu  $mé  fûttifé^fitfi^  l0  eonvtrfatim  ef<Ufi  lomttejHr  cette  queptan,  j^  ejt  te  plus  grand 
JPbile^e  de  msjrnni  qml^^  /^  mis  à  dire  éUfj^tot^  en  vom  mmmam  /  C'cft  lui,  il 
n'y  m  n  point  d  autre  qui  pmfle  le  loi  dilater  ;  vetre  petite  ame^  fm  astparavam  m' était 
pmifUêe  Mme  qm  de  lajmtgmttr  d'm  detgt^  iéléve  alers  de  dettx  cetêdées.    Mais  s'il  fe 
irattve  tpfêm  mère  de  U  cetffi^gme  ois  dit  lÀ^effks:  Vous  vous  moquez:  cet  homme» 
cknit  tMs  i!ioa$  podez  là»  ne  vaut  pas  la  peine  d'être  écouté.    Car  que  ûât-il  ?  Les  pre- 
ixueis  dëmens}.  depuis  c'eft  toaiid  ces  mets  vetts  voUà  comme  frappé  d'mt  cottp  defimdre-y 
^Mie  pitèffetL  \  vmts  tewfetetu   Je  lui  montrerai  bien  qm  je  fuis,  6c  qu'il  n'y  a  point  de 
phis  ^rand  Phîbfbpke  qiie  moU  c*eftpar  de  fimUaUes  défiettrs  qtte  vesss  vtms  vmgeu 
4'ssn  otttfage fi ptf^anK  U'oà  il  paiott  évidemment,  que  les  beibins  mutuels»  ou  U  vani- 
té» ifent  le  principe  dk  tomes  les  liaiibns,  où  l'on  entre  volontairement  ^  &  que  ceux  qui 
lùait  enfemole  qodque  ûommttce»fe  propofent  d'en  retirer  chacun  en  particulier  ou  quel- 
qtie  AVao^ge»  ou  qndque  eftiate  &  quelque  gloire»  ou  enfin  quelque  plaifir.    Hohbes 
teouve  eéooro  cda  pat  les  définitions  même  de  la  Vàlomé^  du  Bien^  de  YHonHenr^  6c  de 
VUsMié»    Toutes  les  Sociéc»  Hmnaines  fe  contni^tent  WtfxrracrfMPfffr.    Or  là  oà  il  entie 
ck  k  fVetttét  il  7  a  anflî  toujours  quelque  Bien^  qui  en  eft  l'objet  ;  &  chacun  ne  (è  por« 
te  qu'aux  iirriKr»  qu'il Jtige  hu  convenir  à  Itn-même  en  particulier:  car»  quelque  Berne 
qcte  (bit  une  ckoÊ  de  fa  nature,  fi  die  n'a  quelque  rappoa  à  lui ,  il  ne  s'empreflè  guéres 
à  la  aedKCichtt.  Que  le  Rot  de  Per/è^  par  exen^k»  ibit  heureux  6c  content»  cela  m'im- 
porte^, fort  tpeu»  &  je  ne  regarde  pas  San  état  comme  un  Bien  pour  nx>l    Or  le  Bien  eft 
coâ joues  «coompagné  de  quelque  Piaifir:  6c  ce  Plaifir  réfide  dans  l*Efpri$  fetU^  ou  re^ 
garda  as^s  le  Corps  en  qûdque  manière.    Tout  Pltnfir  de  VE&rnfenl  tonfifte  ou  dans  la 
Claire^  ou  dans  quelque. cholè  qui  peut  s'y  réduire.  Les  Plaijtrs  dit  Corps  s'appellent  eti 
général  èt&avattsmges  (d)  od  des  intérêts.  Donc  toute  Société  k  forme,  ou  pour  ï Intérêt  j  W  c$mm9d4^ 
cil  pour  k  Gi9ire\  6c  par  confifquent  on  y  entre  non  en  amfidération  de  ceux»  avec  qui 
l'on  &  jdm»  mais  umqueoKnt  à  cauiè  de  finUmême.    Or  le  défir  de  k  Gloire  ne  làuroit 
produire  aodlne  Société  nombreuiè»  ni  de.  longue  durée;    Car  k  Gbiré,  auflî  bien  que 
l'Honneur»  dépendant  d'une  comparaison,  qui  ibppoiè  (pieltpie  diftinâion  ou  quelque 
prééminence (c) ,  elle  ceâe  d'être  ce  qu'eUe  eft»  lors  qu'eUe  devient  commune,  6c  ne  con»  (e)  voîez  xit. 
vient  à  perfonne»  dès  qu'eUe  convient  à  tous.    D'aiUeurs  les  Sodctez»  où  l'on  entre,  ne  T^î^^^^jJ*  ^^' 
contribuent  en  rien  à  nous  procurer  un  juftc  fujet  de  Gloire:  tout  ce  qui  nous  en  revient,      '^    *^'*' 
c'eft  que»  quand  on  a  des  liaiibns  avec  des  gens  d'une  Vertu  reconnue»  on  paûe  ordinai- 
rement pour  avoir  autant  de  mérite  qu'eux»  ou  du  moins  pour  en  approcher,  &  pour  y 
a^er.    Du  tcfte  on  n'cft  cftimé  qu  autant  (  f  )  qu'on  a  dcquoi  fe  foire  valoir  par  loî-mc-  (0  voicz  rhif- 
me»  indépendamment  du  fecours  ou  du  commerce  d'autruL  Pour  ce  qui  regarde  les  avan-  ^sllîn^y^^nt' 
ca^es  de  la  vie,  il  eft  bien  certain  qu'on  peut  fe  les  procurer  &  les  augmenter  par  une  af  sU'^lt]  £pdî. 
liftance  mutuelle.    Cependant,  comme  les  inftrumens  que  l'on  aime  le  mieux  font  ceux  ^^^^^ 
qui  apportant  le  plus  de  profit»  coûtent  d'ailleurs  le  moins  de  frais,  de  foins,  &  de  peine 
à  aquedr»  ou  à  entretenu::  de  même  ilferoit  beaucoup  plus  commode  6c  plus  agréable, 
de  n'avoir  befbin  que  d'un  fimple  commandement  pour  obliger  les  autres  à  nous  rendre 
kurs  fervices.  Âinii  les  Hommes  feroient  fans  contredit  plus  portez  à  rechercher  la  domi- 
nation, que  la  Société;  c'eft-à-dire  qu'ils  ahneroient  mieux  commander  aux  autres,  fans 
dépendre  eux-mêmes  de  perfenne,  que  de  travailler  à  s'entre-fecourir;  s'ils  ne  craignoient 
4e  s'attirer  quelque  mal  en  voulant  tout  faire  d'autorité. 

$.  m. 


^^X^  ^  ^C  «^#'  m*fm  M^JN,  «^  «r«Mi««  im  In»      .Anutu  tfiAit^  LàU  lU.  Cap.  U. 
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^es  motifs  qui  «Ht  j>orté  les  Hommes  à  firmer 


De  ce  qne  $.  UL  NoTTS  avons  fait  vok  ailleurs  (a) ,  que,  malgré  toutes  cesriéfbris  de  Hotte fj 
Sch5^t^i^om la  l'Homme  eft  un  Animal  Sociable,  c'eft-à^ire,  dcflSné  par  la  Naiore  à  wrd  en  Société 
Lciété  ,  il  oe  avec  (ès  fèmblables.  Mais,  fiippofô  même  que  l'Homme  ibuhakte  tkttirettemenc  la  Socié^ 
cirffahrmentT  ^^*  ^'  "^  s'cnfeic  pas  de  là  néccflàkement ,  qu'il  aie  une  indinarion  naturelle  pour  la  So- 
5u*uroit  ponéà  ciécé  Civile^  &  la  confëquence  n'eft  pas  plus  jufte,  que  le  ferait  celle-ci:  L'Hôpfme  fi^- 
d!étczcfvUc$r  ^f^^^^f  nat$trellement  de^  s'occuper  à  ijMelijue  choJè\  donc  il  a  unfanchant  nMtrelpowr  Vém^ 


Animal  f tût  four  le  Mariage  ^  quep^Hrla  Société  Civile  :  car  y  omri  ^fti  la  fremiérîÊ  df 
ces  liaifins  efi  la  fUts  anciennes  les  FamUlet  fim  fans  contredit  plus  néceffatres,  tpêe  leï 
^ImuTh  ^  ^^^^^\  <^  laprofagation  de  l'e/^ece  ejl  me  chofe  commune  à  tous  les  Animai  (b).  Yoid 
"orTiine  \u\ii\  commcnt  Hottes  (c)  prouve  ce  que  nous  venons  d'avancer»  Les  Sociétez:Civiies,  dit-il , 
Cap.  IX.  5.  t.  &  ne  font  pas  de  fîmpl^  commerces  (ans  engagement,  mais  des  confëdératiDns,  qui  fiippo- 
(c^'vhi  fufTâ.    ^^'^^  néceflàirement  quelque  Convention,    les  Enfans,  &,  les  Idiots  ne  ièntent  pas  La  top> 

ce  de  ces  engagemensi  &  ceux  qui  n'ont  pas  expédmenté  les  inoonvjéniens  fâcncox,  où 
Ton  eft  expofë  hors  des  Sociétez  Civiles,  n'en  conçoivent  pas  l'utilité.  Les  piémiers,  in- 
capables qu'ils  font  de  comprendre  ce  que  c'eft  qu'une  Société  Civile,  ne  peuvent  point 
proprement  y  entrer  par  un  aâc  volontaire:  les  autres  n'en contioillEint  pas  les  avantages» 
ne  lè  fondent  pas  d'en  devenir  Membres^,  ou  du  moins  y  vivent  de  telle  manîéte,  qu'Us 
ne  font  aucune  réflexion  aux  beaotez  &  à  l'cxceHonce  de  cet  établificment  £dutaii:e.  Aiofi» 
tous  les  Hommes  érant  Enfans  quand  ils  viennent  a» -monde,  ils  naiflenc  tous  par  OMi(è- 

auent  hors  d'état  d'éire  véritablement  Membres  d'une  Société  Civile;  &  la  pdûpost  mêndc 
emeurenc  toute  leur  vie  dans  cette  incapacité.  En  un  mot,  ce  n^cft  point  la  Naom ,  mais 
l^ucation ,  qui  rend  l'Homme  propre  à  la  Société  Civile.  Cela  n'empêche  poucraiit  pa^ 
à  mon  avis,  que  l'on  ne  puiflè  appeller  l'Homme  nn  Anin^t  {i)  fait  four  la  Société  C3Ù 
vile  y  ou  mustrellement  propre  à  la  Société  Ctvile,  dans  le  mone  fcns  qu'on  dit,  que  le 
Cheval  eft  naturellement  propre  à  aller  au  grand j^bp,  &  noa  pas  l'Ane;  ^e  Penoquet, 
à  babiller;  une  Terre  à  porter  du  froment;  un  C^au,  à  produire  des  roifins  ;  l'Hom- 
mcmême,  à  parler,  &  à  appcçndre  divers  Arts  &  divcdès  Sciences:  car,  quandon  par- 
(<i)vmczJ?icW  le  de  ce  qui  convient  (d)  ou  ne  convient  puiç.namrelleitient  à  l'Homme,  on  {ùppoiè  des 
iUtîibJ^'^ilir.    pcrlbnnes  en  âge  de  difcrétion ,  &  qui  ne  foient  pas  privées  de  l'uiàge  de  la  Raiton  ( j). 

Cap.  IL  $.2.  j.  IV, 


^<^4  KM  rtKfojrottA  xoairt^f  ^éotf,  Ariftoc.  Etbic,  Ni' 
corn,  liib.  Vm.  Cap.  XIV. 

(z)  C*eft  ainfi  qu'il  a  fàltn  eiçisqtiei  les  tenues  Giect 
d*^rifi9tep.  Zèiof  ^ohjruif ,  ou  ^ûo-u  ^mXiruUf,:  car  û, 
i'avois  dit  \AnimAl  Civil ,  ou  PtUn'^ut ,  cela  auroit  été 
fort  équivoque  eu  nôtre  Lanene. 

(i)  C'eû-a-<iire ,  (comme le  remirquoic udtre  Auteur) 
que  le  mot  de  natureltem^nt  n*cmporte  pas  Ici  l'exiftcn* 
ce  aâuelle  d'une  qualité  dans  un  fujct ,  qui  s'en  trouve 
revêtu  par  la  Nature»  indépendamment  ne  toute  opéra- 
tion antécédente  ou  du  fujec  même ,  ou  de  quelque  au- 
tre £tie  'y  mais  feulement  VM^NUtde  ou  la  dilpoutiôn  à 
recevoir ,  moiennant  la  culture  ou  réducarion,  certaines 
perfcâioDs  dont  la  Hature  ie  propofe  de  l'enrichir ,  ou 
qu'elle  approuve  du  moins  conune  lui  étant  convena- 
bles, ou  ne  lui  répugnant  pas.  D'ailleurs,  il  faut  re- 
marquer, qu'^rf/?«rr  fe  fert  cjuelquefbis  des  mots  de 
ZÂof  ^oA<T4Jcôv  dans  un  fens  général ,  pour  dire  fimple- 
mcut  un  ^Animal  Sociable ,  OU  /sit  P»ur  U  Sociit*',  &  non 
pas  précifçment  un  ^nimsl  ^ui  ait  mtttincîimsriM  iMr«- 
teiU  p9mr  U  Société  Civile  >  OU  tjui  y  foit  propre  tmture/Ie' 
f^ent,  [J'ai  ajouté  le  mot  de  quelque/vis.    Te  ne  £ai  li  en 

cela  j'ai  fuivi  cxaftcincAt  U  pcofcc  de  rAut^iu:;  mm 


c*e{l  du  moins  alnfî  qa'il  a  dû  s'exprimer;  car,  dans  lé 
paflàge  Qu'il  a  loi-oâmecité  au  commencement  4e  ce 
paragraphe,  on  voit  manifeûjcment ,  queZ<Mr  ««xiq-nUr 
eft  un  sAnimaî  fait  peur  U  Société  Civile ,  puis  qu'il  cft 
oppofè  à  Z£ov  wMntuastaiy ,  on  ^  un  ^Animal  fait  fm  U 
Societi  du  Mariage, .  Qi|oi  qu'il  en  foit  >  voici  comment 
Il  prouve  le  fcns ,  dont  il  parle.]  Par  exemple ,  ^rifiotê 
dit,  toliticor.  Ub.UL  Cap.VlII.  p.  145.  A.B.  Eâ.Péf^ 
rif,^  que  C  Homme  e'tant  naturelltmtMt  §m  xAiUmM  Civil 
(Zmov  o-oXiTaor)  quand  mime  il  n*auroit  aucun  b'efiiu  dm 
jecêurs  dés  autres ,  il  ne  laiJêToit  pas  de  fomhaitter  éU  'ptvrv 
avectux.  Or  de  ce  que  l'Homme  fouhaitte  de  vivre  «vcc 
les  autres ,  il  ne  s'enfuit  pas  qu*il  recherche  la  Société 
Civile  :  car  il  peut  fatisfaire  ce  défir  par  ïc$  Sceréra^ 
Primitives ,  que  forme  le  Mariage,  ou  la  Parente»  fie 
par  un  commerce 'familier  avec  les  autres  ,  qui  n'ont 
point  avec  Lui  de  liaifbn  (i  étroite  :  toures  choies  que 
l'on  conçoit  aifémeet  avoir  lieu  hors  d'un  Etat.  En  «n 
autre  enacoit  le  Philoroph'c ,  pour  faire  voir  que  l'Hom- 
me eft  un  sAnimal  Civil  f  (Zêhr  iwiktrucf)  fe  (èrt  de  cet- 
te preuve,  (Politic.  Lîb.  L  Cap.  II.)  que  la  Faculté  de 
parler  lui  auroit  été  autrement  donnée  en  vain.  Or  ce 
n'eftpaslèulementdansla  Société  Civile  que  cette  Fa?» 
culte  peut  être  d'ufage  ;  6c  les  Hommes  om  Cuis  con- 
ucdic  difceum  csianblc  long-tems  avam  qu'il  7  eât 

dans 


des  Soci^ez  Civiles.  Liv.  VII.  Chap.I. 


189 


S.  Vf.  Pour  rendre  la  choie  plus iènûble  &  plus  évjdeotç,  il  faut  conildérer,  quel  L'Homme  rft 
changement  de  condition  il  arrive  à  ceux  qui  entrent  dans  une  Société  Civile j  quelles  doi-  déi*autlqdtf^. 
vent  être  les  diipofitions  d'un  bon  Citoien  ;  &  enfin  quels  obftacles  on  remarque  dans  la  bicnt  iL  soeicto 
nature  humaine,  qui  empêchent  que  les  Hommes  ne  (oient  dans  ces  feniimens.  Cvtli^. 

Du  moment  que  Ton  entre  dans  une  Société  Civile ,  on  perd  fà  Liberté  Naturelle,  Se 
Ton  fc  (b&met  à  une  Autorité  Souveraine,  ou  à  un  Gouvernement,  qui  renferme  entr'au- 
trcs  choies  le  droit  de  vie  &  de  mort  fur  les  Sujets,  &  qui  les  oblige  fouvent  à  faire  bien 
des  chofès, pour  leiquelles  ils  avoient  d'ailleurs  de  la  répugnance, ou  k  n'en  pas  faire  d'au- 
tres ,  qu'ils  fouhaittoient  paffionnément.  La  plâpart  même  des  Avions  d'un  Citoien  doi- 
vent être  rapportées  à  l'avantage  de  l'Etat,  qui  paroir  fouvent  ne  pas  s'accorder  avec  celui 
des  Particuliers.  Or  l'Homme  naturellement  aime  fort  l'indépendance  :  il  voudroit  tout 
faire  à  fâ  fantaifîc,  &  ne  fc  propofcr  jamais  que  fbn  propre  intérêt.  Pour  fùrmohter  des 
inclinations  auffi  douces  &  auffi  fortes  que  celles-là ,  il  doit  avoir  e{i  de  bien  puiflàntes 
raifbns,  &  il  ne  fsdloit  pas  moins  qu'une  elpece  de  néceflité.  Ce  qui  a  donc  porté  lès 
Hommes  à  former  des  Sociétcz  Civiles,  ce  n'eft  pas  un  pànchaiit  naturel,  mais  le  défîr 
d'éviter  de  plus  grands  maux. 

Un  (a)  Animal  véritablement  frofre  à  la  Société  Civile  ^  ou  un  bon  Citoien,  c'efl,  à  (a)  z««y  ^xn»^ 
mon  avis,  un  homme  qui  obt?it  promtement  &  de  bon  cœur  aux  ordres  de  fbn  Souvc-  "^"^ 
raîn  ;  qui  travaille  de  toutes  fès  forces  à  l'avancement  du  Bien  Public ,  &  le  préféré  ans 
balancer  à  fbn  intérêt  particuliers  qui  même  ne  regarde  rien  comme  avantageux  pour  lui, 
s'il  ne  l'efl  (i)  auflî  pour  le  Public;  qui  enfin  fe  montre  commode  &  obligeant  envers  fès 
Concitoiens:  tottt  de  même  qne^  comme  le  difoit  autrefois  un  Philofbphe (i),^/^  mains 
OH  les  fieds  avoient  de  la  Raifin^  &  tjtêits  cùmfrijfent  l'ordre  nat$irel  des  chofès  y  ils  nefor^ 
meroiént  aucun  mouvement  ni  aucun  défir^  qui  ne  fe  rapportât  au  bien  de  tottt  le  Corps. 

Mais  perfonne  n'ignore  le  peu  de  dilpofition  que  la  plupart  des  Hommes  ont  naturel- 
lement à  ces  fcntimens  désinicrefïez.  On  en  voit  peu  qui  remplifïcnt  tous  les  Devoirs  d'un 
bon  Citoien.  Il  y  en  a  beaucoup,  à  la  vérité,  qui  font  en  quelque  manière  retenus  par 
la  crainte  des  Peines:  niais  plulieurs  demeurent  toute  leur  vie  mauvais  Citoiens,  Animaux 
infbdables.  Membres  vicieux  d'un  Etat.  Il  n'eft  point  même  d'Animal  naturellement 
plus  fier  &  plus  indomtaWe  que  l'Homme,  ni  enclin  à  plus  de  Vices  capables  de  troubler 
la  Société.  La  plupart  des  Bêtes  ne  fè  battent  que  pour  la  mangeaille,  qui  eft  ce  à  quoi 
fc  bornent  tous  leurs  défirs  :  &  lors  qu'elles  ont  leur  fbû ,  elles  ne  vont  guéres  chercher 
querelle.  Quelques-uncsfbnt  dangereufcs  dans  le  temsdu  rut;  mais  cela  n'arrive  qu'eu 
une  certaine  liifon  de  l'année.  Et,  pour  fi  grande  que  foit  leur  fureur,  elles  ne  s'achar- 
nent que  rarement  contre  celles  de  même  efpece. 

(j)  VQurs  a-t-il  dans  les  bois  la  guerre  avec  les  Ours  f  , 

Le  Vautour  dans  les  airs  fond-il  fur  les  Vautours  ? 


dans  le  monde  aucun  Gonvernenient  Civil.  Voici  enco- 
xc  un  aune  paflxge ,  où  l'on  trouve  le  même  feus.  Lt 
Bien  parfsêt  k  tout  tgurds  eft  fu$fsnt  far  lui-mime.  Et 
^HAmdj0dii  fuffifantpac  lui-même ,  y v»f*ni  fi»*!/  U  fait 
mn  ftmtemtnt  fUT  umt  feult  ferfùtint  qui  vit  tcmtê  ftult  & 
bfi  dm  €$mf>urce  des  émtret ,  mais  eacen  p«ur  fin  Père  & 
fs  Uere  ,  peur  fes  Eh/ms»  peur  /i  Femme ,  &  en  ge'ne'ré^l 
fur  fit^miiir  ftsCeniiseient\  puis  que  C  Hemme  eft  na,- 
tmreHemewt  prêpre  k  U  Soci/tit  OU  fait  peur  U  Seciete\ 
fuTu  <roAiT<*cr.  Ethic,  Ktcem.  Lib.  1.  Cap.  V, 

5.  IV.  (i)  Cela  fc  doit  entendre  dans  un  fins  néiatif^ 
8c  non  pas  toujours  daûs  un  fins  pefitif.  Je  veux  dire , 
Que ,  jHDur  peu  qu*une  chofe  foit  conciairc  au  bien  de 
l'Etat,  un  Citoien  doit  s'en  abftcnir,  quelque  intérêt 
pantculicr  qu'il  pûc  j  trouver.  Mais  cela  n'empêche 
pas ,  qu'il  n'y  ait  àc%  chofes  avantàgcufes  à  un  Citoien  » 
qui  acfooc  ai  bica  ai  mal  IVlx^x  :  9c,  ca  ce  casll, 


pourquoi  ne  pourroit-îl  pas  fbngei  si  (bn  avantage  parti- 
culier ?  Ceft  ainû  qu'il  niut  entendre  ce  paiTage  ae  Ci" 
tereny  deOffic.  Lib.llL  Cap.  XX VII.  Peteft  sutem,  quoi 
I N  u  T  I  L  s  Reipublics  fit  ,  id  cuiquam  Civi  utile  ejfe  f 
9,  Un  bon  Citoien  peut-il  trouver  avantageux  pour  lui- 
y,  même  ce  qui  eu  nuifîble  a  l'Etat  ? 

(2}   lii  h  'w«t>itxiat  «-oxiT»  5    Mjrtfiir  Ix*^  *<^«*  tfVfcfl- 
çfï ,  Kféi  fJLnSviii  jUxM^  eit  V»©\i/to?*    ixjC  «ttiç  èb  il 

KM  KAreto-xtu*  ,  *(Atct  h  AKXatt  à^una-Af ,  S  ti^'iyhna^a.t , 
\  f TfitriH>;LdTf(  Kii  to  Sxo?,  ^rrian.  EpiÛer,  Lib.Tl.  Çap, 
X  p.  I9>. 

(3)  Je  me  fuis  fervi  de  ces  vers  de  Mr.  Defpreaux^ 
Sat.  VIII.  qui  ont  ^té  imitez  de  Juvenal ,  Saiyr.  X V. 
Verf.  X5P.  à-fiqq,  paflage  que  nôtre  Auteur  avoir  déjA 
dtc  ci-dcflus  >  Liv.  U.  Chap.  L  S*  4*  ii^t.  k 


Aa  I 


(4)  L^\tt. 


«90  2)fJ  motifs  qui  mtf&rti  les  Bomms  àf% 

L'Animal  lepliufier  qu'tttfanu  U  Natwrt, 
Dêiu  m  autre  Animai  refpwSU  fa  figura , 
J3e/k  ragt  avee  lui  madère  iei  aceèt. 
Fis  fins  vrmt,  fins  titkats,  fins  noifit  fins  fnçis. 

An  lieu  qu'il  y  a  {buvent,  parmi  les  Hommes,  des  divifions  &  des  queiellet,  pcodultes 
non  (èulemeuc  \.  l'occaCoii  du  manget:  &  du  boire,  ou  des  aiguillons  de  i'Amotu,  aux- 
quels ils  font  fcnftbles  en  tout  tems>  mais  encore  par  un  effet  de  plufieots  Vices  inconnus 
aux  Bètcs ,  &  Jôuvenc  oppofez  les  uns  aiU  autres.  Il  faut  metue  mi  pcémiei  nng  un  dclû 
inlàtiablede  richeflès,  ou  de  biens  lùperflus  (4) ,  &  enfuite  l'AmbicioD,  le  plus  cniel  de 
tous  les  tyrans:  deuzPiilionSt  qui  étant,  comme  il  lèmble,  particulières  a  l'Homme, 
dut  aulu  trcs-fbttes  &  iccs-vives}  au  lieu  que  les  Bêtes  ne  re^sivent  aucune  impcclCon 

Sue  des  chofes  qui  £bnt  capables  de  nuire  à  leur  Corps.  Ajodtez  à  cela  un  vif  &  lorig  reC 
ntiiuent  des  injures,  accompagné  d'une  ardeur  de  Vengeance,  qui  paroic  plus  rare  & 
plus  fôible  dans  les  Bèces.     Et  ce  qu'il  y  a  de  plus  fîcheux,  l'Homme  lê  plaii  à  exercer  £1 
iiireui  conccc  (es  ièmblables,  en  ibrte  que  la  plûput  des  maux,  auxquels  la  vie  hiunainc  . 
eftfujette,  viennent  de  l'Homme  même.    D'oiî  l'on  pourroit  conjeéhuer  avec  allez  de 
vraifemblance,  que  la  raïfon  pourquoi  la  Providence  Divine  Eût  croitce  l'Homme  beau- 
,  c'eft  a£n  qu'à  force  de  lems  la  férocité  naturelle  de 
:  en  quelque  manière,  &  que  les  différentes  humeurs 
tibles.    Eu  effet,  lî  prefque  en  naîQânt  l'Homme  avok 
i  peu  avec  l'âge ,  il  fcroir  plus  intraiuble  qu'aucune  Ibc- 
fb}  Voies  fr*-  |ue  toutes  les  Bêtes  d'une  même  elpecc  ont  à  peu  près 

xxîn^'l']'  14!  défîrsi  au  lieu  que,  parmi  les  Hommes,  auunt  de  lê- 

EitU('^i\.-%Xtt  :s:  &  ta  plupart  même  tout  fï  fort  entêtez  de  ce  qui  les 

i.tcraiT.  :nl  avec  un  fonverain  mépris  tout  autre  attachement, 

(c)  voieiEari'  \  ce  quî  fcul  efl  capable  de  mctttc  le  dé&tdre  dans  une 
fii.  FM-tig-itt-C  <tavaz  foit  uaturellcmcnt  un  Anomal jrtjre  à  la  Staeu 
ioi.    fiii.  jlj-^j  jç  j-^ji^  j^  fondions  de  bon  Citoien  (j)  ;  uxu  les 

ation  peuvent  à  peine  le  difpoTcr  un  peu  i,  cela:  pouc 
le  ordinairement  des  vices  de  la  Populace,  qui  &i  ta 

(d)  voîn  Dm  ain  (d)  i  de  forte  qu'une  des  fbnâjons  les  plus  confïdé- 
u'ya^^^i'u  '  -Hom  oc  la  rniociKc  [  c/  v^iviic  iAN}(ïfle  à  bien  connoitie  la  malice  Bc  les  fiipponaeties  des 
FiLcùriLChig.  Hommes,  pour  prenarc  là-detTus  les  précautions. 

feV'voit»  Ba-  D^  'o'^'  <^  4"^  "°^  avons  dit,  il  paroit  en  quel  fens  on  peut  véritablement  appeller 
t.n.dtM^nr.  l'Hotiunc  lui  Anùmol PTopre  À  h  SKttté dvilt i  c'eft-à-dire,  non  pas  comme  &  tous  les 
j^.^S.vai.  '-'■  "^  Hom. 

^  .   (■))  L'Auion  tlU|uoit  ici  te  podâge  de  Satltfi,  U  „  à  ne  mefuiei  lu  imiiiet  ni  lu  inimitice  que  foi  le 

Csiilin,  dlnilldcrctiMioadG*in<rim3et  Rimtim:  tgi-  „  pied  dupioËt  qu'ilicapouvaieniteiiiei.  Se  1  pTCadiC 

IHT  ftim'ê  ftmiit  ,   iiiit  imfttii  tuf  Ut  itiUt  ;  m  qàjfi  „  plnt  d«  Ibin  de  compoTer  tcni  rifagc ,  que  de  r^lei 

KuHirirt  rmniam  m^ltmmfMtrt.  Ktmqut ^ttrltU  fiitm,  „  Ici  {èntimiiu  de  lou  cixtil.     Voici   ennite   BMti, 

{ntiiUtm,  cittiMf^ÉitMrlntii4i  fHtvtrtilt  fuhiifHftT-  dnu  fon  LîvitihtB,    Cip.ZL  qoe  ndlie  AnCeoi  clioic 

iam,  irmltliiMtem ,  Dm  Ri^ffjfTc  ,    tmnia  viiiMia  ht-  pini  bu, 
htrt ,  tJêHiit .'  ^TwUrit  matin  mtrUlci ftlfn  fieri  fmbtgii  1  (S)  tUtên  dir ,  qn'irCC  na  b 

altmi  cttmfmm  in  fiBtrc,    Mlimd  i»  tiigti*  fnmtitm  b^r- .  se  ddoMEtOD,  l*UOmmc  dcriu 

it  \  mmicilUi,    imi»iciiitf^iu  m*  tx  ri,  pi  ex  nmmêi»  excellent  Se  lE  plus  dous  de  ci 


n  1  mnpf^Ht  vitlrKm ,  fmim  itiriKiff ,  itmim  h*-  que,  ùat  PEducatiOD  ,  il  reiait  le  plui  fiUTigC  'Ar- 
C'cft-ï-<bcc ,  feloD  U  reifion  de  CaJTft" .'  »  On  ïf wr^  3 ,  lïc  4»4'  >  f"*?*'  !j"*c  ^  «uMac  y)»  'f 
pfemieienicai  l'clevci  le  dêCi  dei  fichelTu,  «n-      fat  TvvgV  «j  <fieta(  •ùn'xît  >   ô-«M-«Tn   ifatJTt.'rit  t» 


.  tvxSi  wj  ^*rt«  •ÙTi'xît  >  ô-«fri-«Tn  éfagyTa.1 
„  „  .  fitf  yyn&  fl*.û-  fii  ar-=-  *  «  --=  — —  — — ~ 
t,  Icinuuz  priiciu  leui  niilTiBce.  L'Avarice  bianît  11      yv^ /-(—  *.;..  ..:    ■ 


„  fiiiie«tuldeidigiihcz,  &dc  Tun  Se  de  l'iutre  loui      fiiT  ■yryn& 


„  foi.  l»  probité,  &  toutes  Ici  luties  Vcrtuii  elle  lu-  Ed.Jt^ich.   Voiei 

„  rtoduiiîi  l'orgueil,  U  cruauté,  Itmiptu  dci Dieux,  >«,  8e  Etkic.  Hiiiinth.  tib.  II. Gip.  1.  .>.>".  BtLib.  vn. 

„  &  Iivïnili./ dctouteichofei.  L'Artibitioa  inlpiiiU  Cip.  VII.  «jî».  Se  P.{j*.  Lib.  XVa  Cip.  XUI.  S«". 

„  peifidiei  bnacoupdc  pcrfonnet,  St  leur  enfefgm  1  Epilt.  CUI.    fluitrch,  ia  Cictrtn,  p.  114.  D.    Ei,  IFrrk. 

„  coBvtu  ieuH  fentimcM  gu  de*  puolei  diflimulCM .  I^Uniit.  it  Ira  Oti  ■  Cap.  XII.  aum.  4.  Zdit.  CtlUr. 


des  Société»  Civiles.  Liv.  VII.  Chap.  L  t^yt 

Hommes  en  génà:al  &  chacun  en  particulier  écoienc  nacurelletnenc  capables  de  iôûrenir  le 
per(bnnage  de  bons  Cicotens  :  mais  entant  que  du  moins  une  partie  des  Hommes  peuvent 

Îr  être  fbnnez  pat  l'éducation;  &  parée  que,  depuis  la  multiplication  du  Genre  ttumain» 
e«  Sociétez  Civiles  (ont  absolument  nécedaires  pour  fà  coniervation  :  de  forte  que ,  cela 
po(2,  la  Nature  9  qui  n'oublie  rien  de  tout  ce  qui  tend  à  nôtre  confèrvation  ^  ne  peut  que 
porter  les  Hommes  à  former  de  telles  Sociécez.  Il  eft  certain  même,  que  le  principal  fruit 
de  la  Société  Civile  confifte  à  foire  en  (brte  que  les  Hommes  s'accoutument  \  vivre  -en 
bons  Ciroiens. 

|.  V.  Uh  Auteur  Moderne  prétend,  que  la  Société  Civile  eft  un  ouvrage  de  la  Natu-  sî  ic$  SocWter 
te,  produit  par  une  enchainûse  namrelle  de  chofcs;  &  voici  comment  il  établit  Ion  Syftê-  ^î^'éopaf^c* 
me.  Le  premier  Honmie,  dit-il,  &  )a  première  Femme,  de(quels  deicehd  tout  le  Genre  enchainuie  na- 
Humain  (a) ,  foreiK  d'abord  unis  par  l'Amour  Conjugal  ;  &  la  lendreflc  paternelle  pro-  {-^^"^  ^^  ^^ 
duiiit  enibite  entr'eux,  &  leurs  Enlàns,  une  antre  liai(bn  très-étroite.    De  là  (brtirent  les  (a)  7.  FrA/.  H#ni; 
Familles ,  qui  devenant  fon  nombreufcs ,  &  (c  multipliant  tous  les  jours  de  plus  en  plus,  ca^'w^*^  *'  ^ 
cnvoiérent  de  tems  en  tems  des  Colonies  en  divers  endroits ,  juCques  à  ce  qu  il  ft  trouva 
en  un  même  endroit  allez  de  gens  pour  former  un  Corps  d'Etat.    Tout  cela,  félon  nôtre 
Auteur,  ^  um'qtiemem  rc£fet  de  l'inclination  natiurcHe,  que  les  Hommes  ont  pour  la 
Société,  laquelle  inclination  (è  fortifia  par  les  liens  du  Ang  entre  les  Partns  qui  demeu^ 
roîent  enfèmble.  Car  c'eft,  à  (on  avis,  une  pure  chimère  que  de  s'imaginer,  que  les  Hom- 
mes aient  jamais  vêcu^  comme  les  Bêtes  fkuvages  ^^  diiperfez  çà  &  là  oans^  les  bois  &  dans^ 
les  déiècts,  fans  avoir  aucune  retraite  fixe. 

Mais  prétendre,  par  ce  détail  de  caufès  &  de  fuites  naturelles,  exclurre  entièrement, 
comme  «it  le  même  Auteur,  les  motifs  qui  ont  porté  les  Hommes  à  former  des  Sociétez 
Civiles,  fie  les  Conventions  Humaines  qui  font  intervenues  dans  cet  établiflements  c'cft 
penftr  auffi  peu  jùfte  que  le  fèroit  une  personne  qui  raifônneroit  ainfi:  Une  graine  fimée 
frûdmt  tm  Arbre:  De  l* Arbre  on  fait  aesf  outres  &  des  flanches  :  Des  poutres  &  desplan-^ 
ches  tr^ailUes  &  bien  notifiées  et^èmble^  U  fi  forme  un  Navire  ^  Donc  tm  Navire  ejifait 
far  tmefitite  natttrelle  de  chofiSy  fans  avoir  aucftne  caufi farticuliére  ou  immédiate  y&fan^ 
^têe  ie  travaii  des  Ouvriers  èrdes  Artifansy  entre  four  rien.    Je  conviens,  que,  fî  quel- 
cun  voufoit  fbûtenir,  qu'une  grande  multitude  de  gens,  qui  (è  trouvoient  au  commence- 
ment du  monde  en  un  même  endroit,  fè  difperlà  dans  les  forêts  &  dans  les  défèrts,  &  k 
rftfl[ènibla  eniiiite  poQt  compofèr  des  États  \  ce  Syftême  devroit  être  regardé  comme  une- 
Fable.  Mais  il  n'cft  pas  moins  faux,  ni  moins  ridicule,  de  dire,  que  d'un  feul  homme  & 
d'une  folle  femme,  comme  Adam  Se  Eve^  ou,  fi  Ton  veut,  des  quatre  familles  qui  ref^ 
térent  après  te  Déluge,  on  ait  vu  fbrtir  rout  à  coup  des  Sociétez  Civiles,  fans  aucune  rai- 
ion  particulière  qui  obligeât  les  Hommes  à  faire  un  tel  étabiiflèment ,  &  fans  qu'il  y  inter*  . 
vint  aucune  Convention.    Car,  qçoi  que  les  Enfans  demeuraflènt  dans  la  Famille  &  fbus 
la  difcipline  paternelle,  jufoues  à  ce  qu  ils  fuflent  venus  en  âge  d'hommes  faits;  comme  »     ^ 
dans  ces  premiers  fiécles,  1  Agriculture,  &  la  Vie  Paftorale,  étoient  prefque  les  fèuls  mé- 
tiers, d'où  Ion  tiroir  deouoi  ftx>fifter,rien  n'obligeoic  les  Pérès  à  garder  auprès  d'eux  leurs 
Enfàns,  aulE-tôt  qu'ils  les  avoient  mariez.    Et  u  paroit  par  l'Hiftoire  Sainte,  que  les  En- 
bxiSy  fiir  tout  ceux  qui  étoient  firéres  de  Père,  s'en  alloient,  lors  qu'ils  fè  trouvoient  en 
éiat  de  faire  eux-mêmes  les  fondions  de  Piéres 4e  ÊinûUe,  chercher  l'un  d'un  côté,  Tau^ 
tre  de  Tautre,  quelque  endroit  pour  s'établir:  à  quoi  ils  avoient  d'autant  moins  de  peine 
à  fè  réfbudre,  qu'ils  trouvoient  par  tout  des  terres  inhabitées,  &  que  les  Gimacs  éloignez 
étoienr  quelquefois  plus  agréables,  que  ceux  oà  ils  étoient  nez  (b).  M  cfl  vrai,  que  les  ^X^^^^J^^'Z^' 
Frères  ont  de  ia  cenoreflè  les  uns  pour  les  autres;  mais  cela  n'empêche  pas  qu'ils  n'aimeiif  H*m!r\  'odyjp. 
mieax  vivre  dans  ime  entière  égalité,  que  de  dépendre  l'un  de  l'autre;  6c  leur  amitié  en  ^b.ix.vcrï^ij. 
eft  même  plus  grande  &  plus  ourable,  lors  qu'ils  ont  leurs  affaires  à  part.    AinH  la  mul-  desancicos  ha^ 
tiplication  du  Genre  HunKdn>  dans  fcscommcucemcns,  ctoit  plus  capable  par  elle-même  bitans^dcia^i- 


i 


I9^  ^es  motifs  qui  (mt  forte  les  Hommes  à  former 

de  difperlcr  les  Familles  en  divers  endroits  de  la  Terre  ^  que  de  les  raflèmbler,  &  dVn  fof-^ 

incr  de  grandes  Sociécez.  Mais  les  plus  (ènfez  aianc  remarqué,  que  le  moien  de  remédier 

aux  incommoditez  &  aux  périls ,  auxquels  écoienc  expofées  les  Familles  (épatées,  écoic  d'en 

joindre  plufieurs  en  un  fèul  Corps;  plufîeurs  Pércs  de  Famille  jugèrent  a  propos  non  (èti- 

iement  de  s*unir  enfèmble,  par  quelque  Convention ,  &  (bus  un  même  Gouvernement  » 

mais  encore  de  rapprocher  leurs  domiciles ,  &  de  (è  raflèmbler  en  un  même  endroit ,  au 

lieu  qu'auparavant  ils  demairoient  Tun  d'un  côté,  l'autre  de  l'autre,  dans  les  bois  &  dans 

les  campagnes.  Et  c'cft  aind  qu'il  faut  entendre  ce  que  l'on  a  dit  des  premiers  Fondateurs 

des  Etats,  qu'ils  firent  ramaflèr  en  un  même  lieu  les  Hommes  auparavant  di(per(èz  par 

les  forêts. 

la^vk^ont* porté      §•  VI.  PLUSIEURS  s'imagînent,  que  ce  (ont  les  be(bins  de  la  vie,  &  le  dé(îr  de  It 

les  Hommes ^  é-  rendre  plus  commode  &  plus  agréable,  qui  ont  poné  les  Hommes  à  former  des  Sociécez 

fwcivijcst*"^  Civiles.  Il  eft  certain,  qu'il  n'y  auroit  guéres  d'Animal  plus  mi(érable,  que  l'Homme  (a), 

(i)  yoiczLsc   (^  chacun  vivoit  dans  une  entière  (blitude,  &  deftitué  de  tout  (ècours  aautroL  ,  Mais  il 

ni?  ca'^^iv"    ^^"^  avouer  audî,  que  l'on  n'a  penfe  aux  délices  de  la  vie  qu'après  l'établidoment.  des  So- 

num.2ofzx.  Ed,  ciétes  Civiles.    Les  befbins  même  ne  (ont  pas,  à  mon  avis,  la  (èule  (b)  ou  la  principale 

{h)^pi       r      ^^"^  ^^  ^  formation  de  ces  (brtes  de  Sociétez.    Car  dans  le  tems  que  les  HomnKS  vi- 

bie  Danchei?ers  Voient  encore  di/perfèz  en  Familles  féparées,  on  avoit  déjà  (uffifàmment  pourvu  aux  né- 

««  ^n«^"^»     cedîtez  de  la  vie,  par  l'invention  de  l'Agriculture,  de  la  ViePaftorale,  de  la  culture  de 

fhp!s 9t,  &fc^i.  la  Vigne, de  la  manière  de  (c  vêtir, &  d'autres  (èmblables  Arts(c).  En  effet,  que  falloit-il  de 

jEdir,  wech,        plus,  pour  (îibGfter,  à  un  Père  de  famille,  qui  avoir  en  abondance  des  Terres,  du  Bétail , 

xuiTi!^  xSv,   ^  d^s  Domertiques  î  Et  s'il  manquoit  de  quelcune  de  ces  chofès  ,  ne  pouvoit-il  pas  s'en 

3f.  pourvoir  par  des  échanges  ,  ou  par  quelque  autre  (brtede  commerce?  (d)  Aujourd'hui 

^^l^J^^^fn^^tic.  "ïcme  on  voit  que  plu(ieurs  Etats  tirent  des  Pais  Etrangers  ceruines  niarchandi(cs  qui  (cr- 

Cip.x*iiL  vent  aux  plaiûrs,  ou  même  aux  néceûitez  de  la  vie,  ians  être  néanmoins  obligez  pour 

cela  de  (è  joiixire  en  un  fèul  Corps  de  Société  Civile  avec  ceux  qui  leur  fburniiTent  ces 

niarchandi(ès.     Il  y  a  au  contraire  des  Peuples ,  qui,  depuis  plufieurs  fiécles,  vivent  (bus 

un  Gouvernement  Civil,  dans  une  fimplicité  peu  différente  oour  l'éclat,  ou  pour  l'abon* 

(c)  Voie*  vaitr,  dance ,  de  la  vie  que  mcnoient  les  anciens  Ptrcs  de  famille  (e).  Ainfi  le  grand  nombre  de 

iructut,i.ih,y.    commoditez  &  les  délices  dont  plufieurs  Nations  aujourd'hui  regorgent,  pour  ainfi  dire, 

ne  doit  pas  tant  Con  origine  à  lëtablifiement  du  Gouvernement  Civil,  qu'à  la  conftitution 
des  grandes  Villes.  Car  le  peuple  des  Villes  n'aiant  guéres  ni  Terres,  ni  Bétail,  eft  obli- 
gé, pour  gagner  (à  vie,  de  s'attacher  à  diverfès  (brtes  de  métiers.-  Outre  que,  parmi  les 
gens  de  Ville,  chacun  tâche  d'enchérir  fur  les  autres  en  propreté,  &  en  délicatefie^  d'oà 
naic  eniuite  le  Luxe ,  qui,  en  bien  des  endroits,  entretient,  pour  le  moins,  autant  de 
Métiers,,  que  les  wictmtcz  même  de  la  vie:  Métiers,  dont  néanmoins  la  Société  Civile 


pourroit  (è  pafièr  abfblun^ent  (  i). 
véritable  wâfon      §.  VII.  PouR  moi,  il  me  fer  ^ 

ro^ntdcss^ic-   ^^^  anciens  Pérès  de  famille  renonçoient  a  l'indépendance  de  l'Etat' Naturel,  pour  établir 


il  me  femble ,  que  la  véritable  &  la  principale  raifbn  j  pourquoi 


tczayiie*.        des  Socictez  Civiles,  c'eft  qu'ils  (i)  youloient  fe  mettre  à  couvert  des  maux  que  l'on  a  à 

crain- 


5.  VL  (i)  Voiez  la  Diflcitatloa  de  nôtce  Auteur,  De     fottécs,  „ Il  ne  £iut point  croire,  dit-il,  que  les  hom- 
tatu  Haminum  Nutursti  y  $,  6,  '     „  mes  aient  eÀ  beaucoup  dVgard  dans  les  commence- 

S.  vu.   (i)  C'eft  le  fentiment  de  Mr.  dé  U  Bruy&t     n  mens  des  Sodétez  au  oien  ou  au  mal  \  Tenir.    ll( 


(dans  Tes  CAf^&tTes ,  au  Chajp.  dm  SêuverstH  &  de  U  S/'  m  n'ont  foneé  qu'à  remédier  aux  maux  dont  ils  aboient 

fubli^me,  p.  |tp.)  ,»De  l'in|uftice,  (dit- il)  des  pr<fmiers  >>  déjà  fait  rcxpérience,  ou  qu'ils  regardoient  comme 

•9  hommes ,  comme  de  (on  unique  foui  ce ,  eft  venue  la  >>  prochains. ....  Je  ne  faurois  me  perfuader ,  que  les 

„  'guerre  ;  ainfî  que  1»  néceflitc  ou  ils  fe  font  trourez  »»  Sociétez  fe  foient  formées  ,   parce  que  les  hommes 

^i  de  fe  donner  des  Maîtres ,  qui  fixaflenc  leurs  droits  &  >f  ont  prév&  en  confultant  les  idées  de  la  Kai(bn ,  qu'u* 

9,  leurs  prérenfions:  fi  content  du  lien  on  eût  pil  ê*a)^-  „  ne  viefolitaircAe  fêroit  honneur  ni  àleurefpece,  ni 

y,  tenir  du  bien  de  Tes  voifins,  on  avoir  poux  toujours  ,,  ^  leur  Créateur ,  ni  à  l'Univers  en  général.  Le  plai- 

„  la  paix  &  la  liberté.  Mr.  Bajte^  (dans  Ces  Nouvelles  ,,  s  i  r   p  k  e's  e  n  t  ,  &  l'e  s  p  e'k  a  v  c  e    p  r  g  c  h  a  1- 

Ltterts  à  l'occafion  de  la  Critûfue  tenernU  du  Calvinif-  «^MX   DB   vtVRX    EK   s&RE  T  e",  OU  bien  la   r  o  r- 

nu  di  Maimbom-g ,  Lett.  XVII.  Ç.  2.  Jy  joint  d'auucs  rai-  9»  c  c  ont  produit  les  premières  Républiques  ;  fans  qu'on 

fons  plus  prochaine».  Sts  paroles  méxitcnt  d'eue  lap-  „  ait  ei^  eAvftc  lesl^iz,  le  Commerce»  les  Arts,  les 

„  Sciea- 
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oaindie  lc4  mis  des  autres.  Cu>  cdnimei  a^Eca  le  CféateuE  Tout-puiflËttit  &  Tout-bon, 


„  fcienMi,  l'aggiindilTemciit  dei  Eiiit,  Se  roniei  lai 
^  amie*  chqf»  .qui  foQC  la  bciuncdc  l'HîAoiic.  On  ne 
,'■  piçvoimt  pas  ces  Tuitei  au  conuDcaceinent ,  9c  quand 
n  tnênc  onlïi«{tl  pc^ûts  pir  Isilunucicid'uD  crpcil 
B  (leûituç  de  pii[IÎ0]»>  ou  Dp  t'^akiwl  pwtemue. . .. 
„  NoiufommMtropfioidi,  loti  qu'iU'j' a  queJaRii- 
„  (îm  qui  Mui  ponflc ,  Sf  le  fort  dei  Soeietci  humain» 
f,  eût  ^'  [«BÙi  en  de  fort  BUiwkifei  nuùu ,  C  h»  hom- 
n  mei  n'eufleai  été  follidies  ï  vivre  enlcnible,  qucp^c 
^  cenc  feule  eonfid^aiion  ,    fn'iJ  i>'<^  f»i  rsijinmUr 

u  i*.  De  U  maniée  que  uou*  fommet  faii«,  il  fum 
^'qu'annota poitcaUEhofëtpii  U<raie  du  {curimene. 
On  ocfiutoïE  qD'tppionei,  im< 
fci  leflexiout  :  Se  qu'il  fullç  itt 
ftrct  l'origine  da  Etari  Se  dci  E  , 
l'on  pcm  o«iMl)Ki^aT«  afin  d'fypvMce  de  la  manid- 
ic  dont  rHift&iieSÙDtepiTlede  NuKroJ.  le  pluiincica 
Kaî>  Se  Icpicmiei  Conquciant,  doninoiu  ayioiucon- 
jmCâocc.  Ct.Kimnit,  -dit  JWfiy*  >  coHuiKf  a  a' 
EiiK  ruissAHT  sua  LA  Tiaaa,  Se  il  >r  ■* 
vtilUHi  ihtftuT  iiBtn  U  Cr/sitMr;  il  li  viinl  fut  fut 
dit,  timmi  Nimrêd  vtilliut  thtffénr  itvfl  U  Crt'attar, 
Il  ammmf  it  ttna  fur  Jali/  ,  titth  ,  ^cfhtÀ  ,  & 
Chtlmi  ,  <U»iti  Ftlt  dt  SihiÀhur.  Genef.  X,  t.  Bc  fmv. 
7cut-torc  qu'avant  cela  il  it'}'av(^  p»lst  de  Famille  qnî 
nev^cùt  dani  une  emieie  indépendance .  en  Tocte  que. 
letMcmbies,  dont  elle  c'ioîc  eoinpoféc,  leleToiem  uni- 
qaemeni  de  leur  Chef,  ou  do  Tire  de  lamiJle.  Mail 
loti  que  Nimrêd  Ce  fut  ^tigé  en  So^eiaùi ,  fui  des  gens 
'qui  ne  fiiicnc  pai  allez  forii  ou  aflet  c6uiaeeiix  pouc  lui 
iclîfiet,  oubieaqui  aimeient mieux  fcfoSmeitre  à  foa 
ctnpiK,  ^ue  de  s'cipofer  k  de  plus  fichetu  iucoiiT^- 
liicni ,  en^ani  l'éiablicdansquelquelieu  delèic;  aloii 
■O  («famtaunc  cfpece  de  Ktiiumi.  Â'iaû  nAtte  Auicui 
A  tient  danidci  idées  ttop  Taguci  &  itop  impaifaites, 
'de  piétend[e,'qucUc[ainte  leule  des  iufulics  d'auiiuî 
Ut  doBDdlanailaace  ïtoateilciSocïéicE  Oivilei.  Lci 
lïdeM  minx deccne  craiuie,  comme  le  cemaïque  Mi. 
Tiii»,  (ObRit.  DXLVIl.  ■-».  ),  4.)  nVioienl  pai  lï 
-grandi  l 'en  ce  tcBU-D,  qu'elle  diii  porter  neceuâiTc- 
tneot  les  flommei  i  fotmci  des  Gouveinemens  Politi- 
ques. 'Carpouiquoicfl-ce  qu'ilt n'auioient  pas  p(t  alors 
■fe  procurer  -ruffifamment  du  repos  B^  de  U  flieté ,  en 
_iè  joignani  pluGeuts  eafemble  par  des  Traitez  Se  des 
Ctmfedéraiions ,  pour  fe  défendre  les  uni  les  autres 
centre  ceiu  qui  liendroient  les  attaquée-,  Se  les  troU' 
bletddiisia  iouïflance  des  &uits  de  Icuriudufttiet  Ces 
,<^Brcni>ODS  étant  foodeei  fur  l'uiiLcé  mutuelle  des 
.Conliaâaos,  chacun  antoil  été  poné  llesobfcrver  par 
fao  piopie  ÏDTérét  1  félon  ce  que  nôtre  Auteur  dit  lui- 
snème  plus  bas,  ».  j>.  Cela  elt  U  vrai ,  que  long- tenu 
mêtacûiïi  la  mulliplicadon  du  Genre  Humain  il  y  a 
,cu  de*  Nations  qoi  ont  fnblïâé ,  pendant  pliUîeuii  lîé- 
cles,  fànsLoii,  fans  Ma^iDiais,  lani  ancune  tonne  de 
■Goarciatiàim.  Voiezla  tecoadcNoK  de  Grumviiu  fur 
.CiMM'i  Lib.  t.  Cap.  1.  f.  I.  On  en  nouve  encore  an- 
(Ooid'W  pluCcuts  exemples ,  pamû  les  Feuplei  de  l'^- 
frifar,  Scde  r^Hf'rif».  VoieaU  CtaiiutntmiiiEtf 
fài  éivtrft,  de  Mr.  Btylt ,  Artic.  CXVIU.  D'ailleiiit, 
■  cnutqni  lapporlcoi  l'origine  Se  réiablilIimicBt  de  tous 
les  Etats  ïun  principe  genéial  Se  uniforme,  que  les  uns 
croient  ^te  la  ciainte ,  les  autres  les  befoini  d*  Il  TÎe, 
le*  autres  quelque  autre  motifj  (Voitz  Ltiiani.lnfl.Ài- 
*>«.  Lit),  yi.  Cap.  X.  num.  i).  ù- fc^^.  Edit.  Ccllai.  Se 
r^tit.  AjuuLLib.llL  Cap.  XXVI.)  fembleot  fnppolêl, 
que,  dans  les  piemicti  fiecks,  plulîeuii feits de famil- 
,k  ^afitmblâcnt  pour  voir  de  quelle  manière  ils<  pour- 
reieor  poiirvoîr  ]e.plas.a<aniagcu(emenii  leur  lùrccd, 
ou  à  leui*  befoiiis;  ti  qu'aptèi  une  milrc,deltbéi|alion 
ili  cDucliHcai  qu'ilfiUoil  foi^r  cnii'ciuiwe  %ttvsK 


Civile.  Oi  cela  ne  l'accorde  guéics  ni  an 
ni  iTCC  reipdriencc  commune ,,  qui  font  v 

les  établilTemeas  humains  ont  de  peiiit  comi 
qifils  foui  d'abord  ( rès- informe*  ;  Se  qu'ils  ne  parvien- 
nent \  quelque  degré  de  pcrfeâioa  que  peu  ï  peu  tt 
par  la  longueur  du  temi.  Cjuand  mime  on  trâuireroit , 
dant  Icimonumensdel'Aniiqaiie  ,  quelques  traces  d'u- 
ne Belle  AU'emblée ,  il  feroit  bien  difficile  de  s'imagi- 
ner ,  gue  ces  Teres  de  famille  fe  fuïTenc  d'abord  for- 
mez l'idce  d'une  Société' Cirile,  Se  qu'ils  en  eufTcnl  pré- 
vfi  Se  balancé  eiaâemenllei  avantages  Se  les  inconre- 
nieni.  C'eft  une  chofe  qui  demande  une  longue  eipc- 
rienee,  Se  il  n'y  a  nulle  apparence  que  le  pUn  d'un  lï 
bel  édîËce  ait  ciéconfil  Sccxecuté  tout  d'un  coup,  puis 
qu'aujourd'hui  qu'il  cit  formé  depuis  tant  de  lïéclcs, 
le  commun  des  gens  n'en  comprend  pa*  Tufage ,  Il 
firuâute.  Se  Ici  beauteifi  connoi0ucc  que  les  perfou- 
neimSme,  qui  ont  quelque  e'ducati^n,  n'aquiéient 
qu'i  force  de -méditation  Si  d'expérience.-  Nitre  Auteur 
reconnoit  lui-mime ,  (dans  fon  Ifntima.  i  CHifiirt  île 
l'Eurmfr,  Chap,I.  J.  j.)  que  les  prf'mîerj  Etitt  étoient 
fort  peiiisEefort  impamiti,  8c  que  les  diffctent es  par- 
tie* de  la  Souveraineté  ne  furent  itireniéci  que  peu  1 
peu,  les  unes  aptis  les  autrei.  It  me  femble,  que  l'on 
ne  Mit  paiiduTezde  réflexion^  Il  fmiplicitedestemi, 
ausquels  les  Sociétés  Civiles  ont  -  cotmnencé ,  Se  que 
l'on  a  trop  deraat  les  yeux  la  lîtuailon  où  les  ehofea 
font  aujourd'hui.  Le  monde  n'étant  pas  alor)  fort  peu- 
pléi  St  ta  fëufualïté  ,  ou  le  luxe  n  aiant  pas  encart 
multiplie  k  l'infini  les  bcfoios,  ou  plâtâc  les  déCrsdes 
Hommes  i  chacun  tiouToit  aifément  dequoi  fe  conten- 
ter,  Se  il  n'y  avoir  qu'une  malice  effrénée ,  qui  plit  le 
porter  k  envahir  les  biens  de  fon  Toiân.  D'ailleurs, 
quoi  que  l'ignorance  3c  la  gtolUércré  ne  (oit  pai  Ciai 
coDUedit.  la  Mère  de  U  Verra  Se  du  bon  Ordre ,  Bc  que 
les  gcni,dc  l'^i  (/"(t^  ne  MTenc  pas  fans  douce  mcilr 
leurs  que  ceult  des  Cecles  faivins,  ainlî  que  l'a  fait 
vàU-iil.LrCltrt,  fut  la  r>n'«.»if  d'H.jï.d* ,  verlïli, 
comme  ils  n'étoicnt  pas  foie  tnfez ,  Se  que  l'on  n'avoii 
pis  encore  inventa  les  ic'glci  H  les  ftraugêmesde  l'Ait 
Militaire,  ni  ces  infttumeni  pernicieux  qui  fbppléeiu  à 
la  force  du  corps,  Se  qui  rendant  la  malice  plus  emre- 
prenance  )  il  n'étoit  pas  difficile  de  fe  mettre  i  cou- 
vert des  infultes  d'auciui ,  fui  tout  en.  le  joienani  pli». 
lieues  enrcmblê  pat  une  ligue  défenGve,    Difous  donc,  .' 

2u'à  mefutc  que  le  Genre  Humain  le  multiulioit,  on 
irma  peu  \  peu.  Se  pour  diveifês  r<ifons,^es  SÔcïé- 
tez Civiles,  pWou  moins  informel  félonies  teiiis,  iç 
félon  l'babiletc  des  fondateurs.  Mr.  Tiiins  (uii  fffrÀ, 
aaai.6.)  foupfoçne,  av^calleE  d'apparence,  quecefuc 
t'adielTe  de  quelque  efprii  ambitietut  >  Ibfttenue  de  la 
foice,  qui  en,  £t  voit  le  prémiec  raode'lcj  Se  ce  que 
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(  a  )  ciciTM  le  il  ^\f  t  tîcb  iorii  les  Hémmcà  pù^fent  rccevok  pieu  de  bitti  tn«  de  lews  iomUàbiés  {a)  i 
x>7fl#rL?b.  u.  »1  n'y  a  rien  auffi,  qui  puiflc  caufa  plu^  de  mal  à  l'Homme,  que  THomme  même.  Uin- 
Cap.  v,V/rjf.   duftrie  hamane  a  trouvé  quelque  remède  particnlier  concce  )cs  divedès  foncs  xie  msHK» 

auxquels  nous  fbmmes  fnjets.  La  Médeciric,  par  c^efwpfc,  fat  à'giiértr,  ou  à  foulager 
les  malades.  Les  Mai/bns  >  le  Feu,  les  Habirs,  nous  défendent  dés  injures  de  l'Aii:.  La 
Terre  cuWvée  par  nos  foins  &  nos  travaux ,  nous  fournit  tti  afbondance  deqttoi  i^)pa^ 
la  feim.  Les  Armes,  les  Embufcadcs,  ou  quelque  autre  forte  âc  ftratagcn>e,  nous  met- 
tent  à  couvert  de  la  ftiretir  des  Bêtes  ûttVages ,  &  notis  <)onnent  moten  de  ks  domten 
Mais,  pour  {e  garantir  des  maux  tjue  le$  Hommes  prennent  plalfir  \  tk  faire.  mutueDe* 
ment ,  par  tm  effet  de  leur  malice  nautrelle;  il  a  falla  chercher  le  ^vermn  pr^èrvatif  dtns 
les  Hommes  même, par  rétabliflcment  des  Sociétez  Civiles,  &  du  Pouvoir  Souverain (x). 
D'où  il  cft  arrivé,  par  itne  fiiite  njuwttlle,  que  l'on  a  eu  occafion  d'éprouver  phis  abomiam^ 
ment  les  biens  que  les  Hommes  fout  capables;de  fe  faire  les  Uns  aux  autres  (}),  comitie> 
d'être  mietfic  élevé,  &  d'inventer  ou  de  petfeétionnet  divers  Art^  qui  ont  «igraemé  te 
àouceurs  &  les  commoditez  de  la  Vie.  '    . 

Ce  qUe  nous  Venons  de  pofor,  s'accorde  fort  bien  avec  les  Mtncipcs  de  cevx  qvi  cap. 
portent  à  la  Crainte  l'origine  des  Sociétez  Civiles.  "Car  on  n  ertrfend  pas  pat  le  mot  œ 
07ii;x/tf,  cette  Ihiffion  incommode  t^i  con(tfle  dans  le  trouble  d'un  efpnt  eftraié  &  décon^ 
'certé,  mais  toute  précaution  raifbnnable  contre  les  maux  avenir,  en  un  mot  eettç farté 
de  Dâfimnctyorn^  comme  on  le  dit  en  commun  PTow€zhCiif/llttÀiére{^)de  ki  &ireié.  fit 
^ar  là  il  eft  aiie  de  réftita:  uue  Objeftion ,  que  propofênt  quelques-tins  :  TiÉ^f  s  en  fam^ 
difeiK-ik ,  efue  la  Crmntt  ait  frodêtit  1er  Sû^iéte%,  C$viles  ,  '^'au  extraire  ^  fi  les  Hommes 


ftaieur  qui>oblige  à  prendre  la  fuite  !  &  comme  s'il  ne  fignifioit  pas  encore  fit^çonner  iin»- 

tleméitt,  fè  défier^  &  renir  fur  |cs  gardes.  Il  eft  mêtne  eflcntiel  à  faOainte  de  prendre^ 
ien  fès  mefbres,  que  l'on  fe  mette  en  état  de  n'avoir  déformais  aucun  fûjet  apparent  cTap- 
J>téhenffon.  Quand  on  va  fc  cou5:her,  on  ferrtïé  bien  !a  porte  de  fe<:bâmbre,  etaîflte  é6% 
voleurs:  après  quoi  on  n'a  plus  de  peur.  •  'Lors  qu'on  fc  met  en  chemin  pckir  un  Voiagé> 
6n ^rend  des  armes,  parce  que  l'on  appréhende  les  Brigands:  mais  du  moment  qu'ôfi  dd 
(b)  voiez  n^h-   une  fois  bien  armé,^  on  fe  moque  d'eux  (b).    Dans  la  plus  profonde  paix,  les  Souverains 

I.  f  •  2*  i 

-&  4Y.  n  €2ce  atiifi  un  Ketu  psiTâge  At  Vfrtyt  «f  H«/f^f^  1)»  h  itt  iMMUCftrku  ,  ^r*  èhrym^tm  tm^m,  4^#  Xf^ 
fMfe,  d*o^  U  ptrôit ,  Que  Tlbos  <)U«  Ij^sELois  firent  d6  ^fi^^r  d^xd  fia9«tÇ(Uu  «^  rd  yinnV  /Smfiifmf  ,  n^i  Wr 
leur  PottVdir,  ^blifeet  i  établir  des  ^^ouvcrnemeos  A^     m4km  «nie 'Bxxjir j£èc  iiràmAc  Mm»*  PdHsthinMlk.'p,  4^$^ 


inftocratii]BÇs  on  Democi^dques.  Je  me  eootence  de  trd-  444.    Ed,  PéHf,  min.   Votez  anfli  les  biccrpcèces  fur  lé 

«luire  eepaflage.  „  An  commencement ,  (dit  i^Hifiotiei^  -commencement  de  THiftoiie  Univerfelle  de  Jmjtim%  le 

„  toutes  les  Villes  Gréaues  étoient  gouverna  pflt  de*  «e  que  Ton  dira  ci^deirotts,  Chtp.  V.  f.4.  de  ceLint. 

„  Rois ,   avec  cette  dtnbrence  >  que  ces  Kois  nVxer-  Mr.  Lot^  a  àk  auffi  qudqne  chofe  fur  rorigiue  des  So- 

„  (oicnc  ptfs  une  domination  abfolue  bu  def^ti^ue,  -eiétez  Civil  es,  dans  tba  Second  Traité  dm  Gêmvtfn^miH 

»,  comme  ceux  des  Nations  Barbares,  mais  régnoient  Civiii  Chap.VUl.JX. 

„  fclon  les  Loix  Se  lesCofrtumes  du  PaYs  s  eh  force  qiâs  (a)  Sextm  Em^itmt^  comme  le  icmaïqwott  Jc^itdMe 

„  celui-là  paflbtt  pour  le  hieilleur  Kbi,  qui  ^toit  le  plus  Auteur,  dit»  que  loi  antiens  P^rfet  atoleniaocoàtoaië, 

9,  juficffcle  phis  religieux  obfervarettr  desLoix,  fltqui  -lors  que  le  &oi  dtok  mort,  de  pafier  cinq  jours  éâMê 

„  ne  s*éloignoit  famais^cs<ît>àtumes-dUTa*s.  Hométt  4* Auarcbte ,  nfiti^ue  tHa  iei  et^sgeàt  k  ihe  ftm  fidttn'i 


„  le  donne  a  entendre,  lors  ou*il  «ppellt  lés  Rois,  dtt     fin  Sàcc'effkm^  fdr  Ctuf^rienct  ^tfib  àuHient  fik* 
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CesRoraumcs  fubfîfeercnt  pendant  Idtig*temS,  ^ant      fr^,  de  tàpittet^   &  t*H  y  «  ^meitme  ehefe  de 
„  adminifttc^  fous *certairtfcs conditions,  ou  Eoix  fon-      elU  Mtféùm    '■  -^  '  .    j.    .  . 


rdptftet^  ^  s'tl  y  «  ^Meitme  cbefe  de  ùit  »iK9¥t^ 
>MmmikefAiT9m9nt  sfrh  f9Û  Ad9erfns  Mltiiefiit* 
>.  II.  pag.  r«*  D.  Ed,  Genév,    On  VCût  iVPteffttr 


damenràles ,  commet  parmi  les  Lac/dfm&niens,    Mais  tic  Lib.  II.  pag.  7«*  D.  Ed,  Genév,    On  pent  mppoffttr 

,,  quelque  Kt>fs  iiant  commencé  d*abttftt  de  leur  pou-  encore  id  une  pante  des  ckoiès  que  dit  Hirédtu  ^  Libwl* 

>,  voir,  H-àt  gôuver^efr  l'Etat  ^  leur  ^taifie,  Wt6t  fiirtesruifons  qui obligétcm  les  Hidet  ^  ^hoÉfit  D^âs 

que  Icion  les  Loix  î  'la  plupart  des  ^rtc*  fc  lauëreat  -pour  leur  Roi. 


de  les  fouflfrir ,  6c  abolirent  <bat  fptmc  «de  Gotin^eme-         (j)  Le  refte  de  eette  période  «ft  lire  de'  l^Abt^fd'>ib 

meitr;   ^my/<^owir^n.  Lib,  V.- |L'St^.'  Êà/>.  L/^/: 'J*à-      9fc»^'        -*'   ^'      *"    "'  '^       ""  - 


„  meitr.    j4nrif.  Rom^n,  tib.  V.  |l  st^.  Êà/>.  Liff.  J*à-      «JFc.  %iém,  &  Civ,  Lib.  IL  Cap.  V.  J.  7, 
'fo&te'cepaÏÏage  d^ifocràte-,  où  cét*Or2(tedr  Vdiilattt  tbtiér         (4)  'H  7Ô  tÙKACMt  &è^u  màtr^,      '<    '■   ■ 
les  ^-^àkiens  >  du  ^0*1!  xemoAtexa  fif^^Vw  Um$  »  V        ^Ariféfh.  in^Utik^é  f^rld.  »|^  iJ^d.Bi^. 


m 

é^s  SoûiéifiXt  CimiUs.  Lfv.VP.  C^^I.  i^f 

moàêiht  im  Gmit^  kf  loan  ftootUns,  Sot^int  kwrs.Viik$>  cnmtmnçnt  des  Ar^ 
•«tnaiHc,  Se  des  Magasins^;  €e  qui  fcmt  inutile»  s'ils  a^v^ODC  qiieiqiiç  cc^intc  de  leurs 
Toifiits:  mats  lors  c^u'ils  ont  b)en  pm  tontci  lenca  iûretev,  ils  n  amréhqident  plus  rien. 
Amfi  la  Crainte  «ft  mgéni«i(è  3i  invenotc  des  expédions  poMr  ic  çhafler  ellernodme  ;  Se  c'eft 
ce  qui  a  lieu  dans  réuMiftmtnc  dcsSotriéces  Civiles,  ido%  Tuf^e  &  la  néceflicé  iè  rrao- 
ye  bien  exprimée  dans*  ce  Ptoyesbe  cpn^nun  :  i'U  n'y  m^i$  pmf  «^  ^^içi%  on/k  ip/wr 
gertit  tef  mm  Us  antres.  Q^  on  a  fàfiîfiBnpient  prouvé  (c)  oilkurs  »  que  1rs  HiWGioiçs  n'ont  (c)  Lîr.  n.  chtf . 
que  trop  fijjet  de  fe  craindre  lécîpcoqqemciit,  '&  de  fe  précaudpnnâr  OMiwe  les  inûkcs  les  ";,^^;f^  ^t!" 
^msdes  antres.  -  cap.  iv.  5/4. 

On  (d)  ofejefte  ki,  qne  dm^  h  ^mmêkcmutùidfi  nmêf  les  fém  di  famUe  om  vécu  \l)yii  r^rk. 
fenàam fhifiemrs Jfilfles dasss mm Hnié^égatui^  &^fins ht mm^N  ^4inke  4'ffm  fpv^on 

ment  dés  SûciéteiL  Civiles^  (jmè  dêmtàfeHtstaiffimcê  amx  H$miems  &  oëK  Sfgfiisez^   '  Mats 

â't-on  oublié,  que  ce  Rie  l'Ambition  qui  porta  un  des£n£ms  du  fîkaoifit  Homme  à  coni- 

menrc  4c  proiner  fratricide?  car  poiiccfkoi  Qf/ii  (c)  tuart.il  ji/fffty  B  ce  n'cjl  à  caufe  de  la  W  q"»'y:iv,^ 

)koufic  q»*!!  conçâf  de  voir >  qilt  Dlie  cr  fuifoit  phia  de  cas  de  ion  Fréi!e ,  a\}t  de  lui  ^  De      ^^' 

ptus ,  hàùs  ne  regardons'  pîas  4*AnitiitioM  <ocnaie  k^ibul  fltjc»  de  k  craiadse  les  Uns  les  at». 

treç:  nous^)r  joignons  encore  laifi^dice'ftiaisiniaitgnicé  des  t;^onunes.  Se  h  concurrence 

oè  ils  le  trouvent  à  rechercher  une  même  choie}  deux  raiibns,  dont  la  p;;éa|iére  pradui- 

fit^  dans  ce^  premiers  fiécles  é'ime  fimpficité  isès^côlEéie ,  la  férocité  &  la  barbarie  des 

Geansf  9c  Vauitre  fait  naitte  encore  ^i«)0«rd'hiR  des  dtviûons  9c,  des  qvereUes  entre  (  f }  les  (0  <7«>k/^  P^* 

peD(bnnes,qm  ont  enfèntUeles  liaiions^iec  |Ais  etna^ttca.  L'Ambition  même  cft  uqc  raafa-  ^^^  '/'  ^"^^^ 

dbV'pf os  générale^  qnVm^  ne  penfe.  '   Iljeft  vrai  quelesJMnccsy  fipMleîpltts'iûnûbleq,\âr 

-^Vilê  agit  en  eux.  avec  phis^de'^ce,  Êç  i'ASMt  .manière  pbs  peknickute  au  Genre  ;Ha-  ' 

inain.  fêiï  les  autres  Hommes  n'en  ^nr  pas  enaéremnc  jixptotSpôc  it  n'ieft  pas  julqu^aux        . 

Bergers  iz}  êc  aux  -Pai&ns ,  ^qu'elle  ne  rourmeiite^  4Uttfcit  que  Ipur.  condition  les  en  send  ($}  voiez  Thc^ 


ej^erfformi  ésrgemftÊStvres^ 
iitén  ton^f^t  errfrmtr  %  ttt  Thre'^-  tfme^  l*ên  fafttmt^aemeUtir  far  ^m  attee  peM  m  foins  de 
'fehrti^fèns  c^mir-  nmcmfi  rijfeei  '  Mftijs  je  sepoos,  qsK  la  yâe  d'un  gain  médiocre  /iiffit 
potir  porter  les^échatis  \  eomtnîittfe  quelque  crime.  £c  après  tout,il  eft  conftam,  qu'en 
cesbt^étni^rsfiédcs/auffîii^K^^  les  Larcins  &ks  Brigandages  ëtoieut  aC 

&zfté^n%  parmf  lesl^^ples,  qdi  tirôieiU  tous  leurs  teve^  Je  l'Agriculture,  &  dif'âé- 
tail.  ,  D'ailleurs,  ce  n'eft  ^ws  ftmemeftt  poiis  ôwe  en  fâf  été  contre  les  TOicurs  qtae  Toa  a 
•  formé' ieiS'Spcrétçé-GîVjlei,  mais  encore  foïir  &  mettre  a  couvert  de  toute  autre  forte  d'iii- 
îurcsv'tjite  lô  WOfrtffies  peiivA^rfe  faire  ks  «ns  aur-autïcs.  f^^V^^j^fi^^}  dit-on  eh- 
JBtite,  'jfji^/^  ijomifse  W/  ^em  ahtt  defè  défier  d^mn  astsre , ,  wff  er4Ùme  inariame  ne  f  aurait 
fé^  autmfé  À  levréveftir.  J\tt  conviens  V  çK  le  droit  it  chacun  contre  tous  &  fur  ipuVs 
choièç,  qui  eft,  ,{e)on  Hokhes,  ^nne  fuite  de  l^&tat  Nanud ,.  ne  doit  point  êtte  éimia  au 
delà  de  ce  que  la  droite -Raiibh  permet.  G'^^à-difei  que,  dans  kiibeifé  JMacwçHc,  cha- 
cun petit  légr^hricinent empïpîét toûsk»  rnoieps  qu'il  |agp iwflair^s  pour ià  propie con- 
fcrvariôn;en  fkivaitHcs'ltimiérGS  d\Mie-'kaJftn-é€l4iséerfc4«j:.wptiliïemli6ge4:ont^ 
ceux  de  la  part  de  qui  la  même  Raifon  lui  hit  voir  qu'il  a  quelque  chofe  à  craindre.  De 
forte  que,  fi  l'on  porte  (es  précautions  «f  ddh  des  wtnes  que  la  dtoîçe  ViMbn  'prefcri.r, 
on  pécbe  fans  contredit  contreia  l?oi  Natiirclle.  Lors,  par  exemple^,  que, dans  une  craiii- 
te  incertaine,  on  tue  qudcun,  dont  on  oouvoit  commodémeuc  prévenir  les  infulce^  par 
d'eues  voies ,  &  Gas  Ce  porter  à  WK  tçiTc  e^îréipiké.,  oç  ne  doit  pas  ^c  flatter  d'avoir  (Jit 
une  aûion  que  Ja'Natiiit permette.'  ^ceiix  qw&  *^^^» 


*  '  (  '• 


If)  6  ^es  motifs  fui  ont  porté  les  Hommes  à  fwmer 

pour  autorifèr  les  rapine»  &  ks  brigandages  commis  oeritretki  gens^qulne  ibnt  pas  lean 
ennemis  déclarez,  tirent  une  confèquence  également  fiaufle  &  pernineufè.  En  etfet,  les 
rapines  &  les  brigandages  (ont  de  leur  nature  un  moien ,  que  la  droite  Rai(bn  ne  fera  i^ 
mais  regarder  comme  nécelTàire  à  la  confervation  de  rHpcnme,  &  dont  l'utàge  au  con- 
traire a  uniquement  pour  principe  TAvarice  &  la  Cruauté  :  car  ce  n'eft  pas  afliirément  pas- 
ce  qM'un  Voleur  aaint  quelque  chofe  des- Paflàns ,  qu'il  iè  jette  fur  eux»  &  qu'il  içs  dé- 
troude.  Pour  ce  que  l'on  objeâe  encore,  que  qmand  même  ilj  auroit  de  la  hasne  &  de  U 
défiance  entre  les  Hommesi  on  ne  fonrroit  pas  dire  (fue  cela  eut  lien  à  can/e  des  Sociétez^ 
Civiles  \  c'eft  une  raiibn  bien  impertinente.  Car  y  â-t-il  quelcun  d'ailez  extravagant  pooc 
fôûtenir,  que  Ci  les  Hommes  k  naiident  6c  k  dé6cnt  les  uns  des  autres ,  c'eft  ami  que  ce- 
la les  engage  à  établir  des  Sociétez  Civiles?  Nousdi^ms  ièulement»  qu'ils  les  ont  établies» 
parce  qu'ils  iè  défioient  les  uns  des  autres.  Et  fi  chacun  avoit  un  leul  ennemi ,  quand  mc- 
me  il  ne  voudroit  aucun  mal  à  tous  les  autres ,  ou  qu'il  (croit  de  plus  porté  de  bonne  vo- 
lonté &  plein  d'amitié  pour  eux  \  cela  fiiffiroit  pour  remplir  tout  le  Gencç  Humain  d'ini- 
mitiez  &  de  querelles.  C'eft  en  vain  auffi  que  l)on  s'opiniâtre  à  ibdtenir  »  que  la  Sedéti 
i habitation  ^  &  la  mnltiflication  dtt  Genre  Humain  »  ontfrodttit  les  Sociétez.  Gvilçs^  La 
dernière  de  ces  choies  a  fourni  (ans  doute  b  matière  des  États  :  l'autre  peut  avoir  été  Toc- 
cafion  de  leur  éubliflèment,  y  aiant  grande  apparence  que  c'étoit  (tir  tout  avec  les^Vc^fins 
que  l'on  (è  joignoit  pour  compoier  quelque  elpece  de  Société  Civile.  Mms  ni  l'une  ni  Tau- 
tre  ne  renferment  pas  les  motifs  qui  ont  obligé  tes  Hommes  à  former  de  telles  Sodétez. 

$.  VIIL  D*A ILL.EURS,  il  ne  (àut  pas  s'imaginer,  que  les  impre(Eons  de  la  Loi  Na- 
turelle, qui  défend  toutes  Cottes  d'injures,  &  d'injuftices,  aient  été  allez  (bctes,  pour  (ài- 
ce  que  tous  les  Hommes  pudènt  vivre  dans  l'indépendance  de  l'Etat  Naturel,  fans  a^voir 
rien  à  craindre  les  uns  des  autres.  Il  (e  trouve»  fc  r4voue,  des  gens  qui  ont  à  coeur,  (iir 
toutes  chofès,  l'Honnêteté,  l'Innocence,  la  Foi,  la  Probité,  en  (brte  qu'ils  ne  voudraient 

Êis  fe  laidèr  adler  à  rien  qui  ^  capable  d'y  donner  la  moindre  atteinte  ,  quand  même  ils 
raient  (ûrs  de  le  £iire  impunément.  Il  y  en  a  aufE  (j)  plufieiurs,  qui,  (ans  un  motiF  de 
Vertu,  répriment  en  quelque  (brte  leurs  Paifions >  ^  s'abftiennent  d'inCilter  les  autres» 
par  la  crainte  du  mal  qui  pourroit  leur  en  teYCtiitk  eux-mêmes*  Si -tout  le  monde  étoit  de 
run  ou  de  Tantre  de  ces  deux  caraâéres,  on  n'awrpit  pas  eu  grand  be(bin  dç  Société  Ci- 
vile. Mais  ne  voit-on  pas  une  infimté.de  gens,  qui  (oulçiitàux  piçds  les  Devoirs  les- plus 
fâaez,  coiues  lès  fois  qu'ils  croient  rrouver  du  profit  à  les  violer^  &  qu'ils  iè  (ènteiu  all^ 
ièz  de  force  ou  d'adrefle  pour  nuire  impunément  >  &  pour  Ce  moquer  de  ceux  à  qui  ils 
font  du  maL  Ne  pas  (è  défier  de  tels  Icélérats,  ce  Cctm  (e  trahir  u>i-même,  &  s'expofèr 
de  gaieté  de  corar  a  être  le  jouet  de  leur  malice»  En  un  mot,  conmie  le  dit  un  Hiftorten 
Latin,  {x)  l* Innocence  ne  troteve pas  toé^ottrsfite^  tfftti  en  ^Ue-mime^ 

Mais  s'ileft  du  Bon^ns  de  (e  donner  de  garde  <iesMéçhans>^^  jSc  de  prendre  de  bonne 

Keuce  &s  précautions  contre  leurs  infidtcs;  il  ne  (àui  pas  pour  cela  tomber  dans  une  autre 

extrémité,  comme  fait  i^Mfy ,  en  établidànt  cette  maxime  tcop  dure  (ans  contredit: 

ILfTîf'^'^''  (a)j2#r,  dans  l* Etat  Natnrel  ^  le  fini  moien  de  fi  promettre  quelque  fiireté ^  &  dé  ne  rien 

craindre  dt  la  part  d'autrm^.  r«/î  d'itre-en  état  de  pouvoir  ,  parfaforce  &Pttr  fin  adrefi 
fii  prévenir  JoH prochain^  otè  en  l'attaqnant  ouvertement  j  ou  en  u/ant  d^artmce  &  lui  drej^ 
fitnt  des> embûches^  J'avoue,  qu'il  y  a  un  gpin^  nombre  de  gens,  qui  ne  font  pas  (cnipo. 
le  de  viokr  les  Loix^lc  propos  délibéré,  toutes  les-fois  qa'ih  y  trouvent  plus  aavancagç, 

qu'à 


I.etîmpreffibiis 
<le  la  Loi  Mato- 
retle  ne  fuffi- 
ibient  pas  poux 
cncietenic  la 
paix  parmi  le 
CenceHamaiii. 


Su*fl  a'aric  là  éo 
ricde 


Cap.V,  f. 
£ige  d!^AriJht0  y^  qu'il  citoit  , 

ccîtc  foue 

à' avares,  qui  refufeiit  de  pren<lrc~ce  au*on  leur  veut 
4oBjicr»  paice^qu^ils  cnigneat  d'^u^,  obligez  de  doi^ 
aciàicutoiit.  AioiiUf  acvculcjuuixeccvoii,  ai  doit? 


M..  Oî  ^*  mS^  Jiût.ipiCêf  Jbrixmm  V  Jbo<mfim^  ^  « 
/«2/m»  4  mt^if  /M  Tat  îji^F  \m/ACimf  ,    ri  )  m^ri  rrt- 
fitr  fui,    if^rwu  if  min-tit  r  'n  (u4rê  Xai^Cobit  »  ftin  /#- 
4ifM.   Btki€.  Nic««r.  Lib.lV.  Cap.III.  pag.4<..  C    EàL. 
P^rif.  Quel  rapport  a  cela  avec  le  fujet»  dont  il  s*âgit  F 

(a)  $td^m09Mm  pétum  tm^  Pêf  fi  ipféi  Pr$kit^û^  du^ 
Adhcfbal  MitÊd  Sallnft.  êmMtU.yi%mrtb., 


des  Sociéfez  Civiles.  Liv.  VU.  Chap.  I.  197 

qu*à  les  obl^cr.  (b)  Mai$  cç  (croit  ouccer  beaucoup  les  choies ,  que  de  fuppofer  un  fi  ^^f^^^*^ 

frand  fond  de  malice  dans  tout  le  Genre  Humain  fans  excepcioué^  De  l'aveu  même  de  p.  ^p^.  b.  £Î. 
ïohhesj  il' y  a  des(c)e(prics  roodefteS}qui  ne  s'attribuent  pas  plus  de  droit,  qu'ils  n'en  acp  w^^*^' .  ^a». 
cordent  aux  autres,  &  qui  ont  toujours  devant  les  yeux  cette  maxime  inconteûable:  ûjV/  uL^'f^'^** 
ne  faut  jamais  faire  aux  amres  ce  que  l'on  ne  ferottfas  bien  aife  qu'ils  fijfent  à  notre  égard. 
Or  je  ne  vois  pas  comment  on  pourroit  prendre  quelque  ombrage  des  pcribnnes  de  ce  ca<- 
taâére»  ni  ibus  quel  prétexte  apparent  on  iroit  les  attaquer.  Et  la  droite  Raiibn  ne  per« 
mettra  jamais,  que,  iàiis  avoir  aucui?e  aâûrance  particulière  »  qu'un  homn^  ait  de  mats 
Taiiîès  intentions  contre  nous,  &  qu'il  trame  quelque  choie  pour  nous  perdre,  on  exerce 
contre  lui  des  aâesd'hoftilité,  àdefllèindele  prévenir»  y  aiant  d'autres  voies  Beaucoup 
plus  commodes  pour  difliper  tous  les  fbupçons  que  l'on  pounoit  avofr ,  qu'il  ne  rompit 
la  paix  avec  nous.  Car  la  malice  générale  des  Hommes  érant  diversifiée  par  une  infinité 
de  degrez,  cette  raifon  ^ile  ne  (umt  pas  pour  nous  donner  lieu  de  regarder  Quelcun  corn* 
me  nôtre  Ennemi  déclaré.  Je  conviens  clone,  que,  dans  l'Etat  Naturel,  l'Obligation  où 
chacun  eft  de  pratiquer  envers  les  autres  Içs  Devoirs  de  la  Loi  Naturelle,  n'eft  pas  un  auili 
bon  garant  de  nôtre  (ilreté,  que  la  proteâion  8c  la  défèn/è  qu'on  trouve  dans  les  Socié« 
tez  Civiles^  Mais  il  fâuc  avouer  aufli,  que  les  fujets  de  défiance  ne  fbpt  pas  fi  grands  ni 
fi  ordinaires  parmi  ceux  qui  vivent  dans  ta  Liberté  Naturelle,  que  chacun  doive  traiter 
les  autres  en  ennemis.  En  effet,  lors  que  1  on  ie  voit  en  maiu  des  forces  égales,  ou  mê^ 
me  (upérieures  à  celles  d'un  autre  ;  lors  qu'il  nous  témoigne  &  par  des  paroles ,  &  par  des 
Conventions,  la  volonté  qu'il  a  de  vivre  en  paix  avec  nous,  oc  qu'il  nous  en  a  même 
donné  des  preuves  &  des  aJlûrances  réelles}  en  vertu  dequoi  regarderoit^on  un  tel  honu 
me  comme  nôtre  Ennemi  ?  Ou  comment  eftpce  que  de  fimples  foupçons  d'une  amitié 
£nnce,  ou  d'un  chjangement  de  di^firion  à  nôtre  égard,,  pourroienr  noûi fournir-  un  fii- 
ict  raiibnnable  de  le  prévenir?  Cela  eft  encore  beaucoup  plus  évident,,  quand  il  s'agit  des» 
Etats  ou  des  Peuples  entiers,  qui  vivent  les  uns  par  rapport  aux  autres  dans  U  Libeité  N^ 
turelle.     Car  tout  le  monde  regarde  comme  une  iniultice  criante  l'entreprife  d'un  Souve- 


qu^ils  n'ont  point  de  Maître  conmiun,  qui  puifle  punir  &  réprimer  rOffenfeur.    D'oil  il 
paroic»  que,  dans  l'Etat  Naturel  >  letlMxde  la  Nature  ne  font  nullement  muettes  & 
fans  effets  comme  le  prétend  (d)  Hobbes\  quoi  qu'il  y  ait  beaucoup  plus  de  fureté  à  les  W  Câp.V.f.»^ 
pratiquer  dans  une  Société  Civile,  où  l'on  peut,  avec  l'aide  du  Ma^iftcat,  forcer  les-  au- 
tres à  fè  conduire  d'une  manière  qui  reponae  à  ce  que  l'on  fait  de  (on  côté  pour  entrae- 
nir  la  paix.     Tout  ce  que  nous  avons  dit,  n'empêche  pas  néanmoins  qu'il  ne  (bit  de  U 
Prudence,  non  (culement  de  fe  précautionner  de  bonne  heure  contre  les  pernicieux  dedsint. 
des  Méchans  connus  pour  tels  ;  mais  encore  de  pen(êr  toujours,  que  ceux  qui  paroiflènr 
Gens  de  bien  paivcnt  ccllèr  de  nous  donner  d'eux  une  opinion  fi  avantageufe,&  que  leur 
Probité  eft  fujctte  au  changement.     Or  on  ne  (àuroit  trouver  rien  qui  (bit  généralemenC 
plus  propre  à  nous  mettre  en  iàreté ,  que  l'ét^iifièmeuc  des  Sociétés  Civile^ 

$.  IX*  De  plus,  quoi  que,  félonies  maximes  du  Droit  NatÎKèl,.  ceux  qui'oiic  if >oiê dèrAt»^ 
cnfcmble  quelque  différent,  doivent  ou  s  accommoder  entr'eux  à  l'amiable *^ou.ea  re-  coî^yeitio J**  . 
mettre  la  déci(ion  à  des  Arbitres  5  cela  rte  fuftit  pas  pour  le  mamtien  de  la  raix.     Car  fnffifoient  "piî* 
ceux  qui  (c  portent  à  violer  les  autres  Loix  de  la  Nature,  ne  font  pas  plus  de  (crupule  de  c«°eleu!  ^^^ 
courir  d'iabord  aux  armes,  (ans  (è  mettre  en  peine  de  tenter  auparavant  la  voie  dts  Arbi- 
Kes.    D'ailleiws,  comme  c'eft  par  une  fimple  Convention  que  Ton  s'en  rapporte  au  juge- 
ment d'un  Arbitre;  fi  1  une  des  Parties  n'eft  pas  fatisfaite  de  U  (èntcnce.,  il. ne  lui  (è^a  pai 
difficile  de  s'en  moquer,  lors  qu'elle  k  fcntira  afièz  de  force  pour  pouvoir  le  faire  impo- 
ttément^  d'autant  mieu;c  qu'un  Arl^iitre  n  a  pas  l'autorité  nécelTairc  pour  obliger  Its  Parties 


,y 


19^  ^es  motif  s  qui  ont  j^rt/ks  Hommes  à  former 

à  cti  paflcr,  bon-gré  oial-gré  qu>Hc$  en  aient,  par  ce  qn*il  a  prononcé.  Lors  donc  qne 
Ton  Vît  dans  Imd^nditncc  de  l'Etat  Naturel,  la  Prudence  veut  çertaineipcnt ,  qtie  iW 
lie  (è  fie  pas  trop  à  de  fimplcs  Conventions,  &  à  la  bonne  foi  d'aucrui:  mais  qiie  Ton 
fe(Te  Çon  conipte,  que  les  Traitez,  qui  s'obfèrvent  le  plus  religîcti&menc,  ce  font  ceux  oxx 
les  denx  Parties  trouvent  leur  avantage,  Bc  dont  la  violation  par  confëmieiu  (croit  prcju- 
dtciable  à  Tune  &  à  l'autre;  ou  bien  ceux  qm  fe  font  entre  des  Contraâans,  dont  i'im  cft 
aflèt  fort  pour  contraindre  aiféraent  Tamtc  à  tenir  ce  qu'il  a  promis.  En  efltt,  lors  que 
rmfidéKte  peut  apporter  quelque  profit,  fins  avoir  à  craindre  aucun  mal,  on  paflîrroit  pour 
for,  de  iè  crotte  a(Tcz  en  lûreté  à  l'abri  du  fenple  ternie  de  Convention.  Cela  fc  voit  tous 
les  tours  par  la  iTia:Qiére  dont  les  Sottverains  agifent  les  ims  envers  les  atitrcs,  Lors  qu^in 
Prince  a  romps  fes  engagemens  avecim  AHié,  il  cherché  à  ^s'unir  avec  um 'autre.  •  Par  où 
il  ne  condamne  pas  toujouts  tacitement  fa  perfidie,  comme  s'il  chcrchoit  dans  cette  nou- 
velle Alliance  un  azilc  contre  la  juftc  punition  qu^  appréhende  de  la  violation  de  l'ancien- 
ne: mais,  comme  d'ordinaire  les  Etats  mfcftirent  principalèmicnt  à  leur  utiKté  p^iculiérc 
les  engagemens  où  îk  entrent  pat  des  Traitez,  il  renonce  à  une  Alliance  inutile  ou  préi 
ludictaWe,  pour  en  embrartèr  une  autre  plus  avantagoufe.  -Ccft  avec  un  tel  adoucîflcment 
(â)  D#c.Vf,Cap,  que  Ton  peut  admettre  leptincipe  de  Héhhslzy;  Qnéy  daht  tEtat  NattnrH^  fes€9rfv^fù 
*•  "•  tsmiy  aii  ies  denx  CotJtrmans  fe  fi^m  i  ïafniplt^roie  Fun  de  Vatetre^  fùni  kttlles  & fiirif 

force*       '^^  ^  ^'  ^     1  — i  I-  /•'-  r.      .•_-_r-  j»        i»:ii-^       T  _-.î_    — ^î  j*^     y_\  j^ 

témoigne  y  avoir  ^l' engage  à  tn  tenir  avec  fins  de  fmn:  t!  eft  ni^moins  beaucoup  plu^  lûr, 
dans  l'état  de  la  Liberté  Nanirelle,  d'avoir  devant  les  yeux  cette  maxime  commmie:(i)  £;Sb 
fi  fiant  i  antrki ,  on  perdjou  bien  :  en  ne  s*y  fiant  fas  y  an  ne  rij^ne  rierr. , 
^*<d*^&d'^  fcn-  ^'  ^  Utsie;  autre  raiion ,  aiu  fait  voit,  que  là  Loi  Nfirurdic  toute  feule  ne  ftffifoît  pas 
timcn»  cft  âuffi"  ?^^  cntrctenit  la  paix  parmi  le  Genre  Humain  ;  c'eft  que ,  dans  l'Etat  Naturel ,  chactm 
on  obftadcUa  ù*aiant  quc  fo  propres  forces  pour  (c  conïèrver  &  fe  défendre,  prononce  aulE  décifive- 
Gc^?cHumain*,  nicnt  fur  Ics  moiens ,  dont  il  doit  fc /crvir  pour  cet  effet,  &  ft  conduit  abfdlument  il  & 
dans  Pmdcpcn-  -fantaffie.  Ot  qui  ne  fait,  quelle  prodigieufedivetfiié  de  (i)  goûts  Ôc  de- fentimens  il  y  a 
Nat^cL  ^'^^^  parmi  les  Hommes  î   On  en  voit  très' peu,  qui  aient- aBèz  de  pénétration  pOnr*dé(jouvrït 

■d'eux-mêmes  ce  qui  eft  véritablement  avantageux  pûiir  la  confcrvation  du  Genre  tltiraain 

en  général,  &  de  chaque  Homme  en  partt<Wier;  ou  aflez  de  courage  popt  ^y  conformer 

coiiftammcnt  toutes  leurs  adions.    fl  y  a  un  grand  nombre  de  gens  -(F  ftupide»,  cÀie  les 

'  erreurs  les  nhts  eroffiéres  ^'infinuent  (ans  peine  dans  leur  Effîtit,*"  &  y  prennent  la  place  de 

la  Raifon.  JLa  plupart  fe  laiflem  emporter  à  Timpétuofité  aveUi^le  de  leurs  Paffions,  au  gré 
de  leur  caprice,  ou  k  la  faafle  hieur  d'une  t|tilité  appatence.    Dans  cette  dilFérence  d  opi- 
nions, &  d'attadiemens,  pcut-if  y  avoir  de  paix  ou  d'unibiî  bien  afl[ûrée,pendanr  que  les 
^ois,  auffi  bien  que  les  Sages,  rronventleijrfènttmentniicùxfcmdé  que  celui  de  tout  an- 
tre j  &:  que  les  premiers  ne  daignent  pas  plus'le conduire  par  le  cdnfcU  des  derniers,  que 
ceux-ci  ne  (c  croient  obligez  de  fuivré  le  leur?  Comme  donc  la  Raifon  toute  (èule,  rcHc 
îju'ette  le  tretive  dans  chaque  peribnne ,  ne  fauroit  acçotdd:  imê  fi  grande  diverfîté  de  (eA- 
,    timens ,  qui  font  même  fonvent  .oppofèz  tes  m)s  aux  autres  ;  fl  -faut  chercher  une  autre  voie 
pbuf  Ics'réduire  à  quelque  harmonie  (i) ,  (Se  potn:  dérèriiihier  eflScacement  les  '  volontez 
,  ét$  Hortuncs  à  tenft:  fcurs  qigagemenis,  fins  quoi  l'on  n'auioit  pas  lieu  de  compter  bcau- 

V.     :     .  .     '     '    '  ;'....  ^^y 

•     •-  =  -        f.  IX.  (î)Vnltûhi^mfyue  cfedi^  (r  hslitâ  fats  ip/am  ,»  î*àngue,  virre  4pu8  les  mêmes  I/)ix  ,  conyenir  cn- 

fhrmmfue  êhli^ét  yiitm^  Tit.  LÎT.  Lrt.CtXII.  Cap.  XXU»  >9  -tt^cœc^cs  *vtAmt%  lAges  êc  d'un  m^e  cnhc  :  &  moi, 

(a)  n^  ^iiâ^'S9étr90i9  *àmvin  é);  twi^anu  m  pee^nt  -g ia  oontoincte  dtsffp/ks,  dea^ècs  ,M drs 

Thnfnit^  fciC.  830.    '  „  ientin^enf,  je  fuis  étonné  de  voir  jurciucs  aiepc  ou 

(.X.  (x)  Je  rappOMerai  ici  mie  belle  penfée  de  Mr»  „  huit  perfonoes  ieraffemblcr  fous  tm  même  ton ,  diùs 

^  U  iBr^én^  au  Oh»,  étf  ^H»mmt^  f>«f*J57.  BM»  <k  »,  fneiQâioc«WOTt<9  ^«MDmifr.iisffrctikVtwnlle.. 

•  SrkxeHet^    UP7.    u  l^fia  demande  pourquoi  tous  les  ,   U)  f^c  xpàc  dc^ettepéiiôde^eft  ciré  dc.l^/^hïé^ijlt 

,;  itohèncseAiadbîe'ntcOmpofènrpas  coramcnnc  (fen*  ie|^»-ïT*w.*6^iv.  LJb.ffi'Cap.'V.  |.«.     '       *         '*' 
m$  le  Nation ,  8c  a'oac  poinc  ivéolii  pailcs  uae  mtac 
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coup  {îir  toutes  les  Promeflcs  que  les  autres  peuvent  nous  faire  de  nous  prêter  leur  ic- 
cours.  . 

§.  XI.  Enfin,  il  eft bien  vtaii ,  êc  la chofc  parle  d*ette»mc«ie,  que  ceux  qui  violent  Autmraifoas, 
la  Loi  Naturelle,  nuifent  beaucoup  par  là  à  leUr  propre  boùheur,  dont  ravancement  dé-  ^^  faïofNiî. 

Knd  du  fccours  d'aucrui ,  fc  s'expoient  à  de  grands  maux  &  à  de  gcands  dangers.  La  Loi  turcUc  n'eftpas 
aturelle  eft  même  acconnpagnée ,  dans  la  Confcicnce  des  Hommes,  d'un  (cntiment  at  ^/poimc^ 
icz  vif,  qui  leur  perfhade,  que  ceux  qui,  au  mépris  de  (es  maximes,  infulteront  info-  la  malice  itiun^i- 
Icmmentiair  prochain,  ne  demeureront  pas  (a)  impunis-,  de  forte  que  tiôrte  propre  in-  ?/)voicï  cta^^ 
térêt  nous  engage  manifeftement  à  pratiquer  lesLoix  de  la  Sociabilîté.     Mais;  avec  tout  diin.  de  iv^c^^-^ 
cela,  les  impreflSons  de  la  Loi  Naturelle  ne  font  pas  «ifiêz  for  tes,  pour  procurer  la  paix  &  le  {'^-  "^"ij"'"^^' 
repos  du  Genre  Humain.  Car  outre  auc,par  un  e&t  de  Téducation  &  de  la  coutume,  qui  J^  que  dit  ««f^ 
étouffe  ordinairement  les  lumières  de  la  Raifon,  la  Multitude  ne  fc  conduit  que  par  inftinû  Jî^'yic/i'/'S'* 
&  par  paffion  ;  la  plupart  des  Homtnts  tout  ocaipcz  du  ppéfctit^  ne  penfcnt  prefque  CoTl/vUthM^ 
point  à  i  avenir.  Se  uniauement  touchez  de  ce  qui  frappe  tes  5en? ,  ne  portent  guércs  leurs  f^^"^^^" 
vues  plus  haut.  De  ^à  viciU  qu'un  gtaiid  nombte  tic  gens  craîgnent  beaucoup  pins  les  pei-   * 
nés,  dont  les  Loix  Humainels  menacent  ceux  gui  y  contreviendront,  que  les  châtimens  du 
Ciel, qui  ibnr  pourtant  ce  qu'il  y  a  de  plus  terrible.  Cortmie  la  Vengeance  Divine  (b)  mar-  0>)  voictr^/ir, 
jfihe  d'ordinaire  forr  lentcmait,  &  agit  même  foulent  pat  des  voies  impewrcptibles  (c)  ;  ce-  LCap.*xiv^^^ 
la  donne  lieu  aux  Méchàns  de  rapporter  à  d'autres  caufes  les  maux  que  foimrent  les  Im-  s-      . 
des.    D'autant  mieux  que  Ibuvent  les  plus  (cclérats  font  abondamment  pourvus  des  cho-  ^/]/,\nhjl[% 


que  laVertu  û'eft  pas  capable  de  rendre  heureux.  AjoÛ- 
tez  à  ceTa,  que  les  remors  de  la  Confcience.  qui  précedeht  le  ctime,  ne  (ont  pas  (i) fi  vifs 
que  ceux  qui  viennent  ?prcs,  c'eftà-dirc,  lors  qu'il  n'eft  plus  tems:  car  il  eu  impolKble 
que  ce  qui  a  été  une  fois  fait,  ne  l'ait  pas  été  (d).  Ces  remors  d'ailleurs  ne  tombant  pas  (d) phtdreh.ikU. 
ïous  les  Sens,  rie  font  guérçs  capables  de  faire  impreffion  fur  les  axtrrcs,  qui  ne  voient  pas  ^V^"*  ^ 
le  cœur  de  celui  qui  en  eft  tourmenté,  &  de  les  détourner  du  ct^ime  par  fon  exemple.  Pour 
réprimer  donc  la  malice  humaine,  il  n'y  avoir  point  de  moien  plus  efficace  que  Ict^bliffe- 
ment  des  Sodétez  Civiles.  €€kx  çiui  ont  fait  des  Loix  &  dès  Coutumes  ^  cfifoit  très-bien 
un  ancien  Philofôphe  (2),  (^  qui  om  étàhti  des  Souverains  &  des  Maçifirats^  nous  ont 

Îrocuréune  grande  fureté  ^  &  un  grand  refos^  &  ont  hànni  de  notre  vie  Tes  troubles  &  les 
lijbrdyes^    Si  r$n  aboliffoit  ces  établijfemens  fhlutaires  ^  nous  vivrions  comme  les  Bcies,  & 


tltraclite^  d'un  Platon^  auroicnt  aflcz  de  vertu  pour  entretenir  Tordre  &  la  paix  dans  le 

monde.   Je  veux  que  les  Philofophcs  ne  fuflènt  point  tentez  alors  de  vivre  d'une  hianiérc 

moins  réglée,  qu'ils  ne  foifoîcnt  auparavant;  qui  eft  ce  en  quoi  (e) -^r//?/p^^  prétcndoit  COvoîczHr/}. 

qu'ils  fîirpaflent  les  autres.  Mais  à  quels  excès  ne  fe  porteroient  pas  les  gens  du  commun,  '^""' 

ceft-à-dire  la  plus  grande  partie  du  Genre  Humain;  qui  étant  abandonnez  \  eux-mêmes , 

lie  fui  vent  que  leurs  Pafllons,  ou  leur  capvicerConcluons,  avec  Quintilien  (3),  ç^'il  faH$ 

retenir  far  la  Crainte ,  ceux  ^  fon  ne  feut  ramener  à  leur  devoir  far  la  Ruipm^ 

$.  XL  (i}Af4/i  kmmémsingtniii  mstmrd  tênfmimt  i  ijmd         (a)  "Otj  4  â/or>  êi  fifutt  ^u^JidmvH  nri  li^MfiML^  ^ 

ffhrmmftHUêti  fittmrm  ^  f^i  tnmfkBik  pnêwmdimmt,  Q.  Cuit,  «rè  j^mvai^^  tàç  miAUf  Kp^  ^kX**^  •«T«ç:i»VM<r«c  9   «iV 

l.tf&.  VIU:  Ci^.  II.  C'éa-à-dize,  fcion  ymêgeUt  t  „nf«lit  ^m^hkit  •^j^xkUM  n^^wvxUt  Utfro  ,  «tf4  ^f^Cm  ÀTiiK- 

it  confrUèr»  ^uclaNdciiic»  ouiafak  deâgni»d«aTftii-  x^ifatr.  ù  ii  ttç  rdiùrA  àaau^a-Ht  3«£i«y  lii*f  fU»t€'i^tiàéu 

'^  *9Êft%k  l^onme,  lut  alaiaep#«ut«a(<cettef6tblQâ«>  (r*/«f^#piidPlMiMrc/r.  pag,  1124.  D, 
„  qtril  confid^rc  moins  les  chofes  avant  qUC  <lc  Icf  Ai-  (j)  HM»^im,fAfiHtf -iradmi  4d  fnelm4mti  p9fimt$  fyl» 

„  xe,  ^uVifsèfiqs^dktteifiDtcs.  mm<99itmmtwr*  iaiL  Orac.^.JUL  O^.  VU. 

G  H  A. 


xoà      'De  la  confiitution  intérieure  des  Et  an.  Liv.  VH:  Chap.  II. 


C  H  A  P  I  t  R  E     IL 

De  la  conftitution  intérieure  des  Etats. 

^tt^dins^Ycs   ^*  ^*  I^  FAUT  maintenant  examiner  avcc  (biii  la  confticudon  îiitcricurc  dcs  Etats. 
Hommcs°même  '^     Lc  ièiil  expédient  que  Ton  ait  pu  imaginer  pour  (è  mettre  à  couvert  des  eiFcts  dé 

^^r"*^***^?  la  snalicc  d*autrui ,  autant  du  moins  que  la  condition  humaine  le  permet  j  c'a  été  de  fe 
msScrhumai-  procurer  certains  ^Cours  capables  de  rendre  les  cntreprifes  d'un  aggrcflcur  h  périlleufès , 
***•  qu'il  jugeât  plus  avantageux  pour  lui  de  laifler  les  autres  en  repos,  que  de  les  infulter,  de 

vivre  en  paix  avec  eux ,  que  de  leur  faire  la  guecre  :  car  rien  ne  donne  plus  de  hardieflie 
aux  Mccnans,  que  TefpéraïKe  de  Fimpunité.  Or  on  ne  {ài|roit  trouver  un  tel  (ècours  dan$ 
Jes  rctranchemens  d*un  lieu  fonifié  par  la  Nature^  ou  par  l'Art.  Car,  outre  qu'il  faudrok 
n'en  fortir  pirfqiie  jamais»  ce  qui  fcroit  une  c^ecc  de  prilbn;  une  feule  pcrfonne  ne  poar- 
Toit  gueres  bien  le  défendre.  QiJic  fi  elle  fè  joigrioit  avec  d'autres,  elle  n'ofèrbit  i^^  fîer> 
fans  avoir  quelque  autre  rempart  contre  leur  trahifbn  &  leur  perfidie.  Les  armes  (ont  à  la 
vérité  de  a  uelque  ufàee ,  mais  elles  ne  fûffifènt  pas  pour  promettre  \  un  homme  fêul  une 
ïûrcté  de  longue  durée,  fur  tout  contre  les  cntreprifcs  de  plufîeurs  autres  qui  viendroicnt 
•à  fe  liguer  contre  lui.  Il  y  a  aufD  (i) des  Bêtes,  dont  on  peut  (c  fcrvir  en  quelque  manière 
pour  u  défcnlè :  mais  ce  |êcours  n'eflni  fort  confidérable,  ni  bien  adftré,  ni  capable  de 
nous  mettre  à  fabri  .4e  tous  les  mau^  qui  (ont  à  craindre  de  la  part  d'autrui  ;  &  il  y  a  m^ 
me  des  Bêtes ,  qu'une  feule  perlônne  ne  fàuroit  dreflcr  \  un  tel  fcrvice.  Pour  ft  mettre 
donc  en  fureté,  il  ne  reftoit  plus  d'autre  parti  à  prendre,  que  de  fç  joindre  plûfieurs  en- 
femble  pour  s'entre-iècourir,  de  telle  manière  que  la  con(èrVation  des  uns'  dépendit  de  la 
(a) vok« H#W#/,  confèrvation  des  autres,  afin  que,  par  cette  union  de  forces  &  d'intérêts,  on  filt  en  état 
^civ<,cap.  VL  jç  repouïïcr  les  mfiiUes,  dont  on  n  auroit  pu  (c  garantir  chacun  en  particulier  (a). 
Pour  cet  ctf«t  u  $. IL  Or  il  eft  clair, que  deux  ou  trois  pcrlbnnes  ne  fuflSfcnt  pas  pour  fe  procurer  mu- 
^i5c^»H%1-*  tueilemcbt  un  tel  fècours  :  car  en  ce  cas-la  un  aggrefleur  n'auroit  qu'à  prendre  avec  lui  un 
jacncenfcinbie.  autre  fcélérat,  OU  quelque  peu  de  geiis  comme  lui,  pour  (è  promettre  une  vi^boire  certai- 
ne; de  forte  que  Tclpérance  du  fucccs  &  de  l'impunité  donncrôit  de  la  hardiedè  à  ceux 
qui  fè  verroient  tant  fbit  peu  fupérieurs  en  nombre.  Il  faut  dofiC  que  ceux  qui  s'unifient 
pour  leur  dcfènlè  mutuelle,  fbient  çn  adèz  grand  nombre,  pour  qu'un  Ennemi  n'aquiére 
pas  (ùr  eux  un  avantage  de  quelque  conféauençe,  par  la  jonction  de  quelque  peu  de  gcns\ 
c'cfl-à-dire  que',  pour  former  un  Etat  (i) ,  il  faut  une  multitude  confidérable.  D'où  il  s'en- 
fuit encore,  que  la  jude  grandeur  d'un  Ec^t  doit  être  proportionnée  aux  forces  des  Etatii 
voifîns.  Ainlî  ceiix  qui  palToienc  autrefois  pour'grands,  lors  qu'il  y  en  avoir  un  nombre 
infini  dans  le  monde,  ne  peuvent  qu'erre  regardez  comme  trop  petits, depuis  la  fondation 
des  vaftes  Roiaumes,  &  des  grands  Empires  (2). 

$.1.  (Î)Od  parle,  aio&toitnâtre  Auteur,  de  quel4|ues  foît  aifez  peuplé,   pour  n^être  pas  entieiement  dans 

Chiens ,  qui  (ervirent  aux  E/^agnêh  contre  les  ^miri-  l*im^âance  de  fe  défendre  contre  les  infultes  des  Etats 

tains,  Gom^w»  Hifi^gentr,  Ind.  Onid*  Cap,  XLIV.  ^  l4tV«  Totuns ,  &  de  donner  même  du  fècoucs  k  ceux  ^u*il  vcx- 

Voiez  Mêiitâjne,  Eflais,  Jjiv.  II.  Chap.  XIL  pag.  |)6.  roie  iujuftement  attaque?.    "Ôy*^  3  «'^"^vc  uxrk  u» 

On  adi^re  auuî  ,  quç  TEmpeieut  de  Plie  de   CeiUn  a  «txx»ç  oçô»f  yiymr  h  xi^^tif  ,  i  '»e^c  tw  yh  j(^  tic 

^dins  fa  Cabale  de  Candi  ou  Candea,  Une  gitde  d<  fcent  ¥  ^XJtv^tùxtifwt  miKuç,    yn  ^,  ^In  Wen^  ri$^9at 

Elépfaans ,  qui  font  la  rodde  toutes  les  nuits  par  la  vil-  If^ac  Uavà  r^fw'  4rxf/of^  ^'  »S»f  ^^f^TiêL  ^Kii^t  ^  » 

4e,  £c  qui  font  To/fice  de  Bourreaux,  quand  il  y  a  quel-  iréru  *n;  ^w^^xti^c  d/miftoiç  n  mi^êc  À(aùv<tdi  ^yr^- 

queCriminçl  à  exécuter.  tcî,  h^  yiirù^o  Uurm  à^aenjifaH  /i^w^rxi  fxn  4r«ir»- 

f.  IL  (i)  Piéton  ^,  que  le-Qombfe  des  gens  ,   qui  rsv  VW^  ^rdivr*  «&•     i>#  X^iAmj,  Lib.  V.   p.  145.  £• 

•compofiàx  un  Etttt ,  doit  être  proportionné  à  retendue  EdinU^échéL    -'t 

destenes  qu*i)  occupe^  éc  à^la^giandooc  des  Etats  f«i-  (2)  L'Auteur  appUqoott  ici  oc  pafiiige  d«  fiiwe  U'Jep- 

fins.  Une  faut  pas  qu'il  contienne  plus  de  monde,  que  ne,  dans  fbn  Panégyrique  deTra/an,  Cap.Lxf.  num.  2. 

n'en  peurent  nourrir  les  revenus  des  terres,  ï  vivre  ^ecidit  ^midem,  mt  tor p  ara  ^ummliht  ardus  &  excel fa  prr- 

« véc  U4i  honaêtc  ccoaomic  Mais  il  cû  nécelTaixc ,  qu'il  ctrmihm  adm$t4  defrefamt  c(c 


«• 


2)f  la  conftitution  intérieure  ^des  Etats.  Liv.  VII.  Chap.  E      20 1 

$.ItL  De  p  l  u  s  ,  il  &ut  que  ceux  qui' entrent  dans  ane  fbciécé  de  cette  nature  >  con^  Cela  doit  fe  fki- 
viennent  tous  enfèmble  des  moiens  les  phis  propres  pour  parvenir  au  but  de  leur  confë-  Jonfc""  commun 
dératîon.    Car,  quelque  grand  que  fût  leur  nombre i  fi  chacun  prétendoit  fuivrc  fon  ju-  foûtenu^dS^qici- 
gement  particulier  dans  la  manière  de  travailler  à  la  dcfcnfe  commune ,  on  ne  feroit  que  ^"^  "*^°.^^  » J"* 
s'emborrailer  les  uns  les  autres,  &  rendre  la  confédération  inutile,  par  les  mefiires  diiFé-  toiou?^  ^' 
rentes,  &  (buvent  oppofëes,  que  l'on  prendroit  en  même  tems.   Il  pourroit  bien  arriver, 
en  cenaines  occafions,  que  relpérance  de  la  viâoire,  &  l'avidité  du  butin,  ou  une  ar-* 
deur  de  vengeance,  animcroteot  ailèz  uniformément  les  efprits,  (bit  pour  quelque  aâion 
inbifie  (a) ,  ou  pour  quelque  coi^  prémédité ,  comme  on  le  voit  ibuvent  dans  les  féditions  (^)  voiez  radt. 
populaires»  Mais  par  tout  ailleurs  la  diverfité  des  goûts  &  des  fentimens,la  jaloufie  &  t'en-  câp.'xxxu.^ 
vie  naturelle 4es  Hommes ,  leur  légèreté  &  leur  inconftance,  les  défuniroit  fi  fort,  qu'ils 
ne  voudroient.plus  ni  s'entre-fecourir,  ni  vivre  en  paix  les  Uns  avec  les  autres  (b).  D'où  il  ^)  voîez  ce  que 
s*cnfiiit  encore, qu'une  telle  Société  ne  fiibfifteroit  pas  long^tcms,fans  quelque  frein  com-  vl  cap'xLv 
mon  9  ou  quelque  crainte  mii  réprimât  la  démangeai/bn  que  chacun  des  Membres  pour-  au' fu jet  des  dé- 
foit  avoir  de  fe  dédire  k  fa  jfantaifie,  &  pour  fbn  intérêt  panjcuUcr,  de  ce  dont  ils  (croient  bloque  ^d\Jîrt^" 
une  fois  convenus;  &  qu'ainfi  une  finale  Convention  ne  fuffit  pas  pour  les  porter  effica^  nL  ^'^ 

cément  à  rapponer  routes  leurs  aâions  au  Bien  Public 

-    §.  IV.  P  o  u  R  éclflircir  cette  matière  >  Hobbes  recherche  les  principes  de  l'union  de  cer-  QufUc  difff rcn- 
raines  liâtes  de  Betes,  oui  paroiflcnt  capables  de  quelque  Société  à  leur  manière;  telles  unclrL^e^""- 

Îue  font  fdc  tout  les  ApeitUs^  &  les  Fourmis  (a),.  Car  quoi  qu'elles  ibient  deftituées  de  ^'('f' »  &  "«e 
Laifon,  U  qu'ainfi  elles  ne  puiflent  pobt faire  enfemble  des  Conventions,  ni  fe  Ibûmet-  fa^o^c/^/'op. 
trc  à  un  Gouvernement;  néanmoins,  pat  un  c&t  de  leur  accord  naturel  à  rechercher  &  v/i.  j.  ' 
à  ftiir  les  mêmes  chofès,  elles  dirigent  leurs  mouveroens  à  une  fin  cortimune,  en  forte 
que  leurs  troupes  ne  font  fiijcttes  à  aucune  fédition.  li  ne  fera  pas  inutile,  d'examiner»  d'où 
vient  qu'il  n'en  va  pas  de  même  parmi  les  Hommes,  &  qu'au  contraire  une  grande^^mul* 
titude  de  gens  ne  fauroit  demeurer  long-tems  en  paix  dans  un  même  etnlroit ,  fans  quel^ 
que  efpece  de  Gouvernement.  Je  dis  donc,  que  la  raifon  pourquoi  la  ù%t  Providence  du 
Ôréatetir  a  mis  dans  la  nature  de  ces  petits  Animaux  une  certaine  diTponcion  ^  vivre  en 
tronpes,  c'eft  qu'au  lieu  que  les  autres  fortes  d'Infeâes  meurent  presque  tous  il  l'entrée  de 
l'Hiver,  ou  fùbfiftent  du  moins  fans  aucune  nourriture  étrangère;  cevix-ci  pnt  befoin  de 
ramafler  dequoi  vivre  pour  cette  rigoureufe  iàifon ,  &  de  conferver  leurs  provifions  ;  ce 
qui  leur  eft  beaucoup  plus  facile  en  fe  joignant  plufieurs  enibmble,  que  fi  coacun  ixavail- 
loit  en  fon  paniculier.  D'oeil  paroit,  que  le  but  de  l'attroupement  dps  Fourmis  &  des 
Abeilles  efl  bien  différent  de  celui  des  Sociétez  Civiles ,  &  qu'il  n'y  a  ente  jeux  qu'une  eP 
pece  de  communauté  de  biens.  Hôkbes  allègue  une  autrt  raifon,  c'eft  que  le  Gouverne* 
ment  de  ces  petits  Animaux  n'eft  qu'un  fimple  accord ,  ou  ua  concours  de  plufieurs  vo» 
lontez  à  rechercher  un  même  objet,  &  non  pas  une  feule  volonté ,  comme  d.-uls  les  So^ 
ciétez  Civiles;  c'eft-à-dire,  que  chacun  de  ces  Infeftcs  travaille  en  fon  particulier,  &  par 
fon  propre  Inftinâ:,  à  ramafler  en  commun  dequoi  fubfifter,  fans  que  néanmoins  tous 
leurs  mouvemens  fbient  réiinis  en  un  feul,  comme  le  font  les  volontezde^  Membres  d'un 
Etat,  dans  lequel  ce  qui  a  été  réfolu  par  une  feule  perfonne,  ou.  une  Aflemblée  compot- 
fSe  d'an  certain  nombre  de  gens,  pafle  pour  une  délibération  unanime  4e  tous  en  géné- 
ral &  de  chacun  en  particulier.  Si  l'on  veut  fàvoir ,  pourcpoi  dans  ces  Créatures ,  qui 
n'ont  en  partage  que  les  5cns  &  l'Appétit,  une  fimple  conformité  de  panchans  fe  tcouve 
par  elle-même  fi  conftantc&  fi  iavwable,  qu'il  n'eft  pas  befoin  d'autre  chofe  pour  l'en- 
rrctenir;  en  voici  les  raîfons,  fclon  le  même  Auteur,  r.  11  n'y  a  point,  parmi  les  Bê- 
tes ,  de  conteftatiôns  au  fujet  des  Honneurs  &  dçs  Dignitez  ,  qui  produifei^t  parmi 
les  Hommes  TEnvie  ,  la  Jaloufie ,  &  la  Haine,  i.  Les  défirs  naturels  de  toutes  les 
Abeilles,,  par  exemple^  &  leur  jugement  fenfuel ,  pour  ainfi  dire,:  font  parfaitement 
femblables,  &. tendent  lous  ^  bien  commun»  qui^.pîarmi  elles ^. n'eft  pas  dilFérenc 
ToM.  IL  •         "'    '  Ce  dû 


toz      T)e  la  cdnflitutioH  htérk^fi  Jles  Etats.  Liv.  VU  GhAp.Q: 


du  (i)  bien  des  PanioiKets:  tooc  ce  qu'elles  ibvliaittent,  c*cift  li'avoir  Icms  ruckfs  pteiftes. 
Au  Heu  que,  parmi  les  Hommts,  aacanr  de  tètes,  autam  de  SaaimtnB^  8c  rien  ne  paflc 
prefqûe  pour  un  bien  dans  leur  e(pric,  que  ce  en  quoi  le  p6fl<f£ar  trouve  quelque  «ras* 
tage,  que  les  autres  n'ont  pas.  j.  Les  Animaux  deftitoez  de  Rai(bn  ne  votent,  ou  ne 
croient  voir  aucun  défaut  dans  le  (i)  Gouvernement  de  leurs  petites  Sociétés;  car  tts  ne  les 
ont  pas  formées  par  une  mûre  délibération ,  mais  uniquement  par  un  Inftinâ  nattud,  de 
ils  ne  font  pas  capables  de  les  comparer  avec  d'autres  Sociéteas.  Il  n*y  a  point  d'AbciUe 
qui  ait  la  moindre  envie  de  conftruire  les  cellules  autrement  que  de  figure  néxagoncL  Aa 
lieu  qne,^  dans  les  Sociéte2  Humaines ,  on  voit  bien  des  gçns  qui  croiam  êore  phà  &ges 
&  plus  éclairez  que  tous  les  autres,  troinrent  à  dire  au  Goovernement^préfènt,  Se  tâcbem 
de  le  changer  à  leur  Bmtaifie,  les  uns  d'une  iaçon,  les  autres  de  l'ancre,  félon  la  diver& 
té  des  goûts  :  ce  qui  produit  des  divifîons ,  8c  enfin  des  Guerres  Civiles.  4.  Quoi  que  le 
cri  des  Bêtes  puiile  leur  erre  de  quelque  uiàge,  pour  fè  fiiire  connoître  entr'cllcs  leurs  pa& 
fions,  du  moins  le»  plus  violentes;  dles  pe  favem  ce  que  c'efl  que  l'Att  de  ia  Rhétoct* 
que,  qui  eft  néceâaire  pour  émouvoir  les  Paffions,  parce  qa*elle  fournit  des  tours  pouf 
déguifer  tes  chofès,en  repréfentânt  le  Bien,  ou  le  Mal,  plus  ou  moins  confidécables  qu'ils 
ne  le  font  efFeâivement ;  ou  en  faifànt  prendre  le  change,  8c  regarder  le  Bien  comme  un 
:  Mal ,  ou  le  Mal  au  contraire  comme  un  Bien.    Mais  la  langue  de  THomme  eft  quelque- 

fois une  trompette,  pour  ainfi  dire, de  féditions  &  de  guerres:  elle  peut  non  feulement  pu^ 
blier  de  hulXcs  maximes  de  Morale  &  de  Politique,  mais  encore  les  infinncr  &  ks  pem 
fiiader  à  la  faveur  des  artifices  de  TËloquence,  6c  infpirer  des  fèntimens  très-cotltraîfes  au 
(b)  ^ifl9ph.  A-  repos  de  la  Société.  Et  ce  n'eft  pas  fans  raifbn  qu'tm  ancien  Comique  (b)  a  dit  de  Péri* 
M^^Lib^L^.  ^'^^>  ^^^  par  fcs  Harangues,  il jettoit  des  éclairs ^  il  tonnêiij  il  fmdroiois,  il  cefffomdoii 
XX.  num.  17.  &  toHtt  la  Grcci.  c.  Les  Betes  ne  diftinguent  pas  l'outrage  ou  le  mépris,  d'avec  te  fimple 
/«îf.  EdCcUar.  dommage;  ou  plutôt  elles  n'ont  aucune  fcnfibilité  pour  le  mé^s  8c  les  affronts.    Pourvu 

3u'elles  trouvent  dequoi  fatisfaire  aux  néceflitez  de  leur  corps,  elles  ne  s'embarraflènt  point 
e  ce  que  font  leurs  compagnes,  8c  ne  leur  vont  point  chercher  quereUe;    Au  lieu  que» 
dans  la  Société  Humaine,  les  gens  les  plus  incommodes  à  l'Etat,  &  le  plus  capables  de 
le  troubler,  ce  font  ceux  qui  aiuoient  le  plus  de  fiijet  de  fè  tenir  en  repos:  car  on  ne  petw 
fe  pas  à  briguer  des  honneurs  8c  des  dignitez,  fans  s'^re  auparavant  mis  à  couvert  de  U 
faim  8c  des  injures  de  l'air.    6.  Enfin  1  accord  de  ces  fortes  de  Bêtes  eft  pcaement  Pbyfi* 
que;  au  lieu  que  le  confèntement  des  Hommes  étant  formé  par  quelque  Convention^  eft 
un  accord  artinciel,  ou  plutôt  Moral,  qui  ne  détruit  nullement  la  diverfité  des  e^its,  te 
le  poitvoir  de  violer  les  engagemens  où  l'on  eft  entré.    On  peut  ajouter  à  tout  ce  que  fe  . 
viens  de  dire  après  HoMeSy  que  le  Roi  des  Abeilles  n'a  point  d'aiguillon:  d'oà  il  jpacoîc» 
q^'il  n^y  a  poiiit  entte  elles  de  Pouvoir  Souverain  proprement  ainfi  dit ,  &  par  conféqtienc 
fc)  Quoi  que,  pat  point  (c)  de  Goitvernement,  puts  que  le  Pouvoir  Souverain  eft  l'ame  d\in  Etat.  Il  faut  bieu 
cu  Scla^namr'c  i  rematquer  auflî ,  que  toute  cette  comparaifbn  entre  une  multitude  d'Hommes,  &  une 
tout  rciTaim  fe  (roupc  d' Abeilles,  ne  fè  fiiit  que  pour  mieux  montrer  la  raifbn  pourquoi,  fans  la  Souve^ 
i^ncRo?dirpa-  raineté,  un  grand  nombre  de  gens  ne  pourroient  pas  vivre  long-tems  enfèmble  en  boo* 
xoic.voiez5tffte(.  ne  intelligence,  8c dans  ime  fbciété  paifible.    Car  nous neprétendons pas,  que  CC6  indî* 
l'c îvT&xix'  nations  vicieufes,  qui  font  des  fèmences  de  difcorde,  agiflent  avec  la  même  fetce  éaos 
Voies  aûm  jr«-  chaqiie  per(bhne;  ^i  que  la  droite  Raifbn  ne  nous  foumiflè  poipt  de  preuves  ticées  de  ia 
w^/».  cytop.Ub.  nature  même  de  TMomme,  pour  nous  perfiiader,  qu'il  n'y  a  point  d'Animal  qui  doive 

être  porté ,^  autant  que  lui,  à  aimer  fès  lèmblables.»  8c  à  vivre  en  paix  avec  eux.    ^  *  "^ 


-   |.  TV.  (t)  K6tre  Aaeiit  cltoif  ici  ces  pardles  de  Mate  ttfaim  y  m#  r«jf  p^t  ««»  ptm  k  l^iAeiHt^  Lib.  VI.  $.  $4^ 

^ntêttsay  pkt  IHtuidles  néanmcxiiift  cet  Impcfeui  reut  Voies  LU,  V.S*  z^ 

feulement  doiuicta  emendxc ,  que  ce  quinVft  pas- utile         (2)  Ou  plutôt  cepr^teAdu  Gouvernement  n'eft  q«*i»- 

\  ta  société,  ne  fauroit'^te  v^titabfcihent  utfle  aux  ne  chimère.  Voiexlc  Drfrturs  fUr  U  Qtm^tmimwmt^ 

latdculicis  i  ^«i  eu  (bnt  iillembreti    7è  /rtî  tfxim  f»à  ^£er9$u  Sidiuf ,  Cha^.  IL  ScÀ.  YU^. 
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SV  U  tmiBifiitm  im/rienfue  des  Buts.  Liv.  Vif.  Chap.  II.      zo| 

<spd  iki  mi  (d)  Auteuc  Angloi^»  poift  réroroaer  les  fix  rd&ns  de  Ihhhes  >  ne  fait  rien  W  ^^^^-^^ 
concce  nom,  fi  fou  confidere  bien  dans  qHeUe  vue  nous  nous  en  ibmmes  (crvis,  Uthm-  i^^^  j^^**^*  *^' 
li«9»4ic41,MM9  f  Honnem"  :  or  V  Honnetir  froviept  nntHteilemem  de  la  bienveillance  qne  l'on 
témoigne  envers  les  (mtrts.VHemme  comprend  mieux  ^iftinucun  amre  Animal  y  totne  la  ver^ 
(m  fHS  h  Bien  PtMie  defroeurer  &  d'aj/krerfin  intérêt  jarticulier.il  a  Vufage  de  la  Rai^ 
fin^  ifd  le  Mf^efè  également  &  i  obéir  ^  &  À  commander  y  filon  qu'il  fe  trouve  affellé  à 
fmne  eu  À  Vautre  de.  ces  conditions.  Il  fait  ferfeSiomter  &  tolirfa  Ratfonfar  des  difiours 
ov^s-frofres  À  ce  de^in.  Il  comtoit  la  Loi  y  ^  far  là  il  d^tngue  ttne  injure,  d'avec  unjim- 
fie  dommage  caufe/ans  mattvais  deffein.  Enfin  y  lors  que  les  Hommes  ont  fait  enfimble  queU 
ifue  Convention  y  la  Nature  lemr  donne  nonfitdement  affez,  de  confiance  four  ferjifier  dans 
ieurs  engagemens,  mais  encore  CArt  venant  anficours  de  In  Nature  lettr  fournit  une  infr^ 
oeité  d^e^édiens  pour  fi  f  récautionner  contre  les  cas  imprévus  y  &  l'invention  de  l'écriture 
fait  mémefiAfifter  V effet  de  ces  Conventions  au  delà  de  la  vie  d'une ferfonne.  Voilà  qui  eft 
tien  :  mais  ccb  ne  porte  poipt  conrre  tpoi  >  tant  qu*on  n'aura  pas  prouvé ,  que ,  dans  une 
grai^  nralttcude  ind^endanre  d'un  maître  commun,  quelque  peu  de  geus  ne  (uffifènt  pas 
pour  caqièr  des  déibcdres  &  des  troubles;  ou  que  tous  les  Hpmnies  font  fàges,  ceft-à- 
aire,  comprennent  trcs-diftinâtement  les  maximes  de  la  droite  Raifbn,  Se  domtent  tou- 
tes leurs  P;ifEons,  &  tous  leurs  mauvais  délirs.  En  vérité,  ce  (èroit  bâtir  la  Société  Civi- 
le fiir  des  fbndemens  bien  ruineux,  que  de  compter  trop  fur  la  probité  des"  Hommes,  '8c 
4e  juger  par  (bi-même  de  tous  les  autres ,  fur  tout  de  la  vile  populace. 

'Ç.V.  Pour  découvrir  donc  ce  qui  peut  maintenir  pendant  long-ten(is  l'accord  d'un  Pour  former 
grand  nombre  de  gens,réiînis  en  une  même  fociété,  il  ^ut  bien  confîdérer  de  quelle  ma-  if„"V^^w7i 
mère  les  Homnjesfbnt  faits  ordinairement.    On  remarque  en  eux  deux  obftaclcj  princi-  &  défunts. 

g  aux,  qui  font  qqe  plufîeurs  pcrfbnncs  ne  peuvent  guéres  agir  long-t.ems  de  .concert  pour 
ne  même  fin.  Le  premier,  ceft  la  diverfîté  prodigiaifc  d'inclination  fk  de  fènrimcns,  ao- 
conipagné]e  ordinaurcment  d'vm  grand  défaut  de  pénétration ,  qui  empêche  laplApandes 
gens  de  difcerner  ce  qui  efl  le  plus  avantageuse  pour  le  but  que  l'on  le  propofc  en  com- 
mun; &  d'une  opiniâtreté  extrême  ^  fbûtenir  ce  que  l'on  s'e(i  une  fois  mis  dans  rcfprit^ 
4ç  quelque  manière  que  ce  fbit.  L'aiitre,  c'eft  la  nonchalance  6c  la  répugnance  même  avec 
faqueHe  ohfè  porte  à  faire  ce  qui  cfl  avantageux  à  la  Société,  tant  qu'il  n'y  a  point  de  for- 
ce fàpériaire  qui  puiflc  nouî  oDbger ,  bon-gré  malgré  que  nous  en  ayions ,  à  feire  nôtre 
Revoir.  Pour  remédier  au  premier  inconvénient^  il  faut  unir  pour  toujours  les  volontez 
de  chacun  des  Membres  de  la  Société,  en  forte  que  déformais  tous  enfèmble  n'aient  plus 
qu'une  feule  &  même  volonté  en  matière  des  chofcs  qui  fc  rapportent  au  biu  de  la  Socié- 
té. Etpour  lever 'r$urre  dbftacle,  il  faut  établir  un  Pouvoir  Supérieur,  fbûtenu  des  forces 
nécemires  pour  faire  fbufïrir«n  mal  préfcnt  &  (a)  fcnfible  à  quiconque  entrçprendra  d'à-  W  Voicz  cùer. 
gir.cQa^treUtxhtécqmmunc.  Libav.  Si^,xx;. 

•  A  l'égard  de  \  union  des  volontez.,  elfe  ne  fiuroit  à  la  vérité  fc  faire  de  telle  forte,  que 
toutes  les  volontez  fe  confondent  phyfîquement  en  une  fèiJe;  ou  qu'une  feule  pcrfbnnc 
isiiant  commencé  à  vouloir,  tous  les  autres  ceflcnt  de  faire  ufàge  de  leurs  volontçz;  ou  que 
la  diverfité  naturelle  des  inclinations  Se  des  fèntimens  fbit  détruite  en  aucune  manière,  & 
réduite  à  une  harmonie  confiante  &  perpétuelle.  Mais  on  conçoit  que  plirfîcurs  vobnter 
is'untflent,  lors  mie  chacun  fbilmet  fa  volonté  particulière  k  la  volonté  d'une'  feule  perfbn- 
ne,  ou  d'une  AUembléc  compofée  d'un  certain  nombre  de  gens,  en  forte  .que  toutes  les 
réfblutions  de  cette  perfbnne,  ou  c^e  cette  Aflfèmblée,  au  fîijet  des  chofès  Aéceflaires  pour 
la  fureté  &  l'utrlité  commune,  paflent  pour  la  volonté  de  tous' en  géiliSral  Ç^  de  chacune^iî 
partiailier:  car  on  eft  cenfé  vouloir  ce  que  veut  un  autre,  à  la  volonté  de  qui  l'on  a  fou- 
rnis la  fienne  (b).  ^  ^  ^IJepui.l^i. 
Par  la  même  raifon ,  le  Pouvoir  Supérieur,  qui  dpiç  tenir  d^s  Ja  crainte  tous^les  Mem-  Cap*.  xii.'p.  m*, 
brcs  de  la  SoofiCé^  ji^dlpas.iiUMiplus.de  (fiUe  fiatuce»  <|uccfaagui  commtimque>piiyfique^ 
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ment  (es  propres  forces  h  une  (çule  peHbnne ,  cq  forte  qu'après  cela  il  demeure  eûtiérc-' 
ment  fans  vigueur  &  fans  action.  Mais  une  (èule  perfonne  eft  cenfêe  avoir  en  maia  les 
forces  de  tout  le  Corps^  lors  que  tous  en  général,  &  chacun  en  particulier  »  s'engagent  à 
ne  faire  uiàge  de  leurs  propres  foirccs,  que  de  la  manière  qu'elle  le  trouvera  bon. 

C'eft  de  cecte /vm^/i  a^ 'z/0/o/i/^x.  e^  ^^/orr^/ que  réfùlte  le  Corps  Politique  »  que  l'on 
appelle  un  Etat ,  &  qui  eft  la  plus  puiflànte  de  toutes  les  Sociétez  &  de  toutes  les  Perfin^ 
nés  Morales.  Pour  en  mieux  pénétrer  la  conftitution,  il  faut  remarquer,  que  la  foAmii^ 
(ion  des  volontez  ne  détruit  pas,  dans  les  Sujets,  la  Liberté  naturelle  de  la  Volonté,  ea 
force  qu'ils  ne  puiflènt^pas  defaSo  reprendre  ce  qu'ils  ont  une  fois  donné,  &  refoièr  l'o- 
béiHànce  qu'ils  ont  promi(è.  Le  Souverain  n'cft  pas  non  plus  phyfiquement  revêtu  des 
forces  &  des  facultez  de  (es  Sujets,  comme  nous  l'avons  dit  ci-delTiis;  en  forte  que  les 
bras,  par  exemple,  reçoivent  toutes  les  forces  des  bras  de  (es  Sujets.  Mais  il  y  a  deux 
poids,  pour  ainfî  dire,  qui  entrainent  les  volontez  &  les  forces  des  Sujets,  &  qui  les  por- 
tent à  (è  conformer  à  (à  volonté.  Le  premier,  c'eilTengagement  même,  par  lequel  ils  (è 
font  foûmis  à  fon  empire ^  engagement,  auquel  l'Autorité  Divine,  &  la  religion  du  Sef* 
ment,  ajoutent  beaucoup  de  force,  (iir  tout  par  rapporta  ceux  qui  ont  été  bien  élevez, 
&  qui  comprennent  toute  la  néce(Eté  &  l'utilité  du  Gouvernement  Civil  Pour  les  efprits 
méchans  &  roalfaits,  (ur  qui  ces  motifs  ne  font  aucune  impre(Son,  &  qui  au  contraire 
regardent  fottement  le  Gouvernement  Civil  comiiy;,une  choie  inventée  ann  de  (àtisfàire 
l'ambition  de  quelque  peu  de  gens,  par  l'oppredion  des  autres >  ou  qui  ont  de  la  répugnan- 
ce à  s'aquitter  de  leur  Devoir  :  il  y  a  pour  ceux-ci  un  autre  poids ,  qui  les  contraint  à  obéir 
au  Souverain,  je  veux  dire,  la  crainte  de  la  peine,  &  une  force  extérieure.  Or  comme 
ce  qui  met  un  Souverain  en  étajc  de  contraindre  les  rebelles,  c'eft  que  les  autres  Sujets  lui 
prêtent  leurs  forces^  autrement  il  ne  (êroit  pas  plus  fort  que  le  moindre  de  (es  Sujets:  la 
promte  pbéiiïance  des  bons  Citoiens  lui  donne  le  moien  de  réprimer  les  méchans.  Du 
.  ie(te,  pour  peu  qu'un  Souverain  légitime  témoigne  d'attachement  (i)  à  fon  Devoir,  il  lui 
cft  aifc  d'avoir  en  main  la  plus  grande  partie  des  forces  de  l'Etat.  Car  il  a  toujours  lieu 
d'efpérer,  que  le  plus  grand  nombre  de  (es  Sujets  relpedkeront  l'autorité  divine,  &  la  (àin« 
teté  du  Serment  &  de  Ta  foi  qu'ils  lui  ont  donnée.-  La  plus  grande  &  la  meilleure  partie 
du  Peuple  a  au(E  toujours  intérêt  au  maintien  de  la  tranquillitq  de  l'Etat ,  &  de  l'autorité 
d'un  Souverain  légitime.  D'ailleurs,  il  n'eft  point  de  Souverain  qui  ne  pui(Iè  mettre  en 
ufàge  quelques  moiens  très-propres  à  affermir  con(îdérabIemcnt  (on  empire^  comme,  pat 
exemple,  d'avoir  des  Places  bien  fortifiées,  &  de  tenir  toujours  (ùr  pied  des  troupes,  qui 
foient  particulièrement  attachées  à  fes  intérêts  :  car  avec  ces  fecours  il  peut  brider  la  plus 
nombreu(è  multitude,  (iir  tout  (i  elle  eft  fans  armes,  &  répandue  dans  une  vade  étendue 
de  Païs ,  &  qu'il  prenne  de  bonnes  précautions  pour  empêcher  qu'il  ne  s'y  forme  des 
fàélions  &  des  cabales. 
«€ttt  union  fe  §.  VI.  P  o  u  R  bien  comprendre  la  nature  de  l'union  qui  conftitue  les  Sociétez  Civiles, 
côarem?oa!*^"^  ^  ^^^^^  (avoir,  que,  tant  que  plufieurs  Perfonnes  Phyjtques  ne  font  pas  jointes  en  une  feu- 
le Perfonne  Morale  y  elles  n'agiflènt  &  ne  contradkent  aucune  obligation  que  chacune 
pour  foi ,  &  de  fon  chef  j  en  forte  qu'il  y  a  autant  d'adions  &  d'obligations  particuliè- 
res, qu'il  y  a  d'individus.  Il  eft  vrai  que  fouvcnt  on  donne  à  un  certain  nombre  de  ^ens, 
qui  n'ont  enfcmble  aucune  liaifon  Morale,  le  nom  de  Multitude  y  qui  femble  emponer 
quelque  union.  Mais  fi  Tony  fait  bien  réflexion,  on  trouvera  qu'alors  ce  n'cft  pas  un 
terme  collecfltf,  ou  qui  défigne  une  (cule  idée  compofée  de  plufieurs  autres,  comme,  par 
exemple,  une  Armée  ^  une  Flotte  y  un  Sénats  une  Affentblie  dn  Peuple  Sec.  &  que  Ion 
donne  à  entendre  par  là  fimplçment  un  amas  de  plufieurs  cho(cs,  (ans  confidcrcr  G.  elles 
font  de  même  ou  de  différente  fiature ,  ralîêmblées  ou  di(perfées  5  de  forte  qu'une  M$Utu 

tttde 

$.  y.  (î)  Mr.  Le  Ctere  a  rrcs-bîcn  dit  l^dans  Une  addi-      de  Mçrert)  que  les  Princes   n*êttt   ^u*k  itrt  me'dUcremtm 

tioa  au  bas  de  raoide  de  CMvin  >  dans  le  pk4tottuke     k»m  k^s  itm ,  pêm  im  êèvMu  d^Umn  $^hs* 


2)^  la  coHftitution  intérieure  des  Etati.  Ltv.  VII.  ChAp. II.      lof 

-/«rfe^^^/nemarqaepasau  fond  an  (èul  Corps»  mais  un  aflèmblage  de  plufieursperibnnes, 
dont  chacun  a  Ht  volonté  particulicce»  &  la  liberté  de  juger  (èlon  (es  idées  de  tout  ce  qui 
peut  être  propofé.  Ain(î  on  ne  fauroit  attribuer  à  une  telle  Mnltitude^  confidérçe  par  op. 
pofiuon  aux  Particuliers  dont  elle  eft  compofee,  aucune  aâion  unique  &  diflinâe  de  Tac-  | 

tion  de  chaque  Lidividu  ,  tii  aucun  droit  particulier  :  &  (i  quelcun  étant  parmi  un  grand  t 

nombre  de  gens,  qui  iè  trouvent  enièmble,  fans  être  unis  en  un  ièui  Corps,  ne  coniènt 
point  ou  ne  participe  en  aucune  autre  manière  à  un  aâe  dont  la  plupart  ou  tous  les  autres 
même  /ont  convenus  enièmble,  cet  aâe  ne  le  regarde  |K>int  du  tout.  Afin  donc  qu'une 
^Mnltitude  de  gens  devienne  une  feule  Perfinne^  à  qui  l'on  puiflè  attribuer  une  icule  ac> 
tion,  &  qui  ait  certains  droits  par  oppofition  à  chaque  Particulier,  il  faut  neceflairemenc 
que  tous  ces  gens- là  enfèmble  aient,  d'un  commun  accord,  uni  lettrs  volomez,  &  leurs  for* 
ces  far  le  moien  de  quel^jne  Conventions  iàns  quoi  Ton  ne  (àurôit  concevoir  l'union  de  plu* 
iîeurs  peHbnnes  nanirellement  égales. 

§.VII.  Pour  découvrir  comment  cela  fe  fait,  fuppofons  une  multitude  de  gens,  qui  H  întement  îd 
aiaût  vécu, auparavant  dans  rétat  de  la  Liberté  &.de  l'Egalité  Naturelle,  veuillent  défor*  J';^,^;;^^ 
mais  formc;r  emr'eux  une  Société  Civile.    Il  faut  pour  cet  eflfet ,  que  chacmt  s'engage  avec  cft  la  /r/wi»* , 
tom  les  amres  à  Je  joindre  enfemhle  four  toujours  en  unfeulCorfs^  &ÀfourVoird*un  commun  ^in%?Mu^'îk 
cmfentement  À  leur  fureté  mutuelle  :   (en  quoi  néanmoins  (ij  chacun  (è  refcrve  ordinaire-  luitî 
xnent  la  liberté  d'aller  s'établir  ailleurs).     Cette  Convention  fc  fait  ou  abfolumenty  &  fans 
referve ,  c'eft  à  dire ,  (quelque  forme  de  Gouvernement  qui  vienne  à  être  approuvée  du  phis 
.grand  nombre  :  ou  a  condition  que  chacun  ne  fera  tenu  d'entrer  dans  la  Société^  (juau  cas 
M*U  s'accommode  de  la  forme  du  Gouvernement.     Mais,  de  quelque  manière  que  ce  Ibit, 
la  Convention  doic  ncceflairement  être  accompagnée  d'un  conftntemçnt ,  exprès  ou  tacite, 
de  tous  en  général,  &  de  chacun  en  particulier  :  de  forte  que,  fi  quelcun  de  ceux,  qui  (e 
"trouvent  alors  dans  le  même  lieu,  n'eft point  entré  dans  le  même  engagement,  il  demei»- 
xc  hors  de  la  Société  naiflante ,  &  le  conientement  unanime  àfs  autres ,  quelque  grand  que 
ibit  leur  nombre >  ne  lui  impofe  aucune  Obligation  de  fè  joindre  à  leur  Corps,  mais  le  laifl 
ie  pleinement  dans  la  Liberté  Naturelle,  en  lorte  qu'il  peut  toujours  pourvoir  lui-même  à 
£x  conicrvation  de  la  manière  qu'il  l'entendra.  * 

Cette  Sodété,  qui  repréfènte  \t%  commencemens  &  l'ébauche  d'un  Etat,  étant  une  fois 
formée»  il  feut  enfuite  faire  une  Ordonnance  y  par  laquelle  on  règle  la  forme  du  Gouverne^ 
ment;  fans,  quoi  il  n'y  auroit  pas  moien  âe  prendre  aucunes  raefures  fixes  pour  travailler 
conflamment  à  la  fureté  commune.  Lors  qu'on  efl  entré  dans  la  Société  abfblunient  & 
fans  refèrve;  on  doit,  fi  l'on  veut  demeurer  dans  le  lieu  où  elle  s'eft  établie,  aquiefcer  à 
Ja  forme  de  Gouvernement,  qui  a  été  choifîe  à  la  pluralité  des  voix,  quand  même  on  ne 
la  trouveroit  pas  tant  à  fbn  goût,  qu'une  autre.  Car  par  cela  fèul  que  l'on  n^  ajouté  au- 
cune exception  à  l'engagement  commun, on  efl  cenfé  s'être  fournis, au  moins  à  cet  égard, 
aux  délibérations  du  plus  grand  nombre;  n'v  aiant  aucun  prétexte  raifbnnable,  qui  pnifle 
autorifèr  un  petit  nombre  des  Membres  de  la  Société  à  prétendre  que  tous  les  autres  en 

Î)a(lent  par  leur  fcntiment.  Mais  fi  l'on  a  flipulé,  que  l'on  ne  s'engageoit  à  demeurer  dans 
a  Société  que  fiippofë  qu'on  s'accommodât  de  la  forme  du  Gouvernement  \  en  ce  cas-là  le 
confentement  du  plus  grand  nombre  n'impofèra  aucun^Obligation  à  ceux  qui  n'auront 

f)as  approuvé  exprelfément  la  forme  du  Gouvernement,  &  ne  les  rendra  pas  Meokbres  de 
'Eut,  qui  prend  naiflince. 

§.  V II  I.  Apres  que  l'on  a  établi  d'un  commun  accord  la  forme  du  Gouvernement,  En mioi  confîftc 
il  faut  une  autre  Convention,  par  laquelle  on  choifîlTè  une  ou  plufîeurs  perfbnnes,  à  qui  ^*  Z'^'»^*.  ^-"- 
î'on  confère  le  Pouvoir  de  gouverner  l'Etat;  en  forte  que  ceux  qui  font  révéras  de  ce  Vc''dê*%[ 
Pouvoir,  s'engagent  à  veiller  avec  foin  au  bien  &  à  la  fureté  publique,  &  que  les  autres,  ^'^^"^ 
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de  lear  côté,  leur  promettent  one  fi^e  obé'HTiknce.    De  tk  réfuke pleinement  c^f^  un^h 
&  ccae  foûmiïfion  de  voUmiccz,  qui  ackevc  4e  former  \Etat^  &  en  fait  uh  Corps,  que , 
Ton  regacde  comme  une  feule  Perlonne.  ' 

La  dernière  Convention  ne  paroît  pas  fi  évidemment  dans  les  Etats  Démocratiques ,  où 
les  mêmes  peribnnes  ^nt  Souverains,  &  Si^jets,  à  divers  égards;   au  Heu  que,  dans  tou- 
te Convention >  il  faut  deux  perfbnnes  diflèrentes.  Car,  encore  qti'ifn  ièul  &  même  hom- 
«lie  puHfe  être,  k  divers  égards  ,  Père,  Ffls,  Mari,  Gendre,  Beau-pére,  Mardiand,  &c 
ces  différentes  maniéciés  de  confidérer  ne  fèmblent  pas  fiiffire  ici,  pour  lever  la  difficulté: 
pais  que,  fi  Pierrt^  par  exemple,  entant  que  Marchand,  fe  promet  tjuctque  chofc  à  lui- 
même  envi(àgé  <ofiitTie  Pére^  ce  n'eft  là  qu'une  Convennon  imaginaire.     Maiff  il  faut  fii- 
voir,  que,  dans  «n  Etat  Pppulaire,  la  différence  qu'il  y  a  entre  chaque  Citoien,  êc  TAt 
ièmblée,  qui  décîde  des  affaires  publiques,  n'eft  pas  fondée  (ùr  une  limple  manière  d'ên- 
vifager  divcrfcment  les  mêmes  perfbnnes;  &  que  ce  font  au  contraire  des  perfbnnes  vérita- 
blement diftinâes,  <]nc3  que  de  diffërente  nature,  qui  ont  chacune  une  volonté  diftinâe, 
des  aâions  diverfcs,  &  des  droits  tout  diéfcrens.     En  effet ,   ce  que  chaque  Citoien  veut, 
le  Bétiple  ne  le  veut  pas  toujours.    Ce  que  chaque  CitoieJi  fait,  n'eft  pas  par  eda  fèul  re- 
gardé oomme  fiik  par  le  Peuple;  &,  au  contraire ,. ce  que  le  Peuple  hût  n  cft  pas  dès-iors  • 
cenfe  feit  par  chaque  Citoien.     Enfin ,  chaque  Citoien  n'a  pas  le  Pouvoir  Souverain ,  ni 
même  une  partie,  mais  ce  Pouvoir  réfide  dans  le  Peuple.    Car  autre  chdfc  eft  d'avoir  une 
partie  de  ia  Souveraineté;  &  autre  chofè,  d'avoir  le  aroit  de  fùStage  dans  une  AflèmMée 
tevêtûe^u  Pooivoir  Souverain.     Ainfi  rien  n'empêche,  qu'il  ne  <e  fkflfe  ime  Conventioai 
rptfe  cliaqiic  Citoien,  t>ç  l'Afïèmblée  du  Peuple.  11  refte  néanmoins  ici  ime  dîfiîctiké  aflcsz 
plaufible:  c'eft<}u'ane  tdlc  Convention  entre  leTeuple,  qui  commande,  &  les  Gitoiens, 
^ui  obciiJcnt,  fèmble  fbw  inutile;  puis  que,  par  cela  fcul  que  l'on  aqitiefce  à  une  ferme 
Az  CcMtverncmieni  Démocratique  ,  on  eft  cenfe  fbftmettre  là  volonté  particulière  \  la  vo- 
lonté du  plus  grand  nomfbre;  te  que  d'ailleurs  chaatn  eft  a(fêz  porté  de  lui-piême ,  par  la 
^de  de  (on  propre  intérêt,  à  veiller  de  tout  Çor\  poffible  au  Bien  Public,  d'oà  dépend  la 
conforvatton  de  (à  pcrfbnne  &'de  (es  tiiens.  Mais,  quoi  que  fa  Ptome(ïc  réciproque,  par 
laquelle  les  Souverains  &  les  Sujets  s'engagent  exprelïement  les  uns  envers  les  autres  à  ft 
l>iâi  aquktor  de  leurs  De^'oirs  relpcétifs,  «e  fbit  peut-être  pas  fi  riéccflàirc  dans  les  Etats 
13émocrati<pies,  que  dans  les  autres  fortes  de  Gipuvernemcns;  il  faut  pourtant  de  toute 
ncccffioé  fiippofèr  ici  une  telle  Convention,  4u  moins  tacite.     Car  foit  que  l'on  conçoive 
i'étabiiflanent  du  Gouvernement  Populaire,  comme  un  fimple  accord  de  plufieurs  volon- 
«CK,  ou  bien  comme  une  Convention ,  par  laquelle  chacun  s  engage  envers  tous  les  autres 
à  ifoûmcttcc  fà  volonté  aux  délibérations  de  tout  4e  Corps  ,  tarit  qu'ils  en  feront  de  mê- 
•me  de  leur  <»cé  :  n^utcela,  par  lui-même,  ne  produhroit  d'autre  Obligation  ,   que  d'aC- 
ibfeair  chacun  )k  ne  point  prétendre  changer  la  forme  du  Gouvernement ,    fans  le  con- 
Jcotcraent  de  tons  les  autres.    Or,  dans  un  Etat  Populaire,  les  engagemens  des  Citoicns 
s'érendent  fkis  contredit  plus  loia.  Car  chacun  eft  tenu  de  fe  foâmettrc  aux  Ordonnances 
îÉùtcs  par  r AdatlWée  du  Peuple;  comme  auffi  de  préférer  le  Bien  Public  à  (on  intérêt  par- 
lioulieix,  &  de  vaquer  de  tout  <bn  poffible  aux  afïàires  de  lïtat  (  i ).  Autrement ,  fous  quel 
forétexte  pomt^M^on  ^^nfurer  ou  mettre  à  l'amende  un  Citoien ,  pour  ne  s'être  pas  trouvé 
affidûment  aiiK .  Aflèmblées  -puUiqaes  ? 

Mais  lors  que  l'on  établit  un  Gouvernement  Ariftoaatique.,  ou  Monarchique  ,.cette  fè- 
£oode  Convention ,  dont  j*ai  parlé,  fe  découvre  beaucoup  mieux.    Car  en  même  tems 

que 


5.  VIII.  (i)P/riV/«,  dans  une  Haiannie  que  lui  prête     ••oxiroÂlf  •mfiiKitA^  Kri  vrip^ç  «cpc  Ity*  tf -re^W^^'f  ^ 


tndédey^lh,  Û.  Cip.  XL.  Edit,  Q^oth)  dil  \  Il  louan-  t*  <roXiTUt*  /ui»  cr/i»ç  yrifiu,  fxiw  yS  rit  ti  f/nêJtf  rir- 

â^thtnet  fa  Patrie  ,  que  c'cft  le  fcul  Païs  ou  tout  /•  ftvr^.X'^irtt  ,    «*  àir&/iyfM^A  ix>:  *;tÇ""  f9fjd^9f^> 

itoicn ,  fût-ce  un  fimple  Aztifan ,  cft  regardé  comme  Voicz  ce  que  dit  S^crAtt  dans  Tentreticn  qu'il  a  avec  CksT- 

un  Men^re  entièrement  inutile  \  l'Eiac  >  s'il  n'^nteod  mikt  J»§g»UfUJimfém^  Mtmêrdkii*  |4b.  m. 

les  40kixcs  publiques.  "Ey  n  /r^f  tdroiç  «hiim  S^a,  yef 


t:i 


que 

(z)  Ccfi 
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que  les  Sénateurs,  od  le  Roi,  à  ^i,  l'on  cimfëre  l'Autoiité  jouvctajoe,  font  défîgnez. 
Se  ont  accepté  cet  augufte  Etnploi  ;  l'on  donne.  &  l'on  reçoit  U  foi  dfl  [»ït  ^  d'autre,  &; 
l'on  s'engage  lécipioquetnent  a  ceitaiiiep  chofès.  Avant  cela  >  les  Citoiens  n'étoient  pas 
plus  obligez  d'obéir  au  Roi.  ou  aux  Sénucucs  élus,  <]ue  ceux-ci  de  prendre  foin  du  f^lut 
&  du  bien  de  l'Eiai.  D'où  vient  donc  que  dès-lors  les  derniers  ne  ignc  pas  tnaiiis  étcoitcr 
mène  obligez,  que  les  prémiers,àunefidéliié  £cdes  fondons  réciproqt)e$,£  ce  n'cften  ver- 
tu dcquelqucCoriveniion,  par  laqufUc  jls  Ibnt  entrez  d4f}s  dcï^ugagemeiij  reipeâilî! 

Tour  ce  que  nous  venons  de  dire  peut  être  éclairci  par  ce  que  (a)  l'Htftpire  nouj  ap-  ^'LJÎ°'"  ^/^ 

S  tend  de  la  foodaiitN]  de  VLiat  du  Peuple  Roaaain,     Car  on  y  voie  d'abotd  un«  invllicude  x.ib'n"'*a  oonv 
c  gem,  qui  s'anèmblent  pour  s'ctabiit  fur  les  bordts  du  7*^'»  &  eaUc  lefquels  pgt  con-  «««»««- 
réquem  il  devoit  y  avoir  là-defliis  du  moins  une  Cpnvçniige  tacite.  Snfuite,  ils  délibèrent 
cuîèn:)ble,qHelle  forme  de  Gouveiuement  ils  établirofit;  &  la  Mquiarchie  l'ajant -emporté» 
ils  déférent  l'Autorité  Souveraiue  à  i^Mwr/w/.U  ai^ivc  ftlïlli  lôuvent,q;ie, pendant  un  Intei- 
legne ,  qui  oc  latilc  fubûller  que  la  première  des  Convontiont  idoitt  |'al  parle ,  on  délibère 
fous  quelle  iurine  de  Gouvortwinent  on  doit  vivre  défocmais;  fiomrpc  fircnr  les  Principaux 
Seigneurs  dc^«r/?  (b),  après  la  mofc  de  CoffH^yS.  &  le  meuiUC  du  Mage,  qui  s'étoit  (b)  vokt  ff«« 
faulftmeiu  dit  ion  frère;  ou  (c)  BmtMt  avec  ceux  qu'il  avoit  engage»  à  corifpiiet  contre  la  ^"''fr'fi^'^* 
vie  de  Tar^mn  le  Si^ity  dernier  Roi  des  H/maint,  (c)  oun.  ÙM- 

Ceite  manière  de  ibrmcr  un  Etat,  par  le  moien  des  deux  Conventions,  Se  de  l'Ordon>  «rH-i^lv. 
Hiuicc  générale,  dont  i'ai  pnlé,  ell,  a  mon  avis,  la  plus  naturelle,  &  celle  qui  ( i )  conr 
vient  le  mieux  ^  toutes  les  différentes  formes  de  GouvernoinQnt.II  peut  aniver  néanmoins» 
qu'une  Monarchie  fait  établie  par  une  feule  Convemian^ce  qui  fe  voit,lors.qae  pluiîeurs, 
uns  agir  de  concert,  fê  foâmettenc  cliacuu  en  fon  particulier,  loît  en  divers  tems, ou  tout 
à  U  fois,  à  remptrc  d'une  même  pctiônnc:  à  peu  près  de  la  même  manière  qu'on  levé  Ici; 
Armées  corapolces  d'étrangers ,  ou  bien  de  gens  dû  Pais ,  qui  viennent  s'enrollcr  volontai- 
lenient  de  toutes  parts.  Ceux  encore,  qui  vont  s'éublir  dans  un  Pais  où  le  Gouverne- 
ment cft  déjà  fortné,  n'ont  befoin  que  d'une  feule  Convcntiop,  par  laquelle  le  Souverain 
les  reçoit  pour  Membres  de  l'Etat,  a  condition  qu'ils  lui  obéiront;  \\  ne  fauç  pas  ait  refte 
s'imaginer,  que  tout  ce  que  nous  avons  dit  de  la  Ibmution  des  Etats  Ibit.une  pure  iuppo 
fition,  lÔHs  prétexte  que  la  première  origine  de  la  plupart  des  Etats  .nous  .«ft  inconnue,  ou 
que  ds  moins  on  n'en  pas  bien  allûié  qu'ils  (ë  Ibtcnt  formez  pucifcnient  de  la  manière 
que  je  le  reprèlcnte.    Il  eft  cenain  que  toute  (  )  )  Société  Civile  a  cA  un  comtuencement. 

{1.)  Cifi  Un  tk  {éit  Kl.  BuM^,   iaat  Ct  PhiUfifhit  tioalcit  lait  Sutti  mma^e.    Kiit ,  entât  vam  txttf 

frarimat,    II.  Piit,  Cap.  IV.  Scâ.XUl.  (.4.)    «  jM  U  ÇoQTentioik  ctoiiplûiôt  tacite,  qu'eiptéffe  j  elle  ne  fc 

m/tjifhii wtm  tuftigiHiMtchtia  Firigni dêi  Etui r  maii,  ÀilôtC  oue  poiu  u»  «en),  ScCQTâadt  {i  reronde.'px 

/  J'n    fufatti  tHi^nirt  ,    i  fin  tnmvtrtt-t-tn  m  ftul  lappoïc  1  laaudk  elle  étoit  ce  que  font  les  échalFïudii. 

tximfii  il  ^Ijmt  Etm,    f»  dit  iii ftrmi  f^i  ii  iiUti  Keià  l'égitdijii  bitimcnt,  à  la  condiuAion  du(|uel  ils 

CiMinHtiêni ixfrijfii.  Eoefeti  (conuncle  leiDuque  Mi.  feiveut.    AinG on- peut  dire,  que  ce  qiù  conAitue  pro 

Titim,  Obrcii.DLV.)1ap[imi^[eCon*eTiiioii,St roi-  ptemcnt  l'Etat,  c'cfl  lu  Convemioa  leapioque  cnlie 

donasnce  géneiaJe  au  fujct  de  la  forme  du  Gauverne-  le  SouveiÙD,  te  leiSuieu  1  Coaveniioa  qui  cft  le  fort- 

meot,  n'oDipas  c&  lieudini  l'ftabLiflemcat  de  toute*  dcment detouc  Gouvcioemeiu  te^iime,  quoique  foil- 

lei  Sociéiei  Cirtiei,  □■  mîme  dei  pitmit^m  que  l'on  vent  elle  i:    "" 
■It  »û  au  monde,  lerquellei,  comme  je  Tai  dit  ci-dcf-  (j)  Il  n 

fus  (Nor.  1.  fut  le  {.  7.)  doivent  appâte mmcnc  leur  ori-  dans  Ton  Si 

erc  à  l'idreflede  quelque  efpiic  ambitieux,  fbAtcooe  VIIL  {■  T.  < 

[a  forte.  Euc<cas-U,  les  Clloteiu  ae  fialfoicnt  point  de  chofe  di 

de  Convention  cnti'euici  ils  tfajioieiu  feule meni ,  cha-  dcpendanc 

coa  poutfoi,  arecteluiau Gouvernement  duquel  il;  Te  dftezCivl 

fôimeiraieiu :  fie,  l plui forte raUba >  le > nouveaux ve-  petites  ne 

■m  qui  Te  joignoicat  enfuiie  \  une  telle  Société ,  Ion  qu'une  loi 

^il  y  avoit  defa  ua  Sonvenin  «connu ,  a'avoient-iU  vft,  patd" 

paibclbin  de  traiter  atec  d'aune  que  lui.  comme  mit  te  befoins  & 

Aatcur  lui-mcme  ravone.  Pouicchx,  qui,  dans  la  fui-  mcnccltc 

te,  fc  loie Dirent  pi uHïurs  enfemble  à  d(ir«i»  derepoo-  Cet  Fonda 

CCI  \  rindepcndiuiee  de  l'Etat  Haturel  >.  JSc  de  fonnei  ou  du  moi: 
~  le  nouvelle  Société  Clv'ile ,  il  faut  iivpuei,  nu'iti  de- 


«Hcnc  ■'engagerUs  imsenvenlEs  aattes  \  Qnu  enfcm 
Uc  foiuioujotui  Icuufoico,  caT4c<lv  icui  taal<t|>^ 
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Il  faat  ftuffi  néccflakcrttent  rcconnoitrc,  qu'avant  que  chaque  Etat  fût  formé,  ceur,'clonr 
a  a  été  d'abord  compôfë,  n'avoient  pas  encore  les  uns  avec  les  autres  les  cngagemens  oà 
ils  font  entrez  depuis ,  &  ne  dépcndoient  pas  encore  de  ceux  qui  font  devenus  l^uts  Sou- 
verains.Or  Cette  union  &  cette  foûniiflîon  ne  pouvant  être  conçues  fans  fùppofer  les  Con- 
ventions, dont  j'ai  parlé,  il  faut  nécelTairement ,  qu'elles -fbknt  intervenues,  du  moins  ta- 
citement, dans  la  formation  des  Etats.     Et  rien  n  empêche  que  l'on  ne  puiflc  quelquefois 
découvrir,  par  la  voie  du  raifbnnement,  Torigine  d'une  choé*  dont  on  n'a  aucun  monu- 
ment hiftôrîque.  "    .  * 
«oorqnoi  mhha      $.  IX.  I L  ne  fera  pas  inntile  d'examiner  id  av^c  \ïn  peu  de  foin  le  fèntiment  de  HoUes^ 
nc^(^]c^coa'^  qui  ne  rcconnoit,  dans  la  formation  des  Etats,  qu'une  feule  Convention,  (avoir  celle  de 
▼cntion?           chacun  des  Sujets  avec  tous  les  autres;  &  qui,  dans  tous  fès  Ouvrages,  ne  ceflè  d'incut 

quer,  qu'il  n'y  a  aucune  Convention  entre  un  Monarque,  ou  les  Chefe  d'un  Goaveme^ 
ment  Ariflocratique,  &  leurs  Sujets.  Si  l'on  confidére  le  but  que  cet  Auteur  s'efl  propofe 
en  compofant  Ces  Livres  de  Politique,  &  qui  paroit  afièz  dans  fon  Lévimbany  on  verra 
bien  tôt,  pourquoi  il  établit  ce  principe.  Il  en  vouloir  principalement  à  ces  efprits  fëdi^ 
^L|Atfi«iirdit,  tieux,  qui  ont  tâché,  dans  ce  (a)  Siècle,  de  brider  l' Autorité  des  Rois,  &  de  la  ibûmet- 
niî!^*é^ïioh  ^^^  *"  caprice  de  leurs  Sujets,  ou  plutôt  de  la  détruire  entièrement.  Ces  gens-là,  pour  co- 
lorer leur  rébellion,  difbient,  qu'v  aiant  une  Promeflc  réciproque  entre  les  Sujets,  &  le 
Roi,  du  moment  que  cehii^  Viole  fcs  engagemens,  les  autres  font  déchargez  de  Tob^ifl 
fànce  qu'ils  lui  dévoient.  Pour  leur  ôrer  ce  prétexte ,  &  pour  empêcher  que  des  Sujets 
brouillons  Se  turbulens  ne  fiflent  pafler  pour  une  infîraâion  de  la  foi  donnée  toutes  les  ac« 
xions  du  Roi ,  qui  ne  fèroiept  pas' à  leur  fàntaifiê^  Hûhbês  Çt  mit  dans  l'écrit  de  foAtenir» 
qu'il  n'y  avoit  point  de  Convention  entre  le  Roi,  &  fcs  Sujets.  Comme  il  vouloir  d'ail- 
Jeucs  donner  aux  Rois  ,  véritablement  tels,  un  Pouvoir  abfblu  &  fans  bornes;  il  falloit 
nécedàirement  qu'il  les  dégageât  du  lien  de  toute  Convention  entr'eux,  &  leurs  Sujets  ;  qui 
efl  la  chofe  la  plus  capable  de  limiter  leur  Pouvoir.  Mais  quoi  qu'il  foit  extrêmement  de 
l'intérêt  du  Genre  Humain,  de  maintenir  inviolablement  l'Autorité  des  Rois,  &  de  la  dé- 
fendre contre  les  attentats  des  efprits  mutins;  il  ne  faut  pas  pour  cela  nier  des  véritez  évi^ 
<lenres,  &  refufèr  d'admetnre  une  Convention  là  où  il  y  a  manifeibemenr  une  Promeflc  ré- 
ciproque  de  hivc  des  chofès ,  auxquelles  on  n'étoit  pas  obligé  auparavant.  Lors  que  je  me 
ibûmers  de  iton  bon  gré  à  la  domination  d'im  Prince  ,  je  lui  promets  une  fidèle  obéiflàn- 
ce,  à  condition  qu'il  me  protégera.  Le  Prince,  d'autre  parr,  me  promet  une  puiflante 
proteâion,  à  la  charge  que  je  lui  obéirai.  Avant  cette  Promeflè,  ni  je  n'étois  obligé  moi 
de  lui  obéir,  ni  lui  n'étoit  tenu  de  me  protéger, du  moins  en  verm  d'une  Obligation  Par- 
faite. Pourquoi  ôter  donc  du  nombre  dés  Conventions,  un  engagement  réciproque ,  com- 

-mc 


ccaaii672. 


lenr  Eofince;  8c^e,  quand  elles  apprennent  quelque 
chofe ,  ce  n'eft  que  par  le  moien  des  monuraens  que 
d'autres  ont  confervez.  Cependant  ceux  qui  nous  reftent 
de  THiftoire  des  Etats ,  \  la  réferve  de  celui  de  la  Na- 
tion Judaïque  »  dans  rctlbli0*cment  duquel  Dieu  eft 
intervenu  immédiatement ,  nous  font  voir  àc$  exemples 
incontelUbles ,  ou  du  moins  des  traces  manifcÛes  de 
Societcz  Civiles  qui  ont  ctc  formées  par  Tunion  d'une 
multitude  de  gens  libres  ,  &  indcpcndans  les  uns  des 
autres?  Qui  oTeroitnier,  c{utR»meix.VeTiife  aient  com- 
mencé de  cette  manière  ?  Dans  la  plus  grande  partie  de 
y^mériiiue\  au  rapport  de  Jofeph  sAcofim ,  on  ne  trouve 
point  de  Gouvernement  Civil.  Il  y  a  grande  aùparenct , 
dit-il  ,  que  Ut  Peupies  du  Fcrou  H*ont  eu  pendant  lèng" 
tems  ni  Rois ,  ni  Communautés ,  &  tju'ils  vivotent  ù"  al' 
loient  en  troupes  ^  comme  font  encore  au/ounChui  les  hahi- 
tansde  la  Floride,  les  Cncriquanas,  ceux  du  BrefîL,  & 
ptupeurs  autres  Nations  ,  qui  n*ont  point'de  Rois  fixes ,  n/ait 
ehêi/ijjint  à  leur  fantaifie  des  Cinf s  four  les  commander  ^  ft- 
Un  ^  Id  paix  ou  la  guent  Us  y  oili^e.  Lib,  L  Cif*  XX^i 


Les  Parthenient,  dont  parle  Jujlin,  (Lib.IlI.  Cap.IV.^ 
qui,  fous  la  conduite  de  Phalante  forcirent  de  Lactde^ 
mone,  6c  allèrent  s'établir  en  Italie  ,  \  Taretite,  n*è- 
toient-ils  pas  aulfî  des  ^ns  libres  8c  Indcpendans'  les 
uns  des  autres ,  qui  établirent  un  Gouvernement ,  &  s'y 
fournirent  de  leur  pure  volonté  i  Mais  quand  même 
i'Hliloire  ne  nous  Iburnixoit  là-delTus  aucun  exemple 
précis ,  cela  n'empccherolt  pas  que  Ton  ne  p&t  fuppo* 
fer,  comme  ime  chofè  inconteftable  ,  qu'il  a  été  ua 
tems  que  les  Hommes  vivotent  enfemble  dans  l'Etat  de 
Nature }  fie  l'on  ne  feroît  pas  mieux  fondé  \  révoquer 
en  doute  le  commencement  des  Sociétés  Civiles ,  qu'i 
foup(onner ,  que  les  gens ,  dont  étoicnt  compofees  les 
Armées  de  Salmanajar ,  ou  de  Xerxh  ,  n'avoient  ja^ 
mais  été  enfans ,  fous  prétexte  que  les  Hifloriens  ne 
nous  parlent  d'eux  que  comme  d'hommes  faits  ficenagt 
de  porter  Its  armes.  Voiez  le  Difcours  fur  le  Gouverne^ 
menti   par  s^lgernon  Sidney  ,   Chap.  IIl.    ScCt,  XXV.  fiC 

ZXXUL  p.  iti*  de  fuir,  de  la  TxaduàionFtançoITe. 
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me  celui-là?  En  vain  prétendroit^n ,  qu'une  telle  Convention  eft  fuperflue,  fous  prétexte 
que  ceux ,  qui  (è  donnent  eux*mêmes  un  Roi  »  (ont  convenus  auparavant  d'élever  telle  ou 
telle  perfonne  fur  le  Thrône.  Car  comme  Téleâion  toute  IcuJe  ne  confère  aucun  Pouvoir 
au  Roi  défîgné  y  avant  qu'il  ait  accepté  la  Couronne  qu'on  lui  ofFre  :  de  même  la  nature 
de  la  cho(è  &it  afièz  voir,  que  ceux  qui,  de  leur  propre  mouvement ^  (è  foûmettent  a 
l'empire  de  quelcun ,  entendent  qu'il  ule  de  ce  pouvoir  d'une  manière  convenable  à  la  fin 
pour  laquelle  ils  le  lui  confèrent;  &  que  lui,  de  Ton  côté,  ne  le  reçoit  qu'à  cette  condi-, 
tion.  Qu'il  n'en  abufcra  pas,  contre  l'intenrion  de  ceux' qui  l'en  revêtent.  Ainfi  ceux 
qui  étaoliflènt  fur  eux  un  Souverain,  lui  promettent  tout  ce  que  demande  la  nature  de  la 
fujettion,  où  ils  entrent  \  &  ils  flipulent  de  lui  en  même  tems  tous  les  (oins  néceflàires  pouc 
le  but  que  l'on  fè  propofè  dans  1  étabUdèment  des  Gouvernemens  Civils.  Qu'appelle-t-on 
Convention ,  fi  ce  n'en  eft  pas  là  une  ? 

$.  X  Mais  en  (uppo(ànt  une  Convention  entre  le  Roi,  &  les  Sujets,  les  inconvéniens,  Le«  incenvé- 
que  Hobhes  (cmble  avoir  eu  devant  les  yeux,  n'en  réfùltent  point  par  luie  fiiite  néccflàire.  "j^JJf^*  „? Tout 
A  la  vérité  toutes  les  Conventions  ont  ceci  de  commun ,  qu'elles  unpofènt  la  néceflité  de  Dasuaè  raifoa 
feirc  certaines  cho(cs,  auxquelles  on  n'étoit  point  tenu.   Mais  il  y  a  une  grande  diffcrencc/"®^*^^^* 
entre  les  Conventions ,  dans  lefquelles  l'un  des  Contradbns  (ê  (bûmet  au  pouvoir  de  l'au- 
tre, &  celles  qui  ne  donnent  à  aucun  d'eux  la  moindre  Autorité  (ùr  l'autre.  C'cft  par  une 
Convention  (ans  contredit  qu'un  Maître  aquiert  quelque  droit  fur  (on  £(clave,  du  moins 
fur  celui  «qui  vend  de  lui-même  (à  Liberté;  un  Père  adoptir,(iir  celui  qui  (è  donne  à  lui  pouc 
fbn  Fils;  un  Capitaine,  fiir  les  Soldats,  qui  (è  viennent  entoiler  (bus  lui  de  leur  bon  gré. 
Cela  n'empêche  pas  néanmoins,  que  le  Maître,  le  Père  adoptif,  &  le  Capitaine,  n'aient 
i^n  droit  légitime  de  commander  \    &  que  l'Efclave  ,    le  Fils  adoptif,  &  les  Soldats,  ne 
(oient  indifpen(àblement  tenus  d'obéir: en  forte  que  ceux-ci  ne  peuvent  pas  fècouer  le  joug 
par  cela  fèul  que  les  ordres,  qu'on  leur  donne,  ne  (ont  pas  de  leur  goût  (a).    Dans  toute  (a)  voiezXi>w^ 
autre  (brte  de  Conventions  on  s'engage  réciproquement  à  certaines  choies  déterminées ,  ^^^*  '"  *''*  ^** 

3[ue  Ton  doit  exécuter  de  part  &  d'autre  par  un  principe  de  con(cience  :  &  lors  que  l'un 
è%  Contraâans  refulè  de  tenir  (à  parole ,  le  feul  parti  qui  refte  à  l'autre ,  c'eft  ou  de  (è  fai-. 
re  juftice  à  foi-même  par  la  voie  des  armes,  ou  d  implorer  le  bras  d'un  Maître  commun* 
Mais  en  matière  des  Conventions ,  où  l'un  des  Contraâans  (è  (bûmet  à  U  direâion  de 
Fautre,  le  dernier  a  le  pouvoir  de  prefcrire  non  (èulement  au  premier  ce  qu'il  doit  faire» 
mais  encore  de  l'y  contraindre,  s'il  ré(i(le,  (ans  que  cehii-ci  ait  le  même  droit  à  (bn  tour. 
Ainfi  on  ne  (àuroit  accu(èr  un  Souverain  d'avoir  violé  (es  engagemens,  à  moins  qu'il  n'ait 
entièrement  abandonné  le  fbin  de  l'Etat,  ou  exercé  des  aâes  ci'hoftilité  contre  Tes  Sujets, 
ou  péché  manifèftement,  &  à  mauvais  defiein,  contre  les  régies  du  Gouvernement,  de 
rob(èrvation  de(quelles  les  Sujets  avoient  (ait  dépendre  leur  obéiflànce, comme  d'une  con- 
dition, qui  venant  à  manquer,  ils  prétendaient  en  être  di(penrez.  Or  il  eft  facile  à  un  Sou- 
verain d'éviter  tout  cela,  pour  peu  qu'il  veuille  faire  réflexion ,  que  les  mottels  ks  plus 
élevez  en  dignité  ne  (but  pas  exemts  des  Loix  de  la  condition  humaine;  8c  <\\\t  jamais 
(i)  Prince  n* d  été  trompé  ^  cfufafrès  avoir  Ini-mtme  trompé  les  autres.  Enfin,  il  faut  qu'un 
Prince  (bit  ou  bien  méchant,  ou  bien  (bt,  s'il  ne  peut  faire  en  (bne,par  (à  Juftice, &  par 
(à  Prudence,  que  la  plus  grande  ou  la  plus  fone  partie  du  Peuple  ait  intérêt  (z)  à  la  con- 
fèrvation  de  fbn  autorité.  Or,  quand  il  a  une  fois  trouvé  ce  lecret,  (on  thrône  eft  aiPez 
affermi,  &  il  ne  court  pas  ri(aue  de  s'ai  voir  jecter  en  bas.  Que  s'il  ne  peut  venir  à  bout 
de  mettre  dans  (es  intérêts  la  plus  confidérable  partie  de  Tes  Sujets,  il  doit  fe  mêler  de  toute 
autre  chofè,que  du  Gouvernement  de  l'Etat,  à  quoi  il  fait  voir  qu'il  n'eft  nullement  propre. 

§.XL 

f.X.  {i)  "Se^ue  tnim  untiuAm  ieceptus  ef  Princept^  nifi  mcurer  dans  une  condition,  dont  il  n*e(lpas  facisfjiit» 

f*$  priru  tfffe  éU40p>it.  Plin.  Panegrr.  Cap.  LXVI.  rn)(ffe.  qu*au(fî  long-tems  qu*anc  f(>rcc  fupéneure  Je  retient. 

(2)  C*cft  à  quoi  il  faut  tiavaiUet  principalement  :  far>  w/f »  credi  ppjfe  uUum  Ptpmlttm ,  aut  htminem  ieni^tu ,  i» 

comme  on  le  remarqua  autrefois  dans  ieScnat  Romain,  e4  ctnditioncy  cu/ut  eum  fmniteat  ^   diutiut  ^Hxm  ntccjt 

U  n*x  a  point  d*iiommc ,  m  de  ^uple ,  qui  vetiillc  de-  /r ,  munfrrpm  f  T.  Lat ,  Lib.  vili.  Csp.  XXL 

ToM.  II.  Pd 


110      ^e  la  conflitution  intérieure  des  Etats.  Liv.  VII.  Chap.  II. 

L'opinion  de  $.  XL  E  X  A  M I N  o  N  S  maînrenant  un  peu  en  détail  les  raUbns  fiir  le^ouelles  Hobbes  ap^ 
rocn/'<Un^^  ^^^  fo"  faitimcnt.  Jc  ttouvc  d'abord  ,  qu'il  fonde  mal  à  propos  l'Obligation  des  Sujets 
fc ,  Ce  mal  fbn-  envers  leurs  Souverains  ,  fur  mie  Convention  (a)  far  laquelle  chacun  s'engage  avec  tom  If* 
W'D#ciw,Ctp.  ^^^^^  ^  ne  pas  réfifter  à  la  volonté  de  laferfinne,  ou  de  VAjfemhliey  klaifuelle  ils  fifiA^ 
v.5.7.     *        mettront.    J'avoue,  que  ceux  qui  conviennent  enfèmble  de  confifrer  à  quelcun  rAutorité 

Souveraine ,  s'engagent  par  là  tacitement  les'  uns  envers  les  autres  à  fbOmeure  tous  leur 
volonté  à  la  volonté  de  celui  qu'ils  choi(îflent,  en  (brte  que,  dans  les  a&ires  qpi  concer* 
nent  le  Gouvernement  de  l'Etat,  là  volonté  duChef  repréfente  la  volonté  de  tous  les  Mero^- 
bres.  Quelquefois  même  le  Peuple  confirme,par  une  Convention  formelle  &  accompagnée 
du  Serment, l'éleâion  qu'il  fait  d'un  Souverain,  aufS  bien  que  les  conditions  fous  lefqael- 
les  il  le  revêt  de  l'Autorité  fuprême.  Mais  il  ne  s'enfuit  poinr  de  là,  que  la  délibération 
prifè  d'un  commun  accord ,  de  confier  le  Gouvernement  de  PEtat  à  telle  ou  telle  perfon* 
ne;  &  l'inveftiiure ,  pour  ainfi  dire,  du  Pouvoir  Souverain,  par  laquelle  le  Prince  &  les 
Sujets  fè  donnent  la  foi  réciproquement;  ne  foient  deux  aâes  très-diftin£b.  Rien,  n'env* 
pêche  non  plus,  que  les  Sujets  ne  s'engagent  entr'eux  à  être  fidèles  au  Roi ,  qu'ils  ont 
choifi:  de  même  qu'en  matière  d'antres  chofès  il  y  a  des  Conventions, par  lefijucUes  cha- 
cun des  Contra&ans  s'oblige,  &  pour  foi,  &  pour  tous  Jes  autres.  Mais  cela  n'eft  ni  né- 
ceflàire,  ni  fort  en  u%e.  Lors  qu'un  Etranger  eft  reçA  dans  un  Etat,  il  promet  d'obéir  au 
Prince  :  &  il  n'y  a  point  de  Pais,  que  je  (àche,  où  Von  exige  de  ces  nouveaux  Sujets, 
qu'ils  s'engagent  aum  envers  les  naturels  à  être  fidèles  au  Sotiverain,  qur  eft  déformais 
leur  Maître  commun.  Enfin,  il  eft  fort  dangereux,  à  mon  avis,  de  fonder  uniquement 
•  l'Obligation  des  Sujets  envers  leur  Prince  ^  fur  une  Convenrion  comme  ceMe-ci,  que  Hob* 
bes  conçoit  entre  les  Concitoiens:  Je  transfère  moft  droit  au  Prince  en  votre  faveur,  à  con" 
dit  ion  qite,  de  votre  coté,  vous  lus  transfériez,  aujp  votre  droit  en  ma  faveur.  Cm,  de  cette 
manière, chaque  Citoien  fomble  faire  dépendre  la  force 'de  fon  engagement  de  rexécution 
de  ceux  de  tout  autre;  &,  par  conféquent,  dès  qu'un  fcul  n'6béiroit  pas  au  Souverain^ 
tous  les  autres  en  fèroient  enriérement  difpenfez.  Cette  raifon  (cule  fiiffiroit  pour  faire  voir, 
qu'il  faut  nécedàirement  que  chaque  Citoien  s'engage  au  Souverain  pour  foi  en  paniculier» 
&  (ans  aucun  égard  à  i'ol>ff(Iànce  des  autres,  afin  que  fi  quelcun  d'eux  prend  le  frein  aux 
dents,  ou  refufc  d'obéir,  le  Souverain  puiflc  fè  fervir  des  forces  de  tous  les  autres,  pour  le 
mettre  à  la  raifon. 
(b)  md.  Cap.vi.  Hobbes  dit  encore ,  avec  aufE  peu  de  fondement,  (b)  (]ue  l^Obliçation  où  Von  efi  ^obftr 
^  **•  au  Souverain  ne  vient  tas  immédiatemem  de  la  Convention ,  tar  taquelle  les  Citoiens  ont 

transféré  tout  leur  drott  à  tEtat  ;  mais  feulement  deceeptey  fans  l*obé'tJJance ,  le  droit  de  la 
Souveraineté fèroit  inutile,  &  epiainjt  il  rij  auroitfoint  d'Etat.  Mais  à  quoi  bon  tant  de 
détours ,  lors  que  l'on  peut  prendre  un  chemin  droit  &  facile  ?  La  raifon ,  qui  fêmble  avoir 
jette  Hobbes  dans  cette. pentte,  eft  vaine  &  de  nulle  force.  Il  fiippofè  tacitement,  quel'o» 
ne  fàuroit  légitimement  refufer  de  faire  ce  à  quoi  l'on  s'eft  engagé  par  une  Convenrion» 
Or,  dit-il,  iljr  adeschofes,  à  l'égard  defquelles  les  Sujets  peuvent  légitim^cnt  refiiib 
d'obéir  au  Souverain,  quoi  que  le  Soitverain  ne  fàflè  qu'ufèr  de  fon  droit  en  les  leur  or- 
donnant-, comme,  par  exemple,  s'il  commande  à  un  Sujet  de  fè  donner  la  mort,  ou  de 
le  tuer  lui-même,  ou  de  fèrvir  de  Bourreau  à  fon  propre  Père.  Donc,  conclut  Hobbes^  îi 
feut  néccfl&iremen*  fonder  l'Obligation  des  Sujets  envers  leur  Prince  for  un  autre  prindpe» 
que  fur  une  Convention  entre  loi  &  emc.  Mais  je  foûtiens,  que  le  Pouvoir  légidme aun  Ro^ 
&leDevoir  des  Sujets,  fè  répondent  exaâement  l'un  à  l'autre,  &  qu'ainfi  leKoîne  comman^ 
de  rien  légitimement,  en  quoi  les  Sujets  puiflènt  légirin^ment  refofer  d'obéir.  Car  le  Roi 
ne  paît  ordonner  légitimement  que  ce  qui  eft  ou  pairoit  du  moins  conforme  au  but  de  U 
Société  Civile.  Si  donc  malicieufèment,  ou  par  une  imprudence  infènfee,  il  commande  quel- 
que choie  de  contraiie  à  cette  fin ,  il  le  fait  fans  auam  droit.  De  dire  maintenant,  fi  les  Su« 
-  îets  peuvent  refufèt  d'obéir»  toutes  les  fois  qu'il  leur  donne  des  ordres  de  cette  nature,  c'cf^ 

ttue 
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une  autre  queftion ,  otie  nous  escaminerons  ailllrurs.  Les  exemples  »  que  Hobbes  allègue ,  ne 
font  rien  an  (ôfet    Sil  (è  trouvait  que  le  Roi  pût  légitimement  (i)  ordonner  de  pareilles 
chofèsy  c'eft4udirc,  qu'il  y  eih  Heu  de  croire  qu  en  les  faifànt  le  Sujet  rendroit  (èrvice  à  l'E- 
tat^ en  ce  cas-là,  il  (eroit  mal  de  deibb^ir.  Mais  lors  qu'un  Souverain  fait  mourir  un  de  lès 
St^etS)  pour  n'avoir  pas  voulu  exécuter  des  ordres  injuftes  ou  dénûibnnableS';  il  ^idroit 
avoir  perdu  re(prit,pour  fbûtehir^que  ce  fupplice  ait  été  infligé  légitimement.  Pour  ce  que 
JIèUes{cyÂk  ailleurs,  que  les  Citoiens  transfèrent  leur  droit  au  Roi  en  forme  de  Donation^  (c)  ibid,  cap.vx. 
eck  ne  s'accorde  pas  même  avec  fes propres  principes.  En  effet,  dans  toute  Donation,  il  ^-  *®-  '*-^''- 
tCy  a  que  le  Donateur  qui  transfère  fon  droit  à  Taiure  Pank.  Au  Ueu  que ,  quand  on  con- 
féré au  Roi  l'Autorité  Souveraine ,  il  iè  fait  un  tranfjxnrt  mutuel  de  droits,  ou  une  Promefle 
fédproqae.    Les  Citoiens  promènent  d'obéir  au  Roi»  &  le  Roi,  à  fan  toiur,  s'engage  à 
prcndie  foin  de  l'Etat:  £ms  que,  de  part  ni  d'autre ,  on  fût  obligé  auparavant  de  raire  ce 
que  l'on  promet  :  car  avant  que  Lwts^  par  exemple,  fQt  élu  Roi,  ceux  ooi  depuis  font 
devenus  ks  Sujets,  pouvoiem  lui  déibbéfr  innocemment,  comme  d'aimecoté  L^ms  pou-  W  ^oîez  luc^ 
voit  leur  refiilèr  fb  foins  &  fà  proteftion,  qu'il  n'écoit  pas  tenu  de  leur  accorder  (d).  ^"'  '^'  ''♦' 

$.  Xn.  Ho BBES  allègue  encore  d'autres  raifbns  (a),  mais  qui  ne  fiïot  pas  plus  fortes^  B^éfutation  de 
Lm Déme^raiie ydiuW  ftejifas  étahiiefar  mie  Convention  de  chaïqm  Cmien  âvec  U  PenfUy  Safon^dc^îS^^* 
tmaiifmr  tfne  Convention  recifro^  de  chactm  /tvec  tous  les  mnres^    Le  Premier  fêtoh  de  ce  Auteur. 
^ete^  dans  tome  Convention,  les  ContraElans  doivent  exifter  avant  fte  la  Convention  fefaf  ^y^****^^^'  ^' 
fè  r  or,  avant  rétaklijfement  de  VEtat ,  le  Peuple  n'exiftoitfas,  fais  ijne  ce  n*étêitfas  en^        ^* 
cvrt  tme  Perfinne  (Morale)  mais  feulement  tm  affembtage  deferfinstes  diftinUes.^  donc  H  ne 
foMVoit  foint y  avoir  alors  de  Convention  entre  le  Peuple,  ^  Us  Citoiens.  Depttis  mime  (pte 
t£tae  efi forme,  Ji  tm  Citoien  traitoit  avec  le  Peuple,  cefiroit/ans  ammt  effet.  Car  la  vo- 
iomédtt  Peuple  renferme  la  volonté  dn  Citoien),  envers  tfni  l*on  fnffofe  (fi  il  s  engager  oit: 
aimfitfemfi  dégager,  ^nand  il  Iniflairra',  &far  conjeqmnt  il  ejf  déjà  aSmeHemem  Itère 
de  cotre  Oidigation.  Mais  ce  raifbnnement  roule  fur  une  enuméracion  imparfaite.  Avant  la 
fonéation  de  l'Etat,  la  Multitude  des  gens,  dont  il  eft  eompofë,  n'étoit  pas  un  Fettple, 
€^eftà-dke ,  une  République  Démocratique  :  ainfi  on  ne  pouvoit  pas  alors  traiter  avec  le 
Petite,  confidéré  comme  tel.  Depuis  la  formation  de  l'Erat,  on  ne  fauroit  non  plus  fàt^. 
ic  valîAnnent  avec  le  Peuple  une  Convention  par  laquelle  quelque  peu  de  Citoiens  trai- 
tenr  en  leur  particulier  avec  le  Peuple,  au  fîijet  du  Gouvernement  de  la  République  :  car 
par  cela  fèul  que  Ton  s'eft  fournis  a  une  forme  de  Gouvernement  Démocratique ,  on  s'eft 
^^'S^  ^  oè^ir  ame  Ordonnances  faites  par  la  pltis  grande  partie  des  CiU3iens  ;  engagement 
auquel  on  ixmtreviendtoit  pat  une  Convention  avec  un  petit  nombre  de  Particuliers,  l^ts 
tbns  Tétablili^ent  même  de  la  République,  il  pouvoit  y  avoir,  &  il  y  a  eâ*  cffiréHvemenc, 
entre  le  Peuplt,  &  chaque  Citoien,  une  Convention,  telle  que  je  Km  décrite.  La  confc- 
quence  de  BbÛes  c^  aul&mar  fondée,  que  le  fcroit  celle-ci:  l/^'iWifri  n'a  pâ  faire  deCon* 
vemion  avec  Jh  Femme,  rti  avantepfils  fnjfem  mariex^x  pme  tptelle  n^étoit  pat  encore  fa 
Temmo'i  nà  depttis  lettr  JPfariaçe ,  puis  auelle  dépend  alors  de  fin' Af art ,  à' la  volonté  di^ 
^ttèeMè  a  fifimtr  la  J&rme{b).  Comme  fî  la  Convention  n'avoit  pas  pô*  fè  faire  dans  le  tems  (b)  voîcz  ua 

2 ne  la  filfb  étoit  promilr  au  Mari ,  ou  brs  qu'il  Va  époulce  !    EyaiHcurs,  quand"*  même  h  ft'nWabic  So- 
!onveBtion,.  done  il' s'agir,  ne  fè  rcmarqucroit  pas  bien  dlftinâtment ,  ou  paroitroit  inu-  Lamc^uictr 
tit^dans  un- Etat  Démocratique;  il  ne  s*enfiiivroit  point  de  là,  ^'on  dût  Texclurre  des  au-  d-ins  an  "ifou- 
cres  formes  de  GQUvemeraenr,où  les  Souverains, &•  les  Sujets^iont  (ans  contredit  des  pec-  ^eTr^^wci!^ 

fonnes  r<ffUt?par  Loc-^ 
tAncSilnft,  divin, 

i.JBL  (i}  Voiez  fi^^s  »  UC,  54» ,  L  S^m.  JCXZI,  41  Vex^     en  deiaeva  comme  immobile.  Alors  M^nutl  »  un  de  Ces  ^'^'  l^I-  C.  X Vit. 
emple  que  nôtre  Auteur  allcguoit  encore  ici  ,   ne  ftit      Généraux,  mit  l\Jpcc  \  la  main,   &  le  menaça  de  le  """*•  ^^'  td^Cd- 
iieii  àJa  queftion  :  au  contraire  il  nous  propofe  l'aâion      tuer ,  s'il  ne  le  fuivoit  :  car ,  difoit-îl ,  il  vaut  mieux  f  m  *^* 
#iia Sujet ,  qui  ièmU&petdseleiefpeâr  qu'il  dok  a  fim     «fMii9Mfrie«*  iftmdtUmhwr'  *mrt  i»s  muiw*  dès  Bnuemit^ 
%omuMiL  Voici  lofait..  Dans.uiie  bataille,  qatThù^hit     MMgfmàdthtimam  d»  I^Emfirè^  ZejU£«  P^irr.Ul»  Voies 
Ut  £mpec0ur d*Qrtenr,  dbnttacoBtre;leS'54rritfiiff7.,roa  -  ^Cé^ibt*^  hib. MIL 
Afaueaiaot  étéde£ûtt,.ilftt(ilfoxti}^QUVâat»«4U^ 

P<la  f.XU, 
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fbnnes  naturdlemenc  diftinâes.  Car  ici  il  faut  ccrtaitiemenc  une  Convention ,  par  laquel- 
le les  SouYerains  s'engagent  à  bien  gouverner  IXtat,  &  à  fe  ^re  une  JLoi  inviolable  de 
procurer  le  falut  &  Tavantaee  du  Peuple  -y  pendant  que  les  Sujets,  de  leur  côté,  lui  pro- 
mettent une  obéiflance  fidek.  D'où  il  paroit,  quel  jueenKnt  on  doit  fiiire  de  ces  paroles 
(c)  vhsfHprM,$.9»  tle  Hohbes  :  (  c  )  Comme^  >  les  Gtoier/Sy  oit-il ,  om  traite  les  $tns  avec  les  atttres^  &  mrtfas 

avec  le  Pettple'y  s* ils fint  okligei:^  d'obéir  aux  Sénatettrs ^  ou  au  Roi,  (périls  ont  choifi^  ce 
n*efi  qtte  parce  ^*ils  dévoient  aquiefier  à  tont  ce  que  ferait  le  Peuple,  qui  a  transféré  le 
Pouvoir  de  l'Etat  aux  Sénateurs ,  ou  au  Roi.  Mais  de  ce  que  chacun  étoit  tenu  de  iè  ibd- 
mettre  à  l'Ordonnance  de  l'Ailemblée  du  Peuple,  il  ne  s'enfuir  pas,  qu'il  n'y  ait  point  de 
Convention  entre  le  Peuple,  qui  confère  l'Autorité  Souveraine,  &  les  Sénatetirs»  ou  le 
Roi,  qui  en  font  revêtus.  La  preuve,  quifixit,  n'eft  pas  plus  forte.  Le  Sénat,  (cUt-on,) 
ou  le  Roi , quûi  quélu par  le  Peuple,  nafû  entrer  dans  aucun  engagement  envers  lui;  puis 
qu'aujp'tot  que  ce  Sénat,  ou  ce  Roi,  eji  établi,  le  Peuple  confideré connue  ttne  Perfonne  ne 
Jubjifte  plusy  ni  par  confequent  les  Obligations,  dont  il  étoit  Vebjetfous  cette  idée.  Hebbes 
fuppQfè  ici,  que  tous  les  eng;^eniens,  où  l'on  étoic  envers  une  perfonne,  finiflent  du  mo- 
ment qu'elle  n'exifte  plus.  Mais  ce  principe  n'eft  vrai,  que  ouand  il  s'agit  de  la  mon  na- 
turelle de  la  perfonne,  ou  de  ranéantiflèment  d'une  qu^alité,  lur  laquelle  i  Obligation  étoit 
unicjuement  fondée.  '  Or  il  n'y  a  rien  de  tel  ici  :  car  lors  ou'un  Peuple  libre  fè  choifit  oa 
Roi,  le  Peuple  ne  périt  point  après  cela  d'une  mort  naturelle;  &  l'engagement,  où  en» 
le  Roi,  n'eft  pas  non  plus  fondée  for  la  relation  de  Peuple,  confidére  comme  une  aftem- 
btée  de  gens  libres,  mais  feulement  for  la  qualité  de  Peuple  envifàgé  comme  devant  fonner 
déformais  un  Corps  de  Citoiens  fournis  à  un  Gouvernement  Monarchique.  Il  en  cft  id 
comme  d'un  Galant ,  qui,  après  avoir  confommé  le  Mariage  avec  la  Fille,  qu'il  rechet- 
choit,  fè  feroit  moquer  de  luf ,  s'il  prétendoit  n'avoir  plus  d'eng^ement  avec  elle,  fous 
prétexte  qu'elle  n'eft  plus  Vierge ,  comme  quand  il  l'a  époufee.  Car  l'eneagement ,  où  il 
cft  entré,  n'étoit  pas  ronde  for  la  virginité  de  la  fille;  mais  il  lui  a  donné  u  foi,  conune  ï 
une  perfonne  qui  devoir  devenir  fà  Femme.  De  plus,  lors  que  le  Roi  a  été  couronné,  te 
Pouvoir  Souverain  n'eft  plus  à  la  vérité  entre  les  mains  de  l'Âûemblée  générale  compofie 
de  tout  le  Peuple  :  mais  le  Peuple  ne  devient  pas  pour  cela  une  Multitude  de  gens,  qui 
n'ont  plus  de  liaifon  enfomble;  il  demeure  toujours  un  fèul  Corps  >  lié  par  la  Conventioa 
orieinale  de  la  Société,  &  par  la  dépendance  d'un  feul  &  même  Chef.    Ainfi  Hobbes  im- 

enc  ici  aux  ignorans,  à  la  faveur  de  l'ambiguité  du  mot  de  P^f^pl^*  qui,  dans  les  Etats 
émoaatiques,  comprend  l'Aflcmblée  générale  de  tous  les  Citoiens,  laquelle  à  divets 
égards,  gouverne  &  eft  gouvernée  en  même  tems  :  au  lieu  que,  dans  les  Etats  Ariftocra- 
{i)  u  le  prend   tiques,  &  dans  les  Monarchies,  il  fignifie  feulement  le  Corps  des  Citoiens  (d),  qui  iôot 
ftM^c^.xiuL    Sujets.  Or  ofcroir-on  nier,  que  les  engagemcns  du  Roi,  ou  du  ConfèiL Souvetain ,  envers 
S-j»*  le  Peuple  confédéré  en  ce  dernier  fons>  fubfiftent  dans  toute  leur  force,  quoi  qu'ils  aient 

été  contradtez  dans  le  tems  que  ce  Peuple  étoit  encore  libre,  mais  eavûe  de  la  fiijeaion, 
où  il  devoir  entrer  ?  Enfin,  Hobbes  (i)  lui-même  dit  ailleurs  expreflément ,  que  Dieu 
étoir  devenu  le  Roi  du  Peuple  ^IJraïl,  en  vertu  d'une  Convention  que  les  Juifs  avoicnt 
&ite  avec  lui.  Pourauoi  donc  ne  pas  vouloir  reconnoitre  de  Convention  encre  un  Monar*- 

2ue  mortel,  &  fcs  oujets  \  Il  venoit  de  dire  aufli  un  peu  auparavant,  que  lors  qu'oQ  fè 
»ûmet  à  Tempire  d'im  Vainqueur,  on  eft  tenu  de  lui  obéir  comme  cm  vérit^le  Sujet; 
parce  qu'un  Contrat  fait  légitimement  ne  fàuroit  être  violé  fans  injufticc 
i><ffiiiiti«a  de  §,  XIIL  II  faut  donc,quoi  qtfen  difc  /fo^^w , foppofer  ici  néceflàirement  lés  Con- 
|a1  viict  St^K  ventions,  dont  j'ai  parié.  Du  moment  que  ces  Conventions  font  conclues  &  arrêtées,  la 
Achiu.  lib.  L.'  Multitude  âinfî  unie  forme  VEtat,  qiic  Ton  conçoit  (a)  comme  une  (èulc  Perfonne,  douce 
iciC437,4s«r  d'En* 

f.  XIL  (i)  L*Aitteiir  cite  id  »  &  émoê  ia  Diifert;  éi  Corps  de  TOinvage.  Mais  voies,,  an  fiijet  do  Rtfne  de 

htttfre^ms ,  |.  7.  Lêvùuk,  cêmclufl  Je  M  fai^  qnei  endroit  Dieu  fur  les  IfrÀélms ,  les  Chapp.  JCXXV.  &  XL.  &  coo- 

UdéOgoc  parla:  car  je  ne  trouve  xien.de  tel,  ni  dans  chant  la  Convention  entre  le  Vainqueur^  ficlcaVaiACW, 

t^lftadix  dcccIiTic,.|iidaaa  k  dcimci  Cbapiuc  du  |cÇliap.JU.dcceLiTicdcirf4^«^.. 
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d'Eiuendemenc  &  de  Vdonté  ,    &  qui  produit  des  actions  parciciiliércs ,  diftinâes  de  cel- 
les de  chaque  Citoien;  qui  a  ^ufli  ks  droits  &  (es  biens  particuliers,  auxquels  ni  chaque 
Citoien,  nipluiieurs,  m  même  tous  cnièmble,  ne  iàuroient  rien  prétendre,  mais  (èule- 
ment  le  Souverain  ;  de  même  qu'un  fimple  Citoien  ne  peut  pas  s'attribuer  ou  s'ingérer  de 
faire  les  aftions  propres  à  cette  Perlbnne  Morale,  laquelle  eft  pour  cette  rai(bn  diîtinguce 
de  tous  les  Particuliers  par  un  nom  propre  &  affcûé  (b).    Voici  donc,  à  mon  avis,  la  dé-  Lil.^LTitfvmT 
finition  la  plus  exafte  que  l'on  peut  donner  de  VEtat:  (i)  c'eft  me  Perfinne  Morale  corn-  De'àîvif,  Ttr.& 
fofee^dont  la  volonté  formée  far  l^nnion  des  volomez.  de  flufieurs  en  vertu  de  lettrs  Conven.  |"j|LiKulTk. 
fions  y  ejl  regardée  comme  la  volonté  de  tous,  /^n  (jnelle  fnijfe  Je  fèrvir  des  forces  &  desfa-^  \\.'Dtinjm$.v^ 
ctiltex.  de  chaque  Particulier,  four  frocstrer  la  faix  &  la  fureté  commune.  Hohhes  (c)  repré-  '^lIb  iifxifiv' 
lente  ingénieulèment  ce  Corps  fous  l'emblème  d'un  Homme  artificiel  y  dont  le  Souverain  ^«dcmjmfcun^/ 
eft  V^me  :  les  MagijlratSy  &  les  Officiers  y  les  Membres  :  les  Récomfenfes  &  les  Peines  y  ^"^''^f 'vïîTr- 
qui  portent  les  Membres  \  faire  leur  Devoir,  les  Nerfs  :  les  Richeffes  de  chatjue  Particu^  &  Lib!xLviii/ 
lier,  h  force  :  le  Salut  du  Peuflcy  l'objet  des  foins  Se  des  occufations  du  Souverain  :  les  ^^^'/^Lê^L 
Confiillers ,  qui  rinftruifènt  de  ce  qu'il  doit  (avoir,  la  Mémoire  :  l'Equité  &  les  LoiXy  la  fr^.  fic'srwLi^* 
Has/on:  la  Concorde  y  la  Santé:  les  Séditions,  les  Maladies:  les  Guerres  Civiles  y  la  Mort:  ^"'^'j^^^ 
ennn,  les  Conventions,  qui  imiflènt  les  parties  de  ce  Corps  Politique,  ont,  (clon  le  mê-»  fc)%an$  UPté- 
mc  Auteur,  quelque  rapport  avec  ces  mots,  que  Dieu  prononça  au  conimencement  de  fecc  d"  ^^^^ 
b  Création  du  Monde:  Faifons  l'Hotnme,  ou,  que  l'Homme fott  fait  (2).  ^  '"'" 

§•  XIV.  La  volonté  de  l'Etat  réfide,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  ou  dans  une  (èule  Dans  un  g^ww- 
per(bnne,  ou  dans  une  A(Ièmblée,  (clon  les  différentes  formes  de  Gouvernement,    Lors  X^t7, 1  a^vôfon- 


Ê 


tout  le  refte.  Lors,  par  exemple,  que  le  Roi  kÀi  la  Guerre,  ou  la  Paix,  ou  qu'il  s'enga- 
e  par  des  Alliances  &  des  Traitez  Publics, on  attribue  tout  cela  à  l'Etat;  mais  non  pas  (i 
:  Roi  mange  ou  boit,  s'il  (c  marie,  s'il  commet  des  crimes  &c.  Ainfi  l'on  peut  fort  bien 
diftinguer  £ns  un  Monarque  deux  fortes  de  volontez,   (avoir,  la  volonté  fublique,  qui 
reprckntc  la  volonté  de  l'Etat;  &  la  volomé  farticuliére  (3),  pat  laquelle  le  Roi  fait, 

com-  " 


f.  Xni.  (i) Cette  définition  eft  nn  pea  embrouillée, 
& ,  comme  le  remarque  Mr.  Titius  {ohf,  DL Vll.)  elle 
confond  le  5«ifvrr4fn  tytc  VEtat,  La  vérité  eft,  quel*£- 
fitr  eft  on  Ctfsy  dont  icSêuverain  eft  le  Chtf  't  6c  les 
Suffît  y  les  Memhrtt,  Nôtre  Auteur  a  fuivi  en  cet  en- 
droit trop  aTeuglément  la  définition  de  Hobbet,  (de  Ci- 
ve »  Cap.  V.  |.  p.)  U  critiquoit  au  refte  celle  d'un  an- 
cien Orateur  Çrec»  qui  définit  ainfi  V Etait  tiv  ^oxjf 

féfiut  ^tQiJLifié^f  2  Vne  muUituâe  de  gens  ^ui  demeurent  dans 
It  même  Puis  >  &  ^ui  fent  geuvernex,  far  des  Leix,  Dion 
Chryfoftom.  in  Sêryfthenic  Gvt  Orat.  XXXVI.  pag.443. 
Mdit,  Parif,  Morelt,  Cette  idée,  difoit-il,  eft  unique- 
ment fondée  fur  les  principes  des  Gouvernemens  de  la 
Ore'ce  \  6c  nous  l'examinerons  peut-être  ailleurs.  [Mais 
•nn*a  qu'à  lire  cette  Harangue,  pourtoir  que  la  défi- 
nition peut  convenir  à  tout  Gouvernement  Civil.]  La 
définition ,  ajo&toit-il ,  f\\j^^pule'e  (de  Philefifhia)  don- 
ne de  la  République  de  Piateny,  comme  de  rEtat  le  plus 
parfait  >  n'cft  gueres  meilleure.  II  pouvoir  rapporter  cel- 
le de  Cieerêu ,  qui  eft  beaucoup  plus  raironnaole ,  fie  que 
Sr,  ^uguftin  nous  a  confervée  s  elle  étoit  dans  le  III.  Li- 
vre éU  RtfublicA ,  fie  Grenevimt  la  cite  dans  (es  Hetes  fut 
G  retint  9  Lib.  I.  Cap.  I.  f .  14.  Muttitude  iurit  C9nfenfuy 
&  mrilitMtii  cemmnniene  feciata,  „  Une  multitude  de  gens 
M  unis  enlemble  par  des  Loix  communes  y  auiqyicUes  ils 
9,  fe  (bûmettcnt  d''un  commun  accord,  fie  par  une  com- 
,9  monauté  d'intérêts, 

(2\  Dclàilparoit,  pour  le  dire  en  {|aflànt,  (ajoàtoit 
ici  nôCK  Auuur}  ^^Ifecréiit  â'apas  zaifoD^de  dixe ,  que 


la  forme  du  Gouvernement  eft  TAme  de  l'Etat  :  "Ort 
vfiva.  to'ohJTêict  4^^"  ^e^<<^c  tri.  Fanathen.  pag,  450.  fie 
Areopagît.  pag,  245.  Car  la  forme  du  Gouvernement 
eft  plutôt ,  par  rapport  \  l'Etat ,  ce  qu^eft ,  dans  le  Corps 
Humain ,  la  ftruâure  6c  la  difpofîtion  de  tous  les  Mem- 
bres. Mais  U  me  femble  qvL^Jfecrdte  ne  patle  point  ïk  de 
la  forme  du  Gouvernement,  fie  que  noxiri/at  fignifieici' 
feiûcment  le  Gouvernement  Civil  en  général ,  qui ,  com- 
me nôtie  Auteur  le  leconnott  lu^-même  dans  le  Chap. 
fuivant ,  $.  r.eft  TAme  de  l'Etat. 

$.  XIV.  (1)11  faut  encore  iiippofex  i.  Qu'il  agifie  avec 
connoUiance  ,  fie  non  pas  par  erreur»  ni  par  quelque 
mouvement  indélibété ,  qui  lui  ôte  l'uÊige  de  la  Kai^on^ 
pour  ce  moment-là.  2.  Qu'il  ne  viole  pas  lesLoix  fon- 
damentales de  l'Etat.  Titim,  Okf.  DLIX, 
•  •  (^)  C'eft  ainfi  que ,  dans  Emtpide ,  la  Déeflè  Miner- 
t/r  dit,  QM^^dtMJiey  en  qualité  de  Hoi  ^\Arg9ty  prêtera. 


'O  c/l'  eg»®'  W^*  /^  ^OT  *Açy*lHÇ  xl^ofat 

"AXA*?  r  ioiT«r  tfAWoétiv  ^i^w  iifVk  .   •>  "^ 

Supplicih,  verf;  rrSt,  &fe^^.. 
(1)  Dans  rOrieinal  il  y  a,^  /«  vlente  partieuUé'e  de 
PEtnf  (Civitatii)  J©  ne  con^r^s  pas  comment  ce  dcr- 
oisimQti'eSL  fouuc  ici|  où  il  eft  ii.mal£lace»^  }«  f^ 

pd  ^  donc: 
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comme  toute  autre  pcribnne ,  ks  aâions  qui  n'ont  aucun  rapport  aux  aâàires  publi- 
ques. 

Et  id  on  demande»  fi,  lors  aue  le  Souverain  abu(è  de  (on  P(»ivoir»  les  Aâions  Mau« 
vaifcs,  qu'il  commet,  doivent  être  imputées  à  l'Etat?  Comme  ceux, qui  (bûmenent  leur 
volonté  à  ceUe  d'un  Prince,  font  cenfez  le  faire  en  iiippo(ànt  qu'il  ne  veuille  rieii  d'injufte, 
ou  de  contrée  au  bien  de  l'Etat ^  il  ièmble  d'abord,  qu'il  faille  prendre  ab(blument  la  né- 
gative dans  cette  queftion.  Mais ,  à  mon  avis ,  ces  (brtes  de  choies  étant  faites  par  le  Sou- 
verain confidéré  comme  tel,  ne  laiflent  pas  d'être  en  elles-mêmes  des  aâes  publics;  com- 
me* par  exemple,  fi  un  Roi,  ou  un  Sénat,  fait  de  mauvai(ès  Loix,  s'il  adminiftre  mal 
la  Juftice,  s'il  établit  des  Magiftrats  incapables  de  leur  emploi,  s'il  entreprend  quelque 
Guerre  injufte  &c.  Lors  qu'un  Cocher  laiile  vedèr  Ion  carroffe,  c'eft  (ans  contredit  l'ac- 
tion du  Cocher >  mais  d'un  Cocher  négligent,  ou  mal  habile.  Autre  chofc  eft,  quand  il 
s'agit  de  l'imputation  des  aâions  d'autrui  devant  le  Tribunal  divin  :  car,  à  cet  égard,  au- 
cun Sufet  n'eft  re^nmfiibte  des  Mauvaifês  Aâiom  de  ion  Souverain,  à  moins  ou  il  nj  ait 
contribué  quelque  choie  par  un  contentement  poiîtif  &  efficace.  Hors  ce  cas-la,  les  Par- 
ticuliers ne  (ont  point  coupables  d'un  crime  commis  par  l'Etat;  ni  même  ceux ,  qui  étant 
Membres  du  Conièil  Souverain ,  ont  été  d'avis  contraire,  la  pluralité  des  voix  1  aiaiK  em- 

f^cté  fiir  leur  ièntiment.  Que  fi  les  Citoiens  inhocens  (buffirent  quelquefois  de  ces  Crimes 
ublics,  oà  ils  n'ont  aucune  part,  c'eit  un  malheur  qu'il  faut  mettre  au  rang  de  la  AériÛ- 
té,  de  la  fécheiefiè,  des  pkites  exceifives,  &  des  autres  acddens  auxquels  on  eil  fiijet  en 
ce  monde,  ou  par  un  effet  des  cauiès  naturelles,  ou  par  une  iûite  de  la  conftitution  des  a(^ 
faites  humaines.  Mais  les  Loix  fondamentales  de  l'Etat,  une  bonne  éducation,  &  fût 
tout  les  motifs  de  la  Religion,  ont  beaucoup  d'efficace,  pour  prévenir  cet  inconvénient. 

Il  eft  certain  au  contraure,  que  tout  ce  que  chaque  Citoien,ou  pluiieurs,ou  même  tous 
eoièmble,  veulent  ou  font  fiuis  l'autorité  ou  contre  les  ordres  du  Roi,  en  matière  de  tou- 
tes ibrtes  d'affiures,  ne  doit  point  être  regaidé  comme  la  volonté  ou  l'aâion  de  l'Etat;  & 
qu'il  y  a  même  autant  de  volontez  ou  d's^ons  diitinâes, que  l'on  compte  de  Particuliers, 
qui  veaknc  ou  qui  agiflent.Il  faut  dire  la  même  choie  de  ce  que  fait  un  Particulier,  ou  feul, 
ou  joint  avec  plufieurs  autres,  iàns  l'autorité  de  l'Ailèmbléc,  qui  a  en  main  le  Pouvoir  Soo- 
(t)  DtClvhCti:  verain.  De  là  vient  que  Hohhes  (a)  met  au  rang  des  opinions  iSdideuiês,  &  qui  tendent  à 
^^ ^'  *•  la  nune  de  l'Etat,  fîir  tout  du  Gouvernement  Monarcnique ,  le  peu  de  foin  que  l'on  a  de 

bien  diftingucr  entre  un  Peuple^  &  une  Multitude.  Le  Peufle^  ou  Y  Etat  ^  eu  un  Corps» 
qui  a  une  leule  volonté,  &  à  qui  on  ne  peut  attribuer  au'une  ièule  aâion:  ce  qui  ne  con- 
vient pas  à  ime  Multitude  de  Sujets,  par  oppofition  à  la  peribnne,  ou  à  l'Ailèmblée,  qui 
eft  revême  du  Poi|¥oic  Souverain.  Mais  pour  ce  qu'ajoute  le  même  Auteur,  que  dans 
tûut  Etatce/f  le  Peuple  tjui  riçne\  il  y  a  là  un  jeu  de  mots,  &  une  vaine  iùbtilité.  Car  le 
T enfle  iè  prend,  ou  en  génénd  pour  tour  le: Corps  de  l'Etat,  ou  pour  l'aflfèmblage  de  tous 
ks  Sujets  en  parriculier.  Dans  le  premier  ièns,  la  propofition  eft  ridicule,  puis  qu'elle  (è 
Induit  à  ceci  :  VEt^i  rems,  dam  tmt  Etai^  dans  l'autre,  elle  eft  ^uilè;  car  il  n'eft  pas 
vrai,  que,  di%ns  tous  les  Etats,  les  Citaient  régnent  y  far  offofitionau^Roi.  A  l'égard  des 
paroles  iùjyânt es.  :  Dans  les  Mwardois^y  cefi  le  Peuf  le  4]m  commande  ^  car  il  veut  par 
h  voknti  d^ufft fhéle  ferfinne\  il  vaudroit  mieux  dire,  pour  s'exprimer  plus  nettement, 
eue,  dans  un  Erat  ^toji^rchîqtte ,  le  Peuple  eit  cenfé  vouloir  es  q^ie  veut  le  Roi.  On  ne 
(auroit  donneur  d'autreibts  ranbnnableà  ce-paradoxe:  h  Rot  eftle  Peuple.  Le  rcfte  de  ce 
paragraphe  de  Huttes,  eft  ailcz  judicieux  :  Le  fTulgairey  dit-il»  parle  tot^iuurs^  d^ un  grand 
nombre  de  cens  cewsme  du  Peuple,  c'efi  à  dire  ^/'Etat  :  on  dit ,  par  exemph,  (pse  /'Etat 
s*eji  révolte  contre  le  fyi^  (ce  qui  eft  impoffitle'y)  &  que  le  Peuple  vest^.  ou  ne  veut  pas,  et 
fue  veulent' ou  ne  veulent  pas  des  Sujets  mutins  &  mécomens^  en  cachette-,  pour  animer,  fins 

ce 

^AO  ohfltt  kAUlhiitiit^  pour  ne  pas  faire  <lire  \  mon     mais  penfi^  L'eodiait  ta.teftc  A*iftoit  pas  dans  la  pré* 
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cèfrhextey  tes  Cicoiens  contre  /lEtat,  c'eft  à  dire^  la  Multitude  contre  le  Peuple,  ou  les 
Sujets  contre  le  Souverain. 

^•XV.  LoR  s  que  le  Pouvoir  Souverain  eft  mis  entre  les  mains  d'une  Aflèmblée  com-  Daasies  autres 
pofëe  de  plofieurs  perfonncs,  dont  chacune  confcrve  fa  volonté  particulière;  il  feut  régler  ÎJf^cm^n t f i^r 
avant  toutes  chofèsr;  combien  de  voix  réunies  en  un  même  (ènriment  repréfènteront  la  vo-  affaires  fe  dVd- 
lonté  de  toute  rAlTemblce,  &  par  conféquent  de  l'Etat.  En  efftt,  comme  perlbnne  n'cft  ^^cntà^fi^^pti^ 
tenu  de  fuivre  les  /èntimens  d'aucrui,  plutôt  que  les  liens  propres,  à  moins  qu'il  n'ait  lui-  UcédesTohu 
même  /bâmis  /à  volonté  à  celle  de  quelcun  :  de  même ,  quoi  que  l'on  (bit  entré  en  (bciété 
avec  d'autres ,  pour  adminiftrer  en  commun  ceruines  affaires ,  n  pourtant  on  s'eft  exprefl?- 
ment  refèrvé  le  droit  de  ne  tenir  compte  d'aucune  délibération ,  iàns  j  avoir  donné  fbn 
conièntement  particulier,  on  ne  fera  obligé  à  rien ,  quelque  grand  nombre  de  voix  qui 
ait  prévalu  Ç\\t  nôtre  avis.     De  là  vient  que  l'on  voit  des  Compagnies,  où  l'oppofition 
d'un  fèul  des  Membres  fufBt  pour  rendre  inutile  l'accord  unanime  de  tous  les  autres,  (a)  Ce  [*)  Y^f*^  '  ^•^ 
n'cft  pas  que,  fi  quelque  Membre  d'un  Corps  ne  veut  point  entendre  de  rai(bn,  &  refufè,  di! dlrrenulc 
par  pure  opiniâtreté ,  de  fc  rendre  au  fèntiment  de  tous  les  autres ,  quelque  bien  fondé  ^;^  ^*«'»  «  ^« 
qu'il  fbit,on  ne  puiflc,  en  ce  cas-là,  le  chaflèr  comme  un  perturbateur  de  la  Société,  &  le  r/vob  l^ùcrE- 
punir  même  quelquefois  d'une  manière  pofitive.     Car,  quoi  qu'il  n'ait  pas  promis  d'à-  gHft  Gailicanc 
quiefcer  à  l'opinion  du  plus  grand  nombre,  il  ne  laiflè  pas  d'être  obligé,  en  vertu  d'une  de^fo^cruraus 
Loi  générale  du  Droit  Naturel ,  d'avoir  de  la  coniplaifànce  pour  les  autres ,  &  de  le  con.  Dcaets  du  con- 
former à  ce  qui  eft  avantageux  au  Tout,  dont  il  fait  partie.  Il  faut  avouer  pourtant,  que,  quds^cUc  avoit 
dans  ces  fortes  d^Âflèmblées,  fiir  tout  fi  elles  font  compolées  d'un  grand  nombre  de  gens,  piotefté. 
les  affaires  ne  fè  font  qu'avec  beaucoup  de  peine  ;  &  iouvent  même  il  n'y  a  pas  moien  de 
fien  condurre,  à  ca»(è  de  la  différence  des  (èntimens,  &  de  l'opiniâtreté  infurmontable  de 
certains  efprits  bizarres.    D'ordinaire  même,  lors  que  l'on  entre  dans  un  Corps,  ou  dan$ 
nne  AflèmUée,  fans  rien  ftipulcr  là-deflus,  on  eft  cenfë  s'engager  à  fuivre  &  a  ratifier  ce 
qui  aura  été  trouvé  bon  par  le  plus  grand  nombre  ;  perfbnne  ne  pouvant  raifbnnablemenc 
prétendre  que  tous  tes  autres  fè  rangent  à  fbn  opinion,  ou  que  pour  un  fèul,  qui  n'eft  pas 
de  leur  avis,  ils  cèdent  de  preffèr,  ce  qui  leur  paroit  néceflaire,  ou  utile  à  la  cattfè  com- 
mune. Si  Ton  ne  s'accommodoit  pas  de  cette  pratique ,  il  falloir  l'avoir  déclaré  formelle- 
ment, avant  que  d'entrer  dans  le  Corps.    Après  cela  il  n'eft  plus  tems,  &  tout  ce  qde 
l'on  g^ne,  c  eft  de  palier  pour  un  Membre  également  pré(bmtueux  &  incommode}  qui' 
veut  fiiire  prévaloir  (on  fèntiment  parricuHer  fiir  celui  de  tous  les  autres  (i).  Qiie  (r  Ton  né 

Eut  abfblument  digérer  une  telle  mortification ,  permis  à  chacun  de  fe  démettre  de  (bit 
nploi,  &  de  quitter  la  place  qu'il  occupoit  dans  ce  Corps.  Ainfi  régulièrement,^  dani 
toutes  les  Affèmolées,  ce  qui  a  paffé  à  la  pluralité  des  voix  eft  regardé  comme  l'avis  At 
chacun  des  Membres  ;  non  que  cela  fbit  néceflaire  en  vertu  du  Droit  Naturel,  mais  parce 
qu'il  n'y  a  prelque  point  d'autre  expédient  pour  terminer  les  affaires ,  &  pour  prendre 
^elques  mefures  (i)  \  quoi  que  par  là  il  arrive  quelquefois,  que  le  fèntiment  le  plus  hon« 

nête> 

f.XV.  (i)  Il  ne  faut  pas,  aioàroit  ndcrcAntMt»  imi*  Ptnftet  divtrftt  de  Mj.Bayle,  pag»i4.  Gr$mvimsy  daii« 

tei  CCS  Chett  de  rAcinée  Romaine ,  dent  parle  on  anckfi  trae  Noce  inr  rendiotc  de  Ortfkts ,  que  fc  vkm  de  cieec  » 

Uiftorien:    „.La  diverfité  des  a?if  (dk-IJ)  étok  cavfe  fliet  ces  leftrUUons  à  la  maxime  dont  il  s^ttit.    Il  fnt 

„  qactoutce  qui  fe  propofoit,.  dcmenroit  fans  enfeii-  >.  Qpelad^beracion  aitét^  faite  ptt  de  véritables  ftif^ 

n  tion.  Ceux  dont  on  n'avoit  pat  fuivi  le  (cntiaciif ,  ié  fragcs,  c*eft-à-dke,  qu^iln'v  ah-  poîM  eûdecon^fbrf 

n  coinpoftolent  Uckcment  dans  lto€ctûùn ,  8c  fe  lé»  H  qu'avant  que  de  venir  ^  rAlfemM^ ,  la  plâpatt  ne 

»  jonïflbien^  da  mauvais  fnccès ,  TattribiKUit  au  mtf^prfs  le  (oient  pas  doonea  Iv  mot  »  pour  Mxe  prévatoit  un  cet'* 

f»  qu*oa  avoit  fait  de  leurs  coafeilf.  ^^Mhiéu,  JUb^IV.  ta»  femioBenr.  z«.  Qjie  le  pw»  «and  nombre  de  i*Af* 

Cap.  V.  ftuahUc  m  foie  m  des  g;ens  fufpttiN  ,  qui ,  Telbi»  le^ 

(2)  Stàlft^mihutvifumtf:  mmmtrMntm  enim  fintêii'  LoiXr  &  1^  Coicunoes  rcf sec ,   ne  doivent  point  opf* 

Sr4,  JM»  fêniêfMntuT  .*  mte  éiUmd  mpmUitê  iêmjSih  ftif  nex  dans  l'atfâfrcy  dont  il  s'agit ,  pour  ne  pas  erre  J^^etf 

ftri ,  in  f  ««  nikil  ifi  téum  inâMuUê ,  fmkm  âfUéilitAs  iffk,  en  Icnr  pnoprc  CaoTc.    ^  Quc  1*  délibération  n^atV  rieii 

Nétm  fmum  fit  imfur  prtuUntU  »  fdr  9tmmmm  jut  ef.  PHn»  de  contraire  aux  Loix  Divines , niai» Bo»Sent.  4.  Qu*cl^ 

Lib.lL  £pâ.  Xm.  niam.  5*  ^2*^  mâfwfnu  Cmis  ejff*  le  ne  détmife  point  les  Loix  Fondamentales  dcTEtat» 

titftfeê  héhêtm,  àc  fi  êtmnts  tgtrint,   Digeft.  Lib.  L»  ft  qu'elle  ne  tende  pas  à  changer  (bus  nëcCflit^  la  fbr^ 

TixA.^d  MuniciPsitMy  &  de  inctlh^  Leg«XIX.  Voiea  mc  du  Gouvernement.     5.  EdS»  ,   quelle  ne-  donne 

anfi  Grêtim^,  Lib.lL  Ciif.  V.  f.  i7^%c>iàUiihmté^»ét$  fgijttd'actciilM  tu»  dMitr  «kt-  tiMèmûittëf  aiu  >Privft^ 
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nèce>  &  le  plus  ayanrageux  à  TErat,  eft  rejette.    Comme  les  affaires  humaines  (ont  fbtu 
vent  fort  diverfifides  &  fort  embrouillées  ;  &  que,  dans  ces  fortes  .d'AOcmblées  établies 
pour  en  décider,  il  n'eft  pas  pofEble  de  trouver  quelque  voie  oui  (oie  fans  aucun  inconvé- 
nient,  il  faut  prendre  le  parti,  où  il  y  en  a  le  moins,  &  qui  eft  d'ordinaire  le  plus  avanta- 
(b)  voicz  B^Ain.  geux(b).  C'cft  donc  en  vain  qu'on  objcûe,  qu'il  répugne  à  la  nature,  que  l'avis  des  moins 
CàpAV.'^^^fe^^  "8^^  prévaillc  fur  celui  des  plus  fàges ,  parce  que  ceux-ci  fc  trouvent  en  plus  petit  nombre^ 
'  &  que  les  premiers  même  piiiflènt  obliger  les  {3)  autres  à  faire,  contre  leur  propre  fènti- 
ment,  quelque  chofe  de  mal  concerté.    J'avoue,  qu'en  matière  de  véritez  fpéculatives  il 
faut  peler  les  voix,  &  non  pas  les  compter }  &  que  fou  vent  même  l'approbation  de  la  mol^ii 
titude  (4}  eft  regardée  avec  raifbn  comme  une  marque  d'erreur.  Mais  on  ne  fàuroit  appli^ 
quer  cette  maxime  à  la  décifion  des  affaires,  qui  font  entre  les  mains  d'une  Âflemblée» 
dont  les  Membres  ont  tous  un  droit  égal.  En  effet,  qui  décidera  quelle  des  deux  opinions 
eft  la  plus  conforme  aux  régies  de  la  Prudence  ?   Ce  ne  feront  pas  les  Parties  mêmes  :  car 
aucune  ne  voudra  recevoir  l'autre  pour  Juge  en  fa  propre  Caulè.  Et  y  a-t-il  quelcuu  qui  ne 
fè  croie  pas  plus  éclairé,  &  plus  habile  que  les  autres  ?     Ne  voit-on  pas  même  bien  des 
gens,  qui  rejettent  un  fèntiment,  quelque  bien  fondé  qu'il  fbit,  par  cette  feule  raifbn, 
qu'ils  n'en  font  pas  les  auteurs  ?    Il  n'y  a  guéres  moien  non  plus  de  s'en  remettre  au  juge* 
ment  d'un  tiers: car  on  peut  aifement  contefter  fur  l'habileté,  ou  fur  l'intégrité  de  l'Arbi- 
tre; &  alors  voilà  une  nouvelle  difpute,  pour  la  décifion  de  laauelle  il  fàudroit  un  autre 
Arbitre,  &  aiufi  de  fuite.  D'ailleurs,  les  affaires  font  fbuvent  de  telle  nature,  qu'elles  ne 
peuvent  pas  commodément  être  portées  hors  de  TAflemblée.     Enfin  il  ne  fèroit  pas  toû- 
jours  à  propos  que  ie  Préfidcnt  de  l'Aflèmblée,  par  exemple,  eût  le  droit  de  prononcée 
en  faveur  de  l'un  des  fèntimens,  qui  partagent  les  voix.     Car  de  cette  manière  il  pourroit 
donner  la  préférence  au  fèntiment  qui  a  le  moins  de  voix,  ôc  les  rejetter  même  tous  deux> 
comme  n'étant  bons  ni  l'un,  ni  l'autre,  ainfi  que  font  les  Princes  abfblùs  dans  leur  Con- 
lèil  :  de  fbrte  que  par  là  ce  Préfident  deviendroit  (êul  Souverain.    Il  falloir  donc  chercher 
quelque  expédient,  qui  ne  fût  fujet  à  aucune  difficulté,  &  qui  ne  donnât  point  d'atteinte 
à  l'égalité  des  Menijbres  de  l'Aflèmblée;  or  il  n'y  a  rien  de  plus  commode  pour  cet  effet, 
<e)  voiez  Tiin.  que  dc  compter  les  voix  (c).     Et  lors  qu'on  accorde  à  quelcun  voix  délibérativc  dans  une 
i^SFinfinfi^oi  Aflcmblée,  on  préfùme,  qu'il  a  aficz  de  capacité,  pour  juger  des  affaires  qui  s'y  agitent: 
il  s*agic  pourtant  Ce  qui  a  licu  du  moins  par  rapport  aux  Afièmblées,  oii  l'on  ne  reçoit  perfbnne  qu'avec 
iTautrcchofc.      quelque  choîx. 

Limiracioii  de        $.XVI.  Il  FAUT  pourtant  remarquer,  à  l'égard  de  cette  pluralité  de  fiif&ages ,  qu'en 
cette  maxime     certaines  Aflèmblées,  le  fèntiment,  qui  paflè  en  délibération,  doit  l'emporter  fur  l'autre 

d'un  certain  nombre  de  voix,  &  non  pas  feulement  d'une,  ou  de  deux.  C'efl  ainfi  que» 
(a)  Cap. VI.  De  pat  le  (a)  Droit  Canonique,  celui  qui  efl  élà  Pape ,  doit  avoir  (1)  les  deux  tiers  des  voix 
^uauney&tuai  Jjçj  Cordiftaux  (1).  Mais  lors  qu'il  ny  a  point  de  pareil  règlement  là.deflùs,une  feule  voix 

m         "        *  Jim 


l^est  aui  anciennes  Cofttomes»  établies  poux  le  bien 
du  public,  &c 

(3)  Singul9i  tnim  9  integrÀ  re  »  iijfentire  ftu  ejfe  %  per' 
éUiÀf  qu»4  pltvihusfUcn^etjfumâistmaiÀum.  Plin, Xib. 
VLÈp.XlII.  nmm,^  V^iez  au(C  Ti >«  L«v« ,  Lib.  XXXII. 
Cap.  XX.  ?•/;*.  Lib.V.  Cap.  XLIX,  in  fin. 
.   (4)  Cmm  dt  huktA  vits  é^itur^  non  ifi  ^mi  mihi  illud 
difc^ffionum  m4r*tiefp9niU^si  Hac  pmrt  m^$r  ejfe  videtur: 
idâê  tnim  ftfêr  tfi^  N^ntsm  kene  €um  rébus  humanis  â^i' 
tur  y    mt  melifs  flmrihus  pLaceunt  :    Argumentum  feffimi 
turha^.  Stncc^dêVkdB^eMUt  Cap.  IL  Voies  auffi  P/m- 
Uréfuey  (in  s^p^hihegm.  pag.  Il  S.  A.  ^  ^  liher,  educ, 
pag.  6.  A,  £4.  Wech.  PiM.inCêtntiy^  pag.  11  St.  C  Ed. 
Wccb.  HutmiU  l«ftit,Orar,  Lib.  X.  Cap.  VU.  Val,  Métxim^ 
X^tb.  III.  Caf^  VU.  5. 1.  Di»  Cbrjféjl.  de  lUo  nen  cétpf ,  ii?e 
Ordt,  XL  pag.  1^0.  I>.  Çd.  Pdrtf:  Hwell, 

$^XSh  (OOn  ajoute  au  même  endroit,  qae  ce  té- 
fkmeiu  AC  tire  pgift  \  caoTé^uçacc  pour  ics  auuct  £- 


glifes ,  ou  Tavis  de  la  plus  grande  6c  de  U  plut  fane 
pMrtie  doit  prévaloir.  Mais ,  difoit  plus  bas  nôtre  Au- 
teur ,  c*eft  c}u*on  fup^ofe  qu*il  v  a  un  Supérieur ,  faToic 
le  Pape ,  qui  peut  décider ,  quelle  partie  eft  ts  plms  fsiwep 
lors  qu'il  y  a  quelque  conteftation.  On  ne  fàuroit  donc 
avoir  égard  à  Is  plut  faine  partie ,  à  moins  qu'elle  ne  fe 
trouve  aulH  la  plus  crande ,  tant  qiie  l*on  ne  reconnoit 

5 oint  de  Supérieur ,  a  qui  Ton  puiiTe  appeller ,  pour  vui- 
er  le  diCérent.  Votez  Gréuiétn.  Can.  XXXVL  Diftiaâ. 
LXIIL 

(2)  L* Auteur  ajoàtoit  ici ,  que  la  m^me  chofe  aroit 
lieu  dans  l'éledion  fie  dans  les  délibérations  des  an- 
ciens De'curiensy  ou  Confcillers  des  Villes  Municipales 
fie  des  Colonies  Romaines.  Mais  il  fe  trompe  bien  fort  en 
cela ,  fie  il  ne  fiut ,  pour  le  prouver ,  que  }ctter  tant  foit 
peu  les  yeux  fur  les  Lotx  mêmes  qu'il  cite  :  car  elles  di- 
icnt  clairement ,  qu'il  faut  que  les  deux  tiers  des  Mem- 

brc«  du  CoaTeU  k  upurçac  diuu  i'Ai&iiiblcei  fie  nom 

pas 
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ie  plas  (bffit  pour  faite  re^trdcr  un  avis  comme  le  plus  fore»  &  comme  équivalent  à  un 
comènccmenc  unanime  de  tous  les  Membres  de  rAUèmblée  (3).  .  > 

$•  XVU.  Mais,  fi  le  nombre  des  voix  eft  égal  de  parc  &  d'autre ,  il  n'y  a  rien  alors  de  t>u  cai ,  où  le 
conclu,  &  l'afiàire  demeure  toujours  dans  (on  premier  état,  parce  que  rien  ne  fait  pan-  "o^^^^YJ^c*  vou 
cher  la  balance.  Ccft  pourquoi,  dans  le  Barreau  (i),lors  que  les  voix  pour  &  contre  font  6cd*autic!  ^*" 
^ales,  le  Défendeur  eft  renvoie  quitte  &  abfous.  En  ce  cas-là  pourtant  les  peines  établies 
pour  les  Calomniateurs , &  pour  ceux  qui  intentent  procès  mal  a  propos,  ne  femblent  pas 
avoir  lieu.  Parmi  les  J^fs  même,  un  Criminel  n*ctoit  point  tenu  (a)  pour  condamné, lors  (a)voKzar»ff«y^ 

?[ue  le  nombre  des  Juges,  qui  abfol voient,  n'étoit  moindre  que  d  une  voix.  La  raifon  en  j/iilN^rSirT* 
toit  fans  doute,  que  les  Juges  devant  prononcer  avec  la  même  intégrité,  que  les  Témoins; 
la  (èntence  d'un  feul  Juge  ne  paroiflbit  pas  avoir  allez  de  poids  pour  condamner  un  Cri- 
minel, de  même  que  la  dépofition  d'un  (èul  Témoin  (b)  ne  fufiifoitpas  pour  le  convain-  (b)  voîez  cî-def- 
cre:  car  les  {iiffirages  des  autres  Juges  étant  dircdkemcnt  oppolèz,  ils  le  détruifent  les  uns  J^^^j^-^»^^*?» 
les  autres.    Il  faut  remarquer  encore,  que,  quand  une  attaire  doit  être  décidée  par  diver- 
ièst  Cnrits  ou  Tribus^  dans  chacune  defquelles  on  prononce  à  la  pluralité  des  voix,  les  fuf^ 
fraees  qui  ont  du  deflbus  dans  une  Tribu  ne  peuvent  pas  augmenter  le  nombre  de  pareils 
iùmages  qui  Temporrent  dans  une  autre. 

.    $.  XVIII.  Enfin,  lors  qu'il  y  a  plus  de  deux  avis  dans  une  même  A(Ièmblée>  on  de-  Des  tvii,  que 
mande,  s'il  feut  compter  les  voix  de  chacun  à  part,  pour  donner  enfuite  la  préférence  à  *oî?drc^^oufé- 
celui  qui  en  a  davantage; ou  bien  fi  l'on  peut  joindre  enfemble  deux  ou  plufieurs  avis,  qui  p^kJ^/  °"  ** 
ont  quelque  chofe  de  diffèrent,  afin  que  ce  qu'ils  ont  de  commun  l'aiant  emporté  fiir  un 
troifiéroe  avis,  on  les  compare  enfdite  par  rapport  à  ce  qu'ils  renferment  de  différent,  eâ 
ibrce  que  celui  des  derniers  qui  fè  trouvera  avoir  plus  àe  luftrages  à  cet  égard ,  l'emporte 

fiic 


pttqa*il  doWe  y  avoir  les  detix  tiers  des  toix  de  ceux 
qui  ibnt  prefens^  pour  pouvoir  prononcer  deiinicivc- 
nent  fur  une  affaire.  Nn/Zi  permit tetur  ntmint  civitAtit 
vgl  cmris  êxperiri  :  nifi  ei  >  cm  Lex  pfrmutit  >  4«r  Le^e 
€tffant9 Ordp dédit ,  ckm  nv m,  partes  adçssemt, 
Mme  ampiims  ^ukm  duét,  PUnè  ut  /f«4  péirtes  Decuricnum 
ÊUfberimty  k  fMfiW»  forn»  décernent  ,  nmmerdri  fteft» 
D^eft.  Lih.  lU.  Tic.  IV.  ^ed  eujufc,  univerftmt,  nemi- 
ne  y  vel  CêMtréi  eum ,  sratnr ,  Leg.  HI.  IV.  Neminéitienum 
ferms  vscUUre  nên  débet  »  fi  emnet ,  qui  slbo  Curis  deti- 
nemtmr  >  a  d  x  s  s  x  wn  p^nnt  :  ne  paucêrum  A  B  s  E  N- 
T I  A  »  fve  neeejptrid  ,  Sve  fertmita  dehilitet ,  ^utd  k  ms' 
jere  perte  eriinh  fsiuiriter  fuerit  tenftitmtum  :  cùm  dun 
fsrtes  erdinit  in  urbe  p^fitm  »  tetim  Cmris  infiar  exhibesnt, 
Cod.  Lib.  X.  Tic.  XXXL  De  Decurienihut  Sec.  Leg.  XLVI. 
Vdiez  aafli  D^r/.  Lib.  L.  Tic.  IX.  Leg,  II.  lU.  Le  paf- 
ijge  de  Prudente ,  que  nôrre  Auteur  cicoic  enfuite  ,  n*eft 
pas  mieux  appliqua  :  car  il  fignifie auffî ,  que,  pour  fai- 
te un  Sertstufccn fuite  valable  ,  il  falloir  anciennemenc 
qu'il  y  eût  trois  cens  Sénateurs  dans  rAiTembUe  >  fie 
non  pas  que  trois  cens  Sénateurs  d&ITent  opiner  de 
même. 

Sic  €  enfuit  a  Pétrum  ftApfttre  Cenfcripterum 
Nen  mliter  licitum  frifce  fuh  tempère ,  éjuitm  fi 
Tercmtum  fenfiffe  fenet  legerentur  in  unum, 
Servemui  leget  péUrist  :  infirmé  minerit 
Vêx  cedat  numeri ,  parvenue  in  parte  filefcut, 
Centrs SymmachJ hib»!»  veif.  604.  & fe*!^. 
Car  il  Aiffifoit  que,  parmi  ces  trois  cens  Sénateurs,  le 
plus  grand  nombre  de  voix  &it  pour  un  certain  fenti- 
ment.  Cela  paroit ,  entr'autres ,  par  ce  padàge  de  Tite 
Lève  :  Plehetfie  /uffit  ;  Quod  Senatus  jucatus  m  a  x  t  m  A 

^ARS     CCNSKAT,<^UI     ASSIDETIS,      idvlumut 

iuiemuf^ue,  Lih,  XXVI.  Cép,  XXXUL  in  fine  :  fut  quqi 
voiez  la  Note  de  J.Frider,  Orenevint,  Nôtre  Auteus» 
f.  r9.  cite  lui-même,  dans  le  feus,  que  je  viens  de  di- 
te, les  Lêix  qu'il  applique  mal  icL  II  n*y  a  donc  que 
l'exemple  fuivanc ,  qui  foit  ï  propos.  Lors  que  les  Vc 
aitiens  chaiTérenc  de  leurs  Etats  les  J (fuites  ^  ils  a  joûté- 
yoM.  IL 


rent  cette  claufe  :  Que  l'Arrêt  ne  pourroit  être  révoquiS 
que  par  une  Affemblée  compofée  de  cent-quatre-vingts 
Sénateurs  ,  dont  les  cinq  parties  de  fix  (e  trouvalTenC 
de  même  avis,  ^ndr,  Mnurecen,  Hift,  Ventt,  Lib.  XVIL 

(0  Voiez  Digefi.  Lib.  IV.  Tit.  VUL  De  reteprit,  aui 
srbitriumreceperunt  ÔCC.  Leg.  XVII.  |.  tf.  &  Gretius,  Lib. 
U.  Cap.  V.  1. 17.  avec  fes  Setes  ,  &  celles  de  Boeder. 
En  Vain  êbjeQe-t-en ,  (ajoûtoit  nôtre  Aureur)  cette  déci- 
lion  du  Droit  Canonique  :  ^ued  emnes  tangit ,  id  ab  emni- 
bus  Mdprebsri  d^uum  eft.  Cap.  Slued  emnes ,  de  Reg.  Juc 
tn  VI.  Décrétai,  Lib,  „ L'Equité  veut,  que  ce  qui  re- 
„  garde  tous  les  Membres,  foit  approuvé  de  tous.  Car 
il  ne  s'enfuit  pM  de  là ,  qu'U  foit  in|ufte  de  faire  préva- 
loir l'avis  du  plus  grand  nombre,  lors  qu'il  n'y  a  paa 
d'autre  moien  de  terminer  les  affaires.  De  plus ,  cette 
maxime  ne  convient  pas  aux  Aifembiées ,  ou  l'on  deli> 
bére  des  affaires  de  l'Etat  \  mais  feulement  aux  Socié- 
tez  particulières,  qui  ne  font  formées  que  par  des  Con- 
ventions, ou  en  vertu  du  droit  commun  que  plufieurs 
ont  \  la  poflelfîon  d*une  feule  fie  même  cnofe  :  car  en 
ce  cas-là  aucun  ne  peut ,  fans  le  confentement  àt%  au- 
tres, difpofer  de  la  chofe  commune  d'une  manière  que 
ceux-ci  ju^nt  capable  de  tourner  à  leur  préjudice.  C'eft 
par  là  <iu'il  faut  expliquer  la  Lot  XI.  du  Digefte ,  Lib. 
VIII.  Tir.  m.  Defervitut.  prad,  rufticer,  fie  la  Loi  XXVIII. 
Lib.  X.  Tit.  III.  De  commuai  dividunde^ 

$.  XVIL  {\)lnter  pares  numéro  Judices^  fi  difiona  fen- 

tentia  proferantur  ^  in  Isberalibus  ^uidem  caufit  (fecundùm 

quod  a  D.  Pio  conftitutum  eft)  pro  lihertate  ftatutum  obti^ 

net  :  Inaliisautem  caufispro  reo  :  quod  &  in  judiciis  pu- 

biicis  tbtinere  oportet,     Digeft.  Lib.  XLU.  Tit.  ï.    De  re 

judicata  ficc.  Leg.  XXX  VIII.  princ.  ^Irer  Judex  damnât , 

alter  abColvit  :  inter  dtfpares  fenrentiaj  mitior  vincat.  Se- 

ncc  Lib.  I.  Controv.  V.  Voiez  aulfi  ^uintil.  Dccl.  CCLIV. 

Untiphon^   Orat.  XIV.   sAriftotel.  Problem.   Sed.  XXIX. 

Cap.  XIIL  fie  Grotim ,  Lib.  IL  Cap.  V.  $.  18.  avec  les  N«- 

tes  de  l'Auteur,  fie  de  Gronoviusi  comme  aulTI  la  Diifer- 

tation  de  Bttçltr  fut  ce  que  l'on  appelle  CaUuius  Mi* 

nervêi 

E«  S.XVUL 


(a)  Elle  eft  ci- 
tce  dans  la  No- 
te I.  fur  ce  paragr. 

(b)  Sfdrffior.in 


Iî8      ^e  la  conftitution  intérieure  iesBtats.\Jn.VVL.CnK9SL 

iot  cous  les  autres?  A  ne  tonfidérer  ici  que  TEquicé  Naturelle  »  indépendatnmeiic  de  tonte 
Convention  &  de  toute  Loi  particulière,  il  faut  dtftinguer  les  avis  qui  diffibrenc^en  tout 
abfblument,  d'avec  ceux  dont  Tun  renferme  une  partie  de  Tautré,  on  qui  ne  difiërcnt  qu'à 
l'égard  du  degré.  Les  derniers  doivent  être  réunis  en  ce  qu'ib  ont  de  commun  :  mais  il 
n'en  eft  pas  cfe  même  des  premiers*  Si ,  par  exemple ,  les  uns  condanment  à  vingt  Ecns^ 
&  les  autres  à  dix,  il  (i)  faut  réduire  l'amende  à  dix  Ecus,  contre  l'opinion  oui  abfbor^ 
puis  que  dix  étant  compris  dans  vingt,  la  plus  grande  partie  des  Juges  s'accorde  à  l'égaid 
de  la  première  fomme.  Il  y  a  une  Loi  du  Digtftt  (a) ,  qui  pone ,  que ,  fi  de  trois  Arkà- 
très  t$m  condétmne  à  tfuinsLe^  fatttre  à  diXy&  le  troifiéme  à  ci^q^U  Partie  âMfmer  cimi: 
farce  tfne  c*^  lafimme  en  U^ptelle  ils  font  tons  d* accord.  En  vain  Grotins  (b)  s  éloigne-t>il 
de  cène  décifion,  prétendant  que  le  Défendeur  doit  être  condamné  à  dix:  car,  dit-il,  c*eft 
à  quoi  (e  réduit  l'avis  du  plus  grand  nombre,  déduâion  faite  de  ce  en  quoi  ils  différent» 
Mais  je  répons ,  que  les  trois  Arbitres  s'accordent  tous  dans  la  fi>mme  de  cinq ,  &  pat  con* 
féquent  il  faut  s'en  tenir  1^ ,  puis  qu'ils  différent  dans  tout  le  refte.  Car  toutes  les  fois  qu'il 
y  a  quelque  diverfité  dans  les  avis ,  on  doit  fiii vre  celui  du  plus  grand  nombre.  De  Ik  vient 
qu'autrefois,  dans  le  Sénat  Romain,  lors  que  l'avis  d'un  Sénateur  (i)  renfermott  deux 


(c)  V6ÎCZ  f/«i. 
iib.  VIIL  Epift. 
XIV.  Pêl)^.  £*- 
€<rpt,  It^dt,  Î29. 
^.  Gell,  Lib.  IX. 
Cap.  XV.  ^f»^ 
fil.   Dedaitu 
CCCLXV.  Li" 
èéin.  argum.  De- 
clam.  XXX.  Ht- 
liêdùT,  t/£tbiêP, 
Lib.l.  Ciy4f  .Obf. 

Zit^L  ad  Grêt, 
Xib.  U.  Cap.  V. 

f.  22. 

De  combien  de 
terfonnes  pout 
le  moins  doit 
Icre  compofcc 
■ar  AilciQbkc  ? 


pendant  qu'un  troUiéme  avis  lablout  :  les  voix  qui  vont  à  l'exil,  ne  poiir<- 
lont  pas  être  jointes  avec  celles  qui  décernent  la  mort,  contre  1  opinion  qin  abibut;  non 

Elus  que  les  voix  qui  abfblvent,  avec  celles  qui  relèguent,  contre  celles  qui  condamnent  à 
i  mort:  parce  que  tous  ces  avis  (ont  entièrement  difTérens  les  uns  des  autres.  En  effet,  \a 
mort  n'eft  pas  puis  une  partie  du  banni(Ièment,que  le  banniflèment  une  partie  de  la  more 
Et  quoi  que  ceux  qui  abfblvent,  &  ceux  qui  relèguent,  conviennent  en  ce  que  les  uns  ic 
les  autres  épargnent  la  vie  du  Criminel,  leur  avis  néanmoins  ne  tend  pas  là  direâenïcnt;. 
c'eft  feulement  une  conféquence  qui  -en  téfulte.  Car  ceux  qui  abfblvent ,  déchargent  le 
Criminel  de  toute  pimition;  au  heu  qiK  ceux  qui  le  banniflènt,  le  condamnent  fans  con- 
tredit à  une  peine  très-réelle  (c). 

CFr^^Mv/ dit  encore  (d) ,  que,  dans  une  délibération  de  plufieurs  perfbnnes,  qui,  ans 
compofèr  entr'elles  un  Corps  proprement  ainfî  nommé,  font  unies  enfèmble  par  rapport 
à  une  certaine  chofè,  où  elles  n'ont  pas  toutes  part  également  ;  il  ne  faut  pas  follement 
régler  le  rang  des  Membres  de  la  Société ,  félon  que  chacun  y  a  plus  ou  moins  de  part, 
nuis  encore  le  poids  &  la  valeur  des  avis  doit  fuivre  cette  Proportion  Géométrique  (3)» 
Sur  quoi  il  faut  pourtant  remarquer ,  qu'une  telle  Société  étant  fondée  fur  la  cômmunktu 
té  d'une  chofè,  &  non  pas  fur  quelque  Convention,  d'où  il  réfùlte  un  Corps  proprement 
ainfi  dit,  &  par  laquelle  chacun  ait  fournis  fà  volonté  à  celle  du  pliv  grand  nombre, l'avis 
des  Alliez  ou  ÂfTociez,  qui  ont  une  pkis  grande  pan  à  la  choie,  dont  il  s'agit,  ne  doit 
prévaloir  fur  celui  des  antres,  qu'autant  que  cela  fè  peut  fan»  donner  auctme  atteinte  au 
droit  des  derniers,  ou  fans  leur  caufèr  aucun  préjudice. 

$.  XIX.  Ce  ^e  nous  avons  dit,  fuffit  pour  faire  comprendre,  dt  qiidle  manière  on* 
connoit  la  volonté  de  l'Etat, lors  que  le  Pouvoir  Souverain  efl  entre  les  mains  de  plus  d'u» 
ne  perfbnne.  Il  eft  clair  au  refle,  que, dans  toute  Afiemblée,  où  il  s'agit  de  prendre  quel* 
que  délibération  fur  des  affaires  ^i  regardent  également  tous  les.  Men3)res^  u  ^t  pour  le 

moins^ 


|.  XVin.  (î)  Si  diverjh  fmmmis  ttndemnênt  Juditts'r 
minimam  foeûanddm  eJfeJnU^aus  fcriBit.  Digeft.  Lib. 
XLII.  Tir.  I.  De  rt  judicats  &c.  Lcg.  XXXVlll.  J.  l.  Si 
âx  tribus  ^rbitris  utims  fttindecim  ^  alius  decemy  tertius  ^nitt- 
^ue  condemnent . . .  .  TiuianUt/cri^rf ,  fminame  dthert  ^étp- 
tari  :  f ctitf  ra  hsnc  jummam  êmnet  C9nfenfeMmt,  Liky.  IV. 
TicVllL  Dt  receptii  ficc.  Lcg.  XX VU.  J.  j.  VoictauC 
le  Droit  Canonique  »  de  sArhitrif ,  Cnp.  I.  in  VI, 

(2)  Hj^td  fier i  in  Stmuu  foitt  )  facitridam  e^9  in  Phittfir 


fhU  quêéim  txifiimê.  Cmm  etn/mt  slipûsf.fmtdtx  pdttt 
mihi  fUetati  jubeo  il  lu  m  DiviDCts  SCM- 
TCNTIAM,  &-ft^m9r,  Scnec.  Epift.  XXL  Yoitz  Cittr^ 
md  FsmiL  Lib.  I.Xp.  IL  8c  Grwtimty  uii  fmprk ,  f .  i^ 

(j)  Voie*  Di;je/f.  Lib.lL  Tit.XlV.  Dt  Pétûis,  Lef^ 
VllLLib.XVL  Tit.HL  De^firi,  vtl  csntfSy  Leg.XlV. 
8c  Lib.  XLIL  Tit.  V.  Dt  rthm  émOwritéttt  JmditU  Ptfdê»- 
dit ,  Lcg.  XVU 

S^XJX. 


7)e  la  cofiftifuthM  intérîewe  des  Etats.  Liv.  VII.  Chap.  Et,      x  t  jr 

moms  tQHs  petfbnnes  (i).  Car  ^*il  nV  en  dvoic  que  deux,  quand  elles  neïè  trouveroiene 
côté; 


ezem[ 

à  ccax  qui  (b)  exercent  fimptêroent  le  même  Emploi.  Les  Auteurs  Matins  iliftnc  le  Collège  ^ii^xx^/r^t^ 
/c)  des  Trihm$\  6c  cependant  un  ieul  Tribun  pouvoir,  par  (on  oppofition,  annuller  la  dé«  \\\,  De  Mdmill 
libération  unanime  de  tous  les  autres.     Tous  ceux  qui  fc  donnent  les  uns  aux  autres  le  ^^^^^'j^^^^ç*"* 
nom  de  ColUgmi^  ne  forment  pas  entr*eux  une  Aflcmblée,-où  les  volontez  de  tous  les  xiv.Tib.  xlvl 
Membres  ft  réunifient  en  une  feule  j  par  TefFet  de  quelque  Convention,  Il  peut  y  avoir  au  Tit.  in.  j^^f"^^^ 
contraire  des  Sociétez,  où  chacun  conferve  fà  volonté  particulière,  entièrement  indépen-  Lcg.ci.&UK. 
dante  de  la  volonté  des  autres.    Ainfi  il  ne  fcrt  de  rien  de  dire,  que  deux  pafonncs  luffi*  l.  tu.  xvl  d» 
fent  pour  un  Contraâ  d'Aflbciation.    Pour  la  Loi  du  (z)  Digeftcy  qui  porte,  que,  fi  m  rcg'cîflxni. 
Corfsfi  trwve  réd$dt  à  mie  feule  ferfinn€  yclte  confèrve  le  droit  de  tous  les  autresyauffi  bien  (c)coiteiium  Trr- 
fU0  lemmduCorfseutier\  il  ne  s'enfuit  pas  de  là,  qu'une  feule  perfbnne  puifTe  former  ^'"'•^*'- 
un  Cérps  ou  une  jijfemblée\  mais  cela  fignifie  feulement,  que,  quand  tous  les  Membres  /d)voiczic Df#»fe 
d'un  Corps  déjà  établi  yieiment  à  manquer  par  quelque  accident,  à  la  rèfèrve  d'un  fèul;  un^n.  de dea,  & 
celui-ci  repré/ente  pour  un  tems  tout  le  Corps,  jufqucs  à  ce  que  l'on  ait  rempli  la  place  de  cmxxxvî! Vi- 
eeux qui  manqiient*    Ordinairement  même,  dans  ces  fortes  d'Aflèmblées  ,  on  n  a  point  nec^x^eTpt.'con- 
d'égard  aux  abièns,  pourvu  qu'ils  aient  été  duemeut  convoquez  (d) ,  mais  lair  droit  ac-  7\îl"'^,^e'-.\. 
aott  aux  préfens.  Ce  qui,  à  mon  avis,  le  doit  néanmoins  reltreindre  aux  afraires  ordinal-  citées  dans  u 
tes,  &  qui  ne  (buffircnt  point  de  retardement.  Il  fout  encore  ajouter  cette  exception,  que  ^•f^^-^^^^  *• 
Jcs  L<Mx  n'aient  pas  fixé  précifément  (e)  un  certain  nombre  de  perfbnnes,  dont  rAflembiée  (f)Voi«  u  i>r#i« 
doive  néceflàirement  être  compofée.  En  certains  endroits  les  abfens  pawcnt  charger  quel-  £"*  xlvl'^"^^^  * 
cun  des  préfens  de  tenir  leur  place,  ou  donner  même  leur  fufTrage  par  écrit  (f). 

$.  XX.  L'Etat  étant  formé  de  la  manière  que  je  viens  de  le  décrire,  le  Souverain  ccqucc'eftproi» 
s'appelle  ou  Mauar^^  ou  Sénat,  ou  Peuple ,  félon  que  le  Gouvernement  efl  entre  Tes  at!i!^^  *^^"* 
mains  d'une  feule  pcrionne,  ou  de  plusieurs  :  toUs  les  autres  font  ce  que  l'on  nomme  des 
Sitj^s.  Sut  quoi  il  fout  remarquer, que  l'on  devient  Membre  d'un  Etat  en  deux  manières,  - 
Cnrorr»  ou  par  une  Convention  expreflè,  ou  par  une  Convention  tacite.  En  effet, les  pre- 
miers Fondateurs  des  Etats  n'ont  pas  prétendu  fans  doute  que  la  Société  finit  aufli-tôt  avec 
ceux  qui  l'avoient  eux-mêmes  formée;  mais  ils  ont  eii  aufïï  en  vue  lei)ien  de  leurs  En- 
fons,  6c  de  toute  leur  poflérité.  Ils  font  dohc  cenfèz  avoir  flipulc  entr'eux,  aue  leurs  En- 
fans  6c  leurs  Defcendans  auroient,  en  venant  au  monde,  le  droit  de  jouir  aes  avantages 
communs  à  tous  les  Membres  de  l'Etat.  Et  comme  on  ne  fàuroit  obtenir  ces  avantages 
iàns  le  Gouvernement,  qui  efl  l'Ame  des  Sociétez  Civiles  ;  tous  ceux  qui  naiflent  dam 
Citpien,  font  cenfèz  par  cela  fèul  fè  foâmettre  à  la  Ppiflànce  Souveraine,  de  laquelle  leurs 
Parens  dépendent.  De  là  vient  que  ceux  qui  ont  une  fois  pris  en  main  les  rênes  de  l'Em- 
pire, n'ont  pas  befoin  de  foire  prêter  ferment  de  fidélité  aux  enfans  qui  naiflènt  depuis 
dans  leurs  Etats, lors  même  qu'il  ne  refle  plus  aucun  de  ceux  qui  leiu:  avoient  déféré  l'Au- 
torité Souveraine. 

De  plus,  comme  chaaue  Etat  a  pris  poflèffion  d'une  certaine  partie  de  la  Terre,  pour 
y  mettre  en  (dreté  la  perfonne  &  les  biens  des  Citoiens;  &  qu'il  y  auroit  beaucoup  à  crain- 
dre pour  eux  à  cet  égard ,  C\  tous  ceux  qui  ne  reconnoiflènt  pas  l'Autorité  de  lein:  Souve- 
rain, pouvoient  venir  dans  le  Pais  &  y  demeurer,  comme  bon  leur  fèmblcroit 5  c'efl  une 
maxime,  qui  efl  regardée  comme  une  Loi  générale  de  tous  les  Etats ,  que  Quiconque  en- 
.cre  (implement  dans  les  terres  d'un  Etat,  &  à  plus  forte  raifbn  ceux  qui  veulent  jouir  des 

avan- 
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avantages  que  Ton  y  trouve  »  (ont  een(èz  renoncer  à  leur  Liberté  Naturelle  »  d^i  moins  pour 

tout  le  tems  qu'ils  aemeurent  dans  le  Païs ,  &  k  foûmettrc  au  Gouvernement  qui  y  eft  éta^ 

bli.    Que  s'ils  réfutent  de  le  reconnoitre,  ils  peuvent  être  regardez  fiur  le  pied  d'Ennemis^ 

du  moins  en  forte  qu'on  ait  droit  de  les  chafler  du  Pais. 

Il  eft  clair  encore,  que  ceux  oui  entrent  dans  un  Etat  déjà  formé j  ne  dépendent  pas 

moins  du  Gouvernement  Civil  ae  cet  Etat»  que  ceux  qui  l'ont  eiu-mêmes  établi  dès  le 

commencement. 

Enfin,  il  faut  remarauer,  que  cuelques  Savans  ne  (ont  pas  bien  d'accord  iùr  la  défi- 
fa)  D*c/v^Cap.  nicion  du  Citoien.  Hohbes  (a)  Icmble  ne  foire  aucune  diftindtion  entre  le  mot  de  Syei^  Se 
^•^•"-  celui  de  Ci/«/>».    Sur  ce  pied-là,  les  Femmes,  IcsEnfans,  les  Serviteurs  ,  &lesEfcla- 

ves  même  feroient  du  nombre  des  Citoiens.     La  définition  d'^r^^^  (i)  ne  convient 

[u'aux  Démocraties.  Pour  moi,  il  me  fèmble,  que  l'Etat  (è  formant  par  une  fbûmiflioa 
es  volontez  de  chaque  Particulier  à  celle  d'un  Prince,  ou  d'une  Afleniblée;  le  terme  de 
Cùaien  doit  s'entendre  principalement  de  ceux  qui,  pat  leurs  Conventions  mutuelles,  ont 
fondé  l'Etat,  ou  de  leurs  fiiccefleurs  de  Père  en  Fils.  Or  comme  ce  font  les  Pérès  de  fa- 
mille, qui  ont  établi  toutes  les  Sociétez  Civiles,  c'eft  auffi  à  eux  oue  le  nom  de  Citmen 
convient  proprement,  à  mon  avis.  Pour  les  Femmes,  les  Enfans,  \çs  Serviteurs,  ou  les 
Efclaves,  dont  les  Pérès  de  famille  repréfèmoient  les  volontez, comme  renfermées  dans  la 
leur,  le  titre  de  Citaien  ne  leur  peut  être  donné  qu'entant  qu'ils  jouiflent  de  certains  droirs» 
&  de  la  proteâion  commune  de  l'Etat,  comme  étant  Membres  de  la  Famille  d'un  Citoien 
(}^)?eregrinniff  proprement  ainfî  nommé.  A  l'égard  (b)  des  Etrangers,  qui  ne  demeurent  dan;  le  Pais  que 
wiiim^îH^*'    P^*^^  quelque  tems,  &  non  pas  à  dcflèin  de  ^^'j  établir  j  on  voit  bien  qu'ils  ne  peuvenc  en 

aucune  manière  être  appeliez  Citoiens. 
S»tf "^^ ^if*'^         $.  XXL  ^u  refte,  dans  la  plupart  des  Etats,  lesCitoîens,  outre  la  relation  générale 
ém^EtMtl^   de  Membres  d'une  même  Société  Civile,  ont  enlêmble  diverses  liaifons  particulières,  que 

l'on  peut  réduire  à  deux  principales  :  l'une,  lors  que  quelques-uns  forment  certains  Corps 
jarùcHliers^  mais /kbordotinex.  À  VEtat:  l'autre,  lors  que  les  Souverains  confient  à  certai* 
nés  perfbnnes  jointes  enfcmble  quelque  partie  du  Gouvernement.  Ces  CorpsfHbordomtez.y 
toïicpi*on\tSïVQmm^Compagmesy  Chambres^  Collèges  y  SociéteTL^  Commtmautet^^  oa  de 

Quelque  autre  manière,  peuvent  être  diviièz  i.  En  ceux  qui  font  plus  anciens  que  les 
tats,  &  ceux  qui  n'ont  été  formez  qu'après  Ictabliflèment  des  Sociétez  Civiles.  Les 
Corf  s  farticuliers  flm  anciens  qM  Us  Etats  y  ce  font  les.  Familles  y  dont  les  Chefs  avoient 
un  certain  pouvoir  &  de  certains  droits  fur  ceux  qui  en  étoient  Membres ,  comme  ikhu 
l'avons  fait  voir  en  fon  lieu;  autorité  qu  ils  om  confervée  autant  que  la  nature  des  Sociétez 
Civiles,  &  les  Loix  ou  les  Coutumes  particulières  de  chaque  Etat  le  permettent.  Les  Corps 
Jftbordonnez,  qw  nom  été  formez,  que  aepnis  Vétablijfemem  des  Sociétex^CiviUsy  pmyent  être 
divifèz  en  Publics  y  &  Particuliers.  Les  Publics  y  ce  font  ceux  qui  font  établis  par  autori« 
té  du  Souverain.  Les-  Particuliers  ou  le  forment  fîmplement  par  des  Conventions  entre 
Tes  Citoiens,  ou  dépendent  d'une  Autorité  étrangère,  qui  ne  (auroit  être  regardée  dans 
l'Etat  avec  plus  de  confidèration  que  celle  d'un  (impie  Particulier.  Ces  Corps  Particuliers 
font  ou  Légitimes  y  ou  Illégitimes.  Les  premiers  (ont  ceux  que  l'Etat  approuve ,  ou  doit 
du  moins  approuver:  les  autres  font  ceux  qu'il  n'approuve,  ni  ne  doit  approuver.  Je  dis, 
m  m  doit  approuver  :  car  fi,  dans  un  Etat  où  le  Clulte  Public  de  la  Religion  eft  corrom- 
pu, quelques  perfonnes  qui  connoiflent  la  Vérité  s'aflcrablent  en  particulier  pour  faire  leurs 
exercices  de  aévotion, (ans  caufcr  aucun  trouble,  ôc  fans  rien  machiner  contre  L'Etat;  quoi 
que  les  Souverains  n'approuvent  pas  tout  ce  qui  eft  cojitraire  à  leurs  (èntimens,on  ne  lau^ 
ïoit  traiter  d'illégitimes  ces  fortes  d'AlTemWces,  puis  que  les  Souverains  (  i)  eux-mêmes 

font 

f.XX.    (i>  noA/-nr<   t/(  JbrTJuc  iSm  ff  ixkm  ieJtÇrrxt  HlitU,  Lib.  m.  Cap.l.  Voiez  le  rcftc  dc  CC  Chtphrc. 
/i«Mov,  9  T»  fAtrix*"  *ei««c  w  d^^c,   „On  ne  fau-  $,  XXI.  (i)  Ce  n'cft  pas  pour  cette  raifon  :  car  IcSoti-^ 

„  roit  mieux,  définir  le  Citoien ,  qu'en  difant,  c]ue  c'eft  veiain  croit  fans  doute  fa  Religion  meilleure,  que  l*^u- 

M  Qclui  qui  a  paît  a  la  Judicatusc  ^  à  la  MagiitiMiuc.  ue,  dont  ii  »*4git  3  (k  tam  qu'il  dcmcure.daai  cette  per- 
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ibnt  oUigez  de  rcconnoiirc  &  d'approuvé  la  véritable  RcJigioi»,  iquî  y  eft  cnfèignéc.  De 
même,  «  parmi  un  Peuple  barbare,  où  Ton  méprifè  toutes  les  Sciences,  quelques  per- 
£>nnes  tenoicnt  là-deflusdes  Conférences  particulières,  qui  cft-ce  qui  ofcroit  appeller  cela 
.des  Aflcmyées  illégitimes?  Les  Corps /kb^donnez.  Ce  diviftnt  encore  i.  En  Réguliers  y  8c 
JrrrgtUiers.  Dans  les  premiers,  la  volonté  de  tous  les  Membres  eft  unie  par  quelque  Con* 
.vention.  Dans  les  autres,  il  n'y  a  ou'un  fimple  accord  (ans  engagement,  &  une  union 
formée  uniquement  par  quelque  Paflion  commune  à  plufteurs  perfonnes  qu'elle  fait  agir 
de  concert,  comme  eft,  par  exemple,  l'elpérance  du  gain > un  défit  de  Vengeance , TAra* 
bition,  la  Colère,  &  autres  ièmblables  mouvemens. 

f.  XXII,  A  L  E'G  A  R IX  des  Corfs  Légitimes  en  général ,  il  faut  remarquer,  que  tous  les  Quel  droit  ont 
droits  qu'ils  ont,  &  tout  le  pouvoir  qu'ils  exercent  légitimement  fur  les  Membres,  dontcôrpsT"  ^^ 
ils  font  compolcz, dépendent  de  la  détermination  du  Souverain,  en  forte  qu'ils  ne  peuvent 
rien  feire  ni  prétendre  au  préjudice  du  Gouvernement  établi.  Autrement  il  y  auroit,  dans 
l'Etat ,  un  autre  Etat.  Si  donc  un  Etat  s'cft  formé  de  divers  Corps  abfolus  &  indépendans, 
il  faut  néceflairemem  que  chacun  de  çs^  Corps,  en  fc  réunifiant  pour  composer  une  feule 
&  même  Société  Civile ,  fe  foit  dépoifilJc  d'une  partie  de  fon  pouvoir  &  de  fcs  anciens 
droits,  autant  que  le  demandoit  la  conftitution  de  l'Etat ,  où  il  entroit;  làns  quoi  ils  ne 
ièroient  point  parvenus  à  leur  but.  Pour  ce  qui  eft  des  Corps  qui  prennent  «ailïànce  dans 
un  Etat  déjà  formé,  il  faut  examiner  fur  quel  pied  le  Souverain  a  prétendu  les  fonder  ou 
ies  approuver.  S'il  a  donné  ou  confirmé  en  termes  exprès  à  quelcun  de  ces  Corps  un  droit 
abfolu  &  indépendant  en  matière  de  certaines  affaires  oui  concernent  le  Gouvernement  de 
l'Etat;  il  sVft  manifeftement  dénouillé  d'une  partie  de  la  Souveraineté, &  il  a  rendu  par  là 
l'Etat  irrégulier,  ou  lui  a  donne  deux  Chefs  :  ce  qu'ime  perfonne  de  Bon- Sens  ne  fera  ja- 
mais (ans  quelque  grande  néceflité  qui  l'y  oblige.  Mais  lors  que  le  Souverain  n'a  prétendu 
lien  relâcher  de  fon  Pouvoir,  il  faut  néceflàirement  que  ces  fortes  de  Corp  fuhordonnex^ 
tempèrent  de  telle  manière  l'ulàge  de  leurs  droits,  qu'ils  ne  donnent  aucune  atteinte  à  la 
Souveraineté,  &  ils  ne  fàuroient  légitimement  les  étendre  ni  direûement,  ni  indirede- 
ment,  \  quoi  que  ce  foit  qui  tende  à  faire  en  forte  que  leur  autorité  ne  foit  plus  (ùbor- 
donnée.  Pour  connoitre  donc  les  bornes  de  leur  pouvoir,  il  faut  en  juger  par  les  Lettres 
Patentes  de  leur  fondation ,  ou  de  leur  confirmation }  ou  par  les  Loix  communes  &  fonda- 
mentales de  l'Etat,  qui  obligent  tous  les  Citoiens  en  général,  &  chacun  en  paniculier,  à 
moins  que  l'on  n'en  foit  difpenfë  par  quelque  Privilège  exprès.  D'où  il  s'énfoit ,  que,  fî 
quelcun  de  ces  Corps  eft  gouverné  par  une  feule  perfonne,  tout  ce  qu'elle  fera  felon  les  ré- 
glemens  de  la  fondatioii  du  Corps,  ou  conformément  aux  Loix  générales  de  l'Etat,  fera 
regardé  comme  un  aûe  de  tout  le  Corps.  Mais  du  moment  que  le  Chef  vient  à  paflèr  ces 
bornes,  les  autres  n'entrent  pour  rien  dans  ce  qu'il  fiait»  &  il  en  doit  rendre  compte  lui  ♦ 

feul.  Que  fi  un  tel  Cçtps  eft  gouverné  par  une  Ailcmbléc  compofée  de  plufîeurs  perfonnes,  * 

&  que  cette  Afiemblée  fâfiè  quelque  chofe  de  contraire  aux  Loix  de  la  fondation ,  ou  à 
celles  de  l'Etat;  il  n'y  aura  que  ceux  qui  auront  donné  un  confentement  exprès,  qui  en 
foient  refponlâbles :  pour  les  autres,  qui  ne  fe  feront  pas  trouvez  à  la  délibération, ou  qui 
auront  opiné  autrement,  on  ne  peut  leur  infliger  auctuie  peine.  En  ce  cas-là  il  eft  bon^ 
pour  fe  mettre  à  cou  vert ,  de  protefter  hautement  contre  l'avis  des  autres,  &  de  faire  in* 
férer  l'ade  de  fa  proreftation  dans  lesRegîtres  de  la  Compagnie,  de  peur  que  l'Innocenc 
ne  fe  trouve  enveloppé  dans  un  même  danger  avec  les.  Coupables.  Il  en  va  tout  autrement 
d'une  Aflèmblée  indépendante  :  car,  fi  quelcun  des  Membres  proreftoit  contre  ce  qui  a 
parte  à  la  pluralité  des  voix, ce  feroit  donner  atteinte  au  Pouvoir  Souverain  de  rAflcmbléc 
Pour  ce  qui  regarde  les  Dettes  de  ces  fortes  de  Corps,  il  faut  voir  au  nom  de  qui  elles  ont 

été 

fbaiîoQ,  rien  ne  l'oblige  k  ditnger.  Mais  c*eft  que  les  paifiblcmenr  felon  les  lumières  de  les  moavemens  dé  (k 
Souverains,  de  quelque  B.cligion  qu'ils  foient ,  n'ont  Confciencc  Voiczcequeronditaruile  Chap.  IV.  (.itb. 
lucoa  dcoû  d^empccber,  qne  cfaacim  ac  feïvc  D  xk  v     ^#r.  u 
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été  conctaûécs.  Car  le  Corps  n*cft  point  tenu  de  paicr  ce  que  chacun  des  Membres  a  eni- 
prunté  en  ion  nom  propre  &  particulier  :  tout  ce  qu'il  y  a,  c'eft  que,  fi  le  Débiteur  eft 
condamné  à  paier,  on  peut  faire  laifir,  avec  fès  autres  biens,  ceinc  même  qui  lui  revieo» 
nent  en  qiialité  de  Membre  de  ce  Corps.    Pour  les  Dettes  contraâées  au  nom  du  Corps, 

1>ar  quelcan  de  (es  Directeurs,  conformément  aux  Loix  de  la  fondation,  elles  obligent  tour 
e  Corps  confidéré  comme  tel,  de  forte  que,  fi  la  Communauté  n*a  point  de  biens  pro- 
pres ,  chacun  y  eft  pour  fà  patt  :  à  moins  que  les  Créanciers  ne  (oient  des  gens  qui  ne  dé- 
pendent pas  du  même  Souverain  ;  car  en  ce  cas-là  ils  s'en  prennent  à  chaque  Membre» 
dont  ils  peuvent  (è  (àifîr,  comme  s'il  s'étoit  obligé  (biidaîrement:  de  même  que, par  droit 
de  RefréfaHles ,  le  premier  Sujet  d'un  Etat  étranger  qui  (è  trouve  dans  le  Pais,  eft  mis  en 
pri(bn  pour  les  dettes  de  tout  antre  de  (es  Concitoiens.  Mais  s'il  y  a  des  Dettes  contraâées 
contre  les  ftatuts  de  la  fondation  du  Corps,  elles  ne  tombent  que  (ur  ceux  qui  (è  font  ex- 
preflément  obligez,  &  non  pas  fiir  les  autres,  hormis  ce  en  quoi  ils  pourroient  avoir  pro- 
fité quelque  chofe  de  l'argent  prêté*  Lors  que  les  biens  de  ia  Communauté  ne  (uffifcnt  pas 
pour  aquitter  une  telle  dette,  il  faut  que  chacun  de  ceux,  qui  (è  (ont  obligez,  paie  (a  part 
de  ce  (iirplus.     Que  fi  quelcuâ  des  Membres  a  prêfé  en  (on  particulier  au  Corps  confidéré 
comme  tel,  il  ne  peut  s'en  prendre  qu'aux  biens  de  la  Communauté;  &  s'ils  ne  fuffi(ènt 
(a)  Votez H«&^^^  pas  pout  le  (àtisfàirc,  tant  pis  pour  lui,  c'eft  (à  faute  (a).  Enfin,  s'il  fiirvient  quelque  dé- 
xxu!'*'  ^*P*    mêlé  entre  quclcun  des  Membres,  &  tout  le  Corps,  ce  n'eft  pas  le  Corps  qui  en  doit  dé- 
cider, mais  l'Etat,  de  qui  il  dépend  :  autrement,  comme  il  n'y  a  point  ici  déjuge  com- 
mun ,•  le  Corps  (èroit  Juge  en  la  propre  Cau(è. 
Des  c*ff$  iihgi-      %.  XXII L  Les  Corfs  illigitimes  ne  (ont  pas  (culement  ceux,  dont  les  Membres  s*ani(l 
Î2I*.'  *"  ^*^  ^"^  P^^^^  commettre  ouvertement  quelaue  Crime,  rdics  que  font  les  bandes  de  Lerromy 

de  EiloMXy  de  Gueux  ^  de  MitfueUtSy  de  Car  faire  s  ^  de  Brigands  &c.  On  doit  encore  en- 
tendre par  là  toutes  fortes  de  liaifons,  dans  le(quel]es  les  Citoiens  entrent  (ans  le  con(ènte- 
mcnt  du  Souverain ,  &  d'une  manière  oppofëc  au  but  des  Socîétez  Civiles,    Ces  engage- 
mens  s'appellent  des  Cabales  ^  des  Cinjnratitms^  des  FaBions  &c.  &  l'on  y  entre  pour  di- 
vcrfes  rai(an$.  Quelquefois  des  elprits  revêchcs  &  (Sditieux  tâchent  par  là  de  s'emparer  du 
Gouvernement  de  l'Etat;  ou  du  moins  de  faire  tourner  les  affaires  publiques  d'une  maniè- 
re qui  s'accommode  à  leur  goût  &  à  leur  avantage  particulier.  Quelques-uns  veulent  s'en- 
richir aux  dépens  du  Public  :  d'autres  cherchent  par  là  dequoi  (è  proniettre  l'impunité  de 
leurs  aimes.  Il  faut  même  regarder  comme  des  Cabales  (îifpedtes  &  dangereufès,  non  feu- 
lement ces  liaifons  partiailicres  dont  on  cache  le  (îijet,  mais  encore  celles  qui  fe  couvrent 
d'un  prétexte  plau(ible ,  comme  de  (è  défendre  foi  même ,  de  réformer  certains  abus,  de 
faire  caflèr  quelques  Miniftres  qui  malver(ênt  dans  leur  Emploi.    Car  on  entreprend  par  là 
rj)  Voiez  T40N  for  les  droits  du  Souverain, à  qui  il  appartient  de  pourvok  a  tout  cela,  &  il  elt  à  craindre 
Lxxxiv^^*^*^  ^"^>  quand  de  tels  Fadieux  (c  (èntiront  aflcz  puiflans,  ils  ne  tournent  leurs  forces  contre 
commencement.  l'Etat  même  (a).  Ainfi  bien  des  chofes,  qui  d'ailleurs  font  très-innocentes  en  elles-mêmes, 
%yrxxîx!7s>!  ^^i^n"^»^  illicites,  lors  qu'elles  (c  font  par  voie  de  Cabale.  Par  exemple,  il  eft  permis  de 
j^o,  u  H^ybe! , di  préfentçr  une  Requête  au  Souverain,  d'accufer  quelcim  &c.  mais  lors  qu'on  y  va  accom- 
f' V2,^r&  ti^   P^g"c  d'une  grande  troupe  de  gens ,  que  l'on  a  ramaflTée  tout  exprès ,  cela  (cnt  la  (édition. 
vuih.  câp.xxiu  C'eft  ainfi  que)  par  les  Loix  de  la  Guerre,  il  eft  défendu  aux  Soldats,  for  peine  de  la  vie^ 
in  fine,  jg  yç,^},.  demander  leur  paie  avec  un  grand  nombre  de  leurs  camarades  (b). 

i>es  fonaîons        §%  XXIV.  C  E  u  X ,  à  qui  le  Souverain  confie  quelque  partie  du  Gouvernement ,  qu'ils 

chx)icfl*"ul  ont  ^^^^^*^^  ^"  '^^  '^"^  ^  P^  ^"^  autorité ,  font  au(n  engagez  envers  lui  d'une  façon  plus 
<nje?qu°c*£i4/##  étroite  &  plus  particulière ,  que  les  fimples  Citoiens.  On  appelle  ces  gens-là  des  Minifires 
VtikUc  ^n  Officiers  Publics  ^  ou  des  Magiftrats;  Se  il  ne  faut  pas  les  confondre  avec  les  Minifires 

vu  Officiers  particuliers  du  Prince  y  qui  le  (èrvent,  comme  ils  firroient  un  fimple  Parricu* 
lier,  dans  Us  affaires  qu'il  a,  comme  coûte  autre  perfonne.  Pour  ceux  qu'il  emploie  à  (on 
Service  préci(ement  entant  que  Souverain  «  les  (Uis  ont  en  maia  une  partie  du  Gouverne- 
ment, 


Éient,en  yettu  deqooi  ils  reprélement  (a  perfontie d'une  certaine  manière, &  ce  font  ccnx 
^c  Ton  appelle  proprement  Mimftrts  Pihifcs:lcs  autres  font  fimplement  chai|;c2  de  Tex- 
pédition  &  de  l'exécuiion  des  affaires  publiques.  Il  iâut  mettre  au  pémier  rang  les  Tfrte$trs 
dm  Prime  &  Us  AàminifirattHrs  du  Rwamne  pendant  la  Minorité  d'un  Roi ,  ou  lors  qu*il 
vient  à  être  fiiit  prifonnier,  ou  à  perdre  fon  botipfens:  les  Gowvemenrs  des  Provinces  y  des 
Vit  Us  y  &  des  DiflriSs:  les  Commandons  d*  Armée  y  tamfttr  mer  qne  far  terre:  les  Imen^ 
dans  des  Finances:  les  Préfidens  des  Cànrs  de  Jnftice  :  les  Examinateurs  des  doSrines:  les 
^mbajfadenrs  on  Envoiez.  astfrh  des  Pnijfances  étrangères  ;  &  autres  iemblables  Miniftres. 
L'autre  daflc  renferme  les  Ctf/5/}i7/^r/ ,  qui  ne  font  que  propolèr  leurs  avis  au  Souverain; 
les  Secrétaires  \  les  Recevettrs  des  deniers  ftsklics  y  Se  ceux  (jni  recueil lem  Us  revenus  du 
I>omaine  de  l  Etat\  les  Soldats  \  les  Offciers  fubal ternes  \  ceux  oui  prêtent  leur  bras  à  Vexé^ 
crntion  de  la  Jufiice\  &  autres  Emplois  fomblables»  dont  il  eft  aile  de  connoitre  la  variété 
&  la  fubordination,  dans  chaque  Etat  (a)»  {zytMtHMth 

Levintb,    Cap. 
XXUI.  &  Bêiin. 

^ ■  ■       '  "— — — — r- , '    ■  ■  deRtfuhl,  Lib.. 

m.  Cap.  VU. 

CHAPITRE     III. 

^e  Nrigme  &  des  fondemens  de  la  Souveraineté. 

î* L"!  rOioNS  m^ntenant  quelle  eft  Toriginc  prochaine  &  immédiate  de  la  Souverain  '^^  Conuen^ 
V   netéy  qui  fe  trouve  dans  tous  les  Etats,  &  qui  en  eft  comme  Tame.  mcSrlïïtSî»- 

Je  fùppofo  ici  d'abord»  que  cette  Autorité  Souveraine  ne  fàuroit  avoir  fon  c£Fèt,  (î  ce-  (tuifciic  au^TuT 
hii ,  qui  en  eft  revêm ,  n'a ,  d'un  côté  >  des  forces  allez  grandes  pour  le  menre  en  état  de  ^^^^'^•***"^ 
contraindre  Tes  Sujets >  par  la  vue  de  quclaue  mal,  ^  faire  ce  qu'il  leur  commande;  &,dc 
l'autre,  un  bon  titre,  en  venu  duquel  il  ait  droit  de  leur  preicrire  ce  qu'ils  doivent  faire 
oa  ne  pas  faire.  La  première  de  ces  choies  réfulte  immédiatement,  aufli  bien  que  l'autre» 
des  Conventions,  qui  forment  la  Société  Civile.  En  effet,  on  eft  cenié  avoir  en  main  les 
forces  de  plofieurs  autres,  lors  que  ceux-ci  font  tenus  de  ne  &ire  uHige  de  leurs  propres  for- 
ces que  de  la  manière  qu'on  le  jugera  à  propos,  pa  forte  qu'ils  ne  peuvent  pas  légitime- 
ment nous  réCfter ,  ou  refuier  oe  nous  obéir:  car  c'eft  la  feule  manière  de  transférer  à  au^ 
irui  fès  propres  forces.  Or  les  Sujets,  en  foûmettant  leurs  volontez  à  celle  du  Souverain, 
s'engagent  par  là  à  ne  pas  lui  réiifter  (i},  ou  à  lui  obéir,  toutes  les  fois  qu'il  voudra  em- 
ploier  leurs  forces  Se  leurs  facultez  à  l'avancement  du  Bien  Public;  8c  par  coniequent  ils  le 
rendent  aftez  fort  pour  contraindre  chacun  d'eux  à  lui  obéir.  Cette  même  Convention  lut 
donne  auili  un  titre  bien  légitime  &  bien  authentique ,  puis  qu'elle  fonde  fon  Autorité  foc 
lafoûmiffion  &  le  conièntement  volontaire  des  Sujets,  &  non  pas  for  aucune  violence^ 
Yollà  donc  l'origine  prochaine  &  immédiate  du  Pouvoir  Souverain ,  entant  qu'il  marque 
une  Qualité  Morale.  Car  comme  on  transfère  fon  bien  à  autrui,  par  des  Conventions  £r 
des  Contrats:  on  peut  de  même,  par  une  foûmillîon  volontaire,  k  dépouiller  en  faveur 
de  quelcun ,  qui  accepte  la  rénonciarion ,  du  droit  que  l'on  avoit  de  difpolèr  pleinement: 
de  (a  liberté  &  de  fos  forces  naturelles.  Ainfî  un  homme,  qui  s'engage  h  être  mon  Efcla- 
ve,  ine  confère  véritablement  for  lui  l'Autorité  de  Maître;  &  c'eft  une  craile  ignorance- 
qtie  d'objeéler  là-de(fos ,  comme  font  quelques-uns,  cette  maxime  commune,  &  vraie 
ca  un  autre  fons,  que  Con  ne  fasêron  donner  ce  que  Fon  nafas. 

f.  Hw  Mais,  quoi  que  la  Souveraineté  réfolte  immédiatement  des  Conventions  hu-  ccià  <fc /aft avec 
Biaines,  cela  n'empêche  pas,  que, pour  la  rendre  plus^  Gçrée  &  plus  inviolable,,  il  ne  faille  paffavoiomà^' 

un  Dieu.. 

f.  I.  (i)  M0iumttip.  «r  mHfmt  ixftrM  vtUtt  imptrimm^   «mut  vk  9mm9  m  cêwfmlk  tMitmmm  ffit*-  Tlt. Lhrinè ». 
Z.i*.-1L  CapajX.. 
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%%4  ^De  tdrigiitf  t$  des  fûnJem^t  ^     " 

un  principe  plus  relevé»  &,querÂuçorité4e$  Piincecf  ne  foie  de  Drok  Divin  t  ^^  Incà 
que  de  Droit  Humain.  En  effet,  depuis  la  multiplication  des  HomiueSj  la  droite  Raiiba 
aiaiu  fait  voix  lâus  contredit,  que  l'établiflèment  des  Sociétez  Qviles  croit  ab^Iumeut  né^ 
cedaire  pour  l'ordre,  la  cranquillité,  &  la  conlèrvation  du  Genre  Humain  »  D  i£ u»  •  eu* 
tant  quauteui;  de  la  Loi  Naturçlle,  doit  aufli  être  regardé  comme  auteur  des  Sociétez  Ci- 
viles ,  &  par  conféquent  du  Pouvoir  Souverain  »  fans  lequel  elles  ne  (àuroient  être  conçues. 
Eu  e£Fet  il  faut  rapporter  à  Dieu,  non  feulement  les  éubtliflèmens  faits  immédiatement  pac 
Ion  ordre,  &  fans  Imtervention  d'aucun  aéte  humain  ^  mais  encore  ceux  que  les  Hommes 
ont  inventez  eux-mêmes  par  les  lumières  de  la  droite  Raifbn ,  félon  que  les  circonftances 
des  téms  &  des  lieux  le  demandoient,  pour  s'aquiuer  des  Obligations,  qui  leur  écoiaic 

(a)  voicz  LTi-  impofëes  pat  quelque  Loi  Divine  (a)^  Puis  donc  que,  fans  le  Gouvernement  Civil,  on 
«19/^11,2.         n'auroit  pas  pu  commodément  pratiquer  les  Devoirs  de  la  Loi  Naturelle,  depuis  que  le 

Genre  Humain  fè  fût  confidérablement  multiplié;  il  e(l  clair,  que  Dieu,  qui  a  prefcric 
cette  Loi  aux  Hommes, leur  a  par  cela  fèul  ordonné  de  former  des  Sociétez  Civiles.  Aufli 
voions-nous,  que,  dans  l'Ecriture  Sainte,  il  approuve  formellement  l'Autorité  des  Souve- 
rains, &  la  fait  regarder  comme  venant  de  lui,  ordonnant  fous  des  peines  très-rigoureufès 
d'avoir  pour  eux  un  prof»ixl.refpeâ,  &  de  (è  feûinetcie,  uns  répugnance,  à  leur  volon- 
té. Mais  il  n'efl  pas  bien  fdr ,  que  Dieu  ait  expreilëment  commandé  d'établir  telle  ou  tel- 

(b)  Dtjmdiciit.  le  Société  Civile  en  particulier.  Car  pour  ce  qui  cft  du  fîxiéme  des  (b)  Préceptes  donner^ 
î^wf^'''!*^.  aux  enfans  de  Noé y  fuppofé  qu'on  puillè  le  vérifier,  il  ne  marque  point  de  tems  ni  de 

J,  N.&  Cent,  rec,  ,.  J,    ,         o       •  »    '  ^ 'v    i    ^       »       '         i»         1-         •  T  >  i  J"     J  J     •     n  t 

Hthr.  Lib.  Vil.  lieu  précis,  &  rien  n  empêche  qu  on  ne  1  explique  en  ce  lens,  qn  $1  faudra  admtmjtrer  la 
kM^Lfa^r  7i!/7/rtf ,  /^i  ^Hsly  aura  des  Tribunaux  établis.  •      - 

fiiii>Mr.i,  17.  Ce  que  nous  vciK>ns  de  dire  fur  l'or^ine  de  la  Souveraineté,  n'eft  pas  fort  cjifférenx  des 
fc)  B»tcter,  in  penftes  d'un  (c)  Commcutateur  célébre  de  <jrar/W/.'  Il  faut  y  Hw-'Ay  fonder  Citabliljement 
ULC.^  *^^^  ^^  -Paiw/wr  Souverain  non  feulement  fur  un  a£le  hstmain^mais  encore  fur  un  commandement 

divin  y  &  /kr  la  Loi  Naturelle  y  ou  fur  un  aSe  humain  y  far  lequel  on  fh  fropofe  d*  obéir  au 
Droit  Naturel.  En  effet  y  celut  tjm  ordonne  l*établtffement  d'une  Société  y  prefirit  en  même 
iems  l'ordre  néceffaire  pour  V  entretenir:  or  Came  d*ttne  Société  y  cefi  tfutl  y-ait  quelcun  ifui 
commande  avec  autorité ^  &  tEtat  efl  la  plus  parfaite  de  tomes  les  Sociétez^  Voilà  qui  efl 
bien,  poun'û  qu'on  ^ijoilte,  que  Dieu  a  déclaré  ici  (a  volonté- uniquement  par  les  lumiè- 
res de  la  Raifbn ,  qui  ont  fait  comprendre  aux  Hommes,  que,  (ans  rétabliflement  des 
Sociétez  Civiles,  l'ordre  &  la  paix,  qui  font  le  but  du  Droit  Naturel,  ne  pourroient  pas 
k  maintenir  dans  le  monde;  fur  tout  depuis  que  le  Genre Humaiivfè  fût  confidérableinent 
'  muFtiplié.    Et  c'eft  ce  qui  diftingue  les  Sociétez  Civiles  d'avec  les  autres  établiflcmens  hu- 

mains, qui  ont  bien  été  inventez  pat  les  lumières  de  la  droite  Raifon,  mais  non  pas  en 
(brre  qu'elle  les  fît  regarder  comme  abfblument  néceflaires  pour  Tordre  de  la  Société ,  & 
pour  la  confèrvatton  du  Genre  Humain.  11  eft  vrai,  que,  dans  le  cinquième  Commande- 
ment du  Décalogue  (1),  Dieu  ordonne  d'obéir  aux  Puiflances  :  mais  cela  n'exclut  pas 
plus  les  caufès  prochaines  &  immédiates  du  Pouvoir  Souverain, que  la  défenfè  de  dérober, 
contenue  dans  le  huitième  Commandement,  n'exclut  les  Conventions  humaines,  qui  ont 

intro- 

|.  IL  (i)  L'Aittcttr  difoit  ici  h  éfustriemf  CômmatuU-  Cftim ,  Viv,  Vllt  Chap.  I.  §,  4.  a  la  fin  j)  il  ne  faut  auc 

ment  .*  mau  il  a  voulu  fans  doute  parler  du  cin<]uiéine }  faire  tant  Ibit  peu  de  renexion  ^  la  raifon  que  le  Légifla- 

•  Hênêrex.v«s  Perett  &  V9$  Mères,  -De  plus  ^  U  accorde  trop  teur  aK>âte,  pouc  porter  les  Ifrdélites  à  l'oMervatioii 

libéralement,  qu'il  s'âL^ilTc  là  des  Souverains.  Jefaibien  du  Précepte,  dont  il  s'agit  :  ^fin ,  dit-il,  tfitUl/  prête»- 

que  les  Théologiens  8c  les  Prédicateurs ,  à  force  de  con-  ^ent  ves  jeurs  fur  la  Terre ,  tju;  le  Cre'ateur  vitre  Dieu  veut 

lequences ,  ou  plutôt  de  machines ,  renferment  tous  les  muré  dênn/.  Cela  fait  alluilon  maaifeftement  à  TeAkace 

Supeneurs  Cous  le  titre  des  Péret  fie  des  Mew,  Mais  un  que  l'on  attribuoit  aux  prières  des  Pérès  8c  des  Mères 

bon  Interprète  ne  tirera  jamais  de  U  rien  de  feniblable:  en  faveur  de  leurs  EnfansobéïiTans.  Voiez  Mr.  Le  Clerc 

8c,  fans  examiner  le  principe  •général  dès  explications  iùr  ce  Commandement  ,   8e  fur  Gêner*  XX VU,  13.    La 

trop  étendues  que  l'on  donne  ordinairement  aux  Com-  chofe  fera  encore  plus  évidemé ,   û  l'explication  ingé- 

mandemens  du  Oécalogue,   (fur  quoi  on  peut  voir  ce  meufè  de  Mr.  Des  MMx^émx  Tdans  les  Semvellet  de  U 

AU*»  dit  Mr.  Le  Clerc  y  dans  (a  Note  fuj:  le  i.  vetfet  du  RepubUifue  des  Ljettruy  NotrembiC  1700.  p.  500.  8c  fuir.) 

Cbap.  XX.  de  VExêd* ,  8(  ce  que  dit  oôcic  Auteur  »  aptit  cft  bicA  fQadcCt 


de  la  SùHvtrainèté.  Li^.  VII.  Cha^.IIL  I15' 

iatrodulc  U  Propriété  des  biens.  Lors  auifi  que  l'on  donne  aux  Souverains  le  titre  de  Zi#«- 
tenons  de  Dien fur  laTerre ^  cela  veut  dire  feulement,  que,  par  le  moien  du  Pouvoir, 
qu'ils  ont  en  main,  ils  entretiennent  dans  le  monde  le  bon  ordre  &  la  paix,  beaucoup 
mieux  que  n'auroient  fait  les  i^npireiEons  de  [a  Loi  Naturelle  toutes  feules,  &  le  re^eà: 
des  Hommes  pour  fbn  auteur.  En  ce  fèns-là  les  paroles  fùivantes  du  même  Commentateur 
ne  fbufirent  point  de  difficulté  :  A$^n  donc^  dit-il,  qtte  l'Etat  fut  véritMewtent  $m  Etat^ 
&  qnil  frodmstt  f effet ,  oM^ttel  il  efi  deftinéy  Bien  a  établi^  far  la  Loi  Natttrelle ^l'êrdre 
de  commander  &  d'obéir  ^dam  leqttel  il  dm  y  avoir  ^  en  vertu  de  ta  volonté  mime  de  Diett^ 
&  des  Itnméres  naturelles  de  la  Raijon^  un  Pouvoir  Souverain  &  indéfendant ,  qtii  ne  re^ 
levé  tjtte  de  Dieu  y  comme  c'eji  celtd  qui  af  proche  le  plus  de  (a  Afajejlé^  &  qui  le  refréfen-» 
te  ici  bas.  Mais  il  défend  ttniqttement  des  nommes  de  conférer  ce  Pottvoir  Soteveratn  à  ttne 
feule  ferfinne  y  ou  à  flufteurs  ^  &  de  régler  y  tes  uns  d*une  fa^on^  les  autres  de  l* autre  ^  ta 
forme  du  Gottvernement.  Pour  ce  qui  regarde  l'opinion  de  Grotms  (d)  touchant  l'origine  de  (à)  Lib.  l  cap. 
la  Souveraineté,  elle  peut  être  expliquée  en  un  bon  fcns  :  Les  Hommes ^  dit-il,  ont  été  ^^-  5-7.  »«'»».3- 
fortez.  À  former  des  Sociétez,  Civitesy  non  far  auctm  ordre  de  Dieu,  (c*efl-à.dire,par  aucim 


(depuis  la  multiplication  duXjcnre  Humain)  de  fi  bien  mettre  à  couvert  des  in  fuites  &  de 
la  violence  d* autrui.  Ceft-lày  continue- t-il,  V origine  du  Pouvoir  Ctvily   que  St.  Pierre  af^ 
felle  À  caufe  de  cela  (e)  un  établiflement  humain  :  quoi  qutlfiif  atéffi  qualifé  ailleurs  (  f)  (c)  e^iV.i.  cha^ 
un  établiflement  divin  ,/tfrrf  que  Dieu  Va  affrouvé  comme  sme  chofifalutaire  aux  Hommes.  (f/|lj^'xui,  t. 
A  regard  de  ces  dernières  paroles ,  elles  fèmblent  fignifier,  que  Dieu  s'efl  contenté  d'ap- 
prouver le  Gouvernement  Civil,  lors  qu'il  a  été  une  fois  établi  dans  le  monde,  de  la  mê- 
me manière  qu'il  a  bien  voulu  (g)  approuver  la  condition  d'Efclave,  qui  eft  fans  contredit  (g)  Ephef.w,  y, 
jxn  établiflement  humain.  Mais  il  faut  ajouter,  qu'avant  qu'il  y  eût  aucune  Société  Civile,  ^jJ/'t^w.vi!"* 
les  Hommes  convoient  comprendre,  en  ^fànt  réflexion  fur  l'état  du  Genre  Humain  dc^  TiVe,  11,9. 
mis  fà  multiplication ,  que  Dieu  vouloit  qu'ils  formaflènt  de  telles  Sociétez ,  fans  lefquel- 
es  il  ny  auroit  pas  eil  moien  de  vivre  en  paix  &  en  fureté  ;  de  forte  qu'en  fuivant  ainfi  les 
lumières  de  leur«Raifbn,  conformes  au  but  de  la  Loi  Naturelle,  ils  accqmplifToient  effeâi* 
vement  la  volonté  de  Dieu^ 

$•  UL  Cela  fuffit,  à  mon  avis,  pour  regarder  comme  fàcrée  l'origine  du  Gouverne-  si  la sou?eni!ne» 
ment  Civil,  &  pour  engager  les  Sujets  à  avoir  du  refpeâ  &  de  la  foûmifEon  |>our  leurs  ^1atcracnt"*dfr* 
Souverains.    Il  ne  fera  pounant  pas  inutile  d'examiner  ici  les  raifbns  d'un  Auteur  (a)  Mo-  Dieu } 
derne,  qui  prétend,  àu'il  faut  encore  quelque  chofc  de  plus.  11  pofc  d*abord  pour  princi*-  ^^l,^' ^J'i)"'^ 
pe,  qu'il  y  a  de  la  différence  entre  la  caufe  de  l'Etat  y  &  la  caufe  du  Gouvernement  Civil  Lib.ii.  capTil* 
ou  de  la  Souveraineté.   Il  avoue,  que  les  Etats  font  formez  par  des  Conventions:  mais  il 
fbûtient  néanmoins ,  que  c'cfl  Dieu  qui  confcre  immédiatement  aux  Princes  le  Pouvoir 
Souverain ,  fans  que  les  Hommes  y  contribuent  en  aucune  manière.  *  Selon  lui ,  les  Peu- 
pies  libres,  qui  fè  choififlent  d'eux-mêmes  un  Roi ,  ne  le  revêtent  pas  pour  cela  de  l'Auto* 
rite  Souveraine  :  ils  ne  font  que  défiener  celui  à  qui  le  Ciel  doit  la  conférer^  de  même  que, 
dans  plufieurs  Villes  Municipales,  l'èleâion  des  MagiArats  appartient  auConfèil,  quoi 
quils  reçoivent  leur-Pouvoir  uniquement  du  Souverain. 

Cette  penfec  a  un  air  de  dévotion  qui  éblouît  bien  des  gens;  mais,  pour  peu  qu'on 
l'examine,  on  trouvera,  qu'elle  renverfè  toutes  les  Conventions  des  Souverains  avec  leurs 
Sujets, &  toutes  les  Loix  fondamentales  de  l'Etat.  Et  d'abord,  on  ne  fauroit  voir  fans  une 
jufte  indignation ,  que  cet  Auteur  ôte  entièrement  la  (b)  Majeflé  Souveraine  aux  Rèpubli-  W  ^y^T?- 
^nes,&  qu'il  ne  l'accorde  qu'aux  Rois.J'avoue,que,dans  ces  derniers  fîéclesjl'ufàgc  a  afFeûé 
^uxRois  d'une  fiiçon  particulière  le  titre  de ^/y^r:  mais  on  ne  laifle pas  pour  celade(i)  s'en 
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cmbarraflé  de  répondre  à  toutes  ces  queftioiis:&.au  fond  il  cft'rkllculc  de  chercherja  au^ 
fc  immédiate  du  Pouvoir  Souverain  confidéré  en  général  par  abftraâion,puis  qu'il  n*exifte 
jamais  que  dans  telle  ou  telle  perfbnne  en  particulier.  C'eft  souc  comme  fi  fâchant  la  eau- 
fe  de  l'exiftence  de  chaque  Homme  en  particulier,  on  s*aviibic  de  chercher  la  caufe  de  la 
Nature  Humaine  confidérée  par  abftraftion.  D'ailleurs,  l'Auteur,  quejcréfute>  laifl&nt 
aux  Peuples  la  liberté,  lors  que  perfbnne  n'a  aquis  aucun  droit  à  la  Souveraiiieté>de  cboi- 
£r  quel  Roi  il  leur  plait,  &  quand  bon  leur  fèmble ,  ou  d^établir  telle  ferme  de  Goaver- 
(c)  voiczDewf.  Dément  qu'ils  jugent  à  propos  (e);  je  voudrois  bien  iàvoîr,  aue  ièroit  devenue  la  Majtfii 
xvu,  14.  Sotrveraine^  fi  tous  les  Peuples  euflient  trouvé  bon  de  faire  des  Etats  Ariftocratiqucs,  ou 

Démocratiques  J'avoue,  que  l'Eleâion  confidérée  proprement  &  précifcment  en  clle-mêrae 
n'eft  autre  chofe  qu'une  manière  de  faire  aquérir  à  quelcun  la  Souveraineté.  Mais  rien  n'em- 
pêche ,  que,  par  un  fèul  &  même  aâe,on  ne  défigne  une  certaine  perfi>mie,&  on  ne  la 
confère  en  même  tems  une  Autorité,  qui  n'exiftoit  pas  auparavant.  Car  il  efl  clair,  que 
le  concours  mutuel  des  volontez  fuffit  pour  produire  un  droit ,  &  généralement  toute  au^ 


re^H  de  Dieu  lepdMVoir  de  lafr^dmre  :  or  cefl^ce  f#tf  l*on  ne  fattrok  pnmver.  Mais  puis 
^^i^'%^^^  que  Dieu  a  imprimé  dans  le  cœur  des  Hommes  un  défir  ardent  de  leur  propre  conferva- 
(g)  Ce  que  dit  tton^  qu'il  leur  ordonne  de  maintenir  panni  eux  le  boa  oicdre  &  la  paix;  &  qu'il  leur  a 
vr^coi^cn-'  donné  la  Raifon,  pour  connoitre  les  moiens  propres  à  cette  fin,  dont  le  principal  eft  le 
cément ,  fur i\>-  Gouvernement  Civil;  y  a-t-il  le  moindre  lieutle  douter,  qu'ils  ne  tiennent  du  Qelle  droit 
>i|/î^n'd{q^^  d'établir  l'Autorité  Souveraine?  Les  axiomes  Philolôphiques ,  que  l'on  étale  ici. en  divers 
Ac  fiaionPoëti-  endroits,  (ont  en  panie  fort  incertains,  en  partie,  tirez  des  Cbofès  Phyfiques,  6c  appli- 
^"^*  quez  mal  à  propos  aux  Clio&s  Morales.  Je  n'ai  pas  loifir  de  les  examiner  eu  détail  (g). 

Les  Guerres  $.  V.  L  B  même  Auteut  s'étend  fort  à  réfuter  les  fèntimens  de  ceux  qui  rapportent  à 
SiSueGouvw-  quelque  autre  taufè  foriginc  de  la  Souveraineté.  Sur  quoi  il  Êiut  avouer  qu'il  dit  bien  des 
acfflcnt  civiL     ctiofès  judicieufès;  quoi  qu'il  en  avance  d'auues  qu'on  ne  fàuroit  lui  paflèr.   Il  a  raifon  de 

ibûtenir,.que  le  Pouvoir  souverain  ne  doit  pas  fbn, origine  aux  Gnerres  excitées  Par  t^m- 
bifion  OH  far  les  autres  Pilons  deré^ées  des^jrans  :  t:ar  cela  fùppofè  des  Sodéfez  Qvilcs 
déjà  établies.  Il  efl  vrai,  que  les  violences  >  jqui  fè  commettoient  cous  les  jours,  & 
les  machinations  de  cettx  qui  travâiHoient  à  opprimer  les  autres,  ont  pu  donner  occa^ 
fion  aux  Pérès  de  famille,  qui  avoienc  vécu  juiqu'alors  feparez  &  indépendans,  de  fe 
joindre  plufieurs  enfirmble,  pour  former  des  Etats  (i).  U  eft  clair  encore,  que  la  plApart 
des  grands  Empires,  pour  ne  pas  dire  tous,  doivent,  leurs  accroîflèmcns  aux  Conquêtes 
Mais  il  ne  s'enmit  pas  de  là,  que  les  Guerres  aient  prodiût  origjnâirenfient  le  Pouvoir  Soa>' 
verain.  Car  il  £iut  poup4e  moins  op^z  les  pcémiers  qui  aUérciot  de  concert  attaquer  les  aa* 
aes,  fè  fôient,  avant  toutes  chofès ,  fbûmis  volontaiceçicnc  à  la  conduite  d'un  Chef.  Et 
pour  ceux  qui  étoient  fubjuguez,  le  Vainqueur  n'eut  fin*  eux  aucune  Autorité  légitime, 
que  quand  ils  fè  furent  enfiiite  engagez, par  quelaue  Convention,  à  lui  obéir  ficlélementr 
»  fcf  p^res  (Te  $.  VL  II*  u'efl  pas  non  plus  impbflîble,  que  I* Autorité  des  Pérès  de  Émulle,  fur  tout 
^àik^Lsi  ^  ^"^  qui  avoient  fous  leur  dépendance  pluueurs  hameaux, ait  été  érigée  en  Souveraine^ 

té  (  l)..  a  la  vérité  le  Pouvoir  Paternel  ne  regarde  proprement  que  l'éducation  des  En&n^ 
comme  le  Pouvoir  des  Maîtres  ne  s'étend  qu'à  ce  qui  concerne  les  af&ires  domeftiqoes; 
6l  la  multitude  des  Enfàns,  ou  des  Efclave,  ne  fait  pas  par  elle-même  changer  de  nature 
à  ces  deux  fortes  de  Pouvoir..  U  n'y  a  poiKtant  pas  une  fi  grande  diflance  entre  l'Autorité 
des  Pérès  de  famille,  &  celle  des  SoiiveiainSj.  qâe  l'on  ne  puiflè  pafièr  de  la  première  à 
l'autre,  ^s  que  Dieu  produifè  lui-même  une  Majefté  toute  nouvelle.  Car  fuppofe  qu'un 

Père 

•  ... 

$,  V.  (i)  Voicz  ce  que  j^û  dit  ci-deiTus ,  (ur  le  Chap.  L      N«fr  2.  &  le  Second  Traité  iu  Gêuvetntmewt  Civil  9.^ 
-de  ce  Livre ,  $,  7.  Nete  i.  Mc  J^$cke ,  Ciia£.  VJil.  f.  X I.  dcfuir. 
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Jtcé  Mocaife,  oeHe  qa^'cftPAntorité  Sogreraine»  fbîc  autchéc  k  une  jperfimne»  pat  leçon* 
icmapcMt 4g xpclqucs  ancres, <pii  n'en  Àoienc  pas  formellemenc  revécus  eux-mêmes, mais 
<mi  ne  iMÛoit  DOS  pooc  cela 'de  b  produite  réeUeroenc  dans  celui  en  qui  elle  commence 
aexiAer(<i)v  aenÊHic  >que  plufieurs  voix  réunies  d'une  certaine  manière,  feraient  une 
luatDonie  <{oi  11'itoitpas  dans  chacune. D'ailleurs, la  Souveraineté  réfiikant  d'une  Conven* 
don,  oar  bmdfe  ies  Sujets  s'engagent  à  ne  pas  réftftcr  au  Souverain ,  &  à  le  laiflec  di(^ 
&r 4e  teurs  fcnrces  Bc  de  Jeuts  Aculcez,  comme  il  le  fugera  à  propos;  il  eft  dair»  qu'il  y  a 
dans tdhaquePartkuiier  des  ièracnoes,  pour  ainfi  dire,  du  Pouvoir  Souverain,  qui  pcniil 
fait  te  &  réoniAntt  toutes  en&mble  par  les  Ccxiventtons  encre  ks  Siijecs  &  le  Souverain. 
C'«)ft>donc  niioMiec  ior  des  idées  bien  grofliéres,  que  de  prétendre,  que  k  Pouvoir  SoUi* 
^recain  ne  poiRè  point  émaner  des  Hommes,  ibus  précexte  qu'on  ne  CDOuve  tien  de  tel  dans 
1»  £acukex  NanueUes  de  chacun;  4:omn»e  s'il  s'agiâbit  ici  d'une  Qaabté  Phyfique ,  ou 
ooKime  s'il  n'y  avoit  pomt  de  Qu^cz  Morales.  Je  ne  iài ,  (i  les  Rois  (âges,  &  iixr  tout 
«esut  qui  (bot  ooiE  Qttétiens,  feront  bien  ai&s  d'entendre  dice,  comme  tot  edùice  le  mê- 
me AmeuTy  que  iM#»,  fmi  ^tvoit  imjml  ie  dnk  èe  gmtvermr  l^Hmtme^  en  vertu  Àe  ta 
Crimim^  «'en  eft  àéchargf  fitr  Us  PrmcUy  en  ibcte  néanmoins  qu'il  le  conferve  toâ)onrs; 
&  4f  atdfiifi  il  ait  (b)  emrn^tnmtt  revAm  les  Rois  de  fin  Pmv^hr^  fans  s'en  d^aiàller  4ibjùl$$^  ^)  P^ruÊmmu- 
meminLmSsÊÊey  &  auttaes  foroblabics  éloges,  par  leftjucls  de  lâches  Flatteurs  prennent  plai*  ît*'*;;^  ^'^ 
£r  à^elnaflèr  la  Majefté  des  Pciiioesyen  abnflànt  la  Majefté  Divine.  On  diroit  quils  don-  dicmiêmêm. 
tem,  f'd  TcAe  encore  kDica  quekuie  Pouvoir  iiir  les  Hommes,  depuis  rétabliflement  des 
Rois  ;  ic  £  ceux-ci  doivem ,  de  même  qae  leacs  Si^ets ,  ie  reconnottre  ponr  kur  Sapétieur 
GCKiunun.  Mais  rAutorité  des  Souverains  eft  cerounemeitc  tl'une  ronce  autre  nature  que 
feiraiie  ornOwu  a  fat  ks  Hommes  eniqnalité  de.leor  Créateur.  Ainfi  il  y  a  éfialcmesK^ 
rabrardiGé'Ac4a  bla^eme  à^lire,  que  jbiemy  par  mm  f/tmemr  tofOefanitmktr^^  oommu- 
miqm  ^mx  Primas  y  qui  (bnc  Hommes,  aaiE  bien  que  leurs  Sujets,  l'empire  ipt'ii  a  lui 
fiml  envipmàf'lM  Oféâtim.  Pour  proUver  enGnte,  que  EXeu  iêul  eft  la  cïutfi  àmmetUme 
de  ia  Mof^  S^nveraine , .  on  diftingue  entre  la  amfi  trente  immédiate,  jBc  U  manière 
èmmedimt  d^étaUir.  Dieu ,  dit-on,  eft  l'auteur  immédiat  de  la  M/^fté  Smveryûne^  ^uoi 
me  Ja  pMpandes  Rois  monieix  iur  le  Thfône  par  queh|ue  autre  voie  médiate;  Amiî  il 
nrut  mettre  de  ta  ^âKtenoe  ^encre  ces  deux  propoficions:  Diem  efi  la  cattfi  immiiime  de  U 
Mmeflé  Smmeraimy  &  Dim  établit  immédiatmmnt  le  Prince^  x>u ,  Diem  imi  comfére  im$^ 
memammem  Us  Mah^ Som^^feraine  :  car  quoi  que  l'on  puiflè  dire,  que  Dieu  ooufére  cet- 
te Majefllé  (<0  paftxntremife  des  futfrages  du  I^i]ple,par  la  voie  de  la  Succeffion,  par  les  (c)  votez  rhe- 
<3on<^sèm  ;<m  ne  iàupoit'en  anx^er  la  pcodaétion  ptopcement  ainfidite,  à  aucune  Caii^  n^ifiim  ,oi^x,su 
4è  Seconde ,  pibbbaÎM  4c  îMnédiMe.  .  Mais  en  raifonne  ici  tQÂjours  fur  une  fauile  idée  de  l^!^^^'""^ 
la  Souveraineté,  que  l'on  conçoit  manifeflenic|it  comme  un  Etre  Pfayfique,  quiaiamécé 
{rôd«k  par  k  Oéate«t)(àns  êtn^  attachéli^ ^^  court  eniîiice  par  le  monde,  ^u(I 

eues  à  ce  que  féleâion  •d'unf Peuple  le  fixe  au  Roi  nommé,  &  le  cemplillè  de  (on  «ugufte 
ipilondefir.  t^jîdft-ce  donc  que  cmt  M^^  Sêtaueraine ,  avanc  qu'elle  ait  été  placée  dans 
ta|Mrr(onne4\m  Koi^  Cft-ceime  Subftanoe;,  ou  un  Mode?  Si  c'eft  un  Modc<,  comment 
wot-ellé  ei^fter  1km  iÎHet  ?  ^En-quel  tems  a->t-el)e  écé  créée  ?  EiUre  au  commencement  du  (à)  voia  vuif 
Monde,  <hV  depuis?  'N^  a^'i4,d|nsr  coût  le  Monde,  cga'xnc  fcuk  Aiaiefié  Somveraine ,  ^^i^^àuconctiedc 
dom-chaquc^Roî  pdflfêde  une  patrie?  ^ou  bien  chaque  Roi  «-il  en  patticwUer  (à  Majefiè  lZ7.\'u\>!'i\. 
toute cntiétt  ?    Ldw -gu'im  EUfl  meurt,  qnctdevéent  (a  Afa^ft/t    Périr^Ue  avec  kiî,  eu  p-  ^'J. oùics pc- 
febfiftc-t-cHe  encore,  comme  ^ne  Ame  fëpnrée  du  Corps;  on  bien  pa^fiTe-t-elle,  par  une  frtounS^mcnt 
efoéce  de  Metempfrchofe  ,^ans  le  nouveau  Roi,  qui  fiiccéde  au  déftint  (d)  ?  On  Icroit  fore  fort  pour  cxpu- 

*  *  '  i»«  1"*'  Top^ratioa 

em-  des  Signes  Sacra- 

.  ^  mcnrauxj  le  tout 

|.IV.  (i)  Sur  ce  priofipe  (ajoOitoit  ici  notre  Auteur)      dimeQt  dfUis  PACetxiblée.dil  Peuple ,  luidi(bit:  Si  v»m$  pour  ne  pas  con- 

<m«c  faotott  approuver  le  raifonnemtnt  <K  6otrate,  rap-      mepripet,  tn  farHtuHer  théttmn  de  temx  mut  e^m^êfcnt  cette  noitre  la  nature 

porté  par  Elien  (VauHiJfer,  Lib.  H.  Cap.  1.)  kors  <)uee«      ^Jfembtee^  ^ue  nt  l$i  miffifixrveus  atiffi,  lêtt  ^*iit  f»nt  des  CholcsMo* 

fhlioiophe,  pour  enconiagei  ^/(i^i4i^  à  puoitic  kU'     nni-ptfmHet  rtlcs, 

F  f  »  f-  V. 
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ibnnc  de  Bon-Sens  me  dtfpenièra  de  m'éteaite  à  ùia  voir  l'abfiirdké  d\ine  telle  pen^; 

Il  eft  évident,  que  celni,  qai  renonce  à  la  Coiuonne,  fàk  place  à  on  Socceflèar,  en  (btce 

que  le  Peuple  peut  déiormais  lui  conférer  rAucocité  Souveraine  par  une  ibûoiiffion  ttf>re; 

ou  que  le  Prince  peut  de  lui-même  fè  mettre  aâueUemenfC  en  pcd&ffion  du^loiamne»  fiip* 

pofé  qu'il  y  eût  dé)a  droit  en  vertu  de  TOrdonnaoce  du  I^euple,  qui  avoir  réglé  l^Kdre  de 

ta  SuccefSon. 

Aqui  U  âppar-        §.  IX.  It,  ne  fera  pas  hors  de  propos  d'exanûoer  ici ,  à  qpai  cft-œ  qu'il  appartient  de 

î^tîtrc  dc^i?^"    donner  le  titre  de  Roi ,  &  les  marques  de  ia  Dignité  Roiale,  ou'  tel  antre  nom  qtie  ce  foir , 

im  souveiain?     qui  marque  un  Pouvoir  Souverain  ôc  indépendant,  attaché  à  «ne  (feule  periôrme  ?    I]  eft 

dair»  que  ceux  qui  ccmfôrent  la  cboîcnaerne,  ou  la  Souveraineté^»  ibnt  aoâi  ceux  qiri 
doivent  conférer  le  nom  &  les  titres.  Si  donc  an  Benple,  oo  en  formant  «ne  Société  Ci« 
vile,  ou  en  changeant  ion  ancienne  forme  de  Gouvernement»  dépoiè  T Autorité  Souve- 
raine,  entre  les  mains  d'un  ièiil,  il  lui  donne  dooit  dès4ors  de  prendre  le  vom  &  le  titre 
de  Roi ,  avec  cootes  I»  marques  d'honneur  coQveiiables  à  on  ta  rang.  Ce  fVmce  n'étant 
redevable  de  ion  Pouvoir  6c  de  (à  Dignité  À  aucun  Enanger,  le  conlefftement  des  antres 
Rois,  ou  des  autres  Etats ,  n'eft  pas  néceflàire  poin:  le  mettre  en  ^koitd^igk  comme  Roi, 
6c  pour  le  faire  regarder  for  ce  pied-là.  Au  contraire,  coname  les  Etrangers  lui  fetxjrcnt 
du  tort,  s'ils  hii  cootcftoient  fon  autorité;  ils  roatrageroient  (i)  m1£,  s'ils  fai  Tcfîïfotent 
le  titre  de  Roi.  Et  il  ne  ferviroit  de  risn  de  dire,  que  les  Etats  de  ce  I^ince  font  fort  pc- 
tits:  car  le  nom  de  ÂMume  ne  manque  pas  wnc  certaine  étendue  de  pais,  ou  'de  forces, 
mais  ièulement  une  certaine  (brte  de  Gcovernement  Civil,  quipecK  être  étaMtdans  dxs 
terres  plus  ou  moins  vaftes.  Mais  afin  qu'un  Seigneur ,  qui  dépend  liri-niênie  d'un  Supé- 
rieur ,  paiilè  devenir  Roi ,  il  faut  que  le  Supérieur  te  déchaige  lui ,  &  tous  ceux  de  (es  ter* 
res,des  engagetnens  oà  ils  Soient  envers  lui.  Ainii  celui  qui  a  unFréf  ièrvant  ne  finirott  s'é- 
^  riger  en  Roi  fans  le  confênteraent  de.  Ion  Seigneur.  Et  s'il  prend  le  titre  de  Roi  arec  Tap- 
raobation  de  fon  Seigneur,  (ans  ceflèr  p^ur  ima  d'être  Ton  Varfiàl ,  il  tie  fera  revêtu  de  la 
Dignité  Roitiâe  qu'avec  quelque  reftriâtom  C'eft  oinfi  que  les  Soccefleurs  A' Alexandre  le 
Grand  n'ofèrent  prendre  le  titre  de  Rois,  avant  que  la  bmille  d* AJeocandre ,  à  laqoeHe 

(a)  voîcï  c»rn,  l'Empire  revenait  de  droit ,  fÛt  entièrement  éteinte  (a)  :  quoi  que  d'ailleurs  î\s  euflcnt  eri 
p/X*r'!".^n"Dc-  **^*"  ^*^  ^^^  grand  nombre  de  troupes,  pottr  ne  pas  cnrindreque  les  Peuples,  à  qui  ils 
mctt.jHfiin.  Lib.  comnundotentykiK  refeiàdènt  le  comèntemeat  riéceflàMe  pour  cet  effet.  Lors  qu\m  Prin« 
pun^^c^ànil^  ^^  ^  conquis  un  Païs,  il  peut  (c  donner  le  titre  de  Roi,  par  le  même  droit  de  la.  Guerre 
mSytiJ^Pi^i  qui  lui  a  aqui s  la  domination  fm  ce  Pats  (b).  Un  Mnœ  peut  anlfi  éri^  en  Roiaume 
Ci^Liv; icîv.  ^ï*^^*'*^ «de  fes  Provinces ,  en  la  fëparant  entièrement  de  tx>(»5 fts  aimrs  Etats ,  *&  h  gott- 

(b)  Voies  7a^!  vetnant  de  telle  fôrre  qu'elle  n'en  dépende  en  aocune  manière.  Tout  lefnônde  fait  auref 
Lit.^xLi.  c«^    |ç^  qu'auttefois  le  Sénat  Romain  domioit  aux  Piinces,  pour  maMpie  d'honnmr,  le  titre 

de  Jloi  &  d'^m  du  Petffle  R^^main.  Il  pouvoit  le  faire  légitîmttnertt  à^  l'égard  de  ceux, 
auxquels  il  avoir  coniiké  lui-même  l'Autorité  Roiale,ou  fur  les  Roiaumes  dcfquels  il  avoit 
aquis  quelque  droit  de  fùpèrforité.  Mais  c'^étoit  nneuifiirpation  bien  infblente,  de  préten- 
dre que  les  Princes,  qui  netlépendoient  de  lui  en  aucune  manière,  duflcnt  lui  iàvofr  gré 
de  ce  qu  il  vouloir  bien  leur  donner  «n  tei  titre:  privilège  que  le  Pape  n'a  pas  fait  diffiaiU 
té  de 's'àttribner  depuis,  «vec  aumnt 'd'arrogance  &  auli  peu  de -fondement,  par  rappott 

(c)  Par  exemple ,  MX  (c)  Etats  libres  &  indèpendai»  de  ÏEmrepe. 

Pdnl  IV,  érigea 

îîofaîime  Irtê,  ^'^'  ^^)  Mr. riVi'w  (Obfcrv.  DLXI.)  prétend  qoe  il»  xxtkfedoanepovl'oidiâMte  UDvnrSeJes frériH 

p^u  HiA    du  ^^^'  Icqu^ileAUbreauxXuangers^e  recomioitre ,  ou  gatives^  ^^oiv^iK^aiifM^iie^t^pi^iiaoel  d^aarccs 

Conc.  de  Tren-  ^*  "^  ^  rcconâoitte  pom  Roi  ua  tel  Sowetain  :  car,  dit-  Etais, 
te ,  Liv.  V.  pag» 

id^nna  le  titre 

dî  Gr0^d7)uc\ 

C^Cme  L  Thuan,  -         •         -  C    H   A. 

Lib.XLVI.  .  V-  t*  XX 


IDes  *Parties  de  U  Sanvtr^neU^  Ôîf.  Liv.  VII.  Chap.IV.     xj  i 


C  H  A  P  1  T  R  E     IV. 

l^es  Parties  de  la  Souveraineté  en  général ,   Sî  de  leur 
liai/M  naturcile. 

$.I./^Uoi  QUB  la  Smverainaé  Qiix.  eii  elte-isÊme  qoelque  chofè  de  itniple  (  i)  &  Enqueiftinm 
V4  d'inJiviÛble:  ccpcodam.  comme  eBe  s'cicrcc  pw  divcij  aûcs  diftinas,  félon  ^i';,î",'â^d« 
les  diffétens  moiens  qu'il  (aut  néccfTaircmcnt  mettre  en  ufage  pont  la  confcnration  de  l'E-  îânîë»" 
ut}Oii  y  conçoit  divctfes  parties, qui  ont  qneique  rappoii  avec  ce  que  l'on  appeile(i)  Par- 
ties Peremieiiti.  Car  ce  n'efr  pas  an  Tool  compolé  de  panies  de  difKiente  natuie»  qni> 
quoi  que  ^)intes  eoicaible,  puiQcnt  fabiîfter  chacune  réparémenr.  Mais  comme  dans  nô> 
tee  Ame ,  quelque  fimplc  &  indirifible  qa'dlc  fbit  de  ià  nature ,  l'on  cotuoit  néanmoins 
amaniAt  Parrtet  Potauitilts,  qu'elle  ptodutt  d'opéiations  diâïremes,  iclon  la  divctfïté 
des  Objecs,  &  des  Organes  dn  Cotps,  auquel  elle  communique  la  vie  &  le  mouvement: 
de  mcme  la  Sonrccaîncié ,  entant  qu'elle  preiciit  des  Règles  Générales  pour  la  condaiie 
de  la  Vie  Civile  s'appeUe  Pomvur  Légt/latif:  entant  qu'elle  prononce  iw  les  démêlez  des 
Citoicns,  confbnnénient  k^  ces  Régies,  Pmvair  jHdtctatrt  :  entant  qu'elle  anne  les  Ci- 
toiens  contie  un  Ennemi  éiranger,  ou  qu'elle  leur  ordonne  de  mettre  fin  aux  aâes  d'hoC 
tilité,  Pttnur  Ja  faire  U  Gmerre  &  U  Paix  :  entant  qu'elle  le  choiâc  des  Miniflies  pour 
lui  aider  à  pRodre  foin  des  a&ites  publiques*  Pouvoir  d'établir  des  Ma^ifiratii  &  ainfi 
du  refte. 

4.  IL  La  nature  &  le  but  des  Sociéiez  Civiles  fait  voir  tiès-évidcmmeni  en  quoi  coiv  dq  PnvhLf- 
fiftent  ces  Parries  de  la  Sonveraîncic ,  &  combien  il  y  en  a.    i,  UEiai,  comme  nous  l'a-  i'^'-f- 
vous  expliqué  (a)  d-deflîis,  efl  un  Corps  Moral,  que  l'on  conçoit  n'avoir  qu'une  volon-  W  clup.lL 
té,  enunt  que  chaque  Citoien  a  (bûmis  ià  volonté ,  en  ce  qui  concerne  le  bien  de  la  So- 
ctécé>  à  celle  d'une  lèalc  perfoune ,  ou  d'une  AlTembléc,  entre  les  mains  de  laqiKlIe  ils 
ont  cous  dépo^  d'un  commun  accord  l'Autortré  Souveraine.     Il  faut  donc,  avant  toutes 
chotfcs,  que  les  Soareratiis  ckiunent  clairement  à  connoitre  leur  volonté  par  des  lignes 
convenables.    Or  il  Iciuit  impoUible,  parmi  un  lî  grand  nombre  de  gens,  de  prescrire  ^ 
chacun,  &  dans  chaque  occaËon  particulière,  de  quelle  manière  il  doit  (è  conduire.  Ainli 

Ici 

(.1.  ())CeraiUk>teTmcidsCr(iMi,  Ub.1.  C«E>.I1I.  Smvttùotii,  ^A-X-dltt  Ici  divcn  Ttijen,  on  teidiK- 

f,  17.  imm,  i.  BUb  celj  funbtcfiuidc-fuiuiie  fiiuÂcti}-  icnict  peilbaocs  ,   colic  Icfijuellet  la  Soureiuncte  cft 

porhcrc,  qitcriôtie  Aiucui  i  lui-mcmc  lefiiii^'e  dum  \t  patlag^c ,  coininc  quiind  l'Empiic  Kamain  ciuïi  cniie 

Cha{>iRc  piéoldeaT,  p^i  Ijqoellc  on  coofait  USow«-  lc>  nuUu  des  Tiiummi ,  ^i^ufii,    M^rr-^uftine ,  SE 

nincte  cooine  uu  Eue  Fhf  Ii4uc ,  qui  n'a  poiiit  de  pu-  Ltptdr ,  &c.  Mail ,  poui  le  lenuiquer  en  piflkoi ,  Mz. 

tici  ,  Se  qui  icjoit  («rutcnitnt  divers  noms  fclon  11  di-  dt  Ctutiii ,  fe'.oa  foa  euâitude  ordinaire ,  dit  dins  fbn 

tciIïk!  dci  objeli ,  par  tappoti  uxqueli  ÏI  u^it.   La  *^-  Imlitt ,    que  pai  Ptmii  Pmimtllis  d'un  £ih   Gf*n** 

(ilc  cfi'i  que  la  Souveiaiucie  renferme  un  aHembJage  de  uuead  Iti  ftrtin  ^ 

direcs  dcoiti  oudcJiveriFouvoiii  diflm£)i ,  maiicoii-  mt,  ajoûte-t-il,  ft 

titet  pou  une  mjmefiai  c'cfl-k'<Hfc ,  pour  le  bien  de  mwi  •  ni  iurvCVj 

la  SociÂéi  de  forte  qu'il  UicooJkUceicucux-mênMt,  CunnOiitwr,  &i't 

rien  u'empêdicqu'iline  foienr  ou  entiweineQl  ftpaici  dtmiHum  ccfinitnt 

run  de  l'âutte,  on  CHie  Ici  maànt  de  didcientei  pei-  Fartin  SMtjrOivti  t 

Caoatt.     VoicE  Mr.  Ti!m< ,  Oblcrv.  IMJtlX.  unin.  i.  Iç  fe,  i  U  Puifiwn  Si 

dans  Ton  SftiimnJ-Ti,  FiéUi,,  Scc  Lib.  VL  Cap .  VUl.  Pr>vii>»i  ^uiiemfj 


(a)  On  emesd  pat  lï  lei  Efpecea  d'un  mîme  Oeme  ;     finfimi  Effimjmi 
II  le  TtKt  Prismitl  eil  ce  que  les  Scholafliqucs  anicl-       de  voir ,  pai  ce  (cul 


_    iiLiriijac,  oaVmveifil;  lut  quoi  on  «iplicaiionique  ceTiaduâeui  donne  Scdeilermej,  £c 

!  lei  Metaphj'Qcieiu.    Ainti  onconfoicla  Soure-  de  quelqurs  pcafilei  de  Grèiim;  pour  ne  licn  dire  de  U 

oomme  un Geaic ,  dost  lu  Efpccei  featlcFoii-  Veiâon  mfme.    Le  galimali»  qu'il  failld  ta  d'autant 

Toii  SouTcuio  de  Uae  la  Paix  ou  la  Guette ,  le  rouroii  plu  impaidoiiBafcle ,  qu'il  pouvoit  (ilcneat  l'evitet  ea 

toQTctain  de  punit,  letoumiiSomciun  d'établir  de  i  foivau  Grntvm',  dooiilpanlt  qtf  il  )f «it  rA  lei  N«- 

lmpàu$(c.  OcoppoftA  (cttk*  PMKiinSidfiittMtdiU  let, 


,  t 


131  2)w  T orties  de  la  Souveraineté^ 

les  Souverains  (ont  obligez  d'établir  des  Régies  générales,  &  perpéruelles,  que  Ton  nonv 
me  Lo/AT,  par  le  moien  dcfauclles  chacun  cft  inftruit  de  ce  qu'il  doit  faire  ou  ne  pas  faire 
dans  toutes  les  occa(ions.de  la  vie.  Et  comme  il  y  a,  entre  les  Hommes,  une  prodigieuiè 
diverficé  de  (èntiraens  &  d'inclinations,  d'où  il  peut  naître  une  infinité  de  di/putes  &  de 
querelles;  le  bien  de  la  paix  veut  audi,  que  les  Souverains  règlent,  par  les  mêmes  Loix, 
ce  que  chaque  Citoien  aoit  regarder  comme  Sien^  ou  comme  appartenant  à  atttrtêi'j  ce 
qu'il  faut  tenir  pour  Licite  (i) ,  ou  Illicite^ de  pour  Honnête  ou  Deshonnete-y  jufqu'à  quel 
point  chacun  confêrve  quelque  chofc  de  fa  Liberté  Naturelle,  ou  comment  il  doit  ufcr  de 
tes  droits,  pour  ne  pas  troubler  l'Ëtjû;  enfin  (z)  ce  ou'il  paît  légitimement  exiger  des  au* 
très,  &  de  quelle  manière  il  doit  s'y  prendre  pour  obtenir  ce  qui  lui  efl  d&,  &  pour  k. 
faire  rendre  ce  qu'on  lui  doit* 
l>xxhmvir  <eiif  §.  IIL  2.  Le  but  principal  de  l'érabliflèment  des  Sodétez  Civiles,  c'eft  de  fe  mettre  à 
jiiiêr  ii$ petnts.    qq^^ç^^^  p^f  uu  (ccours  mutucl,  dcs  dommages  &  des  injutcs,  que  les  Hommes  ont  à 

craindre, &  qu'ils  reçoivent  en  effet  pour  l'ordinaire  les  uns  des  autres;  &  par  confëquenc 
de  vivre  en  paix,  &  en  (ûreté,  ou  d'avoir  du  moins  dequoi  fë  bien  défendre.  A  la  vérité 
la  conftitution  des  cho(ès  humaines  ne  permet  pas,  que  l'on  fbit  jamais  entièrement  à  Ta* 
bri  de  toute  infulte  aéhielle.  Mais  on  peut  faire  en  forte,  que  chacun  ait  lieu  vraifèmbla-* 
blcitiem  de  ne  tien  appréhender  de  la  part  des  auixes,  tant  qu'il  ne  les  attaquera  pas  lui. 
même;  &  c'eft  en  vue  d'une  telle  fureté  que  les  Hommes  fe  fbûroettent  à  la  volonté  de 

Quelque  autre  :  car,  fî  en  entrant  dans  une  Société  on  n'étoit  pas  plus  à  couvert  des  effets 
e  la  malice  d'autrui,  qu'on  ne  le  fcroit  avec  le  fecours  de  fcs  propres  forces  toutes  feules» 
il  fïudroit  être  fbd  pour  renoncer  à  l'indépendance  de  l'Etat  Naturel ,  où  chacun  fè  défend 
comme  il  le  juge  à  propos.  Or,  pour  fè  procurer  quelque  lûreté  par  la  réunion  des  forces 
de  plufieurs,  il  ne  fuffit  pas  que  chacun  de  ceux  qui  deviennent  Membres  d'.une  même  So- 
ciété Civile,  s'engage  envers  tous  les  autres ,  ou  de  vive  voix,  ou  par  écrit,  à  ne  point 
tuer,  ni  voler,  ni  faire  quelque  autre  mal  que  ce  fbit  à  aucun  d'eux.  Car  l'expérience 
ne  prouve  que  trop,  que  la  fàinteté  de  la  foi  donnée,  &  les  lumières  de  la  droite  Raifbn, 
n'ont  pas  toutes  feules  aflèz  de  force  pour  fîirmonter  la  malice  naturelle  de  la  plupart  des 
gens,  &  pour  les  retenir  dans  leur  devoir.  Il  n'y  auroit.donc  pas  moien  de  porter  efficace* 
ment  les  Citoiens  à  pratiquer >  &  les  Loix  générales  du  Droit  Naturel,  &  les  Loix  parti- 
culiéres  qu'on  leur  impofe  pour  le  bien  de  l'Eut,  fi  le  Souverain  ne  les  memçoit  de  quel* 
ques  peines,  &  s'il  n'avoit  en  main  le  pouvoir  de  les  leur  in^er  aâuellement.  Mais,  afin 

3ue  cette  crainte  fbit  capable  de  faire  fur  eux  quelaue  impreflion ,  il  hm  fi  bien  régler  le 
egré  &  la  nature  des  peines»  que  l'on  ait  manifeuement  plus  d'intérêr  à  obfèrver  la  Loi, 
qu'à  la  violer,  &  que  la  grandeur  de  la  punition  fiirpaflè  le  plaifir  ou  le  profit,  que  l'on  ti- 
reroit  ou  que  l'on  efpèreroit  d^  tort  que  Ton  feroit  a  autrui  :  car  de  deux  Maux  les  HonK> 
mes  ne  peuvent  que  choidr  celui  qui  leur  paroit  le  moindre  ;  &  ainfi  le  foin  que  chacun  a 
de  fà  vie,  met  en  lûreté  celle  d'autrui.  J'avoue,  que  quelques  uns,  ou  par  un  excès  de 
témérité,  ou  par  l'effet  d'une  violente  Paflîon ,  fè  portent  à  aimer  mieux  commettre  des 
crimes,  aue  de  s'en  abftenir.  Mais  on  regarde  cela  comme  un  de  ces  évenemens  afièz  ra- 
res, que  la  conflitution  des  chofès  humaines  rend  prefque  inévitables.  Or  le  Souverain  eft 
armé  du  pouvoir  de  punir  ceux  qui  lui  dé(bbéiront,  lors  que  chaque  Parriailier  fbâmet  à 
la  volonté  de  l'Etat  1  ufage  de  fès  propres  forces;  par  où  3  s'engage  à  prêter  main  forte 
au  Souverain,  pour  lui  aider  à  réprimer  &  à  châtier  les  Coupables,  ou  du  moins  à  ne  pas 
défendre  cewç  qui  font  condamnez  à  quelque  peine  :  car  pour  ce  qui  eft  de  fbi-mêmc, 
c'eft  en  vain  que  l'on  promettroit  de  fiibir  la  peine  fiins  réfiftance,  vu  l'avoiîon  natu« 

relie 

'    f.IL  (i)  Quoi  que  TAuteiu  fe  (erre  ici  des  termes  «le  \its\  comme  il  le  protifert  fortemeac  contie  HMftt 

H»yy*s  (deCipe^  Cap.  VL  i*9»)  d  foufiHiteiul  toujours ,  lui-même,  dans  le  Chap.  I.  dn  Livre  fuivaot. 

x|ue  les  Loix  du  Souverain  ne  renferment  xien  de  con-  (2)  Le  refte  de  cette  période  eft  tiré  de  TAbr^  de 

uaiic  aux  Loix  Divines,  taiu  Natuxclics,  que  Kifi*  0mf$9 ti^m  irCh^  jUb, U*  Cap.  VIL 5.  a, 

f.vn. 


^  de  kHr  tiai/bn  natfêrelie.  Lïv. Vil.  Chap.IV.  aj^ 

relie  que  tou^  les  Hommes  t)nt  pour  tout  ce  qui  cend  à  la  deftruâioa  de  leur  vie.  Au  rcfte 

Hobbej(z)  a  raifon  de  dire»  que  ce  Droit  du  Glaive  eft  le  plus  grand  pouvoir  qu'un  Hom-  (a)  D*Cive,cap, 

me  jHiifle  avoir  (ur  les  autres.  Mais,  à  l'égard  des  paroles  fiiivantcs  du  même  Auteur:  Ce^  ^'^'  ^' 

lui  qstiptmii  légitimement  y  filon  qnil  le  juge  àfrofosy  a  droit  de  contraindre  tous  fis  SmetyS 

à  faire  toiU  ce  qtéUl  vent  \  illâut  y  ajouter  cette  reftriâion,  que  le  Souverain  ne  peut  pas 

légitimement  vouloir  autre  chofe»  que  ce  en  quoi  la  droite  Raiibn  lui  fait  voir  quelque 

rapport  avec  le  bien  de  l'Etat. 

$.  IV.  5.  Avec  auelque  exaditude  &  quelque  clarté  que  les  Loix  aient  été  drelTées,  Du  p.nvirju* 
on  n'cft  pas  toujours  d'accord  (iir  la  manière  de  les  bien  appliquer  lùx  cas  partiailiersj  &  dictétre, 
il  y  a  fbuvent  bien  des  circonftances  particulières  à  examiner  en  matière  des  aâions  qui 
font  dénoncées  comme  faites  contre  les  Loix.  Aind  au  Pouvoir  Légijlatif^  Se  au  Pouvoir 
Coadify  dont  nous  venons  de  parler , il  faut  joindre  encore  le  Pouvoir  Judiciaire yC^wi  con- 
fifte  à  connoitre  &  à  décider  des  difFérens  furvenus  entre  les  Citoiens ,  à  examiner  les  ac 
cufàtions  intentées  contrequeIcun,&à  punir  conformément  aux  Loix  ceux  qui  (è  trouvent 
coupables  de  les  avoir  violées.  Hohhes  (a)  prend,  à  mon  avis,  dans  un  (èns  impropre,  le  Wx'**/«/'r;,s.i. 
terme  de  Pouvoir  Judiciaire^  puis  qu'il  entend  par  là  le  droit  qu'a  le  Souverain  de  juger 
lui  feul  en  dernier  reflort,  s'il  exerce,  comme  il  faut,  chaque  partie  de  la  Souveraineté.  ; 

§.  V.  4.  Ces  trois  fortes  de  Pouvoirs  fuffifent  pour  mettre  chacun  à  couvert  des  en^  du  droit  de /é^irê 
treprilês  de  (es  Concitoiens:  mais  il  faut  encore  quelque  chofc  de  plus  pour  procurer  à  TE-  (f  p'^'^re  6-u 

*  t       t/\       I       r^  '  i/^'««*         •!  >  .«  Patx  t  &  de  con- 

tât une  entière  mreté.    Car  en  vain  tous  les  Citoiens  vivroient-ils  entr  eux  en  paix  &  en  traûcr  des  cnga- 

bonne  union ,  s'ils  ne  pouvoient  pas  le  défendre  corître  les  infultes  des  Etrangers.    Pour  ^^^^^^  *^«c  les 
être  donc  en  repos  de  ce  côté-là, il  faut  qu'ils  réuniflcnt  toutes  leurs  forces; fans  quoi  mily  d«TrJr"'f  ôT 
le  hommes  ne  font  pas  plus  forts  qu'un  ieul  :   &  par  confëqucnt  qu'il  y  ait  dans  l'Etat  un  <*cs-^'''^«f''« 
Pouvoir,  qui  aflèmble  Se  anne  les  Citoiens,  ou  lève  du  moins  en  leur  place  d'autres  troûr 
pes,  en  aum  grand  nombre  qu'il  en  eft  belbin  pour  la  défenfè  commune,  à  proportion  du 
nombre  inceruin  &  des  forces  de  l'Ennemi;  &  qui  fade  enfiiite  la  Paix ,  quand  il  le  jur 
géra  à  propos.  T)e  plus, les  Traitez.  Se  les  alliances  étant  néceflaires,  &  en  tems  de  Paix, 
&  en  tems  de  Guêtre, afin  que  les  Etats  fè  procurent  par  là  des  avantages  mutuels,  &  s'en- 
tr'aident  à  repouÏÏer  ou  à  mettre  à  la  raifbn  un  Ennemi  qui  fèroit  fupérieur  à  chacun  d'eux 
6ns  cette  union  de  leurs  forces  :  le  Souverain  a  le  Pouvoir  de  contrafter  ces  (bries  d'enga- 
gemens  publics,   &  d'obliger  tous  fes  Sujets  à  les  tenir;  comme  d'autre  côté  il  doit  tour- 
ner au  profit  de  l'Etat  les  avantages  qui  en  reviennent. 

$.  VL  j.  Comme  les  affaires  publiques ,  &  en  tems  de  Paix ,  &  en  tems  de  Guerre,  Du  droit  d*/rahi,y 
ne  ûiuroient  être  ni  gouvernées,  ni  exécutées,  par  une  feule  perfbnne,  fans  l'aide  de^uel-  f!^  ^^sijhatt 
qncs  Miniffres i  on  Magiftr^ts/ifhlternes\  il  doit  y  avoir  auflî  dans  l'Etat  un  Pouvoir,  {i)  voic^ ^xoé. 

3UÎ  établifîe  des  gens  capables  d'examiner  les  démêlez  des  Citoiens  (a),  de  découvrir  les  Y!^}^V^'  '^' 
eflcins  des  voifins,  de  conduire  les  Soldats,  de  lever  les  revenus  de  l'Etat,  &  d'adminifl  ne\ïnk'jlrcph' 
trer  les  Finances,  enfin  de  veiller  &  pourvoir,  les  uns. d'un  côté,  les  autres  de  l'autre, au  ^rciuoLUh.iii. 
bien ,&  à  la  fureté  de  l'Etat.  Le  Souverain,  qui  leur  a  confié  ces  Emplois,  peut&dpit  (hfvoicz Boeder 
aufE  les -contraindre  à  s'en  bien  aquitter,  &  leur  ftite  rendre  un  compte  exaâ  de  leur  ad-  fiw  c?r«//», ,  ub. 
mmiftration  <b).  ,  ...  ^  cap.  m.  j.  «. 

§.  VÏI.  ^.  Les  affaires  dé  l'Etat  demandent  néceflairement  des  frais  confidérables.  Se  Dn  droit  de  met- 
en  tems  de  Paix,  &  en  tems  de  Guerre  (1).  H  £iut  donc  encore  ici  un  autre  Pouyoir,  en  djssu/dtf!''^ 

vertu 

J.  VII.    (î)  C'cft  ce  que  St.  Paul  donne  a  entendre,  „  gitimes,  &  que  Ton  doit  par  codféquent  paicr,  par- 
lois  qu*U  die:  PéieK.4o»c  le  tribut  [aux  Magiftcars],^»»  „  ce  que  chacun  eft  oblige  de  contribuer  k  rçnrrettcn  ^' 
^m*ih  fnit  Ut  Minifiret  de  Dieu  ^  &  qu'Us  t'uppltquentiif  ,,  de  la  Société,  dans  laquelle  il  vit  tcanquillemenu  ^ 
ctffkmfnent  k  cela,    SLomains,  XIII,  6.  „  Ils  ne  peuvent  ^,  jouît  delaproteéliondcsLoix.   Aurefteon  peutTap- 
'  "  ^    '  "*     --     -    -.     X    ,      .        *..-..'.  porter  encore  à  cette  'ï'artie  dr  ki  Souveraineté  le  droit 


»y 


de  battre  Mêtinnei  ïtdroi^de  C^4/^»  7OU  âtPicht$  ^CQ 

^ ,  teairMa  digiiitc  de  A^î-      général  le  Pouvoir  de  s'approprier  Tufagc  des  chofçs 

niftres  de  la  Société ,  &  la  déftndte  contre  ceux  qui      qui  ont  été  laiiTées  en  commtin ,  ôc  qtii  ht  faurorcntlBtre 

Cpmmo4émcii(  pi^tvgéer  entre  le»  ?asàciilic(s  tkci 


la  tr«u^kn^»«c  oui  l'^twiyçf^t,^  (anjidçpcrtfc^X'fil- 
là  le  fondement  de  tous  les  Impôts  des  i^uilianccs  lé- 


i<  » 


,^,  j«  x^  mw>«%.«.*..^Mi.  Mw  vwM«  «v«  Impon 
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134  ^eïTârtiH^i^SÊttwérmàet^^ 

vmu  duquel  le  Souverain  fe  rcftrvt  «ne  partie  des  bien*  d<*  CitoteASi  btl  dt»  ié^\xà  da 
Pais,  ou  oblige  du  ttîoins  lesCitoicns  àcontribuct,  autant  qu'il  pàmît  néccflàirc  pour 
fournir  aux  d^n(cs  publiques ,  &  de  leur  boutfe ,  &  de  leur  travail  mêtnei  bu  de  leut 
fcrvice  perfonncl ,  s'il  en  eft  befoin.  On  doit  rapporter  ctiODre  ici  le  Pouvoir  de  mettre  en 
uiàgc  les  autres  moiens  nécedàires  pour  augmenter  les  rithefllès  de  i*Etat»  ^  dout  le  prii^- 
cipal  eft  le  droit  de  mettre  des  In^ùîsfiir  hs  mattkpfdijis  qui  ehtttut»  dtl  qUi  Ibrtetit  en 
Païs ,  comme  aufli  de  prendre  une  petite  partie  du  prix  des  chdfes  qUi  fé  eohfiiitient. 
iki  drêk  ^ixa-       $.  VIII.  7.  E  N  F  ty ,  quoi  que  ce  (bit  une  choft  au  deflùs  de^  tbtces  htitnaines^  de  dé- 


mtner 


nés  Jjis^!^^  ^"^  '^  Liberté  interne  &  naturelle  de  U  Volonté,  Bc  de  réduite  à  Uite  hâthibhie  conftàtr- 
inentdL'j?£tdn  te  6c  perpétuelle,  par  quelque  main  Phyfique  qui  agiHè  Ihimédiatettiént  lîit  l*ÊfcHt ,  lek 

îugemens  que  les  Hommes  portent  des  choies  (ur  leiquelles  ils  tàifbnnetit;  bn  pedt  de  Von 
doit  certainement  empêcher  que  cette  différence  de  penlëes ,  he  porte  àiitdn  ptéjddice  ï 
TEtat.  Car  toutes  les  Adions  Volontaires  aiaiit  pour  ptihdpe  là  Vbldhté}  &  Ic^  âdles  de 
la  Volonté  dépendant  des  idées  que  Ton  k  fait  du  Bieti  dU  du  Mal,  dés  Réeottlpéilfts  bû 
des  Peines  qui  doivent  fùivrc  Texécution  ou  l\:mil(non  d'une  diôft,  de  fette  que  éhitbLA 
k  conduit  (èton  les  opinions  où  il  eft;  on  doit  emploier  tous  les  molens  dttéHeûrs  proptei 
à  réunir,  autant  qu'il  eft  pofBbk,  les  Citoiens  dans  les  mêmes  fêhtimens,ôti  11  empêchet 
du  moins  que  la  diverfité  de  leurs  opinions  ne  trouble  le  repos  de  l'Etat  11  ^iic  dohc  fai- 
re en  forte  que  l'on  y  enfctgne  pubhoucment  des  doûrines  tofifôtmcs  au  but  6t  11  l'avan* 
tage  des  Sociétez  Civiles, &  que  les  Citoiens  foient  bien  Infttuits  dexés  ptintipts  dès  leut 
enfance.  En  eflfet,  la  plâpart  des  Hommes  ne  Jugent  dcS  chdfcs  que  ftlofl  lés  idées  cotti- 
munéiinent  reçues,  ou  auxquelles  ils  font  accodmmez.  U  s'en  tfottVe  bien  peu  qoi  aietrt  ^Oèi 
de  pénétration  pour  examiner  &décmivrird'eax-mèmcs  la  Vétlté.J'»vôiîe,qtf'iI  n'^  a  prriqué 
pœnt  de  Dogme,  foit  en  matière  de  Religion,  on  en  matière  de  Scierrces  Htinraine^  d  6ù  iFné 
puiftè  naître  des  diflènfions ,  des  di(coraes,des  querelles  accompagnées  de  groflès  injure^  At 
enfin  des  guerres  même: non qtiepotir  cela  l'opinion, qiti donne lieuàtotis  eesde{btdre^,foif 
Éiuflc  en  eSe-mêmc,  ou  que  l'opinion  Coittraire  foie  fojetieà  de  moiflckesincotivériieftSi  mais  Si 
cawfe  du  nattircf  vain  ôc  orgueilleux  de  la  pMpairt  des  Hommei,  qui  fe  croîàrtt  fijrt  Btg/ts  & 
fort  éclairez,  veulent  paffer  auffl  pour  tels  àms  l'cfprit  des  autres,  de  forte  qu'ils  enttent 
dans  une  extrême  indignation,  contre  ceint  qui  rre  fe  fronvem  pas  de  letit  (entinient,  com- 
me ri  paroit  pour  peu  que  l'on  confidére  les  diiputes  rfcsSaVa^ns  furdfes  feagateBe^,  pbtrf  ïet 
quelles  ils  s'échauffent  autant,  que  s'il  y  alloit  de  quelque  intérêt  capital.  MaJ^,ori^^e  que 
^LSnubÏL  ^^  Souverain  peut,  m  (a)  étabhlRnr  des  peines  contre  les  ootrageit*,  erapêthet  que  cev 
Q.9^'ÏK£d.  dilpiîtes  inévitables  ne  caufcnt  aucun  trbttwc  parmi  les  Citoiens  ^  il  ne  S'afgit  projetaient 
fc^-  ici  que  âts  Dogmes,  qui  étant  initnite:^  du  fous  prétexte  ^  ReUgîon,  ou  de  (pierqué  *»• 

tre  manière,  font  par  eux-mêmes  cdntraires  au  Dtoit  Naturel,  &  aux  principes  de  far  bo». 

ne  PoRtiquc ,  ft  par  conicqucnt  capables  de  produire  des  impreflSons  funeftes  atr  bonherit 

de  l'Etat.    Ainfi  il  n'y  a  rieu  à  craindtedc  ce  côté-là  pour  la  Vérité:  car  ncrile  opinion  véî^ 

ritable  n'eft  contraire  à  la  paix?  8c  toutes  celles,  qui  font  contraires  à  la  paix, doivent  ôti'e 

Begardées  à  coup  iàt  comme  fanflcs  :  à  moins  qu^on  ne  difè,  que  h  paix  éc  là  côhcorde 

répugnent  aux  Loix  Namcelles.Le  Souverain  a  donc  droit  d'examiner  &  et  bannir  de  TË- 

tat  dli  moins  ces  fortes  de  dodrines  fïdirieafcs;  for  quoi  voici  des  paroles  dfe  flotèésy  qui 

(b)  D»  Hmmnt-^  méritent  qrfony  fàlft  quelque  attention  t  (b)  iVbn/  avonr^  êx-Wydés  tiiftes  cottfpJhL  faè^ 

ToFfei^^ufl?  la    ^^^  Citoiitns  Romains  pendant  qne  U  Gouvernement  Démocratùjfte  fubjtftoh  encore^  oufen  de 

TftfM  du  Livre  tems  afris  quil  eut  été  aboli  y.  &  far  des  Crees\  lors  (Jtte  la  Réfubtûjtêe  d^Aihéncsftorij^^. 

Wecifei^fic^'-  b/àfiels  OMvr/aretfifnt  pleins  de  maximes  y  &  d'exemples^  mi  tendent  à  rendre  tes  K&às^ 

vtatlu  Cap.  XXI.     ■lyr'  n        t       .J^  *"  1  *•  ^    t  1  »•  •  J 

XXIX.  xL\h^  odieux  an. Peuple^  & celattmcisêemeni  farce  ^on  veu  lottex*  dans  ces  lAvres  dei crw$es 
^^vit  commis  par  des  trakres ,  je  vetm  dère^  le  mettrtre  des  Rois  y  ^Vmffém  regarder  eomkM 

me  belle  aQton^fOftrvttfisdement  f h  avant  qtte  de  tes  tuer  ^  on  leur  ait  donnéie  tiom  de  Itjf* 
Kons^  Afai^^cefminlf^ireatê^Peufie  detfintimens  enc0re  £ttts  fermeiemf ,  ce /^  les  JJvret^ 

et 


ÎS  de  leur  imfim  mâtm^rik.  Li?.  Vn.  Chap.IV.  ijf 

4^ ^. Smm^m ifiÊt fJNi/fyémmAi  fm imilmÊt rfryrr dam /r jUjAhmm^ m^ ^aurr^ Rmaume in-' 
4^fi9id0i9kxJl9V^ i*£mfiM  EnkJi^pÊt  éms  / £mfmr0 CimL  Car  ceU  frôdmt  ât  nom^ 
V/fiiff^Gi^lmé^dànmu^amt  Stunas»  4nlkàt^}h^&étH  Cfoma»,  fM  affi^mt  leurs 


rv*,Cap.Vl. 


£;$  iimiilMii  Ttt^  qttd^M  nifp0ft  M  bîe»  cbrEttir»  âc  à  prendie  gsfdr  qju-'ib  n'aranccnt 

S^EsTy^»!^^  jiUflUtiibipr  ks  Pasdes  dr  la  SoumaioeW.    H  y  a  enttVltes  natnrcne.  J;*^^;^^*^^ 
B|^  usa  liflj|ba£ii]ilifldiiUe>  <)iie>  fi  rôn>  fiippo(è  qu'cliits  fèiénc  entre  les  niams  dedif-  Ycrain  He  les 


Ksc9KSsp0!^maea>  m^fb^^qoe  cheicooe  dftUesjputm  «ercer  (es  Rmâions- indépcnd^un-  ^^™^q/'"^ 


9Q9(:4e,V^lBe>  00  n'eft  pin» uni  Etat  iégulieti    v^m  Mm  fiure  comprendre  cette  vérité,  ne  feioient  de 
jJlfHgc  SDmMqiierf  <)tt'iLy  a  dfftui  lânit  pdiunpaos,  qui  uniflènt  les  volontez  de  pluficurs  fimpiet  conren- 
^d^nfim».  ou.  <k^|wifimits  AflpmbléeSy.  (avoir,  les  Conventions,  Ac  le  Gouvernement..  ^^^  ^^  ^^ 
Ççu%<yiiini^fbttf  unis:  que  pas  do  fioiptes  Conventions  fà^  fônt  tenus,  parle 

P^^.I^Iaomol,  d'exécnfe&vdoncaiwnioncceàquoitils  (èfont  aigagezles  uns  envers  Ic^ 
aiifiiECp,  :  diitrcAeils.denieucent  égaux,  comme  tous  les  Hommes  le  font  naturdlemcnr. 
%^&k  qHC^dfi  pact  de  d'autre  chacun  tient  ponâuelleroent  fà  parole,  ik  peuvent  vivre  en 
^(;&:b9iM)0  intdligence«  Mais  lors  que quelcun  vide,  demauvaifèfbt,  (es  engagemcns ; 
<Hipi  <)iiiilipéche  contre  le  £)roic  Naturel,,  les  autres  Contraébns ,  qui  avoienr  intérêt  qu'il 
saquittât  de  &  Promeflè,  n'ont  d'autre  moien  pour  l'y  contraindre,.  &  pour  le  mettre  à 
Ij^n^lpflft  que  la  focco  des  armes,  oulaGuenre;  en  quoi  celui,  qui^t  Tinfure,  (fe  trou- 
ble fi>uyi^  muni  d'ati0lbons  (ècours,  que  celui  qui  la  reçoit.  Ainfi  la  concorde  ne  dure 
ttitiip  çemquKbnt  oonfîSdece^  par  de  umples  Conventions  d'égal  à  égal,  qu'aulS'  long- 
t^s^qjoi:  chi^run^exécufe  de  lui-même  ce  qu'il  a  promisse  il  ne  faut  qu'un  leul  qui  man« 
qiiÇrdç.parob)  pour,  rompre  l' Alliance,  &  donner  lieu  \  la  Guerre.  D'oà  il  paroit,  que 
Ic^  Gpqvmttpns  toutes,  (çule^  ne  (ont  pas  un  lien  aflèz  fort,  du  moins  pour  tenir  long- 
tc|i|%  pluficur^  pcdbnnes  unies  en  un  Corps  Moral,  dVuitant  mieux  qfie  ce  ne  (ont  p^ 
t9(i|oMP:cqu3i.qui  io  trouvent  inférieurs  en  nombre  &  en  (btces,  qui  violent  le  Traité  au 
pjéfq^^iki*  plos.graod  nombre  &  des  plus  forts.  Et  quand  même  on  auroit  ajouté  cette 
c^î^'à  la  Convondoniprinapale,  qu'auifi-tôt  que  queicun  vtoleroit  (es  engagemcns ,  tous 
l^awf^  (è liguoroient contre  lui;  cependant*,  outre ou'une  telle  claalè  (eroit  inutile ,. lors 
qjip.  pii|(|cwis  en  naênse  tems.  viendroient  à  en(taindre  le  Traité ,  il  faudroit  toujours  que 
1^  qMift^tfr  fî^rmaflem  entr'eux  du  moins  une  e(péce  de  Gouvernement  Démocratique  : 
aK;^Q^Em3&.ili(àNUi  bcfoin  dïmo  autre  Convention  V  pour  régler  àt  quelle  manière  on  ré- 
p^cMrcÂtiCOttXiquiirefo&roient^de  prêter  leur  bfascomre  les  iniraâeurs  de  l'Alliance,  & 
dîupe.^iVreCoQveiicion  encore powr(bûtenir  celle-ci,  &  ain(i  de  (ùite  iniques  à  rihfini. 
Mfj^^lcGpuvefnemem'Civiliformeuneliai&nrincompaYableme^^  plus  forte.  Car  caix  ^ 
qi4:dfi|ipKknc.<lYij;ie  même  Autorité  Souveraine,  ne  dèmdirent  pas  égaux  à  celui,  entre 
Iqf  i9iim«iIeqMiGUet(è*  trouve)  &  Iç  Souverain  aianc  été  revêtu  du  Pouvoir  de  comman- 
der, 

f^VUL  (0  PAfM*^  cpuiim ^Ic.r^ioOTPW  n^tiC:  An-  b  fie«  de  ttaû  Ecole  ^lîqqe»  ftnf  Pordre  du  Sénat 

cenr»  Teatqu^,  dans  fa  BJëpubli^u^ ,  aucim  Foc^ç  n*i«-.  £c  da  Peuple.  D%9g^  iMtff,  in  Tbe^pkn^,  |.  jt.    (Voies 

ycBM  ricniteicontsaira  à  ce  <\m  paâefonc  ju^  de  légf-  attfii  la  Préface  dé  C'âfémhtn^  à  la  tête  de^  DiJfeUMitnr 

time,  ^viS^Jbo^  (fiç^Ji^fiD^f  »  .dM4  i*fX^X  >  &  qu'on  «e,  cêmtu  BMrêaim*  j  Sd  (a  Lettre^  Ftênnn  Le  Duc ,  qui  eft  la 

montre  ^pcilbnne  un  Poëme  que.  l'on  a.cofnp9ie»a?aiit  DGXZIV.  E4it»Gfsv,)  Mais -il  peot  j  avoir,  Âcil  y  a 

qi^il  aie  été  csamine  &  apptouyié  par  des  Juges  établis  fouvent  en  effet  de  grands  abus  «u  fdjet  de  rcxeicicede 

pqat  cçt  c^i^    tii  'mionm  ^m^trd.'f  j^^Ai«$:  •fif^i^A.  ce  ddMt  ^  foit  parce  que  l'on  prend  ma]  i  propos  pour 

JC^  /¥x3Ci«t.  »  Mtx«»  S  ctvaeâat,  uiJif  tr«it7jr  àUxo,    ta  ^  préjudiciable  à  r£ut ,  ce  qui  ne  lui  eft  nuifioleen  aacu- 


uAvt^A  /uii  t^iifAi^^  Utm^Sii  /Aitim  'sWrt^r  JuttrufâUf  ne  manière,  ou  même  ce  qui  lui  feroit  avaotaaeitxi 

çà  if  m/fis  Toi<,a%i  t«mt«  )>cnM'uy/kéliJùit  ii^r^  fok  parce  que  fous  ce  préteite ,  les  Princes,  ou  d'eux- 

Vj  'rc7(  fùfxcpvhmj^t  Ju^i^S  j(s^.pi^<t,K  Dt,L(gib,  Lib.  VIU  mêmes  ,  oà  à  l'ioftigation  de-  quelques  malboniiêrcf 

p. 41 1.  C  £^«  WetheL  un  certain'  SoD}>9tlfy  fils  d*^m-  gens,  s'érieent  en  Inquifîtcuii »  a^'cgaid  de^^opiiùoaa 

fhiflidef  W^f^.M  A  P>0fit  \^tkênts^  une  Loi,  pac.-  iQS  plus  InJifféicntcs. 

laquelle  u  c'toit  dcfcndu  aui  Fhilofophes ,  fur  peine  de 

C%  2 


l 


%iS  7)es  Tarfie}  4e  ia,S9Uveraineté ^ 

det.  Se  de  punit  ceux  qui  lui  déibbéironti  cela  met  chacun  des  Cjioîens  dans  anêbeau-' 

coup  plus  grande  néceluTé  de  iè  conformei  à  fès  ordres,  que  s'ils  n'itoient  unis  que  par 

une  uinple  Convention,  qui  lailïàr  cnu'cux  une  paifàire  egaiicé,  &  un  plein  droit  k  cKa- 

CUR  de  lè  conduire  il  fa  ^ntailie,  &  de  dirpofcr  de  fes  biens  comme  il  le  jugeroic  ï  propos. 

EnmitiftDjijoe,      §  X.  Unb  autre  chofè  qu'il  faut  remarquer  id,  c'cft  que,  fi  l'on  veut  foûtenir,  que, 

propicmeat  »-     uaiis  Un  Icul  &  mciqe  Eue,  les  Parties  Potentiellej,  comme  on  parle,  de  la  ^ouvcraine- 

voii  en  main    ^é,  fè  itouvent  originairement  Se  féparçment  cutre.les  mains  de  plulieurs  païennes,  ou  de 

3eu''s^u^e7âi-    pluficucs  ÀlTemblces  diftiiiâes,  on  doit  reconnoitrc  auffi  par  une  conféqMnce  néccŒtite, 

»"*'  que  cliacundeceux 'que  l'on  fuppoiè  avoic  eteccvctus  de  quctcune  dc^ces  parties  déta- 

cliées ,  a  en  même  tems  le  Pouvoir  de  contraindre  les  Citoiens  à  fe  conformer  aux  ordres 

qiii  ciiianent  de  la  Partie  de  la  Souveraineté,  qui  lui  c&  échue;  de  maintenir  ce  droit  pac 

la  fbice  contre  ceux  qui  voudroient  le  lui  ravir,  ou  l'empêcher  d'en  &ire  olàge,  encore 

faire  la  guerre  (bit  tombé  en  panage  k  un  autre;  enfin  de  déct- 

lernier  reHôir,  commciit.,&  en  quel  tems  il  doit  exercer  cette 

.  En  effet,  lors  qu'on  a  amplement  le  droit  de  déclarer  a»x  au- 

qu'iis  fadcnt,  làns  être  en  même  tems  revêtu  du  Pouvoir  de  les 

;t  aux  ordres  qu'on  leur  a  donnez,  ce  n'eft  rien  moins  qu'Auto- 

uïc  que  par  précaire  de  ce  dont  on  ne  peut  délëndre  la  polIcŒon 

:nr  la  rroubler.     Et  c'eft  être  lîmple  Miiiiftre,  on  Exécuteur  des 

voloncez  d'uii  aune,  que  de  ne  pouvoir  faire  uTige  de  Ton  droit  qu'auunt  qu*il  le  juge  St 

propos. 

J'""?'?'"'?"         §.XI.  Cela  pofé,  il  eft  facile  de  faire  voir,  qu'il  y  a  une  fi  grande  liaifon  entre  totf- 

difToiubic  "de     ^'•^  Ics  Panics  de  ta  Souveraineté,  qu'aucune  ne  Hiuroit  être  fi^arce  des  autres,  fàni  qu'il 

touics  Ici  Pat-    réliiltc  de  là  tin  Corps  d'Etat  irrésulier ,  dans  lequel  l'union  des  Membres  n'eft  formée  que 

tici  de  la  SouTC-  n.  n^    ■       c  r  i  i.      ^. 

lùnaé.  eit  peu  allure,     anppolons,  par  exemple,  que  iun  an 

it  le  Pouvoir  Lé^iflaiif,  pendant  que  1  autre  a  fur  le  mè- 
X  cas-là,  il  Biui  nécefiàireigent ,  ou  que  le  premier  Poo- 
>u  que  l'autre  ne  foit  que  le  Miniftre  de  celui-ci.  En  tU 
ix,  que  l'on  ne  fâuroit  faire  exéaitcr  î  Et  n'eft-ce  pas 
r  en  main  des  forces,  dont  on  ne  peut  faire  ulàge  qu'au- 
l'ôn  donne  à  celui  qui  a  le  Pouvoir  Coaâïf,  le  droit  de 
re  dont  il  doit  emploier  fes  forces;  dès-lors  le  Pouvoir 
l^ut  donc  ncceUàiremenr ,  que  ces  deux  Pouvoirs  dépen> 
:.     On  ne  làuroit  non  plus  en  leparer  le  Pouvoir  defatro 

...  _ ,  ... eiailir  dtJ  Jmfôtj  ;  car  en  vertu  dequoi  contraindroit-on 

les  Citoiens  à  prendre  les  armes  pour  la  défenlè  de  l'Etac,  ou  à  oontiibitcr  du  lenr  pour 
fournir  aux  dépenfès  nécellàires,  &  en  tems  de  Paix,  &  en  tems  de  Guerre,  fi  l'on  ne 
pouvoit  légitimement  punit  ceux  qui  refusent  les  lècours  &  les  (ubfides  qu'on  exige  d'eux? 
Il  fèroit  aullî  abfurde  de  donner4e  Pouvoir  défaire  det  Traitez.  &  des  Jlllidncej,  qui  re- 
gardent la  Paix,  ou  la  Guerre,  à  un  autre  qu'à  celui  qui  a  la  direâion  des  affaires  de  It 
F.iix  &  de  la  Guerre  !  Car ,  en  ce  cas-là,  ou  le  premier  ne  fera  qu'un  fimple  Miniftre  de 
l'antre, ou  celui-ci  dépendra  de  la  volonté  d'autrui  dans  l'ufage  des  moiens  nécefTaires  pour 
faire  valoir  Ton  droit.  De  plus,  comme,  quand  ou  charge  quekun  de  la  conduite  d'une 
afF.iire,  fans  l'autori/èr  en  même  tems  à  prendre  toutes  les  melùres  qu'il  jugera  nécelTaires» 
&  à  dilpolèrdes  perlbnne5,(àns  le  fcrvice  delquetles  il  ne  fâuroit'ricn  exécuter,  ou  à  leyt 
faire  rendre  compte  de  leur  adminiftration ,  on  le  met  par  là  véritablement  au  même  rang 
que  ceux-ci  :  il  s'enfuit ,  que  le  Pouvoir  d'tiahlir  des  Ma0rats  fiihalternes  cft  inl2para- 
ble  des  antres  Parties  de  la  Souveraineté.  Enfin  leiiième  Souverain  doit  auffi  avoir  le  droit 
d'examiner  Us  da^rittes  ijMtfint  enfèi^nées,  fiir  tout  celles  qui  ont  quelque  rapport  avec  le 
but  des  Sociérez  Civiles,  &  qui  font  capables  de  faîte  fui  la  Confcience  des  Citoiens  des 

im- 


.1.1 


:i  un  cIWii  libre 


^ de leir^aiJwn^iirelU.  t.vf.V\\.Ciihv.W.  ij; 

împK0îons  propres  à  tes  leridre  où  [:4us  lôûmis,  oâ  rebelles  an  GoUv'enien^êtit.  ;£ri.  effet', 

ïî  en  même  tems  que  l'un  otdonne  quelque  chofe  fur  pcihe  de  Mofc'iiàCLifcJlc,  l'autre  pcr- 

fuadeaux  Ciroiens,  qu'en  fai&nt  cela  ils  .encourront  la  d:.mnation  éternelle,  en  force  que  ' 

chacun  d'eux  agiile.dc  fon  côté,  par  u»  droit  propre  &  indépciidanr  (i);  il  S'enfuit  de  là, 

non  feulement,  que  des  Citoieiis  innocçns  pourront  être  Icgitimetné 

nelôutoient  obéir  en  mémo  tems  à  des  ordres  coniraires",  mais  àico: 

un  Coips  inonftnicux ,'  on  il  deux  Chefs.     Ctr  peribnne'ne  fourbit 

deux  Maîrres;  &  celui  dont 0» croit  devoir  &ivre  les  préceptes,  pob' 

étcrnelleyn'cft  pis  mcins  Maître, -que  cdui  à  qui  l'on  obéit  pat  la  ctâ 

porclle.  D'aillcqts,  fi  l'on  ôte  au  Souverain  le  droit  de  régler  ce  qui  d 

tliqucment,  les  Citoieiis  gagnez  par  la  fiipcrftition  (a)  feront  entraù»  («)vgi«H,M„, 

Mufles  idées  de  leur  cerveau.      De  dire  maintenant  jiifqucs  où  s'é  ï.'.p;*rt.*Cap)'^ 

Souverains  en  matière  de  Religion-,  parmi  les  Peii[rfcs  Chrétiens,  c'e  xx1x.iE7.Fna. 

foin(i)à.d'aurrcs.  On  peui  voit  filt" tout  le  Traité  qoe  (b)  Greiimac  !i°Xib!uï!cw; 

r«  il  r  à  dcuï  (hofts .  L „  ...  ^i^J"te 

dtffHii,  rAuccuiOiarnacUiDevoiii  duMaiiftc»,  \  jw,-,,..-/--™ 

i'egatd  de  l'une  ôcdeVauire.   Four.ceqitiell  deiCc-  '•'"""'*•>'"•< 

rimonirt.il  paioit  pïiU  dcfiniiion  de  VErlifr,  nui 

tR,  fclonliti,  •HtStittVhirtdigm,  j»i  f,j,ig^nt 

inftmhlidcUMrbtntri,  ftHt  fitvir  Oiiu  fuHitHcminr, 

»««.  ilij„Unt  q^ll  U  f^ulUh.  f,u,  i,„  f^uvi;  il 

paicii,  ai*-)C  ,   uu  cette  «uGnition,  qiic  le  Frince 

n'a  aucun' droii  d'y  ficn  et^lit  par  autoriié.  Ou  ne 

peut  pa*  dite,'  qu'etiini  des  chôrcs  indiffétcnrcs,  le 

tdace  adraîttfe  leit^glet,  comme i[ le ciouTclpro- 

posr  parce  que  cet  chofei  ctMt  appliquées  à  l'ufage 

n'  ''Eglire ,  ïllcj  n'onl  plus  de  rjppoii  ^  ce  qui  le- 

leliSociïic  Civile.    Outre  cela,  Il  elles  font  in- 

liffïientei  d'ellci-mèmes  ,   elles  ne  deriennent  pus 

„  Jgtéableii  Dieu,  far  l'jjpiobaiion  durilnce,  »qui 

n  Dieu  n'a  pii  promis  d'agréer  le  cuire  que  les  Puiflan- 

II  ce« clabliioleot.   A  l'égarddesDogmes,    t.  les  Frin- 

„  ces  n'en  doivent  fupporter  lucuas  ,   qui  foicoi  eon- 

»  traititlIlSocietcCivile.    j.  Ils  ueJoiveni pas  lolé- 

H  ter  pitticulieremcni  ceux  qui,  fousprtteitc  de  Reli-      '• 

»  gion  ,  vo II droieul  dépouillée  de  leurs  biens  civils  ,  ou 

.1  les Paiticuliets ,  ou  lesMagiftiats  mêmes.     3.  lis  ne' 

»  doivent  pasfpii0iii  kiEglifcs,  qni  neicçoireniper- 

„  fonne  parmi  Icuu  Membiei,  qu'en  i"e  foûmcllini  \ 

„  une  Auiotiié  etonecre  ,    i  laquelle  ils  font  pr«j  i 

„  obeïi  aveuglcmeni ,  malgré  qu'en  aient  leurs  Prince» 

»  naiureli.     4.  Enfùiles  Athées  ne  doivent  pas  dcmau- 

II  d«  qu'on  Ici  tolère;  pîice  que  n'aiant  point  deRe- 

n.ligibn,  ils  DCixiDt  confdeocede  tien,  que  de  ce  que  ' 

„  lesLoiiCivitcspuniffciic.  Voila  un  extrait,  que  j'ai 

empiuctï  de  Mr.  Lt  Clin ,  Bikliiihiaut  'Jaiuerf.  Ton). 

XV.pag.4C|.3cfuiv.  Deux  tairons  m'ont  obligé  à  pro* 

pofei  ici  en  peu  de  moti  les  principes  de  ce  petit  Ou- 

ïiage.  L'une,  c'en  qu'ils  fuiveni  néceffaiiement  d'une 

vérité,  que  mon  Anicui  alui-iâtmepionvceroiidemcnt 

dans  fon  Traiié  de  behiiu  RtUgiiKÙ  ChnfiMt  ai  Viiam  •         ' 

Civilrm,  jeveuidire,  que  laRcligion  dianiéiieureauï 

Sociétn  Civiles,  fie  qu'elle  n'eft  entrée  pour  rien  dana 

'-■  ■'■■■^•■-■~'-'     "~:eilïi|.,.a,,,^,.4.   L'auttç 

itité  de  celui  qui  a  compoïc  I4        ■ 
cil  d'an  très-grand  poidi  1  car        • 


3  (il  11  Âioit  bon'  potutanc  de  dire 
ueOJoa  importante.  Si  l'on  aworie  ici  un  erpri 
e  préjugée,  elle  peut  Site  décidée  en   peu  de 

dumoint  aniiiit  qu'il  «a  aéccllàire  pour  avoir  des  prin- 
cipes généraux  •  n'où  t'onpuilTe  airémeatiiterdts  con- 
ftquences  dans  les  cas  paiticuliers  ^  St  dans  les  autres 
qiillions  qui  dépendent  dècelle-li.  Lt  Lmrt  fur  UTf 
liniti,  publiée  en  Latin  ï  Trijtir,  en  ifilp.  fournit  1^- 
deflui  dequoi  Ce  Talisfalie,  le  U  matière  y  «ft  traitée 
a*ec  beaucoup  de  aetieré,  de  force,  &  de  brièveté.  >,  .^ 
n  L'Auienr  veut,  que  l'on  diftinguc  avec  fob  la  Repu-  n  gai 
»  blioue ,  d'avec  l'Eglife.  La  République  eft  me  Siin'i/  „  ait 
„  ilAtil  MtUmfrrutun,  &  fm  CaagMiiaAlitn  iti 
„  ^iim  qu'il  appelle  avili,  c'eft-a-diie ,  la  vie,  la  li- 
H  berté,  lerepos,  IcspolTenlons  Sec.  11  foâticnt,  que 
»  le  Magifliat  n'eft  chargé  que  du  foin  de  ces  chores 
„  exEéiieutes,  &  que  fcn  Pouvoir  ne  legarde  nuUcneni 
„  Je  (âlui  des  âmes.  C'edre  qu'il  prouve  par  ce»  trois 
H  raifoits.  i.  Le  foin  du  Talut  des  autres  u'a  pas  été' 
n  coaËéauMagiflrat,  plus  qu'aux  auues  Ciioiens,  ni 
„  pat  le  Ciel,  ni  parlcsHomraej,  Dieu  n'a  dit  nulle 
1,  part,  qu'il  entetidoit  que  'les  Teuplei  fuflini  de  la 
n  Religion  de  lenriMneeu  ît  perfonne  ne  peut  rai- 
„  fonnablemenr,  ni  Uneétcment  s'engager  ï  crtMie  ce 
H  que  fonPiince  voudra.  ï.  Le  MagiAïat  n'a  rien  de 
"  pliuqueleiaiitieslioiiiitiUi  honnis  la  force,  qui  ne 
»  peut  être  d'aucun  ufage  danscette  lenconire,  parce 
B  que  la  force  ne  perruade  pa».  Se  que,  fSuis  lapeiHia- 
„  fion  inléiieme,  il  n'y  a  polai  de  Religion,  f  j,  Sup- 
„  pôle  que  la  force  pût  petfuader,  il  feroii  inipoffible 
B  d'être  faavé,  Cce  n'eit  en  vivant  fousunPrmceOt- 
»  thodoiei   c'eft-à-dite  ,   qu'il 

„  Orthodoxe,  ScdedemeurerdaniresEiati L'Ao- 

„  teur foâiieni donc,  que  IcMagiDrat  doit laillcrl 

„  lemoudelalibcite  de  fiiUr  — cnr™  j..  r„.:~. 


desfentimeni,      Icut  érabliQi 


:  ptt -,  

qu'il  croit  lei  plut  raifonnables ,  &  empcchei  qu'on      lalfon,   c'en  que  1' 
-  -  faire  violence  à  petfonne  poui  cela.  Il  fait  voit  au      Lnni  /î.    '    -  ■  ' 


5'  lus  3e  leur  petfonne.   S'il  falloir  (îiivie  la  Rcligio 
u  Prince ,  il  faudioit  changer   toutes   les  fois  qu'i 
'„  change;  defotteque,  fi  deiPiincel  de  diveti  fenti 
„  mensTefuccédoienilesuns  aux  autres,  comme  il  cil      Sopi 
„  Aitivi  ta  .Angliiir-ri ,  il  faudrOic  que  les  habiians  d'iu 

„  Ta'is  fulleot  en  peu  d'années  de  divctfes  Religions.  _  ^ ^. 

ripooiécielauvez,  Mù*  toaunc duu  tOutu  iM  £gU-     yti  Mm9<it  iCm  ft»l,  n'i»  e< 

Cgj 


|ue  par      Teftament. 

(3)  Je  n'ai  pas  le  loillr  (ajoûtoit  nôtre  Auteur)  d'cxa- 
inetcequedii  PhiUn  Juif  (if  Prtiaii,  à-  Panii,  pag. 
î.  A.  Eiii.Pétif.\  où,  aptes  avoir  montré ,  queW.i- 
— ~-  "Ut  enfemble  Rbi,  Légilliieut,  Prophète,  Se  ' 
Sacrilicateui,  il  ajo&te,  que  ces  quatre  ca-  ~ 
taâércs  ont  une  fi  grande  liiïfoncnlëmbic ,  fs'ifi  dti-   ■ 


f*a  i 


13 1  ^-r  'P^'*À^  de.  h  SoMiaaraifutéj 

xdainiffcoiut  1  ^ti(°n  wmvcUetkMuusksBini&s 

^l"Su  "m  "^  '  '  H-Swiicç*  àata.  qo  pouicpà  ks  cooce- 

Jkft      "*"  !  K  4x.fmt.  U.  Qttfm  &  la  Bmx  IcÙE 

^  le  PoKutir  Judù'me*  coue  1» 

CQKC  les  nowu  àt  X'^i^iimUée  du 

1  tnctue  fiiusks.  vmes  *  &  qu'ils  te- 

,   ,,   ,      .,, «cas,  icocvoèpoinj  Cttvenudft- 

:  &v^  Ç^I^çt^  1^  ^f^*  ppiuzûU  nuoii  du  Citoje<u>  «l^ 

l'on  dit,  qafi  c'çft-là  lÉ  feul  cas.  (nus  lequel  il  cil  pccmt^ 

fobéJU^ni,  op  lifi,  dpapc  pu  iàlf  Pousoii  de  oultijùteE  à 

af;locsty].'ij^o>urost  pv  voulupitendi£les.aEaaes,  iLlenc 

plaifca  ;  ^  ^'il  les  Qij^QC  à  gaelquc  cxpàlitian,  ta  diic^li- 

d^i^  dç  vif;  ^  de  iQorc  :  M.'oa  lut  combica  il  elL  (atpïc  k 

(«jVainT.Lrn.  ,  pour'qui  il  a  coHçA  dc  l'animolïtiE  (a).   Que  11  le  Roi  eft 

iolî' tvtî?*        -  DS  dij  Sénat,  ceus  qui- reftifcait  denucchcr  à  la  gaenw,  il 

£ib.ili.  cip.  X.  f^nt ,'  ou  que  le  Sciiai  prononce  &  dccetiie  la  peine  purement  8c  nmplement  léloii  la  vo<. 

rf '  cw^'i 'v'*'  loi'téduRoi,  ce  qui  cft  contre  la lùppoûtiçn ;  ou  qu'ilcoonoiflède  l'acculâtioaiiHentie 

rvuL  ïib!  v!   contre  ces  Citoicns,  ce  qui. (croit  Fort  inutile,  tant  qu'il  ne  pourrpit  pas  en  môme  tems 

^^^if'ut   «arai'icr,  s'il  eft  avantageux ,  ou  non,  à  1,'Etjiç  dc.s'n^gagcrdansIaGiicae,  qoe  le  Roi- 

zîv.  c'lxxiil  veut  entreprendre:  or  du  moment  que  le  Sénat  rfl  autoiif^  à  entrer  dans  cette  aifcuflionj, 

ti'^'s  V^'  'i.^  '^  '^^°''  ^'^  ^^  '^  réduit  îi  rien.     Les  mcmi^s  inconvciiiens  le  trouvent  dans  cette  ïuppoû- 

vilctTrii.        tion,  en  comparant  le  droitdo  Roi,  avec  celui  du  Peuple.  Car  certainement,  comme  lc_ 

diCon  autrefois  un  célèbre  Hiflorien  Latin  (  i) ,  on  ne  fiutroir^  m.  Hffutaenir,  l«/  fei^lu  en, 

fepQs  fanj  le  fiçOHTs  det  arnfétt  y  ni  tntretenir  let  armées  fkns  argent,  ni  av^jr  4f  ('argent 

^iiepar  U  moitn  des  imjvts  &  desfit^des.     Si  do^c  le  Punce  n'a  pas  le  Pouyoir  de  côn«. 

trajiidre  les  Citoicns  de  là  pure  autorité  à  puer  ce  à  quoi  ils  Ibni  taxez  *,  tout  Ion  droit  dc 

£ùre  la  Guerre  Te  réduit  ï  une  fimple  pcrmidion  de  rieptéiêntcr  aux  Citoyens,  qu'il  el^ 

avantageux  à  l'Etat  de  lever  des  tcoupcs  en  telle  &  telle  drconftance.  Que  lî  le  Peuple  n'eft 

•'    pas  en  droit  d'examiner,  Ci  la  Guerre,  aux  frais  de  laquelle  il  doit  contribuer  ,  eft  avant»- 

gçulc.ou  non;qi.iç  lui  rede-t-il  autre  cliofc,  lî  ce  n'cft  l'emploi  pénible  de  régler  les  taxes. 

Si  de  lever  les  fubfides  t  ce  qui  e(l  contre  la  fuppofîtion.    En  un  root,  de  quçlquç  autre 

nianiéie  qu'on  veuille  divilcr  les.  Parties  de  là  Souveraineté,  les  mêmes  diâicultez  reviet^ 

p>)  v^j**?^'"-  diont  toujours  {h);Sc  nous  devons  conclurre  avec  un  Ancien  (z),  <y.K  t'Eiat.n'aiant  qti'm. 

c4'''i.p.ii7.*flè  "rBj,  il  ne  faHf^H  10  ejpritjioip;  U  gouverner >  c'cft.à^e ,  une  lèule  peilônne,  ou  une 

^rniftm,i*Ka.  fcq^g  Aflcmblce.  On  peut  éclaircir  cela  par  l'excniple  de  l'Ame  Humaine,  avet^  laquelle  la, 

à-ft-Li^t  ^    Souveraineté  a  quelque  rapporr.    Gaç  fuppofé  oue  l'Entendement  &  ù  Volonté  euflcnt 

leur  Itége  en  deux  fujets  dittcrens,  en  fône  que  Itin  n'eût  que  l'Entendement,  &  l'autre 

que  la  Volonté}  aucun  de  ces  fuiecs  ne. pourrait  être  appelle /ibau»,  ni  produire  des 

Aâions  Humaines, puis  que  le  premier  demeureroit  toujours  immobile, pendant  que  l'aii- 

U)  Toln,  duu  tte  étant  aveugle  tâçheroit  inuiitémçoc  de,  le  condiiiie  (c).  Si  doaccin  veut  abG>Iwnnu  (i- 

L'^'e'É'phKM^-  P"^''  'cs.^'"^('«  ^^  '*  Souveraineté,  il  rciùltcra  de  là  un  Corp^  Irrégulicr,  dont  les  Menv 

me  fui  deui     Drcs,  entre  Iclqucls  elje^  iërout,p3rtagces,  nç  (ècont  poiucuius  pat  Ic liea d'un  Gouvemc- 

bDnunci,  dont    nicnt  comtoun,  mais  uniquement  par  leurs  Conventions.    Ain»  la  concorde  pourra  bien 

rau  qm  en  a*fli-    ,■         .  .  ,  ^       -.      ■  '  .m  j  -  vu'  > 

(icponc  l'a»- S ^  maintenir  en  quelque  manière,  tant  quil^  coucoutiont. de  concert  à  lavancemeoi  du 
.«,  y»  ët«it  Bien 

î  T«7o"  «<&<?".  "»■'<  "'<  iyf'i*''  ;t"*"  «'■-«-  f"""'.  Tacit.  Hift.Xib.rV.Cap.LXXIV. 
ft»^  mnit  ae/lyititmf  Ï^^Imi».     L'Auteur  pouvoii  (i)  'Vanm  t^cRiifubUUcirfm  ,    irgac   mlm   tiinif 

ditcGmplancnr,  que  «ne  p«afc« ,  qQÎa'ad'iDtie  fbn-  rcgindtm.     AÎuÙSU  ÇaUul   a/ni  TKie.  ^an*!.  XSk,i- 

Jeinuu  qucraauùU4  def»(V*«,  uc  auâic  pu^ftoc  Cip.xn.        ""'    '  '- 


..    fiiTieulcineiit  à 


ftteâPufelit,  ir  ijofc  chàcUh  fe  riibrtvcrâ  difeofè  à  JFaire  dfc  Idi-mêraé.coutceqiueftnéan 
fiiré  poUE  cette  fiti.  Mais  auffi-tôc  qu'il  s'éfcvera  eritr'cux  quelque  IdiQciifion,  il  £iudca  uc- 
âffîàitèmcnt ,  011  àVoû:  lecbfirs  à  des  Arbitrés,  ou  en  vertic  a  la  Guerre. 

5.  XlII;  Qu  o  ï  que  ce  qui  vicnc  d'être  établi  fort  très-cvideiit  ;  il  y  a  néanmoins  bien  Wfleiwm  fm 
itfSoens,  qui  Ibûtieniicnr,  que  l'on  doit  Icj)arer  lés  Parties  de  là  Sbuvâ:âîiiété,&  qui  pré-  l*eîm^"P,7uienr 
tcncrent  par  li  foritièt  je  lie  lai  quels  mélanges  de  GouVcrnetnciiï  ^  léfquels  étant  bieii  zC  repai«'quei9«» 

fcttià  Jwlivcnt,  k  Icàt  avis,  réridrc  un  Etat  trcs-hètitélix.   "     "  ■ maïs  J"^^'  •^  «'  f"- 

ên  viiti,,  l'autorité  d'JiHflotet  qui  C^)  paille  iic  toute  autr  cuiiç  (»)'p,iiiir.Vib. 

diVIfioiides  PartîésiiélàSduVcràineté,  lors,  par  excmpl  îju-  jv.  c«p.vui.ix.. 

ger  éc  dé  cdildàmnet,  pciidànt  que  le  Prince,  ou  le  J*e»^  faire  qMï1^iJle"fM 

gtace.     Car,  fi  le  Priiicê  peut  de  pleiii  droit,  &  de  fà  pi  ceux  f"^'^'*'2'iiî 

qiie  te  Sénat  a  cbndàmnezj  celui-ci  n'cft  qiic  comme  un  it  les  piiurt.d  " 

Atrcti  ri'pnt  de  ^rcé,  qii'aiitàiit  qiic  le  Prince  leur  en  ci  ouej  '"'«"{"'' 

dafis  «n  Etat,  oi  il  y  à.un  Confcil  qui  juge  en  dcrnicc  ri  ,  Ji  \ç  ^"' 

Fiiiicê  a  néanitibins  le  droit  de  l'aidé  grâce,  ce  Conlêil  t  pou- 

voir qu'il  à  do  connoitre  dès  affaires  crimiiiellés ,  ic  1  t  attlE 

t^ix;  ce  qui  fè'fàit  afîii  que  la  Judicé  ibit  adminifïrce  c  ni  à 

\i  faveur,  hî  ^  la  haine,  Se  pour  ne  pas  cxpofcr  le  Koi  \  lis  le 

drtiit  de'  vie  hc  de  riiort  cil  toujours  originairciiient  erittè  ;  for- 

ëént  tihc  elp'écc  de  divifion  dans  le  Pouvoir  Judiciaire,  e  droit 

□t  vlë  &  de  mort.lîir  les  Etrangers  /culs,  &  lé  Peuplé  IÎ1  cilple 

_  tri  éëla  ne  (ait  li  fbnaion  que  dé  Juge  fiibaitérne,  le  Pt  icuiie 

âiimniJtibii,  Que  fî  ce  dtoii  eft  ori^inaireinent  &  indépendaniuienè  entre  les  mains  dtl 
feiiple ,  le  Ptiiicc  né  têta  Roi  que  de  nom ,  &  n'exercera  que  la  Charge  déjuge  des.  Ecfan- 

fëts  (b).  L'cxérhplé  le  pïu's  à  pri^jos  que  l'on  ait  crû  pouvoir  imaginer  in,  c'cft  de  don.  ïtiki  ^«t^' 
er  i\x  Roi.  (cj  lé  droit  de  faire  la  Guerre  &c  la  Paix,  d'cxigcf  lies  Impôis  &  des  Snbfidcs^  io«ei  de  Mon- 
de' battre  la  Moiinôic,  Se.  de  diflrïbuer  lés  rfcompcnfcs  :  au  Èénaty  le  droit  de  juger  en  p^V'^r^fo^ 
éUdiîêv  rénbft.,  lé  droit  de  vte  &c  dé  mort,  &c  celui  de'  réformer  les  m^urs  par  des  Loix:  i^.  voi«  ^rpi-- 
iù' ^^tftf' enfin  l'adminifiratibn.  des  Tinancés,  éc  la  création  dés  Magiftrais.  Mais  les  cho-^]t,''j^';^*^ 
fifiàue  nous  aS'bhs  dîtes  ci-deÏÏùj,  iùmufit  pour  foiré  voie  ce  que  Pon  doitpailêr  de  c«  sea.j. 
exéiîipiê.  ,  .,  WiJ™,j.,7. 

4.X(V.  GiipTius(a)  admet  âàlÏÏ  quelque  divifion  des  Parties  de  ta  Souveraineté.  Extmendureo- 
Ri'érriàrquëa'aDofd,  &  avec  rajfôn,  que  ce  partage  ne  peut  point  fê  faire  par  une  ffm'ple  jjj^'"  ^°"- 
Cofiv'énnori ,  (Ali  porte  en  générale,  que»  file  Roi  gouverne  bien,  le  Peuple  lui  obéira  j  (Xl*.  i,  c«îii, 
fpahqué,  s'il^bûlèdelon  Auforitc,  Je  Pcu'pre  fera  en  droit  Je  lé  téptimw.     En  çifet  la '"■*■*■*-»»■■■ 
Eblhfé,  ou  la  Malice  d'ùiie  Aaibii,  fur  tôàa  en  matière  de  ChqfcJ  Civiles,  ou  de  l'appli. 
iatToii" des  hioîens  propres  à  procurer  le  Éipii  Public,  en'  quoi  il  y  a  fbuvent  beaucoup- 
d*obfcnrïté,  n'elï  pas  par  enc-mcmé  capable  de  macqiier  dillinâeiçent  le  piinage  de  Ja 
Souveraineté.    Au  contraire  il  en  réfulteroit  infàillîbléaienii  de  grands  défbnlres,  pehdant 
4«cle  Roi  (Tuncôté,  &  le  Peuple  de  l'autre,  voudroicnt  chacuil,  en.yeïîade  fon  Poiï- 
vote,  s'aroropriet  la  connoiflance  d'une  même  affaire,  l'un  prétendant  l'avoir  bien  gouver- 
née ,  &  1  autre  foûtcnant  que  non.  \\  faut  donc,  félon  la  diffircnce  ^ï  licoît ,  des'  perfort- 
nés,  &  des  affaires,  régler  iî  bien  les  limites  du  ^ptivoit  ^  R«i,  &  de  celui  du  Peuple,, 
^ue  l'on  voie  aifémcnt  retendue  de  la  Juritdiélionye'Cha<Sîti,  '•Crotim  a  raifon  encore  de- 
_.irc ,  qu'il  ne  fè  fait  point  de  partage  des  droits  de  la  Souveraineté  par  cela  fèul  que  le  Roii 
atngage  envers  le  Peuple' pal?  qudàun'ProrikfKsV  m'Çmé  ai  rtiinm  des  chofès  qui  re- 
garocnt  le  Gonvememenr.     Mais  dans  tout  le  refte  il  taifbnne  fîir  les  faux  principes  du' 
«ommiin  des  Sa»^rtlS.     Qm/^tis,  dfftir,^  W  f^  ftfc'^^w^/U!*  éifprl  de  la  Si»^erimtètfr 
ComoK  quaiïd,'  db  temt'dc  l^Ëmpet^aï  PHHt^  te  S^nàt'i^oTiffTrhbit  tes'^Loh:' des  Prince^. 
«wMKMflbft  da  Aç^tibnt^,'  ftéoit  les'Pfôcôilfefifji-Awiii^lt  tfc»  AffifRûn'  iiii  Conaiht.- 

■Mais. 
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Mais  tout  le  monde  ne  fait-il  p^,  que  les  Empereurs,  qui  ^yquloient  .pafler  pdlir  bonsh 
Princes,  confcrvoient  quelque  ombre  de  Tancienne  République  Romaine,  &  wi0bient  au 
Sénat  la  direâion  des  affaires  de  peu  de  corîféquence,  pendant  qu'ils  gardoient  pour  eux 
avec  beaucoup  de  foin  le  Pouvoir  Souverain,  &  toutes  les  forces  de  rÉmpiire,  qui  dépen- 
doient  fur  tout  de  la  faveur  des  Soldats?  Une  autre  manière  de, partager  la  Souveraineté^ 
c'eft,  feloti  Grotiusy  iors  cjttiin  Peufte  encore  libre  frefirit  au  Roi  y  qu'Uvem  fe  choijir^cer* 
tatnes  chofes  en  forme  d'Ordonpaiice  ferfétuélle.  Mais  je  ne  vois  pas  ce  que  c'eft  que  cette 
Ordonnance  perpétuelle,  qui  (ubfifte  dans  un  téms  où  Ton  li'a  plus  le  pouvoir  de  com- 
mander. Ciir  toute  Ordonnance  (îippofè  un  Poiivçir  Goaétif,  en  vertu  duquçl  6a  a  droit 
de  punit  ceux  qui  la  \^olcront.  '  Or  pu  le  Péu()le  cohfèrve  ce  Pouvoir,  lors  qu'il  étabfit  le 
Roi,  ou  il iie  le  retient  phis.  S'ifle  conferve,  le  Roi  n'eft  tel  due  de  nom ,  &  le  Peuple 
dans  le  fond  demeure  Souverain.  S'il  ne  le  confcrve  plus,  TOrdonnance  eft  vaine  &  de 
nuleiïèt.  Ilfaltoit  donc  dire,  que  le  Peuple  étant  encore  libre  peut  ftipuler  du  Roi,  qu'il 
(èra  tenu  de  fuivre  certaines  Régies  de  Gouvernement  j  en  quoi  il  n'y  a  point  de  partage 
de  la  Souveraineté,  comme  nous  ie  ferons  voit  ailleurs.  Enfin, dit  Gra//W,d»  infSre  'quel^ 
ijuefois  une  claufi^  ^ui  donne  à  entendre  ^  cjtié  le  Roi  peut  être,  contraint  y  oU  même  funi. 
Mais  en  ce  cas^à  le  Peuple  conferve  abfolument  la  Souveraineté,  &  fous  fe  beau  nom  de 
Roi  on  établit  feulement  un  Magiftrat  principal,  à  qui  l'on  peut  faire  rendre  coinpte  de  fà 
conduite  en  toutes  chofos.  En  effet  il  n'y  a  qu'un  Stéfértefity  confidéré  comme  tel,  qui 
inflige  des  peines.  Et  la  Contrainte  eft  ou  Af orale ,  qui  fc  fait  en  vertu  de  quelque  Autori- 
té; ou  PhjJkjMe^  qui  fc  fait  par  la  force,  &  par  voie  de  Guerre.  Or  on  n'a  point  d'Auto- 
rité fîir  un  égal,  enfant  que  tel.  *  Lots  donc  que  ijrotius  condud,  que  le  reuple  eft  du 
moins  égal  ad  Rôt*, 'parce  qU'il  peut  le  contraindre  en  certains  cas;  il  faut  qu'il  reconnoifl  • 
(è  auffi  néceftàitement ,  qu*aucun  des  deux  n'a  autorité  fiir  l'autre.  La  Contrainte  par  la 
voie  des  armés  n'a  lieu  non  plus  qu'entre  égaux;  &  cela  paroit  par  Texemplc  même,  que 
Grotins  allègue,  d'un  Créancier  qui  a  droit  naturellement  de  contraindre  fon  Débiteur  à 
le  paier.  Ce  n'eft  pas  certainement  en  vertu  d'aucune  Autorité  que  le  Créancier  a  un  tel 
droit:  autrement  il  s'cnfùivroir,  que  du  moment  ou'on  doit  quelque  chofo  \  uii  Homme, 
on  commence  à  être  fous  fa  puifTance.  Mais  le  Créancier  peut  fans  contredit  contraindre 
fon  Débiteur  à  le  fatis6ire,ou  par  la  voie  de  IaTuflice,qui  n'a  point  de  lieu  entre  le  Roi, 
&  le  Pêupte;  bu,  s'ils  vivent  dans  la  Libené  mturellc,  parla  force  des  armes.  Si  donc 
on  prétend  que  le  Peuple  peur  contraindre  le  Roi  de  cette  dernière  feçon ,  il  faut  dire  auC 
fi,  qu'ils  demeurent  l'un  &:  l'autre  dans  l'état  de  la  Liberté  Naturelle,  &  par  confëquent, 

Su'il  n'y  a  point  cntr'eux  de  Société  Civile.  Enfîii,  Raccorde  à  Grotiks,  qu'en  matière  de 
Gouvernement  CivM  il  y  a  partout  quelque  inconvénient;  &  qu'ainfî  les  inconvéniqns, 
qui  peuvent  réfùltet  du  partage  des  droits  de  la  Souveraineté ,  lïe  fuffifent  pas  .p6ur  le  fai- 
re regarder  comme  impofBble)  puis  qu'on  doit  régler'l*étendue  de^  droits  non  fîit  ce  que 
telle  ou  telle  perfonne  regarde  coitimc  iepli!is'e:fpédicrtt,mais  fîirla  volonté  de  celui,  d'où  ils 
émanent.  Je  yfux  follement  qu^on  m'accorde  a  mon  tour,  que  fî  quelque  Peuple  trouve 
bon  dc'fiiire  im  tel  partage,  il  xbrmepar  Ki  urt  Corps  d'Etat  tort  irrégulier,  &  uijet  à  de 
fucheufès  maladies.  :        ..>        .  . 


^••.  =  r^: 
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ks  Ckoiens  en  général.  De  Ik  naiflènt  les  ài&ttnics  formes  de  GoHvermmeniyàonx  il  nous 
fâiu  maintenant  traiter  un  peu  en  détail 

Je  remarquerai  d'abord ,  que ,  dans  Vadminifiratiân  oBuelle  du  Gokvernemem ,  on  s'é- 
loigne (buvent  de  la  manière  propre  &  naturelle  qui  convient  à  la  conftitucion  de  l'Etat , 
comme/  par  exemple,  lors  que,  dans  une  Démocratie,  le  Peuple  charge  de  certaines  af- 
faires quelque  peu  de  perfbnnes,  ou  même  une  feule  \  mais  cela  n'empêche  pas,  à  mon 
avis,  que  Informe  du  Gouvernement  ne  demeure  toujours  la  même,  dans  le  (èns  que  iious 
venons  de  dire.  De  plus ,  comme  il  y  a  grande  difféftnce  entre  exercer  im  Pouvoir  pro- 
re,  &  agir  par  un  Pouvoir  étranger  &  précaire,  dont  on  peut  être  dépouillé  toutes  les 
3is  qu'il  plairra  à  celui  de  qui  on  le  tient:  c'eft  jouer  fur  les  mots,  que  de  fbûtenir,  com- 
me iont  quelques-uns ,  que  c*eft  oh  fond  une  véritable  Oligarchie  ,  lors  ejH'un  Roi  fmt 
aveuglément  les  fitggeJUons  de  quel^ne  fem  de  ferjonnesy  ^jui  ahufèm  de  fa  facilité \  &  ttne 
A£»narcbiey  lors  ijne  le  P enfle  fi  latjfe  mener  far  nn  Démagogue,  ou  lors  que,  dans  un 
Confiil  Souverain,  Uy  a  quelque  Sénateur  qui,  ftst  fa  fageffe ,  forfon  éloquence,  ou  far  fa 
fidjfance  &fon  crédit,  gotwerne  les  autres,  &  donne  le  branle  à  toutes  les  délibérations. 
On  ne  iàuroit  non  plus  raifbnnablement  prétendre,  que  la  forme  du  Gouvernement  (bit 
chaneée,  lors  que  l'adminiftrationr  des  affaires  publiques  paflè  à  d'autres  peribnnes,  ou 
que  1  on  augmente  on  diminue  le  nombre  des  Miniftres  de  la  Société  :  de  même  qu'il  n'y 
a  poim  à'Imerrégne,  lors  qu'un  Miniftre  vient  à  être  chadë  de  la  Cour  par  le  SucceHcur 
du  Prince,  (bus  lequel  il  avoit  eu  le  maniment  des  atfàires.  Pour  la  capacité  &  les  inclina- 
tions de  celui  ou  de  ceux  qui  ont  en  main  l'Autorité  Civile  ou  indépendamment  6c  par 
eux-mêmes,  ou  en  vertu  des  ordres  d'un  Supérieur, de  qui  ils  la  tiennent ^  cela  caufè  bien 
quelque  changement  dans  l'adminifliration  des  af!àires,&  dans  l'exercice  du  Pouvoir,  dont 
on  ule  bien  ou  mal  (èlon  que  l'on  a  de  bonnes  ou  de  mauvaifès  qualitez ,  mais  non  pas 
dans  la  forme  même  du  Gouvernement.  Ainfi,  comme,  pour  devenir  malade,  ou  con« 
trc^t,  on  n'eft  pas  dès- lors  un  autre  Homme,  que  quand  on  (è  portoit  bien,  ou  qu'on 
avoit  tous  (es  membres  dans  leur  (ituation  &  leur  forme  natnreile  :  de  mêhie  les  vices  des 
Souverains,  ou  des  Sujets,  ou  l'établidement  de  quelques  mauvai(èsLoix,  neproduifènt 
pas  une  nouvelle  fomie  de  Gouvernement. 

$.  IL  Une  autre  chofè  qu'il  faut  remarquer  ici  d'entrée,  c'ell  que  la  plupart  des  Au-  11  y  a  desa^»- 
tettts  qui  ont  écrit  fur  des  matières  de  Politique,  uniquement  occupez  à  expliquer  la  for-  *''^?*»*'"_  ^^^ 
me  des  Gouvernemens  Réguliers,  ou  ne  dilcnt  nen  du  tout  des  Irregulters,  ou  en  traitent  c«rps com^tfet,^ 
fort  (upcHiciellement.  De  là  vient,  que  quand  ils  ont  à  parler  de  quelque  Corps  Politique,  J/îfe^  ^'^'* 
dont  le  Gouvernement  ne  (auroit  être  rapporté  à  l'une  de  ces  trois  formes,  que  l'on  appel- 
lejlmfftes,  ils  ne  trouvent  point  d'autre  nom  pour  le  défigner,  que  celui  de  Gouvernement 
Mixte.    Mais,  outre  que  l'on  (è  (igure  mal  à  propos  un  tel  mélange  dans  certains  Etats 
qu'on  allègue  pour  exemple;  vouloir  tout  réduire  aux  Gouvernemens  Réguliers,  c'eft  re(l 
lembier  à  une  per£>nne,  qui  aiant  appris  les  Régies  de  l'Architeâure,  (uppofèroit  bonne- 
ment, que  tous  les  Hommes  les  ont  (uivies  en  bâtiilànt  leurs  maifbns. 

Wy^VLvSR  des  Corps  Politiques ,  que  les  ignorans  prennent  pour  un  (cul  Etat,  quoi 
qu'ils  (bienc  véritablement  composez  de  plufieurs  Etats  parfaits  :  &  c'eft  ce  qu'il  faut  en^ 
cote  bien  dîftinguer  dans  l'explication  des  diver(es  formes  de  Çouverneracnt. 

$.  m.  Un  Etat  Régulier,  c'eft,  à  mon  avis,  celui  dont  tous  lesCitoiens  en  général,  &  Ce  que  c*cft 
chacun  en  farticulier ,  fint  gouvernez,  comme  par  une  finie  ame,  c*ejl- à-dire,  dans  lequel  le  T^uul-^Ucom- 
JPouvoir- Souverain  y  fans  être  divifé  en  aucune  manière,  s*  exerce  far  une  feule  volonté  dans     .^?  ^^^  *' 
toutes  les  f  orties  &  dans  toutes  les  affaires  de  VEtat.    Il  n'y  a  que  trois  diverfes  forriîes  de  t«  formes  de"' 
Gouvernement  Régulier,  (elon  \zs  trois  diftërentes  conftitutions  du  (ujet  propre  de  la  Sou-  Gouvernement  f 
▼eraineté.  Car,  ou  la  Souveraineté  réfide  dans  TAflcmblée  générale  de  tous  les  Citoiens, 
en  (brtc  que  chacun  y  a  droitde  (iiffrage,  &  c'eft  ce  que  Ton  appelle  Dwwrr/if/V/  ou 
elle  eft  entre  les  mains  d  une  Aftèmblée  compo(ée  de  quelques  Citoiens  cboiiîs ,  &  alors 
ToM.  IL  H  h  c'êft 


%j^z      T)8s  diverfes  formes  de  Gouvernement.  Us.  Vïï.  Chaf, 

c'cft  une  jinjiûcroiie:  ou  enfin  clk  cft  attachée  à  une  feule  pcrfonnc,.  &  c'eft  ce  que  Ton 
nomme  Monarchie  (i).  Dans  la  première  forte  de  Gouvernement,  le  Souverain  s  appelle 
le  P enfle  :  dans  l'autre j  les  Principa$êx  de  tEtai  :  &  dans  la  dernière,  le  Mmarepit  ou 


le  Roi. 


Couvcincmcnt. 


Là  DfnuaàîU       %.  IV.  J'a  I  mis  au  premier  rang  la  Démocratie^  &  c'eft  par  eUe  auiE  oue  je  vais  com« 
dcMc&c'dc  n^nccr  ;  non  que  je  la  croie  la  plus  iiluftre  forme  de  Gouvernement,  ou  ta  (i)  plus  corn- 

mode,  mais  parce  qu'elle  eft  certainement  la  plus  (z)  ancienne  parmi  b  frfûparc  des  Na- 
tions  :  outre  qu'il  cft  manifcftement  conforme  à  la  Raifon,  de  fiippofer  ,  que  ceux,  qai 
renonçoient  à  Vctat  de  la  Liberté  &  de  l'Egalité  Naairelle,  pour.fe  joindre  en  anfeal 
Corps,  voulurent  d'abord  gouverner  en  commun  les  af&ires  de  la  Société.  Icxi  effet,  le 
moien  de  s'imaginer,  qu'un  Père  de  famille,  qui  après  avoir  apperçâ  les  incommodita 
d'une  vie  (ôlitaire,  entroit  volontairement  dans  une  Société  Civile  avec  d'autres  ferobla* 
blés  à  lui,  oubliât  ii  fort  en  un  moment  (on  aïKien  état  d'indépendance,  où  il  fe  condui- 
(bit  à  fà  fantaifîe  dans  tout  ce  qui  regardoit  (à  propre  confervation ,  que  de  (è  feûmettre 
d'abord  à  la  volonté  d'une  feule  personne  en  matière  des  af&ires  publiques,  d'oà  dèpen- 
doit  fa  iûreté  &  (on  avantage  particulier  \  Il'y  a  beaucoup  d'apparence  au  contraire ,  aae 
l'on  (iiivit  alors  cette  maxime,  comme  la  plus  équitable ,  que  ce  à  cfuoi  tous  les  Membres 
de  la  Société  ont  intérêt^  doit  être  adtmniftré par  tosts  en  commun ^  jiUques  \  ce  que  la  pld- 

Eart  fe  (bûmireut  avec  le  teius  à  une  autre  forme  de  Gouvetnemem ,  ou  de  leur  pure  vo- 
>nté,  ou  y  étant  forcez,  (bit  par  les  armes  viâorieufès  d'un  Etranger, (bit  par  Tambitioii 
de  quelques  Citoiens,qui  s'ètoient  rendus  puilTans.  Ajoutez  à  cela, que  les  pcèmiets  Etats 
furent  la  plupart  formez  par  des  gens  qui  étoient  d'une  même  (3)  race  :  nouveau  motif, 
qui  devoir  leur  faire  maintenir  l'égalité.  T'avoue,  que  l'Hiftoire  Ancienne  nous  parle  (bu* 
vent  de  divers  Rois  :  mais  on  voit  que  la  pl&part  étoient  éublis  plutôt  pour  donner  des 
confeils ,  que  pour  commander  avec  autorité.  Ain(i ,  lors  que  Juflin  (4)  dit',  epéau  cem- 
mencement  les  Peufles  &  les  Nations  étoient  gouvernées  far  des  Rois  ;  il  s'agit  &  des 
(5}  jRûiaunus  du  tems  des  Héros  y  comme  les  appelle  ^rijlote  ,  Icfquds  n'èxoient  naUe- 

ment 

f .  UI.  (i)  Cette  ditifion  fe  trouve  dans  les  paroles  à^tUfxtxtu  nfù^  m  ^oxtr^lm  ,  Tv^ftfrUf  r*  vf  otjym^Ut, 

fuivantes de  Pini^rr ,  que  nôtre  Auteux  ckok  :  cixxTtr -^    ^ o.?j>...-       «4.     i^  _»_   .   ..-/.•        t 

*Er  m4xttL  3  royKo»  i^ék/^Xaro"-  foimc 

r^  ttr»C  '•if^ift'  ^«^#»i 

Atfb^  rç^rir  ;t^*'  «tÔxif  ©Î  rofoi  f»T«r  tÇ  r»/ucf ,  tfsèi  /uW^v)  ixx»  ÔTîtxuf  à>j^kuçt  è  i- 

IttfUm, ■  '     I            '      ■  f«T»c.  Uçh  y^  <p^vé^iaK,     In  Mfwexêno  ,  M.  5x9.  B» 

P)th,  Od.  II.  vcrf.  157,  &feéja.  Ed.  Oxon,  99  Chez  nous  »  quiconque  paflc  pour  avoir  de  la  capacité 

J'ajome  ces  deux  paifages  :  l'un  i^lfocratcy  in  PsnMhtn.  »  ^du  mérite,  petit  prétendre  aux  Charges  5tà  toute 

pag.  44<.  Erf.  Panf,   'Hym  J  <f9utt  ^T»f  t^)  */*«:  t  «-c-  »  forte  de  Magittranire.    Ce  qui  a  ftût  établit  qb  td 

Ktrum  f  rpth  uraLt  y.hsxy  cKtyi^X^' »  ^nucuo^rUf ,  «a-  »>  Gouvernement,  c^eft  que  tous  les  Citoicns  de  la  Rjc- 

9it^i<n:  rautre  de  Sen/^mSy.  Epift.  XIV.    Interdum  ?o-  >»  publique  font  de  même  extradion  :  au  lieu  que  les. 

F  V  LUS  efi,  ^Mtm  timtre  debtamtui  interdum  ^  Jt  ea  Ct-  »  autres  Etats  aiant  été  fondez  par  det  geni  de  toute» 

viiAtit  difcifthta  ejl  ^  ut  flurima  ^er  Senatu  M  trMnfi-  »  fortes  8c  de  tout  Fais,  de  difoent'e  naiHance,  Ac  de 

X^ntuT ,  &ratiop  in  §9  viri  j  interdum  s  I N  G  V  L  i ,  ^uibus  >»  diverfes  conditions ,   leurs  Démocraties  ,  -aufli  bien 

potefiMs  Popu/iy  &in  PopiUumddtseft,  %t  ^ue  leurs  Monarchies  fie  kurs  Axlftocraties ,  fe  re^ 

|.  IV.  (i)  N6tre  Auteur  citoit  ici  un pallàge  de  Phite»  »  fement  de  cette  inégalité  j  de  forte  qne,  parmi  eux» 

Juif,  (de  epiSciêmundi,  vets  la  fin)  comme  fî  la  Démo-  >»  les  uns  fil  regardent  comme  Efdaves ,  les  autres  com- 

iiatie  y  étoit  iccoanue  pour  la  plus  mauvaife  forme  de  m  rne  Moittes.    Mais  nons ,  ^  les  nôtres ,  était  tous 

Gouvernement.  Mais  il  ne  s'agit  là  que  de  l'abus  qui  »  frères ,  fie  nés  d'une  même  Mérc  ,  atfus  ae  croioo» 


iiatie  y  étoit  iccoanue  pour  la  plus  mauvaife  forme  de  m  rne  Moittes.    Mais  nons ,  ^  les  nôtres ,  était  tons 

Gouvernement.  Mais  il  ne  s'agit  là  que  de  l'abus  ani  »  frères ,  fie  nés  d'une  même  Mérc  ,  atfus  ae  croioo» 

fe  glifle  ,  lors  que  la  vile  populace  cft  maitreife  oes  »  P^s  >  qu^lucun  de  nous  foit  Maître  ou  Elclave  de 

affaires  (•;txoj(^<ri«)  fie  d'ailleurs  le  même  Auteur ,  dans  »  rtutre:  l'égalité  naturelle  qu'il  y  a  CBtre  août  par 


un  autre  Traité  (de  treatiene  prit/cipis^  à  la  fin)  dit  for-  m  la  communauté  d'aune  même  origine,  fait  que  boo» 

mcllcment,  que  la  Démocratie  eft  la  meilleure  fie  la  »  cherchons  une  égalité  civile,  conforme  à  la  Loi,  fie 

pKis  légitime  forme  de  Gouvernement.  'Er  «Z^'  ÀTte-é»  i  n  ^UÇ  nous  ne  nous  (bûmettons  qu'à  ceux  d'entre  nous 

•>ydM»r«éT«  H^  a^A«ri^>  ei^T»  ^imùtt^rU..  u  <jui  paflent  pour  avoit  de  la  Vertu  fie  de  la  Prudence» 


(2)  Voiezccque  j'ai  dit  ci-dc(fàs,  Chap»I.  $.  7.  No-  Voiczaulfî  I/hcrate^  Vane^r,  &  in  Panathen.  6c  Lihéinimi^ 

te  I.  Progymn.  Lw.  commun,  é*ntra  Tyntmt. 

(1)  C'efVcequedtt  PUtom  au  iujet  de  la  République  (4)  Printipie  rerumj  OeMtium  timiemu»^  impirimmf^ 

é^ Athènes  fa  Patrie.  'G  <^cçatc  ir<.pii  |  otprstôsc  f"/V*<,  *^-  net  kcjes  erar,  Lih.l.  Cap.  I. 

▼Il  w  «^;c'^',  «''''^  5  ^f^^  •''  "vy^trnxt  ^ximc  ,   i  if         {;)  Voiefc  les  Traitex-dc  Folktqtie  dt  ce  Philofbphe» 

«r«  >irff7K.    eà  juSp  76  àxKAt  «-cajjc  «»  4rAr5'«/<»r«»r  «ai-  l«ib.  ULCap».XlY.. 

if)  Hcr 


^es  Jiver/ès  firmes  de  Gouvemefmnt.  Liv.  VII.  Chap.  V.      143 

tntnt  incompatibles  avec  la  Démocratie*    Thucydide  parlant  des  plus  anciens  Roiaumes , 

dit,  (6)  ^iUi fuient  héréditaires  y  &  limit^z^  à  certains  honneurs  que  l*on  déférait  aux  Rois 

m  reeemfenfi  des  Joins  qu'ils  frenoiem  four  les  (paires  fubliques.    Mais  peu  à  peu  la  vio. 

lence  &  les  guenes  réduiiirent  à  un  peric  nombre  de  grands  Empires  ce  iiombre  prodi- 

gieiu  de  petits  Etats  Populaires^  que  Ton  voioic  dans  le  monde,    jirifiote  néanmoins  eft 

pour  l'antiquité  du  Gouvernement  Monarchique  par  dcflus  les  autres;  &  voici  comrnent 

il  prétend  la  prouver  :  Au  commencement,  dit-il,  les  (7)  rtlles  [de  la  Grèce]  avoient  des 

Jleis,  comme  en  cm  at^ourethui  les  Nations  barbares;  farce  que  les  fondateurs  de  ces  Etats 

étpient  des  gens  déjafitfets  m  Gouvernement  Monarchique,  chaque  Famille  étant  fins  (8)  la 

jmtfilmce  d*wt  Moi,  cVfbÀ«dire»  du  f lus  anaien  de  la  Famslle.    Mais  la  confequence  n'eft 

tias  juAc.    An  contraire,  eela  même  que  les  anciens  Pères  de  famille  étoieni;  accoutumez 

a  commander,  donne  lieu  de  croire  avec  beaucoup  de  vraisemblance,  qu'ils  furent  plus 

portez  à  établir  un  Gouvernement  Démocratique*,  afin  de  pouvoir  opiner  (iir  les  affaires 

luibliques.    D'aun»  di(ènt ,  que  le  Pouvoir  Paternel,  qui  eft  la  plus  ancienne  Autorité, 

4uant  été  d'abofxi* exercé  avec  douceur,  s'étendit  enfuite  au  droit  de  vie  &  de  mort,  à  me- 

(bre  que  1^  FancttUes,  &  ks  vices,  le  multiplioieut  dans  le  monde  :  qu'alors  TAiné  de  là 

'Fafmilte  hériroit)  par  le  droit  de  la  naiflànce,  de  rÂuu>rité  paternelle,  &  par  confëquenc 

^u  droit  4e  goaverner  la  Famille,  &  d'y  Êiire  les  fondions  de  Sacrificateur  :  &  qu'ainfi, 

^)eu  k  peu,  ic$  Chefs  de  famille  s'érigèrent  en  petits  Rois;  d'où  vient  qu'il  y  en  avoit  un 

£  grand  nombre  dans  le  pais  (a)  de  Canaan.  Mais  le  droit  de  la  Primogéniture  ne  donnoir  M  voiez7«/w/» 

pas  par  kii^m&ne  à  l'Aîné  une  Autorité  Souveraine  fiir  fes  Frères ,  fans  leur  confeiuement ,  y^"  J/?»  ^ 

âc  ne  leur  tmpoibit  pas  la  néceflité  de  joindre  toujours  leurs  Familles  avec  la  fîenne.    Ces 

andens  Roitelets,  fous  le  nom  de  Xois,  n'étoient  au  fond  que  les  Chefs  d  une  Adèmblée 

Démoctarique,  ou  les  principaux  Magiffarats  du  Peuple;  &,  quoi  que  le  plus  fbuvenc  on 

(Confihât  cette  dignité  au  plus  confidérable  de  la  race ,  lors  que  pluficurs  Familles  unies  par 

les  liens  de  la  parenté  fe  joignoient  enfèmble  pour  former  une  Sociéxé  Civile;  on  n'avoir 

pas  toujours  égard  au  droit  de  la  Primogéniture,  ou  du  Majorât. 

$.  V.  Un  (a)  Auceur  Moderne  traitant  des  Ariftpcraties  &  des  Démocraties,  qu'il  corn-  La  Souveraineté 
prend  fous  le  nom  A" Etat  Isbre,  dit,  quU  y  a  une  forte  JtEtat,  oh  en  feurvoiant  aufalut  mohis^'da"ns^i«* 
mtumunfar  des  Conventions,,  l'on  évite  la  confufion  d'une  multitude  differfée,  &  l'on  en-  Démocraties,* 
eretient  un  aj/iz.  bon  ordre,  /ans  que  fourtant  ferfonno y  foit  Sujet,  & ferde  fi  liberté, com-  ^iJ^^^^^l^^ 
-emefius  un  Gouvernement  Monarchique.  Voilà  preique  autant  de  fautes, oue  de  mots.  Car  (^)j^^rfiTHoT,f, 
il  cft  faux,  que  L'ordre,  qui  régne  dans  une  République  ,  ne  feflè  que  baimir  la  confu-  àcciviuiÀh^iiL 
lion  d'une  Multitude  oui  n'efl  unie  par  aucun  lien  de  Société.    11  eft  faux  encore»  que  le 
-Gonvemement  Républicain  fbit  fondé  fiir  de  fimples  Convoitions,  fans  aucun  Pouvoir 
Souverain.     On  ne  fàoroit  dite  non  plus  raifonnaUement,  oue  chaque  Particulier d'niie 
il^publique  fbit  moins  fiijet  à  TAflèmblée  du  Peuple,  ou  au  Confeii  Souverain  des  Séna- 
teurs ,  qœ  les  Citoiens  d'une  Monarchie  ne  dépendent  de  leur  Roi  :  ni  que  toutes  les  par- 
xits  de  la  Souveraineté  s'exercent  moins  dans  une  République,  que  dans  oaie  Monarchie; 
m  qne  le  Peuple  ait  moim  droit  de  vie  8c  de  mort  fur  chaque  Citoien ,  que  fe  Roi  fiir  fès 
Su|ets.  De  plus,  bien  loin  que  quelques  Pérès  de  famille,  en  fè  joignant  enjenéle  fourfor-^ 
mer  une  Société  Gvite ,  aient  frts  modèle  fur  les  Roiammes  voifins  :  les  premiers  Etats ,  qu'on 
ait  vu  dans  le  monde,  ont  été  des  Etats  Populaires;  &  ce  -n'ett  qu'avec  le  rems  que  le 
Gouvernement  Monarchique  sVft  introduit ,  lors  que  quelques  uns  aiant  remarqué  ks  ia> 
convenons  du  Gouvernement  Populaire,  trouvèrent  à  propos ,  les  uns  plutôt,  les  autres 

plus 

{6)  n^'Ti£?r  5  **■*'  *^  P»'»'«'f  T^^"'  '^wriicx'ù  0x9t-  pearene  être  ill«ifti^«  par  ee  mot  àt  Lymrgmt,  ^rhmn 

1UM#.  Lib.  L  Cap.  XUI.  pag.  9,  Ed.  Oxên,  ^  lui  rtmê^trMt  nn  jour ,  qu^U  dtvit  êtabiir  a  Lacédcinooe 

(7)  A'o  Vf  'ï'O  «t*^*'  tQurt\iÛQ9T0  aci  i^cAi/c  >    rj^fvf  te  Gouvernement  Pàpuldire ,  afin  qne  le  ptus  petit  y  eût  ah-  • 

"«Ti  Tat  Idm*  c«.  $^Tt\tuO/LSfif^f  }i  a-vvîi\Btf.  «trjt<r*  y^  ùxlx  Sam  d^ autorité  oue  le  plut  ^akd  :    Mais  toi-mômc ,  lui 

^TikiCtrsi ^l  «%  MoCtnàtu,  f oliiic.  Uk» h  câfu  U.  mp4riit^il ,  va  rétablir pceiniëreiiKnt chez  toi ,  de  nous 

(^  Ces  dernières  \aro1es  (ajoûcoit  nôtre  Auteur)  donne  l'exemple.  Plutarch.ittejuiVita,  p.  52.  A. 
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plus  tard,  de  fc  fbûmcitre  \  l'Autorité  d'une  feule  perfbnne,  ou  lors  que  d'antres  lisreRC 
fubjuguez  par  des  Gonquérans.  Les  paroles  fuivantes  ne  renferment  pas  plus  de  (blidlté: 
Comme  CArty  dit-on,  tkche  à' imiter  la  Nature ^  mais  ne  la/itrfaffe  &  ne  l'égale  mêmeja- 
mais  :  les  formes  du  Gomvernement  Réfmhlicain^  fw  fint  P ouvrage  des  Hemnes^  tiennem 
êjêiel^tie  chofe  à  la  vérité  de  la  n attire  des  Monarchies^  far  rapport  à  la  vertu  epiont  ces 
Gotêvernemens  de  procurer  V utilité  communes  mais  Peur  ce  qui  ejl  de  tuimorité  Souveraine^ 
ejui  conflit ue  la  Monarchie^  &  aui  efi  l'ouvrage  d'un  Dieu  Tout^uiffant^  les  Hommes  ne 
fauroiem  la  produire.  Ce  que  l'on  dit  là  fur  l'origine  de  la  Souveraineté»  a  été  fiiffiiàni. 
ment  réfiite  ci-deflùs  j  &  je  ne  vois  pas  pourquoi  elle  ne  pourroit  pas  convenir  à  une  Per- 
fbnne  Morale,  ou  à  une  Âflèmblée,  aulfi  bien  qu'à  un  (eul  Homme.  Il  n'y  a  nulle  con- 
tradiâion  à  dire,  que  tous  les  Membres  d'un  Con(èil  Souverain  font  égaux»  conûdéra 
chacun  en  particulier,  &  que  chacun  eil  néanmoins  fournis  à  l'Autorité  Souveraine  de 
tout  le  Corps.    Il  ne  faut  pas  non  plus  beaticoup  d'eiprit  pour  comprendre  la  diflërence 

Su'il  y  a  entre  tous  les  Citoiens  en  général ,  &  chacun  en  parricuUer»  entre  l'Aflèmblée 
u  Peuple ,  &  chaque  Cttoien  dans  fa  famille.  Ainfi  rien  n'eft  plus  vain  qtie  ce  raifotme- 
ment:  Ou  VAtttorité  Souveraine  réfide  dans  tms  Us  Cuoiens  enfemble^  ou  dans  tiueléfues-^ 
uns  feulement.  Si  elle  refide  dans  tous^  il  n'y  a  point  de  Smets:  car  une  feule  &  même 
fer  firme  nefàuroit  commander  &  obéir  en  mime  tems.  Que  fi  F  on  dit^  (fue  chaque  Partie 
culier  eft  Sujet ,  tout  le  Corps  emier  ne  fera  pas  Souverain ,  puis  tjue  chacun  ne  peut  conférer 
au  Corps  que  ce  qu'il  a ,  c'efl-à-dire ,  fa  qualité  de  Stêjet.  Mais  rien  n'empêche ,  à  mon 
avis ,  que  l'on  n'attribue  à  un  Corps  Moral  ce  qui  ne  convient  m  à  chacun  pris  en  par- 
ticulier, ni  'à  un  Ccvtl  d'entr'eux  ;  le  Corps  entier  étant  une  Perfonne  Morale»  diflinâe 
des  Particuliers,  &  qui  a  fà  volonté.  Ces  actions.  Se  ks  droits  propres.  Par  là  tombent 
auflî  les  difficulté!  que  l'on  fait  fur  ce  que,  dans  les  Aflemblées  du  Peuple,  les  choies  fe 
décident  à  la  pluralité  des  voix.  Car  c'eft  là  une  Propriété  eflfèntielle  d'un  Corps  Moral, 
que  le  confèntement  du  plus  grand  nombre  de  ceux  dont  il  eft  compofë,  paflè  pour  la  vo- 
lonté de  tous  (ans  exception  ^  n'y  aiant  point  d'autre  expédient  pour  unir  les  volontez  de 
plu(ieurs  en  une  feule  volonté  mordement  telle ,  lors  qu'ils  ne  Ce  trouvent  pas  tous  de  mê- 
me fèntimenr.  Ainfi,  dans  les  Démocranes  &  dans  les  Ariflocraties,  Icjitjet,  om  réfide  la 
Sottveraineié y  n'eft  point  vague,  ni  difficile  à  connoitre,  quoi  que  ceux,  dont  les  fuffira*- 

fes  l'emportent  aujourd'hui,  poiflent  être  demain  du  nombre  de  ceux  qui  ont  du  deflboi 
"out  cela  ne  détruit  nullement  l'unité  de  la  volonté  Morale  qui  convient  à  un  Corps  conw 
pofë  de  plufîeurs  perfbnnes  pbyfiquement  diftinâes ,  mais  jointes  enièmble  par  quelque 
engagement,  qui  n'en  fait  qu'un  feul  Tout.  S'il  arrive,  par  exemple,  que,  dans  le  Cou- 
iêil  Sou verain ,  les  voix  (è  trouvent  également  partagées ,  le  Confeil  eft  cenfë  ne  rien  déci- 
der fîir  l'affaire,  dont  il  s'agit;  &  par  confcquent  on  ne  doit  rien  entreprendre  là-defCis. 
3'avoue,  que  cela  expofe  fouvent  i'E^t  à  quelques  inconvéniens;  mais  il  ne  s'enfuit  pas 
de  là,  que  le  Cojifol  ne  fbit  point  revêm  de  l'Autorité  Souveraine.  U  eft  faux  encore, 
quon  nepuiffe  attrilmer  ttne  veritaUe  Souverain^é  à  tm  Peuple  ^  parce  qu'il  n'eft  point  af 
treim  àperfifier  dam  les  délibératiens  qutl  a  une  fois  frifis,  &  tm'tm  Corps  entier  ne  s'ohli^ 
ge  à  rien\  de  forte  ^  dit-on,  qtte  rien  n'impofe  ici  la  néceffité  d'ohétr.  Mais  comme  un  Roi 
n'en  eft  pas  moins  Souverain,  ni  moins  en  droit  de  faire  exécuter  fès  Arrêts,  pour  avoir 
la  Uberte  de  les  révoquer ,  quand  bon  lui  fèmble,  après  quoi  les  Sujets  ne  font  plus  tenus 


(b)  ver«  rite  violent  lesLoi)t  d;uis  une  République,  ne  fon^Us  pas  punis  (b)  aufE  bien  que  ceux  qui 

c  *' ui^***^  "•    défobéïlïtnt  à  leur  Roi  ?  Si  la  Souveraineté ^  continue- 1- on,  efi  entre  les  mains  de  quelques 

'  p^rfinnes  feulement  ^  il  faut  néceffaùrement  que  chactm  en  ah  ttne  partie  ^  &  que  la  Sauve*' 

rmneté  entière-  réfulte  de  toutes  ces  partinprifis  ensemble  :  or  chaque  partie  doit  être  un 

Pw^ 
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PoMVoir  So$iverain:  donc  Uy  ama^dws  mt/i$U  Etatflufieurs  Pofivoirs  Somvèrains.i  :ce  4fui' 
eft  abjkrde.    Mais ,  quand  li  s'agit  d'un  Corps  Morai  »  rien  n'empêche ,  aue  les  volontez  > 

Saniculiéres ,  de  l'union  defquelks  réfîike  la  volonté  générale  du  Corps»  ioient  deftituées 
e  quelque  vertu  &  de  quelque  qualité ,  dont  celle-ci  eft  revêtue.  Ainfi  de  ce  que  le  Pou^ 
voir  d'une  Aflèmblée  eft  un  Pouvoir  Souverain,  il  ne  s'enfiiit  pas  que  chaque  Membre, 
coufidéré  à  parc,  ait  aufli  un  Pouvoir  Souverain  :  de  même  que,  de  ce  que  le  (uftage  de 
chacun  ne  fuâEt  pas  car  lui-même  pour  établir  une  Loi,  il  ne  s'eniùit  poiht  que  plufieurs 
voix  jointes  enicmbie  n'aient  pas  la  force  de  produire  cet  effet.  Enfin ^  dit-on,  dans  tm^ 
Conjhtl  Un*j  a  aticun  des^  Sénateurs^  fw  ne  finjfe  are  ftinipar  ordre  défis  CoUegnes,  s'il* 
vient  à  cotnmettre  tjMcl^  Crime  JCEtat  :  dency  fi  teus  les  Sénateurs  s* en  tromwiem  coupa-^^ 
blés  M  la  fois  i  Hfandroit  ^e  les  Citoiens  lesfuniïïent\  &  alors  y  tpte  deviendroit  la  Souve^ 
rainetéî  Mais  il  eft  facile  de  répondre  à  cette  difficulté,  pourvu  que  l'on  explique  bien  ce  ' 
que  l'on  entend  par  Crime  d'Etat.  Ce  crime  confifte  proprement  a  faire, contre  les  ordre* 
ou  les  Loix  du  Souverain,  quelque  cho(è  de  contraire  au  Bien  Public  Or  tous  les  Séna- 
teurs \  la  fois  ne  (âuroient  rien  commettre  de  Semblable,  à  moins  qu'ils  ne  violent  les 
Loix  Fondamentales  de  l'Etat,  à  ToUêrvation  defquelles  ils  fè  font  engagez,  lors  qu'on 
leur  a  déféré  l'Autortcé  Souveraine,  ou  qu'ils  ne  traitent  les  Citoiens  en  ennemis  :  aitx- 
quels  cas,  les  Rois  n'ont  pas»  à  cet  égard,  plus  de  privilège  qu'eux.  Les  autres  cho/ès» 
que  le  même  Auteur  débite,  au  défavantage  des  Républiques,  font  manifeftement  fauf- 
(es:  comme  quand  il  dit,  que  le  Pouvoir  des  Rois  eft  entièrement  différent  de  celui  qni 
s'exerce  dans  les  ReùnéliépteSfMoi  ^ne  l'un  &  l'autre produije  des  effets fimblables\  lesjifo^ 
narMtesyomtc  laUignité  &  l'éclat  de  leur  Grandeur  perlonnelle,  dont  aucuiv  Magiftrac 
n  eft  revêtu  avec  tant  de  fplendeur  dans  une  République,,  aiant  encore  la  Mafefté  Souve^^ 
raine  y  ^  ne  fi  trouve  foint  dans  les  Républûjues.  Pour  moi,  il  me  paroit  certain,  que 
Dieu  n'eft  pas  plus  l'auteur  des  Monarchies,  que  des  Républiques»  &  que  les  unes  &  les 
autres  font  écalement  produites  par  des  Conventions ,  d'où  réfultent  toujours ,  &  par  tout» 
les  droits  de  la  Souveraineté,  qui,  dans  tous  les  divers  Gouverncmens»  eft  le  fondement 
prochain  &  immédiat  de  l'obéiflànce  à  laquelle  font  tenus  les  Citoiens.  Ainfi  ceux  qui  yU 
vent  fous  un  Gouvernement  Républicain ,  ne  font  pas  dans  de  moins  étroites  Obligations» 
ni  moins  Sujets,  que  ceu%  qui  vivent  dans  un  Rbiaume  ;  &  parmi  les  premiers  pn  punit  les  Cri- 
minels  avec  autant  de  droit,  que  parmi  les  derniers.  Car  qiH  croira  for  la  fimple  décifion  de  nô- 
tre Auteur,  ^/v'i/  n'y  ah  tpte  les  Etats  Monarchitjues^ok  l'onfuniffe  les  Criminels  par  le  droiê 
du  Glaive 'y  &  ^,  dans  les  Répuhlitjues  y  tjui  n'ont  pas  ce  droit  y  (clon  lui,  on  inflige  des 
peines  à  ceux  qui  violent  les  Loix  de  l*  Etat  y  comme  k  des  Ennemis  yOU  ppr  droit  de^  Guerre. 

$.VI.  VoiONS  maintenant,  quelle  eft  la  conftitution  d\\  Çouvertf ornent  Démocratie  PcJtconilâiH 
que  y  &  ce  qu'il  a  de  particub'er  qui  le  diftingue  des  autres.  Du  naopacnt  qu'une  Multitude  i!p^e»"^#C,I^ 
de  gens  libres  s'adèmole  à  deflein  de  former  un  Etat,  c'eft  une  eipéce  de  Démocratie  «  en^  f'f«r. 
tant  qu'il  eft  dès  lors  permis  à  chacim  d'eux  de  propofèr  fon  avis  en  matière  des  affiiires^ 
communes.  Mais  perlonne  n'eft  encore  tenu  de  foûmcttre  fon  jugement  particulier  au  (en» 
timént  du  plus  erand  nombre,  jufques  à  ce  que,  par  une  aune  Convention,  on  ait  et»» 
bli  une  forme  &  Gouvernement  Démocranque.    Faute  de  diftinguer  ces  deux  ditFérentes 


faux,  que  par  celafiul  qtfe  plufieurs  perfinnes  fi  jont  affemblées  pour  former  un  Etat ,  eU 
les  fiient  confies  s'être  engagées  à  enpaffer  par  ce  qui  firoit  réÇolu  à  la  pluralité  d^tvd:^ 
Voici  comment  on  peut  (fêvelopper  plus  diftindement  ce  que  dit  eniuite  le  même  Auteur^ 
Lors  Que  ceux  qui  le  joignent  enfcmble ,  s'engagent  à  unir  leurs  forces  pour  leur  (ûrer^ 
mutuelle,  ou  ils  règlent  d'abord  la  forme  du  Gouvernement,  ou  ils  ne  le  font  pas.  S'i) 
n>  a  point  de  délibération  pdiè  ni  fiir  la  forme  da  Gouvernement»  ni  pour  fixer  le  lieu  & 
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le  tctns  auquel  on  fc  raflèmblera  de  nouveau  ;  cette  première  Aflèmblée  eft  innrilc ,  &  cha- 
cun deufieurc,.  comme  auparavant,  dans  1  uidèpendance  de  l'Etat  Namrel:  car  il  ne  (àuroic 
y  avoir  de  Corps  ou  de  Société,  tant  que  Ton  n*eft  pas  convenu  d'une  manière  confiante 
&  perpétuelle  de  gouverner  les  affaires  communes.    Mais  iî  en  fc  fifparant,  Çzyxs  avoir  rien 
condu,on  a  marqué  un  certain  tems  &  un  certain  lieu, pour  examiner  une  autre  fois  plus 
amplement  la  chofè,  &  prendre  enfin  quelque  délibération-,  ce  n  eft-là  encore  qu'une  pre- 
mière ébauche  de  TEtat,  à  laquelle  on  ne  peut  pas  donner  le  nom  de  D//wrr/T//>,  puis 
c|uc  la  même  chofe  a  lieu  dans  le  commencement  &  les  négoriations,  pour  ainfi  dire,  de 
coiues  fortes  de  Sociétez  &  de  Conventions.  La  Démocratie  ne  (c/orme  doiK  proprement 
qu<  quand  chaain  a  remis  pour  toujours  à. une  Aflembiéc  compofée  de  tous,  le  droit  de 
fégler  toutes  les  affaires  qui  regardent  le  (âlut  &  l'avantage  commun. 
Des  caraft^resi      §.V1L  II  y  a  ttois  chofès  principlcs, qui  font  néceflàires  pour  conftiiuer  une  Dimocra- 
2?dinaircment^    ''^*    ^^èmiérement,  A  faut  qu'il  y  ait  un  certain  lieu  &  de  certains  tems  réglez  pour  dcli- 
les Dcmociatics.  bérer  en  commun  des  affaires  publiques.     Car,  outre  que  chacun  a  fcs  affaires  particuliè- 
res, qui  ne  Idi  permettent  pas  de  refter  toujours  dans  rÂflèmblée;  fî  l'on  n'étoit  demairè 
d'accord  d'un  certain  tems  &  d'un  certain  lieu,  les  Membres  de  rAffcmblée  pourroient» 
ou's'alTèmbler  en  divers  tems  &  en  divers  lieux»   d'où  il'  nàîtroit  des  faéKons  &  des  con- 
venticules;  ou  ne  s'allcmblçr  point  du  tout, &  alors  ce  ne  (croit  plus  un  Petéple^mm  une 
Multitude  dé(linie,à  laquelle  on  ne  pourroit  point  attribuer  de  droits  8c  d'aôîons  propres, 
(a)  voicTThney'  commc  à  onc  ftule  Peribnne  Morale  (a).     Secondement,  il  faut  que  les  (iifftages  du  plus 
xxïi^aVc^-*  grand  nombre  Ibientréputez  la  voloqté  de  tous;  étant  très-rare  qu'un  grand  nombre  de 
mcnccmcnt:  £-  gcus  (c  trouvcnt  de  même  avis.     Enfin,  comme  il  y  a  de  deux  fortes  d'afïàîres,  les  unes 
dit.  oxon.  ordinaires  &  peu  confidérables,  les  autres  extraordinaires  &  de  la  dernière  importance;  & 

nue  le  Peuple  entier  ne  peut  pas  commodénhent  (è  trouver  toujours  k  TAffemblée,  ou 
s  aflèmbler  fî  fré<jwemme!it ,  qu'il  ait  le  tems  de  pourvoir  à  tout  par  lui-même  :  il  eft  nè- 
ceflàire  d^établir  des  Magiftrats,  qui  foient  comme  autant  de  Commiflaites  chargez  par  le 
Peuple  d'expédier  en  fon  nom  les  affaires  ordinaires;  de  peftr  mûrement  celles  qin  fÎMit 
im  peu  conndèrables;  &,  s'il  fîirvient  quelque  chofe  de  grande  conftquence,  de  convo- 
quer inceflàmment  rAflèmblée  du  Peuple,  pour  le  faire  délibérer  là-deflfiis  ;  enfin  d'exé- 
cuter les  Ordonnances  du  Peuple,  à  quoi  une  grande  multitude  n'eft  guères  propre. 
inquoUonfifte  ç.vill.  L*  ARISTOCRATIE  fè  forme,  lors  que  la  Multitude,  qui  s'uniflant  parla 
^ri/^rlrîf<w/    première  Convention  avoit  déjà  donné  l'ébauche  d'un  Etat,  prend  une  délibération,  par 

laquelle  elle  confie  le  Gouvernement  à  un  Conftit  Souverain ,  compofë  d'un  petit  nomorc 
de  Sénateurs.  On  choifit  ces  Sénateurs  ,  en  les  défignant  ou  par  leurs  noms  propres  >  ou 
par  leur  extraftion,  ou  par  qiKlque  autre  marque  diftindîve,  qiu'  les  fait  clairement  con- 
noitre;  apri^  quoi\s^ls  acceptent  cette  Charge  éminente,ils  font  dès  lors  revêtus  de  TAu- 
toritè  Souveraine  (ur  tous  les  autres  Cîtoiens,  qui  fc  font  foômis  à  leur  volonté.  Hot- 
{A)vbifîifTky$.t.  Iffs  (a)  dit,  que  tjirifioerme  tire  fin  9ri^m  de  la  Démocratie  \  ce  qui  eft  faux,  s*îl  en- 
tend par  là,  que  toutes  les  Ariftocraties  oiK  fùccedé  à  des  Démocraties  parfaites  :  car  il 
paroi t  pat  l'expérience,  &  il  n'y  a  point  de  raifon  capable  d'en  faire  douter,  aue  de  la 

rèmiére  CoiTvention  on  a  pâ,4àns  commencer  par  la  I>cmocratîe,  paftcr  immédiatement 
rétabKflement  d'une  Ariftocrarie,  ou  d'une  Monarchie.    Le  même  Auteur  ajoute,  que 
h  rettfle^  cénjfdér^ eemme  anefittle  Perfinne^  ne fithfifiant flns^iu  moment  quil  a  mis  la 
Souveraineté  entre  tes  mains  des  PrincifanXy  il  n'y  a  point  de  Cànvention  emfe  le  Sénats  & 
(b)Chap.n.s.x«»  hsCitoiens:  principe  que  nous  avons  déjà  réfute  (bj  ailleurs.    'La  conféquence  qu'il  rire 

enfoite  du  Gouvernement  Démocrarique ,  dans  lequel  le  Peuple ,  félon  lui,  ne  contrade 


propos,  fans  cere  là-dc(ms  dans  auetme  Obligation  envers  perfonne,  Ton  ne  fiuroK  con- 

durre. 


donr,  c^QCy  quand  ûtn  coofie  le  ifbin  h  qaelcnn,  cet  autre  ne  (bit  pas  tenu  envers  lui  de 

les  biai  coodoire.    Mais  Hêébes  (d)  a  raiibn  de  dire,  que  i'Âridocratie  a  deux  choies  de  (d)  vhi  flfrà^ 

communes  avec  la  Démocratie,  VHne^queyJîVon  ne  fixe  certains  temsy  &  certains  UenXy  ^'  ^*' 

ftmr  VjijfemUét  du  Sénat ^  ce  n*eflflfu^itn  Sénats  om  une  feule  Perfonnfy  mais  une  Mnl- 

titmde  fans  liaifin  y  &  fisns  u^utêrite  Souvernine.    En  effet  >  le  moien  de  connoixre  la  vo- 

looté  du  Conièii ,  fi  les  Séaateurs  ne  s'allèmblenr  pour  délibcrer  des  chofès  qui  coiicer- 

neiu  le  Bien  Public  l  Car  de  les  faire  opiner  par  écrit ,  en  leur  envoianr  à  chacun  une  liite 

des  afiàires  qui  iônc  fur  le  tapis,  cela  eu  fiijet  à  bien  des  inconvéniens.^  Vautre  chêfè^  ne- 

-cefihire  dans  les  Ari^crmies ^  au(£  bien  que  dans  les  Démocraties,  t;*èfi  que  les  tems  des 

uiffenAUts  ne  foient  fas  fort  éloiffîeiL  les  uns  des  autres  s  ou  éjue  y  fendant  cet  intervalle  y 

MU  remette  l^exo'cice  du  Pouvoir  Souverain  entre  les  mains  d*un  ou  de  pluficurs  Magi (hats, 

du  moins  en  ce  qui  concerne  les  affaires  ordinaires. 

^•DC  Enfin,  k  Gouvernement  Monarchique  s'itzblix ,  lors  que  Ton  confère  l'Auto-  dc  iVwbfi/fe- 
TÎté  SouYcraine  à  une  feule  peribnne^  ce  qui  fc  fait  par  une  Convention  entte  le  Roi,  &  ^^^l^f^^^^^ 
les  Sujets,  comme  je  l'ai  prouvé  (a)  contre  Hottes.     Un  Ëaivain  (b)  anonyme  a  avancé  fa)chap.n.$.p. 
id  un  doeme  bien  pernicieux ,  qui  mérite  d'être  réfuté.  Selon  lui ,  toute  Autorité  Souve-  $'/""/!:;        j 

,      "/II.      '^i      Ti  *  Air  1  T'  ^  1  (b)  L'Auteur  do 

caine  crant  éublie  par  les  Hommes  en  vue  de  le  mettre  plus  aïkment  a  cotwert  des  maux  Livre  intitula, 
que  Yen  avoit  à  craindre  &  de  ceux  du  dedans,  &  de  ceux  du  dehors^  on  ne  fàuroit  rai-  ^HamU Ptijùcd^ 
ionoablement  préfumer,  que  jamais  aucune  Aflèmblce  Démocratique  ait  voulu  donner  la 
Couronne  à  un  foil  homme,  &  à  fès  Defcendans  à  perpétuité.  Car,  dit-il ,  cet  avanta- 
ge ,que  l'on  iè  pcopofbit ,  étant  uniquement  fondé  $ir  le  màrke  préiènt  du  Monarque  élu  : 
&  tout  le  monoe  fâchant  combien  1  efprit  des  Hommes  cfk  changeant, &  leur  vie  fragile>& 
qu'il  peut  arriver  en  peu  de  tems,  ou  que  la  vieiUeâè  mette  le  Roi  hors  d'état  de  gouverner; 
ou  qu'il  meure  fans  enfàns^  ou  qu'il  en  laiffe  en  bas  âge^  ou  que,  s'il  en  a  qui  k>ient  déjà 
Jiooimes  faits,  ils  n'aient  ni  des  qualitez  naturelles  qui  les  rendent  plus  capables  du  Gou- 
vecoement,  que  tout  autre,  ni  des  difpofitions  favorables  k  procurer  dc  tout  leur  poflible 
le  bien  6c  la  confervation  de  la  Société  :  il  riy  a  aucune  apparence,  que  le  Peuple  ait  ia^- 
inais  eu  intention  de  renoncer  au  droit  de  dépofèr  im  l^ince  méchant ,  ou  incapable  de 
régner,  &d'en  dioiitrun  meiUetir.  Mais,  ajoûte-t-il,  ceux  qui  ont  une  fois  pris  en  main 
les  rênes  du  Gouvernement,  affermifïcjit  fi  bien  leur  domination  pour  eux  &  pour  leurs 
EnÊins,  en  mettant  dans  leurs  intérêts  la  pkts  grande  partie  du  Paiple,  6c  fur  tout  les  Sol-  ^ 
dats,  qu'ils  fè  trouvent  en  état  de  maintenir  leur  Autorité,  malgré  meine  leurs  Sujets.  Je 
répons,  premièrement,  que,  fi  un  Peuple  confère  le  Pouvoir  Souverain  k  une  pcrfbnne, 
à  oonditîon  qu'aufUcàt  qu'il  trouvera  que  fon  Gouvernement  ne  contribue  pas  davantage 
à  l'avancement  du  bienpublic,  &  à  la  tàtf  té  commune,  que  ne  faifoit  la  Démocratie,  cet- 
te peribnne-là  puiflê  être  dépouillée  de  fa  Dignité^  ce  n'ed  pas  «n  Monarque  que  l'on  éta- 
blit alors,  mais  un  fimple  Magiflrat  principal,  dont  l'Autorité  dépend  de  la  volonté  in- 
conflante  d'une  Multitude  aveugle,  &  qui  par  conféquent  ne  reçoit  point  de  véritable 
Souveraineté.    Déplus,  chacun  fait  combien  il  efk  préjudiciable  i  l'Eut  de  changer  (bu-  ' 

vent  de  Maître,  &  qu'on  ne  peut,  fans  caufèr  quelque  révolution  périlleufe,  déthroner 
un  Souverain,  qui  a  tù.  le  mbien  d'augmenter  fèsricbeffirs&  fes  forces  patticuiiéreS)  {ten- 
dant qu'il  gouvemoit  celles  du  Public  *.<  pour  ne  pas  dire  que  finivcnt  celui  quiifuccéde ,  ne 
vaut  gaéres  pdus  que  fbn  Prédécefleiut  Ainfi  il yâ  gnubd  fujot  de  préfumer^  que  le  Peuple 
a  vocriu  une  fois  pour  toutes  tvanfiger^  pour  ainfi  dite;  avec  la  Fortune^,  eii  établitiànt> 
par  une  délibéi:ation  iaéwxaUey  up  Souvemin  perpétuai;  afîn.df  prévenir  par  là  les  mauK  . 
qu'entraîne  après  foi  une  conflitution  de  Gouvernement  chanccllante  &  fujettc  à  des  firé- 
qœirs  chawymens:  ers  lîiaoic'étaiit  beaucoiip  p}\is>certains,  que  ceux  que  l'on  a  à  appré- 
hender de  la.  part  d'un  Roi  qui  dégéncn  chr  f^  prémiâre<vertii;L<d'a«tanc  mieux  qufon  peur> 
()ar  de  bonnes  Loix  Fondamentales,  ôtcr  aux  Princes  les  moicns  de  lâcher  la  bride  a  leurs 
^affions.    ëuâuj»  comme  il  tatre  beaucoup  dt  haixà  dans  soutes  les  affaires  humai. 

nts 
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(clvo'itt  C7r«f ;«/,  nés  (c),  &  qu'il  n'y  a  rien  qui  (bit  (ans  aucun  inconvénient;  il  n'eft  pas  permis  de 

xL.  L  C4/r.  m.    quçf  yxn  aéle ,  om  cette  feule  raifbn  que  révénement  ne  répond  pas  exaâement  \  nos  e£- 

perances. 
(d)  Hohhisydeci-      La  différence  qu il  y  a. entre  la  Monarchie»  &  Ips  deux  autres  (d)  formes  de  Goùvem»- 
^''  ^^  ^'^  ^-    ment,  &  qui  rend  la  première  beaucoup  plus  commode  que  les  derniérçs,  c'eft  que,  dans 

les  Démocraties  &  dans  les  Ariftocraties ,  il  £iut  qu'il  y  ait  certains  lieux  réglez, pour  pou^ 
voir  délibérer  &  faire  des  Ordonnances,  c'efUudire,  pour  cxcc^Jiâuellement  l'Autorité 
Souveraine:  au  lieu,  que  dans  une  Monarchie,  du  rooiiisjoks  qu'elle  eft  abibbie^le  Sou- 
verain  peut  délibérer  &  donner  (es  ordres  en  tout  tems  &.en  tout  lieu, de  (brte  que,  com- 
me le  di(bit  un  Ancien,  (i)  Rame  cft par  tout  âufi  trottve  h* Empereur.  En  effet  le  Peuple, 
&  les  Sénateurs,  n'étant  qu'un  Corps  Moral,  ne  peuvent  agir  (ans  s'adèmbler.  Au  lieu 
que  le  Monarque  èft  une  leule  Peribnne  Phy(ique&  individuelle;  &  par  con(equent  il  a 
(<^  iM  f .  14.     toujours  un  pouvoir  prochain  d'exercer  les  aâes  de  la  Souveraineté.  HMes  (e)  remarque 

au(E  iudicieu(èment,  que,  ^mand  une  Ajfemblie  du  Peuple^  ou  $m  Sénats  a  pris  queltfut 

délibération  contraire  aux  Loix  Naturelles^  l'Etat  même^  ou  la  Perfinne  (Morale)  ijui  ejt 

revêtue  du  Pottvoir  Souverain^  m  pèche  point  y  mais  feulement  les  Citoiens^  dont  l*avis  ta 

emporté  en  cette  occajion.    Car  le  Péché  provient  de  la  volonté  natttrelle  &  exprejfe  de  cba^ 

que  Particulier^  &  non  pas  de  la  volonté  Politique ^  (ou  Morale)  (pti  efi  ttn  ouvrage  de  F  Art: 

(f) Comme, par  autrement  ceux-là  même  qui  (f)  ont  dé/approuvé  la  délibération ^  en  firoiem  coupables. 

exemple  .J^fefb  Mais  ^  dans  ttne  Monarchie ,  lors  que  le  Roi  ordonne  quelque  chofe  de  contraire  attx  Loix 

Lui"xxui'Vî.    Naturelles  y  il  pèche  toî^ours  ;  parce  tpien  lui  la  volonté  Civile  ^  &  ta  volonté  Phjfique  ne 

fint  qu  une  finie  &  metne  volonté. 
Dans  les  Etats  u  ^  X«  Voi  L.  A  quelles  (ont  les  formes  régulières  de  GouvernemenL  La  plupart  des  Axu 
Je*J?:S!ffrîct  ^"^*  ajoutent  k  cela*  quelques  autres  fermes  défeUueufis^  ou  corrompues.  Sur  quoi  il  eft 
vakSAttéuh9y*mx  Certain,  que  piudeurs  Etats ^  au(E  bien  que  chaque  pcribnne  en  partiailier»  (ont  (bjets  à 
ferfênnei^  ^^^^  uii  ttcs-graud  uoiubre  de  défauts ,  &  de  maladies ,  en  (brte  que  ceux  qui  en  ont  le  moins, 
vcrainetcs  les  |)a(lènt  en  Quelque  manière  pour  par&its.  Ces  maladies  viennent,  ou  de  la  malice  humai- 
^TTi;^?'!^  ^^*  ^^  ^^  ^  œauvai(c  conftitutiou  de  l'Etat  ;  d'où  vient  qu'on  diftingue  entre  les  vices 
CêmwerHemtnr!'   des  perfinnes,  &  les  défauts  du  Gouvernement.  Je  vais  en  donner  quelques  exetnples. 

Dans  les  Âfonarchiesy  ce  (ont  des  défauts  de  la  perfinne^  lors  que  celui  aue  la  naiflbn- 

ce,  ou  le  mauvais  choix  des  Citoiens,ont  élevé  (ïtr  le  Thrône,(è  trouve  de(titué  des  qua- 

Jitez  néceflaires  pour  bien  régner;  lors  qu'il  n'a  oue  peu  ou  point  à  coeur  le  Bien  Public» 

&. qu'il  livre  en  proie  (es  Sujets  à  l'ambition  ou  à  1  avarice  de  quelques  Mini(fa»s  (célérats; 

lors  qu'il  s'abandonne  à  la  cruauté  &  à  la  colère,  ne  k  (buvenant  pas  qu'il  eft  Honmie» 

&  qu'il  commande  à  des  Hommes;  lors  qu'il  prend  plai(ir  à  expoier  l'Etat  (ans  néce(Eté> 

(«)v^ieziePiM^  lors  qu'il  diflipe  en  luxe,  ou  en  libéralitcz  (a)  mal  entendues,  les  revenus  &  les  (iibfides 

Sa^JIi^lJ!^*/!-  qu'on  lui  accorde  pour  les  be(bins  de  l'Etat;  lors  qu'il  entaflc  des  richeflcs  fuperflues,  en 

Jmi  DrePMims^  cxtorquaut  dc  l'aident  des  Citoiens;  lors  qu'il  eft  outrageux  &  injufte  (b);  &  enfin,  lori^ 

^^^^  ceiuu'  ^^*'*'  ^^  enuché  d  autres  vices  (cmblables  qui  lui  attirent  à  jufte  titre  le  nom-  de  mastvais 

(b)  voiet  Thi^    Prince. 

di^?%'2yai^t.  ^^^^  Ic5  Ariftocraties  >  ee  IbnC  des  défauts  des  ferjbnnes ,  lor$  que  la  brigue ,  &  les  voies 
im^erdu  ZcPidt.  obliqucs,  donnent  entrée  dans  le  Conkû  aux  (célécats,  ou  aux  per(bnnes  incapables  du 
dé  ^^'^'^^^[  Gouvetnement,  à  l'exclufion  des  honnêtes  gan ,  de  de  ceux  qui  ont  les  qualitez  requi(ès 
^cbJi.  Phiufir'.  pour  bicu  gouverner;  lors  qu'il  (èïbrme  des  (àâions  &  des  cabales  entre  les  Sénateurs; 
de  -vif^r^Pt^J;  lors  qu'ils  traitent  le  Peuple  comme  des  Elclaves»  &  qu'ils  s'enrichidènt  eu  pillant  les  Fi- 
c4  IX.  init.  U  nanccs  de  1  Etat. . 

^^^G^id^  irttc''  ^^^  ^^^  Démocrjuiu ,  ce  (ont  des  défauts  des  perfimtes ,  lors  qne^des  (bts  ignorans  ven- 
tffj&fiff.       ^^  (bûtenir  leur  ièntiment  à  cor  &  k  cri>  &  camètxt  du  tumulte  dans  les  Aflemblées; 

lors 

S. IX.  (i)*Ejmi  Tf  n  '?mf*9  ^  t;i%  m^  et  i  /UtiKtàf  fi    ^»mfâiêum  apad  liwêiUt.  lib.^  Cap.  XIV.  pag.  u. 
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lors  qtié  ràiYi^  opprime  (les  Cffoiens  dHm  tnëiriee  dilHngaé,  Ans  qu'ils  en  aient  donne  au« 
ifuH^fejeti'&qticVËt^tt'akricn^  de  leur  part;  lorsque,  par  pure  Icgcretc,  on 

Ait  di^/LoÎ3t,  &  on  le^  fibbifr,  clU  que  Hbn  révoque  (ans  néceuitë  les  délibérations  qu'on 
avoir  prifès;  lors  que  des  gens  dé  heaiit',  fiins  mérite  &  (ans  capacité,  (ont  chargez  de 
rodfmhiflTàtion  des  af&ires  publiques  (1). 

-   n  y  a  un  dtfiM giniral  des  ferformes^  qui  peut  (è  trouver  dans  tontes  les  diflKrentes  for- 
mée dé  Gouvernement;  c'eft,  d'un  côté»  lors  que  treux  qui  ont  entre  les  mains  l'Autori^ 
té'x  eh  abu/cnt,  ou  s'aquittent  négligemment  de  leur  devoir;  de  l'autre,  lors  que  les  Ci- 
tiôvém,  à  qui  on  n'a  hxSi  que  la  gteire  d'obfir,  prennent  le  frein  aux  dents  (c),  &  (c  (c)yoicz f/.Ww, 
mCiCnient  contre  leurs  Supérieurs  légitimes.  xxa^TciViafiS* 

c  Pouî  les  défauts  du  Gouvernement  y  ils  (c  remarquent  en  général  lors  que  les  Loix  &  les 
CdfttuAnes  de  l'Etat  ne  (ont  pas  conformes  au  namrel  du  Peuple  qui  doit  s'y  (bûmettre,  ou 
aiyk  qtiâlitez  &  à  la  (ituation  du  Païs;  ou  lors  qu'elles  donnent  occadon  aux  Citoiens  de 
GMi({^ïb^  troubles  au  dedans»  ou  de  s'attirer  au  dehors  la  jufte  haine  des  voi(ins;  ou  lors 
àd'-éU^t^-mettent  dans  l'impuiflince  de  feirc  les  fondions  néceflàires  pour  la  con(èrva-  .j.  ^ 
m^'^t  IIËtftt,  comme  (î  elles  les  réduilènt  néceflairement  à  vivre  dans  une  lâche  parelTe,  trcfois^î^prê-* 
ou  \  ne^poovoir  (ùbfifter  (ans  la  guerre,  ou  (î  la  (2)  conftiturion  des  Loix  fondamentales  w^-^*'  *'"5***. 
rend  Pexpééîtionf  des  aâàires  publiques  fort  lente  &  fort  difficile;  enfin  lôrs  qu'elles  ren-  Di»d!si^!uh. 
ferment  quelque  chofè  de  contraire  aux  maximes  fondamentales  de  la  bonne  Politique ,  ^9^^[^^'  ^ 
&f  tout  (1  cela  eft  coloré^du  prétexte  de  la  Religion,  comme  quand  l'autorité  dts  Prêtres  j4g.  sVé/u^^ 
s'it&ii  fuiqu'k  éifyoÇct  de  la  vie  des  (d)  Rois.  <  '  »«v.  cafduh. 

§.  XI.  M  Al  s,  quoi  qu'il  y  ait  une  grande  difïerence  entre  un  Etat  (àin,&  un  Etat  ma-  ccs  défauts  ne 
lade;  il  ne'^ut  pas  pour  cela  multiplier  les  difKrentes ibrtes  de  Gouvernement,  ni  oppo(èr  produiftnt pour- 
à  chacune  des  fondes  régulières  une  ou  deux  formes  défeffueufis,  comme  autant  d'e(péces  nouVcÇfc  foiîSe 
proprement  ainfî  nommées  :  car  tous  ces  défauts  ne  changent  ni  la  nature  du  Pouvoir  £c^  Gouvcrnc- 

Ctf, 

traité ia  Polifûfue y  ofjfo/ènt  d  la  Démocrzxic,  /'Oligarchie,  ou  la  Purffance  de  qttefijMe  ^^^^ 
feu  de jferjfMuef,  eju'ils  offofent  à  /'Ariftocraric,  &  la  Tyrannie,  éju^its  ofPofint  à  la  Mo- 
riaithie;  ne  tonftitttent  pas  trois  autres  fortes  d'État',  &  (b)  que  le  défaut  du  Gouvernement  (b)  L^vihhsn; 
lien  change  pas  la  forme.  Mais  les  paroles  ^i  (ùivent  (c)  ne  (c  trouvent  pas  généralement  (i)  d^Sw^S; 
vraies:  V  Anarchie  ^  dit-il,  VOligarchie,  &  la  Tyrannie^  ne  font  que  trois  noms  différensy  fuprk. 
itrventeiL  fan  ceux  qtd  n*étoient  fas  fatisfaits  du  Gouvernement ,  ou  desferfonnes  entre  les 
maiffi  de  qui  il  itoit.  CarJes  Hommes  attachent  ordinairemem  aux  termes  non  feulement  /'/-  (à)\<3i^zLyfMSy 
dée  des  chofes  mêmes  qu'Us  fignifient  ^  mais  encore  celles  de  leurs  propres  Taffions^  comme  ?,?^;Jf  ^'^ 
de  fAmcfur^  de  la  Haine\  de  la  Colère  &c  Ajoutons»  &  du  cas  quils  en  font.  En  efïèt,  Cap"  îu.  h^Tç^ 
Id,  comme  dans  toutes  les  autres  cho(ès,  ce  qui  plait  à  l'un  eft  fort  odieux  à  l'autre;  &  ^f^^dc?act,^^^ 
cela  non  feulement  parce  que  l'on  trouve  plus  (on  mtcrêt  (d)  à  vhrre  (bus  une  certaine  for-  (cVo;t^««»«'r/«. 
me  de  Gouvernement,  que  (bus  une  autre,  mais  encore  à  caufè  d'une  inclination  parricu-  ^^^^l^^ç^^^^' 
liérç  qui  nous  y  porte.  Les  cens  fiers  &  orgueilleux ,  qui  ne  (ànroient  fbuflrir  l'égalité  d'un  doîincTcc'titrc 
Eût  Populaire ,  voiant  que  la  chacun  a  droit  de  (ufFrage  dans  les  Aflfemblécs  oà  l'on  traitt  ^^^'^^*  ^,  ^^: 
des  afiirei  de  la  République,  Ôc  que  la  populace  y  fait  le  plus  gc^'nd  nombre,  ainfî  que  vîoît^^iSic^xT 
dans  tous  les  autres  Etats;  appellent  cela  une  (e)  Ochlocratie^  comme  oui  diroit,un  Gou-  Î?q^^„^*^^ 
vemement  où  la  vile  populace  eft  maîtreflc ,   &  où  les  perlbnnes  de  mérite,  tels  qu'ils  (c  dcs'ancicî«^£. 
croient  eux-mêmes,  n'ont  aucun  avantage  par  deffiis  les  autres.    Un  homme,  qui  eft  fà-  ^^'Ï{"'A^^ 
ché  de  n'être  pas  du  Confeil,  où  il  fe  aoit  aulE  digne  d'entrer  qu'aucun  des  Sénateurs,  //"rw^.. votez 

dont  CiVer.T«/f«/.Lib. 

V.  Cip.  XXXVL 

5,X.  (i)  Selon  Piutétr^t^t  TAmbitioii  du  Peuple  eft      p.  P7t.  E.  DUj^er.  Latrt, 

une  miladic  auifî  daiigcieufe  &  aufli  furicnfe  que  U         (2)  Cet  etemple  eft  tir^  de  TAbiegé  de  Offic,  H$nK  &  Lib.  IX.  in  Hern- 

Tjrraajiie.  Kai  nr*  tmkmùfjtA'T^  ï^tkth  SnfâAucTrUffùh-      Chf.  Lib.  U.  Cap.  VUL  S*  to.  c/iV#,  $.  2.  Strsh. 

/uirU  fca^nfAA  9    rvçfiffU^  ùx  IhAtliu     In  Vit*  DUniti  Lib.  XIV.  p.  441. 
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^mpofë,  l'appelle  par  mépris,  bc  par  envie,  une  (0  OU^ardok^  c'eft4t-dire; 
lient  d'un  petit  nombre  de  peHbimes,  qai  exercent  inâcnunent  une  Auto 


Lib.  V.  ves  aux  Sujets  d'une  Monarchie,  qui  (ont  accoutumez  à  un  Gouvernement  pku  ferme  & 

plusabfi>luî  comme  fi  loK  qu'un  Père,  par  exemple,  traite  rudement  un  Fus  revcche,& 

avec  douceur  un  autre  Enfant  de  bon  naturel,  il  exerçoit  par  là  donc  diffëreotes  fi)rtes 

(h)  tù^sm%^.    d'Autorité  Paternelle.    Il  &ut  dire  ia  même  cbofe  du  terme  de  (h)  Tjrtm^  qui  portoit  un 

caraûére  odieux  âc  indélébile,  dans  Tufàge  des  Gréa  accoutumez  à  firire  conUiler  la  isf^ 

veraine  félicité  des  £t9ts  dans  la  Liberté  du  Gouvernement  Populaire  (i);}u(qu^-là  que  la 

plupart  donnoient  le  nom  de  (i)  Tjrannu  à  tout  Gouvernement  Monarchique  en  général, 

uns  confidérer  s'il  étoit  légirime,ou'non,âc  fi  le  Pjince  gouvernoit  bien, ou  msd.  Avouons 

néanmoins,  &  tout  le  monde  en  doit  convenir,  que  Ton  peut  fort  bien  quelquefois  em* 

ploier  à  juIle  ritre  ces  termes  odieux,  dont  je  viens  déparier,  pour  diftinguer  le  Gouver* 

nement  des  mauvais  Princes  &  des  Sénateurs  qui  abulent  de  leur  Ai^torilé,  d'avec  celui 

des  bons  Princes,  &  des  Magiftrats  intégres;  ou  les  Ailemblées  tumultuoiies  4^e  popu* 

lace  légère  &  turbulente,  d'avec  celles  d  un  Peuple  iàge  &  retenu  (3). 

m£?chS?dS       $.  XII.  Il  y  a  plus  de  difficulté  à  expliquer  la  conftitution  des  Euts,  qui  ne  (àuroieut 

diveifescircoiir-.  être  rapportez  ni  aux  formes  fiiines  &  régulières,  ni  à  une  fimple  corruption  du  Goovtr« 

23S*<kî1^i-  '^°^^^'  ^  plupart  des  Savans  croient, que  le  plus  court  eft  de  les  ifipei)er  des  Gm^^tprnP^ 

cracies,  u  des   P^^^  Mixtes^  c'cft-à  dite,  compoièz  d'un  cenain  mélange  àt%  f^nms  fmfles^    Comme 

Démocraties.      plufieuTS  s^ppuient  ici  de  l'autorité  à'Ari^ote^  il  ne  ièra  pas  inutile  d'e?taiiuner,  gucliw 

îv  c''"mf 'ifc   ^*  ^^^  '^  ^^^  ^  ^^  Philofophe.  Je  remarcpie  donc  que  ce  qu'il  die  (sO  des  diveoks  for^ 

/«iV.  T  tes  d' AriOocratie,  &  de  Démocrade,  n'a  aucmi  rapport  avec  les  Go$êwmfmms  Mixtts^ 

dont  parlent  nos  Auteurs  Modernes.  Car  il  traite  ièulement  des  différentes  qualitez,  ^ 
des  divers  ordres  de  ceux  que  l'on  admettoit  aux  Aflèmblées  du  Peuple,  ou  au  Con&l 
Souverain  des  Principaux  de  l'Eut  :  ce  qui  ne  change  en  aucune  manière  la  forme  du  Gou* 
vemement,  ni  ne  fepare  les  Panies  de  la  Souveraineié,ni  ne  diviiè  l'Etat  en  deux  o^  pla« 
fieurs  Corps,  nuis  diverfifie  feulement  les  Aridoaaties,  &  les  Démoaatjes,paif  qudquci 
circonftances  accidentelles.  On  définit»  pat  exemple,  la  Démocraties  un  Etat  où  le  Goik 
vernement  eft  entre  les  mains  de  rAdètviotèe  générale  de  tous  les  Citoiens^  0^  Icb  Enfiim^ 
les  Femmes,  &  les  Serviteurs  ou  les  Eiclaves,  ont  fims  doute  intérêt,  auQi  bien  que  ki 
Pères  de  famille,  à  la  conièrvation  &  au  bien  de  l'Etat.  Dira.^on  cependant,  que,  dans 
les  endroits  où  les  Femmes,  \t%  Fils  de  Famille,  &  les  Domeftiques  font  exclus  dea  Af^ 
ièmblécs  publiquç;,  il  y  ait  pour  cela  une  nouvelle  efpece  de  Gouvernement  ?  U  fiiflfit,  à 
mon  avis,  pour  cçnftituer  une  DéiiKKratie ,  ^ue  ceux  qui  ont  fondé  l'Eut,  &  les  héti* 
tiers  de  leurs  droits,  de  génération  en  génération , aient  voix  délibèracive  dans  l'Afl^Uèe 
du  Peuple.  Or  il  eft  clair,  oue  les  Euts  ont  été  formez  par  des  Pérès  de  £unille,qui  aiant 
autorite  fiir  leurs  Femmes,  leurs  En&ns,  &  leurs  Domeftiques,  ne  prétendoioit  pas  ùâ» 
doute  fè  dépouiller  entièrement  de  ce  pouvoir,  &  par  confequent  n avaient  ga^de  de  leur 

don* 

f.XL  (t)  LÊtcitn  exprime  ainfi  ces  fentimens  des  qm.afieâaot  par  eicdlenct  If  apm  <b  Gourcntaicac 

Qrut  :  Ti  ^*  ihn  »  oî  £/uoi  m  t^rri^WTK  oTroléc  rn  i  (nohtriU)  aux  Etats  Popalziies  inenréglez ,  regarde  te 

toit jmçj^fjitLrm  «ftr«f  «r^r,   iiti  iiit^i^'  »   i^r'  JU<»#'.  TfTémnie ^  tOU^€kkt  bLUBùmantit ^  «ommesinÂ 

è  éorkéç  to  'l  ruçfiffiS^  ùo/^a  fUTuri  »  jui)  '^  ry^f  d^us  des  txms  formes  légitmies  de  QowcxnaDCBtp 

Ph^lMrid.  t.   Dftir.  9tC.  Tmn.  T.     PA.jitmê^  TliiMa.CJ.iMte  \    fp  êîamtA'itf  ^    tmt.Afm^»    .Jitï       l>u»0\Mt^»»     2\im. 
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nf.  PhaUnd.!.  pag.7S5.Tom.  L  BéU^mfi,  UttffxCJTttf  5  V  tl^juSfiaÊf,  ruef^fvh  /t^,  0ùUriKtUu'   «X*- 

es^fftti  K^  iktytt^U  «   Mri  i'M^'i&t'vUu   t/£fchin»   Oxat,  litic  Lib.  IIL  Csf.  VIL  Voie^  le  Phildiophe  $MUm0€^  i* 

€§ntTa  Crefiphorir^  Omnes  smtem  O- hAentm  &  dicutitmr  Ty  Diif  &  Mund»y  Cap.  XI.  &  Themift,  Orat.  XVL  p.  11^» 

fs/uit  fui pttgfiste  fmnt  ^erfrettU  in  es  eivitdte  t  fM^/i^-  Edie.  PetMv,  Or  oferoit-on  (bûtenir,  qu*aufl(î-tôc  <ia*iiA 

téue  m/a  tfi.  Corn.  Nepos,  in  HUtiéUU  Cap.  VllL  num.  u  Gouveroement  (è  corrompt  par  les  abus  aoi  %*j  giiflent. 

Volez  atmî  Hntmtiit  Cap.  W^d^HeratUs  r;r4iifH> ,  apud  il  rëfulce  de  là  une  nouvcUe  forme  de  Goaremcmefltf 

Phêtimm.  Voie»  au  refte ,  for  quelques-uns  des  termes  é^^rijht*^ 

(i)  Ce  que  nous  rcnons  de  dîM,  aftAtoit  ndete  Au-  que  Ton  a  tapportei,  ïts^tw^.  de  Mf.  Pm«#ai«',  (ac 

teor,  A*cû  pat  fon  ditfcscot  des  pûocipe«  i*^rifi*$9,  Mi§$n,  Fér.ti»}.  Iâb»U.C^.XZ. 


Tks  £verfis  finrmes  de  Gtmmmemeni.  Liv-  Vil-  Chap.  V*     ^^  i 

édoiicr  placé  dans  les  AilemUées  publias,  ce  qui  les  aaroit  rendus  ^aax  à  eu.    Lors 
inêmr  que  le  Gouvcnictucnt  Démooaciqae  étoir  ime  fois  établi ,  il  écoit  Kbce  ikn%  contre- 
dit; Jitx  CttDkns  de  cece^oir  oa  de  ne  pas  fecevoir  dans  TEtat  des  Ecrangors;  de  donner 
pldn'dn>it'de3oiug^ifie  à  ceux  qa'ils  recevoienr»  on  de  ne  le  leur  accorder  qu'avec  cer- 
uines  leftnAians;  de  les  admettre  ^kmem  avec  eox  au  Gouvernement  de  la  Rëpubli- 
one»  oa  de  les  en  eickme.  Ainfi  rien  n^empêche,  que,  dans  un  Eut  Populaire,  plulleurs 
msnt  pdvess  da  droit  de  (i^age,  ans  pc^udice  de  ta  forme  du  Gouvernement.    Il  peut 
sciivcr  aéâniBûiiis  qa'on  Gouvememenc,  qui  étoit  d'abord  Démocratique,  &  où  l'on  ex- 
cfaK  des  Affimbiécs  publique  &  des  Charges  tous  cçux  qui  entrent  depuis  dans  TEtat,  vt 
chai^avccletemsennnee^eced^Ariftocratie,  lorsque  lenonit^re  des  habitans  s'eft 
eatrcmcnwit  multiolié;  Il  v  a  des  endroits ,  où ,  pour  devenir  Membre  du  Conièil  Souve* 
ram,  il  ne  Êuic  avcor  que  du  mérite:  en  d'autres  les  Sénateurs  doivent  outre  cela  être  No* 
bks,  ou  Skbes.   Il  y  a  des  Etats  Populaires ,  où  toute  perfbmie  libre  a  droit  de  lùffirage  : 
cit  d^aatses,  il  faut  avoir  une  certaine  quantité  de  bien  pour  entrer  dans  les  Ailemblées  pu- 
bliques: en  d'âmes, on  en  eft  exclus  entièrement, lors  qti^on  exerce  certaines  profeffions, 
êc  qu'on- mène  un  certain  genre  de  vie.    Tout  ccû  potirtant  ne  forme  pas  diverfès  (brtcs 
proprement  ainfi  dites  d'Ariftocratie,&  de  Démocratie  ;  moins  encore  la  diveriité  des  Loix 
aa  ia)et  de  la  diftribotion  des  Charges,  auxquelles, par  exemple,  tout  le  monde  peut  pré- 
tendoe  dans  certaines  Républiques ,  au  lieu  qu'en  d'autres  on  a  égard  aux  biens  de  ceux 
que  Ton  choîfit.    Ce  n'eft  pas  non  plus  une  nouvelle  forme  de  Gouvernement ,  lors  que 
les  Riches,  pas  exemple,  peuvent  impunément  s'abfènter  des  Aflemblées  du  Peuple,  mais  SL  u^'cap'ix. 
non  pas  les  Paovfes)  ou  au  contraire  les  Pauvres,  mais  non  pas  les  Riches.  Tout  cela  eft  x.  '  ' 
de  h  demiéce  évidence.   A  Fégard  du  Gouvernement  Mixte,  o^Arifiete  (b)  trouve  dans  ^^1^1^;^^}^^ 
h  Répablique  de  Lacédénmtey  Se  dans  celle  de  O*^^,  nous  en  parlerons  ailleurs.  La  Ré-  re»fM^it!' *" 
paUiqae  (c)  ^Athêftes  éloîr  auffi  au  fond  un  Etat  Populaire.  Pour  le  jugement  de  Polybe  ^^j^^^^^^"^^ 
as  fofet  de  la  République  Romaine,  nous  l'avons  examiné  dans  (d)  un  autre  Oivrage.         "^'  '^*  '  ^^ 
$.  XHL  QvBLQVES  Auteurs  Modernes  forgent  pluficurs  efpeces  de  Gcmvernemens  ^^*  ^^^i^ 
Jkfixfu^  dont  ils  condamnent  néanmoins  la  plupart,  (ê  bornant  k  aeux  qui  leur  paroiflent  dontpaiientVes 
les  plus  raiibnnables.  Le  prérhier,G'eft  lors  que  les  Parties  de  la  Souveraineté  font  divififes.  Auteur»  Modcrr 
entre  les  mains  èc  dnctks  peribnnes  ou  de  divers  Corps  d'un  même  Etat,  en  forte  que  '^^ 
cbacoii  exerce  indépendamment,  &  félon  qu'il  le  juge  a  propos,  la  Partie  qui  lui  eft  échue; 
^cant  du  refte  faû-même  comme  Sujet,  en  ce  cpii  dépend  de  la  Jutifitâion  des  autres.  Ceft 
éoû, à  peu  près, que  Seifim  (a)  partagea  le  Roiaume  de  Nmmdit ,  après  la  mort  de.  Ma-^  ^bIii^^II^V'  ^ 
fitt^t^:  oidomiant  que  les  trois  enfans  légitimes  de  ce  Prince. auroient  chacun  \t  titre  de  fl  H.^rê/Â.  ^ 
jB^y ;  mais  que  MUiffà  l'aké  (èroir  maître  de  Cirt0  la  Capitale*,  que  Gtduffa^  le  fécond , 
aotoit  le  Pouvonr  fouvelain  de  l'a  Guerre  &  de  la  Paix;  6c  que  Manafitibat^  le  plus  jeune, 
.  pié&kroit  ^  l'admin^Mion  de  ta  Juftice.  L'autre  forte  de  Gouvernement  Mixte,  dont  on 
pacfe,  e'cft  lors  que plufieur^  ont  en  main  la  Souveraineté  par  indivis,  en  forre  que ,  fi 
«n  Qxà  n'eft  pas  de  même  fèndment  que  les  autres  ceux-ci  ne  peuvent  prendre  aname  dé- 
Itbérarion  vaid;>Ie,  ni  exercer  aucune  Partie  de  la  Souveraineté.   Cela  k  (m  en  deux  ma- 
tâéva  :  car  on  tous  font  abfokiment  égaux,  ou  qnelcun  d'entr'eux  a  certaines  préroga- 
tives, ^&  certains  dfoits ,  dont  ilc  peut  faire  ufàge  fans  la  participation  &  le  confcntement 
dev  antres.  On  cite  atrfG  plufieurs  Auteurs  anciens ,  qui  parlent  (buvent  de  Gouvernemens 
Miioa.  Ma^,  comme  nous  l'avons  ééja  remarqué,  la  plupart  des  chofès  qu'ils  dtfènt  là- 
de0us,  ne  regardent  point  la  divifion  des  Pi^rties  de  la  Souveraineté  entre  plufieurs  pcr- 
fonnes  ou  plufietirs  Afièmbtées  di ftindes  ^  mais  un  f ufte  tempérament  des  qualitez  rcquifcs 
pour  entrer  dans  le  Conicil  Souverain ,  ou  une  combinaifon  bien  concertée  des  Coutumes 
de  divers  Etats.  D'ailleurs,  on  peut,  ànwnavis,  fort  bien  expliquer  quelques  exemples 
<)e  ces  Gouvernemens  Mixtes,  en  diftinguant  la  manière  de  gouverner  y  d'avec  la  forme 
mime  ÀH  Gim^^ernemenK    Sur  ce.pied^là^  UH^  Gouvernement  tiendra  quelque  chofe  d'un 

li  X  au- 


%^%      7)es  diverjès  formes  de  Gouvernement.  Liv.  VII,  Chap.  V; 

autre,  lors  que  la  manière,  donc  le  Souretaiii  gbUTérhe^  fèmUe  empfonctfc:  de  k  fermé 
du  dernier  :  comme  (i,  dans  un  Etat  Démocratique»^  il  y  a  un  Chef»  ou  un  Sénat»,  qui 
Ço\i  chargé  du  foin  de  la  plus  grande  partie  des  anàires;  ou  ft|  dans  un  Etat  Actftoccati'' 
que»  il  y  a  un  principal  Magiltrat,  revêm  d'une  Autorité  tonte  particulière»  ou  une.  AC> 
iemblée  du  Peuple,  que  Ton  convoque  quelquefois  pour  le  faire  opintt  (ùr  phifîeurs  fôr« 
tes  d'affaires;  ou  fi, clans  un  Etat  Monarchique ,  les  afiàires  importantes  doivent  être  pro- 
poses dans  un  Sénat»  ou  dans  une  Aflèmblee  du  Peufde,  Que  fi  cette  diftinâion  pt&£^ 
fit  pas  pour  expliquer  quelques  pailàges  des  Anciens»  que  Ton  allègue»  Void  d'aunes  re-< 
marques ,  qui  feront  comprendre  ce  que  l'on  doit  penfèr  là-deflus.  L'effence  d'un  Etat  par<# 
fait  &  régulier  confîfte,  comme  je  l'ai  fait  voir  cindeflus,  dans  une  certaine  union»  par  la- 
quelle tout  ce  qui  eft  nécellaire  pour  le  gouverner  fbit  conduit»  pour  ainfi  dire,  par  une 
même  ame.  Cela  étant,  on  voit  manifeftement»  que  la  première  (brte  de  Gouvernement 
Mixte»  dont  on  parle  ici»  forme  un  Corps  uni  par  une  firatrfe  Convention»  &  par  con- 
fcquent  un  Etat  fort  irrégulier»  aflèz  foible»  &  très-fiijet  à  aes  maladies  &  dés  Guerres  in* 
teitines.  A  l'égard  de  l'autre  forte»  je  dis,  que»  fi  ceux  qui  pofledent  ainfi  la  Souycraine- 
té  par  indivis,  compofènt  un  $énat  perpémel»  qui, comme  un  fèul  Corps»  gouverne  tout 
l'Etat,  c'eft  une  véritable  Ariftocratie,  mais  conflituée  de  telle  façon»  que  ]es  affiures  y 
font  très-difficiles  à  terminer,  puis  que  l'oppofition  de  quelque  peu  de  perfbnnes»  ou  mê- 
me d'une  feule,  fiiffit  pour  rendre  inuriles  les  délibérations  its  plus  unanimes  de  tons  les 
autres.  Que  fi  chacun  étant  d'ailleurs  égal  aux  autres,  poUede  en  propre  une  parde  des 
terres  de  l'Etat,  mais  en  forte  qu'aucun  ne  puiflè  exercer  les  aAes  de  fa  Souveraineté»  fans 
le  confentement  unanime  de  tous  les  autres»  ce  fera  proprement  un  Corps  compoË  de  pb- 
iieurs  Etats,  mais  qui,  pour  être  trop  gêné  par  cette  fmettioii  ftiperflue»ne  fera  guères  ca- 
pable d'agir»  &  d'expédier  les  affaires  communes.  Ennn»  fi  un  de  ceux  qui  poffiUent  la 
Souveraineté  par  indivis,  a. quelque  autorité  &  un  rang  confidèrable  par  deffiis  les» autres, 
avec  le  droit  d'exercer  lui-fcul  quelques  petites  parties  de  la  Soureraincté  ;  c*efLun  Etat  ir- 
règulicr»qui  tient  le  milieu  entre  une  Monarchie  trop  chargée  de  Grands  Seigneurs,  6cvn 
Corps  compofë  de  plufieurs  Etats.  L'irrégularité  deviendra  plus  grande»  s'il  y  en  a  plus 
d'un  qui  foK  élevé  au  deHus  des  autres  en  prééminence  &  en  autorité. 
Ce  que  c>eft  $.  XIV.  Pou  R  moi,  fi  malgré  tout  ce  que  j'ai  dit»  on  veut  encore' retenir  le  nom  de 
^nt^^^^"^  GoMver7te0t€fit  Mixte y\y  confêns de  tout  mon  coeur.  Mais  on  me  permettra  bien  auffi de 
^  ^'^^  préférer  celui  qui  me  paroit  le  plus  clair»  le  plus  commode»  &  le  phis  propre  à  expliquer 

certains  Phénomènes ,  pour  ainfi  dire  »  que  Von  remarque  dans  quelques  Etats.  J'appelle 
donc  Etats  Irrigulursy  ceux  oh  l'm  ne  voii  ni  aucune  des  trois  formes  régttliérejy  ni  une 
Jimfle  maladie  »  ^  m  une  fimfle  corruftien  du  Gouvernement  ^  fans  t^e  d ailleurs  ils  puiffm 
frovremesit  être  rapportez,  i  un  Corps  eomfofe  deftstfieurs  Etats.  Us^  différent  des  Etats  Ri^ 
guUers^  en  ce  que  toutes  les  affaires  ne  font  pas  gouvernées  par  une  feule  volonté»  &  que 
tous  les  Citoiens  en  général  &  chacun  en  parricuuer  ne  dépendent  pas  d'iui  empire  com- 
mun. Ils  différent  des  Corfs  compofex,  deflufieurs  Etats ^  en  ce  que  chacun  de  ces  Euts 
unis  cil  un  Etat  diflinâ:  &  parfàit.^  Enfin  ils  diffîrent  des  Etats  malades^  en  ce  que  ces 
maladies  ont  toujours  quelque  chofè  de  honteux  &  de  blâmable, puis  qu'elles  proviennent 
d'un  mauvais  ufàge  d'une  bonne  forme  de  Gouvernement,  on  de  l'établiflèment  de  quel* 
<pes  mauvaifcs  Loix  &  de  quelques  ma^vaifès  Coûmmes  :  au  lieu  qjoe  l'irr^ularitè  cnan- 
ge  non  fculemeiu  la  forme  intérieure  du  Gouvememeiu»  mais  encore  efl.  approuvée  par  \sst 
confcnxement  public  &  authentique.  Ainfi  la  maladie  arrive  contre  Tintention  de  ceux  qut 
cuit  fondé  TEtat,  &  cUe  y  eflr  toujours  regardée  comme  un  vice  :  au  lieu  que  Tirtégularitc- 
ie  forme  ou  s'entretient  par  la  volonté  ou  par  l'approbation  des  Membres  de  TEtar.  La.* 
préiniéce  relTèmble  à  mv  bâcimenc,  dont  le  plaa,  a  été  fait  félon  les  régies  de  l'Archireâu- 
re,  mais  dans  la  conftrudion  duquel  on  a  emploie  de  mauvais  matériaux,  ou  dont  le  toit 
fc  déf onvie.a.  les  murailles  menacent  riiinea.  les^  pouores  plient j,  le$  foudemens  aoiUent^. 


Î0<?^  iiïijerjès  forUt^s  ^  Gouvernement.  Liv.  VII.  Chap.  V,      x  y  3 

fc  tout  par  la  n^l^cncc  de  celui  qui  y  loge.  L'autre  eft  comme  un  édifice,  dont  l'Archii 
teâe  s'éloigne  de  propps  délibéré  des  Régies  ordinaires  de  l'Art,  ou  dans  lequel  apperce- 
vant  quelques  défauts  qui  s'y  font  gliflcz  malgré  lui,  il  imagine  quelque  expédieitt  ex- 
traordinaire pour  a)ufter  &  ^Sortir,  comme  il  peut,  les  endroits  irrcguliers  avec  le  rclte 

do  bâtiment. 

Il  y  à  des  irrégularitez  du  Gouvernement  qui  le  font  formées  dès  le  commencement  mê^ 
me  dci'Etatî  &  d'autres  qui  ont  été  introduites  avec  le  tems,  &  d'une  manière  impercep- 
tîblcc  En  e^t,  il  peut  arriver,  que  les  Fondateurs  d'un  Etat,  ou  ceux  qui  fomt  quelque 
changement  con(i(^rable  dans  le  Gouvernement  déjà  établi ,  ne  lui  donnent  pas  une  for- 


auffil  ceux  qui  ont  été  tes  principaux  mitrumcns  pour  — ,.. .„,^^  .«,  ,v  *  *.*w*.v,  iw  ^^^ 

font  donner,  en  reconnpiflance  d'un  tel  fervice,  de  fi  grandes  Seigneuries, &  de  fi  grands 
privilèges,  qu'ils  ne  peuvent  plus  déformais  être  regardez  comme  de  véritables  Sujets* 
Souvent  aum,  par. la  négligence  du  Souverain,  ou  par  quelque  autre  caufe,  l'Etat  fc  trou- 
ve  attaqué  d'une  maladie  fi  invétérée,  qu'on  ne  pourroit  entreprendre  de  l'en  guérir  entiè- 
rement, fans  le  détruire:  &  alors  le^feul  parti  qui  refte,  c'eft  de  changer,  pour  ainfi  dire, 
le  mal  en  bien,  par  une  approbation  publique,  &  d'appeller  défonnais  un  droit,  ou  unr 
privilège,  ce  qui  ^u(ques-là  avoit  été  flétri  du  nom  aufiirpation,  defadion,  ou  de  ré- 
volte* 

f.  XV.  On  ne  fauroit  fixer  un  certain  nombre  de  formes  (r)  iitrégulières  de  Gouverne-  Exemples  de  c«r 
ment,  ni  les  réduire  à-cenaines  eipeces,  à  caufe  de  k. grande  diverfité  des  irrégularitez  que  «rcguiaiitçz^ 
l'on  remarque -aûueUement  dans  ces  fortes  d'Etats,  ou  de  celles  que  l'on  peut,,  outre  ce- 
la, concevoir  comme  poffibles.  Pour  fiiire  donc  comprendre  un  peu  plus  diftindiemenc 
la  nature  des  Gouverncmens  Irréguliers^  le  plus  court  eft  d'en  donner  quelques  exemples 
confidérables.  C'eft  ce  que  j'ai  tâché  de  faire,  en  examinant  la  conftitutfon  de  (2)  la  Rc^ 
PttitiijMe  R$maine.  Un  Auteur  Moderne,  qui  fe  nomme  (3)  Sévcrin 4e  Mon%Mfr*barjo ^  a 
entrepris  la  même  chofe^  au  fujet  de  YEmftre  d'jilUmagne.  Je  me  contente  ici  de  faire 
quelques  remarques  fiir  l'irrégularité  que  quelques-uns  trouvent  dans  V ancien  Empire  Ro^ 
main  y  qui  femble  avoir  été  divifé  quelquefois  en  deux  ou  trois  parties,  comme  quand  ôri' 
a  va  deux  Etnpereurs ,  l'un  pour  l'Ôr/^»!,  l'autre  pour  l'Ora^/^/;/ ,  ou  même  trois,  donc 
chacun  avoit  (on  département  :  quelquefois  aufli  avoir  eu  deux  ou  trois  Chefs,  ou  dcusc 
ou  trois  Empereurs,  qui  comme  Collègues  gouvernoient  les  affaires  en  commun  par  in^ 
divis,  A  l'égard  du  premier  cas,  ie  dis,  que  lors  que  deux  Empereurs,  indépendans  l'uni 
de  l'autre,  régnoient  à  part,  l'un  en  Or/V/rr,  l'autre  en  Orc/Wf«/,  c'étoient  véritablemeno 
deux  Monarchies  diftindes,  auxquelles  on  donnoit  en  commun,  le  nom  ai  Empire  R^main^ 
parce  qu'elles  cioicnt  fortics  du  partage  de  ce  grand  Empire:  outre  qu'il  paroilfoit  y  avoir 
entr'elfes  quelque  elpece  d'union,  à  cauiè  que  les  Loix  bc  les  Coutumes  en  ètoient  fore 
fcmblables;  que  les  Princes  5:  les  Peuples  de  l'une  avoient  des  liaifons  étroites  avec  ceu» 
de  l'autre,  par  la  parenté,  par  une  origine  commune,  &  par  la  confédération  ;  &  que  lai 
Couronne  de  chacun  de  ces  Empires  étoit,  pour  ainfi  dire^  fubftituce  à  ceux  qui  gouver- 
noient l'autre.  Mais  il  n'eft  pas  fi  facile  de  trouver  un  nom  qui  exprime  bien  la  forme  dir 
Gouvernement  de  l'Empire  Romain ,  lors  qu'il  y  avoit  deux  ou  trois  Empereurs^  qui  gou- 


f.XV..(i)Voicz  la  Diflcrtation  de  nôtfcAuteui,  dt 
MefiéhlifM  IrrefuUri ,  qui  eft  parmi  fcs  Dijfertathnes  ^- 

iAdemicà  feUaiorei ,  Ôc  dans  laquelle  il  traite  un  peu  plus 
à  fond  cette  matière. 

(2)  Dans  une  DiiTcitation ,  intitulée,  de  Ferma  Reipu- 
$lica  Romand ,  parmi  celles  que  je  viens  de  citer. 

(})  X»a  voix  publique  donne  cet  Ouvrage  \  nôtre  Au- 
feux.    Quoi  qiril  ne  l'ait  jamais  avoué  publiquement , 

q^  je  uche  j^  lira^IuT-mcmc  défendu  vjgpiucuiciu€a( 


ver* 

contce  plufiears  Auteur» qui  l*«yoient  attaque,  dans  fa. 
DiiTertation  de  Rtpuhlics  IrregnUri  $  &c  ceux  qui  con— 
npiflcnt  un  peu  fon  ftile  fie  foa  caïaâére ,.  ne  fauroienc. 
g^iéics  douter  que  ce  ne  foit  une  produ^ion  de  fa  plu- 
me :  prodnâion  au  reÛe  qui-  ne  lui  ^ic  point  de  des*- 
honneur  i  au  contraire ,  fans  parier  du  fond  de  rOavra-- 
ge  même  ,  qui  a  eu  une  grande  approbation  dans  le: 
monde  9.  lafxeface  eft  toute  pleine  d^fpsic  fie  de  ûd. 


U3* 


fe).7>r 


tf 4      ^^^  £virjes  fermes  de  GMtOimemem.  Li?.  VII.  Chap,  V. 

ycrnoiettf  cnfèmUc  par  indivis*  Deux  peribnnes  certainement  ne  (àoroîent  confticuer  imè 
Aoftocratic*  Car  chaaia  aiant  un  Poufoir  égal,  comme  on  le  (uppolc,  ils  ne  peuvent 
erre  liez  que  par  une  fimplc  Convention;  &  toutes  les  fois  qu'ils  ne  te  trouveront  pas  de 
même  avis,  il  n*y  a  pas  raoicn  de  terminer  les  affaires,  faute  d'un  tiers  qui  fkfle  pancher 
la  balance.  J'avoue  que  le  même  inconvénient  fc  trouve  dans  un  Confcil  compoië  d'un 
nombre  pair  de  Sèuteurs  :  mais,  ounrc  que  cette  égalité  de  voix  eft  beaucoup  pFus  rare 
dans  une  Aflcmblée  un  peu  nombreufe,il  peut  aiftment  arriver,  que  quekun  de  ceux  qui 
font  de  Ton  ou  de  lautre  fcntimcnt ,  fc  range  de  l'autre  coté  :  autrement  on  doit  s'en  te*, 
nk  à  Topinion  qui  laiifc  les  chofes  dans  leur  ancien  état.  Ce  n'écoit  pas  non  plus  propre- 
ment une  Ariftoctatie ,  lors  qu'il  y  avoir  trois  Empereurs  à  la  fois,  puis  qu^ls  n^oicnt 
pas  Collègues  de  telle  manière,  qu'ils  formaflcnt  une  Aflanblée,  où  les  affaires  de  l'Em- 
pire le  décidaffcnt  à  la  pluralité  des  voix,  &  où  les  deux,  qui  étoient  de  môme  fcnti. 
mrnt,  pulTent  obliger  le  troifiéme  avec  autorité  à  s'y  conformer  :  or,  dans  toute  Adcm- 
Wéc,  ou  la  moindre  partie  n'cft  pas  tenue  d'aquiefccr  au  fentiment  du  plus  grand  nombre, 
les  Membres  ne  font  pas  unt  unis  par  le  lien  du  Gouvernement  Civil,  que  par  une  fini, 
pie  Convention.  Il  faut  donc  dire,  à  mon  avis,  que  k  Souveraineté  réfidoit  vériiablcmcni 
&  originaircmenr  en  (4)  la  pcrfonne  de  celui, qui  s'étpit  aflbcié  un  autre  à  l'Empire;  quoi 
oue,  par  rapport  aux  marques  extérieures  de  la  Dignité  Impériale,  celui-ci  femblat  ferre 

it  mie 

--  —  — '  —     * ^--»  Y^w  ■  ws  «»i«vi«ii«vi«,  pour  ft^i^vn  <t 

ce  haut  rang ,  de  forte  que  les  liens  du  iang  ou  de  l'affinité  étoient  un  bon  garant  que 
l'Aflocic  n'abuferoir  pas  de  ion  Autorité,  au  préjudice  de  celui  de  qui  il  la  tenoic  Ainfi , 
par  cette  aflbciation,  l'Empereur  régnant  ne  panageoit  pas  proprement  la  Souveraineté 
avec  un  autre;  il  nommoit  feulement  un  SucceiTettr  &  une  efpece  de  Vice-Roi  ^énét^, 
pour  gouverner  conjoincement  avec  lui ,  comme  revèm  des  marques  de  la  Dignité  Inipé- 
riale  :  expédient  aijud  on  étoit  obligé  d'avoir  recours  à  caufc  de  la  légèreté  des  Soldats , 

2ue  l'on  voioit  s'être  mis  fur  le  pied  de  proclamer  Empereurs  leurs  Généraux,  qui  avoienr 
l  les  gagner  par  dés  larpeflcs.    Qiie  fi  ce  que  nous  venons  de  dire  ne  fatisfirit  pas  encore, 

tauH  sn  vuaKc^  ?"  ^"  ^"  "^  V^?  P^.  ^  ^PP^'^^"^  ^  ^^^1^\  exemple  particulier,  comme  quand  (a)  Xtmm^ 
muti.  '«w,  6c  TiUtHi^  regnoicnten  même  tems  à  R9m9y  Pertharitey  Se  GmiÀebert  (b),  Lom- 

^nu^r^Tt  ^^'  ^  ^^'  ^^^^'^Z  ^  ^^^  W«  ^  R^^nne:  il  fiuir  héc(5ffiirement  en  venir 
fi^ic.  Lib/iL  à  reconnoiire,  que  ce  font  là  des  Etats  Irréguliers,  dont  la  Souveraineté  eft  par  indivis  en- 
H^Goth.^*'*^  tt«  les  mains  de  pluficurs  Princes,  qui  ne  font  unis  enfemWe  que  par  une  fimpte  Conven- 

don,  ou  par  une  elpece  de  fàdion  ;  de  forte  que,  fi  la  roéfintelligcnce  ou  la  haine  fe  glit 
fent  parmi  eux ,  U  ne  (^)  peut  que  naître  de  là  des  défiaiKes ,  &  des  embûches  mutuelles ,  & 

en* 

qu  aîfocic  a  l'Empiic,  reçut  fodmis  en quçlouc marné-  (d)  En  cfe,  uii ^uvcram  ne  fauroit  gucres  fe  ré- 
xeà  Mare  ^ntênni,  Vixtjfi  ieuidê  nni  tn  fko  itberê  fnnct-  foodrc  \  fonfirir  d*ejal,  &  Ceux  qui  partaient  cnfcm- 
MH ^fU /•* Maico  M fimili  éc parit UêjefMtù ,imftri9.  blc  la Koiauté ,  ne ft voient preOiiK jamaisde boa oeuiL 
^****  '•  "  ^'J  «  ici  parenté  qui  tienne.  Un  ancien  Poète  Icpron- 

TC  pat  rexemple  de  Rçmului  è-  Rcmus ,  Ftércs  iumcaux, 
dont  le  piémier  fe  défit  de  Pantcc ,  pour  légncr  feui 

«î..  -^    A    •     j  ^             V  *     •  ^       ^  7^  "°  ^*'  coinde  wwe,  oùUavou  oufck  uaAû- 

.        ..'^f  ,^^  ^  ^  '^  <^TW,  To  3  ^roç  ^otiiTM*  U  \  toute  forte  de  fcélérats. 

ir«  ^  titêfiiTAra^mu/AfrArrA  5  \xu  ii  w^Butu  rÙ  «01-  — _  Dmm  terra  frttum.  terramaué  t^^^kit 

H^i,V.,25-  -î^-(-^->».  Fr/re&Pére  tout  à  la  foi,,  Uér.  ir  Ungi  STr^InTliX, 

„  1«  ptéimer  paf  la  nature ,  l'autre  par  un  c«fct  de  fa  pu-  n^xmne  Htm  cmh  totidem  per  firna  reauetmr 

„  re  volonté  5  aiant  r eçA  l'Empire  entier ,  l'a  çomiiu.  HulU  fdes  re^i  ficiu .  7J^^^^7»X 

„  niquéa«ifi  toutentier.  ma  s    quoi  qu'il  ait  donnée  Jm^Ls  co^Js  erit,  JiV^iC^iis 

•'  S?î?-r*^"*â  '  *.  ?^**  ^  l*  condefccndance  ôc  de  la  Fratern.  ùrimi  maduerunt  fonruine  mûri. 

,,  foûmiffion  ëe  celui  à  qmil  en  a  fait  part.  Themiftiut ,  n«  prttlum  tanti  tellm  pintufaue  fmr.rù 

dmn.  Oeft  aina  qu'£ii^  régna  trois  an» ,  conjointement  Lmcan.  Pharfal.  Lib.  1,  verf.  tç.  ëfeam. 

arec  Lsunmt  fon  Bcau-pctç,    Trihufyut  m^^ç  énnit  ^nr^     Vote  Emifid^ ,  dans  fon  ^nàr^msint ,  Ter£  471! V/rfjw 


tarch 


2)f/  dher/ès  fermes  de  Gouvemment.  Liv.  Vil.  Chap. V.      z^f 

enfin  ées  Gaenes  Civiles.  On  peut  aiifli  appliquer  en  général  à  ces  (brtes  d'Etats  >  ce  que 
5//iM>  Empereur  des  Tttrcs^  diloit  de  YEmfére  d* jillemagne  ^  qu'il  comparoit  à  une  Tor- 
tue, qui  ne  k  remue  tout  d'une  pièce  qu'avec  beaucoup  de  peine  (7) ,  &  dont  les  parties 
ne  demeurent  pas  long>tetns  dans  une  bonne  harmonie  (8). 

$.  XVI.  Venons  maintenant  aux  (i)  Etats  ComfoJèTLy  par  où  j'entcns  un  affembtage  Vn  ttstt^tStpm 
deflufietirs  Etats  étroitement  ttnis  enfimilefar  tjHel^  lien  Partictdier  ^  enfirte  qn^ilsfem-  iVofr^pîJicu^^ 
tient  ne  faire  au^mtfitd  Cerfs  ^  tpêoi  qtte  chactm  cotifirve  tottjonrs  en  lui-même  la  Sonverai-  Fiovlnces. 
netéy  indépendamment  des  asttres. 

Il  paroir  par  cette  définition,  qu'on  ne  doit  pas,  comme  fait  (a)  HoBhs,  mettre  au  fa) LrwWA.Caf,' 
rang  des  Etats  CwnfefiiLy  ceux  qui  renferment  (implement  plufienrs  Corps  fiibordonnez^  ^^^ 
m  ceux  qui  (è  (ont  aggrandis  en  englontiflànt  d'autres  Etats ,  qu'ils  ont  incorporez  avec 
leur  ancien  Domaine:  ce  qui  fè  fait  en  deux  façons  prindpalcs.  L'une,  lors  qu'un  Vain- 
queur tran^rte  dans  Tes  terres  les  Peuples  conquis,  ou  leur  donne  les  mêmes  privilèges 
&  les  mêmes  Loix  qu'à  fes  anciens  Sujets  :  l'autre ,  lors  que  laiflànt  les  Vaincus  dans  leur 
Pais,  il  abolit  leur  Gouvernement,  en  forte  qu'ils  font  déformais  purement  &  amplement 
Sujets  du  Vainqueur.  Dans  l'un  &  dans  l'autre  cas  le  Peuple  conquis  cède  d'être  un  Etatr 
mais,  dans  le  premier,  les  nouveaux  Sujets  font  égaux  aux  anaens;  au  lieu  que,  dans 
^l'autre,  les  Vainats  font  réduits  à  une  condition  puis  dtfàvantageufè,  &  érieez  en  Pro- 
vinces. Néanmoins  on  laifle  fouvent  aux  Peuples  conquis  une  partie  de  leurs  Loix  Se  de 
leurs  Privilèges ,  quelque  différens  au'ils  foient  des  Loix  &  des  Coutumes  de  l'Etat  vain- 
queur (b).  Car  l'unité  d'un  Etat  ne  demande  pas  néceilairement,  que  toutes  les  terres  de  (b)voieK  f/«(^/; 
ion  obâflance  foient  gomremées  par  les  mêmes  Loix  Pofitives,  ou  que  tous  les  Sujets  j^J[**  ^*^' 
foient  d'une  condition  élément  avantageufo  r  il  fuflSt  qu'ils  dépendent  tous  d'un  Souve- 
rain commun.  Et  c'cft  fouvent  une  adre%  de  Politique,  que  de  ne  rien  changer  aux  an* 
dennes  Coutumes  des  Vaincus, ou  de  s'y  accommoder  du  moins  un  peu.  Au  refte,  pour 
ce  qui  regarde  les  Provinces  conquifos.  Hottes  prétend, que  quand  la  Jndée  (1)  avoir  des 
Gouverneurs  Romains,  r^  n'ctoit  ni  nne  Démocratie  y  ni  tmejiriftocratieyfuis  (jne  les  affaires 
jmtlitptes  riétoientjas  entre  les  mains  d*tme  jijfemtlie  de  Juifs.  Quoi  donc  ?  ajouce-t-il , 
la  Souveraineté  rendant  ainfi^non  dans  une  feule  ferfonne  y  mais  dans  une  jiffemblée  de  Ha- 
mains  y  étoit-ce  pourtant  une  Monarchie  î  Pottrtfuoi  non  ?  Ala  vérité  le  Cottvemement  du 
Peufle  Romain  y  jar  raffort  aux  Qtoiens  Romains,  étoit  Ariflocratiepse  ou  Démocratique^ 

mais 


If  Mm  ^tuunulnm  tef^tî^^^Mês^  tm  pârtiàri*  imferimm  f 
mifi  ^êd  dèfeilim  h§c  eft,  Plin.  Cap.  VIU.  num.  4.  Ajoû- 
tonreesvcnde  RAtint^  dtt»les  Tréres  Ennemis  ^  Aft.  L 
SccilV. 

V intérêt  de  PEtMt  efi  de  n*av§ir  ^i«*imi  /?•!, 
fyi  t^un  erdre  eenjlétet  teuvernâtit  fet  PrevinteSt 
^etêmtumt  k  fkt  Lêèx  €s*  le  Peuple  &  les  Primitif 
Ce  rejoue  mtenemfu  de  demx  Sets  différent  9 
f  I»  M  dmnant  dettx  Reit  lui  denne  deux  Tytàns» 
Verne  les  verHm»  teiffmre  Pmn  À  tâtetre  eeairssre  » 
De'trusre  Avet^émeat  ce  q¥*attreit  fait  mn  Frire  > 
L*1tn  Jkr  ^dutte  te^feurs  fermer  éfuel^ue  MttentMt  > 
Mt  élU9gn  tem  h»  MkA  Im  face  de  PEtstt» 
Ce  terme  limist  êue  Cen  vemt  lemr  ftefcrire  » 
^tcreit  leur  vie  tente  y  en  hernunt  lemr  Empire^ 
Têtu  diUM  fièrent  j/mir  te»  Peetples  teeer  À  teeer» 
Fureils  k  tes  terrent  qui  ne  durent  ^ n'Wii  jeter  » 
Plus- leur  ceurt  eâ  hern/f  plus  ils  fent  de  ravdge  , 
Et  d^herriàUs  diute  fl^^tsUm  lei»r  puJTége, 
(7)  Volez  les  Fablet  de  U  Pemtuine ,  Liv.  I.  Fab.  XIL 
isiiiuléc  >  le  Dragen  k  plufeurs  thés  ,  &  le  Dtégen  k  plu- 
fieetft  ^ueuet,   * 

(1)  Au  icâe,  (a{o4i9lt  mkce  Auimtyû  a*  fiutf  pat 


tablcBieBC  TAotoïkc  Sotircraine  »  au  lieu  que  l'aocie 
n'a  Qu'uQ  vain  nom  &  un  éclat  de  Roi }  fi  ce  n'eft  qu'il 
confère  le  titre  de  Doâeur ,  &  qu'il  rcçcfit  k  ferment  de 
fide'lité»  que  les  Sujets  pictciit  tous  les  ans.  ^Uxand, 
deHatei,  Itiner.  P4r/.  IL  Cap.  VI,  U  fout  dite  la  même 
ehofe  de  ce  <pie  rapporte  nn  avtie  Voiagcur^  (franeifc. 

''arren^  ^      '  ^ 

'£mpire  < 
'UfUrpatf 
tel  iensof  <te  la  Dif nitd  JiL«iale. 

(.XVL  (i)Je  n*4i  point  trouvé  de  terme  plus  com7 
mode  pour  eiprimerce  que  nôtre  Adrenr  appelle  S^fie^ 
flM  Ci^itMum.  y^ÇcM%tLCt\ti/iî.Ti»ikej  ^d'autre*» 
qui  difiin^uent  entre  Civitus  SimpUx .  5c  Clvitof  Compé^ 
fita.  Au  telle  nette  Auteur  a  traité  plus  \  fond  cette  ma- 
ciéte  dans  une  Sâflenatien  de  SifiematHut  dwitattim , 
que  l'on  fera  bien  de  coofiiuer.  EUc.cil  parnd  fcs  Dijfer^ 
tatient  ^Atade'miquet, 

(i)  J*ai  traduit  lea  Miolea.  mteea  dé  HehUt^  tcH«s 
que'  je  les  trouve  dans  le  Chap.  XIX.  de  fon  Leviathan^ 
que  nôtre  Auteur  cite ,  mais  en  forte  qu'il  donne  fans 
néceflficëtmepacaplisvfe  àa  ptifilgc,  quoi  qu'il  te  rap- 


î^  6     7)es  diverfes  formes  de  Gtmvernenuttt.  Liv.  Vil-  Chap.  V.  - 

mais  cela  tiempichefas  qn^il  ne  fit  Menarchùiue  far  rapport  aux  JjUfs  :  car  la  S0Wera$^ 
ficté  d'un  Etat/kr  it autres  Etais  eft  aujjî  bien  une  Monarchie^  ^  celle  d*une  fiule perjon^, 
ne  fur  une  multitude  de  gens.  Ainii  Hobhes  ^mble  regardée  comme  des  Monarchies»  les 
Provinces  qui  dépendeiu  d'un  Ecac  Aridocratique,  ou  Démocratique.  Mais  quoi  que  les 
fO  '*«vrf-  Cap.   Provinces >  comme  il  le  fait  voir  (c)  ailleurs  au  long,  (oient  ordinairement  gouvernées  par 

une  (èUle  peribnne,  plutôt  que  par  une  AITemblée^  il  eft  inutile,  à  mon  avis,  de  mettre 
^nqueftion,  quelle  eft  la  forme  du  Gouvernement  des  Provinces.     Car  toute  Province 
ii^aiant  plus  en  elle-même  de  Souveraineté  propre,  cède  d'être  un  Etat,  &  devient  une 
fimple  dépendance  d'un  autre  Etat.  Et  (bit  qu'elle  obéiftè  à  un  Gouverneur,  ou  à  une  KC- 
fcmblée,  cçla  ne  fait  rien  à  la  forme  même  du  Gouvernement  ^uis  que  l'un  &  l'autre  nx 
qu'un  Pouvoir  (ùbordonné.  Ain(î  la  Souveraineté  qui  s'exerce  fur  les  Princes  ou  les  dépen- 
dances des  Etats,  paroit  toujours  uniforme,  &  ne  âuroit  être  appellée  qu'improprement 
Arifiocratie  ou  Monarchie  \  cette  différence  de  forme  de  Gouvernement  ne  regardant  que 
\t%  Etats  proprement  ainft  dits,  &  qui  ont  une  Souveraineté  propre. 
DesEf4f#o>fi^*-      §,  XVIL  On  remarque  deux  (brtes  à'Etats  Compofex.^  proprement  ainfî  dits  :  l'une, 
tcnt  3c'crquê   c'^^  'o"  ^"c  deux  ou  plu(îeurs  (i)  Etats  diftinéts  n'ont  qu'un  (eul  &  même  Roi  :  Taucre» 
pjufieurs  Etats   lots  que  dcux  OU  pluGcuts  Etats  Confédérez  ne  forment  en(èmble  qu'un  (èul  Corps. 
^ncKoL^'""       A  l'égard  de  la  première  (brre,  il  faut  remarquer,  au'il  n'en  eft  pas  des  Corps  Moraux, 

comme  des  Corps  Naturels, qui  ne  (àuroient,  (ans  p^(lcr  pour  des  monftres,  n  avoir  aa'u- 
ne  (èule  tête  en  commun  à  pludeurs  :  car  au  contraire  une  (èule  perfbnne  peut  fort  bien 
être  le  Chef  de  plufieurs  Sociétez  ou  Aftemblées,  fans  Qu'elles  cèdent  pour  cela  d'être  'vé- 
ritablement diftindfces.  Or  il  y  a  diver(ès  cau/ès  capables  de  produire  im  Etat  Compoje.  ILes 
plus  ordinaires,  ce  (ont  les  Mariages  des  Princes,  &  le  droit  de  Succeflion.    En  effet»  il 

Î^  a  des  Etats,  oii  la  Couronne  tombe  en  quenouille,  non  feulement  lors  oue  tous  les  Mâ^ 
es  de  la  Famille  Roiale  viennent  à  manquer,  mais  encore  lors  qu'il  ne  reite  point  de  Mi- 
le h  un  degré  plus  proche,  ou  du  moins  au  même  degré.  Si  donc  une  Princeflè  héritière  d'uii 
Roiaume,  époufè  un  Roi  étranger,  les  deux  Roiaumes  (è  réuniront  par  là  du  moins  dans 
les  Enfans  nez  de  ce  Mariage:  car,  en  ce  cas-là,  il  n'eft  pas  néceflaire  que  la  Reine  (è  ibd- 
mette,  elle  &  (on  Roiaume,  à  l'empire  de  {ovi  Mari.  De  même  fi,  dans  un  Roiaume  in- 
divifible,  dont  la  SncceJJion  eft  owjimplement  héréditaire  (2),  ou  linéale\  un  des  Héritiers 
éloignez  venant  à  aauerir  un  autre  Roiaume,  de  quelque  manière  que  ce  (bit,  l'ordre  de 
la  Succedion  l'appelle  endiite  lui-même  au  premier  Roiaume,  oii  il  avoit  droit  auparavant; 
ces  deux  Etats  alors  (è  réuniront  en(èmble.    La  même  cho(è  arrive,  lors  qu'un  Peuple  (è 
choidt  pour  Roi  un  Prince,  qui  étoit  déjà  maître  ou  héritier  d'un  autre  Roiaume.     11  (e 
peut  faire  aufB,  que  deux  ou  plufîeurs  Peuples  conviennent  en(èmble  de  (è  choifir  un  mê- 
me Roi,  (ans  céder  pour  cela  de  demeurer  autant  de  Roiaumes  diftindb,  &  (ans  établir 
une  Adcmblée  générale  oii  ils  délibèrent  de  toutes  leurs  af&ires  en  commun.  Enfin,   il  (è 
forme  un  Etat  Compofe^  lors  qu'un  Roi,  qui  a  été  établi  par  un  libre  confcntementde  (es 
{m)Gr»fmf,Lib.i.  SujctSjfubjugue  (a)  uu  autrc  Peuple, en  fbn  nom  propre  &  particulier, à  (es  rifques, périls, 
w«w.r?ic^pxou-  ^  fortunes,  &  à  (es  dépens,  fans  que  (es  anciens  Sujets  y  entrent  pour  rien, 
vc^  contre  H#rf#-      Comme  Tunion  de  ces  (brtes  à' Etats  Compojèt»  eft  uniquement  fondée  fiir  la  perfbnne 
•■**•  même  du  Prince  commun,  ou  tout  au  plus  fur  la  Famille  Koiale •,  il  eft  clair,  qu'au(fi-tôt 

Sue  cette  Famille  vient  à  être  entièrement  éteinte,  le  Corps  eft  détruit  en  même  tems; 
e  fbne  oue  chaque  Paiple  rentre  dans  le  droit  de  (c  choiur  défermais  un  Roi  en  particu- 
lier, ou  d'introduire  telle  autre  forme  de  Gouvernement  qu'il  jugera  à  propos,  (ans  ton- 
fulter  peribnne  :  car  je  (ùppo(c  que  ces  Roiaumes  n'étoient  unis  purement  &  (impleroent 

3ue  par  la  dépendance  d'un  Monarque  commun.  De  même,  (î  un  Prince,  qui  pofKdoit 
èja  un  Roiauflae  par  droit  héréditaire,  eft  devenu  maure  d'un  autre  par  une  libre  èleâion 

du 

$,  XVII.  (i)  Comme ,  oar  exemple ,  Y^ntUtirre ,  !*£-      dt  SyflemAU  Civit,  f.  p,  10. 

<«^«  àcVlrUnd4,  VoîczIaOiirenatioildeiiStxe  Aitteiu«        (2)  Yoèez ci-ilc&ui ,  Cluip.YII.$.  12,1]. 

(3)  Le» 


^s  dherfèf  firmes  de  Gouvernement.  Liv.  VII,  Chap,  V.      %^f 

^  Peuple;  ronion  ^  ces  deux. Ecat^  finie  tSfxh  fà  inort,  &  le  Peuple  du  Rdiaume  cleâtf 
Cieft  point  terni  de  choific  le  Fils  du  Roi  défunt.  Mais  fi  deux  ou  plufieurs  Roiaumes  fonc 
unis  eijk  un  Çpx\  Corps  pai:  une  Confédération  fiiice  entr'eux  \  il  eft  clair,  que,  quand  l'un 
de  ces  Etats  vient  \  violer  du  moins  les  articles  pdndpauz  du  Traité,  les  autres,  qui  tt 
trouvent  lézez,  peuvent  dès-lors  rompre  l'Alliance.  Sur  quoi  néanmoins  il  faut  bien  diftin^ 
cuer  entte  TObligation  de  chacun  des  Peuples  Confédérez  envers  le  Roi  commun,  6c  ceU 
\t  oà  ils  (ont  les  uns  enyers  les  autres.  Un  Roi  qui  a  été  une  fois  élA ,  &  à  qui  l'on  a  prê« 
té  ferment  de  fidélité,  ne  peut  point  êjcre  dépoie  pour  toutes  fortes  d'adtions  mauvaifès^  ou 
contraires  même  à  fèsen^^emens,  taqt  qu'il  n'agit  pas  en  ennemi  déclaré  du  Peuple  :  à 
moins  que  la  Convention,  par  laquelle  on  lui  a  déféré  l'Autorité  Souveraine,  ne  rcnfèr^ 
me  expreflement  une  clanjè  (j)  co^miffkirt ,  qui  fàfle  dépendre  robéiflànce,  qu'il  peut  exi- 
ger  de  (es  Sujets,  de  (on  exaâdtude  à  obfèrver  tous  les  articles  du  Contrat  en  général,  & 
chacun  en  particulier.  Mais  pour  ce  qui  regarde  l'Obligation  rédproque  des  Peuples  unis 
iôus  uti  mone  Prince^  celui  «  au  préjudice  duquel  les  Loix  de  la  Confédération  ont  été 
yiolées,  peu^  s'en  dégiqier,  qu^nd  même  la  létion  ne  fèroit  pas  fort  confidérable;  pourvu 
que  }t%  autres  Peupleraient  concouru  à  la  caufèr ,  ou  qu'elle  ait  été  produite  &  tournée  ^ 
leur  pix)fit»  De  iôcte  que,  leur  Roi  commun  venant  à  naourir,  le  Peuple  lézé  peut  dès-lors 
jfe  (éparer  des  autres,  &  agir  .enfùite  contre  les  auteturs  ou  les  complices  de  l'injure,  pour 
en  obtenir. réparation,  &  poui;  recouvrer  ce  qu'on  lui  a  prjs.Que  fi  plufieurs  Etau  (ont  joints 
cnfemble  en  vertu  de  quelque  Mariage ,  qui  rend  un  Prince  héritier  des  uns  &  des  autres^ 
&  que  l'ordre  de  la  Succefuoa  (bit^r^lé  différemment  chez  ces  divers  Peuples;  l'union  (è 
difioujt,  lors  qu'il  arrive  un  cas,  où  la  .même  perlbnne  ne  &uroit,  félon  les  Loix  Fond^u 
mentale^  jde  chaque  Rojaiune,  (ùccéder  à  tous  en  même  tems.  Simpofbns,  par  exen^e,, 
deux  Rpiaumes,  dans  l'un  defquels  la  Sncctffiw  linéak  /?i;i74f//^, (oit  établie,^  dansTxa. 
tre  la  Suectjfion  cognatiaut.  Si  leur  Roi  commun  vient  à  mourir,  (ans  laifièr  d'autre  héri^ 
lier  qu'une  Fille,  elle  (uccédera  au  dernier  Etat,  mais  non  pas  au  premier,  oui  doit  pafler 
au  plus  proche  Mâle  de  la  Race  du  défunt  :  &  ainfi  les  deux  Couronnes  cefknt  alors  d'ê- 
tre uni(;s.  Mais  fi  l'union  de  plufieurs  Etats,  qui  avoir  été  formée  à  l'occafion  de  quelque 
Mariage  de  leurs  Princes,  eft  enfuite  confirmée  &  rendue  perpétuelle  par  une  Confë^ra^ 
tion  de  cef  divers  Peuples,  ou  par  une  Ordonnance *de  leur  Roi  commun  approuvée  do 
tous  en  gàiéral  &  de  chacun  en  particulier;  la  diverfité  qu'il  y  avoir  auparavanr  daris  l'or- 
dre de  la  SuccefSon,  fera  cen(ée  abolie  par  cela  (èul.  De  (brte  qu'il  faudra  (iiivre  dé(or-* 
mais  celui  qui  eft  expreflément  réglé  dans  le  Traité  de  Confédération,  ou  dans  l'Ordon- 
nance  du  Prince,  ou  celui  «que  l'on  (ail  être  le  plus  conforme  à  la  volonré  de  l'auteur  de 
i'anion,  ou  celui  qui  eft  le  plus  aaturel,  &  le  plus  avantageux  aux  Peuples  ums«  Mais 
lors  qu'un  Roiaume  devient  une Provinced'un  autre,  les  deux  Etats  alors  n'en  font  plus 
qu'un  ;  &  ainfi  il  n'y  a  plus  de  Confédération.  o 

$.XV1IL  L'autre  fottt  d'Etuis  Çênfofiz.,  c'eft-à-dire,  ceUx  qui  (e  forment  pat  la  Des fr^fi r«m^«. 
Confédération  (i)  ferpétuetle  de  plufieurs  Etats,  rirent  ordinairement  leur  origine  de  ce  que ^"^^ ^^/^c  ' 
ces  Etats. voulant  (ê  maintenir  dans  la  liberté  de  (è  gouverner  chacun  par  (es  propres  Loix,  anftdirmitnfcr^ 
ne  k  (èntoient  pourtant  pas  chacnp  a0CB  de  force  pour  repouflèr  fui  (cul  Jeurs,  ennemis  ^^'*'^'; 
communs.    Les  Etats  ainfi  miis  s'ei^agent  les  uns- envers.  Ifis  autres  à  n'exeficer  que  d'un 
commun  accord  quelque  partie  de  la  Souveraineté.  /Car  k' principale  différence  qu'il  y  a 

en*. 


{i)  L€x  Cmmmijftriéi,  Voiez  Grêtius^  lib.L^  Ctp.  m. 
f.  itf.  mnm,  5.  Oû  entend  par  là  en  général  une  condî- 
rioD  aîo&tée  à  un  Contrat ,  laquelle  venant  à  manquer 
Je  tcnà  nul  »  on  fait  perdre  la  cho(è ,  dont  il  s'agit.  Nous 
cnaroiis  vu  des  exemples  ci-deflus ,  au  iujetdu  C*ntrd0 
dt  Vente  y  Liv.  V.  Chap.  V.  f  4  4.  &  dct  Gé^t  oa  Hjff^ 
tbé^mtf^  Chap.  X.  $.  14.  .AiniS  >  en  cet  endroit  >  la  thut* 
fi  fmmiSéirt  cil  une  condition  impoiefl  au  Koi,'  en 
rcxtucTe  laquelle  9  s*il  viole  ce  à  quoi  cUeiVoifagCt  U 
ToM.  U. 


eft  d^h&  endéienient  dé  la  Qraronne.  De  môme ,  en* 
matière  de  Vieft^  lorsque  le  V^ûl  ne  rend  pas  Thonv; 
mage  ou  ne  paie  pas  les  rédevances  qu'il  doit  à  Ton  Sei- 
gneur ,  ou  qu'il  fe  rend  coupable  de  fe'Unie  ;  le  Fief  alors 
t9mh  en  Commift ,  conmie  on  parle ,  c'e(l-a-dire,  eft  con- 
û£^  au  profit  du  Seignem .  -fie  réuni  au  Fis/  d^miàsnt, 
.  f»XVlU.  '{i)XjomxoC9  par  exemple  ,  ks.FrvWvM»» 


Kk 


(2)  L'Au- 


1  y  8      7)eî  dtver/et  formes  de  €ûftvememift.  Liv.  VI.  C  hapJ  V. 

entre  cecœ  Confédéraiiion  perpécudle,  qui  réuim  phiiieûrs  Peuples  en  an  ftd  Corps,  & 
k$  Alliances  que  les  Emts  font  cous  les  jours  enièmble;  *  cVft  que>  dans  les  dernières,  disu 
cun  des  Alliez  fè  décermine  par  Sm  ptopte  jugement  k  eeitaines  chofes,  auxquejfes^  ils  & 
(ont  engagez  les  uns  envers  tes  aocres,'iàns  prétendre  du  rtfte  fidre  dépendre  du  confeme- 
ment  des  autres  l'exercioe  de  la  partie  du  Pouvoir  Souverain,  à  laquelle  ce^  engagemens 
ont  du  rapport,  ni  rien  relâcher  du  droit  plein  8c  abilbki  au'il  a  db  gouverner  fim  Etat» 
D'ailleurs,  les  fimples  Alliances  n'ont  ordinairementpour  but  que  quei<nie  utilité  particu- 
lière de  chaque  Allié,  6c  ne  ibnt  oue  pour  on  côtain  tèttis.  Au  lien  que  ta  Considération, 
dont  il  s'agie^confiOe  en  ce  que  plofieurs  Pewiçs,  (àfi%  ceffèr  d'éoe  amant  d'Etats  diftinâs^ 
sHiniâent  pour  toujours  en  vue  de  leur  conlervatloh  ^de  feur  défeniè  tnutoelle,  BâSmt 
pour  occ  effi»;  dépendre  de  leur  commun  con(èntetnent  feterdce  de  certaines  parties  de  la 
Souveraineté.  En  efïèt  il  y  a  bien  de  la  différence  entre  ce  Traité  2^^  ^^^£^  ^  '^^  ^^ 
ner  dmjiç^uts  dans  mie  telU  Gmrre ,  &  s  iélikket  évu  vmsjitr  la  tnani/re  dùkt  noms  mas 
jjrendr<m$  pmr  agir  centre  fEmtemi\  6c  cet  autre  t  jtfi^tH  de  mm  ne  fera  la  Qktrre  &  la 
Paixfkm  le  t^mmm  c^t^memem  de  uns.  J'ai  dit  au  refte»  que ,  dans  ceis  Confïdéhitic^ 
des  Esats CànfefifiL  ^  on  ne  s'adujetiiâbit  à  exeicer  ctï  Commun  oue  certaines janies  deU 
SomerametL    Car  il  né  peut  guércs  arriver  que  les  ineétfits  de  divers  Erats  K  troAtem  fi 
fort  mêle^B  enlemble,  qcnt  fbit  avantageux  \  tous  le»  Confédérés  en  général  &  \  chacun 
en  paniodier  de  n'exercer  aucune  partie  de  la  Souveraineté  que  d'un  commuh  confente- 
ment.  Et  fi  cela  (e  ttouvoit  ainfi ,  il  vaudcoit  mieux  pour  eux  dç  fè  récmir  en  un  fèul  Etat^ 
que  d'être  liez  par  une  fimfde  Confëdératfon.  Il  faut  donc  que  chacun  des  Etats  Confid^ 
tez  &  lefove  un  plein  péuvoit  de  faire,  comme  il  le  figera  à  propos,  tout  ce  qui  fè  rap« 
porte  aux  pi(rties  de  la  Souveraineté  qui  font  de  leUe  nacln^,  que  les  autres  Etats  tuiis 
n'ont  que  peu  ou  point  d'intérêt^  du  moins  direâement,  de  quelque  manière  qu'il  en 
Êiâè  ufagej  comme,  par  exemple,  les  Traitez  de  Commette,  rétablifleftient  des  Impôts 
aécefCdres  pcnr  iès  beibins  patttculiecs, la  création  des  Magiftrats , les  Loix,le  droit  (a)  de 
vie  &  de  mort  fur  les  Citoiens,  le  pouvoir  en  matière  de  Religion ,  & ,  autres  chofès  fent- 
blaUesf  à  l'égatd  deiqttdtes  pourtant  chacun  doit  prendre  tfalrde  de  ne  rien  faire-  qui  fôir 
cafudolede  troubler  l'unkm.La  même  cho&  doit  avoir  lieu  à  l'égaid  des*affaires  ordinaire^ 
ou  qui  ise  donnent  oas  le  cems  de  confbiter  tes  auties  Co^fëdérez.    Mais  pout  eeUes  qm 
(a)  Véîesceque  cegatdesii  le  bien  (a)  6c  le  fàdnt  conmian  de  tout  le  Corps,  on  ne  Êuroit  le  tKftenfb  de 
uJu^il^!^%  »«s  faire  décider  dans  une  AfTemMée  générale.  Telle  efl  fur  tout  la  Guerre ,  tant  Défcnfîve, 
p«/^^,Lib.iv.   qu'OfGmfivé^  &  la  Paix,  qui  y  met  fin.  S'il  fiirviekirauffi  quelque  dtflfërent  entre  certains 
Cap.  XXIV.       Membres  de  \*Etm  Cemfefé^  les  autres,  qui  font  défintereflèz,  doivent  d'abord  intervc- 

nie  comme  Médiateurs,  fc  empêcher  qu^on  n'en  viehne  \k  prtodte'  les  armes.  De  ce  que 
noqs  avons  dit,  il  s^enfitit,  que  chacun  des.  Confédérez  a  uhe  entière  Kberté  d'exercer, 
comme  il  le  [uge  à  propos,  toutes  les  parties  de  la  Souveraineté,  dont  il  n^eft  point  fàk 
snemion  dans  le  Traité  de  Confiidérarion,  conune  devant  être  exercée»  en  commun  f  de 
ibfte  que  les  auoes  ne  fàuioient  l'en  empêcher  légitimement. 
:»er*  flttnîëfe  ^'XIX.  CoMMt»  dans  les  Etau  Cen^Jh.^  on  ne  fiiutoit  commodément  s'entre- 
€^^€^efmà-   communiquer  les  affiiifes  mennonné^s  dans  fe  Traké  de  Confédération,  en  envoiant  par 


Membres, à  qui  1  on  donne  le  pouvoir  de  convoquer  rAflemblée,  lors  qu'il  arrivera  quel- 
que cbofè  4'extraofdinoiis ,  qw  ne  ^buffrioa)  point  de  retardement;  Mais  le  plus  couart  eft 
qu'il  y  ait  en  ua  certain  Uea  une  Aflemblée  toujours  fur  pied,  compose  des.  Députez  de 

cha- 

(i)  L^Antenr  fkifbit  fi^cNCi»,  au  Ba» êttt? ptngrt-^     ^kms  le»> mêmes  temif s,  (Lir.  VOL  Gln».lX.  f.  4.)  'ne 
]»iic,  nndicaaiqncfurinieol^icétiajitUec  ^elaCAilVII.      Ift  centoic  là»  pooir  n'en  pts  Aiireàëeax  fois  s  (Paiiraiic 


isMifii»  ficc»   Mais  cofuinc  U  la  i^pcce  ailleurs  prciquc 


ieux  qu'elle  crottrara  fa  place  ^u$  gmmtllaskfttt  dans. 
ut, *    * 


chaque  Eut  Confïd^,  laquelle  expédie  les  afiàites  onUoaites  ou  de.pni  d'impoctance» 
conTorniémcnt  aax  régtemens  faits  par  tout  le  Coips;  à  laijaellc  les  Minîflics  communs 
anjH^  des  Puillànces  ctrangi^Tes  s'adceUcni  direâemcm  pooi  lâire  le  [apport  de  leurs  nè- 
mciations}  flc  mil  tnite  aoflî  arec  les  Ambaflàdenrs  des  Etrangers  au  nom  de  tous  les 
Confiiéta:  bien  entendu  qa'eRe  n'ordonne  ni  ne  faHè  rien  an  delà  de  Tes  ordres,  ou  de 
fen  ponroii,  &  que,  dès  qu'il  arrive  quelque  afl&itc  de  grande  conffqucnce,  elle  ta  pro- 
pcpfè  à  ions  les  Confédérez,  &  fuÎTe  jmnâuellement  ce  qu'ils  auront  râolu  là-dcnùs.  Au 
leftcfétendae  du  pouroir  de  cette  Aflèmblée  dépend  des  articles  mfioies  de  la  Confï- 
dAatïbn  ,  ou  des  ordres  &  de  la  commiffion  de  chaque  Député.  Mais,  quelque  grand 
iftûii^,  c'efttofljoucs  cenatnemeoc  nn  pouvoir  empronui  8Cy  quoi  que  les  Ordon- 
nances pcd>1iée5  par  ces  Députez,  (è  faflêor  uniquement  fous  leur  nom ,  elles  tirent  au  fond 
tonie  leoc  force  de  r«otohtB  des  Ginfëdérez  qui  ont  établi  cette  AfTemblée.  De  forte 
OTelcsptÂniersnefdniqiiedefimirfcs  Minîftresdcsderniets,  6c  qu'ils  ne  peuvent  pas 
iphu  leur  rien  piéfctlK  avec  aaiotiié,  qu'un  AmbalHidenc  au  Maître  de  h  paît  de  qui  il  cft 
cnvtûé. 

i,yX.  On  demande  encore,  fi  la déciGoa  des  affaires  communes  dépend  du  confen^  SiletautiCo» 
Tement  unanime  de  tout  Je  Corps  des  Confédéiez,  ou  bien  s'il  fiiut  en  pailcr,  bon-gré  y?î"*deTr^v 
mal-gré  qu'on  en  ait,  par  la  délibération  du  plus  grand  nombre!  Kien  n'cmpêdic,  je  fi-  metue  i  rivu 
vooe,  que  la  dernière  pratique  ne  puiflè  être  fuivie  dans  un  £t/n  Cat^ojë  IiW^Kiier,  qui  .^iSJ?""* 
tienc  un  peu  de  la  nature  d'un  Etat  Simpiti  mais  eHe  ne  làuroit  cenainement  avoir  lien 
dms  un  Corps  régcdiet  d'Etats  Confédârefe.    En  effet,  la  liberté  d'un  Etat  n'étaiit  filtre  ! 
^trfc  que  le  poWbir  de  décider  Wi  dernier  reflbij  des  affaires  qui  concernent  là  propre  ■ 

conièrvarioa  ;  on  ne  làuroil  concevoir  qu'un  Etat  (oit  libre;  lors  qu'un  autre  peut  te  con- 
traindre avec  autorité  à  &Irè  certaines  cnofês.  En  vain  objeâeroit-on ,  que,  dans  Je  Trai- 
té Je  Confédération,  Qti  cft  convenu  de  n'exercer  que  d'un  commun  conièntement  ccr- 
"ctines  parties  de  Û  Souveraineté.  Car  aptre  chofe  eft  de  dire  :  fe  nefersi^tmt  mfhse  de 
'mon  tinitjint  vitre  Mprôtiatio»;  &  de  dire  :  J'econfins  ^ue  vons  tnies.  ie  peirvoir  de  nie 
forcer  à  faire  nfi^  de  mon  droit.  11  n'y  a  que  le  premier,  -qui  lôtt  ftipulé  par  le  Traité  de 
■Conffd^ation.  Pour  mieux  comprendte  la  choie,  il  fàur  bien  remarquer,  qiK  l'engage- 
'ïnetit  où  i&ntplulîeuïspeifonne^ue  n'avoir  qu'une  mêmevotonté,  vient  ou  d'une  mnpie  ' 
Convention,  ou  de  ce  que  l'on  a  Ibûmis  fà  volonté  à  ceHe  de  l'autre.  Le  coiicouts  indif^ 
pcnljdlle  de  plufîeurs  volontcz,  qui  eft  fondé  iur  une  lùnpie  Convention,  ne  diminue  en 
'rien  la  llbené  dpnt  nous  parlons.  Car,  ou  l'on  a,réglé  d'abord  d'un  commun  conlènte- 
iDctit  la  manière  donr  on  doit  adminî^er  conjointcrtient  certaines  aâkiics  ;  ou  bien ,  s'il  fè 
ptéibite  dans  la  fuite  quelque  chofe  à  décider,  <4iacim  prétend  n'Être  tenu  de  fe  tendre 
qu^  de  bcHine^  ra^s.  M^iS  lorsque  l'on  a  iQÛmîs  là  vobnté  h.  K'volonté  d'un  autre,  & 
queparlkila  aquisqnelque^ntomé  fui  nous;  il  peut aous  obliger  à  des  choies  mêtne 
qui  ne  nous  plaitent  pas.  Il  ne  /ècviroit  de  rien  d'alléguer  iâ  te  (a; -droit  qui  réfîilie  de  la  W  Voiczci-def' 
phiralité  des  ïoijr.  Car,  oune  que  cela  i  (!Vf.*^^  "* 

"en  verra  d'une  jÇonvcrïticin_,  &  npn  pai 
iou  jentimcnt  du  plus  gtiifid  nombre,  qq 
le  plus  c'onunodie  pour  prendre  quelque 
iireulè ,  8;  où  Toh  it  Tous  les  jours  \  prô 
Vavis  prévaut,  ont,' à' cet  égard,  quelqi 
dépendance  qu'empone  ce  droit  de  la 
dans  les  AtTètnblées  des  Etats  Confédérc 
petit  nombre,  &  très-étroitemcnt  unis  t 
de  préfiimcr  qu'auain  ne  voudra  pèrlîf 
auhien  public.  Si  pounant  il  s'en  ttonvo 
obfftnaiion  iaiènfée*  de  le  rendre  à  luiç 


%6o      7)et  diverfei  formel  de.  GmvernementXjHf.  WL.  QiiM.  V- 

l&t  trahir  la  c^ulè  commune;  on  pourroic»à  mon  avis,u(cr  à  ion  égard  de  tous  les  moiera 
permis  dans  Tétat  àt  la  Liberté  Isatarelle  contre  les  infraâèurs  des  Traitez  8c  des  ÀlUaa- 
ces;  ou»  fi  on  le  iugeoit  plus  à  propos»  bannir  entièrement  de  la  Société  ce  Membre  io- 
commode  qui  ne  fait  qu*en  trouc4er  le  repos,  &  ^ui  travaille  à  la  ruiner.  Hors  un  tel  cas 
U  y  auroit  même  fou  vent  une  grande  iojufUce  à  fuivre  ici  la  régie  de  la  pluralité  des  voix» 
lors,  par  exemple,  que  les  Ëtats  G)nfcdérez  font  plus  pui()àns  les  uns  que  les  autres >  & 
qu'ainfi  les  tms  ccmtriDuent  plus  que  les.  autres  a  la  défeiue  commune.  Car^  quoi  que  ceux 
qui^cbntribiiçnt  à  proportion  de  leurs  foiices,  (èmblenc  fournir  autant  que  les  autres  plu^ 

{)uiààns  qui  nf  donnent  non  plus  qu'à  proportion  des  leurs  ^  il  peut  arriver  £î>ûyçnt,  quf 
e  plus  foibleezjpo^  plus  volontiers  Ipn  contingent,  que  le  plus  fort  le  fién.  \Amfi-,  (up- 
pofë  qu'un  des  Etats  Çonfédérez  contribue  lui  teul  plus  que  tous  les  autres  enièmble;  ig- 
lûit-il  jufte  que  ceux-ci  puflènt  l'obliger, bon-gré  nial-eré  qu'il  en  eût,  à  entreprendre  une 

umsy^<^^j^  tablcment  à  cet' État  fi^fort  rupérieur  en  Forces ,' quelque  autorité  (ûr  les  autres  (c),  _ , 
^iu^L^xv'.  ^"^  ^^  ^^^  ^^^^  ^^^^  ^V  *Vs^'eufiiit,  que,  ^ ,  dans  une  Aflèmblée  d'Etats  Confédéral 
Ctp/xxviiL  '  *  les  affaires  (e  décident  abiouiment  à  la  pluralité  dés  voix,  ce  n'eft  plus  un  £tat  Compojc  JEié^ 

ffdiefy  mais  un  Corps  irr^ulicr,  ou  même  un  fcul  Etat  Simple.   .     . 
OMuneat  finit       $.  XXL  L  E  S  Etats  Comfofet.  font  diflbus  ,  lors  que  quelques  uns  des  Confédétez  (ê 
c-IÎ^^Â^^^'  fêparent,  pour  gouverner  leurs  affaires  à  part  j ce  ^ui  (a)  arrive  ordinairement, parce' qu'ils 
(t)yoie* Tir* Li-  croient  que  cette  union  loir  eft  plus  \  charge,  qu  avantaeqife.  Les  Guerres  int<ftines  cuç- 
exmSSu!  ^^  ^W  Çonfédérez  rompent  aum  leur  union,,  à  moins  iju  avec' la  Paix  on  ne  rehouydlc  en 

m£me  tems  la  Confédérittion.  A  l'égard  des  Guerres  avec  les  Etrangers,  lors  (}^e  tca  Etats 

Gnifëdérez  ont  eu  du  malheur ,  c'eft  quelquefois  un  trait  de  Polirique  dii  Vainqueur  que 

de  les  délunir,  &  de  leur  impoler  la  nécemté  de  le  conduire  déformais  chacun  en  (on  pai> 

(b)  y«i«  Xritf-  uculier  &  par  ^t%  feules  Loix;  comme  le  firent  les  Homains  à  l'égard  dès.  Peuples  cle  (b)  i -A 

^udUni^'  *  chase.    Sur  quoi  il  faut  remarquer,  que,  quand  l'Ennemi  commun  ^'eft  emparé  de  qjiel- 

cun  des  Etats  Çonfédérez,  ceU  ne  lui  dpnnc'  aucun  .droitfiir  les  autres,  ^  il  ue  peur,  pas 

pour  cela  prétendre  en  foire  ià  conquête, /ni  même  ctrc>eç4'dan^  leur  Cbçps m  verru  de 

la  place  qu'y  occupoit  l'Etat  vaincu ^  mais  il  faut_j)our  cet;  cHêp  une noiiyellç  Convca- 

(0  DÎHLSieuL    tiou,  commc  on  voit  que  le  {c)  Roi  Pbiliffe  de  Maccdoinf  for  adniis  dans  FAfiemblée 

lAjXVi.  Cap.   jç5  AmphiSjms^  k  la  place  des  Phocceas^  en  çonfèqucncc  d'upe  délibération.. de  tout  le 

Corps.  Car  quoi  que  l'union  de,  plufieurs,  Etats  femble  faite  par  une  Confédération  (i)  réeû 
le\  &  qu'un  Peuple,  dont  la  forme  du  Ço^vçrnempnt  eft^chaipg^e».  ne  laiilc  pas  po^r  ce* 
la  de  demeurer  le  même  :  cependant,  .çômi^c  là  Confédération  avç^iî  été  faitô  eutre'les 
Peuples,  confîdérez préciiemenc  cbniine  autant  d'Eut$,diftinAss  du  moment  que  q}ieicun 
eft  iubjugué,  ou  devient  une  finipl^  dépendance  d't^n  autre  Etat >  là  Confédération  ne' fï]j>- 
fide  plus  pour  lui.  Quand  même  on  auroit  exprcfliEment  ftipulé  dans  le  Traité,  que  le 
changement  de  la  forme  du  Gouvernement  datis  un  des  Etats  Çonfédérez  ne  l'exdurroir 
pas  <ki  Corps^  ce  changement  feroit  toujours  iùppofe  fe  faire  par  une  vote  légitime»  c'eft- 
a-dire,  par  le  confenteraent  volontaire  du  Peuple^  De.iiprte  qineji  ui  un  U/ûrpateur  de  la 
Nation  mêmcx  ni  un  Conquérant  érraiiger,,  ^.  fturoient  prétendre  avoir  place  dans  TAt 
Emblée  générale  des  Etats  Corxfi^ércz*,  Un  Et/ttCompdJt  devient  au(&  un  Et/u  Smfle^ 
fi  tous  les  Peuples  Çonfédérez  le  (oûmettent  à  l'Aucorite  Souveraine  d'un  feul  homme,,  pa 
d'une  feule  Auçpibléi:  ; .  ou  fi  l'un  de  ces  Peuples^  par  la  (upcriorité  que  lut  <fonnerit  fes 
forces,  réduit  les  autiei en  forme  de  Province;  ce  qui  arrive  ordinairement  lors  que  les 
plus  foibles  déférent  au  plus  fort,  quelque  prééminence  confiante ,  &  qu'ils  entrenr  dans 
(â^y^zGrttiusrnnc  Confédé^tion,  inég^e.  (dX;  enfin  fiut\  dêi  Çonfédérez  fc  rend  maître  des  autres  par 
^^^'i^'ip!'  ^*  faveur. ou. dcJiSôldatSi»  ou  des  Peuples,  ou  par  des  cabales» 

$.XXIL 

i,  XXI.  (i)  VOkr  ci-4f (Toui ,  Ll^.  Vm.  Chap.  IX.  |.  C» . 


2)m  divtrJirfShnes^A  C«(wr«i*«rî.  Lnr.  VIÏ.  CSap.  V.      »*t 

$■  XXII.  Il  ne  rcfte  plus  qu'à  dire  nti  naot  (tir  une  autre  queftîon  que  l'on  (ait  ici»  la- 
voir, quciîeeft  la  meilleure  forme  de  Goûvcnicracrit  ?  c'eft-à-aire,ccilequîefl  Ta  plus  pro- 
pre i  proairer,  d'une  manière  également  lûre  Se  ailtfc,  le  falut  &  l'avantage  de  I  Etat,  ou 
celle  qui  eft  fiijette  à  de  .moindres  inovivénictîs,  èc  à  un  moindre  abus  du  Pouvoir  Soit- 
veraîn.  Sur  quoi  il  cft  clair,  qu'on  ne  iâuroit  jamais  faire  de  ft  bonnes  Lois  Fondamenta- 
les, que  lo  GpuvcmemâiT  le  pltis  capii&ilc  parial-mSmedctncttFclrsCirBinf.cnfôreté, 
&  de  les  rendre  heureux  r-nctoume  quelquefois  à  leur  préjudice,  par  un  effet  de  la  négli- 
gence ou  de  la  parefîè  des  Souverains.  La  raiïbn.cn.e^,  quc-l'on  uc  peut  coufcrçrle  Pou^ 
voir  Souverain ,  qu'h  des  Hommes,  &  <^iî j  aitr'a  des  {&)  vices^  toTtt  <jh'iI  j  amra  des 
,•  or  le 


que  l'on  éproui 
couvert,  M'abi 
ne  s'agit '<16qc  q 
convénicns.'  L^ 
Iç'déchainent  fti 
détaif  toatej;  lés 
nxilbnt  Air  une' 
tems  &  en  tout 
autres  pat  urte  i 
les'fètmmeDS'di 
dt  t£rat  &  de 


fa)  TalalepiA 
fage  de  r«H(. 

Îii  feu  cité, 
lutp.VIU.f.  j; 
itt.u 


(b)  Voira  lltt»^ 
l'endroit  où  te«< 


„._  _j  délibè- 
rent enfèinblc 
fut  la  tamtÂe 
GooTcinetiieiit 


établit  ,:ii 


t  i>i^MX  de  les  envoier  y  >. 


ï.liu.(05-'"'f"W^'''" 


*iiMiiJiimtm  Parti  Jiiiijlii  iHfaKCTint  :  ulitritr.»  mit»-. 
rè,  ^rifniiaf'^M'i  itmi tmf/r^nrti  tSii ixfitrrt ,  qut- 
Ufçmi^mi  Jtiirm.  <  MaiteUuJ  Epdui  «nui  T>ïh.  Hift. 

ja.lV.Pap^vtlL  Voîite.,f«».,  LiiTm.  cliap,ii. 
pa|.rt(.  £4.  Uhtivni/ï'if,  ob  il  V  a  ï  la  âilarge  ; 
rrtktf  U-mnHtMrriihufniNaiiml  «cjci  C«<âtW)  de 
USmyirr,  Chip.  ^■.St.wui.i ,  ta  dt  U  Rif.hti^u, ,  au 

...   _.L     ..      ,^,  iîrpoirrrtmkilleuij,  que /• 

■  '     '  ■     '  UMrttU  6-  fit 

... ^ ,.._.___ cSe,  pcifonoe  . 

a  p<Âit-et[e  mirox  tntltc  cette  qarftion  de  la  pr^N- 
lowq  dfi  dùrerÇif  fbiMiea  d)i  CouTCilienxiu ,  —  *'- 
SU-ij,  dant  fou  Difiiin    '    '   " 


C  H  A. 

qvf^rifim  appeik  RtUnf  d»  ttmi  du  H/ni,  c'eft-à- 
diie,  uoe  Moaatchle  ou  le  Fitnce  coolcille  plilloi  qu'il 
mcDoicniatic',  Si  Te  im  tAéit  pai  la.'b(ut(  idée  qu'il 
donne ll^ '<>n iKliie ,  plutôt  qucpufoiïe  oupatciaio. 
Te.  p'^tleuii  le  datuirl  fupcttte  3c  inquiet  ^ei  Grm 
Icui  &ifoi[:aimci.ia£à)ùatic)it  .rindepeudiiDC*  d'un 
Etat  Dcmaciuique,  ouclucUn  «eut  a?ai(  paît  auGou- 
'Teiuemen^.  Ainfi.  Ifti  <)Ue  queldin  vouloii  legoet  St 
■Vtigel  en K.ai  d'une  KépubllqwfGiéqoè,  en  d«pi»  dei 
Cicoieiu,  cnnemia  moneii  de  la  Monatcbic  ;  il  falloit 
que,  pour  mainceuir' Ibu  autoiiié  ,  U  tint  la  VilJe  en 
«lidc  ptr  BUE  bonne  faneteire  ,  te  qu'il  cAt  toAjouii 
au^ib  dc,lui  une  font  §atile,  cog^otee  dj$oId«»é- 
~  pouvoit  ni  (c  Bci  aux  Citoieui,  ai 
II  de  djveii  lieiu  >  comme  font  le* 


'ilt  doivcDt  ' 
witi  te- 
de*  Ml' 

S:  EarifU.  n 

à-fin.  ir,«M. 

•mNÙKhtStdhi. 
dt  X,f.  Lib.  VI.  î 
Cap,lV.  ^ritf- 

ffi,it,tta.  Mit. 
Lib.lI.C*p..VII.. 
Sea.Il.  &  plu- 


pat  ce  que  dir- 

HMt,.d.Civ*i. 

Cip:X.  te  Lf- 
viMh.  Caf.  XIXv 


SUnfj,  dant  Ion  Difiiuri  fmr  li Cnvint'"'".  On  peifC  EtlDues  dci  grands  Roiaumet^  héu icpiimei  une  Pio< 
»»ii  tout  ce  qa'it  dit  dépnii  ta  SeOion  XVL  du  11.  Chap.  vînce  par  l'auttc.  tomme  lé  (euf  moien  de  l'iiiiaitr  do 
iaC<\aict  ï  la  fip  de  ce  Cbapitie  )   on  >   fi  l'on  veut  »      I»  fidélité  decesttouptiétcangéies,  èioit  de  leur  don- 


ûrou  d'abord  onc  idée  gineixlc,   on 


Mfuv 


qu'ï  liie  lu 
iirr  «  is  nipuilini  dti  Ltflrti  ,  Aïril  j  1700, 
Sçfniv.  Votezauffi  le F»rTlu,Jltitd,  ToiilU.  pag. 


:i  l'Au- 


Kr.  Si  fui'.. 

(])  U  ne  fer*  pas  hoii  de  propos  (alc^ti 
Kitt,  dans  Ici  dciniéics  Ediiionij  de  faire  voit  en  peu 
de  mou ,  pouiquoi  Ici  «ocicni  atiei  bttîflbicat  £  Mtt 
ceux  qui  rouloient  intcnduiie  le  Gouvatnemeni  Monafr 


giolTe  paie  1^  poui  troii  dequo 
□cpcnic  ,  il  cxiECoii  des  impôtt  exarbiiMiui  i^ui^^^jau- 
Viiflbitnc  lesCitoiens.  EnfuJte  il  les  défarmoii,  Ec  St 
tichoit  de. lent  aotolUi  It  ooutagoi  ^11  le  dcfiiilôii  det 
plus  accicdiic^Scdcipluspuiflailt:  il  empèchoir  qu'il 
ne  fe  fotmâi  aucune  aSêmble'e  ;  il  eaticrenoit  pat  tout 
de>  c^ioni.  CCt  petits  T^iun  éraicat  done  égiMneiiC 
iniu&eaStinlëDfea,  de  piëtcndte  i  nnc  AntOHté  qu'il! 
ne  pouvoieiii  coBAmi:  fui  iraii  teoonrt  i  de  mauTil- 
fci  Toi»,  Icfqiidles  d'ûUcBii  oc  fBffifoieot  pli  pour 
leur allùiet une loiuDe domination ,  BcdcTOBlaLiiégaer 
fut  dM  gcDa  dont  il  lent  était  impôfible  de  ft  Micai- 
roCT.  IliTca  pas  moini  ibfuide  d'établir  uaCooTeiDC- 
m^  MoDaicbique   dans  un  Eiai  bofsé  aux'  enriroasi 

...       . .      ...... -ipiit.  de  oei      d'une  feule  Ville ,  que  d'intnidaïie  la  Démctcratie  d^nr 

Peuples.  Jedisdonc,  que  lu  Etais,  dent  la  Gr/»  étoit  onElaE,  dont  Icalcnct  occupent  Dneiilte  cieadoe  de 
pleine,  ne  s'ciendaient  prefijue  qu'l  quelques  lieues  Sais.  Muislcs  Eiinccs,  qui  font  gtandsieitieDS,  n'alanf 
autour  d'une  feule  Ville.  Oi  un  Etat  fi  petit  demande  pu  bcfoia  d'iiniier  1«, Rjcùitlcts  de  l'uicieBue  Griit,. 
on  Gouveinemcat  Democr^ique,  ou  une  Aiillociatie  pont  conleivec  leut  t:tMiio«ie,  puis  qu'ils  oenvont  fp 
modérée;  Ii  Mon«chie  ne  lui  conTieni  point  du  tout ,  reirit  desforces  d'une  Fioiincc  pouimelire  l'antieïlz. 
«JDOÎB*  que  ce  nefbit  aiiGouTaaeincjit  vaunc  celui     aHon.;  ceux  qui  leuiconfeilleatd'ulci  de  Toie».-tMt 

Kk  ).  Jôiti 


dequelcuo  de  ccsEiui,  tlchoienide  l'jrmainteDiipu 
tomes  tes  mauvaifci  roiei ,  dont  «a  tionrc  la  defcii~'~ 
dans  ^rifltii.  Se  dans  d'aucies  Ecrivain), 


efciiptioit 
«uft  de- 


%9ftt  7^i  càré0érts  p^fres  ^  9  tbs  tmu^catmr 


■f 


CHAPITRE     VI. 

2>f /  cêTAdtifes  prtffres  ^  des  miodifiea$i*»T  de  is  Somferainefé» 

rtémkt  cârift^  $.  I.T  TOtoNs  maintenant^  quels  font  k$  caratUres  propres  du  Potêvoir  qm  fftÊV^me 

qui  foorerae  ^    *  ii#ar. 

rawtic»câqii'a  Le  premier  camâére,  &  cduî  d'où  découlent  tous  les  autres^  c*cft  que  ccPouvoir  ctt 
fùê^mmrMm.     Somverain:  titre  qui>  à  mon  avis,  lui  a  été  donné  Drincipaleraent  parce  que  c'eft  la  ]^us 

grande  Autorité  qu'un  Homme  m'orrel  puifle  avoir  lur  (es  (èmblables.  £n  effet  /  a-t-il  rien 
de  plus  augctfte  6c  de  plus  rdevé ,  qile  de  commander  à  dçs  gens,  à  qui  Ton  prdlàdt» 
comme  on  le  Juge  à  propos,  de  quelle  manière  ils  doivent  fiûre  mage  de  leurs  forces  Se  de 
leurs  biens,  {K>tn:  le  lalut  &  f avantage  commun*.  Se  fur  lefquds  on  a  plein  droit  de  vie  & 
de  mort?  Ajoiitez  \  cela,  que,  comme,  dans  l'Ecat  Namrel»  où  Ton  ne  reconnoit  d'au- 
tre Supérieur  que  Dieu,  la  plus  grande  liberté  de  chacun  confifte  en  ce  qu'il  diipofè  à 
ion  gré  de  lès  propres  aâions,  de  les  forces.  &  de  (es  facultez  :  de  même»  dans  une  So- 
ciété Civile,  il  n7  a  point  de  plus  grande  liberté  que  celle  de  pouvoir  dédiler  !£iuvi:caîne^ 
ment,  par  Çc%  propres  lumiérjcs  (i) ,  &  ^àns  con(ùlter  perfbnne,  de  tout  œ  qiu  xc^acde  Je 
(alut  &  l'avantage  de  ta  Société.  Mais  les  Puidances  font  aiiilî  appellées  Softveraim/^  par- 
ce qu'il  n'y  a  point  de  Supérieur  ici  bas  de  qui  elles  dépendent.  D'où  il  s'enluit^  ouc  tout 
(iyv«idb<9r0ni»,  ^  qu'elles  ont  fait,  ordonné,  ou  établi,  ne  làuroit  être  annuité  par  aucun  autre  Homme, 
iJb.LOap.m.'  entant  que  Supérieur, mais  par  elles  feules  (a))  car  en  changeant  elles-mêmes  de  fèocimepc 
f .  7.  nnm.  i.       ^^  ^^  f^^^  qu'ufo  de  Icut  liberté. 

^^S^^i  ^  !!•  Par  la  même  raifbtt{i),  le  Socivetaki  n'cft  tcna  de  rendre  eomptic  à  perfim- 
n\jit^mfêM»k  Tït  (a)  îci  bas  de  &  conduite»  ni  fujet  \  aucune  peine  de  la  part  des  Hommes  :  car  l'un  & 
t Jg^^JîT !iîu^  &  il  implimc  contradtûion  de  dire,  que,  dans  un  m^ 

tootcckiteGrec  oidrc  de  cholês»  9  V  en  dt  quelcune  an  dcflus  de  celte  qui  tient  Iç  plus  haut  lang»  Mais  il 
^"  IjJJ^JpJ^  faut  remarquer»  qu  il  y  a  deux  maniéoes  de  r^Wirr  «Mn^^  #î ^m  m^  :  fu* 


fâgemctu  Se  avec  intégrités  Les  Souverains  ne.  font  conopcables  à  pérfonne  de  la  prénme 
façon  :  mais  ceux  oui  font  fènfibles,  à  l'honneur^  tâdient  fbuvent  de  repdire  raifbn  de 
leur  conduite  à  u>ut  le  naonde  de  Vautre  maniéré)  te  qui  n'emporte  «oome  dépendance; 
C'efl  ainfi  que,  bien  nue  chacun  foit  maître  de  fon  bien,  6c  qu'il  puiflè  le  dépenfer  com« 
ine  il  lui  plait ,  on  dl  bien  aifè  quelquefois  de  donner  cooDot^àncc  aux  aucies  de  fès  pio- 
pres  af&iies,  de  peift  de  pafler  [K>ur  débauché^  oapour  mauvais  mén;^ger«  A  regard  des 

Ibk  pot  tynmniryifi»  JtbtaBfiMÀiWblfi^tcéBtyii     Aiitt«teeA«tMr|bèt{«9t^«memetitlecootMire,|.  lo. 


veulent  jcadic  «Mliout  tons  les  MaoÉiqiKs  ûuu  ea*  d^eeOlMpiiie.  VOéAùnt  donc  s^ezprzmer  (fane  maalé- 
ccMioa,  cnnmt>r'û  tfym  «rott  maem  •»  m  wHSn»  H,  ^  emnfdt^igdtmitm  It  Semver^iiteti  ^kfilme,  U 
bllt  à  eoux ^«e les  Onu  rMlértiiif  avec tocrtu.  D'oà      in  Umme9smê94 Limk/e. 


y  pat«k,  ^ne  les  «.ob  mcar  WÉocof  plus  «n  (Ifcté  fvU.  (f)  9ftm 

tfans  un  fgnaà  a.ftkM— e ,  ^ne  éÊhM  on  f^Sk  Ettt»  oà  CkMemaàm\  mf 

Uê  Sttkii  nattas  fc  ftècUes  pèaicat  iKiBient  s^ameop-  „  aénacnt  font  ce  que  l^ôn  rent  >  é*^  être  Roi.  tlîMe  U 

fftXt  8c  fe  fittre  «a  ^«ti  coniîcUtable  \  «fnnt  pteiî|âé  Jeune  dit,  onceequ^t  7  t  de  plus  doux  dans  ]aSolIV^• 

^ttcleConreininiafoifiaibfni^                                      *  ^tàttmif  ^A  de  ne  ponrotc  être  eontatnt  à  quoi  qnt 

f.K  (l)PnfrM>  &itiimmdt  mm  defnéemte  fédicm.  Ce  et  fait  t  EtèftmmfmêVrmeifi[Hwni^  itlmd  infriÈeifâtê 

Ibut  les  cenBcrderAnienr.  Mnts  cela  dtant^  les  Ptin"  kemtijfmttmf  fmedmkil  eegitnr,  Fanfgrr.  tup,  vL  nnm,  i. 

très,  éottt  le  Foinroûr  eft  Uaïké,  ne  feront  ms  Son?e^  Toàtc  Gretime^  Lib.  L  Cap.  VI.  5.  i/nnm.  l.  An  tt^t% 

tains V  fiûs  dirils  ne  penneat  nen  A^e  vaUblcaicnt,  loot  ctuuedk  ki  nôtcc  Attt^nr  ddit  être  eotenda  avee 

en  matière  ae  certaines  duifts,  fansconfakcc  l*Aieni-  •etrcfcimftlon,  téent  m  leSetroerain  i^ef  pAt  dtcim  di 

%hétéuHafkCp  mi49€tiu  qaUe  sq^i^WMac t  çiftm'  fm^rnp,  T«Aefe^taer«ii4ktdtftleciuip.tin. 


ie  la  Sensaermneté'.  Lxv,  VO.  Ck«^*  VI.  %6^ 

petneii»  comment  eft-cc  qw  les  Sôtnrerains  y  fèroiQnt  ii^to ,  n'y  akàt  ni  Tribunal  d«. 
vane  qui  ils  paiflèm  êtce  dtcs^o  ni  Juge  pouc  pitononcec^  icfmt  exécuter  la  (èotehce)  En 
efiet,  ics  Tribunaux  que  Ton  veut  jdiuis  chaque  Etat»  ne  font  que  pour  les  Sujets, &  rien- 
Acni  route  lieue  amotité  du  Souverain.  J'aroue»  qu'en  certains  emboits  ks  Ftinces  ibnfù 
frcnt  qu'on  plaide  courre  eux-mcnies  devant  leurs  propres  Cours  de  Juftice,  |x)Of  caufe 
de  dettes»  &  d'autres  fèrablables  a£Burcs  :  mais  ils  ne  reconnoiflènt  pas  pour  cela  un  Tri- 
banal  Humain»  de  qui  ils  relèvent  »  &  qui  puiflè  les  contraindre;  ils  veulent  par  là  ièule* 
xaent  connoine  aivec  ibin  dei  pfëtenfions  du  Demandeur,  après  quoi,s^Hs^s  trouvent  bien 
fondées,  \\&  s'aquittent  volontairement  de  ce  qu'ils  lui  dbivent.  Au  rdle,  il  Jie  s'agir  ici 
que  des  peioea  propcement.  ainfi  dites,.  &'  infli^ces  par  ks  Homims  .:  car  on  ne  faufoic 


tmfiTti  de  iMem^  il  ceux  qm  violent  les  l.oix  iMaturelles  n'ont  pouit  a  craméve'  les  pum- 
rions  humaines»  ils  n'échappent  pas  à  la  vengeance  divine,  qui  les  cbkie  en  diverfes  ma*- 

Vàixt%.  

.    $«  UL  D-E  plus»  ^  cela  même, que  les Puiflànces  fi>nt  Souvetainos,  dles^&nr  indé-  TroOî^iiie caraN 

pendantes  ou  piûiôt  au  dellus  de  toute  Loi  Humaine.  Te  dis,  de  tû$aû  Jm  Hwnaim:  car  ^^  ^J^n?^^ 

il  iutkxt  ridicule  de  mettre  ièutement  en  queftion,  fi  elles  (bmibûmifts  aux  Lôit  Divines»  *uix unmLut!^ 

tant  (i)  Naturelles  que  Révélées.     Mais  les  Loix  Humaines  n'étant  autre  choie  que  des* 

Ordonnances  (x)  du  Souverain»  par  leiqiaelles  il  prescrit  aux  Sujets  «ce  qulls  doivent  ol>> 

(èrver* potit  le  bien  de  l'Etat;  Ordonnances  qui  U)  dépendent  delà  volonté  du  Léglfla- 

tcoc»  ce  par  rappoft  \  leur»  origine,  &  par  rapport  a  leur  durée:  ii  eft  daÎF  qu'elles:  n^oMi^ 

gftit  point  dite^ement  les  Ponces.    En  effet,  ilnV  a  per(bnne  ici>baâau  deilù^du  Sooi 

verain,  pour  lui  impofèr  quelque  Obligation  ^  &  l'on  ne  (àuroit  (è  prefcrire  à  (bi-même 

aucune  (4)  Loi  proprement  ainfi  nommée,c'eft-à-dire,k  la(juelle  on  (bit  tenu  d'obéir  (a)  copipe  (^^oiêz  cmims^^ 

Lib.  II.  Cap»-lV« 

(x)    ti*xim  Hmendfwm  »  m  pf9fri»$  gr^es ,  mon  fêà  le»  cfet  qne  losLoix,  qii^l  abrose  ,  pemrcnt  Hthhes ,  de  Cive  ^ 

J^ges  im  i»f$s  impttimm  efi  Jevit»  «voii  déjà  prodakt  p«i  nppaxt  aiUB  SKJcts.  Voitx  ci-def-  Cap  VL-i.  r^ 

H#f«r,  lA, ni  04.L ?exf  5» «*  iiw,  Liv.LCJiap.  VL$.é,        /  r        »•   -«^ 

Qmwffnh  nyiif  xr^Wtrf  r^nim  ef,  .  (^)  Cfismotf»  iufqntaà,  U  éfi  cUk^  fiait  de  l^AKre- 

5n»rr.Thyeft.?exr.tfio»  sé,  àt  q^nJ^.dpQiw  Iâb.lL  Oap^U. f .  s.  d*oii  |c 

f.111.  i^iVaax*  W  ^Hkfiù  luumf^^timf  «Ityrci  «(»-  ka  ai  empiunus»    > 

<r«»  or  T»  m^uf  ttycibèv  theu  ,  ri  fnà  4^^<,,,  ^  nk  h  "  (4)  ÛlrtMvii^ ,  daoa  Tes  Nota  fis  KciKfirott  de  Gf 


_•!  T«  4cy«m^  }  i  9^M^  9  «  4r4vv«v  jUo^Mvc  ^vnif  timt  »  quiTkot  d'elfe  esté  ^  la  naige ,  cbicaae  ki  en  naî 

Tt  ifri  dBùuifreif,  (mc  ^Tt  Uàieif^^  «n  è»  /iêCkki^  l(àt  Giammalrien  »  dans  le  m&me  tom»  tpihl  reproche  à  ce 

ytycm^/J^c  y  uJi  n^  |vx«k  ,  iIax  V«>|«y#^  •?  itunS  gcand  Uomme  une  miférable  fubtilitr  de  Sophifte  (/#- 

x^y#',  i[i^  «ifojMf  4fi)  ms^putjH^m^t  n^/uWhwri  tnv  fiké^fa  esvUistU).  LéFemph,  dit-il»  «1  fuifant une Lei» 

-i^X*^  *^  VMiOf  «yv<>*i^'t<«     9»  La  plôpaft  t'imaataent  me  t*eklig^e^t'il  péu  Jui^meme  k  Pehferver  f    N'etablit-it 

M  mal  \  propos,  que  le  ptiQcipal  avantage  de  la  Sotnre-  péulsLei  sHé^0kt  de  tmà^  DW  vkm  dêiu  fme  TiteLi*- 

„  raineté  cooiîfte  ^  ne  recoanoitie  audmeaipifeaudof-  le  (Lih,  IL  Ci^L)  naMrfiM,  ^tfmfrit  ^Ue  Keét  tà^ 

u  fus  de  foi AlaU  disea-roua,  de  qm  eâ-ce  quel  r^m  été  çk^iLd^ Remet  Panpkedet  Loui.  plus  poiiTant; 

„  pem  d^ndre  le  Prince  ^  Jet^f^ona,  quTilcft  Toâmia.  que  eek^dlcfUoiiuDes,  conii«ebfa.  dès.  ot  moment  ?  Sêf 

»  a  oettç  Loi  ¥ivame,  qu'tm  Poète  appelle  U  Rù  4*t  chéimmfamyêêliger  lui^mUme  pJVfiiâPpMM^,  9u par  mmt 

9,  Mertelt  &  de*  Immortels ,  laquelle  a'àtfês  Petite  dans  S^rmtut  ^  pemr^tiéijme  pmtfis*MM  pst  /ehiiger  péf^  Ut  Leix- 

M  des  Livres,  ou  fur  des  planches >  mau  navëe  dans  ^  r«a «uè/sr /n-jh^mm /  La  Lu  #/>  /Ueir  tes  Jurifeen'^ 

M  fon  propre  cœur  >  puis  oirelle  o'eÛ  auue  dioft  que  la  fkhut  une  Convention  ^n^rale  desCitoicn»,  {eommu^ 

99  Kaijon,  qui  habite  todjours  an  dedans  de  lui ,  oui  mm  Mtipmhiùs  fit/l» ,  DigeA»  Lib.  LTit.  IIL  Leg.  i,  2,y 

9^  Tobrerve  mccCamment ,  Se  qui  ne  Ui&  jamais  ion  dr-  «*«  «i^»  de  Serment  9  p^  itéfatti  Us  s*^eng^e»t  g  rer* 

99  Ame  dans  Tindepei^dance.  Plmtareif,  04  Prineipem  »»-  ui^v^fii:  déiàtri^nnimê  Juibn  dppêiU  lesLei»  £unr 

d0Ûi$m9  pag^'Tto.  C.  éi0(ifmi4.CmfrMm$dtFpkMgêriciÊ»fr  ibéÊkûi  fo^ê  Çacnk- 

(2)  L.' Auteur  ^ombe  ici  dans  lie  m^me  àéhu»  d'exaili-  anenra.  (Ls^.  JDL  C^^  IV.  num,  b^}    Mais  I.  GreUtis  m 

«ode  9  que  i^ai  xemarqoéfux  le  $.  i.  Note  i.  Cet  ceci  ne.  ^kniIii  ac  aridi  ceaasfnicnc  parki  dans  r«iaûitude  Phi- 

«tadxe  pas  non  plus  aux  Souverains ,  dont  le  Pouvoir  fft  lAfo^hique ,  Scnénpaa  ».  caiomcfaitjGivwt/^,  laUbn- 


omitc;  puis  que,  quai  qu'ils  ratifient  ki  aârs  que  nesMiriine  eaftaelfion  £gnréc,  quoiijne  ioftcommone 

I^Aflcmblér  dû  Beuple ,  ou  de  cemt  qui  le  lepiéfentenr  »  4Mm  1rs  Aouort  Aoqeuf  êc  Moderne^ ,  aulS*  bkn  qur 

a  paflez  au  fu^et  des  a0aires  dont  on  n*a  Miai  voulu  dena  le  langage  oadinalie.   A  paslecpcopteroent,  00  ne.* 

ktts  laiflèf  rentière  dirpofîtion  9  Se  qu'ainii  cea  aâea  veut  pas  dire»  que  la  Loi  feitau  de^bs»  ni  de  celui  qofr 

tirent  d'eux  ipuncdÎMemem  leuf  force  U  leur  amotité  1  II  iiùt ,  ni  de  ccûKmftme  à  qui  elle  eft  pccicîite>  moina. 

si  ne  dépeodpourtant  pas  d*cux  de  les  réK^qMet  9u  d*y  tiKOte  qne  par  eUe-mdmc  elle  Icni  impoTe  aucune- 

^ixe  aufunchangcmciit,  Ams  l'approbation  du  Peuple.  Obligation.  L'Dbligatipo.  <^mancde  FAosMtid^dtinSu^ 

11  fout  bien  fe  tfouvenjc  eo.oore,  <ii$ç9  que  «4|rt  Jùv-  pe^ieUci  £s  tout Supétienr eft  une  pearenoe,.  Stnon  pa» 

tcuL  dit  X  ne  regarde  qûc.lcs  aàioiu  du  SouYCxaio>.  de  mf  fhgft    SîA'oft câ.tcan  dfabcïs  à.>X<Qir«"<uu»^9>>!F 

t.fiit 


i6^4 


7)es  cât^éra  fn^s  ^  ^  des  mo£faa$iôHS 


«Ktmea  de  It 
tdlAinâioa  c6ni- 
;]iiaiic  enttc  5««- 
vnûimté  Réelle  , 
fc  Sêmveraiueté 
J^erfimulU, 


<a)  lib.  L  Cap. 


Jircaant  d'un  Siipàîetir.  Du  refte,;  iirft  certam ,  que  k  Sodvapain  eft  queUjoefetfir  Mi* 
gi  d  obfenrà:  liii-mcme  Tes  propres  Larxi  &:  oek  parce  que  i'Equité  Naturelle  &  l'HoM^ 
ceté  pubb'que  rexicenr^  anii  d'engaj^  fci  Sujets  par  ion  (5}  estenwk'à  pratiquer  plut 
exaâemoicce  qu'illeur  prcfcricpour  le  Bien.  Public,  .&  de  peur  qu'il  neièmble  (è  rcfec- 
Ver  à  lui  feul  le  plaiHr  de  k  plonger  dans  \cs  Vices  qu'il  leur  défend. 

$.  IV.  O  N  dtftingue  ici  ordinairement  entre  Souveraineté  Réelle  ^  ÔC  So$n/eraùfeté  Per* 
fintfelle.  Mais  cette  diftinâion  eft,  à  mon  avis»  également  abfurde  &  dangereufe ,  bi 
coût  étant  appliquée  aux  Monarchies,  en  forte  que  l'on  conçoive  tout  à  ia  fois  dans  l'Etat 
deux  SeuTCtainetez  dtftinébs  :  l'une  TerfimeUe^  qui  eft  attachée  )iu  Roi  :  l'autre  i?rW/f| 
qui  réfîde  dans  le  Peuple,  par  opposition  au  Roi,  te  qui  e&^ale 00  même  fiipérieure  \ 
la  première;  lesdroits  (1)  réels  pallant  d'ordinaire  pour  plus-confidérables,  que  les  droia 
perfbnnels.  En  tStx.  il  implique  contradiâion  de  luppolèr  deux  Souverains  à  la  fois  dans 
un  leul  &  même  Etat;  &  il  ne  (àuroit  avoir  deux  Cnefs  fans  êtte  expofè  à  des  maladies 
mortelles.  Pour  établir  cette  double  Souveraineté >  on  dit ,  que  quand  un  Roi,  ou  une 
Famille,  à  qui  la  Couronné  étoit  afïèâée,  viennent  à  manquer,  le  Peuple  a  une  pleine 
liberté*^  ou  dé.  fe  chbtfir  un  autre  Roi ,  on  de  changer  la  fcxme  de  (on  Goovernemenr. 
Mais  cela  ne. prouve  pas  plus  k  prétendue  Semxetameté RéeîU  isiVexi^^^  que  fiv  (bos 
prétexte  qu'uh  Eiclave  devient  libre»  après  la  mort  de  fon  Maître  déceaé  lans  Héritiers^ 
on  s'avifbit  de  ibâtenir,  que,  du  vivant  du  défunt  l'Efclave  avoit  une  Autorité  Réelle  fur 
fà  per£)nne  .&  fur  ib  biens,  par  oppofition  à  l'Autorité  PericKindle  de  (on  Maître.  U  ne  fot 
de  rien  non  plus  d'alléguer  ici  la  diftinâion  que  font  plufieurs  Ecrivains, après  (a)  Grotms^ 
entre  le  Sftjee  cemmtm  ^  Se  le  Séffet  fropre  de  la  Senverameté^  dont  le  premier  réfide  dans 
k  Corps  de  l'Etat»  &  l'auue  dans  k  pertbnne  du  Prince  «  6u  de  l'Adèmbiée»  (bit  des 

Prin- 

cômmedesÇonTcnttpna  Voîex  ce  que  nàttt  Autevif  c 
dit.  Lit. L Chap. VI. f . 2.  IV. Enfin Gr«ri«f ,  auifibien 
que  nôtre'Autcur ,  n'entend  parler  ici  que  des  Lois  Ci- 
riles  purement  Pofirïves ,  8c  non  pot  dès  Lois  Matntel- 
les:  car»  à  l*eg«rd  des  dernières,  rien  n*eft  plus  frai 
que  ce  que  dit  Pli»e  le  Jtum  s  Nem  e^  frineeps  Jmfir  Lr- 
^r/,  fed  Leges  fmfrs  Frineifem*  Pancgyt.  Trtjan.  Céf, 
LXV.  nuoL  I. 

{s)  C*eft  ce  qu'on  tnden  Poète  tepréAmte  fort  bien 
dans  ces  fameux  vers  : 

/•  cemmmmê  ftàes  f  ^mU^  eenfepfme  tenewâmm: 
Primms/mfét  fuki.  Tmte  ekfentéuittêr  étqmi 
fit  Pefulms ,  mec  ferre  negdt ,  ckm  viderit  ipfmm 
^AmÛerem  furére  fihi,   Cemfemitmr  Orhir 
Âegit  dd  êxemflum  :  née  pc  infLeCtere  fenfiu 
Hum^met  edlSs  valent  ^  mi  vira  rerewtis. 
CUmdism.  de  /K.  Cmfui.  lUttwr.  v,296,&feff. 
L*£wpeicur  Titmt  fait  paroitrc  là-defliis  de  bcans  (en- 
timens  dans  \a Bérénice  de  Racine,  Ad. IV. Scen.  V. 
$*ilt  fe  taifentf  Madame  f  &mc  vendent  hmt  Leix  y 
sA  éfmei  nf  exfefcKrVéus  f  Par  quelle  eem^aifance 
Faudrart-il  ^uel^ne  jent  faier  lenr  fatience  f 
StÇ  n*^ef9nt»ili  feint  alert  me  demander  f 
Maintiendrai'^te  dâs  Leix  pte  je  ne  pmit  garder, 
N6treAotcur  dtoK  /.5iiw«#/, XIV,  39,40.  Tit,  Livimt^ 
Lib.  XXVL  Cap.  XXXVI.  au  commencement  de  la  Ha- 
rangue de  Lavinm  :  Plin,  Panegjr.  Cap.  XLV.  num.  6. 8c - 
Lib.  IV.  Epift.  XXIL  imfin.Jmfiin.  Lib.  m.  Cap.  IL  aunLf . 
w^rÀrj».  Lib.  X.  Refar,  Perfc,  Cap.  I. 

f.IV.  (l)  On  appelle  Dreirt  purement  Ptrfennelt ,  Ctot 
qui  (ont  Hmpkmcnt  attachez  à  H  per(bnne  qui  en  eft 
sevètne^  8c  Dreits Réélis  cens qm conviennent  à  lavé- 
rite  à  une  certaine  peribnne  (car  cela  eft  commun  \  tou- 
te forte  de  Droits)  mais  qui  (ont  au(fi  en  quelque  ma- 
nière attachez  à  une  certaine  chofè,  qu'ils  iuiventto&- 
|onrs,  en  (bite  que  quiconque  aquiert  laehoTe»  a  dès- 
lors  le  droit ,  pur  cela  feul  qu'il  la  po(rcdc  légitimement. 
Vaks  Ontius'i  Lib.  L  Cap.  L  |.  4. 


Loi,  ce  n'eft  paiptéciTenient  parce  qt^éUe  paroîc  «»  eft ^ 
mtoe  véritablement lufte,  ou  avantageufe  au  Public,' 
(outranent  on  pourrott  fe  dirpenfer  d*ob(èrver  celles 
qui  ne  regardent  que  des  chofes  indUKérentes)  mais  par- 
ce qu'elle  eft  preicrite  par  im  Supérieur  ,  oui  a  droit 
4i*exiger  nôtre  obélL(Cmce  en  tout  ce  qoi  t^tSt  pot  cob« 
uaire  mxx  Lois  de  Dieu  ou  deia  Na|ure.  Lors  donc  qu*  an 
Peuple  Libre  établit  des  JLois,  pour.fè  f^vcrner  lui- 
même  ,  chaque  Citoien  promet  a  la  vérité  de  les  obier- 
ver,  tttit  qu'elles  ftbfifteiont,  parce  ^à  (bnéaardce 
ibat  autam  d*Ordonaancea  dTnn  Supénenr,  on  de  tout 
le  Corps  des  Citoiens,  k  la  volonté  duquel  il  s'eft  M- 
mis  :  mais  le  Peuple  entier  ne  s'engage  à  rien ,  puis 
qu'il  ne  fauroit  «ce.  Supérieur  de  Iw-même.  J'avoue , 

3ue ,  fi  ces  Lois  ibnt  conformes  au  bien  de  la  Société, 
ne  doit  pas  les  abolir  iégéremenr ,  tant  que  ic%  cho(ès 
demeurent  dans  la  mfine  fituation.  Maia  ce  n'eft  paa 
parce  oue  ce  iont  des  Lois ,  qu'il  s'eft  impoTéet ,  8c  qu'il 
a  établies  an  dcfltis  de  loi»  c'eft  uniquement  en  veicu> 
de  la  Loi  Katurelie  que  le  Créateur  8c  le  Légiftateur 
Souverain  impoie à  chaque  Société  »  anfti  bien  qu'à  cha- 
que perfonne^  de  prendre  foin  de  (à  propre  con(èrvar 
non.  IL  Laconféqucnoe,  qucOrênevim  tire  désobli- 
geons 9  où  l'on  entre  pat  les  Pramefl*es  ou  les  Conven- 
rions,  8c  par  le  Serment-,  «ft  manifeftement  fanflè.  Lors 
qae  ie  £iis  une Promefle  à  quelcn»,  celui  à  qui  )e  pto- 
nets,  aqutert  dèa-lota  un  droit  jparnnport  à  moi )  8c 
ainii  )e  (uis  lié  par  ma  parole,  fuCqu'à  ce  que  je  l'aie 
accomplie,  Mic^ilm'enalt  tenu  quitte.  Mais  y  a-t-il 
qoelcus  cjuiaqmére,  par  les  Lois  qa^ui  Peuple  établit 
ponr  fé  gouverner,  un  droit  en  vertu  duquel  il  Jpttiûè 
csigcf  dclui,  qnPilnelea  abroge  poiAtl  II  faut  dire  la 
mtoe  choie  du  Serment  :  car ,  dans  toutSerment  vall- 
ée, la  Divinité,  que  IVmjprénd  à  témoin,  aquiert,  fi 
fofe  ainfi  parier  ,  le  droit  dTesiger  racoomplilTement 
de  ce  que  l'on  tjucé}  8c  quelquefois  même  le  Serment 
si'eft  qu'un  acceflbire  a|o4té  à  quelque  engagement  oik 
l'on  emrc  envers  «n  antre  Homme.  IB.  Les  Lois ,  à 
^propremou  |aucl<t».iie  ftnwifof  jamais ^tec  icgtcdéci 


f.Y. 


de  id  Swuerâsneté.  Liv-  VU-  Chap,  VL 


x6$ 


Principanx  »  da  du  People,  «cre  les  mains  de  qui  eft  le  Pouvoir  Souverain.  Car  cela  veut 
dire  (èolenient,  <pie,  u  Ton  demande  en  général,  quel  eft  le  fujec 


confus  &  indéterminé, 


Ion  fujec  propre. 

$.  V.  11.  y  a  eu  des  gens,  qui  ont  o(ë  fbûtcnir,  que  nul  Roi  ne  peut  ni  ne  doit  ft  re- 
garder comme  au  dcflus  de  tout  le  Peuple  pris  enlcnible;  &  Arifiote  (i)  fcmble  favorifcr 
extrêmement  cette  penfëe.  Mais  (i)  QrottHs  a  entrepris  de  la  réfuter;  &,  pour  cet  effet, 
il  remarque  d'abord ,  qu'il  eft  permis  à  chaque  Particulier  (a)  de  vendre  (à  liberté ,  &  de 
fe  rendre  Eiclave  de  qui  il  veut  :  pourquoi  donc  un  Peuple  indépendant  ne  pourroit-il  pas 
transférer  fans  refèrve  à  vme  ou  piulieurs  peribnnes  un  plein  pouvoir  fur  lui?lâns  que  pour- 
tant on  ait  raiibn  de  comparer  à  des  (3)  Ëlclaves  les  Sujets  du  Monarque  le  plus  abfolu, 
lefquels ,  s'il  eft  bon  Prince,  peuvent  vivre  {bus  ia  domination  (4)  aulE  libres  &  aufE  heu- 
reux, que  dans  une  République.  On  fait  voir  cnfiiite,  qu'il  peut  y  avoir  eu  plufieurs  rai- 
fi>ns  &  plufieurs  circonftances  occafionnelles  qui  ont  porté  un  Peuple  à  le  dépouiller  entié- 


$.V.  (1)  Dans  fou  Traité  de  Ptihi^Ht^  (Lib.m.  Cap. 
XVt  Eiér,  Péirif.)  où  il  allègue  les  laifons  de  ceiu  qui 
croient  ,  qu'une  Monarchie  abfolue  eft  contraire  ^  ]a 
Nature.  Car  ce  Philofophe  appelle  Monarchie  pleine  & 
tfVf/«#,  uÀ  Gouvernement  ou  le  Roi  régie ,  comme  il  le 
juge  à  propos ,  toutes  les  afTaires  publiques  ,  avec  la  mê- 
me autorité  qu'un  Fére  commande  dans  fa  Famille ,  & 


qu'une  République  (ê  gouverne  elle-même.  Avn»^^' tn 
»    -î_.. /      -« t   •  .: — ^  â^..%.;^  ^«  «:-;-- 


JriF ,  iroK  i  0ATtXiia,  Wm»c  ,  ksM  IÔwc  troc ,  îi  ^xWor^ 
êixnofAUu  Cdp,  XVI.  an  commencement  3  6c  Cap.  XIV.  à 
la  fin.  Dans  le  Chap.  XVII.  ^riftete  décide  la  queftion 
félon  Tes  idées  3  6c  il  dit,  que,  comme  le  naturel  de  cha- 
que Peuple  demande  une  certaine  forme  de  Gouverne- 
ment plutôt  qu'une  autre,  fi  dans  une  Nation  propre  à 
la  Monarchie  il  fe  trouve  quelque  pcrfonne ,  ou  quel- 
que f  anùllc,  qui  furpailè  en  vertu  tous  les  autres  Ci- 
toiens ,  alors  il  eft  ég4ement  jufte  6c  utile ,  que  cette 
perfonne,  ou  cette  Famille,  régnent  avec  un  Pouvoir 
abfblu.    BA^iMi/fov  /i^)  Sf  TÔ  rotfircY  ir/  TrwiÔ®* ,  0  trl- 

ytrtKT.r ....  otaï  ur  H  >lr^  &Ae?,  i  K^  ^  A\K<ifV  l?«t  rt- 
fi  TUfxin  /ia^^Tflt  >4ri%  mat  d^trir  rt^rof  ,  «r 
wnfi^Uf  rîi9  ctuh^  rf  «r  etAXar  «rTory  ,    tc'ti  JiKXtof  to 

xk  «f  Sret  tSto»  ....  «rf  Kiivrrcu  futôvof  to  4w/6ft«%  té» 
Tuhm  ,  x^- JM/Aio»  ihsu  (M  «^  /Afé^  tiroï ,  jtxx'  Â-TXcpf. 
Ainfi'ce  Philolophe  ne  prétend  pas  ,  que  nul  p.oi  ne 
puifle  jamais  être  au  dcftus  du  Peuple ,  comme  nôtre 
Auteur  femble  le  lui  attribuer.  Il  eft  vrai  que  les  qu ali- 
tez qu'^rij^tfftf  demande  dans  un  Monarque  abfolu ,  font 
très-rarcs  ;  6c  cela  donne  lieu  à  Mr.  Sidney  (Chap.  lll. 
Scâ.  XXUI.)  defoûtcnir,  cjue  ce  Philofophe  fuppofcun 
homme  qui  ne  fe  trouve  point ,  pour  faire  cucca il re  par 
l'a ,  que  Ton  ne  doit  jamais  donner  un  Pouvoir  abfolu  à 
oui  que  ce  foit.  Mais  peut-être  c\u*^rifi9fe  n'a  pas  ei\ 
Jans  l'cfprit  l'idée  d'une  Vertu  parfaite ,  &  qaç»  fûfiJ>o- 
fant  les  Hommes  tels  qu'ils  font  pour  l'ordinaire,  at^ 
voulu  feulement  exclurre  les.vices  énocmea  qui  /orment 
un  Tyran.  AureftcjiôtteADl€U£  dtoic  ici  un  aune  paf- 
ToM.  IL 


rement 

fiige  â^^rijlete ,  oti  il  ne  s^agit  nullement  de  U  fupério- 
rité  du  Peuple  au  delfus  du  ^oi ,  mais  feulement  des 
forces  que  le  Roi  a  en  main  pour  faire  obferver  les  Loix , 
6c  pour  reprimer  les  Sujets  rebelles.  Am  76  atùtiv  /uSfi  i- 
X*^fUxyr  ufÉU  5  rca-aurruf  riv  i^X^^  »  •^  «tà^r»  fuSp 
itfM  v/^i  Vf  9TjjuirKUovet9  ,  K^iirJm  ,  ri  J  «•xiiÔ*? ,  irl». 
Il  faut  iju^il  att  plmt  de  f»r<e  ^§$4  n*en  a  ehaque  Citvien  ,  »tf 
fcml ,  êu  avce  plufiemrs  émtres ,  mait  mùim  quê  H*tn  a  tomte 
U  Multitude  prife  enfemhle.  Cap.  XV.  k  la  fin. 

<i)  C'eft  au  Liv.  I.  Chap.  UL  f .  «.  Grenevius  critique 
ici  encore  ce  Grand  Homme,  mais  fa  cenfure  n'eft  pa^ 
mieux  fondée  que  celle  dont  nous  avons  parlé  dans  la 
Note  4.  fur  le  $.  i.  U  fè  tue  de  prouver ,  que  lors  qu'un 
Souverain  a  dégénéré  en  Tyran ,  6c  qu'il  gouverne  d'u- 
ne manière  qui  tend  manifeftement  à  la  ruine  de  l'Etat , 
ou  lors  qu'il  viole  les  Loix  fondamentales ,  auxquel- 
les il  avoit  promis  de  fe  conformer,  le  Peuple  peut  lui 
réOfter ,  6c  fè  délivrer  de  ce  joug  inique.  Mais  c'eft  ce 
que  Oretius  reconnoit  formellement ,  Cap,  IV.  $.  7.  num. 
ï>  2,  î,4,  j.  6c  J.  n,  rj,  14,  Tout  ce  qu'il  prétend  éta- 
blir dans  l'endroit ,  dont  il  s'agit ,  c'dt  que  U  Souverai- 
neté n* appartient  pas  au  Peuplé  toujours  Ù'fans  exceptr»n  , 
en  ferte  qu*il  puijfe  réprimer  &  punir  les  Reit  toutes  lis  fkit 
qu*tlt  abuftnt  de  leur  Pouvoir,  Ainfi  Gronovius  pouvoit 
s'épargner  la  peine  de  réfuter  ce  que  fon  Auteur  ne  foâ- 
tient  pas. 

(3)  Fallitur,  e^re^io  quifquis  fuh  Principe  crédit 
Servirium,  numquam  Libertas  ^ratior  cxjlat, 
^ako  fuh  Mkge  pie.      .  1  ^--^  ■ 

Claudtan^  de  Lutd,  Stiluon,  Lib.  fil.  v.i ii,^,feqq, 
'  (4)  C'eft  ce  que  difoit  Apollonius  de  Thyam-^  dans  Phl- 
hjf$drey  Lib.  V.jCapw  XILp.  i45.  B.   Edir.  Mort  II.  "flo-friç 
^  tic  ùfvri  ^^*^»r  ,  pi*BiTiKn  tjîf  SnpiCK^riur  it  Ta  «« 

dyra.  U   to   ^uf^piçp    rS   Kitri   't^e^iféÔTA  ,    Si'uiç   iç-t. 


Les  Rois  peu- 
vent cire  au  dcf-J 
fus  de  tout  le 
Peuple. 

(a)  Voiez  Exod. 
XXI,  tf,  Levit, 
XXV,  39.  Cafar^ 
de  B.  Galt,  Lib. 

VI.  Cap.  xni.  , 

num.  2.  Digejf. 
Lib.XL.  Jit.XIL 
De  liber  al  i  caufa, 
Leg.  XXXVU. 
Cod.    Lib.  VU. 
Tit.  XVI.  Leg.X. 
Di^tjl.  ubifuprk , 
Leg.  VII.  &  Leg. 
XXXin.  Lib.XL. 
Tit.  XIII.  Siuibus 
ad  libertatem  pro» 
clamare  ncn  licet^ 
Leg.  IV.  6c  Lib. 
XX  Vin.  Tit.  UL 
Deinjufte  6cc. 
teJlamentùi  Leg, 
Vt  5.  j.  SoveU, 
Léon.  LIX.  Sel' 
den.  dej.  N.  ér 
Gent,  fer.  Hebr, 
Lib,VL  Cap.  VIL. 


„  Comme ,  dans  une  République  Démocratique ,  un  fcul 
oJclomme,  quiifitrpa(IVlcs«uues  par  fon  mérite,  fait 
„- ehanges.de  facetattGouvemcmair,  en  foçte  que  TE- 
-M  tat.feiable  conduit  patiiac  feule  tête:  de 'même,  fous 
iM  un  Roii'qui  rapporte  tout  au  bien  public,  on  diroit 
„  que  c'eft  u»  Gouvernement  Populaire   Voie^  Hebbes , 


Ll 


.(5)  .4t' 


0 

x66  ^es  caraEïéres propres j  ^des  mùdijStaiiûHr 

rcment  de  h  Souveraineté)  &  à  la  dépofor  entre  les  iitaiiis  de  qodcjiie  paAmte^  ou  tfe 

quelque  autre  Peuple.    Cicerûn  en  marque  plufiem s  dans  les  paroles  inmntcs  :  (5)  On  fi 

pmmtty  die- il  >  à  l*impite  di  ijuilcmiy  ou  far  fttre  mctmatUn'j  om  en  reemntêi^atfu  deâ  » 

fignes  bienfaits  ipion  a  refus  de  Ini  y  on  en  cenfidératUn  du  fin  grand  mmsa%  m  dans  l'éfii. 

rance  de  Vmûiti  ^uon  fe  ftomet  de  fa  dominaiion-^  an  dans  la  crama  élhra  rédsik  tar  j9r^ 

ce  àfon  fAeiffance,  fi  fon  ne  s'y  range  de  benne  grace*^  on  far  les  auraits  etnlibJraliteiL^ 

&  des  belles  fremeffes  dem  en  a  été  ébloui  \   eu  e^y  cemme  en  l'afinvem  v&  da^s  ta  BJ^ 

fubliepu  Romaine^  farce  tnion  a  été  gagné  À  force  d'argem»   Vofd  les  cas  que  OrMsts  aBék. 

gue.    Quelquefois^  dic-il ,  un  Peuple  (e  voiant  fut  le  point  de  périr ,  ou  poc  Tépéc  viâio* 

(b)  Yoîez,  pat   rieu(è  d*uii  (b)  Ennemi,  ou  (c)  par  une  extrême  di(ètte,ne  trouve  point  aame  reflbaice^ 

^*u^  vu' Cap"  ^^^  ^^  ^  «Kttre  abibliiment  &  fans  tcfcrve  (bus  la  domitufion  d'un  autre.  Il  peut  arriver 

Tikxi!  aiiûi  qu'un  Père  de  Famille,  qui  podede  une  grande  étendue  de  oetrei^  n'y  veinUc  rece* 

kii  ^^xLynii'  ^^  ptîfenne  qu'à  condition  que  ceux  qui  s'7  établiront,  dépendront  aUblument  de  ku) 

-   ^^'        '   '  ou  qu'aiant  un  grand  nombre  d'Ëfclaves,  il  les 


aftranchiife  l  cette  condition.    Afoâtez  î 

ëi)  Les  anciens  cela  J  qu'il  y  a  dcs  Peuples,  dont  le  naturel  demande  un  Gouvememene  Mooattbique  de 
ce7a  '  ttSoknt*  abfolu  :  ce  qui  n'cft  pourtant  xm  toujours  une  marque  de  lâcheté  >  on  de  bsSkSk  aamc^ 
d^^lci^es  les  comme  fe  t'imaginei>t  (d)  la  plupart  des  Rénublicains,  qui  craitem  de  vils  Enclaves  les  aci« 
autres  Nations^  ^iens  Caffadociens ,  pour  avoir  préféré  la(e)  Monarchie  à  la  Liberté,  que  les  lUnudns  lent 
ïuu^.  vèi^^îsT.  offtoient.  Le  Gouvernement  Populaire  eft  fans  contredit  rrès- pernicieux  dans  les  Pais,  oàt 
^^Jxn^^f'    il  y  a  quantité  d'e&rirs  bouillans,  ambitieux,  fiers,  &  mutins  :  car  ces  gens4à  ainaent 

Î^i/Ki».  'uh^^*  mieux  obéïr  à  un  Icul  (ô),  &  être  élevez  par  dclTus  les  autres,  que  de  vivre  dans  l'égalité 
xxviu.  c. n.  d'une  République.  Aujourd'hui  encore,  comme  de  tout  tems,  les  Peuples  d*Orient  font 
%mh$}^On^L^^  tellement  accoutumez  au  (0  Gouvernement  Monarchique,  qu'ils  ne  âuroîent  en  fonStit 
j4/.)  rapporte  d'autre.  Il  n'y  a  que  des  eiprits  modérez ,  paiAbles ,  &  (ans  ambition ,  qui  ^'accommo- 
cl/blrBaili,  (m  ^^^  de  l'Etat  Populaire.  Enfin,  les  troubles  &  les  Guerres  civiles  d'une  KépuUique  ré- 
îtiner:)  du  Loi  duifèut  {ouvent  les  chofès  à  un  tel  point,  que  l'Etat  ne  peut  éviter  de  périr,  (i  les  Citoiens 
^  ^'^^  ne  fc  (bûmettent  (7)  défonnais  à  la  domination  abfoltie  d'une  feule  perfenne. 

IUpon(êaaxtai-  $«VL  Exi^MiNOKS  maintenant Ics raifons de  ccux  qui  prennent  plaifir  ï  élever  le 
^powpwuvw  Peuple  au  delïiis  des  Rois,  en  vertu  de  cette  prétendue  Senveraineté Réelle  qu'ils  lui  ar- 
Se  contraire.  tribuciit.  To^s  Ics  Rois,  dic-ou  d'abocd,  tbnt  établis  par  le  Peuple:  or  natureDement  ce- 
^kyroittortimy  lui  qui  éublit  eft  an  deiïïis^  de  celui  qui  eft  établi  (a).  Je  répons,  qu'à  la  vérité  toute'Au- 
l'slmwîfu!^    torité  légitime  des  Rois  eft  fondée  fur  Icconfentcment  du  Peuple  :  mais,  comme  ce  con* 

ièntement  fe  donne  en  diverfes  manières,  l'ufàge  ordinaire  ne  permet  pas  de  dire,  qu'ai» 
Roi  (bit  établi  par  le  Peuple,  à  moins  que  le  Peuple  ne  l'ait  élû  de  (on  pur  mouvement  8c 
avec  une  entière  liberté.  Pour  ceux  que  le  malheur  de  la  Guerre,  ou  quelque  autre  raiibn 
predànte,  réduit  k  la  nécellité  de  fe  foQmettre  aux  Loix  d'un  Prince,  à  qui  ik  n'auroient 
pas  voulu  obéir  (ans  céladon  les  regarde  comme  fà  conquête, &  on  ne  dit  pas  q):t'ik l'aient 
établi  fur  eux.  De  plus,  la  maxime,  dont  il  s'agit,  e(t  véritable,  lors  feulement  que  ce* 
lui  qui  établit,  fe  referve  le  pouvoir  de  laiifer  ou  d'ôter,  quand  bon  lui  femblera,  àcc-^ 
lui  qui  eft  établi ,  la  Charee  qu'il  lui  confêre  \  &  non  pas  quand  il  s^agit  d'un  établiflèment^ 
qu'il  étoit  libre  d'abord  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  en  faveur  de  qui  l'on  auroit  vouki> 
mais  auquel  on  eft  indilpenfablement  obligé  de  fe  fbûmettre  déformais,  du  moment  qu'U 
eft  une  h:>is  conclu  6c  arrêté.  D'autres  répondent  ainiî  :  Lors,  difent-ils,  qbe  l'on  établie 
quelcun,  on  lui  donne  autorité  ou  iiir  un  tiers,  ou  fur  foi-même.    Dans  le  premier  cas^ 

celui 

{s)  sAf^nt  ftiém  piijkitmt  pi  h^mùiêtimpêri^étttwf^f^  (4)     ■                '              *     Et  dêmimsti 

ù*  p9te/iMt$,  decétufii  pimrshtn,.  DHCmnturM/ùm  s»t  htttêv*  Vt  f^ffifiti  fervirt  véimmt.               ■ 

UntiÀ ,  nut  heiteficiirmmmugnétudine y  sm  dqitituttit  fféiÇ"  ^«/«jt..£dyll.  XV.  verf.  )7>  jf» 

tMMtUt  Hit  f^é  i  fiht  ià  utiLe  fmrurum^  sMt  mitUy  né  vi  (7)  Ceft  ce  qœ  die  LtAtu^  de  la  X/fmHi^  SU^ 

fdrirt  cogAntur  »    Mtt  fjft  Imrgttiênii  r-  ^mi ffifîfma  ié^ti^  ptéine: 
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ccloî i|m M)Ik  eft £ui8 conCMdic M ie0os  do  odui  qtî^ft  établi.  Cati  comme on(npu 
fiofe  cae  k  éen  eft  6t  damcmae  toâjours  ions  ia  puitilàiice  4e  la  pcrfonne  qui  établie  Taucre 
bix  ki^  il  âut  nécc^Hcemem  <|ae  celui»  qiri  eft  établi,  dépende  coâjours  de  cekii  qui  i'a 
éaUi  :  fctfomit  me  fùwnni  aiotr  à  la  fois  deux  limites,  dont  l'un  ue  fi)it  pas  rubordon- 
né  à  l'autre*  Si  un  F^ple  libre,  par  exemple,  donne  à  quelcun  le  conKnandement  de  (es 
Aonaéesy  â  ne  laiflè  pas  pom  cela  de  eoniorver  (toujours  ion  ^^         &  fur  le  Général,  & 
ÛK  les  tDOipes  dont  il  wi  a  confié  k  direâion  en  chef.    Mais  lors  <|u  on  établit  audcuii 
êa  ibi4Bê«e,  c'eft4i-dife,  qu'on  lui  donne  autorité  &r  foi,  il  eft  împoffibic  que  l'on  de- 
apciis  ^da  au  deSiis  4e  lui  :  car  ce  ièioit  coramander  &  ob^  en  même  teins  à  la 
petiQtinKe» 
Autre  argument  (b).    Tout  Gouvernement,  dit-on,  eft  étaWî  en  ftvetft  de  ceux  qui  (b)  voicz  (Tra- 
it'««reniez,  &  non  pas  en  iàveur  de  ceux  qui  gouvernent;  c'eft-h-dire,  que  le  Roi  eft  ^'^  ,^'  ^"^^  ' 
oonrle  Peuple,  ^dxm  pas  le  Peuple  pour  4e  Roi  :  donc  le  Peuple  eA  au  deflus  du  Roi. 
Mais  le  :prino^ ,  d'où  Ton  t$ve  cette  confèquence,  n*eft  pas  généralement  vrai.    Le  pou- 
Mk.,  far-exeniple,  d'un  Maitre  (ùr  fen  Efetave ,  n'eft  pas  établi  eh  faveur  del^Ëiclave; 

auoi  que,  fi  lé  Maître  veut  retirer  quelque  profit  de  fbn  autorité,  il  doive  prendit  ibin 
(  l'Eidaive.  D'ailleurs,  il  ne  s'agit  pas  ici  de  (avoir,  fi,  fitppofé  que  le  Peuple  ou  le  Roi 
doivent  périr  m^fiblement  Tun  ou  l'autre,  M  faut  (acrificr  tout  le  Peuple  pour  (àuvcr  le 
Roi?  maïs ieiriement,  fi,  de  ce  que  le  Gouvernement  Civil  a  été  établi  pour  l'avantage  de 
touie  la  Sociéié,il  s'enlifit  ,que  ceux  qui  ont  fournis  leur  volonté  k  la  volonté  de  leur  Prin- 
oe,  aient  droit  de  fugerde  la  manière  dont  on  doit  s'y  prentke  pour  parvenir  à  cette  itn, 
ou  bien  fi  cela  regaf£;  le  Roi  feul ,  à  la  conduite  &  à  la  confirience  de  qui  on  a  remis  le 
San  des  at^ààtSM  l^Etat  ? 

QoelqiKs-nns  tirent  ici  un  aigument  pour  la  fiipériorité  du  Peuple,  de  ce. que  l'Hiftoire 
Sainte  nous  parle  de  quelques  Peuples  qui  ont  été  punis  pour  les  fautes  de  leurs  Rois  ;  Se 
toio  comment  ils  le  prouvent  (c).  On  ne  âuroit,df(ènt-jls,  imputer  à  perfonne  les  aftionj  (c) voîcz cr«MV, 
d'aucnii ,  à  «Mme  qu'il  n'y  nît  contribué  quelque  chde.  Or  il  eft  impolHble  de  conce^'^oir  **'  ^"^'^  '  **  ^^ 
d'aucte  ny ion  pourquoi  le  Peuple  a  quelque  part  aux  crimes  de  ion  Prince,  (ùr  tout  lors 
mi'il  k$  a&pftomçy  fi  ce  n'eft  parce  qii-il  a  négligé  de  réprimer  ou  de  punir  le  Roi. 
Donc,  puis  que  le  Peuple  peut  punir  le  Roi,  il  fiiut  qu'il  ibit  au  deiïus  du  Roi.  Mais, 
pour  moi,  je  iisis  aifûré,  que  leis  Sujets  ne  font  en  aucune  manière  (i)  coupables  des  pé- 
chez 4Ae  leur  Prince,  tant  qu'ils  n'y  ont  point  concouru  pofitivement.  Car  étant  inférieurs 
an  Roi ,  41s  ne  peuvent  ni  ne  doivent  l'empêcher  de  commettre  des  crimes ,  moins  encore 
l'en  punir)  deux  choies  qui  iiippoiènt  une  aiRorité  de  Supérieur.  Avant  que  le  Roi  fût 
étâbk  Icir- eux,ils  n'étoiempoint  reiporfiàbles  de<Ëi  conduite,  parce  qu'étant  alors  tpus  égaux 
à  kd^  ik  n'avoient  aucun  droit  de  diri^  iès  adions.  Comment  donc  pourroit-on  dire 
fitt»  abibrdké,  que,  depuis  qu'ils  iè -font  fournis  à  ià  domination,  ils  aient  aquis  le  droit 
de  le  réprimer  8c  de  le  punir?  Ils  ne  font  pas  non  plus  coupables  de  fès  crimes,  fous  pré- 
texte qu'en  Tétâblfilant  leur  Souverain  ils  lui  ont  donné  un  Pouvoir  abfblu.  Car  ils  n  ont 
£ûtpar4à  que  lui  laiflèr  le  droit  d'impunité  qu'il -avoir  déjà  dans  l'état  de  la  Liberté  Nara- 
wUe,  6c  fims 'lequel  ilii'y  auroit  pas  moien  d'exercer  le  Pouvoir  Souverain.  Pour  ce  qui 
tcgardc  les  exemples  que  Ton ^cgue,  tirez  de  rEcfiture(d)  Sainte,  Grofiusy  afiiffifam-  (à)  ir.  Sam,  ch. 
acnt  (e)  fépondu.  f!^l'  ^  ^^" 

D'autres  diiènt,  que,  comme  uncperïbnne,  qitî  a  vendit  volontairement  fa  Liberté,  W  vhifuprà^ 
retient  toujours  le  droit  de  fortir  de  IXfclavage  où  elle  eft  entrée  :  il  éh  eft  de  même  d'un  Sf^pjffâg?  de 
Peuple,  qui  s'eft  ibûmis  à  un  Gouvernement  Monarchique.  Mais  il  falfoit  ajouter:  bien  ManirHus^Hifi. 
tnmtdffMff  h  Mntne  &  h  Roi  y  vonjentem  ^  &  renoncent  ahftrs  droit  s  \  autrement  il  n'y  cap?i.^qâi"e 
a  point  <i1iomme  de  bon  ièns  qui  oie  Xoâtemr  une  telle  propoficion.    11  eft  faux  cnc?ore,  rapporte  au  vcrf. 

qu'un  '/.duchnp  de 

M"    .  *  Samuel,  que  1*0* 

^.  VI.  (i)  EmrifJdt  l'a  xecOflAUi  'dans  fca  Sn^lùtnust  .wm.*.^^  *%jm  tm  idih  al^U  «tixtt,  vient  de  cita. 
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qu'un  Peuple }  qui,  par  fucceflion  de  cems,  a  dépouîUc  (on  natacd  ièrvile»  en  forte  qîf8 
trouve  déformais  la  domination  ^iblue  trop  dure  à  diriger,  puifle  légitimement  âcooerle 
joug  de  (on  Prince,  &  rétablir  un  Gouvernement  DénKx:nuique«  Gar,  en  ce  cas4à^  H  &|& 
fie  que  le  Roi  change  de  méthode ,  &  qu'il  ménage  le  Peuple  avec  beaucoup  de  prudence 
félon  que  le  demande  cette  révolution  arrivée  dans  les  efprtts  des  Sujets* 

En  vain  prétend-on  audi,  que  Ton  peut  réprimer  un  Prince,  qui  abnfe  de  fi>n  Poa« 
voir ,  par  la  même  rai(bu  que  Tpit  punit  ou  que  Ton  prive  de  iadnumftration  de  Çsi 
biens  un  Propriétaire  qui  en  abu(c.  Cai:  cela  (è  fait ,  pacce  que  le  Souverain  a  un  droit  émL 
ncnt  fur  les  biçns  de  (es  Sujets,  &  qu'il  eft  de  l'iotér^  de  l'Etat  qu'aucun  Citoien  ne  coo- 
fiime  (on  bien  follement.  Mais  ofcroit-on  (bûtenir,  que  les  Sujets  ont  un  droit  éminent 
fur  les  droits  de  leur  Princes  c'e(l-à-dire,  qu'ils  font  Souverains  de  leur  Souverain  \ 

Pour  ce  qui  eft  des  (èntences  de  pluCeurs  Princes,  que  l'on  allègue  ici,  &  dont  quel- 
ques-unes ont  un  grand  air  de  vaine  o^entation  &  de  fau(Iè  modeftie;  je  répons ,  qu'à  b 
vérité  le  Prince  doit  rapporter  toutes  Tes  aâions  au  faiut  du  Peuple  :  mais  H  ne  srenfbit 
point  de  là ,  que  les  Sujets  puidènt  le  punir  >.  toutes  Ijcs  (bis  qu'ils  jiigient  qu'il  s'eft  fèrvi  de 
moiens  peu  propres  pour  obtenir  cette  fin. 

Il  e(l  ridicule  de  dire,  que  le  Peuple  n'aiant  pas  le  droit  de  (è  détruire  tuii-même,  ni  de 

fè  maltraiter  cruellement,  il  n'a  point  pu  transférer  un  tel  droit  à  (on  Prince.    Car  y  a-^il 

ger(bnne  d'aflèz  infenfé  pour  prétendre,  que  le  Roi  ait  droit  de  détrufte  (on  Peuple  ?    Je 

ferai  voir  tout  à  l'heure,  que  le  Pouvoir  ab(blu  des  Souverains  n'eft  pas  une  çho(è  fi  af- 

(f)  chap.  vm.    freufe  &  fi  redoutable  qu'on  iè  l'imagine.  Nous  examinerons  au0i  en  (on  lieu  (f)  ce.  que 

peut  faire  le  Peuple ,  jors  que  le  Roi  travaille  manire(i^emem  à  le  perdre. 

On  n'cft  pas  mieux  fondé  à  alléguer  l'exemple  des  (i)  Con/kls^  Se  des  autres  (brres  de 
Magiftrats,  qui  ont  été  quelquefois  punis  par  le  Peuple,  quoi  que  le  Peuple  les  eût  éta- 
blis fur  lui. 

Pour  ce  qui  eft  des  anciens  Jm/s^  dont  l'Hiftoire  Sainte  nous  dit,  qu'ils  (ècouoient  le 

joug  des  Nations  voifines,  lors  que  Dieu  j^^epit  qu'ils  étoient  ruraknoKm^châtkzi 

voici,  à  mon  avis,  ce  qu'il, faut  répondre;    O^  les  y<if/^j.étoient  encore  en  étal  de  Guerre 

avec  le  Peuple  qui  les  avoir  fubjuguez^fans  avqir  prêté  feraient  de  fidélité  aii-Roi  du  Pais; 

sil2^^  î/ o-  ^  ^"  ^^  cas-là  ils  pouvoient  traiter  leurs  Qpprefleurs  eu  EiMicmis.    Ou  bien  ils  avoieof  re* 

Bii^Mt.  Cênfcient.  çil  dc  Dicu  uu  ordrc  exprès  de  fè  (buftraire  à  la  domination  de  leurs  Vainqueurs,  de  forte 

S^/Jtf^  k /r«- *  ^"5>  ^  ^^  commandement  extraordinaire  les  cngageoit  à  quelque  chofc  de  contraire  aux 

lea.x.'f.  13, 16,  Régies  communes  du  Droit  Naturel,  cela  ne  tire  point  à  confcquence  pour  les  autres,  & 

22, 23.  u*autori(c  pcr(bnnc  à  imiter  un  tel  exemple  (g)»    .  , 

xnquoiconfîfle       $*  VIL  M  AI  S,  quoi  quc  les  Souver^ins  (oient  toujours  au  de(rus  du  Peuple, *&  indé* 
delswwidns*  F"^^*^^  ^^  ^^ut  Supérieur  ici  basj  il  y  a  néanmoins  quelque  différence,  fur  tout  à  l'égard 

des  Rois,  dans  la  manière  dont  ils  exercent  leur  Pouvoir  :   car  en  cei;uins  Etats  le  Prmce 

gouverne  conune  il  le  juge  à  propos ^  en  d'autres  il  eft  aftreint  à  fuivre  certaines  Régies: 

d'oij  nait  la  diftinâion  de  Pouvoir  ahfilu^  &  Pouvoir  limité.     Ce  terme  à!ahfolH  eft  (bit 

odieux  aux  Républicains;  &  il  faut  avouer  qu'étant  mai  entendu  il  peut  faire  de  fôcbett(ès 

inipredions  fur  l'efprit  à.t%  mauvais  Princes, fur  tout  avec  le  fecours  des  flatteivs , qui  nou^ 

<a)  voicBiaflae-  riilcnt  Tambition  &  les  autres  vices  de  leur  Souverain  par  de  (èmblables  difcours:  {ii)Vom 

lfl"rpoui*^oDfo'  i^^^  abfoluy  Sire 'y  donc  tout  vous  eji  permis  ^  &  vous  n'avez,  quà  vouloir. ^    JRuinex.  vos  SU' 

1er  ^itxandre  de  jets  9  auffi  bien  ^  vos  Foifins^  farÀes  Guerres  mn-néoej/airis  ^  four  vous  aquérir  le  mm 

ît^daiw'  p/i-    ^^  grand  Cooq!4érant.:  faites  des  iptjuflicesy  des  injures  &  des  outrages  à  qui  il  vous  Plairra: 

.four 
cela 

y    .f  o-^       f-  — '  ^j; -^ ,  -j—,  j^ >(blade$ 

(2)  Oa  voit  bica  ^ac  ces  Confuls  U  ces  ^gUliats  AVtoient  pas  Souyeiaiiis  »  mais  de  fimplcs  MiAiftrei.tia 
rcuflc 


Rois,  dUégactl^des  t^èbm  Si  s'bcpriincnrcn  dçs  termes  d'où  il  ^fl:  aifô  de  conclarre »  qu'ils 
fbnc  uniquement  con^ck  ce  Pouvoir  daus  une  eiicicre  impunité  de  tous  crimes  >  &  dans 
une  licence  (ans  bornes.  Mais  le  mot  d'alf/oluj  dans  fa  fignificatbn  propre,  n'emporte 
rien  de  pareil  ComnK,  dans  TEtat  Namre^^  la  Liberté  (bùveraine  de  abfblue  de  chacun 
coofifte  en  ce  qu'il  régie,  comme  il  Tentcnd,  &  fzm  confultcr  perfbnne,  tout  ce  qui  re- 

farde  fès  biens,  iêsattaii:çs,  &  (es  aâions  propres,  fans  prâudice  néanmoins  des  Loix 
laturcUes,  auxquelles  il  ^  indi(pén(àblemeiu  tenu  de  le  conformer:  dé  même,  brs  que 
iplaîieurs  ieiont  JQMi!ts.eii(emble  pour,  former :un  Etat  parfait,  il  faut  néceflairement  que  ce 
X^orps,  cojxmïC  un  Jtyéi  CAffmwn  y  confènre  la  même  liberté  par  rapport  aux  chofes  qui 
concernant  le  Bien  Public  5  >  liberté  qui  efl  accompagnée  d'ua  Pouvoir  Souverain ,  ou  d'un 
•droit  de  prefcrire  aux  Citoi^ns  ces  forces  de  chofes,  &  de  contraindre  ceux  qui  refufèront 
d  obéir;  De  forte  que,  dans  tout  Etat  proprement  ainfî  nommé,  il  y  a  toujours  un  Pou- 
voir abfblu,quot  qu'il  ne  s'exerce  pas  toujours  aâiKllement:  car  il  implique  conrradiâion 
4c  dire,  wk  l'on  e(V  indépeudanc ,  âdliquc  néanmoins  oirn'a  pas  le  droit  de  gouverner  fes 

Î>ropres  attires  comme  oïx  le  juge  à  psopos.  Ce  Pouvoir  abfblu  ne  roiferme  pourtant  pat 
ui-même  rien  d'injufte  ni  d'infûpponable.  Car  le  but  des  Sociércz  Civiles  n'eft  pas  de  fc 
mettre  en  état  de  fouler  aux  pieos  impunément  toutes  les  Loix  Natucelles,  &  de  ne  con- 
iùlter  que  fès  Pallions  ou  fbn  caprice  :  au  contraire  elles  ont  été  établies  en  vue  de  (e  pro« 
curer  plus  commodément  une  lûreté  mutuelle  par  les  forces  réunies  de  plufieurs ,  &  par 
conféquent  afin  de'  pouvoir  paifiblcment  vaquer  à  la  pratique  des  ma;)(imes  du  Droit  Na- 
turel 

j.  yiIL  Mais,  à  conlidérer  la  Souveraineté  dans  \t  fujet  bropre  ôii  elle  réfide  précile-  ccPoovoîr  ab- 
ment,  elle  n'eft  pas  toujours  accompagnée  d'un  Pouvoir  abfolu,  &  il  y  a  des  Pais  où  elle  pal"dcUm«mc 
eft  aftreinte  à  certaines  Loix.  Cette  différence  d'adminiflration  ne  paroit  guéres  à  la  vérité  manière  dans 
dans  les  Etats  Populaires.  Car, quoi  que  toute  Démocratie  doive  nécelTairement  avoir  cer-  icmcsfoîi^dc 
tains  ré(;lemens  établis  ou  par  Tufàee,  ou  par  des  Loix  écrites >  qui  marquent  le  tems  &  Gouvemcmcnc. 
le, lieu  (îes  Aflcmblées,  comme  auUÎ  ceux  qui  doivent  les  cowvoqtier,  ou  propofcr  les  af- 
faires  publiques,  ou  faire  exécuter  les  Ordofnnanccs  du  Peuple,  Uns  quoi  Von  ne  fauroit 
concevoir  de  Société  Civile 5  cependant,  comme  TAtrcmblée  Souveraine  eft  compolce  de 
tous  les  Citoiens ,  &  qu'ainfi  perfonne  hors  de  là  n'a  aquis  aucun  droit  par  les  délibéra- 
tions qui  y  ont  été  priles,  rien  n'empêche  que  le  Peuple  ne  les  révoque  ou  ne  les  (a)  chan-  (a)  Voiez  Piit- 
gc  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  à  propos;  à  moins  qu'il  n'ait  jure  (b)  de  les  obfcrver  per-  p''j^f*8/.''//B?& 
pétuellement  :  &  même  en  ce  cas-la  le  Serment  n'oblige  que  ceux  qui  lont-cux-mêmes  ^ui'dr. Mamocen. 
prêté,  comme  nous  l'avons  fait  voir  (c)  ailleurs.     En  certains  Etats  Populaires,  pour  ta-  xni^^^%^&^ 
cher  de  rendre  uiie  Ordonnance  perpétuelle,  on  a  quelquefois  établi  une  (d)  peine  pour  A^^.* 
ceux  qui  en  propoferoient  la  révocation r  peine  néanmoins  qui  peut  être  abolie, aulli  bien  ^^2  fit^^Tf /*" 
que  l'Ordonnance.  ^rhe^iem,  voicz 

Mais,  dans  les  Ariftocraties,  &  dans  les  Monarchies,  où  ceux  qui  commandent  font  ^(^'^^^  '"  ^''•* 
diftinds  de  ceux  qui  obéïlTentjen  forte  que  les  derniers  peuvent  aquérir  quelque  droit  par  fc) Liv.ivxhap. 
ks  Promellcs  &  les  Conventions  des  autres,  on  voit  manifeftemeiK  la  différence  du  Fou^  faiV'-* 
wir  abfilHy  &  du  Ponvotr  limite.  Les  Rois,  &  les  Magiftrats  Souverains,  font  donc  ab-  Lrci^.  ^in\iôn. 
fblus,  lors  qu'ils  gouvernent  l'Etat  comme  ils  le  jugent  à  propos,  &  félon  que  la  fitnatîonP^S-  •^^•  ^îj- 
préfcnte  des  affaires  le  demande,  fans  avoir  à  confulter  perfonne,  ni  à  fuivre  certaines  Ré-  xn.  cap/xviil 
gles  fixes  &  perpétuelles,     Ainfî,  bien  loin  que  le  terme  A*abfilu  renferme  quelque  chofè  -^"'*;'^-  ^<: £*^ 
d'odieux  ou  d'infûpponable  aux  perfbnnes  libres,  les  Princes  qui  veulent  (1)  s'aquitter  de  ^%^JJ^,'s^iïit^^ 

leur  L-  "•  cJcxxuL 
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kûc  Dcrok  cil  <:ohfcicacc^  éhk  ^«gagcz  iiÉwr  Jà  h  me  vigilanoe  &  k  ane  circon^cftûm 
beaucoup  plus  graade ,  <iu^  ceux  qui  omiearcâdic«  fmir«infi  élre»  marquée,  Se  qui  ne 
peuveoc  point  s'^fâxsct  àc  certttnts  Loix. 
Poar(^uoi  on  a^  j$»  IX.  Cfij^fiKDAHT,  cooimc oot  ièutc  petfoiifie  pdR  fe  tTompCT  a^ëmcnt  dbm 
K^"iéi'^^^^^  rcxàmcn  <Ic  ce  oui  concerne  ic  Btca  Public  ;  Ac  que  d  mliairs  leus  les  Princes  n'ont  pas  at 
pouvoix  soure-  Cèz  de  vertu  Se  ic  courtge  pour  modérer  jears  PâdEons  (i),  quand  &%  Hè  soient  tout  per- 
^^  ^  mis  :  f  lufieurs  Peuples  ont  jugé  à  propos  de  mettre  des  Imuci  mi  Poonrir  de  leurs  ^u- 

veraîiis,  &  de  leur  prefixke  la  manière  dont  lils  doivnt  gowernor^  fiirtoiit'depttisqa'ot 
à  remarqué,  que  le  génie  de  chaque  Nation,  &Mof>n&camn  de  chaque  Eicat  demande 
çerumes  Loix ,  ôc  certaine  manière  de  Gouvernement;  Par  cette  limitation  de  k  Some^ 
raineté  on  ne  fait  aucun  tort  aux  Princes  qui  fint  èievicK  fiir  ie  thfrâne^n  verm  d'un  libre 
confememeiit  du  Peuple.  Car  s'ils  ne  Donvoieat  iè  séfi>adre  à  n'avoir  qit^ane  Amorité  bor- 
née, ii  lie  tenok  qu'k  eux  de  reéuièr  ta  CoiisoDaa  JLa  Pcomefle  foknnetle  qil%  font  en 
l'acceptant,  ne  leur  permet  pas  non  pkis  de  iraiEiillicr  eaâute  4  renverfet  4es  Loix  Fonda- 
mentales du  Roiamw^  ou  par  une  fiarce  ooVc«e,  >cmfxée  ^fowdetf  pratiqua  Comme 
<i)  il  n'y  aferfime^fu  ait f ha  d'intérh^ma  ies  Smnmr^iim^  àwfasfèfarjw^r,  il  n*j  m 
f^rfinnt  âuffi  qm  doifut  itreflas  rUifffimx  iAfèrvat^mr  4e  fm  S^pment^ 

Quct 

J»s.  A.B»  EeUMçrelk  „  Un  bon  Prîncc  ne  dcÛK  ic  ne      „  çle,  wr  un  autre  Edic ,  de  mettre  ^«noR  qui  boa  leur 

9»  tembleroit,  ctquicodra  la  vie  i  foirlnce  8t  <dîz  mil" 
»  leperfonnes,  que  ce  Peuple  fitiètrir  deviAimes-ifâ 
yy  vengeance.  Uncfimtqoc  lire  ka  Livres  d^^fëraf^  de 
>,  Néhtmhy  8c  de  Daniel,  pourvoir  que  la  mêmeirté- 
>,  lolutioB  n^olt  daoi  tous  les  deSfeiiiJ  ât  Kahmchéi^^ 
»  n9X^r,  dcCjrmy  de  Vmrims,  U  d*,/ittéu$êrxês . . , .  Si 

n  unrfantaifieftjrieufe  s'empare  de  rcfprit  d'une  P 

»  Tvre,  iifiuic  iàns  «etardemeat  que  Pêrf/^IU  foit  t^ 
"  ^^^^  en  cendres}  aciajiiaind'^/cr«N<rc  eftto&>oivs 
»  prête  a  ftire  la  volonté  de  tettc  infâme  Courti{kne« 
M  SianeDailfëtfre  pkUt  :à /l^ie ,  U  fautqaclaplas^é- 
„  nérable  de  toutes  les  têtes.  htunainM  lui  foit  4pp#Rée 
„  dans  un  plat,  oourctre  offerte  <n  (àcrifice  à  (a  Mérc  , 
u  >quA  iadmiée  de  ce  que  Jean-Bsftifie  «voit  ofë  con- 
»;  damner  ici  débauches,  voulm  a/ïouKsr  ^  nfeftr  oe 
>,  cruel  fpeaacle.  La  Nature  Humaine  eft  C  ftaeilc ,  guc 
w  toutes  les  fois  que  les  commaudemens  d'une  fcu- 
»>  le-pcrfonnc  oate4  force  de  L«,  les  maux  «e  les  ex- 
„  rravagances  ouc  cela  a  produits  ont  été  en  ù  nand 
>, nombre,  £c  li  mànifcftes,  que  toutes  lesKatfons» 
t,  qui  n  ont  pas  été  tout k fait  ftapides«  fcrvilcs,ÀbnK 
*'  "*"»o"f  toujours  eu  ce  Pouvoir  abfolu  en  horreur  « 
»,  «  wlônrappliquécs  principalement  à  trouver  des  rc- 
„  médes  efficaces  paor:preVeflit  eermalheors,  endivi- 
n  wnt  Remettant  dans  un  fi  jufte  équilibre  le»  différeos 
„  Emplois  du  Gouvernement,  qW^ua  honune  ou  un  pc- 
»  tit  nombre  d'bemaus,  ae  piufeat  pas  (ê  trouver  en 
„  état  d'opprimer  &  détruire  ceux  qu^ils  doivent  con- 
„  ferverôc  défendre.  Cette  fagc  précaution  a'a  pas  été 
^,>fnoflM  agréable  aux  boas  Princes,  que  aéceflaire  aux 
„  plus  foiWes^Çc  AUX  plus  vicieux.  (CW.lILSca.XLUl. 
Sf  pag.  î^«,'fi^fuiv.  de  la  Tradiiftion  Françoife,  que  le 
n  «te  to&|oàss)  JH^t  avoit  d'ariflî  grands  talens,  que 
„  jamais aommedu monde  en  ait  eu:  cepeadant  il  ne 
„  put  porter  fciil  le  poids  du  Gouvernement ,'  c'eft  pour- 
»  quoi  rHeB  «heifît  foixaate  &  dix  perfoanes  pour  le 
•,  Xoulaf  er. ...  La  puiakace ,  comme  le  dit  fort  bien 
„  rh/ap$mpms.  Roi  de  Laced/futne,  étoit  très-airurée , 
„  lors  qu'elle  étoit  moins  enviée,  &  moins  haïe.  Tom. 
f'rJ^'^^'  2»x*    YoJezaulG  Hz,  Titim$^  Ob£  in  Pu- 

(2)  C'eft  ce  quexiit  Pline  le  Jeune,  au  fiijetde  l'Em- 
pereur Trajsn  :  N«  iju^ims  ^Uêaui ,  nemini  reliiUfims , 
^md  Jursverit ,  cufiediendmm  ,  ilukm  cuimt  métxime  inttrêjl 
»•»  feferAte.  Panegyr.  Cap.  LXV.  Voie*  le  Difcémrs  de 
«!•  SUnejf^  Chap.  ML  Jc^  XIV, 

(,)  —  x>#^ 


n  équitable  que  les  autres,  parce  que  <:Vft  lui  qui  a  en 
»,  main  fadminifttation  de  la.Ju&ice.  Il  iè.pkit  audc 
»,  travaux,  parce  qu'il  t^j  engage  de  fa  ^e  volonté* 
»,  11  aitne  les  Loix,  j^arce  qr  il  ne  les  craint  point.  Et 
»»  tous  ces  (èntimens  font  très^iaifonoables.  Car  qui  eu- 
»,  ce  qui  a  plus  befoin  de  prudence  Ôc  de  circonipeiUon  » 
»,  que  celui  qui  eft  diargé^d'affairet  de  fi-gtande  confé- 
9»  quence^  Qui  eîï^ce  qui  a  plas  hefino  4*obfover  ex^ 
»,  aéèement  Ics'régks  de  lajunice ,  que  celui  qui  eft  au 
^  defltts  des  Loix  ?  Qui  wt-ct  qui  a  plus  befoia  d'être 
n  modéré  dans  fesdéUrs»  fc  rccenu  dans  toute  iacDf^> 
»,  duitc,  que  celui  à  qui  ta4it  eft  permis?  Quiefi*-cequl 
»,  a  plus  l^efbin  de  courage 'Se  de  valeur»  que  Celui  de 
>•  qui  dépend  le  falttt  de  tout  l'Etat  \ 

$.  IX.  (i)  C'eft  ce  qae  l'Empereux  M^roointenin  le* 
comjoit  ,   dans  H/r$dien  »   Llb.  I.  Cap.  VlU.  Ed.  Oxon. 

turMtTkTMç  %(it^ieu,  Au  refte»  je  renvoie  le  l»c£tcut  au 
Difceûn  de  Mr»  Sidney ,  fmr  le  Geuvernement ,  Chap.  IL 
SeÛ.XXX.  oùcethàKléPOlkiaue  Êiitvoir  par  pludeuta 
mifbns ,  &  par  ua  gtand  nombre  4'exempies»  q^u'il  eft 
bien  dimcîle  Ou^un  Gouveraement  Monarchique  foit  ré* 


glc  comme  il  faut ,  lors  que  TAutorité  du  Monarque 
n'cft  limitée  par  aucunes  XfOix.  Je  me  contenté  de  rap- 
porter les  paroles  fuivantes ,  tirées  d'un  autre  endroit 
àti  Éùkme  Auteur.  >,  Si  on  limite  l'Autorité  de  ceux  qui 
»,  gonvcraeat ,  aoa  feulement  le  Peuple  eft  à  couvert 
,;  par  ce  moien  des  malheurs  »  qui  A>nt  des  fiiiccs  iaé- 
»,  TitaUes  des  Vieesêe^e  kl  folie  des  Prbices,  itiah  celr 
9,  eft  ménie  ttès^^aroatagaux  à  ces  Priaoes  »  puis  qt^lf- 
»,  tant  moins  expof^z  à  la  tentation,  ils  évitent  la  tact»  > 
»,  We  vengeance  qu^exércent  fouveut  Its  Peuples  fbr  les 
9,  Princes,  qui aiant une  Autorité  abfblœ»  en  abufêat 
9»  avec  excès.  On  pourroit  juftemcnt  comparer  un  Mo- 
»,  aarque  abfolu  à  un  VatfTean  foibte ,  expofé  à  une  tém- 
>»  père  violente ,  avec  une  erande  Voile ,  U  fans  Gou- 
»,  veraail.  Nous  avons  dans  le  Livre  d^Efher  un  exem- 
»>  pie ,  qui  ne  confirme  que  trop  la  f ufteflc  de  cette  com- 
»,  paraifon.  Un  infâme  fcélérat  aiant  fait  de  faux  rap- 
»,  ports  de  la  Nation  des  Juifs  \  un  Roi  imprudent  5  ce 
»,  Monarque  prévenu ,  ordonna  par  un  Edit ,  qu'on  ex- 
»»' terminât  ce  Peuple  innocent  ^  &  peu  de  tems  après 
»>  àtaat  informé  de  a  vérité»  il  petmit  à  ce  même  Peu- 


de  la  Smwrmntté.  Liv.  VIÎ.  Chap.  Vï. 


ife/r 


.  Qadques^tms  cèjeékent  id,qae  les  Kcis  émir  établie  de  Dieu  hiUmême^qui  leur  a  of- 
dûBtic  de  £  bien  aquittcx  deleiicChai:ge»ce  qu'ils  ne  faiKoienc  faite  (ans  uKer  des  droits  de  la 
Souveiaiiieiéy  Dieu  cft  cen&par  ceb  mime  leui  avoir  donné  une  cenaine  étendue  de  Pouvoir, 
dc»c  ils  ne  doivent  pas  {bofirir  ^'on  diminue  ou  qn^on  limite  la  moindre  pMcie  :  de  forte 
ooe  le  ENsuple  n'eft  pas  phs  en  droit  de  les  y  faire  renoncer  par  un  aâ:e  valide,  qu^une  Femme 
de  (tipobc  de  ion  Maii,  qu'il  ternie  les  yeux  \  (;)  Tes  gahimeries»  \  condition  quil  aura 
de  ion  côté  la  libené  de  me  ce  que  bon  lui  iemblera.    Mais  »  quoi  que  le  Pouvoir  des 
Soâvciaim»  comme  bo«s  PaTons  prouvé  (a)  {ùffiiàmment^ci-deflus,  émane  de  Dieu  en  {^)  çhap.m.de 
un  certain  fen^î  tous  les  Peuples,  da  moins  ceux  donc  Dieu  n*a  pas  été  immcdiaiemene  *^^^^'^- 
k  Souveraùi  Politique  y  ont  eu  ta  liberté  d  établir  prmi  ^ux  telle  forme  de  Gouvernement 
qu'ils  jogcoient  à  propos*  Et  un  Théoloçicn  (b)  a  très-bien  dit,  que  Dèm  afjfronve  totttes  (y>)PhiLMeUffcff 
c^lûs  tfmfom  e$nf$rmes  a  èa  Nsnure  &  ata  Raifin.    H  n  y  a,  je  penfe,  aucun  ordre  du  phiioc MoîaT^ 
Ciel,  en  vertu  duquel  un  Peuple  libre,  qui  veut  déformais  être  gouverné  par  un  Roi,  (bit 
lenu  de  ch(M(ir  Louis  ^  {ri(kor  que  Gmtlatme.  Dieu  n'a  prefcnt  non  plus  iHille  part  mi  cer- 
tain  degré  de  pouvoir  que  l'on  doive  donner  généralement  à  tous  ceux  entre  les  mains  de 
qtti  l'on  dépole  l'Autorité  Roiale. 

On  ol^eâe  encore  ici,  mais  avec  aufïï  peu  de  fondement,  ce  que  Sanmet  (c)  dit  de  la  (c)  /.  Sé^mmeir 
pan  de  Dieu  aux  Ifraïlites^  lors  qu'ils  demandoient  un  Roi.  Grotins  M)  tenant  un  milieu  LTLib.'ifcap!* 
entre  ceux  qai  veulent  que  le  Prophète  fàflè  un  détail  des  droits  véritables  du  Roi,  &  ceux  iv.  $.  s.  * 
qui  ibàtiennent,  qu'il  repréfènce  feulement  aux  J/racHtes.  les  malheurs  auxquels  ils  foroient 
ezpofèz  par  l'abus  que  le  Roi  feroit  de  fbn  pouvcûr;  prétend ,  ou'il  s'agit  la  d'aâions,qui, 
qooi  qo'injuftet  en  elles-mêmes,  &  contraires  aux  Deyoirs  du  Prince ,  ne  laiflënt  pas  d'a- 
voir ouetque  e&t  de  droir,  c'efî-à-dire,  d'in>pofèr  aux  Sujets  l'Obligation  de  ne  point  ré- 
iSbet  a  leur  Souverain:  d'où  vient  que  Samuel  ajoute,  que  les  Ifraélkts  opprimez  par  ces 
'injufticesy  iroploreroient  en  vain  le  fècours  du  Ciel,  &  que  Dieu  alors  ne  les  exauceroic 
point.  De  forte  que,  felon  Crotim^  le  dvit  an  Roi  fè  prend  ici  dans  le  même  fèns  que  les 
Jurifconfirites  Romains  difcnt,  que  (4)  le  Prheur  rtnd  la  Jêàjlke^  lors  même  an  il  pronon- 
ce une  jintenee  kffufie.    Mais  voici ,  à  mon  avis,  l'explication  la  plus  naturelle  que  l'on 
peut  donner  au  diKX>urs  du  Prophète.  Le  Gouvernement  des  Juifs  avoit  été  jufqn'alors  Dé.- 
nocratiotie,  en  forte  néanmoins  que  fbuvent  il  tenoit  quelque  chofè  de  la  Monarchie 
m'jirifiete  appelle  Règne  dn  tems  des  Héros.    Les  Jf^gesy  qui  étoient  la  plupart  infpirez 
de  Dieu,  délivroient  le  Peuple  du  joug  de  fès  Ennemis,  &  rendoient  la  Juftice  pendant  la 
Paix  (e)  :  du  refVe  ils  goovernoient  par  leurs  confètls,  plutôt  que  par  une  Autorité  Souvc-  (^)^oitz Cr^ms^ 
raine,  &  comme  leur  train  n'étoit  pas  plus  magnifique  que  celui  d'un  fîmplc  Citoien,  ils  ç^Jo^nTcmcmî 
n'avoient  pasbefbin,  pour  le  fbâtenir,  d'exiger  des  impots  du  Peuple.    Mais  le  Peuple 
s'étant  dégoûté  de  cette  forme  de  Gouvernement,  voulut  avoir  un  Roi,  comme  les  autres 
Nations,  c'eft à-dire,  un  Prince  qui  fût  environné  d'un  éclat  ic  d'une  pompe  ma^hifique, 
qui  entretint  toujours  fur  pied  des  troupes  réglées, ou  (f)  qui  du  moins  exerçât  ftcqucm-  (f)  voîcz  j.Sa^ 
ment  les'Citoiens  à  manier  les  armes,  afin  de  pouvoir  repouflèr  l'Ennemi,  aufli.tot  qu'il  ?Jj'»  J^^^»  *• 
les  viendroit  attaquer.  Alors  Sâmnely  pour  engager  les  Ifraeliies  à  bien  réfléchir  fur  ce       *^  *^^ 
qu'ils  demandoient ,  lors  qu'il  en  étoit  encore  tems ,  leur  met  devant  les  yeux  les  droits  at- 
tachez à  la  Roiauté,  &  les  inconvéniens  de  la  Monarchie;  comme  s'il  leur  difbit:  (5)  Fo$es 
vmlet.  $m  Roi  y  ^i  ait  un  irainfiferte  •*  hé  bieUf  il  lui  fondra  une  mmhreftfè  garde  ^  & 


h) 


D9ÛMS  fpe3drt  Ueuwër  > 


DêÛÊU  ër  ad  mlicem  vigUémi  ftrttrt  n*fo, 

JuvenuL  Satyi.l»5tf,  57. 
(4)  Pfât9T  titêêqm  \vaitiàtitdUitUT  t  itiam  cum  imi^ui 
étcnnit:  nlstiêtit  fcUittt  fâSd  f  »9n  édidt  ^cditAPr^ 
frftcit  y  ftd  éid  iitud ,  f <Mi  Prstcrem  factr*  cênvtnit,  Di- 
|erf.  Lib.  I.  Tir.  I.  DeJkJtitia&jHre,  Lcg.  XI.  C'cft  ce 
que  Pedê  ^lhih9VMnm  appeUc  Jut  itynfiumt^   ïleg»  L 


une 

(5)  Qpelciue  îog^mcnfe  que  foit  cette  paiaphrafc  de- 
ndtic  Auteuf ,  U  y  a  beaucoup  d'appaxcnce  ,  que  Sar 
muel  ne  repr<f  fente  pas  ce  que  les  Kou  eut  droit  de  fai- 
re» mais  qu'il  met  devant  les  yeux  des  Juifs  les  mal- 
betti«  auxquels  ils  fiesoicnt  expcrfib^  fous  U  Koiaucé>. 
popi  lichci  de  leur  en  faire  perdre  Tenvic,    Voici  le 
Difcurs  de  Ht,Sidiin  fui  Ic  CtHVtmtmfnt  ^  Cliap.UU- 
Seft^UUV^V.ViL 


172.  2)^i  caractères  pTfi^is ,  6$  des  modificatms 

wie grande  fmtt\  &o  potfr  en  effitt  û.  prendra  ros  Fils,  pour  les  mettre  for  iès  chariots, 
pour  en  faire  (es  Cavaliers»  &  poiu  les  taire -courir  devant  ion  char.    Fous  vouiez,  tm  Rh^ 

Î^Hiait  toAjom-s  desifjOHfesfitr  fted:  hcihien^  éUm/audroi  des  O0iàa[s,  qui  commandeoc 
es  uns  mille  hommes,  les  autres  cinquante;  nmfiU  emflotra  à  cela  vos  Fils,  qui  auraient 
fu  voHs  fervir  à  amaffer  du,  bien.  Le  foin  des  affaires  fibliqties  ^  dont  il  fera  charoe^  ne  Ini 
permettra  pas  de  cnlsiver  iMi-méme  fij  terres  :  de  firte  ijmil  fira  obligé  de  faire  Ubourer  & 
moillbnnery?/  champs  par  vos  Fils;.  f/yW  emploira^ aofffi  à  htbciquer  les  armes  &  à  faire  lei 
chariots  de  guerre  défis  troupes»  Consme  il  aura  une  grande  Cour^  &  que  la  dignité  des 
Princeffes  fis  Femmes  ou  fis  FUles  ne  leur  permettra  pas  de  faire  elles-^emes  leur  cmijme^ 
&  de  prendre  foin  du  ménage^  il  prendra  vos  Filles  pour  en  faire  fès  Par(umeu(ès>{ès  Cui- 
finiércs,  (es  Boulangères.  //  aura  befiin  d* un  grand  nombre  de  Atimfires^  qui^  fius  lui, 
vaquent  aux  affaires  publiques  ^  &  en  tems  de  Paix  y  &  en  tems  de  Guerre  :  ainjîy  pouf 
avoir  dequoi  lestr  donner  un  falaire  honnête^  il  prendra  vos  champs,  vos  vignes,  vos  meil- 
leurs oliviers,  &  il  les  donnera  à  (es  (êrviteurs;//  exigera  atêffi  de  vous  y  pour  cet  effet  ^\^ài* 
me  de  ce  que  vous  aucez  (cmé  ou  vendangé.  Il  prendra  m^me  vos  domeftiques,  vôtre  Jeu- 
neile  choilie,  &  vos  Anes,  lors  qu'il  en  aura  befbin  pour  faire  (on  ouvrage.  En  un  mot, 
fi  vous  voulez,  avoir  un  Roi^  tl  faudra  que  vous  l'entreteniez^  d'une  manière  convenable  à  fa 
dignité  y  &  que  vous  lui  affigniez^  pour  cela  certains  revenus.  Mais^  fi  dans  la  fiùte  vous 
venez,  à  trouver  ces  charges  trop  pefantes ^  vous  aurez,  beau  fiuhaitter  d'en  être  délivrez,^ 
vosês  ne  pourrez,  point  le  déthriner^  parce  qu'en  le  choififfant  pour  votre  Souverain  vous  Isù 
aurez,  donné  un  droit  ^  dont  il  ne  vous  fera  plus  permis  de  le  acpouiller  fins  fin  confintement. 
Il  efl  clair  maintenant,  que  ce  pa0àge  ne  favori(è  nullement  la  conduite  des  mauvais  Prin- 
ces, &  qu'il  ne  renferme  pas^ne  Lot  ejcpreUe,  par  iaquelle  Dieu  régie  la  mefùre  du  Pou- 
voir que  l'on  doit  accorder  aux  Rois ,  en  (brte  qiie  les  Conventions  Humaines  ne  puiflfènc 
y  rien  ajouter  ni  diminuer;  mais  qu'il  marque  leulemenc  les  charges  &  les  contributions' 
auxquelles  les  Sujets  font  inévitablement  aflreints  dans  une  Monarchie,  (bit  Limitée  «  ou 
Abfolue.  Concluons  donc,  qu'il  dépend  enttére^nentdes  Peuples  Libres  de  donner  zxuk 
Rois,  qu'ils  établiilcnt  fur  eux,  une  Autorité  ou  Ab/blue,  ou  Limitée  par  cenaines  Loix^ 
pouri'û  que  ces  Loix  ne  renfennenç  rien  de  contraire. ni  à  la  volonté  du  Souverain  Légifla- 
ceur,  ni  au  but  même  du  Gouvernement.  Cat,  quoi  que  ceux  qui  les  premiers  ont  for- 
mé des  Sociétez  Civiles,  fudènt  indépendans  de  toiu  empire  humain, ils  étoient  fans  con- 
tredit fournis  à  la  Loi  Naturelle,  Se  par  conféquent  dans  une  Obligation  indifpenfàble  d'éta- 
blie des  Régies  de  Gouvernement  conformes  aux  maximes  du  Droit  Naturel,  &  à  la  fin 
légitime  des  Sociétez  Civiles. 
Quelles  font  les  §.  X.  TouTES  les  Promeflès  des  Rois  (&  il  en  eft  de  même  de  celles  des  Sénateurs 
niU^^Utnlicnt'  daiis  uu  Coufèil  Souverain)  n'eiTtt>ortent  pas  uiic  limitation  de  leur  Autorité.  Pour  dif^ 
i^Autoritc  Sou-  cerner  donc  celles  qui  ont  cette  force,?  il  faut  fàvoir,  que  le  Roi,  à  fbn  avènement  à  la 
Tcrarnc.  Couronne,  s'engage  à  bien  gouverner  ,  owipztwvït  Promejfe  générale  y  qui  peut  être  ou 

expreffe^ow  tacite:  ou  par  une  Promeffe particulière ,<\m  eft  pour  l'ordinaire  accompagnée 

du  Serment.  La  Promeffe  générale  fc  feit  tacitement  ^  par  cela  fcul  que  le  Roi  monte  fur  le 

(a)voîcz  Cr«fi«r,  xhrône;  comme  parmi  les  anciens  Juifs  (a) ,  où  les  Rois  ne  promettoient  rien  exprcllc- 

m    .ai/,     ,  ^^çj^^  2^  Peuple,  lors  qu'ils  étoient  couronnez.    Mais  le  plus  fouvent  elle  cdforpuUe,  & 

accon^agnée  non  feulement  de  certaines  fblennitez,  mais  encore  du  Serment.  Qi\elque- 
fois  même  elle  renferme  une  défcription  des  Devoirs  du  Roi  par  circonlocution,  ou  par 
une  énumération  exacte  des  principales  parties:  le  Roi  promettant,  par  exemple,  de  veil- 
ler avec  beaucoup  de  foin  au  Bien  Public }  de  protéger  les  Bons  &  réprimer  les  Méchans; 
d'exercer  la  Juftice  avec  intégrité;  de  n'opprimer  perfbnne,  &  autres  chofcs  fèmblables. 
Mais  tout  cela  ne  diminue  rien  du  Pouvoir  abfblu,  &  n'empêche  pas  que  le  choix  des 
moiens  propres  à  procurer  le  fàlui  &  l'avantage  de  l'Etar,  ne  foit  laifîe  à  Ion  juifcraent  & 
en  fà  diipofition^  aufli  bien  ^ue  la  manière  àe  les  mettre  en  ufàge. 

Pour 
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l?o^\iPrêmeffeparti€9diérey  c'eft-àdire ,  celle  qui  renferme  un  engagement particu^ 
Ikr  de  gouverner  felon  certaines  Régies  pitfcrices,  que  Ton  appelle  Loix  Fondamentales 
de , l'Eut  ;  ^e  iè  &it  en  ilemx  numiéres.  Car  ou  elle  lie  fenlemem  la  confiience  du  Prince^ 
ou  bien  elle  iient  lieu  de  condiHon  nécejfaire,  dont  le  defatu  dégage  les  Sttjets  de  Vebtïjfan^ 
ce.  Le  Roi  s- engage  dclsL  première  faf  on  y  lors  qu'il  promet,  par  exemple,  de  ne  point 
donn^  d'Emplois  à  une  certaine  forte  de  gens;  de  n'accorder  à  perfbnne  des  Privilèges, 
qui  tournent  à  h  charge  des  autres ^  de  ne  point  établir  de  nouvelles  Loix,  de  ne  faire  au- 
cune noureile  importions  de  ne  point  prendre  à  ià  (bide  des  troupes  étrangères  &c.  uns 
que  néanmoins  on  établiâè  en  même  tems  une  Aflèmblée ,  qui  puifle  connoitre ,  avec  une 
autorité  pleine  Se  indépendante, des  cas  extraordinaires,  où  le  Bien  Public,  qui  eft  la  Sou- 
veraine Loi  8c  celle  qui  fait  toujours  une  exception  tacite  à  toutes  les  autres,  fèmble  de- 
mander qu'on  s'éloigne  des  Régies  prefcrites;  en  (brte  que  le  Roi  (bit  alors  tenu  de  con- 
(ulter  cette  AflèmblM,  &  que ,  û  elle  ne  donne  pas  (on  approbation ,  les  Sujett  (bient 
di(pen(cz  d'obéir  à  cei  égard  aux  ordres  dû  Prince.  En  effet ,  quoi  que  le  Pouvoir  du  Rot 
(bit  limité  par  uhe  telle  Promefle,  &  que,  s'il  padè  (ans  nécefEté  les  bornes  qu'on  lui  a 
prefcrites,  il  viole  cereaineinent  (a  parole  Roiale;  les  Sujets  ne  (bnt  pas  pour  cela  en  droit 
de  lui  refufer  leur  obéïïlànce,  ou  d'annuUer  les  ades  qu'il  a  faits  au  delà  de  fon  Pouvoir. 
Car»  s'il  répond,  que  le  fàlut  public,  ou  du  moins  un  grand  avantage  de  l'Etat,  deman- 
doit  au'il  en  u(ât  ainfi,  comme  en  effet  on  doit  ordinairement  préfiimer  que  les  Rois  agifl 
fènt  aai>s  cette  vûe^  les  Sujets  n'ont  plus  rien  .à  répliquer,  puis  qu'il  ne  leur  appartient  pas 
de  juger,  E  la  néceflité  a  été  fuffifànte,  ou  non,  pour  autorifèr  le  Roi  à  pa(Ièr  par  deflùs 
les  Régies  pre(crites.  D'où  il  paroit,  qu'un  Peuple,  qui  ne  veut  donner  à  (on  Prince  qu'u- 
ne Autorité  limitée,  doit  avoir  la précaurion  d'établir  une  Aflèmblée  d'un  certain  nombre 
de  gens,  fans  le  conientement  deiquels  le  Roi  ne  puiflè  rien  faire  en  matière  des  chofèè 
dont  on  ne  veut  pas  le  laifler  abfblument  le  maître  ;  ou  bien  obliger  le  Roi  de  convoquer 
lui-même  une  Aflemblée  générale,  ou  de  tout  le  Peuple,  ou  de  tous  les  Grands  de  la  Na- 
tion ,  lors  qu'il  s'agit  de  pourvoir  à  ces  (brtes  de  chofès  :  car  ce  dernier  expédient  eft  meil- 
leur que  l'autre,  parce  que  les  intérêts  partiailiers  d'un  petit  nombre  de  gens  peuvent  ai- 
iément  (è  trouver  oppofez  au  Bien  Pubhc,  ôc  par  conféquent  leur  hite  rejetter  les  propo- 
Etions  (âlntaires  du  Koi.  Lors  que  les  Sujets  ont  ftipulé  cela  du  Rôi  en  lui  conférant  l'Au- 
torité Souveraine,  avec  déclaration  exprefle ,  qu'ils  ne  prétendoient  pas  être  tenus  de  lui 
obéir  dans  tout  ce  qu'il  ordonneroit  (ans  le  con(èntement  de  l'Aflemolée  du  Peuple,  ou  de 
ceux  qui  le  repré(èntent;  c'cft  là  l'antre  forte  de  Promejffi  particnliere ,  qui  impofè  au  Roi 
une  Obligation  beaucoup  plus  étroite ,  ôc  en  venu  de  laquelle  tout  ce  qu'il  ftiit  contre  les 
Statuts  &  les  Loix  Fondamentales ,  eft  entièrement  nul  par  lui-même ,  Se  n'oblige  les  Su- 
jets en  aucune  manière.  Cette  Limitation  du  Pouvoir  Souverain  ne  le  rend  (i)  pourtant 
pas  dcfeâueux.  Car  le  Roi,  à  qui  on  le  confère  de  cette  manière,  pent  exercer  tous  les 
aâes  de  la  Souveraineté,  aufS  bien  que  dans  une  Monarchie  abfbine.  Toute  la  différence 
qu'il  y  a,  c'eft  qu'ici  le  Prince  prononce  lui  (cul  (êlon  [on  propre  jugement,  ou  du  moins 
en  dotiier  reflbrt:  au  lieu  que,  dans  les  Monarchies  Limitées,  il  y  a  une  Aflèmblée,  qui 
connoit  de  certaines  affaires  conjointement,  pour  ainfi  dire,  avec  le  Roi ,  &  dont  le  con- 
fêntement  eft  une  condition  ncceflàire,  fans  laquelle  le  Roi  ne  (àuroit  rien  ordonner  l^defl- 
Eis  ;  quoi  que  d'ailleurs  ce  qui  eft  preEnrit  aux  Sujets  en  conféquence  des  délibérations  de 
cette  Aflemblée,  tire  originairement  (à  force  &  ion  autorité  du  Roi  (èul,  &  non  pas  de 
J'Aflcmblèe.  Il  n'y  a  pas  non  plus^deux  volontez  diftinâes  dans  un  Etat,  dont  le  Gouver- 
nement eft  ainE  limité.  Car  l'Etat  nç  veut  rien  que  par  la  volonté  du  RoL    Tout  ce  qu'il 

y 

$•  X.  <^]Les  Princes,   qui  oot  été  le  plus  jalonx  de  nêdtffmtt^  infptime'en  ttftfy.  par  ordre  de  LomtsXlK 

leur  indcpcodance  >  ont  quelcjutfois  reconnu ,  qu'ils  ne  pour  juftifier  les  pie'tenfions  de  ce  Monarque  fur  une 

fDUVolent  rien  concis  les  Loiz.    £n  voici  un  exemple  partie  des  Paù-hiu  CsthéUytes ,  on  trouve  formellemcnr, 

îcn  remarquable,   que  Ms^Sidney  n*ji  pas  manqué  de  que  Ut  iUis  ^nt  cent  hemrenfe  impuijfancc  de  ne  pouvoir  rien 

cacppoxtcr  i  c'eû  que ,  d«nj  Ic  TrêiU  4fs  Draits  dt  U  M-  féin  ç^nin  Ut  Uia  4t  Um  P^?'. 

7oM«n.  ^m  (2^  Voicx 


a,74  ^^^  cara^iér^s /frufres ,  ^  des  mùdificéti^ns 

y  aj  c'eft  qoCi  quand  une  cenaiue  condition  ftipulée  vient  k.  mimpier,  le  Roi  ne  ^ut 

{)as  vouloir,  ou  veut  en  vain  certaines  choies.  Mais  il  n'en  oft  pas  moins  Souvetaiit,  & 
^AÛemblée,  du  con(èntemenc  de  laquelle  il  a  befoin,  n'eft  pas  pour  cela  au  deffits  de  loi. 
Car,  de  ce  qu'un  Prince  ne  peut  pas  tout  faire  à  (à  fantaifie,  il  ne  s'enfuit  pas,  ^'il  ne 
fbit  point  Souverain.  De  ce  qu'on  n'eft  pas  oblieé  d'obéir  à  queknn  en  toutes  choies,  il  ' 
ne  s  enfuit  pas  que  l'on  foit  (on  Supérieur ,  ni  feulement  ion  EeaL  De  ce  qu'on  ne  peut 
pas  commander  à  quelcun  à  tous  égards,  il  ne  s'enfiiit  pas  qu'il  puiffe  à  fbn  tour  nous  or- 
donner positivement  certaines  choKs.  Il  y  a  bien  de  la  différence  (2)  entre  êtrr  (^gé  de 
ie  conformer  à  la  vobnté  de  quelcun,  parce  qu'on  s'y  efl  engs^é  par  une  Convention ;& 
être  tenu  de  fiiivre  fà  volonté,  parce  qu'il  a  droit  de  nous  piefcrice  des  Loix  avec  auforité. 
Le  Pouvoir  Souverain,  &  le  Pouvoir  Abfblu,  ne  font  pas  non  plus  une  ièoie  8c  même 
chofe.  Le  premier  marque,  que  Ton  n'a  point  de  Supérieur,  ni  d'Egal,  dans  un  même 
ordre  dlEtres.  L'autre  emporte  une  pleine  liberté  d'ufcr  de  iès  droits  (ans  confulter  que  foa 
propre  jugement.  * 

Mais  que  dirons-nous  des  Conventions  ou  Loix  Fondamencales,  dans  lefqueUes  on  nv  ' 
fere  expreilément  une  (5)  Clanfi  Commijfohre^  par  hu]oeUe  le  Roi  eft  dédare  déchu  delà 
Couronne ,  s'il  pèche  contre  ces  Loix  ?  Je  dis  exjprefamm  :  car  s'il  eft  dk  fèolemenr, 
qu'en  ce  cas-là  les  Sujets  ne  feront  pas  tenus  d'obéir,  cela  n'a  pas  force  de  Cta^fi  Cwrnmf- 
foire  >  qui  dépouille  le  Roi  de  tous  fes  droks.  Mais  en  voici  un  exemple  remarquable,  dans 
le  ferment  de  fidélité  que  les  Peuples  à^Arragon  prêtaient  autrefois  à  leurs  Rois.  (4)  Nom, 
qui  valons  ont  ont  que  ioi^  tefûifims  notre  Roi^à  condition  tpte  tuffirdei^as  &  obferveras  mi 
Privilèges  &  nos  lÀbertex.^  &  non  f as  amremfnt.  Ici  il  ci):  certain  ,  qu'aucun  MoDàrqoe 
abfblu  ne  reçoit  la  Couronne  fous  claufè  commiS>ire.  Mais  rien  n'empêche,  à  mon  avis, 
que,  dans  une  Monarchie  Limitée,  le  Prince  n  ait,  malgré  cette  condition,  une  Autori- 
té véritablement  Roiale.  Car,  fùppofë  même  qu'un  Pouvoir  qui  n'efl  conféré  que  pour 
un  tems,  ne  puiflè  être  regardé  comme  un  Pouvoir  Souverain;  cchii,  dont  la  durée ^ 
pend  d'une  condition ^ de  ^quelle  le  Roi  eft  toujours  le  maître,  ne  (àuroit  proprement  être 
s^pellé  un  Pouvoir  à  tems.  Le  Peuple  ne  devient  pas  néannfU)ins  Juge  du  Roi ,  lors  qu'il 
examine  fi  le  Roi  a  tenu,  ou  non ,  ics  engagemens.  Car,  outre  que  les  Loix  Fondamen- 
tales ,  auxquçU^s  on  attache  la  Claufè  Commiflotre,  roulent  oïdinairement  fur  des  cho^ 
fèufibles,  &  qui  ne  font  nullement  fujectes  à  conteftation  ;  cène  décifion  n'emporte  pas 
un  Jugement  proprement  ainfi  dit,  par  lequel  on  prononce  fur  les  aâions  d'un  Sujet,  mais 
c'eft  une  fimple  déclaration ,  par  laquelle  on  protefte  de  la  violation  d'un  dr6it  manifèfle, 
(b)vo;«  9f«</'r.  ce  qui  peutjcon venir  à  un  Intérieur,  p^r  n^ort  ^  fbn  Supérieur,  (b)  Grotins,  en  traitant 


regard  de  la^t 

mierefirte  de  limitation  ^  les  chofe  s  tjsse  le  Prince  fait  contre  la  far  oie  donnée  ^  fim  inmjles 
far  cette  Je tde  raifin^  tpte  tome  Proniejfe  donne  à  celtti^  eH  faveur  de  qui  elle  eft  faite  ^  le 
droit  d'en  exiger  l*  exécution.  Mds^  dam  Vautre  forte  de  Promeffe^  Vakion  eft  nulle  de  fins 
far  le  défaut  de  Pouvoir.  C'efb-à-dire,  que  leÀoi  promet  quelipefois  de  n'ufcr  que  d'u- 
ne certaine  manière  de  quelque  partie  de  la  Souveraineté;  au  lieu  qUef  d'autres  fois  il  renon- 
ce entiérenKOt  à  quelque  partie  de  la  Souveraineté.  Sur  quoi  il  y  a  deux  remarques  à  ^irc. 

L'une, 

(2)  Vok*  arttimst  lib.L  Cup.nt  f.  i6.  Danu  t.  oà  (î)  Votexd-deiTuSjChap.pr^édcnt,  f. XVII.  Not. #. 

il  cclaircit  ceci  parrexcmple  d*im.Féic  de  Famille,  qui*  (4)  N«/  fué  valtmêt  tétnf  twmevt^  9s  bdKomt  Jtmtp» 

s*il  a  promis  ^la  Famille  mielque  chofe  même  quicoa-  Âey  >  contéU  ^uenos  iH^rdejt  nnejhêt  fmtfi  j  lihrrtddn; 

ctxne  (à  dlreâion  >  cd  inaifpcnfablcment  oblige  de  ce-  y  fin» ,  n:   Relat.  S^nt.  Ptrez,  ,   Secrétaire  d*£ta(  dé 

nir  fi  parole,  fansceÛèiiKmcceU  d*«tM  mojMk  Chef  Philips  IL  Voies  Httêm^mi.  FrdncwGmtfU  ,  Cap.XIL 

^  le  Souverain ,  pour,  ainli  dire  >  de  cette  petite  Soeie-  Ditim',  SkuL  JLih»  Ul.  Cap.  XLVU.  ^mrbërad,  de  Msri 

té.  Un  Mari  de  même  ne  perd  rien  de  (bu  autocite  fiic  fa  Rmirt,  Cap.  L.  Stréthom,  Lib.  XV.  p.  411,  £d«  Gol  CafàoU 

Femme,  çoui  lui  avoir  promis  quelque  cbofe,  qu'il  as  X^bUkuEfît.D$$9,isi$tvr. 
faurQitlcguimcmcucfcdiipeiiicxdctaùu  . 

I.XL 
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L'une»  qôc  les  aâioos  fàice&  contre  k  première  forte  d'engagement  peuvent  anfli  quelque- 
ibis* être  nulles  par  elles-mêmes  :  par  exemple»  fi  le  Roi,  après  avoir  promis  de  ne  point 
4ttiger  de  nouvelles  impofitions  fans  le  confentement  des  Etats  du  Roiaume»  le  fait  de  &l 
pure  autorité,  il  doit,  à  mon  avis,  rendre  tout  ce  qu'il  a  levé  (bus  ce  prétexte.  L'autre, 
que  la  féconde  forte  d'engagement  f^^are  les  parties  de  la  Souveraineté,  &  la  rend  par  ce 
moien  défeâueufè; 

§.  XI»  Pour  mieux  pénétrer  la  namre  des  Gouvernemens  Limitez,  il  faut  (avoir, que  Comment  où u- 
iefi  affiiires  de  TEtafC  fê  rédoifèm  en  général  à  deux  fortes  :   les  unes  qui  font  telles ,  qu'on  ^\%s*dc  u 
peut  tes  r^er  par  avatice  ,  à  caufè  qu'elles  font  toujours  de  même  nature^  en  quelque  souvetaineté? 
ctms  qu'elfes  arrivent  :  les  antres,  dont  on  ne  peut  décider  que  quand  elles  furviennent, 
parce  qu'il  cft  impofEble  de  prévoir  les  circonffances  qui  les  accompagnent, &  qui  les  rcn-       ^ 
ilei^  ou  avancageufès  ou  nuiiîbles  à  l'Etat.    A  l'égard  des  premières,  le  Peuple  d'une  Mo- 
narchie limitée  fiiit  des  Loix  perpétuelles, que  le  Roi  eft  obligé  de  (ùivre-,  &,pour  les  au- 
tres, il  ftipule  de  hii,  qu'il  confultera  l'Aflèmblée  du  Peuple,  ou  des  Grands  du  Païs,  Un 
Peuple,  par  exemple ,  qui  eft  convaincu  de  la  vérité  de  (à  Relidon ,  &  qui  croit  que  la 
forme  du  Gouvernement  Eccléfiaftique  &  des  Rites  reçus  eft  celle  qui  convient  le  mieux 
k  fon  génie,  peut,  en  fè  donnant  un  Roi,  lui  faire  promettre  de  n  y  rien  changer  de  (à 
pure  autorité.  On  fait  combien  la  Juftice  eft  (ujette  à  être  mal  adminiftrée,  lors  que  l'exer- 
cice en  eft  abandonné  entièrement  afr  Souverain  (a) ,  &  qu'il  n'a  d'autre  Régie  à  f «ivre  W  voitzTadt. 
Qf»  les  idées  de  l'Equité,  qui  fouvcnt  font  formées  en  lui  par  la  Paffion  ou  par  l'ignoran-  ^^^iV^xi™^ 
et,  plÛ€ot<]ue  par  la  Raifbn.  Pour  éviter  cet  inconvénient ,  le  Peuple  peut  exiger  du  Roi, 
ou  qu*il  (kile  kii-même  de  bonnes  Loix,  ou  qu'il  obfèrve  celles  qui  font  défa  établies  ,  & 
qu'il  kliffi; la  connoiflance  des  Procès,  tant  Civils,  que  Criminels,  ^certaines  Cours,  qui 
jugtione  fcfon  ces  Loix  y  en  forte  qu'on  ne  porte  devant  lui  les  Caufès,  que  par  voie  d'ap- 

I ,  ou  loTfr  qu'elles  font  de  très-grande  confcquence.    Il  eft  même  fouvent  de  l'intérêt  du 

À  y  que  le  jugement  d'une  af&ire,  qui  pourroit  lui  ateirer  de  la  haine  (r),  foit  renvoie 
à  d'autre;  &  par  là  il  trouve  d'ailleurs  un  prétexte  jdaufîWe  fb)  de  (c  mettre  à  couvert  des  OO  îvoîcr  ce  qnc 
ibllkitations  pre£intes  ou  importunes  en  raveur  des  Criminels.  Oh  voit  tous  les  |ours  que  icm^Jt^^nu 
VAmbflkm,  ou  le  Luxe,  diflîpent  en  peu  de  tems  les  biens  que  d'aurires  «voient  aquis  à  comnem,  dans 
k  fbeuf  de  leur  vifàge.     Pour  çmpêcher  donc  que  \ti  richeflcs  des  Sujets  ne  fervent  d'ali-  uh!ï^d*lmp1!r\ 
ment  aux  vices  de  leur  Souverain,  le  Peuple,  en  certains  endroits,  a  fàgement  aflîgné  an  sAndrtn, 
Roi  certains  revenus  fixes,  proportionnez  aux  dépenfes  que  demandent  les  befoins  ordi- 
naires de  TEtat;  voulant  du  refte,  que,  quand  cela  ne  fbffira  pas,  le  Roi  propofe  aux 
Etats- du  Roiaume  une  augmentation  de  Subfides,  afin  qu'ils  jugent,  fi  elle  eft  néceflaire. 
Cofntne  il  7  a  des  Princes,  qui,  pour  être  trop  avides  du  titre  de  Conqucrans,  s'engagent 
dans  des  Guerre  non  nécefTm'res,  6c  expofènt  par  là  l'Etat,  aufH  bien  qu'eux-mêmes,  à 
de  très-Acheux  revers  (c)  ;  c'eft  une  bonne  précaurion  que  ceHe  des  Peuples,  qui,  en  con-  W  ^<»«  ^^^' 
Sécant  TAutarité  Souveraine  à  fcurs  Rois,  leur  impofcnt  la  néccfHté  de  n'entreprendre  du  Hi&!1nd.^ccid*. 
moîm  aucune  Guerre  OfFenfive,  fans  le  confentement  des  Etats  du  Roiaume.    On  a  pd  cap.xcv. 
feire  de  femblables  limirarions  à  Tégard  de  tontes  les  autres  chofès,  félon  que  le  Peuple  le 
}cfgeoit  néceflaite  pour  le  bien  de  FÊtatj  de  peur  que  ,  fi  le  Roi  en  étoit  abfolument  le 
maîtrej  il  ne  pfît  ^s  mefîirès  conrtaires  au  Bien  PubKc. 

De  ce  e[ue  nous  avons  dit,  il  paroit,  en  quel  fèns  on  doitexpliquer  ce  que  difènt  lei 
àndens  Auteurs  Grecs,  qui  ont  traité  la  Polirique,  &  ceux  qui  fliivent  encore  aujourdhui 
leurs  idées,  que  ce  font  les  Loix,  &  non  pas  les  Hommes,  à  qui  il  faut  confier  le  Gou- 
vernement de  l'Etat.     Car  cette  maxime  ne  fauroit  être  raifoanablement  admi&  qu'en  ce 

fensj 
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^XL  (t)Ccûpour  cette  raifdn  qv^ ^amemnon  rem* 
»ia  aux  Généraux  5c  CapitalDCs  de  1* Armée  des  Gt^cs  , 


toia 


qtt'il  commandoir ,  la  déciiîon  de  la  difpuce  entxc  ^}4K 
éc/VljJTt  au  fujet  des  aimes  d^^chiiU, 


%A  fe  TantHlides  onus  invidiam(jue  rempvite 
*>4rr0lic»ffttt  Duces  mediit  confidert  cafiris 
Jt^t  :  ir  arbitriUm  litii  tvajecit  in  omnet, 
Ovid%  Mctam,  Lib.  Xli.  v.  626.  v-fcnq. 

M  m  1  (2)  L'Au- 


^7^ 


1Dâs  câTâStéres  fropres  ^  ^  des  modificatioHf 


fens»  qa'il  vaut  mieux  aftreindre  les  Souverains  à  gouverner  fiiivanc  certaines  Loix  {>re(crî. 
t^s  >  que  de  leur  laitier  une  enciére  liberté  de  (è  conduire  comme  ils  le  jugeront  à  propos. 
Du  refte  Jes  Loix  toutes  feules  ne  (ont  pas  plus  capables  de  gouvecner  l'Etat^  qu'une  Boq£> 
{ble  de  conduire  le  Vaifleau>y  (ans  le  (ècours  d'un  Pilote  {t). 
Qaeieft  lepoi»-       $.  XIL  Le  Roi  d'une  Monarchie  Limitée,  eft  ordinairement  obligé»  comme  nous  Ta- 
îuJia^c^,"daM  vons  déjà  dit,  de  confulter  T Aflemblée  générale  de  toute  la  Nation ,  ou  du  moins  le  Corps 
une  Monarchie    dcs  Députez  de  divcts  Onlres>  qui  repré(èntent  le  Peuple,  lors  qu'il  s'aeit  d'a£&ire$  que 
Limitée  \  y^^  ^^*^  ^^  voulu  laiflèt  ab(blument  en  (à  di(pofition.    Mais  ces  Adèmbkfes  n'ont  ms  par 

{9)^tuh9f.Defcr.  tout  Ic  même  pouvoit.  En  certains  endroits,  comme,  par  exemple,  dans  la  (a)  OMsr^,  le 
LVoiezU^Sf;  ^oî»  d'aUIcurs  abfolu,  établit  un  Confeil  ou  un  Sénat,  (ans  l'approbation  dumiel  il  dé- 
liib.  I.  Cap.  m.  '  date  lui-même  que  (es  Ordonnances  ne  (èront  point  vaûbles.  Les  Membres  d  un  tel  Se- 
^'  '''  nat  ne  (ont  (ans  contredit  que  de  (impies  Cotueillers,  établis  pour  examiner  les  Ordon- 

nances du  Roi,  &  pour  rejetter  celles  qu'ils  trouveront  dé(àvantageu(ès  à  l'Eut >  non  pai 
une  autorité  propre,  mais  par  un  pouvoir  emprunté  du  Roi  mcinc,  q^i  a  voulu  par  là  fe 
(b)  Voies  p/»-   lier  les  mains ,  ae  peur  que ,  par  imprudence  (b) ,  ou  à  la  (bllicitation  des  Flatteurs,  il  ne 
î^^t.'pag^î^^   prit,  (ans  y  pen(èr,  de  fau(Iès  me(ures,  &  afin  de  pouvoir  quelquefois  éluder  par  ce 
B.  xt3.F.&c«^  moien(i)des  (bllicitations  importunes,  en  fai(ànt  (emblant  d'accorder  une  cho(e  qu'il  ùk 
De'pM^b!'^mf^  bien  que  fon  Confeil  révoquera.    Mais,  lors  que  le  Roi  veut  ab(blument  une  cho(ê,  & 
TAtêri  •gtftnà.     qu'il  ne  trouve  pas  (liffifàntes  les  rai(bns  qu'a  le  Con(èil  de  la  délàpprouver;  le  Con(èil  ne 
ç.  Leg.  L        pç^ç  pi^j j  ^  ^^  ^j^  ^.y  oppo(cr.    Car  on  ne  pré(ume  pas ,  que  le  Roi ,  en  éubliflant  tme 
telle  Aflèroblée,  ait  voulu  (è  dépouiller  lui-même,  par  un  aâe  irrévocable ,  de  (on  Pou- 
voir abfôlu ,  &  fûre  dépendre  d'une  condition  l'obéiQancc  pure  &  (impie  qu'il  avoir  droit 
d'exiger  de  (es  Sujets.    Ain(î  ce  Confeil  eft  cen(2  n'avoir  qu'utie  Autorité  empruntée  du 
Roi  même,  qui  peut  la  limiter  toutes  les  fois  que  bon  lui  (emble;  quoi  qu'il  ne  doive  en 
venir  là  que  pour  de  très-fortes  raifons.  Il  peut  aniver  néanmoins,  qu'un  tel  Con(èil  aiant 
été  volontairement  établi  par  un  Prince,  lès  Succeflèurs  (oient  tenus  de  ne  point  l'abolir, 
&  de  ne  pas  faire  certaines  cho(ès  (ans  (on  approbation,  parce  qu'on  le  leur  a  fait  promet- 
tre avec  (erment»  lors  qu'ils  font  montez  (ur  le  TKrône.  Mais  hors  ce  cas-là,  le  Roi  n'en 
eft  pas  moins  abfolu  $  (ur  tout  s'il  a  le  pouvoir  d'abolir  ce  Conlèil,  quand  il  voudra.  Car^ 
conmie  nous  l'avons  déjà  dit,  le  Pouvoir  Abfolu  ne  condfte  pas  à  faire  tout  à  (a  (àntaiûe, 
ou  par  caprice,  ou  par  un  mouvement  aveugle,  mais  à  ne  (iiivre  que  (es  propres  lumières 
dans  radminiftration  des  a(&ires  publiques  i  ce  qui  n'cft  nullement  incompatible  avec  la 
|e)  Votes  /.  «#i/>  néce(Hté  d'écouter  les  bonnes  railbns  (c)  que  les  autres  peuvent  alléguer ,  &  de  (è  rôidre 
^mè'sini^V^*  à  de  juftes  repré(èntations.    Ainfi ,  quoi  que  le  Con(eil  d'Etat  n'impo(è  au  Roi  aucune 
V.  cap.xxxvû.  Obligation  par  lui-même  &  par  une  autorité  propre,  à  laquelle  le  Roi  (bit  (bûmis;  il  don- 
VL  *cV*'i%u*"  jçie  lieu  pourtant  à  une  Obligation ,  eiuant  qu'il  met  devant  les  yeux  du  Prince  la  manière 
ao4-  ^/'ff*       ^^t^^  il  ^^^^  s'aquitter  de  fon  Devoir  dans  l'afi&ire  pré(ènte:  de  même  qu'un  maladk  eft  te- 
nu de  foivre  l'ordonnance  de  fon  Médecin,  en  vertu  de  la  Loi  Naturelle,  qui  veut  que 
chacun  prenne  foin  de  £i  (ànté  &  de  (â  vie,  quoi  que  d'ailleurs  le  Médecin  par  lui-même 
n'ait  aucun  droit  de  rien  prelcrire  au  malade.    11  faut  dire  la  même  chofo  des  Aflemblées 
(<nvoiee(7f»f i«r,  générales  des.  (d)  Etats  du  Roiaume  :  car  cDes  ne  font  autre  dio(e  que  le  Grand  Conlèil  du 
i^ io!*^*i!^    Roi ,  établi  pour  l'informer  des  plaintes  du  Peuple,  que  les  Membres  du  Con(cil  Privé  lui 

cacixent  fouvents  &  le  Roi  a  toujours  ici  la  libené  de  prononcer  fouveraiuement,  '&  d'à- 


(2)  L' Anteot  rappottoh  ici  ptufleucs  ezcmplet.de  R.oîs, 
dont  le  Pouvoir  eit  fimitë  :  Diêà,  SU,  Lib.  L  Cap.  LXXL 
fUn.  Hift.  Nat.  Lib..VIL  Cap.XXU.  in  fin.  SoUm,  Cap. 
XXXV.  fie  LXVL  PhiUfirmt.itViu^PtlUTltyéin,  Lib.  m. 
Cap.  X.  sAfolU  Hhêd,  Argonaute  Lib.  lU.  Mais  la  pift- 
paie  de  CCS  exemples  fooc  ridicules.  *  Voiez  plutôt  Gn» 
tiuf ,  Lib.  L  Cap.  m.  9.  itf.  omn.  t. 

S.  XII.  (i)  C^eft  ce  qui  pazoit  par  cts  paroles  d*aa 
KdTaipt  des  Ëmpcicnxs  Grétitn ,   VéUntiniin ,  ^  Tibrf- 


voir 

dêfe^  Std  ^nidm ffierwm^mt  kéLin  nrnnmUis  umft  imaurf 
itmdi  f^tentiam  tmhUtiênê  ftifiringimm  ,  ut  trism  wêM 
iêtutdends  tribmdmm  :  me  Refcriùf  quidem  tnfirê  énhtr' 
fm  fùrméim  Utd  Ltgis  Uci  ati^miJ  relin^Mstnu  Cod.  Lib. 
X.  Tit.  Xn.  Dt  pethiênihiu  htwùrmm  ftiilstit  ,  Leg.  L 
Voiez  ci-defliis.  Lit.  L  Chap.  VL  $.  6.  BUiii.  dt  R*^. 
£ib.UL  Cap.  IV.  p.  455.  Gram^nd,  Hifi.  G  ail.  Lîb.V. 
p.  277.  ^Aff.  !•'  Léihard,  Uifi.  dt  Rth.  GulU  Lib.  AL 
PrU2>XS}.  SÀ.Vàfif,  1671* 

(a)CeÛL 


"  de  la  Swveraineté.  Liv.  VII.  Chap.  VI.  rjj 

voir  tel  égard  qu'il  f  uaera  à  propos  aux  rq^réicntadons  de*  ces  Afièmblées.  HtAhts  (e)-  rc-  (e)  L«v^ib.cah 
marque  aulfi  avec  rajton^qu'à  moins  que  le  Roi  ne  (bit  plus  Souverain ,&  que  l'Etat  n'ait  ^^ 
deux  Cbefe,  ces  fortes  d'Afleœblées  ne  peuvent  délibérer  que  fur  les  affaires  qui  y  font 
propofëes  par  le  Roi>  les  Députez  du  Peuple»  qui  les  compofènt,  n'aiant  pu  recevoir  des 
inflruâions  que  pour  les  chofès  contenues  dans  les  Lettres  Circulaires»  par  lefquelles  le 
Roi  les  a  convoquez.  L' Aifonblée  doit  auffi  être  difibute  »  dès  que  le  Roi  a  déclaré ,  qu'il 
D  y  a  plus  d'aâàire  à  examiner  pour  l'heure..  Cela  n'empêche  pourtant  pas»  à  mon  avis, 
que  l'Aflemblée  ne  puiflè  faire  des  repréfcntations  refpeâueulès»  &  de  très-humbles  re- 
montrances au  Roi,  en  ferme  de  prières. 

Mais  tout  cela  ne  rend  pas  le  Souverain  moins  abfblu;  &  fbn  Autorité  n'eft  véritable-^ 
ment  limitée  »  que  quand  les  Sujets  ont  flipulé  de  lui ,  en  le  couronnant ,  que  s'il-  fai- 
ibit  quelque  dhole  de  fbn  chef  &  fans  le  confentement  des  Etats  du  Roiaume,  en  matière 
de  ceruines  affaires,  fes  Ordonnances  fèroient  nulles  &  de  nul  effet.  En  ce  cas-là  néan* 
moins  il  doit  être  au  pouvoir  du  Roi  de  convoquer  l'Aflemblée,  &  de  la  difibudre  (i)>  après 
y  avoir  propofë  les  affaires ,  qu'il  juge  à  propos  :  autrement  ce  ne  fèrdc  qa  un  Roi  en  pein- 
ture, ou  du  moins  le  Chef  d'un  Etat  fort  IrréguUer.  Que  fi  les  Députez,  qui  compofênc 
TAflcmblée,  peuvent  eux-mêmes  propofèr  certaines  chofes  qui  regardent  le  Bien  Public; 
les  délibérations,  que  l'Aflemblée  prend  là* deffus, tirent  toujours  n&nmoins  toute  leur  au*^ 
totité  de  la  ratification  du  Roi.  Au  relie ,  la  différence  qu'il  y  a  entre  ces  fbrtes  d'Aflem- 
blées,  &  le  Confèil  d'Etat  proprement  ainfî  nommé,  c'eu  que,  quoi  que  les  Députez  du» 
Peuple,  &  les  Confèillers  Privez,  n'aient  ni  les  uns  ni  les  autres  que  le  droit  de  repréfen^ 
tation,  le  Roi  peut  bien  rejetter  les  raifbns  des  derniers,  mais  non  pas  celles  des  premiers. 
Cependant,  lors  que  les  Etats  aflèmblez  refufènt  leur  confentement  à  quelque  propofition' 
du  Koi,  il  ne  doit  pas  s'en  fbrmalifèr,  comme  d'tme  ofifeniè.  Car  il  a  promus  fc^lennelle- 
ment  d'avoir  toujours  devant  les  yeux  le  bien  de  fbn  Roiaume  ;  &  il  y  a  tout  lieu  de  pré-^ 

filmer  r 


(z)  Cela  mérite  pourtant  quelque  explication.  Ecoii« 
tons  l^-deifas  Mr.  tiintj,  „  Le  pouvoir  d'afTembler  & 
9^  de  diilondrc  let  Patlemens,  n^appaHient  pas  ablolu- 
n  ment  aux  Rois,  lis  peuvent  convoquer  un  Parlement  > 
M  s*il  en  eft  befbin  ^  dans  un  tems  auquel  la  Loi  ne  les 
»9  oblige  pas  de  le  faire.  Ils  font,  pour  ainfi  dire,  en 
>»  (entineUe  \  ils  doivent  obfetver  avec  beaucoup  de  vi- 
M  gilance  les  mouvemens  de  TEnnemi ,  &:  avertit  de  (es 
n  approches  :  mais  fi  la  Sentinelle  s*endort  »  qu'elle  va- 
M  gliffe  fou  devoir,  ou  qu'elle  tâche  msJicieulement  de 
n  trahir  la  Ville}  ceux  qui  font  internez  dans  ia'con- 
M  ièrvation,  peuvent  &  font  en  droit  de  fe  fervir  de 
n  tout  autre  moien  poux  découvrir  le  danger  qui  les 
»  menace ,  &  pour  s'en  garentir. ...  Il  eft  certain ,  que 
^  c'étoit  aux  ConfuJs  ,  ou  aux  autres  principaux  Ma- 
„  giftrats  de  Rtmty  d'aflèmblcr  flc  de  congêciier  le  Sé< 
„  nat.  Mais  lors  qu'//4iinri«/ étoit  aux  pones  de  la  Vil- 
„  le,  ou  que  les  Rêmmins  le  trouvoient  dans  quelque 
„  autre  danger  pre£ûuit ,  qui  ne  les  menaçoit  pas  moins 
„  que  d'une  entière  dcftruâion  )  fi  ces  Magifirats  a- 
,)  voient  été  vvres,  inlcnfez,  ou  qu'ils  euficnt  été 
>s  eagnez  par  r£nnemi ,  il  n'j  a  point  de  perfimne  rai- 
„  tonnable  qui  puiilê  s'imaginer  ,  qu'on  eût  dA  alors 
,»  s'axrêtevàdesfbrmalitez.  Dans  ces  occafions  chaque 
^x  Paaiculier  eft  Mtigiftrat  s  fie  celui  qui  s^ajpperçoit  le- 
„  premier  du  danger ,  &  qui  fait  le  moien  de  le  préve- 
,^  nir,  eft  en  droit  de  convoquer  l'affemblée  du  Sénat 
,^  ou  du  Peuple.  Le  Peuple  feroit  toA  jours  diipoie  \  fui- 
„  vre  cet  homme ,  &  le  fuivroit  infailliblement ,  tout 
„  de  même  que  les  Romains  fuivireot  ArurM  £t  Valtrius 
n  contre  r^rfiMir ,  ou  H^r^tfmi  gc  ^W^mii  contre  let  D  A 
^  cemvirsi  6c  quiconque  agiroit  autrement,  (êroitfiins 
it  conuedit  aufl!  fou  que  les  Courtifans  des  deux  der- 
iu  mers  Rois  d^Ufiagm,  ht  premier  de  ces  Rois  Pbh 
„  lippe  IIL  étant  indirpcfé  un  joui*  qu'il  faifoit  fort 
m  ^oiA  ^  on  apporta  dans  ùl  chambxc  tto  bzafit x  dccàax- 


„  bon,  qu'on  mit  fi  proche  de  lui  y  qu'il  en  fut  cruel- 
„  lement  brûlé.  Un  des  Grands,  qui  étoit  préfent,  dir 
„  ^  celui  quiétolt  proche  de  lui,  le  Roi  fe  Mie:  celui- 
„  là  lui  répondit  >  que  cela  étoit  vrai ,  mais  que  le  Pa* 


9> 


ge  qui  avoit  la  charge  d'apporter  fie  d'ôter  ce  brafîer,- 
n'y  étoit  pas  j  fie  avant  qu'on  le  pût  trouver ,  les  jam- 
„  bes  fie  le  vifage  defaMajefté  fuient  tellement  brftlez.,' 
n  que  cela  lui  caufa  une  éréâpcle ,  dont  il  mourut.  Peu 
„  ren  fallut  que  Philippe  IV,  n'eût  le  même  forL  Ce 
,»  Prince  étant  à  la  chafie  ,  fut  furpris  d'une  violente 
M  tempête  >  mêlée  de  pluie  fie  de  gtêfe ,  fie  aucun  de  fes- 
„  Courtifans  n'ofant  prendre^  la^  liberté  de  lui  prêter 
» 
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M  dangereufè.   Si  les  Rois  prennent  plaifit  aux  fuites  de 
;,  cette  régularité,  ils  peuvent  la  faire  obfêrver  dans  leur 
„  Famille  :  mais  les  Nations  ,   dont  le  principal  foin 
n  doit  être  de  fe  mettre  en  fUreté ,  agiroient  en  ftupi- 
„  des  fie  en  bêtes ,  fi  elles  aimoient  mieux  fe  laificr  ruï- 
„  ner ,  que  de  s'écarter  de  ces  formalitez. ....  C'eft  en 
M  vainaufli-qoe  lesParlemens  s*afl*emblent ,  s'il  ne  leur 
„  eft  pas  permis  de  continuer  leurs  Séances,  juiquesà 
„  ce  qu'ils  aient  achevé  les  araires,  pour  lefquelles  ils. 
»,  fè  (ont  affeihblez ,  fie  il-  ieroit  ridicule  de  leur  donner 
„  pouvoir  de  s'afi*en^ler ,  s'il  ne  leur  étoit  pas  permis 
„  de  demeurer  aftemblez  jufoues  \  l'entière  expédition. 
„  desaftiûies.  Car,  comme  oit  Gr «r /m/ ,  St*^i  dut  fintm^ 
„  iat  mêdi*  sd  Stiem  necejpiria,  La  feule  raifoiv  pour  la- 
„  quelle  les  Parlemens  s'affemblcut ,  c'eft  Dour  travail- 
„  lex  à  l'avancement  du  bien  public  r  fie  ceft  en  vertu. 
„  de  la  Loi  qu'ils  s'aflèmbient  pour  cette  fin.    Oa  ne- 
„  doit  donc  pas  les  difibudre,  avant  qu'ils  aient  fait  ce. 
„  pourquoi  ils  font  afiemblcz.  Diftêmrt  fur  te  Oemveme^ 
ment  ,  Chap.UL  Sca.XXXVUL.  Voies  le  icftcdc.cc. 
Chaj^itie,. 


xyZ^  ^ef  cûTûSiéres  propres ,  ^  in  im^cdtms 

fiuncCf  ^¥t  ptafieurs  personnes  chûîfies  votent  mieux  qu'une  (tnle  ce  <]aî  eft  cotwenâbk  I 
ccctp  fin.    Locs  ^x^  qoe  l' Af&mbléc  des  Etats  ne  fe  troore  pas  de  même  avis  qtie  toi  >  il 
9e  doit  s'en  prendce  qu'à  ibii  imprudence»  ou  à  iès  paifions  déréglées >  on  au  malheur  de 
VEtat,    En  vain  quelques  uns  appréhendent- ils,  que  le  (àlut  du  Roiaume  ne  (bit  de  cette 
iDamére  entre  les  mains  de  rA(Tèmblée,  &  qu'ainfi  l'Etat  ne  coure  grand  rifque  de  périr. 
C^r  il  cft  bien  difficile  que  le  Rot  (bit  £  peu  habile  que  de  ne  pouvoir  fiiire  clairement 
çpmpreitdce  aux  Etats  les  bc(bins  du  Roiaiune,ou  les  Etats  (i  in(èn(è2  &£  opiniâtres ,  que 
de  voiUok  tcahir  leurs  pcppres  iotérets  manifeftement  reconnus.    Cependant,  conrme  onC 
ne  doit  pas  préfumer ,  que  ceux  qui  ont  limité  l'Autorité  Roiate ,  aient  voulu  par  là  dé- 
truire TEfar,  ou  mettre  les  cho(ès  lur  un  pied  qui  rendit  à  empêcher  ou  on  ne  pAt  entre- 
prendre ce  qui  ièroit  néceflkire  pour  le  but  naturel  des  Societez  Civiles;  il*  fàtit  toujours 
iprerpréter  les  Conventions  Fondamentales  en  (bppotànt  qu'elles  ne  fè  trouvent  en  aucune 
façon  contraires  au  Bien  Public.  Car,  quand  cela  arrive,  il  eft  bon  à  la  vérité,  fi  le  tcms 
ii*eft  pas  tcop  court,  de  piSopoièr  le  cas  à  rAflèmblée  du  Peupte,  on  des  Etats^  du* Roiau- 
me :  mais  fi  la  cbofe  ne  (buâre  point  de  retardement,  le  Roi  peut  alors  (è  diipenfèr,  en 
gardant  d'^Ueors  tous  les  ménagemens  que  la  Pcndence  lui  fiiggére,  de  tenir  dès  Couven- 
tions,  donc  retfèi  (croit  pernicieux  à  l'Etat.  Les  Loix  les  plus  inviolables  (btu  même  quel- 
(0 Volez rexem-  quefois  obligées  de  céder  (  f  )  au  fahu  du  Peuple,  qui  cft  la  Souveraine  Loi.    La  (ituation 
otë*cî^^iwV  ^*  a&ires,  ou  la  qualité  des  Criminels  ne  permet  pas  npn  plus  (bavent  de  leur  (aire  leur 
LiF.LChap.  VL  ptocèsidaDS  les  (ormes,  de  quoi  on  ne  ponrroit  quelquefois  venir^à  bout  fans  les  avoir  ao- 
f')LevUth  Cap  P*r*v4nt  dcÊiics  en  bataiMe  rangée*.    HMes  (g)  (oûticnty  qu*en  ce  cas-là  le  (îtpplîcc  eft  un 
xxvm!^'  *        4â;c  d'boftilité,  &  non  pas  une  peine,  quoi  qu'il  6>it  infligé  véritablemenr  par  autorité  pu^ 

blique.  Mais  cette  maxime  nVft  vraie  que  quand  celui ,  qui  (puiTre  le  (ùppltcci  ne  fa  mé- 
nié  par  aucun  Crime:  cat  s'il  eft  manifedement  coupable,  ce  fera  (ans  contredit  une  véri- 
table pdiie»  oooi  que  les  circonftances  du  tems  aient  empêché  de  gaider  les  formalitez  or- 
dinaires de  lajudice. 
Rëponfc  aux  rai-      $.  XIIL  L  B  même  Auceitr  (èmble  ne  reconnoitre  aucune  différence  ewtc  lé  Pomfoir 
fons  de  mhhtty  SoHverafn,  8c  le  Pouvoir  JtbfiU^  &  prétendre  au  contraire»  que  tout  Souverain  eft  abfo- 
qSc'toJtSouvc-   lu,  par  cela  ioil  qii'il  eft  Souverain.  {^)TafpeUe^  di^I,  Pouvoir  Absolv, /^/Ak/ 
jain  cft  abfoiu,    i^and  Po$ivoir  (fiée  les  HummtsVmffent  donner  fur  eux  à  un  autre  Homme.    Car  tjmeomjM 
VI.  j.V//''  *^'  a,fimmsfa  volonté  k  la  volonté  de  l'Etat,  (ou  du  Prince)  en  fine  qifil  l$ti  a  donné  pouvoir 

^^//i/>tf  impunément  tout  ce  qu'il  veut,  d'établir  des  Loix ,  de  juger  les  procès,  d'infli- 

'  ger  des  peines,  de  (è  (ècvir,  comme  bon  lui  fèmble,  des  forces  &  des  ricneftès  de  tous, 

6c  cela  avec  un  plein  droit  j  celui-là  fans  contredit  lui  a  conféré  la  f  lus  grande  Atttorité, 

(b)  Fat  exemple ,  ^  l'oM  puiffiî  accorder  À  quelcun.     Ce  que  Hottes  die  ici  (b),  &  en  pluâeurs  autres  en- 
caf.yfL$.6.       droits,  un  peu  trop  crament,  que  le  Souverain  a  droit  défaire  tout  ce  ^n'U  veut, doit  être 

expliqué  par  rapport  à  l'intention  de  ceux  qui  ont  formé  des  Societez  Civiles.  Il  e^rimc 

(c)  cap.v.  5.6.  lai-mciîic  ailleurs  cette  reftriâion,  comme  quand  il  dit  (c),  que  le  Souverain  ^e«/yîyJr. 
«c5.5>.  tBfin.      ^^y  des  forces  &  des  tiens  de  choéjua  Particulier^  four  la  paix  &  la  défenfe  comnmne\  & 

qwe  le  droit  abfilu  du  Souverain  demande  une  obéiffance  ai^i  étendue  quelle  le  doit  être  «r- 
ceffairemènt  pour  le  Gouvernement  de  l'Etat*  Aiofi  chacun  eft  cen(e  n'avoir  donné  au  Sou- 
verain qu'autant  de  Pouvoir  qti'une  perfonne  de  bon-(èiTs  peut  juger  néccflaire  pour  cette 
(îu;  quoi  que  ce  (bit  au  Souverain,  &  non  pas  aux  Sujets  k  prononcer,  dans  les  cas  par- 
ricttliers,  kn  ce  qui  doit  pader  pour  tel.  A  l'égard  des  cho(ès,  qui  font  contraires  au  iàlat 
&  à  l'avantage  de  l'Etat,  ou  à  la  Loi  Naturelle^  le  Souverain,  bien  loin  d'avoir  auam 
droit  d'y  contraindre  (es  Sujets, ne  doit  pas  même  les  vouloir.  Et  des  qu'il  (è  porte  à  quel- 
que chofe  de  ièmblable,  il  pallè  certainement  les  bornes  de  (bo  Pouvoir.  Voici  mainte- 
(d)  /fcwi.Cap.vi.  nant  de  quelle  manière  Hottes  (d)  prétend  prouver,  que  le  Pouvoir  Souverain  ne  (àuroit 
f»  17»  être  limité.  VAJfemblée,  dit-il,  qui  apreCcnt  des  Loix  au  Roi  à  fim  avènement  à  la  Cou- 

ronne^  avoit/anc  contredit  9m  Pmvoir  ahfiln  (non  pas  aâttcfiement,  mais  vinuellement). 

Si 


de  kl  Sûm;erminùt^.  Lre.  VIï.  Osaï.  VI.  '  ^>9 

Si  dhfwhfifit  tU^'jy  m^êth  s'^J/tntitè  dé  tém  en  Mhs  i  Certains  jours  &  eri  certain 
lim^y  C0  f$0Wùir  ^ttrfémel^  &  «nfi  It  Ror  M  fera  qu'un  fimjrfc  Magiflrat,  (J^atcorde 
cçla  i  Cl  l'on,  fbppoics  que  ce  Cof}»  pQi£fe  s'afioBblcr  de  ià  pure  autorité ,  décider  fbuVb- 
rainement  de  tomes  les  afi(âires  de  PEtat,  Se  faire  rendre  cotnpte  an  Roi  de  fà  condtiîte.) 
Qme  fi  l'uijfêmbléi  efi  emiénwttnt  diffame^  alors  m  la  Société  Ctvfte  èfi  détmite  en  mime 
tenu , &  ainfi  wss  eenx  epà  la  cemPofosem^ retoumem  dam  Ntat  de  Gnerre{oti^en  on  lâtjfe 
m  tfttej  ^9i  fhfietsrs  ferfinnes  le  rmvmr  dé  f9tnir  eeux  tfHi  violer om  les  Loixepion  a  étè^ 
Uiest  ^  ^  ns  famm  fe  fài^e  fans  denner  à  ces  perfinnesJÀ  mt  fouvohr  Jlhfilu.  Cth  eft 
fiiinc»  aufli  bioi  que  h,nti&n,  dont  l'Auteur  fe  (ère  pour  le  prouver:  LerSyék'W^^tfefm 
a  en  mmn  de  fUin  droit  de$  forces  /kffifantes^ y  fottr  jfmir  to0s  les  Citâffnfy  ^  ne  voudront 
fos  obéir  y  on  efi  revêtu  dt^  fins  grand  Ponvoit  ^e  les  Citoiens  fniffefjt  (obérer  à  éjuelcnn. 
Mais  pour  k  convainae  de  la  foibleflè  de  ce  raifbnnement  >  il  ilimt  de  cotindérer  que  les 
Cicoieiis>  en  fbâmettant  leurs  volontez  &  leurs  forces  à  ta  volomé  du  Souverain,  ne  font 
pas  poof  cela  devenus  dvs  ^oncs  iromobiles  \  qu^ils  ne  lui  ont  nm  en  ntain  te  Pouvoir 
qu'à  oondif ion^  (pi'il  s'en  fewkott  pour  le  Bffft  Public >  qui  cft  la  fiii  des  Sociétés  Civiles; 
éc  que  c'eft  ^  eux  i  juger,  s'il  a  rempli  la  condition,  faute  dequoi  ils  peuvait  reprendre 
ce  qo'ik  ont  donnée  II  eft  encore  vifiblement  faux,  que  (e)  l'on  n'ait  pas  moins  à  crain-  (c)  w^m.ct^vt 
dre Tabnsda  Pouvoir  Souverain,  lors  qu'il  eft  Limité,  que  fi  on  le  laiflbit  Abfoln,  Quoi  ^'  '^^^^V* 
que  k  Prince  ait  aflêz  de  forces  pour  protéger  &  défendre  tous  fès  Sujets,  (ce  que  tout 
Sujet,  qui  a  tant  fbirpeu  de  bon-fens,  ne  conteftera  pas  8c  ne  refusera  pas  à  ion  Roi)  il 
ne  s'enuut  point  de  là,  quil  (bit  toujours  af{èz  puiflant  pétu:  les  opprimer.  Si  un  Géncraf, 
par  exemple,  ordonne  à  iès  Soldats  de  donner  vigoureufement  fur  l'Ennemi,  ils  y  cou- 
rent, ils  y  volent  s  nUais  qu'il  leur  ordonne  de  fc  tiier  les  uns  les  autres,  ils  fe  moqueront 
de  lui.  Enfin,  j'afdue  que  les  Princes  %e$,  encore  même  qu'ils  fbient  abfblus,  s'accom- 
modent, avec  tous  les  ménagemens  pombles,  au  naturel  de  leurs  Sujets, &  défiftcnt  mê- 
me ibuvent  de  preflèr  quelque  chofe  d'avantageux  en  lui-même,  lors  qu'ils  voient  qu'ils 
ne  &uroient  les  mettre  à  la  raifon  (ans  préjudice  de  l'Etat.  Mais  il  n'y  a  pas  moins  de  pru- 
dence dans  la  conduite  de  ces  Otoiens  i  Cjxn  étant  per(i>adez  qu\me  certaine  choie  feroit 
préjadidable  à  leur  Etat,  ont  ftipiflé  par  des  loix  Fondamentales,  que  le  Roi  ne  pounoit 
point  les  y  contraindre.  • 

$.  XIV.  Une  autre  différence  accidentellement  l'on  remarque  dans  la  Sonveraineté ^  /iir  iiya  diflVrcmcs 
tout  par  rappon  au  Gouvernement  Monarchique,  c'eft  que  ceux  qui  en  (ont  revêtus,  la  T'*7'T'''  '"^'^ 
fojféâent  ou  avec  nn  plein  droite  ou  d*tme  manière  fins  ou  moins  limitée.  Car  il  y  a  des  Rois  »«*.* 
qui  (ont  maures  de  tekr  Jioiaséme  conm^e  d'nn  fafrtmaine  :  d  autres  qui  n'ont  la  Couronne 
que  par  droit  dVJufrtfit,  &  cela  ou  pour  eux  (êulemcnt  pendant  toute  leur  vie,  ou  avec 
pouvoir  de  la  tranunettre  à  leurs. Deicendans  (ous. certaines  conditions  :  d'autres  eniin  à 
qui  l'on  n'a  confth:é  l'Autoriré  Souveraine  que  pour  un  certain  tems,  au  bout  duquel  ils 
redeviennent  (impies  Particuliers. //bWf/  appelle  MonanjHes  (a)  à  tems^ôc  (Impies  {h)Afi*  (a)  vhifu^ri^ 
niftres  de  l' Etat  y  plutôt  que  véritables  Rois,  tous  ceux  qui  ne  peuvent  pas  dilpofer  du  î{fxP' ^"{i* '*' 
Roiaume,  comme  de  leur  patrimoine,  &  nommer  tel  Succeflèur  que  bon  leur  (èmble,  ^  '   ^^*    **'"' 
Mais  ru(àgc  reçu  ne  permet  pas  de  traiter  de -/ï/t^wn^tfx  à  tems  les  Princes  qui  ne  (ont  dé- 
pouillez de  la  Couronne  qu'avec  la  vie  :  &  ce  titre  ne  convient  pioprenaent  qu'à  ceux  ^ 
dont  le  Pouvoir  (init  de  lui-même  au  bout  d'im  certain  tems  limité. 

$.  XV.  Les  Savans  ne  convieîment  pas  enu'eax,  s'il  y  a  de  véritabks  Rois,  qui  ne  le  si  l'on  peut  avoir 
fôient  que  pour  tm  tems?  Grotims  h)  croit,  que  les  DtSatenrs  Romains  y  dont  rAutor^jé  ""*^  ^j2"n"fbit  " 
finidbit  au  bout  de  (îx  mois,  en  (ont  un  exemple  inconteftable.  Car  y  dit-il,  la  nature  paspeTpécacUe) 
des  Chofes  Morales  fe  conneit  far  leurs  eférationsy  &  far  confeauent  les  Droits  oh  les  Fou-  W  Cap.iii.f.iu 
voir  s  y  qtéi  frodttifim  les  mêmes  effets  y  doivent  astffi  avoir  le  même  nom.  Or  le  Diêiaienr^ 
pftrdant  teat  le  tems  de^fiu  Gosetfeenement  y  exerçoit  tons  les  ailes  de  la  Soun/eraineté  avec 
autant  d'Autorité  que  le  Roi  le  fluf  ab/bluy  fam  ^e  ce  quil  avoit  jaityfut  être  artnulléfat 


au^ 


i 


iSo  ÎDw  câtâBéresfrùpret^  6f  des  modifications 

a$ic$t$te  aittre perfiftne.    Et  la  dmie  À*9m$  chôfè  n*eH  change Pës  (i)  lanMtMfti  ^UH^i 

comme  la  manière  de  foffcder  un  Emploi  le  rend  fins  am  moins  henoratle,  celm  épd  eft  revt* 

imfonr  ionjours  de  la  Somveraineu  fitt  regardé  avec  fins  de  re^^f  &  l*  exerce  avec  fins 

de  majefié  que  celm  qui  ne  Va  que  pour  tm  tenu ,  au  bout  duquel  il  doit  redevenir  égal  aux 

(b)  Pât  exemple,  autres.     Mais,  avant  &  depuis  Grotins  ,  plusieurs  (b)  (àvans  Hommes  ont  fait  voir,  que 

r A* l'c'  ^v'îiL  '^  Diûatcurs  Romains  n'ctoient  que  de  (impies  Magiftrats  extraordinaires.    Et  l'on  ne 

^        peut  pas  admettre  purement  &  Cmpleroent  la  maxime  Hic  laquelle  il  fonde  (on  opinion,  je 

yeux  àïït^qne  les  Ponvoirs  qnifemplent  froditire  les  mimtes  ^ets^  fiient  tonjênrs  de  même 

ttatnre.    Car  il  faut  examiner  encore,  u  Ton  a  un  Pouvoir  propre  &  ind^>endant»  oo  (i 

pn  Texerce  (èulement  par  commidion.  Grotins  n'eft  doue  pas  mieux  fondé,  de  mettre  au 

rang  des  Monarqoes  à  tems,  cenx  qni^ fendant  la  Miftmritide  ^Héritier  de  la  Cenronne^ 

4n  iers  qne  le  Roi  eft  tombé  en  démence ,  on  a  été  fait  frifinnier  far  t  Ennemi  ^  fint  déda^ 

ret.  Régens  dn  Xsnanme^  en  forte  qnils  ne  défendent  foint  dn  P  enfle  y  on  qn*$ls  ne  fatnrosem 

être  dePonillet.de  lenr  Autorité  avam  le  tems  fre/crit  far  les  Loix.   Tout  cela  n'empêche 

pas  qu  ils  n'exercent  le  Pouvoir  Souverain  au  nom  d'autrui,  &  non  pas  en  leur  propre 

nom 9 de  (brte  qu'ils  ne  peuvent  pas  plus  porter  à  jufte  mre  le  nom  de  Rois,  qu*un  Tuteur 

!âv7\^.  vu     "^  P^^  ^^^  appelle  propriétaire  des  biens  de  (on  Pupille  (c).    D'ailleurs,  pour  peu  au'on 

Caf.xxxvuL    ikhe  l'Hiftoire  Romaine,  on  (èra  obligé'de  reconnoitre,  que  toutes  les  (i)  parties  de  la 

xxxm"*  ub^'    Souveraineté  n'étoienr  pas  tellement  entre  les  mains  du  Dioateur,  qu*il  pût,  pendant  les 

XXII.  Cap.  XXV.  (ix  mois  de  (on  régne,  les  exercer  toutes  comme  il  lui  plailbir.    Et  rien  n'empêche  qu'il 

xibnioT^m  ^'y  ^^^  ""  (impie  Magi(lrat,de  la  (èntence  duquel  on  ne  puiÛè  point  appeller  (3),  du  moins 

S.  t!  M  /?'       en  matière  de  certaines  cho(è$.  Les  autres  exemples  qu'on  allègue  d'un  Pouvoir  véritaÛe- 

ment  Souverain ,  mais  qui  n'eft  que  peur  un  tems ,  ne  paroidènt  (4)  pas  conduans  à  çpA- 
ques-uns ,  qui  ne  laiflent  pas  pour  cela  de  regarder  ces  Monarchies  à  tems  comme  de  pu^ 
res  chimères. 

Au  refte  il  h\xt  remarquer  ici ,  à  l'égard  des  Diâateurs ,  &  de  tous  les  autres  Magiflxats, 
qui  ne  (ont  établis  que  pour  un  cotain  tems,  que  leur  Pouvoir  finit  du  moment  que  le 
terme  e(î  expiré,  &  qu  ils  rentrent  dès-lors,  (ans  Tautre  nouvel  aâe,  dans  laçondittoa 
de  (impies  Particuliers;  en  (brte  que  tout  ce  qu'ils  font  ou  qu'ils  ordonnent  après  cela, 
doit  être  regardé  comme  fait  (ans  autorité  publique ,  &  que  tout  le  monde  peut  légitime- 
ment 

|.  xy.(i) CeU^jIvrMit  (lépomd  Mr.  BmUe^  dansnne  '  aocres  dix  ans,  ce  ii*étoic  qu'on  feu  manifeftc.  Voies 
belle  DïOinttioUiintïtiûécJurifprmdentid  Hi^0r$cd  fpf  DUh  ,  Lib.  LUI.  Haharx^net  foignoit  à  ceU  une  perfidie 
témtn  »  parmi  (es  Seteâs  f,  Satmr,)  hiem  entendu  qut  U  de'teftable  ,  lors  qu'il  difoit  a  Darius  fou  Roi  :  Le  feul 
néxmt  é urne  çheft  ifâh  pdsmne  lisi/in  p  irrrite  étv4C  is  dit'  rtmédfft  d*  m^mvelltr  is  guêrr*  pmt  de  meuvtdmx  &  dt 
ttêt  ^U0  le  ckÂngememt  de  €t Ile-ci  emperte  ne'ce^Mirement  Je  flut  hem  eux  éutfficet^  c^efi-jL-dire  ^ue  p9ur  ««  t€n$t  vt«| 
changement  de  Cdurre,  $,  47.  Voiez  tout  ce  qu'il  dit  fur      remettiez,  les  rinet  du  Geuvernement  entre  les  méùns  (Tun 


cette  qucftioo  »  depoisle  f.  41.  luTqnes  au  4S.  inciuiive-  éutn^  éjui  perte  feulement  par  ferme  le  nem  de  Rei ,  juÇ- 

ment.  f  »'i  ce  quUl  sit  cbsffe  les  ennemis  hers  de  i*AÛC.    ^len  le 

(2)  Voies  Rejîn,  sAntiq.  Reman,  Lib.  VIL  Cap.  viéSorieux  veus  rendra  ce  facr/ dépôt  ,&  veus  rementerez 
XVn.  furU  thrine,  Q.Curt.  L»K  V.  Cap.  IX.  (J'ai  fuivi  Van- 

(3)  Tels  étoient  autrefois»  parmi  les  Remains  ,  Jes  gcUs,)  On  pourroit  (a joàtott  nôtre  Auteut)  alléguer  arec 
préfets  duPr/tesrei  fur  quoi  voici  ce  que  dit  unRefcript  plus  d'apparence  pour  exemple  d'unRoiaume  mis  entre 
de  CenfioMtin  :   sA  frâfeUis  smtem  Prétêriê  fremcare  meu  les  mains  de  cfbelcim  i  la  charge  de  le  rendre  an  bout 

{nimus,  Cod.Lfi.  VU.  rft.LXU.  Dm  sppellat,  &  cenfult.  d'un  certain  cems  (Fidmciarium  Regnum)^  ce  que  l'on 

«g.  XIX.   Voie»  au(H  TU,  XLH.    De  fententiis  PrafeSt,  tiouve  dans  Diedere  de  Sicile ,   Lib.  IV.  Cap.  XXIII.  & 

Prster.  &L  D^efij  Lib.  IV.  Tit.  IV.  De  minerih^  Leg.  X VU.  XXXUL  on  ce  que  Hite'pbere  Grereras ,  Lib.  IV.  rapporte 

XVUL  Les  Evoques,  oui  n'ont  jamais  manqué  de  fto-  de  Michel  Paleelegue  9  fqui  Theedere  Ldfcaris^  enmon- 

fiter  de  l'indulgence  des  Princes,  pour  fatisfaire  leur  rant»  remit  l'Empire,  lui  faifant  jurer  de  le  rendre  ^ 

Btopre  ambition ,  obtinrent  ce  privilège  par  un  Refcript  Ton  Fils,  âî^t  qifil  (croit  en  îgc;  ferment  que  Michel 

des  Empereurs  Ureadius,  Hênêrius^  ù-Th/odefet  à  Vé-  viola,  faifkntmêoK  crever  les  yeux  au  légitime  héritier 

garddes  caufes  dont  Ils  prenoient  connoilTance.  Epifce-  de  l'Empire.  Pour  l'accord  qne  firent  autrefois  les  deux 

paie  judieim»  rstum  Jit  in  êmnikus  ^  f^i  f*  audiri  m  Sacer-  Frères  Er/êciey  8c  Pclynice,  de  régner  tour  itour  cha- 

dêtihus  Megerint  :  eéumque  illerum  Judicatieni  mdhibendésm  cun  une  année;  on  pourrott  dire ,  peut-être,  qu'ils  pré- 

ejfe  reverentUm  fuhemus,  quam  veftris  déferre  necejfe  efi  tendoient  jouir  de  la  Couronne  pat  indivis,  maisenibr- 

peteJUtihus^  k  jmhut  nen  licet  prevecétre,    Cod.  Lib.L  te  que  chacun  cAt  radminiftration  dn  Gouvernement 

Tit.  IV.  De  Epifiepsli  audsentia  ic  Lcg.  VUL  pendant  une  «noéc.  YoètOkEtirip.  ië  Pbmn^  &  Stmu  Tbi- 

(4)  Quand  ^t^fte  voulut ,  qu'on  ne  lui  donnlt  l'Em-  béU.  Lib.  L 


jôie  que  Foac  dis  ani  1  aptes  quoi  U  le  ptorogca  pour 


(5)  Voitt 


de  la  Scuverahiet^.  hiv.Wll.  Chap.VI.  x8i 

aentfeftllèidelearot>fk(f),-  quanif  raâtne  ils  confêrvecoicnt  (d)  aâudlemcnt  \es  m»t- (4)t>tfta,,ogi 
mes  exténcuies  de  Icui  Dignité  patléc.  Ainfî,  pour  les  dépouiller  de  leur  Pouvoir,  il  n'eft^"'''^  dijtru 
pas-befoiu  d'une  nouvelle  OrdoiinaDcc  du  Peuple  :  mais  s'ils  refuTent  de  s'en  deHailîr,  on 
peut,  làusautre  fbinie  de  ptoc^,  en  venir  d'abord  aux  voies  de  la  force,  pour  le  leur  ar- 
lâcher.    £n  efTct,  il  n'en  eft  pas  des  droits  limitez  à  un  certain  terme ,  comme  de  ceux 
dont  la  datée  dépend  de  certaines  qiïalitcz  de  quelques  aûions  qui  peuvent  être  commifès. 
Periônne  he  fàuroit  douter,  fi  le  tcms  ptelcric  cH  écoulé,  ou  nonî  &  aiaCi  les  droits,  qui 
yétoiqiC^aaf^c^,  ,s'éreigncncd'eux>)ncmes,  fans  qu'il  foit  befoin  d'autre  exa^mcn,  des 
qtic  le  t^c  éft  arrivé.  Mais  quand  il  s'agit  de  (avoir  liuneaûion  a  été  faite  lcgitimement,Li|,)'^n"c^"' 
ounciR,  il  peut /avoir  des,  raiiôns  pour  &  contre  :  ainH,  pour  en  décider,  il  faut  eh  ve- ^^^^''^  ^ 
nir  à  un  examen  iondiqae  (e).  ^'^^' 

$.  XVL  Pour  ce  dui  regarde  les  X0i«ww/ /".«rVffwmMUi:,  il  ^ut  remarquer  d'abord,  !>«.'*'>■*" 

2 ne  le  cerme  de  PtUrtmoini  ne  fîgnifie  pas  tant  les  biens  qu'on  a  hérité  de  Ion  Père  &  de  ''*'"""'"■*■ 
Mérc,  que  ceux  qu'on  pofleae  avec  un  plein  droit  de  Propriété,  de  quelque  manière 
qu'on  les  axi  aquis.    De  plus,  comme  la  Propriété  a  pt^cifcment  &  oiiginaireinent  pour 
objet  les  Chofuice  font  elles  ieqles  auflî  qui  compoféreni  d'abord  les  fiiens  Patrimoniaux: 
d'où,  vient  qu'encore  aujourd'hui  on  les  regarde  comme  ce  en  quoi  confiftc  principale- 
ment le  Patrimoine  de  chacun  j  parce  qu'en  efict  elles  ne  Jônt  revêtues  d'aucun  droit  qui 
empêche  que  celui, à  qui  elles  appaiticnnent , ne  s'en  (èrve,  &c  ne  les  conftime  même,  à  là 
fâniaifîe.  Mais,  par  niccclHon  de  tems,  on  en  vint  peu  à  peu  \  mettre  les  Elclaves  au  nombre 
des  Biens  Panimoniauz }  les  Maîties  s'éiam  appropriez  leur  perfonne,  en  forte  que  l'oa 
i^acdoic  le  bien  ou  le  mal  qui  artivoir  à  un  Efclave  comme  tournant  à  l'avatiiage  ou  au 
pcqudicc  de  ion  Maître,  pluiôi:  qu'au  Hen.     Voilà  donc  en  quoi  confïlloiE  alors  le  Patri- 
moine des  Pérès  de  (àmilJe.    Car,  quoi  qu'ils  cuilènt  eux  fèuls  la  direâion  de  leurs  Fem- 
mes 6l  de  leurs  Enfàns  ;    comme  ce  pouvoir  iè  rapportoit  à  l'avantage  même  des  Fem- 
mes &  des  En&DS,  aulH  bien  qu'à  leui  piopte  intérêt,  ils  ne  les  rc 
iaiiânt  pairie  de  leur  Patrimoine  (a) ,  &  ne  fe  croioient  pas  plus  rid 
ipr  que  l'on  ne  n.tt  pas  propiement  au  rang  des  biens  d'une  perlbni 
ou  Hou  adref&i quelque  pronc  qu'elle  en  retire^  &  quoi  que  cela(c 
moine  à  pluneurs.    Mais,  danslafîiite,  l'ambition  des  Souverain 
un  des  biens  les  plus  con^dérables,  le  droit  de  commander  à  des  I 
Princes  abulàni  des  richeflès  de  leurs  Sujets  pour  làtisfkiic  leurs  F 
çommen^i.à  regarder  comme  des  ^s/oww/i'a/rÛMflitMv,  ceux  q 

aux  Princes  avec  plein  pouvoir  de  les  aliéner,  comme  bon  leur  lembiçroit;  ce  pouvoir  •"'""■'{;«;■ 
d'Aliéaçr.(i}  paroifTant  le  caraâéie  le  plus  elTentiel  d'une  véritable  Propciété.     Pour  le;  au- r^f^^''^ 
ncs,Âçfs.  à  qui  on  n'avoit  pas  accordé  le  droit  de  di^ièc  ainfî  de  leur  Roiau^e,  ils  fu-i'^^  voici oviV 
rem  «jenlra^  n'en  jouir  que  comme  de  Craplcs  Ufuftuitiers.    Cette  diflïrence  fcmble  .cHCi»c[lf  ^11.  '  '  ' 
vcnue|uitictpalement  des  diverles  manières  dont  on  aquéioitiaRoiauté.     Car  quoi  quQ: 
l'Aiùorité  de  tout  Roi  légitime  foit  fondée  fur  le  conlcntement  des  Sujets^  ce  confente- 
racnt  Çc  donne  en  plusieurs  manières  fort  différentes.  Quelquefois  les  Sujets  doivent  avoi« 
de  l'obligation  à  leur  Roi ,  de  ce  qu'il  a  bien  voulu  être  leur  Souverain  :  quelquefois  ça 
contraire ,  le  Roi  a  beaucoup  d'obligation  à  lès  Sujets  de  ce  qu'ils  L'qnt  élevé  ùir  le  Tt>(ô-' 
ne.    Ceux,  frar  exemple,  qui  ont  été  vaincus  dans  une  Guerre  à  JaqO^jle  ils  avpicnt  don- 
né lieu  par  leur-  faute„peuveui  être  juikipçnt  privez  non  ^^lefueni  qç^tous  leurs  biçns,&: 
de  leur  liberté,  mais  encore  de  leur  vie;  de  forte  qu'a  qucliyie  condjiion  que  ce  foie  que  -    > 

le  Vaùiqueur  leur  laiflê  ces  cliofès,  doin  il  étoit  le  maître,  ils  doivent  les  recevoir  comme 
ime.gcace.    £t  lois  même  qu'il  leur  accoide,  avec  la  libm^,  la  Propriété  de  leurs  biens, 

■     ■  il 

ff)  V«exleI>^<wr.ikMf.Si^Ci  Ttute  6»»m-  .      iXVI.  (Ov«ialeClitik.fiiiTaM,  f.  ii.ScLir.VUI, 

mtia,  Cfaap.  U.  5<a.ZZlY.  pag. «j, ». liuIL Tom.  de      "'• -  *■'■■■■" 

il  Ttsdnâ.  ViitifQilG, 


ï8i  l)efceraBérMprtfres^^Jnmodip*àiottx^X.vrJVÏi..Ca.Vt 

it  cft  ccnfô  (crefèivwftirtcunpcrfônnes,  pour  fm  &  poiu  les  fiens,  iurennrireaUèla.A 

intvocable.  On  préfûmc  ht  morte  choie ,  dans  un  doute ,  à  l'égard  d^in  I^mee  ojei  pren# 

ibus  fà  pcoteâîen  un  Petij^e  qui  sV  eft  mis  peut  évita  une  deAraâîon  prochrôie  dont  3 

(dWoietcwfi»/,  étoic  menacé  (d).    Le  principal  effet  de  cette  manière  de  pofléder  un  Rotaume  en  por  p»* 

j  ii''^'S'rîfti-  ninK)inc,confifte  non  feulement  en  ce  que  le  Roi  ttnd  la  condition  de  les  Sujets  tcltemie 

tè  icîobjeaioni  boii  lui  lêmble,  mais  encore  en  ce  qu'il  peut  transférer  k  qui  it  veut  le  droit  qtrïl  a  fur 

i'HtntmMM.       çpjj^  jj  pjj  confisquent  régler  à  (k  famailie  l'ordre  de  la  Succeffion, 

Ha  Kriimmti  f-      $.  XVn.  Il  n'en  eft  pas  de  même  des  Roii,  qui  ont  éi€  éoiblis  pat  an  Sbfê  cônfinte* 

i«|«f'«"/rf»'  ™™ï  ^  Pei^e;  car  en  ce  cas-là  chatjue  Sujet  cft  ccnfë  l'&rc  refetre  tous  ftï  droits  pactb 

ttrpit.  culiets,  auunt  que  le  permet  la  conAiturion  de  l'Etat.  .Ainlîj  quoi  que  le?  Sujets  <fancM 

toujours  renoncer  nécclTairemcnc  à  quelque  panîe  de  leuc  Libeité  Naturdlé;  n  Amditioir 

de  ceux-ci  dépend  en  tout  le  refte  de  leur  propre  volonté,  plutôt  que  de  ccBc  duRot  De 

Îtlus ,  comme  dans  le  choix  que  les  Hommes  font  d'ane  perlbnne  pont  les  gouverner,  âr 
e  dénrminent  ordinairement  par  quelque  raiCm  particulière,  aoi  n'a  pas  fie»  Jt  l'éganf  de 
ibui  autre i  &  que  d'ailleurs,  de  cela  ftul  qu'on  fc  (btliner  volontairement  à  quefam ,  iï 
ne  s'enfiiit  pas ,  qu'on  veuille  (è  foflmcttre  à  tout  autre  :  il  dépend  dû  Peuple^  qnf' s'eft  am- 
(i  donné  un  Roi,  de  fure  pflcr  après  fa  mort  la  Coitronne-à  qui  bon  luilèmble.    Que 
s'il  ne  juge  pas  à  propos  de  faire  iitie  nouvelle  éle^on  après  la  mort  de  cHaqueRot,  il' 
peut  régler  par  avance  l'ordre  de  la  SuccefCon,  en  Ibrtc  que  le  R(h  régnant  n'ak  «am 
dr<Mt  de  rien  établir  là-def&s  fans  le  contentement  du  Peuple.    Ceft  fur  tout  è  caufè  de 
cela  que. quelques-uns  dilènt,  que  les  Rois,  dont  il  s'agit,  ne  pontfdent  le  Roiaome  qtie 
par  drtH:  d'Ufiifruic }  puis  qu'ils  ne  fauroïcnt,  de  leur  pure  aororité,  m  rien  innover 
(*)  De  mîme  dans  (a)  la  conftîtution  &  les  Loix  Fondamentales  de  l'Etat-,  ta  transférer  la  Couronne-  ï 
2«rDt*p!lw"fc    qui  il  leur  plair.  Il  ne  fout  pas,  à  mon  avis, étendre pbs  loin  le  parallèle  cntte un  Rck  et»- 
ièiTit  que  d'une  blî  pat  U  voloiiié  du  Peuple ,  6c  un  fîmple  Ufiifniitier.    Ainfï  je  ne  (âurois  apptouver  Ic9' 
Htbbet:  (b)  Si  le  Pfmple ,  dit-il ,  après  avtir  élâ  un  Jlémar^me-m  ttpn, 
\ai ,  qui  aît  la  Souveraineté  pendant  toute  fa  vie,  fans  pouvoir  «fifpofe 
Mryi*tf ,  enji  fi>ar«m ,  mt  certain jomr  &  «n  ceriom  temtt  au^l  û  tM' 
■is  la  mort  du  Roi  ;  en  ce  cas-  là ,  atiffî-tS/  jue  te  Roi  vient  à  mmritf  l» 
H  OM  PtHplft  /hfu  Mtctm  nottvei  aHe  des  Citoitns  ^  ^  en  vertmtbi  drme 
ptravattt.    Car^  pendant  tout  le  règne  dm  Monartitie,  la  Sçtevermtntf^ 

.„  „.„  „„.„,.r-^  m  la  Propriété  des  êietis,  réSdoit  véritablement  dans  U  Peuple;  le  Af». 

Lee.  UC.  Voiei  ■*,  ,  ■  '      n   /•  u  ■  r-      t    tir-  r     ■  ■       »  X. 

Onùtii  \  'hi  (w  nar^e  m  tems  n  en  atant  <fu  Ihifit^e  <m  l  exercice ,  comme  jimfle  Ujiifrmtter.  Mais  cette  om- 

'cvi'o'r'  c     "'°"'  ^  moins  que  d'êtte  extrêmement  adoucie,  me  patoit  d'une  irès^dangercufe  caaSk- 

vu.|!  \t''  "'  quence  pour  tous  les  Rois  oui  ont  été  éublis  par  un  liere  confcnrcment  du  Peuple,  &  cpri' 

lont  tenns  de  le  confbimer  a  certaines  Loix  Fondamentales  :  d'autant  idus  que,  (î  /AJu 

bes  a  raifôn  d'appeUcr  MonarijHes  à  tenu  ceux  qui  doivent  régner  toute  leor  vie,  mus  ùtns 

avoir  droit  de  nommer  leur  SuccefRtir,  on  pourra  avec  autant  de  fondement  donner  le. 

même  nom  à  ceux  qui  ont  re^  la  Couronne  pour  eux  8c  pour  leur  FanùSe.    lyailteuis^ 

HeMes  ne  marquant  pas  jufques  où  l'on  peut  comparer  uh  tef  MonarqtK  avec  un  Uft^hâ- 

ttet;  il  fcn  aifë  de  tirer  de  là  des  conféquences  dont  il  aura  bien  de  la  peine  h  Ce  démêlée; 

Car»  comme  b  Propriété  par  elle-même  cfi:  un  droit  plus  confidérable  que  l'Ufofhirt,  qirf 

n'ell  donné  que  pour  .un  tems;  on  condurra  de  là,  que  le  Peuple  efl  au  dcflùs  du  Roi,  8c 

qite,  (île  Roi  ne  gouverne  pis  ils  fantaifîe  du  Peuple,  cchii-ci  poutra  lui  faire  rendre 

(r) Li*i4ik.c»p.  compte  de  fà  conduite;  Pat  U'ïnfitfte  raifbn, il  faut  rejctter  ce  que  dit  le  même  Aurcot  fc), 

*"-  que,  dans  une  Monarchie  Eieâive,  les  Rois  n'ont  pas  la  Souveraineté;  &  ouc  le  Peuple, 

qui  a  le  pouvoir  d'établir  un  SucccfTcur  après  la  mort  du  Roi , cfV Souverain  au  vivant-m&> 

me  du  Roi,  pctibnne  ne  pouvant  donner  à  un  aune  ce  qu'il  n'a  pas  lui-même.   Mais,  de 

quelque  manière  que  l'on  difpolè  des  choies  dans  tm  Roiaume  pendant  l'Interrègne,  cela 

ne  change  rien  à  la  nature  de  U  'Souveiaioetè  du  Koi  régnant.    £t  lors  ra&nc  que'  tout  eft 

léglc 


g)g/  iiffireKH9  wmMrt  ^âfÊJnt Ht.  Lnr. Vn, Chap> Vn>    ^tj 

^É^ptc  inMoee^tsk  nVfkhc  pu  qpies  Ghtiens  se  pipiflcnc  être  tenm  de  (è  iôamet- 
<K  avec  usetodére  obfifioce  «nx  oiores  da  Rm  féçinnc»  £um  prétendre  avoir  aactme 
ptff  «u  Gouycmeoicnt  de  fEcu ,  ic  fins  penfa»  da  vivant  de  leur  Roi»  \  kri  nommer  un 
StiCfftffBft  ooàduiii^Jaibrme^ûoiivccncQiei^    £c»  de  ceqo'un  Roi  établi  ptf 


^ikârn  iiejKis  pai  dé%ner  poiK  ion  Soooeflèiir  qtii  il  lui  plaît»  il  ne  a'enlmt  pas  ^u*il 
4i'ak  que  Xti^bok  oaf adoHoiftrarion  d'un  Pouvoir  ^  appartiem  à  amnii.  Car,  pour 
IrenCNCco  poâèffion  du  droit  que  Toa  avoir  de  pourvoir  ji  (a  propre  fâve^^ft  de  féglcr  iès 
.aâioiis  oûooaie  on  icnwe  à  pcopoS)  apfès  anroir  confié  ce  pouvoir  à  un  aucte  pour  un 
Mnu4  il  n'eft  paanéoeflaoe  <pie Ton  ok  confové  la  Propriété,  po«r  ainfi  dire,de  ce  droît» 
ii  que  raottc  n'en  eftr  <pie  Tuâge:  taÈ^!^  il  finit  dire  ièulement,que  quand  celai  \  qui  l'on 
4VOIC  conl^  k  Pouvoir  le  .dus  aUôlu  du  monde»  vient  à  mourir,  on  rentre  dès-knrs,  par 
loeb  feiil»  ibns&IibcRé  Nacorette.  <>ii  oiètoit  fbûrenà',  qu'un  Père,  par  exemple,  ou 
un  ^&aitre»  n'ont  qup  ITJfiifruit  du  Pouvoir  Paternel,  &  du  Pouvoir  De(potiqtie;  fous 
fxéteicte  que  les  Ennns  ne  iboc  ftus  ibli» poîflànce»  pptès  la  mort  de  leur  Père,  &  l'Efcl^ 
ire»  Ion  4>K  ion  A^akoe  déoéét  W  Hértricn  ? 


C  H  A  P  I  T  R  E     VIL 

l^s  iifférinUt  màmér^t  éPéjuérir  la  Souveraineté . 

5*  I«/^XJai9P  on  demande,  de  tjHelU  manière  éjnelam  a  aquis  la  Souveraineté ^  cela  iMn%  les  t>/mê^ 
Vjf  fi*Ppofc  régulièrement,  que  celui  qui  Ta  aquift  cft  différent  de  ceux  fia:  qui  il  ^^^J^\*^^J^u 
fa  aqai(e.    Ainfi  cette  queftion  ne  regarde  guéres  les  Etats  Démocratiqttes  ^  oà  ceux  qui  l^nvVHimlté  cft 
commandent,  &  ceux  qui  obéiSènt,  font  phyfiquemcnt  les  mêmes  p(^nnes,  &  ne  cu^  toûjouMiajnê- 


liErent  que  par  ime  Relation  Morale.  Car,  quoi  qu'il  arrive  quelquefois j  dans  une  fidi» 
lion»  que  des  Sujets,  après  avoir  châflè  leur  Roi,  ou  les  Sénateurs  par  qui  ils  étoient  gou- 
¥ecBe2,  écaUiflènt  f>armi  eux  un  Gouvernement  Démooadaue;  cependanr»  comme  en 
ce  casJà,  il  n'v  a  point  de  difiërence  entre  ceux  qui  commandent,  &  ceux  qui  obéiflènt» 
on  ne  fitoroSt  dire  en  aucun  (èns  railbnnable,  que  le  Peuple  (è  ibit  rendu  Souverain  de  lui- 
nême  par  ta  voie  de  la  force, puis  que  cela  luppofèroit, que  les  Sujets  refoibient  de  fe  (oâ- 
laettre  vc^ontdrement.  Ainu,  dans  les  Etats  Populaires,  la  manière  d'aquéric  la  Souvc* 
ndneié  eft  toujours  uniforme  j  quoi  que  ces  fortes  de  Républiques»  auffi  bieo  que  tous  1^ 
aactet  Etats ,  s'aggtandiflent  quelquefois  par  les  armes. 

$•  IL  Mais»  dans  les  Anfiocraties  on  remarque  ici  quelque  diS&ence»non  (èulement  Mitteneeddi^ 
en  ce  que  les  Grands»  qui  compo(ènt  le  Con(èil  Souverain»  reçoivent  quelquefois  leur  Sî^î^i/^A^S 
Aotomé  d'un  libre  cpnfentement  du  Peuple,  &  quelauefois  aum  s*en  emparent  ettx-mê-  dent  les  ii^Mr- 
mes  par  b  fofce»  mais  encore  eh  ce  que»  pour  remplir  les  places  oui  viennent  à  vaquée  ^^***^ 
par  n  inott  de  qoekim  des  Sénateurs»  on  procède  en  quelques  endroits  par  voie  d*âec- 
don»  au  lieu  ou'en  d'autres  la  naiflance  feule  donne  entrée  dans  le  ConièiL 

Pour  lea  Monwrclmi  »  la  difierence  eft  encore  beaucoup  plus  fèniible  ;  c'eft  pourquoi 
nous  traiterons  principalement  par  rapport  aux  Rois,  des  diveries  manières  d  aquerir  la 
Souveraineté.  Tout  Pouvoir  légitime  oes  Rois  (ûppotè  donc  \  la  vérité  un  Confimemem  dm 
PemfU^  &r  <pû  ils  régnent  :  mais  ce  Confèntement  eft  on  forcé,  ou  entièrement  libres  6c 
ceux  qui  montent  for  le  Thrône  en  vertu  du  dernier»  ibiit  établis  oafar  EleSlkn ^on far 
{i)  dr$à  de  Smcctjjkn.    * 

«.  IIL 

€.n.  (f)G«tcea|pfttte  ^ii|iiéfir  ItSoamaineté  fât     comme  U,paroitp«r  ce  que  màttt  Auteuc  lui-mcmc  dit 
-énit  éU  SucceJtêH  a  tofli  lien  dans  les  Hoiaames  OrSii*      plm  b4f  >  |.  Si, 
ttdremcat  établis  pai^ucoaTcatememc  force  duPcupîc;^ 


184  '"   'Des  ^é^èntésmatûéns^aquéfit^   . 

Comment  M         ^,\l\.  LoRS  qiu  l'on  aqii|ei:l  U  ScKtrdniDCDé  pu  Ics  Toïcs  de  lafetce,  cda^s'«[ipettlr 

mt^c  àt'it   *''>'  cmpnrer.   Mais  il  hm  bien  fcifouvtok  de  ce  que  iioas  avons  dit  (i)  ailieuis,  qu'il  y  a 

SouTçriîiicic en  bien  de  la  diffiicctice  crute  cette  minière  d'aquéricdii  Pouvoir  (in  les  Homn)es>  &  lapn^ 

dW^GucM     d^  PotTcffion  pat  laquelle  on  s'approprie  imc  cbofe  qui  ji'a  poinE  de  maîtie.  ■  Toute  Cod- 

joftst  quête  légitime  (1)  mppofc  donc,  que  le  Vainqueut  ail  çû  un  jallefùict' de  fiibjuguet  les 

Vaincus,  &  que  ceux-ci  lè  (ôimt  eoTaiK  lèûmis  à  (à  dominaiiob  pai  une  Convention  co* 

tc'euz&lai:  autrement  ils  foitfeiicoEC  avec  lui  .coûtât  de  Guttie,  &  par  «otir6<iDeni'U 

(i)j.FTU.  H«>-  n'eft  pas  leui  Souverain  (j).    En  viin  un  AutniiMpdane  (a)  {Mnécend'il  xpe  ie  cm/ixtt- 

^.'u!'<^p'ix.  *w«  Jw  f^twncwj  »'ç/î  *«Ji!fWf«  w'«^*wr*  ,    &^  le  fahifteiir  a^merp  Jkr  «hx-hk-Po*- 

J.I.  voir  lé^itimg,  at^i-lit  (jh'U  les  a  rédtàtt  fom  fa  ftâffimce ,  fowrvû  tpUifar  leurmM- 

•aaife  çondmte  enveri  lai ,  ili  efi^ent  mérttê  d'être  fist^imuiL.     Poui  moi  ,   je  ne  co>l- 

prens  pas,  comment  deux  Ennemis  peuvent  fc  rcconciOcc  fans  aucune  Convention;  m 

comment  on  peut  Être  dans  quelque  Obligation  d'obfîr  à  celui  i  qu|  cn-n'a  tim.ptonni. 

Tout  ce  qu'il  y  a,  c'cd  qu'un  Coiiquétant  devenu  tel  pa£  une  Guerre  jaflc,n''a  pas  beCM|t 

d'emploiec  la  brigue  ou  les  prictes  pour  pbliget.tes  Vatocos.àJui  pcomettre  uiic£dele 

obfiflànce,  mais  qu'il  peut  fè  lèrvit  d.es  forces  qu'il  a  en  main, pour  attacher  leur  conièn» 

Kmeni,  en  les  menaçant  des  plus  grands  maux,  s'ils  lerufent  de  le  donnet.    Car,  quoi 

qu'il  n'y  ait  petfbiine,  qui  n'aime  mieux  vaincre,  qu'être  vaincuj  tout  homme  railônna- 

ble,  qui  (c  voit  réduit  à .l'impoOîbiKté  de  réfîftec  plus  loog-tcms,  ne  balancera  pas  à  cho(> 

lîr  le  moindre  de  deux  maux,  &  il  ne  ttouveta  pas  que  ce  Ibtt  pour  lui  un^panidéiavaiw 

tageux,  de  le  fôûmetire  à  l'empire  du  Vainqueur  (4) ,  ahn  de  te  confervet  la  vie. 

pçi Conqntte*        %.  IV.  Mais  que  dirons-nous  des  Conquêtes  injulles!    Il  n'y  a  point  de  doute,  que, 

"'''**^  "  ~  ïmde  partie  de  ceux  qui  le  aNtira. 

d  malheur  dont  on  les  menace,  lat 
%c  le  {bûmettic  à  la  domination  oa 
(Ut  le  mçndç  avope  aul£ ,'  ^le  1^ 
ilt  de  pécir ,  làins  avoif  auc^n  loçouif 
ix\\  autre  Prince.  Mais,  t^'SMcÂioil 
ilté)  comipent  un  Uru^ajeùt^  ,peiV 
rendu  maître,  tia  Pouvoir  lég^t9i^ 
leClccnaia,  que  toute  Conventiont 
:rement.nuHc,:  &  que  celui,  4)ui  4 
blemenc  tenu  de  le  rà^i^,  Jllio^ 
(ri  Brmim,  M  rVfHrfateifr  aiapt  r^ffjf  jfi'^x'^ 

fif"-  t  en  co/iJi^Mence  aticori/èmeififr^^- 

It  la  rendre  à  Dieu ,  Gf*  '  t^  w  im 
uple  le  pôuvoit  de  cboi&  &  dedt. 
figner  le  fujet  auquel  Dieu  doit  coitununiquer  la  Majellc  Souveraine;  pourvu,  que  If^  Peu- 
pie  ait  une  fois  tecouvré  ce  pouvoit,  il  lui  {êra,  je  penlê,  afiez  indifférent  ^tès  cçla,  qqq 
l-'Ufurpateur  retienne  (à  prétendue  Majefléx  ou  qu'il  la  rende  à  Dieu,  dc'qipù  -^yf^  KÇIK4 

■'"■"■■  '  ■  .  -:,.'.-"     ■;..  ,:,  Il 

f.  m.  (t)  J'ai  indiqua  ki   en  deux  tnoti  le  ccnitetin  iionies  de  fon  Emcure ,  en  tîcknni  i&gagne^puUdoo- 

At  dii-luiii  oÉ  vt^n  lignes  ifel'Oiiginit.  qui  oniânt.:  mu  fci  ?euple(  IIe  ^'"'■''''eo'  T^gnef.    Vtrti'riiU 

gu'unc  [epétition   de   ce   que  l'AutciU  «ïoii   déjà  dit,  ''«f .  HLft.  dcf  Tacai.  Li'v.li.  Ottf:  IHt.-  , 

bT.IV.^tait.  VI.  f.'deiB.  prefqtie  dans  Ici  mêlnes  ter-  [4)  Ccn'eft  pis  téulcment  pu  cet  aSe  de  cliWnee 

luei.  U  y  a  Uide  plus  reuteniEnrcejpaAà^de  Xî—fbn .-  que  le  Vainqncui  cieiecenTenIc)  Yaincni ,  qo^  aqniert 

ÙUti  -fi  Srai  ji^ui-rigf'r  Wo,àt  .ffitii  ifiu  MTU(^„BJcik  Itu  cu  uo-empùc  leginmc.    Lctttte  de  fa  Smnatiaai 

,.  De  nous  appanicnt  lî  bien  que  DOiu-Aiîmes.    Cyrtf.  eâ  encore  fonde  fui  ce  que  les  Vajacus  s'étaot  encicn 

U>.  IV.pag,;»-   BiLH.SHflu  ilaGucnc  avec  lui,  aprèiraToic  otfenft,  Bc  loi  a»ii 

(1)  Voicz  ee  que  l'on  diia  ci-delToui,  fui  Liv.  VUL  lefufe  la  juRe  ftuisfaâioa   c^n'ili  loi  dcvc^nt  ,   iU  la 

Cbap.  VI.;.  II.  fonicxpoTci  pat  là  aofoitdes  aïoies,  8c  ont  lacicemeal 

,  0/  Ccll  même  (aioâie  iei  l'Auteoi  dam  lea  deini^  confeoti  par  avance  ï  toines  Ici  conditioni  que  le  Vaia- 

ics  Edirinns,!  unemaiïmc  fort  loujbte  que  celle  des  an-  quau  loudioit  leur  iiBfolcr>  Di  oSt.  Htm.  ty  Citki, 

eien]  rn»i  anB.oilitu  Finn,  qui  croiOi<etii  qu'unCon-  Ub.ILCaf.X.  f.l. 

<KK(aac  daù  ùendie  peu  k  peU)  Se  faui  Violeaee,  les 


la  Souveraineté.  Liv.  VH.  Chap.  ^.  i^y 

It  (acit  dbnc,  à  mon  avis,  étflinguet  id  d-abotd,  fi  rUlîirpatcitt  a  changé  le  Gouverne- 
ment Démoaatiquc  en  Monarchique,  ou  bieh  $'il  a  dhaflc  le  légitime  Nfonarque.    Dans 
îe  dernier  ca5>  il  eft  obligé  de  rendre  la  Couronne  à  celui  qu'il  en  a  dépouillé,  tant  que 
cehii-ci,  ou  fes  Héritiers,  font  encore  au  monde,  ou  du  moins  juftju'à  ce  qu'ils  aient  mi- 
nifeftement  renoncé  à  toutes  leurs  préte^fions;  &  c'eft  ce  que  l'on  préfiime,  lors  qu'il  s'cH 
:pa(Të  un  fort  long  c^cd  de  tcm»  (b),  làhs  qu'ils  aient  témoigné  faire  le  moindre  effort  0>.)  Voîè*  fi./?ir; 
.peut  cecouvrfr  le  Roiaiinae.^  ^Mâis  «rta^n'^ropêcke  pas  que,  pendarit  niêmc  que  l'Ufurpa.  ^^^u%^^ 
teuf  ii'a  er)cdrc  aquis  aucun  titre  capabld'dlf  mettre  fà  éonfcience  en  repos,  lès  Sujets  ne 
foknt  indiJpcnfiblcracnc  tenus  de  rai  rcndfc  l*ôbéilïànce  qu'ils  lui  ont  promifc  :   bien  en- 
tendu qu'ils  ne  lui  aient  prêté  ferment  de  fidélité  qu'après  avoir  fait ,  en  faveur  du  R6i  dé- 
{>o({ëdé,tout  ce  qrfil  pouvoir  raifolmablemenc  exiger  d'ewxi  (c).  A  l'égard  du  premier  cas,  Cc)voitt cr •/,«/;- 
Te;  parti  qui  paroi tie  ptasiKôfonnablei  eff  de  *ie,  qu'un  Peuple  pouvant  être  auffi  heii.  J^^'A^^S^l^è 
leox  foui  un  Gouvernement  Wonçjrchîqtie,  que  fous  un  Gouvernement  Démocratique,  il  u.  ca^av.  j.i^i 
»feconfolriaiféiMînfdeHa^pcwçde(àiUD«(é,(i^^^^^  le  traite  avec  douceur ,  & 

gotrvcrn«  oiîiime  A  faut.  ll>ïiiffit  4l6nc -^u'if  ait  régné  paifiblément  pendant  ouejquc  peu 
-dc'ttfms,  pour. donner  lieu  de  préfiimer,  que  le  Peuple  s'accommode  de  (à  domination, 
&  pour  efucer  ce  qu'il  y  avoir  de  vicieux  dans  la  manière  dont  elle  avoir  été  aquift.  Oh 
ne  doit  pas  même  avoir  égj^d'  ici  aux  inurmures  d'un  petit  nombre  de  Citoiens ,  puis  qu'il 
•n'y  a  point  de  forme  de  Gouvernement,  f?ns  en  excepter  celles  que  les  Citoiens  eux-mê- 
mes ont  établie  avec  une  entière  kbeité ,  qeri  ïok  toôjoitts^  au  gré  de  tous^  les  Partiailiers , 
^  dut  ne  trouve  deis  méoonteis.  Mais  ii  un  Prince,  qui  s'eft  rendu  maître  par  force  d'u*. 
ÂC  République;  maltraire  les  Citoiens}  fe  ne  (aurois  me  perfoafder  qu'ils  ibient,  en  ce 
cas^làj  obligez  en  cotifcience  de  lui  obéir.  Car  je  ne  fài  fi  perfonne  en  croira  ceux  qui  jious 
^font gravement,  &  fins  en  alléguer  aucune  raifon,  (d)  (juiln'tmforte  dé  quelle  manière  (à)  H^mws^Jt' 
^^  éntà^tfa  Somferainetéf  &  qu^elle  demande  toujours  &  far  tput  mte.obétjfance  égale ^  càp^iiV  "" 
mlj^rhf^nâe*.  iU  efl cerrain  au  contraire ,  ' que,  »  fi-  un  Prince,  après  s'êi^é  en^ré  dtt  Gou"- 
^ern^rit^ï^ibadeouparv^  Fexefce  avec  une  chielte  ty^i^nftte  ,  &  ne^  foûl 

éidiif  îifdparuneopprelltolisnanifefte&s  (e)  Citoiem;  le  tertrie le :^his  long  qtu  ,e(b  te*-  (eWoièzT«;/?iV,, 
quié  cTàïiletirt  paiWpcfcrirCi^  rie  donne  à  un  tel  ]Ufurpateutf  auaWi-  tittt' Mgf&itrf-  !a  Ion-  ^îJ^"^  ^'^^^ 
eue  pddtflfon  nîemporttmc  autfc  chofo,  par  rappcct  à^  hii,  qu'an*  longue  coririn^^  .    • 

d  mjuftices»^ 


feîr,  te  |ou^  dt  kûr  Souverain ,  slérigcnt  en  République  j  &traîèîl*t-^nH4{teïtif  éc  piedlàl 
avec  leur  ancien  Maître^  ils  deviennent  dès-iors  libres  de  plolndrofti,  &  ils-u'ônt  qiie  foi- 
re d anendrele  terme  de  la  Prcfcriptiqn.  ••  •  '        -  *    '  ^      \ 
-*2/SiunPtt*nc<jaétéiûftcmcbrd8powHé'deiarÛowo»iwt^fes^^^  .  . 
iew  Libené,  gns.ay6irbefiMnd^UJie' longue  poifeÇob^n^fd'être  iwànkQ^  îridé^pdaVi^^ 
tear  ancien  îkAntvH  moins  <quc cet  aveu  ac  foiriià:eiEûirpouT^rHëkt^tèctel^ti^in^ 
)uftesqlwrelIe$qu^lpouw>itkuciy^e:àPavclW^           .   :^  r   ^  '  ;>   "    î  ^.--^  '  o  *  ^   lîL^?«^IÎ^ 
3.  Si  des  Siijets  fe  font  injuftement  foûlcvez  contxe  leoriPtihcejj'k  Kberté,  donr  ils*  irw/i  'Btigu!'!! 
fc  foiit  mis  en  pofleflîon,  n'eu  fondée  fur  aucun  titre  légitime,  taot  qUe  leur  ancien  Mai-  ^^•^-  P-  ^^^ 
rre  a  les  armes  à  la  main  pour  tâcher  de  les  mettre  à  la  raifon,  ou  que  du  moins  il  a  pro-' 
tefté  fiâittctnent  de  fon  droic    De  forte  !  qu'ils  doivent  toujours  être  regardez  comme  des 
Sujets  rebelles,  jtifqucs  à  ob  que,,  par  un  long  filenoe,  b  Roi  déthtoné  donne  Heu  de  prc- 
fomer  qu'il  a  tenpncé  à  toutes  fes  prétenfions^  :          .           . 

'  4.  Si  les  habitans  d'une  Ville,  ou  d'un  Pais,  fe  voiant  preflc»  par  l'Ennemi,  implorent 
en.  vain  b  proteâion  dclcur  Roi^  qui  ne  le  tsouv^pas  en  état:  de  les  fecourir^  en  forte. 

N-n  5>  qu'iiài 


sM  6  -^s  Mféreittês  manières  enquérir . 

4]ii'ils  fôieot  xcàaiis  \  &  d^feadce  eriK-mèmcs,  ooaune  tb  pcnveat.  pir  k^  fHopres  fat- 

CCS  &  par  Icurpcopic  cor^uite;  le  dcoit  qa'arok  fîu  eox  koi  aocica  Maître,  fiaic.à  rai» 

avis.  lors  «ni'il  a  «^  long-tcms  use  le  oûla  eu  BOcune  manière  de  ce  qui  fc  pafloit  chcE 

eux;  car  cna  £iic  voir  manàSt&eaxat,  qu'il  ne  Ê  ibocie  plus  de  ce  Pats-là,  &  qu'il  l'abon- 

(blTt^r.Liv.  donac    II  peut  biea  acrivcr  qoelque^s  qu'un  Roi  ou  un  Eut  Populaire  Ibicac  (b)  coo- 

ftù^nilSi.     iraijits  de kidccpour  quelque  tenu  Oias  lêaNin  une  Vitle  ou  un  Pus  de  leur  dà)èadtnçe; 

ctv.xxL  de  leur  dominadoD, /î-«ôt  qaclepm  eftpiJlé; 

£)  voialemî-  «anler  comme  iôo  Sourenin»  cckit  qui.  n'aiaot 

cAimot.Lik.  Wœ-tess  de  pseadte  fim  de  loi,  6cA'txttxx 

n  jfldHTifreiittf  iretaÏM»  qui  neonenc  leur  Autorité  d'un  oooJbi* 

t^i^%^  :  fa  k  ThrÔM.  ou  pat  ^ed'fMi»».  ou  pat 

«ù  Mt  To!«  lonqu'im  Peuple  dâttoe  une  occaine  pedônaei 

^'"'^  \p^  <|iiQi.  fi  tâl  oK  k  àWoèaiàûn  du  Poiplp, 

Igaifiée  à  cme  jxiKian&Jii,  &<tn'«lte  t  tccepcé 
eoE  le  PoBTOù  SouTïniai  en  loi  promemac  UK 

etd'£/dZmr,  l'une  emtiâtmint  iihn ,  l'aum  ^ 
Ilots  que  l'on  peut  cfaoinc  ùaxfcscaptina  «luioMV 
ù  iotn  n^ctflaites^at  gawrenier  l'Elar.  oacéar 
«npeu.dcxea».  .  L'aune,  c^â  ion  que  l'on  cÂ 
lVaeoenaiiie.NuJoB,  on  d'une  couine  Fanélle» 
.  Mais,  fi  l'on  con£d(^  le  dsoit  d'ËleAian  coB^ 
toute  EJeâiot)  par  eUe-tn£me  cft  enriàienKM  t 
cioD,  par  laqueUe  certaines  lottes  de  gens  fixit  ck- 
e  qu'il  n'aboltfle  edàtte.  ceneOrdoBiiaDâe..  hxt 
<|aelqaefeis  le  Peuple  conftie  le  dioic  d'^e^on  à 
auxquels  0  prefcrit  acdinaiEcmentcettaîna  Lobe  à 
qu'ils  cboilîiiant:  &  en  ce  cas^  l'Ekâion  n'eft 
pas  enciàxnienc  libre  par  rapport  à  ceux  qui  laibiic  ioimédiarenieni.  £a  autàm  liçiiic  le 
droit  de  Socccfiion  entre  pour  quelque  cnolè  dans  l'Eleâion,  puis  que  la  CotuoBM  j 
pafiè  ordioaircnient  aux  Héritien  du  Prince  décédé ,  mais  en  lone  que  le  confcitwnieot 
du  Peuple,  t»  dçs  Grwds  du  Roiaoniei  intervient  dans,  l'âévarion  du  Succdlèuc.  nca 
[MSi  ^  mon  avis,  comme  une  fîmple  inauguration,  ou  un  fimple  hommage,  mais  ooav 
me  une  ippcobitiaft,  pat  laqUdle  ils  dédiant,  qu'ils  ne  trouvent  rien  dans  le  Fils,  qof 
le  rende  lodisne  de  Cicoédct  a  ion  Péie  :  car  le  Peuple  peut  avoir  conféré  la  Soovex^Mié 
à  un  Prince,  &  à  fts  Pcfixndam,  à  condition,  par  exemple,  que  oeux-ct  ne  &  nouveot 
pas  incmddes  de  régner. 
eePiMOT^fM.  _  (.  VIL  L'Ee,bctiok  AateAcÊûitouparim  PMp/tf  fui^JMiOuparun  P;y/ff  i^ 
jéfwmi.  Daaskpnfmier  cal,  a|Kés  ta  première  Convention  otiginale,  &  la  déUbenuion 
pruê  fiit  la  foiBte  «o  GourancmcDi,  on  procède  k  l'Ëleâion,  ou  tous  en  Coips,  ou  pic 
dei  Déptttez:en  Ibrte  qn'atilE-tôt  que  U  Cmmotion  êonre-le  Peuple  &  le  Roi  dû  eft  con- 
clue &  arrStée,  il  rcGuBe  de  Si  ooe  Ktomccfaie  pat&tte.    Maù,  oaus  itne  Monarchie  déjà 
fbtmée.iljpeoi  ariivet  i|ue  le  Roi  mente, &ns  qu'on  ak  aicoie  nommé  fbn  SucceOènri  & 
«lots  il  le  fait  un  (i)  Imerregn. 

Pour  lavoir  qi^  idée  on  doit  fe  iônner  de  la  ooallinitioa  d'an  Etat  pendant  Vlntef- 
reine  t  il  ne  faiis.  que  confidéra  le*  liens  d'où  dépend  f  union  d'un  Beat  partit.     Comme 
la  dernière  Convention,  ou  celle  qui  le  iàit  entre  le  Roi.  &  les  Cirotcns.  eft  ce  qui  ache- 
vé 
f.TIL  (i)Vfficalairi<iRMtiia  dcBtacAntoB.  *IKa*«*A,    fUiKft  pumi  &•  OilauRisai  Aadàii- 


la  Sémxraineei^.  Lit.  VU.  Chaf.  VIF.  %%f 

vtèz  former  Ktar»  6c  ipti  proAiit  aébidicmeiic  la  Sonverameré ;  d  eft  daor»  qw,  lors 
que  le /S^/  /^'/^  ^^  ^  Souveraineié  vient  à  mander,  le  Roîautne  n'efl  plus  quTtm  Corps 
imparfait»  uni  fealemencjpsr  la  Convention  originale  des  Etats,  qaiconfifteen  ce  que 
chaque  Particulier  tft  cenle  s'être  engage  envers  tous  les  autres  à  former  une  iêule  &  mê- 
me 5ociécé  Civile.  Cet  engagement  aquiert  néanmoins  beaucoup  de  force  par  la  vue  d'u- 
ne commune  (2)  Patrie  y  &  de  la  liaifon  qui  en  ré(uke>  laquelle  tient  un  peu  de  la  pa- 
renté; comme  auifi  par  Tintérêt  des  Citoiens,  qui  ont  la  plupart  leurs  biens  anachcz  au 
Pais  (}) ,  d'oà  ils  ne  (àurofent  les  fnuifporter  ailleurs  qu^avec  beauconp  de  peine,  &  qui» 
outre  (4)  la  douceur  du  Climat,  auauel  ils  font  acco&tumez  dès  leur  enfence,  trouvent  là 
toutes  les  perfonnes  qui  leur  font  les  plus  chères,  &  avec  lefquelles  ik  font  étroitanenc 
unis  par  le  fang,ou  par  faHiance.  C'eft  pourquoi  il  7  a  une  plus  forte  liaifon  entre  les  Ci- 
toiensd'un  Etat,  pendant  llncerregne,  qu'encre  les  Soldats,  for  tout  ceux  des  tit>upes 
étrangères,  après  la  mort  de  leur  Général;  la  plupart  des  derniers  n'aiant  point  de  Panie» 
ou  du  moins  étant  de  différens  Pa'is.   Ainfi  les  gens  un  peu  accommodez,  pour  conferver 
6l  mettre  en  tôreté  tout  ce  qu'ils  ont,  entretiennent  la  paix  avec  lem^  Condtoiens,  pen- 
dant llnterreçne ,  &  s'empreflent àrétablirparmi  etn  w  Gouvernement.  Au  refte,  quof 
que  l'on  puifle  appeUer,  avec  un  ancien  HiRorien,  un  Roiaume  pendant  Ilnterregne  (y), 
m  Etatfhns  Gfmvcrnement  ^  êc  tme  Armée  fins  Général:  cependant,  conune  tant  que  le 
Gouvernement  n'a  pas  encore  été  mis  entre  les  mains  d'une  perfonne  ôo  d'une  Ailèm- 
blée  (a) ,    l'Etat  naiïïànt  tient  queloue  choie  d'une  Démocratie;  &  que  d'ailkms  il  eft  na-  (•)  ydmkàM^ 
tnrel,  que  quand  celui,  \  qui  une  Multitude  avoit  confié  le  foin  de  la  gouverner,  vient  ft»»» Ch«t*v.  s.«^ 
à  mounr  )  ians  qu'il  y  ait  aucun  Succefièur  défigné  >  elle  pourvoie  elle-même  à  (à  nropre 
con^ation  &  \  fès  befotns;  les  Interrègnes  produisent  une  eipece  de  Démocratie  établie 
feulement  pour  un  tems,  en  forte  que  l'on  doit  pendant  ce  tems-là  adminiflrer  en  commtin^ 
les  afikires  pubBques,  &  élire  un  nouveau  Roi  d'un  commun  confèntement;  \  moins  que 


point  encore  réfolu  de  laifier  la  Souveraineté  entre  les  mains  de  rAflemblée  géi 
tous  les  Citoien^,  &  que  les  Loix  &  les  Coutumes  publiques  font  encore  accommodées 
au  Gouvernement  Mbnarchtque.  Il  peut  arriver  néanmoins ,  lors  que  le  Roiaume  eft  com- 
pofé  de  plufieurs  parties  conudérables ,  par  exemple,  de  diverfes  Nations,  de  différentes 
Provinces,  &  d'un  nombre  de  grandes  Villes ,  qu'il  réfulte  de  là,  pendant  llnterregne, 
une  efpece  A' Etat  (b)  Cen^Ji.  W  ^'^^tcz'^ 

De  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  paroit,  en  quel  fens  il  faut  entendre  ce  que  Grotims  (c)  deflbs ,  ch'ap.  vl 
dit,  avec  (rfufîeurs  autres,  que  eptand  la  Famille  Roiale  vient  à  manqtser  ,  la  Swveraine-  K'^*^^*^!* 
téretimme  à  cha^  Penfle.  C'ctt-à-dire,  qu'encore  qnc,  pendant  llnterregne,  le  Peuple  M.  jî 7/ftumf '2, 
n'ait  pas  proprement  la  Souveraineté ,  puis  qu'on  n'a  point  encore  pris  de  délibération , 
par  laquelle  le  Gouvernement  ait  été  mis  pour  toujours  entre  les  mains  de  fAflanblée  gé- 
nérale 

(2)  On'pcut  oonfulter  twffi  la  Dlflèitadon  de  oâtxe  Ont.  XVI.  Ceft  pons  cela,  que  les  ancicnt  Rtméùn*  ne 

Auteur,  dtOhli^MtitMeeit^Pdtriamt  qui  fe'tiouiyé. dans  prenaient  pour  Soldat»  que  ceux  qui  aroient  dequoi} 

le  mâme  Otnrraj^ ,  que  }c  vxenade  dtesi  afin  que  leslûena  décbaam  Aiflèot  «n  •  pngt  de-  (k  uéiïî^ 

(s)  Ko}  >6  M  ^u  ^)  «•Mttiu  tiv^i.  p  yf^f  ijif'^'  ^^.>  J^XPCt^  ffift  dérUf  làdfy^  tMhu.  Mûfr^ ,  comme 

TÏej  m(  «tto-flc  yîi  ^At^t  «vroîc  Wtf  ,    et  t  i»  rm.  W^^  It'iihlUfttdrqm  9  dans  fa  vie  de  Af «ri «/ ,  pag.  41^  A. 

iiki  l>âi9/y  V  f'ft  tS^  êîm0  ,  Itt  ^  m^m^H  ti  ¥  ^mi^  (44  Tite-  Live  f&ik'  cette  réBexièa  »  que  Mtuim  auroit 


xtêÊC  JtM»«v  «^^uâfijr ,  ]^  «ro  Uvrif  Ui*9'  <Mt49^  U0«ifV /i*  rendu  unjnauMÎa  fikvice  ^  la  B.<^M]hlique9jomaine ,  û , 

Te  fAti  rh  o-o^p  î  «cAAst  rif  «W«r  ^ar^a,  ayrroîç  iry*7Sp[,  par  lin  delîr  tro^  précipité  de  la  Liberté ,  il  cM  challe 

»  Ceos  qui  ikmt  Citoîent  de'naiflàRCC,  font  dans  ces  qnekuîn-desprékmeffS'Kois ,'  atanc- que  l'amour  de  la  Pa- 

>,  ièntiroens»  que  tout  Fais»  ou  ils  peuvent  trouver  de^^  txieeJktuni  cette  multitude  de  gens  raraa&z  de  toutes 

M  quel  vivre  commodément,  eft  leur  Patrie  $  donnent  parts,  friufyméum  fi^gnêra  <§nj¥gtmmc  titenrum,  csritaf- 

„  lieu  mamfeftement  depenfer-,  qu'ils  préféreront  leur  ^me  i^kt  jUit  eut  Ungt  ttm^t-ûjpétftiiin'i  Mnirmseêrmm 

99  intérêt  patticulier  au  oieB  dé  l'Btat'i   parce  que  ce  ^iffui^tté  Li^.  II.  Cap.  1^  . 

n  n'cû  fts  l'Etat  qu'iU^  cegaidcnt  comme  leur  Patrie,.  .  '  (j)  Timcr deinde Patres inttifu i  ne  iivitdtem  fine  imfe- 

,»  mais  lev'bieas  qirik-y  potf^klent.    hjfytsf  iemrs  Phi»*'  Wr,  t^^rckmt^Jineuhe^f  mmkûrûmtirem  civitMm»  imtM*' 

ûft0  Orat.XXX.  Cap,  U.  p.47X,    Voicx  aufli  .Amiphtn,  tU  ânimiêvitéli^HéiittîTnééitmttuT»  Lib.J.  Cap.  X VIL 


± 


i8«  ^s  dif&entes  maui&es  d'éfuérir  . 

nérale  de  toiis  les  CittHCnci  le  Peiwle  petit  néannooiiisi  eu  attendant,  exercer  og  pir  kl-  - 
inêine>  oa  p;ic  Tes  Députez,  tous  les  adcs  de  la  Souveraineté  qu'il  juge  néceflâircs  poot 
Jâ  propre  confcivacion.  Çaï  c'ctl  le  irotnpei  que  dedi[e,conaGae  font  quelques-uns , qu'a- 
prcs  l'cxtiuâion  enticie  de  la  Famille  Régnante,  le  potivoic  d'exercer  fa  Souveiaioccé  oe 
lecourne  pas  au  Peuple,  insis  Seulement  le  ppuvoir  de  le  choinr  uq  autre  Pnncej  comme 
s'il  falloic  nécellàireinent  que  le  Peuple  crcât  un  nouveau  Roi,  Se  comme  s'il  ne  lui  étoic 
pas  libre  de  changer  délbrinais  le  Gouvernenient  en  AriHocratique,  ou  Démocratique, 
Deceuiiiiiroiu      $.  VIIL  MAIS  c'eft  une  ttcs-ûgeprcca^tionque  celle  des  Etats,  qui,  pont  prcvenît. 
^'a^w^up  '"  troubles  &  les  incpnvéïiiens^i^inaites  de  l'Interrègne,  d^'fignent  pat  avance  ceux.qoi, 
<i4ju  rtnttTripii.  doivent  preadre  en  main  les  rêues-du  Gountoeraent  durant  l'Inienegne,  De  quelque  ina- 
(■)  LnLitioi   niére  qu on  appelle  ces ^rWffJ: (a)  <^  ffiâJMMM,  ce  ne  Icuit  que  de^  Magillrats  a  leins,  &«, 
iw^îî^r*''"    pour  ainfi  dire,  parproviCon,  qai  exercent  au  nom  &  en  l'autorité  de  tout  le  Peuple, les 
aâes  de  la  Souveraineté,  du  moins  autant  qu'il  eft  nécedaîre  poui  entretenir  la  paix  dans  li 
Société: du  refte  ils  font  lïijecs  à  tendre  compte  au  Peuple  de  leur  adminiftration, à  quoi  le 
tjouveau  Roi  même  les  oblige  quelquefois.au  nom  du  Peuple  Dès  que  ce  Roi  ell  créé,  ou 
que  l'on  a  établi  une  auue  forme  de  Gouynnement,  leui  Pouvoir  huit  de  lui-même.  Que 
(b)  Voin  Cm-    s'ilya,  dans  un  Roiaume,  un  Çoufcil  d'Etat  pc^étuel,  m,ais  qui  pendant  la  vie  du  Rot 
".'£'.''t""Îu,  'î'^voii  aucune  part  à  la  Souveiainetér,  elle  ne  uii  revient  pas  de  droit  après  la  mort  du 
itoi.     On  ne  lautoit  mieux  faire  à  Ja  vétiié  que  de  domiçr  la  Régence  du  Roiaume  à  ce 
'^a°^^Â.'m'  ^°''  avoit  eu  (bus  lui  l'adminidrarioa  d'une  partie  des 

c•^1i.^4I7."  ivoir  qu'il  exerce  pendant  l'Interrègne,  cft  cenfiS  lui 

èl  l'c'^x™'  "P'*  ■   ^''  "'"*  ^"'^  tcnoit  da  Roi  en  formç  de  Mi- 

se D.M^^fn»u-  t  que  le  Roi  vient  à  mourir  ians  laiÛcr  (b)  auciui  Suc- 

<4».Lfb.iLçoai-  Xf  c'eft  dcformais  par  la  conccÛîon  du  Peuple,  &non 

^^viatai^  (tj-    Aiiifi  il  ne  fauroit  légitimement  garder  la  Ré- 

got de p»/«"ï,  le  le  veut;  moins  encore  s'ériger  en  Souverain  perpi- 

Viifmt^^ài.xtt  un  Gouvernement  AtiHocratique  :  car  c'eft  k  tout  le 

p«j.  puf"-  **  le  du  Gouvernement,  comme  il  le  juge  ^  pfopOE;  à  . 

**"■  ""■  :mcnt  à  laiJtcr  fubAUçr  l'ancienne. 

Eiameo  de  l'o-  ïére,  il  t^  bon  d'examiaer  h%  paroles  fuivantes  de 

fur^înitnrtiie!  P^'^h  .*'  (OTtféré  la  Souveraineté  à  une  ferfmne  f9W 

(«)  0(ti'vr,C3p.  r/a  iei  Citùtn^  fe fiiem  fifarti.  fans  rien  régler  du  tttu 

*    '■  '  vibler  tïprès  la  mort  dé  celtti  ^ «  vum  d'être  éli.     Eh 

ce  cas-là ,  il  efi  clair ,  f««  le  Peuple  ti'eji  plus  « w  fiide  Perfintje  Morale ,  mais  une  multi- 
tude de  gens  qui  nonijiiint  de  tiaijon  enfemble,  &  dont  chacun  a  nne  pleine  liberté  de  s'^, 
fitnbler  avec  ^  il  veut  ^  en  divers  tems  &  en  divers  lieux.  .....    Ainji  un  Monarque . 

ttabli  de  cette  manière j  efi  oblige.,  en  vertu  df  la  Loi  Naturelle  qui  défend  de  rendre  le 
mai  pour  le  bien ,,  i  prendre  luu  jà-écautioas ,'  ttjin  fte  l'Etat  ne  yfe/ine  p^  à  itrt  détruit 
taris  fi  mort;  dr  c'ejl  ce  qu'il  peut  faire,  ou  en' marquant  un  certain  temt  &  un  certain 
lieu,  dans  lequel  les  Otoiens  pourront  s'affêmiler ,  s'ils  veulent,  ou  en  nommant  fin  Succe fi 
fiur,  filon  qû'tl  le  juge  À  propos  pour  le  Bien  Pitblic.  Mais  il  cft  faux,'  qu'un  Peuple,  qui, 
après  l'éleâion  d'un  Roi,  ii  a  point  réglé  le  tems  Se  le  lieu  d'une  autre  AUcmblée,  devien- 
ne, après  la  mort  du  Roi,  iine  multitude  dé  gens  làns  liailbn.  J'avoue,  que  ceux  qui  s'^ 
tant  alTèmblez  pout  tôtmet  une  Société  Civile,  le  Icparent  fans  prendie  aucune  délibéra- 
tron  fîir  la  manière  dont  ils  doivent  tenir  déformais  leurs  Séances ,  ni  lût  la  forme  du  Goa. 
vernement,  demeurent  chacun  dans  le  même  état  oiî  ils  étoîent  auparavant.  Mais  pour 
ceux  qui  (è  lônt  Ibâmis  à  la  domination  d'un  Roi ,  &  qui  par  tk  ont  formé  un  Etat  par- 
fait, dans  lequel  ils  lé  font  établis; on  ne  lànroit  préfumer i qu'ils  aient  été  lî  peu  lôigneux 
de  leur  conlètvatioii  &  de  leurs  intérêts^  qne  de  vouloir  que  cet  Etat  fili  détruit  prelque 
âaiu  là  naillaacc^  c'cft-à-dice^  aptù  U  mon  dU  %ai.  Si  guc  tous  les  Cicoieos  lentiaflènr. 


la  Souveraineté.  Liv.  VTI.  Chap.  VII.  189 

an  bout  d*iin  fî  petit  e(pace  de  tems ,  dans  rindépendance  &  dans  l'Anarchie  de  l'Etat  Na- 
turel Lors  donc  Que  le  Roi  élu  n'a  point  reçu ,  avec  la  Couronne»  le  droit  de  la  laifler  à 
(es  Héritiers 3  ou  de  nommer  tel  Succedcur  que  bon  lui  fèmbteroit;  les  Citoiens  convien* 
nent»  du  moins  tacitement,  de  (è  raflembler  incontinent  après  la  mort  du  Roi,  &  cela 
ou  dans  le  lieu  qu'ils  avoient  accoûmmé  de  cboifir  pour  leurs  Aûèmblées ,  ou  dans  celui 
qui  étoit  le  domidle  ordinaire  du  Roi  défunt.  U  tft  même  bien  di£BciIe  qu'il  ne  k  trouve, 

f)arroi  le  Pei^e,  des  Qtoiens  diftinguez,  qui  ont  allez  de  crédit  pour  tenir  les  autres  dans 
eur  devoir,  pendant  l'Interrègne ,  &  pour  tes  obliger  à  pourvoir  inceflamroent  aux  befbins 
de  TEtat.  De  là  il  paroit  encore  quel  jugement  on  doit  faire  de  cette  autre  penfée  du  mê- 
me Auteur:  (b)  Lors^  dit-il,  quun  MonarqHefe  démet  de  la  Sottverainett ^  &  y  renonce  (b)  UviMh.Cnf, 
fottr  lui  &  Pour  fis  Héritiers^  les  Sujets  rentrent  dans  la  Liberté  atfiltte  de  VEtat  NatureU  ^^^ 
Cela  peut  être  admis,  fi  on  entend  feulement,  que  les  Citoiens  recouvrent  un  plein  droit 
de  régler  détonnais,  comme  ils  l'entendront ,  la  fbmie  du  Gouvernement  i  mais  non  pas 
enxe  (èns,  qu'ils  devienneut  dès  lors  une  Multitude  fans  liaifbn. 

$.  X.  II.  lurvient  une  autre  eipece  d'Interrègne  dans  les  Roiaumes  Héréditaires,  lors  De  rimerrcgne 
que  le  Roi  en  mourant  a  laillé  la  Reine  enceinte,  ou  que  du  moins  il  l'a  crue  telle.    A  la  ?a"'rao7t'*d»un*' 


pas  capables  d'en  faire  aâuellement  ufàge.    Or,  tant  qu'il  y  a  un  fuiet  propre 
vcraineté,  iUie  iùrvient  point  d'Interrègne  :  d'où  vient  que,  quand  un  Roi  cfl  Mineur,  5"^^"^"or"  qu^^^ 
ou  Qu'il  tonioe  entre  les  mains  des  ennemis  (1),  il  n'y  a  point  d'Interrègne  proprement  ctoit  'encore 
ainfîi  dit.  Mais  cependant,  avant  que  la  Reine  ait  accouché,  on  n'cft  pas  aflûre  fi  l'Enfant  ù^Ïi^^m^^ 
naîtra  mort  ou  en  vie,  &  fi  c'cft  un  garçon  ou  une  fille;  ce  qu'il  eft  abfblument  nécefTai-  ^géth.ûhfvf. 
re  de  fàvoir  dans  les  Etats  où  le  Roiaume  ne  tombe  pas  en  quenouille.    Ainfi  jufques  à  ce  ^f^^^^D,$„, 
que  l'événement  ait  éclairci  tout  cela,  le  Peuple  n'aquiert  pas  les  droits  qu'il  auroit  dans  m,  invcnuire 
un  Interrègne  bien  évident;  de  forte  qu'en  attendant  le  Roiaume  doit  être  gouverné  de  la  ^^ ^'/Jî^jJ^/*'" 
même  manière  qu'il  le  fèroit  durant  la  Minorité  du  Roi  (b).  cottuneocemcnu 

$.  XI.  L'autre  manière  dont  les  Rois  font  établis,  c'efl  le  droit  de  la  Succeffion^  DtMSmccejpfH^ 
*  par  lequel  ceux  qui  ont  une  fois  aquis  la  Couronne,  la  tranfmettent  à  leur  poflérité.  L'or-  àin$ic$R»iAm* 
dre  de  cette  (a)  Succeflion  efl  régie  ou  par  la  volonté  du  Roi, ou  par  celle  du  Peuple  (i).    ^11*/^""*" 

Dans  les  Roiaumes  Patrimoniaux ,  chaque  Roi  efl  en  droit  de  régler  la  Succeffion  com-  ^^^}^^''*****'* 
me  il  le  juge  à  propos;  &  lors  qu'il  a  exprefiément  déclaré  fà  volonté  là-defTus,  on  doit  5.^*2,13/^' 
la  fùivre  aufii  religieulèment  que  fi  c'étoit  le  Teftament  d'un  fimple  Particulier.    Ainfi  un 
Prince  qui  eft  Roi  fur  ce  pied- là,  peut  partner  également  le  Roiaume  à  les  Eniàns,  fans 
en  excepter  les  F  " 
Naturel,  ou  tm 

cune  manière  (c)      ^  ^  ,  

turcl  de  la  Succeflion.   Car  on  préfiime,  qu'il  n'a  pas  prétendu  faire  tomber  l'Etat,  après  s^uTTFer^t 
fà  mort,  dans  une  Anarchie  pemicieufê  àfes  Sujets,  ce  qu'il  n'auroit  p{i  vouloir  iàns  une  nAnd.yoiczCujc 
grande  inhumanité  :    d'autant  plus  que,  s'il  avoir  eu  ce  dcflcin,  il  lui  étoit  aifc  de  le  fai-  ^(c)yoicz^u'/hn^ 
re  connoitre;  &  en  ce  cas-là  les  Citoiens  auroient  pâ  par  avance  prendre  de  bonnes  me-  Lib.xLi.  ca|^* 
fîires  pour  prévenir  de  fi  fâcheux  inconvéniens.    D'ailleurs,  on  a  lieu  de  croire,  que  les  ^^^""^/fâiifc 
Rois ,  aufli  biai  que  les  autres  Hommes ,  ne  prérendent  pas  que  les  biens ,  qu'ils  ont  l'Empire  des 
aquis,  périficnt  après  leur  mort,  ou  fbicnt  abandonnez  au  premier  occupant,  mais  qu'ils  J^^^fon^^^fc'* 

veU-  Pcxclufion  de' 
tous  Tes  EafiUis. 
f.  X.  (i)  11  eft  pourtant  arrÎFë  quefque^ij  (ajoûtoît      Ihn,  Cap.  I.  Plutarch,  in  Demetr,  p.  9T4.  D.  &  Di»  CaÇ' 
ici  nôtro  Auteur)  que  les  parent  d'un  Koi  prilbnnkr      fut^  t4b.  XXXVI. 

l'ont  tenu  pour  civilement  morts  au  lieu  qu'ils  aucoicnt  $.  XL  (i)Voiez  Mr.  Si^/ ,  dans  fa  Diflèrtation ,  de 
dé  iê  contenter  de  prendre  en  ion  nom  l'adminiftfacion  Teffiamtntis  Summorum  Imperantium,  C  fpetistim  CAro- 
det  afi*aiie8  publiques  ,  jufques  ^  ce  qu'il  fût  ibrti  de  U  II,  Hifpdn,  Rég,  Cap.  f.  J.  21,  t>/*fff.  &  le  Difiourt 
captivité ,  ou  véritabjcraent  mort  dans  fa  ptifon.  Voiez  fur  U  G^uvirnemtnt ,  par  Mr.  Sidtiej ,  Chap.  111.  Se^. 
3f«/f ir ,  Lib.  XXX VI.  Cap.  L   U  TtcbdL  F0IUO ,  in  Gai-      XVllL 

ToM.  IL  Oo 
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veulent  au  contraire  les  laiOèr  aux  per(bnnes  qui  leur  étoient  les  plus  chères.  Aîhfi ,  iam 
ks  Roiaumes  Patrimoniaux ,  Tordre  de  la  Succeflion ,  lors  que  le  Roi  déftint  n  a  point 
fait  de  Teftament,  doit  être  réglé  de  la  même  manière  oue  dans  les  Succeffions  des  (im- 
pies Particuliers*,  autant  que  la  conftitution  &  le  (alut  au  Roiaume  le  permettent.  Car» 
2uoi  qu'un  Père  puifle  aimer  quelctm  de  (es  EnEins  plus  oue  tous  les  autres  ;  s'il  eft  rai- 
>nnable,  il  (aura  fi  bien  tempérer  cette  préférence ,  <ju'elle  ne  tourne  pas  au  [M:éjudice  de 
la  Famille ,  dont  la  con(èrvation  dépend  pour  l'ordinaire  d^une  }ufte  diftribution  des  biens 
qu'il  laide;  6c  c'cft  ce  que  l'on  doit  préfiimer,  lors  quil  n*a  pas  déclaré  expfefféraent  le 
contraire.  Cela  pôle,  u  s'enfuit  i.  Que  le  Roi  d'un  Eut  Patrimonial  veut  que  la  forme 
du  Gouvernement  demeure  Monarchique  après  (à  mort,  comme  elle  Tétoit  (ous  lui»  tant 
qu'il  n^a  rien  (ait  ni  dit  par  où  il  témoignât  la  dè(âpprouver.  x.  De  plus,  comme  tous 
les  Hommes  (buhaittent  naturellement  du  bien  à  ceux  qui  leur  procurent  de  l'honneur  te 
de  la  gloire,  pré(érablement  à  tous  les  autres 5  &  atie  les  En(ans  (ont  cettx  dont  Tèlèva- 
tion  &  la  puiiiànce  contribue  le  plus  à  immortalifèr  la  mémoire  d'un  Père: il  eft  cenfè  von* 
loir  du  bien  à  (es  Enfàns,  plutôt  qu'à  toute  autre  per(bnne:  car,  à  moins  qu'il  ne  s'en  (bit 
expliqué  formellement,  on  ne  prdùme  pas  qu'il  ait  été  aflcz  (ou  pour  vouloir  (rtUlreriês 
En&ns  d'une  (i  belle  Succe(Eon  •  &  la  laiflèr  au  premier  occupant,  ou  en  (aire  une  pom- 
fd) De (riV,Cap.  me  de di(corde.  Hokkes  (d)  ajoute  pourtant  cette  excepdon :  S^il  rCja joint  tTindict  mam* 
K.  j^  iK  ^^^  ^'^^  i»^Qff  ^f  li^ff  d'ififérer,  f«e  ie  Roi^  fvi  eft  mort  fans  faire  Teftament^  n^a  fasfri^ 

tendu  qtte  la  Couronne  fafsàt  à  fis  Enfans^  comme  ^  far  exemple^  tme  Coâtttme  établie  dé- 
fais long'tems^  &  (jai  a  été  obfervée  dansflufiears  Sticceffions  :  eebd  qui  ne  défignéfoint 
fin  Saccejfear^  étant  cenfi confintir ^  qae  tonfitive  la  Comtmne^  Mais  cette  Coûmmc,  (bit 
qu'elle  tire  (on  origine  du  pfémier  Auteur  de  la  Famille  Régnante,  ou  de  quelctm  de  (es  - 
De(cendans ,  eft  devenue  une  Loi  Fondamentale  de  TEcat.  Or  ce  n'eft  pas  dequoi  il  s'agit 
ici  :  car  nous  cherchons  quel  doit  être  Tordre  de  la  Succe(fion ,  lors  que  le  Roi  ne  Ta  point 
xéglé,  &  qp*!!  n*y  a  point  d'ailleurs  de  Loi  ni  de  Coûtmne  qui  le  détermine.     3.  On  pré* 
filme  encore,  qu'un  Roi  veut  non  (èulement  que  (on  Roiaume  con(èrve  une  (orme  r^a^ 
liére,  c'eft-à-dire,  que  les  parties  de  la  Souveraineté  ne  (oient  pas  divi(ees  entre  plu(ieur$ 
Frères,  ou  pluiieurs  autres parens  au  même  degré,  &  qu'ils  ne  ^ouvernent  pas  non  plas 
par  indivis  avec  un  même  pouvoir;  mais  encore  que  l'on  ne  démembre  pas  leJ^oiauroe^ 
«n  (brte  qu'au  lieu  d'un  il  s^cix  (orme  plufietirs  diftinâs  :  Tune  &  l'autre  de  ces  choies  étant 
fcrt  contraire  au  bien  de  l'Etat,'  &  à  l'avantage  de  la  Famille  Régnante.    4.  Les  Ensuis 
Mâles,  quoi  que  plus  jeunes,  doivent  être  préférez  aux  Filles;  parce  qu\>rdinairement  Ics^ 
femmes  ne  (ont  pas  fi  capables,  que  les  hommes,  de  bien  conduire  un  Etat;  Ôc  que  leur 
Gouvernement  eft  Pfctque  to&jonrs  (ujet  k  des  inconvéniens  âcheux ,  (ur  tout  lors  qu'el- 
les montent  (inr  le  Throne  paternel  à  l'exclufion  de  leurs  Itères.  5.  Entre  plufieurs  Enfàns 
de  même  (exe,  le  plus  âgé  doit  (iiccèder ,  non  (èulement  à  cau(è  qu'il  eft  cen(e  fiirpaflèr  les 
autres  en  prudence,  au(fi  bjen  qu'en  années,  mais  encore  parce  que  tous  les  Frères  (ont 
égaux  à  l'égard  de  la  liai(bn  du  lang  qu'ils  ont  avec  leur  Père,  de  (brte  que,  s'il  tiiloit 
donner  la  Couronne  au^plus  digne  de  la  porter,  cela  produiroit  entr*êux  des  inimitiez  & 
(e)  Voies  let    des  dilcordes  (ùneftes,  comme  (e)  on  l'a  va  deptris  peu  dans  l'Empire  du  Grand  Afoeol^ 
voiagesdcBcr-    Pquj  prévenir  donc  ces  dè(brdres,  le  meilleur  eft.de  (îiivre  (f)  l'orare  de  la  naifiànce,  Tur 
(OVotez  XfMtfh.  lequel  aufli  presque  routes  les  Nadons  (è  règlent  ici  conftamtnent,  comme  (ùr  une  Loi  que 
cyop.  Lib.  vfu.  la  Nature  elle-même  nous  (iiggère.    Mais  ilfiiut  que  TAînè,'  qui  hérite  par  le  bonheur  de 
^fin'!suph,  dtn»  1^  uaidance,  donne  à  (es  Frères  dequoi  s'entretenir  honnêtement  jèlon  leur  condition  (gV 
Je  dcrnici  Dif-    Car  il  n  eft  ni  nècelTaire,  ni  po(fible,  de  les  dédommager  en  leur  donnant  la  v^eur  de.  ce 
t^Cc%Enfïas!' '    ^  q^oi  pourroit  (c  monter  leur  portion,  fi  le  Roiaume  ((toit  partagé  entre  tous.    Suppo^ 
(^)vo\cz B»ecUr.  fonSjDat  cxeuiplc,  quatre  Frères  :  d'où  eft- ce  que  l'Aîné  pourroit  tirer  aflcz  d'argent  pour. 
u!.c!^'!wiL$!ii.  P^^^^  «  valeur  des  trois  quarts  de  (on  Roiaume  }     r.  Si  le  Roi  eft  mort  {zns  Enfans,  les 

Erères  o\i  les  Sœurs  doivent  (iiccèdcr^  &.  à  leur  déiaut  le  plus  proche  parent^  (àuf  néan- 
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ftîoîns  toûjonfs  là  prérogative  de  TâgcAr  du  fexc.  La  Couronne  peut  même  échoir  aux  plus 
proches  Héritiers  du  dernier  Roi  »  quoi  qu'ils  ne  (oient  pas  de  la  race  du  fondateur  de  la  Mo- 
narchie, non  (êulement  n  le  Roi  défunt  l'a  ainH  ordonné  exprelTément,  mais  encore  (î 
cet  ordre  de  Succeffion  cft  établi  dans  le  Roiaume  à  l'égard  des  Particuliers  :  car  on  préfu- 
fne  que  le  Roi  a  voulu  qu'il  eût  lieu  au  fujet  de  (on  propre  patrimoine  (h),  tant  qu'il  ne  (h)voîcE Cr^f /«/, 
paroit  point  d'aûe  formel, par  lequel  il  en  ait  difpofé  autrement.  HoHes  (i)  ajoute  ici  une  i.'^'ilnu^fil^"' 
autre  Régie,  qui  n'eft  pas  au(E  inconteftable.  De  la  mime  maHifre^  dit- il,  que  l'on  hérite  (i)  D<cit/r,cap» 
ie  la  Sokverainetéy  on  hérite  aujfi  du  droit  de  fiec  céder  à  la  tJowronne.  Car  y  fi  un  Ahé  meurt  ^*  ^'  ^' 
ÉVantfin  Pére^  il  eji  cenje  avoir  tranfinis  fin  droit  aux  Enfans  qutl  laijfey  à  moins  que  le 
Vétt  nen  ait  difpoje  autrement.  Ainfi  les  Petits-fils  ou  Petites- filles  doivent  fnccéder  tréféra- 
Uement  à  lents  Oncles  (k)  Paternels.   J'aVoue  que  tt  droit  de  (2)  Reùréfintation  eft  extré-  W.ily  tdansio 
metnênt  fâvC^able,  &  qu'on  à  raifbn  ay  avoir  beaucoup  d  egrord,  ahn  que  les  Enfans  ne  mais* //•w^rl*' 
ibient  pas  fruftfe2  de  la  Succeffion,  pour  avoir  eu  le  malheur  de  perdre  de  bonne  heure  ^^^^  <^«  ^«- 
leur  Père,  de  qui  ils  Tattendoient,  Cependant,  comme  tant  que  Jc  Pétc  eft  en  vie,  le  Fils  ''*** 
tCz  pas  Uh  plein  droit  (ùr  (es  biens,  mais  (êulement  re(pérance  d'en  hériter  un  jour;  & 
^'iJ  ne  paroit  pas  ab(blument  néce(Iàire  qu'une  e(pérauce ,  qui  n'a  pas  encore  aquis  force 
et  droit ,  paflè  aux  Enfans  du  défunt  :  le  Droit  Naturel  tout  (cul  ne  domie  pas  incontefta-  m  ^^^^^  ^^^.^ 
blement  ta  préférence  aux  Petits  fils  par  deflus  leur  Oncle,  à  moins  que  c^tte  prétention  dcRip.  Lib.  yl' 
ne  (oit  foûtenue  par  les  Loix  du  Roiaume,  ou  par  la  Coûrumc  (1).  P*J-  *-«> à-fc^f^ 

$.  XU.  Mais,  dans  les  Roiaumes  qui  ont  été  établis  par  un  confèntement  libre  du  De  la  succeffiom 
Peuple,  Pordife  de  la  Succeffion  dépend  auffi  originairement  de  la  volonté  du  Peuple.    Si  ^^^J^^yti^'^'^l^t 
donele  Peuple,  en  (è  choi(î(&nt  un  Roi,  lui  a  non  feulement  conféré  la  Souveraineté^  vlunTi d!$  ^pL^ 
mais  encore  donné  expredément  le  pouvoir  de  nommer  (on  Succellèur  (ce  qui  n'arrive  f '' '  ^-.^'  ^^ 
guéresj)  eh  ce  cas-là,  celui  oui  aura  été  défigné  par  le  Roi  défiint,  (iiccédera  incontefta-  ^eti^llttil'redî- 
blement.    Mais  fi  le  Peuple  s  eft  re(crvé  à  lui-même  le  droit  de  régler  l'ordre  de  la  Succe(^  ^'•"^'• 
fion ,  comme  cela  (e  fait  ordinairement  \  ou  il  a  voulu  aue  l'on  fuivît  les  régies  des  autres 
Succeffioiis ,  autant  ou'eltes  peuvent  être  appliquées  à  la  oucceffion  au  Roiaume ,  (ans  pré- 
judice de  l'État,  ou  DÎen  il  les  a  modifiées  d'une  façon  particulière.    La  première  £)rte  de 
^ecef&oh  È*^^t\\t  fttrement  Héréditaire^  Se  l'autre  Linéale. 

'  A  l'égard  de  la  Succeffion  cernent  Héréditaire  ^yoki  à  peu  près  en  quoi  le  bien  de  l'E- 
tat demande  qu'elle  fuive  une  route  on  peu  différente  des  Succeffions  des  Particuliers  (a).  (a)ybîer  Gfumr^ 
i.  Le  Roiaume  ne  doit  pas  être  partagé  entre  plufieurs  Frères,  ou  autres  Héritier^  au  même  i,i'l^i^^^'^^ 
degré;  (i)  autrement  on  afïbibliroit  l'Etat,  &  l'on  dimînucroit  l'union  &  la  concorde  des  '^^ 

Citoiens.     1.  Il  faut  que  la  SiKceffion  demeure  dans  ta  poftérité  du  premier,  &  qu'elle  ne 
paflè  pas  à  ceux  qui  ne  lui  (ont  parens  qu'en  Ligne  Collatérale,  moins  encore  à  ceux  qui 
ùe  (bilt  unis  avec  lui  que  par  des  liaifons  d'AfHnité  (b).  En  effet  le  Peuple  a  prétendu  don-  (b)  voicz  Bêeefer 
ner  la  Couronne  à  ce  Roi  &  à  (à  poftérité;  de  (brte  que,  des  qu'il  ne  reftc  plus  aucun  de  jî"f  ^'^•f»*'' »  «w 
Cts  Defèendails,  le  droit  de  difpolcr  du  Roiaume  retourne  au  Peuple.     3.  On  ne  doit  ad-  ^^^*'  ^'  *^' 
mettre  à  la  Succeffion  que  caix  qui  (ont  nez  d'un  Mariage  conforme  aux  Loix  du  Pais. 
Par  \h  les  Enfans  Naturels  ou  Bâtards  en  font  exclus,  quand  même  le  Père  les  auroit  ai- 
mer auffi  tendrement  que  (es  Enfans  Légitimes.    Car  on  regarde  avec  mépris,  du  moins 
parmi  les  Nations  un  peu  poHes,  ceux  qui  font  nez  d'une  Mère  à  qui  leur  Père  n'a  pas 
feit  l'honneur  de  répou(cr  dans  les  formes,  &  avec  qui  il  a  eu  un  commerce  de  galante-  ' 
lie,  plutôt  qu'une  véritable  liat(bn  de  (oçièté.    Outte  que,  comme  ces  (brtes  de  Femmes 
n'ont  point  doimè  la  foi  de  Mariage  à  celui  à  qui  elles  ont  accordé  leurs  faveurs,  &  qu'cl- 
les  ne  demeurent  pas  continuellement  avec  lui ,  on  ne  peut  pas  être  bien  aflûré  qui  eft  le 

Pcrc 

(2)  Voies  d-deffos ,  Lit.  IV.  Chap.  XL  $.  12.  Mitiut  maximum  nat»  ex  filiit  ejus^  if*w/wf  Dionyfium, 

f.  Xn.    (i)  Ccil  la  leflexion  qu'un   Hiftoiien  Larin     /ùfectrei  &  aamrd  j'mt  feemri  t    &  ju*d  prntiut  futurttm 

attribue  auit  Soldats  de  D/a;x  ^  Tytin  de  SitiU,  left^uels,      efi  reptum  ^  fi  fenet  unum  rtmânfijfet  ^  tjnkm  fi  pertiom^ 

«j>rèf  fa  mort ,  clément  fur  le  Thrô'ne  Dtmy  fon  FiJ«      hm  inter  plures  filins  divideretur ,    drhiîrdhMtur,   JuAio. 

àkiii.  ExfiinH*  im  Sicilia  Oioayiio  Tyann»  «  in  Uatm  fjHt     Llb.  XXL  Cap.  L 

Oo  a  (2)  Ce- 
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(c)  voî€z  Métr-  Pérc  des  (i)  Enfans  qu  elles  mettent  au  monde  (c).  Oc  il  cft  ucs- important  pour  le  faîca 
ub. ^"'cap! L *  ^^^  Roiaumes,  que  1  on  ak  du  refpe<5t  pour  la  pcrfonnc  du  Roi,  &  que  l'on  puiflc  con^ 
p.  202.  ficceqûc  noitre,  avec  toute  la  certitude  pomble,  le  légitime  Héritier  de  la  Couronne,  pour  éviter 
^  Hi^^Nffiîr  ^^"^^  conteftation  à  cet  égard.  De  là  vient  qu^en  cenains  Pais  les  Reines  (d)  accouchent, 
Ltb.  IL  au fujet    pour  ainfi  dire,  en  public,  de  peur  qu'on  ne  les  fbupconne  d'avoir  (ùppofê  quelque  En- 


voie que  la  Kei-  encore  parce  que  c'eft  à  la  pouérité  naturelle  du  Roi  que  le  Peuple  a  conféré  laSucceffî)n, 
ntCênfi^ce  ac-  Je  forte  qu'auDî-tot  que  la  tige  Roiale  vient  à  manquer,  le  droit  de  diipofèr  déformais  de 
wc"//* dans' une  '^  forme  du  Gouvernement  retourne  au  Peuple  :  droit  qui  pouiroit  être  pcrpémellement 
wnic  au  milieu'  éludé»  fi  T  Adoption  étoit  un  titre  légitime  pour  prétendre  à  la  Succeflîon.  4.  Entre  ceux 
biiquc!^^*  ^  ^*iî  font  au  même  degré,  foit  réellement,  ou  par  Refrifentation ^  il  faut  donner  la  préfè- 
re) vo\KLB.9cieT  i^cnce  (e)  aux  Mâles  par  dedus  les  Femmes,  quand  même  elles  (èroient  plus  âgées.  5.  Eo- 
fur Gr#f «M,  »*,  tre  pluficurs  Mâles,  ou  plufieurs  Femmes,  qui  font  au  même  degré  (3; ,  Tàgc  doit  déci- 
mra.y  17.        j^  jç  j^  préférence.    6.  Enfin,  la  deniiére  difïërencc  qu'il  jr  a  entre  les  Succellîons  des 

Particuliers ,  &  celles  des  Princes,  dont  le  Roiaume  a  été  origmairetnent  fondé  par  le  Pen- 

fle,  c'eft  que,  bien  que  la  Couronne  ne  parvienne  au  Succeflèur  qu'après  la  mokt  delfon 
rédécedêur,  qui  la  lui  transfère  immédiatement^  ce  n'ed  pas  en  vertu  d'un  droit  propre 
ni  par  un  effet  de  la  laveur  du  Roi  défunt,  qu'elle  pafTè  au  Succeflèur,  mais  foulement  à 
fon  occafiou.  Car,  dans  ces  fortes  de  Roiaumes,  la  SuccefEon  ne  dépend  pas  de  la  vo- 
lonté du  dernier  pofleflcur,  mais  de  la  volonté  du  Peuple, qui  l'a  établie  dans  la  tige  Roia^ 
\z.  Ainfi  il  n*e(l  pas  néceflàire  que  le  Succeflèur,  quoi  que  le  plus  proche  du  làng  Roial, 
aquitte  les  charges  du  défunt,  qui  font  attachées  à  les  biens  particuliers  :  mais  if  peut,  fi 
bon  lui  (èmble,  en  acceptant  la  Succeflîon  \  la  Couronne,  renoncer  à  l'hérédité  (4)  des 
biens  particuliers  i  le  Roiaume  étant  une  Hérédité  tout  à  fait  diftindc  &  d'un  ordre  fùpé- 
rieur.  En  effet,  on  préfiime  que  l'intention  du  Peuple  a  été  de  déférer  la  SuccefEon  à  la 
Couronne  de  la  manière  la  plus  avantageufè  au  Succeffèur;  &  il  n'importe  pas  au  Peuple 
de  quelle  manière  on  difpofe  des  biens  particuliers  du  défunt.  Au  contraire,  fi  le  SucccC 
(cur  étoit  tenu  de  paier  les  dettes  de  fon  Prédéceflcur,  le  Peuple  en  foufïriroit,  puis  que,, 
fi  les  biens  particuliers  du  Roi  défunt  ne  fuffifoient  pas  pour  aquitter  ces  dettes,  il  fàu-, 
droit  prendre  ce  qiii  manqueroit  fîir  le  Thréfor  public.  Ce  n'eft  pas  pour  cela  que  leTeu- 
ple  a  établi  l'ordre  de  la  Succeflîon  Héréditaire,  mais,  d'un  côte,  pour  éviter  les  incoo- 
véniens  des  fréquentes  Eleâions,  &  afin  qu'il  n'y  eût  point  d'incertitude  &  de  difoutes  au 
fûjet  de  ceux  qui  doivent  foccéder;  de  Tautre,  pour  rendre  la  perfonne  du  Roî  refpedbbk 
à  lès  Sujets  par  l'éclat  de  fà  naiflàiice,  &  pour  avoir  lieu  de  fe  promettre,  que  lé  Prince 
régnant  prendroit  plus  de  foin  du  Roiaume,  &  le  défendroit  avec  plus  d'ardeur,  dans  fef 
pérance  de  le  laifler  aux  perfonnes  qui  lui  font  naturellement  les  plus  chères  \  8c  que  fon. 

Suc- 

an-      de  ralfon.  Gftimt  parie  (Mement  de  ce  aa*iin  ^ince  a. 
e     emprunté,  ou  doi(  de  queloue  autre  manière  qoeceibitr 


ae  raiion.  ijuum  pane  ttmement  de  ce  atmn  Prince  ; 
emprunté,  ou  doi(  de  queloue  autre  manière  qoeceibii 
non  enrant  que  Chef  de  rEtat,  mais  comme  fimpl 


fJSmifffê  ûtAtti  fM4MiPei(euf  non  enrant  que  Chef  de  rEtat,. mais  comme  fimple. 

•fit  [Demetrius],  hmnctamenjufid  mdtrefamilUs  t  itlum  Particulier  |  en  forte  que  (êsliiens  propres  qu*il  poflede 

ftlii€€  •Ttum  ejft:  iUumy  mi  êx  vmlgMtt  cmtfft genitmm ^  ind^fendtmment  du  Domaine*  de  la.Cooroooe,  iônt^ 

nullam  terti  fMtrit,  n§tdm  hâhert  :  htmc  f  n/^ji/w  PhiUppi  cooune  hypothéquez  pour  l'aquit  de  ces  dettes  fie  dc  ces. 

fimilitmdinem  fr^  je  ftrre,  T.  Lif.  Lih,  XX^X.  Cap,  LIH.  charges.     Au  lieu  que  toutes  les  raifons  de  Gvmtvimi 

(3)  Dimitrimty  din»  TiuUve»  MtnfcBtrfu  (bn^Câ-  .ptotnrent  fnilement,  qu*an  Sncceflcv  doit.âaiittter  tes 

det,  qui  lui  difputoit  U  Couronne,  de  violer  par  là  dettes 6c  les  charges  cootraâées  par  le  Rx>i  oefiint  en- 

rordre  de  la  Mature ,  la  Coutume  des  Mdctdonhnt ,  6c  tant  que  Chef  &:  Condndeur  du  Peuple  ,   &  pour  let* 

la  Droit  desGeni.  Cmpit  ttgtimm  »  &  ^uidsm  ffaUrdtè  eu»  h^Cow  de  TEtati  conmie  il  fttoit  aifiTde  le  fkue  wir  ». 

ftt ,   f«i  tréutfamdere  fefiimu   ordinbm    jitatis,  fi  la  chofe  n'ctoit  claire  à  quiconque  examinera  cette 

HATi;j(ji,MoRis  M4cedoaum,J[  uais  Gentium.  Note  avec  un  peu  d'attention.   Or  c'eft  ce  que  Grtw 

Ub.  XL.  Cap.  XK  ne  nie  pas  :  au  contraire  il  l'établit  lui-même  alTes  an 

(4j  C'eft  le  fcnriment  de  Gftius^  Lib.  II.  Cap.  VII.  long,  dans  le  Chap.  XI V.  de  ce  même  LÎTre,  $.  tt,  ix. 

tr9.  Gron§vwtf  dans  fa  Note  fur  cet  endroit,  critique  Voiez  ce  que  nôtre  Aotcux  dira  après  loi,  làr.  VUl. 

lifidCQmpaxablCL  Auccux'i  mait  faas  aucune  appatCAce  Chap.  X.  S*  t* 


U  SotÊfueraineté.  Lrv.  Vil.  Chap.  Vif.  19^ 

Su€cc(Ieur  auroic  une  Venu  émiqcnce  par  les  itnpceifions  dti  noble  iàng  donc  il  ibctiroic»  (Oc'eftonecoft^ 
&  par  l'éducation  Roiale  qu'il  auroit  reçue  (f).  ^^^  ^u7ccÏiÎb 

|.  XIII.^  M  A I  s»  comme,  dans  l'ordce  de  SuccefEon  qui  appelle  \  la  Couronne  le  plus  ^i^VJ^^^^  n^ 
proche  du  Sang  Roial,  il  peut  ailement  arriver  que  Ton  ne  voie  pas  bien  qui  doit  avoir  la  ^^\^^^^*T^ 
préférence  entre  pluiieurs  perlonnes  un  peu  éloignées  de  la  tige  commune  ,.d  autant  mieux-  iib.L  cap.xi 
que  «dans  ces  degrez  éloignez.,  le  droit  ae  Repréfinuaion  s'évanouit:  pour  prévenir  les  con-  ^    ,j^,  c     /i. 
teftations  qui  pourroienr  naître  de  la,plufieurs  Peuples  ont  établi  la  Succcffion  que  Ton  ap-  yp,»L,w*/r*oa 

f)elle  (a)  Linéaley  &  qui  confifte  en  ce  que  tous  ceux  qui  defcendent  du  premier  Roi  de  ^c  branche  en 
a  Famille  Régnante  /ont  cenfèz  former  autant  de  lignes  perpendiculaires,  dont  chacune  a  (j^oi» Grvn» v 
droit  au  Roiaume,  félon  qu'elle  eft  \  un  degré  plus  proche;  &,  dans. le  même  degré,  le-  Lib.  u.  cap.vu4. 
Ion  que  le  fexe  premièrement,  &  enfiiite  lige  lui  cionne  la  préférence  :  en  forte  que  la  ^"  **'**' 
Couronne  ne  pafic  point  d'une  ligne  à  l'autre,  Jufques  à  ce  qu'il  ne  lefte  plus  perfonne  de 
la  précédente.    Aiufi»  dans  cet  ordre  de  SuccelSon,  il  n*eft  pas  nécedàire  de  compter  à  . 
quel  degré  on  eft  proche  du  Roi  défunt^  ni  d'avoir  égard  au  droit  de  Revri(ènuui9n\mi\% 
chacun,  (èlon  (à  proximité, aquiert, en  vertu  de  la  Loi,  un  plein  droit  de  fuccéder  en  fon 
rang,  &  il  tranfmet  ce  droit  à  tous  iès  Defoendans,  avec  le  même  ordre  de  Succeflion, 
encore  qu'il  n'ait  jamais  régné  lui-même.    On  appelle  donc  toujours  à  la  Succeffion;  pre- 
mièrement les  Enfans  du  dernier  Roi,  mais  en  lotte  que  l'on  a  égard  aux  morts ,  dont  il 
refte  quelque  Enfant,  à  quelque  degré  qu'il  foit,  &  que,  fi  la  ligne  d'un  Enfant  mort  fè 
trouve  avoir  le  pas  devant  celles  des  vivans,  elle  \%%  exclut  toutes;  fàuf  d'ailleurs  la  préro^ 

Î;ative  premièrement  du  lexe,  &  puis  de  l'âge  ^  entre  ceux  qui  font  aihmême  degré  dans- 
ai même  liene:  c^r  il  n'y  a,  je  penfè,  aucun  exemple  d'une  celle  Succeflion,  où  l'âge  fèuL 
ait  donné  \^  préférence  aux  Femmes  au  préjudice  des  Mâles.  Que  fi  le  dernier  poflèflèur 
de  la  Couronne  meurt  fans  Enfàns,  on  ne  remonte  pas  jufqu'aa  premier  auteur  de  la  race 
Roiale,  mais  on  prend  la  ligne  la  plus  proche  du  défunt,  &  ainu  de  fiiite,  en  obfèrvana 
tpûiours  dans  le  même  degré  la  prérogative  du  fèxe ,  &  de  l'âge. 

Il  y  a  deux  principales  £rtes  ae  Snccejfion  LinéaUy  ÏAso\rhCogHatùiue'{i)  &  Vjignati^ 
que.  La  première ,  qui  s'appelle  aufli  CafiiUane ,  parce  qu'elle  ètoit  en  ufàge  dans  le  Roiau« 
me  de  Caftille^  a  ceci  de  particulier,  qu'entre  ceux  qui  font  au  même  degré  dans  la  même: 
ligne,  on  préfère  les  Mâles  aux  Femmes,  quoi  que  plus  âgées,  mais  en  forte  néanmoins: 
que,  lors  qu'il  ne  refte  que  des  Femmes,  on  ne  pafle  pas  pour  cette  feule  raifon  à  une  au- 
tre ligne  où  il  y  ait  des  Mâles.  Ainfl  (es  Femmes  ne  font  poinrcxdues  de  la  SuccefEon  r. 
elles  vont  (ènlemenvaprcs  les  Mâles  dans  la  même  ligne,  en  fone  néanmoins  que  l'on  re^ 
vient  à  elles,  lors  que  les  Mâles  plus  proches  ou  d'aifîeurs  égaux ,  viennent  à  manquer  avec: 
tous  leurs  Defcendans.  D'où  il  s'enfuit,  que  la  Fille  du  Fils  du  dernier  Roi  eft  préférée  aut 
Fils  de  la  FiTle  du  même  Prince;  &  la  Fille  d'un  de  fcs  Frères,  au  Fils  d'une  de  lès  Sosurs. 

Dans  la  Sttccejfion  Agnatique  au  contraire,  les  Femmes  &  tous  ceux  qui  forcent  d^lles^ 
font  exclus  à  perpétuité  de  la  SuccefEon.  Ce  qui  fe  fait  pour  empêcher  que  la  Couronne 
ne  tombe  entre  les  mains  des  étrangers,  par  les  Mariages  des  Femmes  v  ou^que  des  ètran» 
gers  venant  à  entrer  dans  la  Famille  Roiale  par  de  tels  Mariages,  les  Defcendans  de  l'an- 
cienne race  Roiale  ne  parviennent  trop  tard  \  la  Couronne.  Cette  forte  de  Succeflion  s'ap- 
pelle  SucceJJion  Françûifi^  parce  qu'elle  eft  en  ufage  dans  k  Roiaume  de  France.  On  peut 
aufE  établir,  que,  quand  tous  les  Mites  de  la  Race  Roiale*  viendront  à.  manquer, les  Fenv 
mes  alors  parviendront  à  la  Couronne  (b).  ^Irâ^HiAi^ 

Au  refte.  Tordre  de  la  SmtceJJion  Unéale  étant  fort  clair;  s'il  forvîent  quelque  contcfta-  xîi.pajp.  367.  " 
tfon  au  fitjct  de  la  SuccefEoa,  il feut  d'abord  examiner  quelle  forte  de  (c)  SuccefEon  ^^^^^^^/^'/î  \^^" 
établie  dans  le  Roiaume.  «ffionauRoÏM^ 

f.XÏV.  nie  de  P.rri.x*/„ 
5.  Xm.  (i)Cçs  nores  Fienncnt  àt%  moe*ritfir«fi,.&      qui  héritent  de  là  Cènroime ,  dant  l'ordre  de  la  Succcf-  ~'  Céntiifia^,. 
wl^»4ri,qiii,  dans  le  Droit  Romjûa,  fignifienti  icpr^     fi^n  ^nétitjnt  \  au  lien  que  les  uns  ficics  autres  Peuvent .5^.  ""}""•  ^**p.f^ 
mier,  les  parens  du  c6tc  des  Femmes  j  l'autre,  ceux     patrenix  au  Tiudne ,  dan»  Tordre  de  la  SutceJJiùn  r«x»*-       *"*•' 
Spiioat  du  côté  des  Miles;  catil  n'y  a  que  Icsdcxaieii     rr>»#. 


194    ^^^  différentes  manières  €tâqttérir  îSc.  Liv.  VII.  Chap.  VII. 

S>tU  S0iièjkn^      $.  XIV.  On  peat  aufli  établir  an  (a)  aonse  <M:dte  de  Siicceffion,  par  lequel  chacun  (bit 
4n  ligM  c^tUfi-  appelle  à  la  Couronne , félon  qu'il  eft  plus  proche  du  prémiet  Roi  de  la  Famille  Régnante: 

(a)VoiczGr#r»i»',  Cn  CoTZC  qUC  tOUS  IcS  Fils  iuCCcdent,   r'^-  '         ^'■^'         '^  '"  '^""'^  ^'^      ""  -un^v  _^ 

xib.  IL  Cap.  vil,  le  rang  j^.  j'^gc  jg  j^urs  Pérès,  &  de 

0>)%.  Liv.  Lib.  &  ainn  de  fuite.    Cela  ft  prariquoit 

XXIX.  C.XXIX.  Q,^  trouve  encore  anjourdhui  quelque  chofe  de  femblable  en  plufieurs  Etats,  auiS  bien  que 

danîïc^iaumc  dcs  exemples  de  divcrfes  (i)  autres  manières  de  fuccéder. 

de 5m» s  (jM«^.      $.XV.*Au  RESTE,  OU  demande  ici,  à  qui  appartient  la  décifion  des  dîiputes  qui 

celai  de  Fe«,  fie  peuvent  furvenir  entre  deux  ou  plufieurs  Prétendans  à  la  Couronhc,  for  tout  dans  (i)  un 

de  Msr0c(Tbusn.  Roiaumc  qui  ncft  pas  Patrimonial  ?    Car,  lors  que  le  droit  des  Prétendans  n'eft  pas  bien 

ii^imiTiccîif-  clair  ni  d'une  ni  d'autre  part,  la  Loi  Naturelle  ne  veut  pas  que  l'on  en  vienne  d'abord  aux 

ne/ùx.^dtmn. Lu-  armcs.  Id  il  cft  Certain,  que  la  nature  de  ces  contedations  ne  permet  pas,  qu'elles  (oient 

^vimoàniLdl^tl  décidées  par  toic  d'autorité  juridique,  mais  (a)  feulement  de  la  même  manière  (i)  qu'on 

r#^4,Hift.desTn- juge  de  celles  qui  s'élèvent  entre  ceux  <pd  vivent  dans  l'indépendance  de  l'Etat  Naturel, 

cas,L.iv.ch.x.  c'cft-àrdke,  n'étant  ni  Sujets  l'on  de  l'autre,  ni  dépendans  d'un  Maître  commun.    U  fc 


2atr/*Siî^n*  supérieur.  Il  n'y  a  perfonne  hors  du  Roiaume,  au  fujet  duquel  on  difpute,  qui  puifïe  fc 
Ttëtenlans  à  la  porter  pour  Jugc  d'un  rel  différent.  Le' Roi  même,  fi  la  conteftation  commence  du- 
S"c?eft*ainû  "^^"^  ^  ^^^  >  '^'^  ^  pas  T«gc  «ompè^m ;  puis  que,  comme  on  le  fuppofè,  dans  les 
qu*u  faut  ezpH-  Roiaumcs  PatriiDonianx,  k  Peuple  n'a  point  abandonné  à  la  voidnté  du  Kôi  le  droit  de 
qucrccquc  dit  régler  l'ordre  de  la  Succeflîonî'  quoi  quon  trouve  des  exemples  de  Princes,  qui  (b)  fè 
fr?!'sVi7.'  ^^  ^^  ^  déférence  qu'on  avoii  pour  eux, ont  paflë  en  cela  les  bornes  du  pouvoir  de  ces 
^"lf?H^r  ^^^  ^^  Ko\s.  Il  n'appanient  pas  non  plus  an  Peuple  de  prononcer  avec  autorité  fîir  de 
féifpJ^Ù$ H^0^  fcls  différcns.  Mais  ce  n'cft  pas,  comme  le  prèrend  (c)  Grûti$Uy  farce  que  U  Peuple  s*eft 
4i0t.iJh.viL iniu  dif%mlU Im^nm ^en favemr  dsà  R$i  &  de  la  Famille  Hoiale,  de  tome  juri/diSionj  enJaT" 
jirft^y  Lib^u?'  ^'  f*'^'  '^''^  cmferve  ak/oinment  amnne  partie  ^  tant  tjHe  cette  Famille  fitbfifte  :  car  l'aflfaire 
Cap.  X.  mmm.  9»  dc  k  dîfpute  au  fujet  de  la  Succeffion  ne  fè  rapporte  pas  aux  chofes  qui  dépendent  de  cet- 
Wrir$£nsP/ii^  ^*  ^^t^  de  [orifSiâJon  que  le  Peuple  a  tcansferée  au  Roi;  &  lors  qu'une  pareille  difpute 
tMrqnt^  im^ru"  fùcrient  durant  flnierr^ne,  le  Peuple  doit  alors,  fans  contredit,  avoir  du  moins  quelque 
/.'iS^/^i'sT^fic*  Jtwifdidion  pour  un  tems.  La  véritable  raifbn  fè  doit  donc  tirer  de  la  nature  même  de  ces 
fuiv.  ^      fortes  de  conteftaiions.  Car  le  Pouvoir  Judiciaire  ne  s'exerce  que  fur  des  Sujets,  qui  font 

(c)  vh$  fupré.     indi^eniàbleraenc  obiigex  de  fe  fbômettre  à  la  fcntence,  &  qui  peuvent  y  être  contraints 

avec 

f.  XTV.  (t^Far  exemple,  chez  plufîeuis  Peuples  des  couchera  la  première:  après  quoi  on  fait  ëlefer  en  Pitn- 

Jiidest  fie  priacipalcnKnc  dans  tonte  la  Cote  de  M«/«^^,  ce  Héritier  de  la  Couronne,  cet  cnfknt,  auquel  la  Loi 

le  Fils  ne  niccede  pas  au  Père ,  msàs  le  Neipcu  Maternel  »  adjuge  la  Succeffion.  Strsk.  Gei^.  Lib.  XV.  pag.  5  z8.  C^ 

parce  c[u*bn  s'imagine  que  celui-ci  étant  fils  d'une  Sœur  Cenev.  Cûfauh, 

ou&oi,  eft  plus  certamemeat  de  la  Famille  Roiale,  5.  XV.  (r)  Dans  les  RéUumet  pMtrimonUuxt  le  meil- 

que  le  piopre  Fils  du  Roi.  Voies  Piet^  dtlU  Kk//r,Part;  liL  leur  eft  de  s'en  cappoilef  \  des  Arbitres ,  qni  foient  de 

£p.  VI.   HUrêH.  Ofir.  pafilm  i   dc  Phil.  Bdld.  Dtfcrift.  la  Famille  même  Roiale.  X>«  Ofic.  h«m«  à-  Civ.  Lib.  U. 

MMitk  &  Ctfmémi^  Cap.  XVn.  p.  loz.  Dans  Pile  ^Hip-  Cm.  X.  f .  1 2. 

fémUU^  les  NcveoK  Matetoels  ne  ibooédent  mifaa  de*  (z)  Si  donc  le  Roi  ou  lePeuj^e  voient,  qne  fun  ou 
faut  d^Enfàns  :  ¥r,  LêpcK  de  Gim&rsy  Hift.  Ind.  Occid.  l'autre  des  Prétendons  refufe  (Ten  venir  au  voies  de 
Cap.  XX VOL  Au  rapport  dn  même  Atitear,  Cap.  xn.  doaceur  que  Ton  peut  trouver  dans  la  Liberté  Naturel* 
les  Neveux  Maternels  font  préferez  aux  Enfans,  dans  le  DOurtermitieriet<fi^ens,  6c  qu'il  ne  cherche  ma- 
ies Succeffions  des  Particuliers.  Cela  a  lieu  auâl  dans  le  nifeftement  qu'à  tronblet  l'£tar  par  des  Guerres  Chri- 
Csméulû  \  Pégarddes  Emplois  &  des  Dignités ,  aoÛi  bien  les ,  pour  fatufkirc  fbn  ambition  :  ils  peuvent  très-bieit 
^tt'à  l'égasd  àti  Succeffions.  (Fmirc  Crmxim  ,  Hift.  alof»  le  mettre  à  k  racfon  par  les  ?oies  de  la  force  ;  qnoi 
Canad.  Lib.  I.)  Parmi  les  ChstrAmêtitks ,  Peuple  d^.Aréh'  que  leur  jugement  n'emporte  pas  une  fentence  juridi* 
hie,  le  Fils  ne  fuccéde  pas  au  Père,  mais  le  premier  En-  que.  Si  Gfm0vmt  avoir  fait  attention  à  cel  a,  il  n'auroît 
lant  de  qualité  qui  vient  au  monde  depuis  que  le  Roi  pas  perdu  tam  de  paroles  à  critiquer  l'Auteur  incompa- 
régnant  eft  monté  fui  leTkrôae.  Cor,  anfi-tôt  que  le  raHe,  qn'it  commenie,  dans  fa  Note  fur  Lih.lX.  Céf. 
nouveau  Roi  eft  couronné,  ondreflê  une  lifte  detoutea  VIL  $.27*   Oaet  je  ne  doute  pas  que  Ontims  n'ait  fup- 


les  femmes  de  qualité  qui  retrouvent  alors  enceintes  ,     pote  ce  que  je  viCM  4e 'Aie 
it  on  met  des  gens  anprèf  d'elles  poux  voix  celle  qui  ac- 


(,)0n 


2)w  dmts  invipUUes  de  ta  Sauver dneté.  Liv.  VIL  Chap.  VIII.    19  f 

arec  autorité ,  la  aotlité  de  Sujet  imposant  entr'autres  choies  la  néccffité  de  remettre  air 
Souverain  la  décinon  des  démêlez  que  Ion  a  avec  les  Concitoiens.  Or,  fi  l'on  examine 
bien  toutes  les  diiputes  qui  peuvent  furventr  à  l'égard  it%  Succédions,  dont  il  s'agit,  on 
ne  trouvera  aucun  cas  qui  (bit  tel,  que  1^  Peuple  ait  droit  d'en  décider  avec  autonté,  de 
même  que  les  Procès  entre  les  Concitoiens  (è  terminent  par  la  ièatcnce  de  leur  Juge  com- 
mun. En  effet ,  fi  après  qu'pn  Prince  eft  monté  fur  le  Thione  du  conièntement  du  Peu-^ 
pie,  un  autre  de  la  Famille  Roiale  vient  hii  contefter  la  Couronne,  prétendant  qu'elle  lui 
appartient  comme  ap  plus  proche  Héritier  s  le  Demandeur  ne  pourra  pas  alors  prendre 
pour  Juge  le  Peuple,  qui  aiant  reconnu  le  po(Iè(Ieur  pour  fbn  légitime  Souverain,  eft  en- 
gagé par  là  k  maintenir  ion  jugement^  &  celui  qui  eft  tme  fois  monté  fiir  le  Thsone  n'au^ 
ra  garde  non  plus  de  (è  (bûmettre  au  jugement  de  ceux  qui  k  (ont  fournis  à  (à  domina- 
don»  A  plus  Ibrte  raifbn  le  Peuple  ne  iera-t-il  pas  Juge  compétent,  s'il  refiiiè  de  reconnoi-^ 
ire  celui  oui  fè  porte  pour  Héritier  de  la  Couronne.  Que  iî ,  pnendant  que  le  Thrône  eft 
vacant,  il  k  préfènte  deux  Concurrens,  èc  que  le  Peuple  témoigne  être  prêt  \  reconnot^ 
ire  celui  qui  prouvera  qu'il  a  le  meilleur  droit;  il  n'eft  pas  befbin ,  en  ce  cas-là, d'une  (en- 
iCBce  juridique  proprement  ainfi  dite.  Car  eu  il  s'agit  feulement  de  (avoir  à  quel  degré  \ç^ 
dbux  Prêter  dans  (ont  proches  du  dernier  Roi  j  ou  bien  l'on  di^uto  quel  Ats  deux  degrear 
doit  l'emporter  (ùr  l'antre.  Dans  le  premier  cas,  c'eft  une  qneftion  de  fait,  (iir  laquelle 
celui  des  Prétesulans  qui  alléguera  de  meilleures  preuves  an  Peuple,  doit  être  préféré.  Er 
^uoi  qtie  le  jugement  du  Peuple  (bit  ici  de  grano  poids ,  ce  n'eu  pas  néanmoins  une  (cn^ 
lence  juridique,  mais  une  fimple  approbation ,  iemblable  à  celle  d'un  Débiteur,  qui  paie 
auffi-tôt  qu'on  lui  montre  un  mllet  de  (on  Créancier,  (ans  quoi  il  ne  vouloir  pas  donner 
Ion  aident.  Mais  fi  l'on  eft  en  conteftation»pour  (avoir  quel  degré  ou  quelle  ligne  doit  avoir 
la  préférence,  c'eft  alors  une  queftion  de  droite  dont  la  déciuon  dépend  (3)  du  Peuple». 
«ue  l'on  préfimie  ûvoir  mieux  que  pec(bnne  de  quelle  manière  il  a  prétendu  régler  l'ordre 
«e  la  Sttcceifion  :  car  celui  qui  Ta  établi  au  commencement,  te  celui  qui  vit  aujourd'hui,. 
£mt  cen(èz  n'être  qu'im(ci]l&  même  Peuple.  Mais  cette  déclaration  de  la  volonté  du  Peuple 
ne  tknt  paa  plus  de  la  nature  d'une  (èntence  juridique,  que  Texplication  qu'un  Donateur  raie 
des  termes  obfimrs  ou  ambigus  dont  il  s'étoit  (èrvi  dans  l'aâe  de  la  Donation.    Que  (r 

Soelcua  des  Prétendans  à  la  Couronne  iè  plaint  que  le  Peuple  témoigne  de  la  partialité  en 
tveur  de  (on  Compétiteur^  le  plus  court  eft  de  s'en  rapporter  à  (d)  des  Arbitres  impar-  {'S^YKÀètcimitp- 
«aax*ddiméi«ffez(e).  1S;ù\È.m% 

Vb 


t})  Ott  eiLtrotnre  nn  exemple  remazquaBle  dans- la 
élipute  entre  Edêu^rd  lU.  Roi  d'^a^ieterre  r^tc  Philip- 
pe de  Vsiêisy  au  fujct  de  la  Succeflion  à  laCouionnede 


(e)  Voies  ,-^otijec 


PrAnce  y  car  l'affaire  fut  plaidee  devant  le«  Etats  du      iicsrn.ljb.l.^Mariéina,  Hifi,Mifiékm.lJh.Xlfc^P.Vi.  matiétc. Gr#rii,/. 
Roiaume.  La  même  chofe  étoit  arrivée  auparavant  dant      8c  m.  •*«  fumÀ  c  ït 

ane  pareille  conicûation  entre  Jeéu»ne  ,  fille  de  Lemt  é'/e^J^lm,^ 


Rtlea.  PêUtSJh^ 
_  H.  Cap.  U*  Seû*. 
!«>.  &  /#ff.  et 
autres  Auteuxt^ 


CHAPITRE    Wïll  ^""^^"^ 

2?^x  droits  inviolables  de  la  Souveraineté:  . 


0^  ne  doit  ja-^ 


*  L¥  A  SouvBitArNETEf  aiant  été  établie  pour  la  con(èrvation  du  Genre  Humain,  '^nlS'x^^ 
1^  qui  auroit  été  expofé  à  un  nombre  infini  4e  dangers  &  de  miftrcs,  s^il  fQt  toû-  qu'a  ne  'com- 

rirs  demeuré  dans  l'Etat  de  Nature;  il  eft  de  la  dernière  importance  que  tout  le  monde  étmc'^^'^'^ 
regarde  comme  une  chofe  facrée  &  inviolable  (a);     H  n'y  a  point  de  per(bnne  rai(ônna.  (a)  voi«  d,#/. 
We  <^ doute,  qiie  ce  ne  foit  une  rébellion  aiminclle,.  de  rcfifter  auxSouKrains^  tant  xa &^^rii^f^ 


%^6    7)es droits iMvhlaik^ Je laSouverahiété.hiv.YÏLCHA?. VUÏ. 

Ïu'iis  ne  paflènc  pas  les  bornes  de  leur  Pouvoir.  Car  le  bat  &  la  narure  du  Gouvernement 
avil  emporte  neceflàiremenc  une  Obligation  indifpenfàble  de  ne  pas  réfifter  à  celui  encre 
les  mains  de  qui  on  a  dépofé  l'Autorité  Souveraine,  c  eft-à-dire,  de  lui  obéir  exaâemenr, 
en  fàifant  (ans  répugnance  ce  qu'il  ordonne ,  &  s'abftenant  avec  foin  de  ce  qu'il  tléfcnd. 
Mais  la  qucftion  eft  de  avoir,  fi  lors  qu'un  Souverain  ordonne  des  chofès  injuftes,  ou 
qu'il  ufe  envers  fès  Sujets  de  toute  forte  de  mauvais  craitemens,  les  Sujets  ne  peuvent  en 
aucune  manière  oppo^  la  force  à  la  force,  &  s'ils  doivent  fouffirir  patiemment  les  iajufli» 
ces  &  les  injures  les  plus  énormes^ 
Si  TEtat  pem        $.  II.  HoB  BES  (a)  ioQtienr,  que  l'Etat  ne  fattrM  faire  du  tort  at/x  Sujets  y  non  flwg 
su/cwr^"*"  ^«W  Mastre  afin  Efclave.  Il  fe  fonde  fîir  ce  que  l'Etat  n'a  fait  aucune  Convention  avec 
(à)  oe Cl w, Cap.  les  Sujets;  (car,  félon  lui  l'Injure  confifte  uniquement  à  violer  les  Conventions)  &  fîir  ce 
5.^^*'^^™^*  que  les  Sujets  aiant  foAmis  leur  volonté  ^  celle  de  l'Etat,  tout  ce  que  l'Etat  fait  eft  ceiifë 
<b)  Votez  Lîv.'L  fait  avec  leur  approbation*   Mais  nous  avons  prouvé  (b)  ci-deflùs,  &  que  toute  Injure  m 
W^oiMicch!  ^^ft^  P^  ^ï*"^  '*  violation  d'une  Convention  ou  d'une  Prome(Iè;&  qu'il  y  a  un  (c)  Con- 
11.  de oe livre,'  traâ  très-véritable  entre  les  Monarques,  &  leurs  Sujets.  Pour  la  fbûmiflion  de  la  volonté 
|.  i.&fiii?.        jçj  Sujets  à  celle  4c  l'Etat,  elle  doit  être  expliquée  &  reftreinte  par  le  but  des  Sociétés 

Civiles.  Ceft-à-dire,  que  chacun  n'a  fournis  la  volonté  à  celle  de  l'Eut,  qu'en  matiéte 
des  choies  qui  regardent  la  conlèrvation  6c  l'avantage  de  tout  le  Corps ,  &  que  c'eft  feule- 
ment à  l'égard  de  celles-là  que  l'Etat  ne  fait  aucun  cort  aux  Sujets,  lors  même  qu'il  prend 
des  mefiires  qui  ne  leur  agréent  pas.  Mais  comme  d'ailleurs  le  Souverain  peut  ordonner  ou 
(aire  à  fès  Sujets  des  choies  qui  donnent  atteinte  aux  droits  qu'ils  ont  aquis,  ou  par  les 
Loix  communes  de  l'Humanité,  ou  par  quelque  Convention  particulière f  je  ne  vois  pas 
pourquoi  TEtat  ne  commettroit  en  cela  aucune  injuftice  envers  eux. 


t plaintes  que      §.  IIL  J^AVOVE,  6c  il  faut  bien  le  remarquer,  que  des  Sujets  mutins  &f2ditien7^ 
leof^sc^?    veulent  fouvent  faire  paUcr  pour  desiojufticcs  de  leur  Souverain  des  chofcs  au  fend  très- 


Les  plaintes  que 
Its  Sujets' font 

rain»  font  injuf-    innocentes.  C'cft  que  ces  fortes  de  gens  croient  être  en  droit  de  condamner  tout  ce  qui  ne 
*^^  fe  trouve  pas  \  leur  gré.    Il  efl  même  impoûible  de  iâtisfaire  tout  le  monde,  de  quelque 

manière  que  l'on  fè  condutfe;  &  la  cholè  n'eft  pas  difficile  à  concevoir,  quand  on  confi- 
dére  la  diverfité  prodigiecifè  des  cfprits,  i8c  les  défirs  bizarres  ou  mal  régla:  d'une  infinité 
de  gens.  Ceux  donc  qui  veulent  faire  paflèr  pour  des  injuflices  toutes  les  aéfa'ons  de  leur 
Prince  qui  ne  font  pas  faites  à  leur  Eintaifie ,  cherchent  par  là  ou  k  détruire  l'Etat,  oo  à 
s'emparer  eux-mêmes  de  la  Souveraineté.  En  effet  plufieurs  ne  fè  plaignent  du  Gou^ 
vemcment,  que  parce  qu'il  (i)  n'eft  pas  entre  leurs  mains.  D'autres  prennent  pour  pré- 
texte le  peu  de  loin  que  le  Prince  apporte  dans  le  choix  de  ks  Miniftres:  mais  fi  l'on 
pénétre  bien  la  véritaole  caufè  de  leur  mécontentement ,  on  trouvera  qu'il  vient  de 
xe  qtf  ils  ne  font  pas  eux-mêmes  élevez  au  Miniftére,  plutôt  que  d'un  véritable  chagrin 
de  voir  l'Etat,  en  danger  par  la  mauvaifc  conduite  de  quelques  Miniftres  ignorans  ou  vî- 
(a)  Voies  H*&W«»  dcux.  La  vile  populace  murmure  fouvent  (a)  de  la  grandeur  des  impôts ,  lors  même  qu'on 
w«c«vr,oipjaL  j^'gjig^  quç  çç  quj  jiarok  abfolument  néccflàire  pour  fournir  aux  befoins  préfèns  de  l'Etat,^ 

ou  aux  befoins  avenir  que  l'on  prévoit  avec  toutes  les  apparences  du  monde.  Il  n'y  a  que 
ceux  qui  voudroienr  s'âûilrer  l'impunité  de  leurs  crimes,  qui  puiflènt  (è  plaindre  que  l'on 
exécute  avec  trop  de  fcvérité  les  peines  portées  par  les  Loix.  Après  tout,  fî  quelcun  trou- 
ve  infopportables  toutes  ces  choies,  quelque  néceftàires  qu'elles  foient  pour  le  bien  de  l'E- 
tat, il  lui  eft  permis  de  (c  retirer  ailletu-s.  Que  s'il  veut  rcfter,  il  ne  doit  s'en  prendre  qu'à 
la  conftiturion  des  affaires  humaines,  &  à  la  condition  générale  de  tous  les  mortels,  qui 
ne  fauroient  ici  bas  jouir  d'an  bonheur  parfait.  Car  il  fèroit  auQi  abforde  de  prétendre  être 
en  droit,  fous  prétexte  de  quelques  inconyéniens,de  fècouer  par  la  force  le  joug  d'un  em- 
pire 

f .  m.  (i)  Tel étoit antrelbis ^vidims Ca$»%^  qui  aiam     Talcat.  Gallican.  Uf.  I.  Pefcennims  Kr^ ,  8c  ClUims ^h 
.    pris  les  armes  contxc  Marc  sAntênin ,  en  alle'guoit  poux      hinms  »  fe  ferviient  oepuis  dv  même  prétexte.  Sfâftiém, 
taifon  »  5»*//  nt  pruvrit  fint  fiuffrir  U  n*m  d^ Empereur.      8t  JnU  Cdpitelift, 

|.IV. 
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pire  légitime,  qae  de  fe  adiré  le  vol  permis,  parce  qu'on  trouve  trop  dure  la  néccflîié  de 
gagner  fà  vie  en  travaillant* . 

$.  IV.  Mais,  quelque  vrai  que  foit  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  n  y  a  point  de  dou-  En  combien  .de 
te  que  l'Etat,  &  celui  qui  le  gouverne,  ne  puiflcnt  faire  du  tort  à  un  Sujet 5  car  le  Sou-  SS^gouvwnc'S 
verain,  ic  les  Sujets,  (ont  également  fournis  du  moins  aux  Lois  Naturelles,  ce  qui  iuffit  1  £tat  peuvent 
pour  les  rendre  lîilceptibles  d'injure  les  uns  de  la  part  des  autres.    Or  un  Prince  commet  i^^fiScwcnvw 
des  injuAices  envers  (es  Sujets  en  deta  manières  générales,  ou  en  violant  à  leur  égard  les  lescicoiciu? 
J>ev9trs  4h  Sonverûin,  ou  en  manquant  aux  Devoirs  de  l* Homme  \  c'eft-à-dirc,  ou  en  ne 
traitant  pas  les  Citoiens  comme  les  Sujets,  ou  en  ne  les  traitant  pas  même  comme  des 
Hommes. 

hts  Devoirs  dm  Prince  ^  entant  tstte  Sottverain,  regardent  ou  tous  les  Sujets  en  général , 
ou  chacun  en  particulier.  A  l'égard  des  Sujets  en  général,  il  eft  obligé  de  procurer  le  (àlut 
&  l'avantage  de  tout  TEtac,  ou  en  prenant  les  meuires  ou'il  juge  les  plus  convenables,  ou 
en  gouveri^ifthc  (èlon  les  Loix  Fondamentales  de  l'Etat,  ièlon  que  (on  Pouvoir  eft  ou  Ab- 
(blu,ou  Limité.  Ain(i  il  (è  rend  coupable  d'injufh'ce  envers  tous  (es  Sujets,  lors  qu'il  aban-  ^ 

dorine  entièrement  le  (bih  de  l'Etat,  (ans  établir  même  des  Miniftres  qui  vaquent  en  (on 
nom' aux  affaires  publiques;  s'il  ne  travaille,  par  exemple,  ni  à  défenclre  l'Etat  contre  les 
Ennemis  du  dehors,  ni  à  maintenir  au  dedans  la  tranquillité  publique  par  l'exécution  des 
Loix,  &  que  cependant,  malgré  une  (i  grande  négligence,  il  ne  laide  pas  de  jouir  de  (à 
Dignité  &  des  revenus  de.  la  Couronne,  comme  s'il  n'étoit  Prince  que  pour  (àtisfaire  (è« 
déËts,  &  pour  vivre  dans  toute  (brte  de  licence.  J'avoue  que,  (î,  en  (c  déchargeant  du 
loin  de  (b<i  Roiaume,  il  renonce  aufli  à  la  Dignité  Roiale,  Ôc  aux  revenus  qui  lui  étoienc 
a(Egneztn  qualité  de  Souverain,  il  ne  ^it  rien  que  d'innocent,  parce  qu'il  eft  cenfé  s'être 
dépouillé  entièrement  de  la  Souveraineté,  ce  qui  eft  toujours  permis  à  un  Prince,  à  moins 
que,  par  (a  mauvai(è  conduite,  il  n'ait  engagé  l'Etat  dans  de  (icheux  embarras  &  dans  de 
grands  périls,  où  il  ne  (àuroit  le  laiftèr  (ans  le  trahir  &  le  perdre.  Mais  c'eft,  (ans  contre^ 
dit,  oi^  injufticemanirefte,  que  de  jouir  des  revenus  d'un  Emploi,  pendant  que  l'on 
n'exerce  aucuiie  des  fondions  qui  y  (ont  attachées.  L'injuftice  (eroit  encore  beaucoup  plus 
criance,  û  un  Prince  travailloit  direâement  à  perdre  tous  (es  Sujets,  Se  agi  (Toit  envers  eux 
par  de  véritables  (1)  fèntimens  d'Ennemi  déclaré,  qui  (ont  incompatibles  avec  le  caraétére 
de  Souverain;  comme  on  rapporte  d'un  Roi  de  Pegu  en  u4fi'e  (a),  lequel,  h  l'inftigation  W  voier  yi4w. 
des  Magiciens,  à  ce  qu'on  difoit,  conçût  une  (î  grande  haine  pour  (es  Sujets,  qu'il  leur  Lib!ïv.'  '""''^ 
défendit,  (iir  peine  de  la  vie,  de  cultiver  la  terre  pendant  trois  ans,  de  (brte  que  la  fami- 
ne rédui(it  ce  miferable  peuple  à  fe  tuer  les  uns  les  autres,  pour  avoir  dequoi  manger. 
Mais  il  eft  impoflîble  qu'un  Prince  qui  eft  en  (on  bon  (èns,  en  vienne  jamais  à  cet  excès 
de  fureur;  car  à  qui  commandera-^il,  s'il  traite  (es  Sujets  en  ennemis  ?  &  à  moins  que 
d'être  fou,  peut-on  de  gaieté  de  cœur  détruire  (bi-même  (on  propre  bien  (b)  ?  Il  peut  ar-  (h)vo\etarotfiif, 
river  pourtant, qu'un  Prince, qui  régne  en  même  tems  (iir  pluHeurs  Peuples,  travaille  (2)  à  î-*^-'*  Cap.iv. 
en  ruiner  un,  pour  rendre  l'autre  plus  florillànt.  Les  Souverains  commettent  encore  des 
injuftices  envers  le  Peuple,  lors  qu'ils  renverfcnr,  malgré  lui,  &  (ans  une  nécedîté  pre(l 
fan  te,  les  Loix  Fondamentales  de  l'Etat;  ou  qu'ils  veulent  changer  la  manière  dont  ils  ont 
été  revêtus  de  la  Souveraineté,  c'eft  à  dire,  régner  fur  un  autre  pied,  &  avec  plus  de  pou- 
voir qu'ils  n'en  ont  reçu:  lors  qu'ils  didîpent  les  biens  &  les  revenus  de  l'Etat;  lors  qu'ils 
exigent  de  plus  grands  impots, qu'il  n'cft  nécelTàire  pour  les  befbins  de  l'Etat  (c),ou  qu'ils  W  voîei  rEpi- 
épui(ènt  les  Finances  en  dépenfes  inutiles,  ou  qu'ils  les  tranfportent  hors  du  Roiaume;  &  fi^,dansîdl- 
autres  choies  femblables.  Pour  ce  qui  regarde  les  Particuliers,  le  Prince,  entant  que  Sou  r;^''/<'i»>> qui  peut 

*  ^  *  .        cire  appliquée 

vernin ,  ici.  ^^  ^ 

J.IV.  (i)  Comme  PEmçercur  Csli^ula^  c\m  fouhait-         (2)  Ccft"ce  que  ÙLifoit  autrefois  PhUih^e  ,  Roi  de 
toit,  qtie  le  Peuple  Romain  n*càt  qu*^une  têre ,  pour  la      MAcedoine\  comme  il  paroic  par  l'Hiftoiic  àt  TiteLive, 
faire  fauter  5  aiuu  que  le  rapporte  Sucten^  daus  fa  vie ,      Lib.  XL,  Cap.  Ul»  €rfôj^. 
CmP.XXX. 
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verain,eft  tenu  çinrots  «hacoD  de. le  laiflcc  jouîc  paiiiblemeiic 4^  mêmrs4coIu  &  des  m^ 
mes  avantages,  que  les  autres  de  Ibh  raiig'&  de  fa  condition;  de  le  prot&^  &  de  le  dé* 
fendre;  &  d'adnainiftrer  (3)  ^n  {à  faveur  la  Juftice:  auuot  ^ue  tout  cela  (e  peut  (ans  pré- 
judice du  Bien  Pablk.  Si  donc  il  ne  s'aquiue  pas  eiwers  chacun  de  ces  Devoirs  indiipea* 
lâbles,  lors  que  le  (àlut  de  l'Etat  le  lui  permet, il  fait  fans  comcedit  du  ton  à  ceux  cave» 
(4)  voiex^^.  qui  il  les  viole  (d). 

à  lâfiL' jqûoi  Les  Devoirs  du  Trime  :^  entant  t^'IUmmê^  peuvent  cti^c  violez  cn4iverfe^  maméEC$» 
qu;ii  oc  faille  Par  exemple  >  s'il  flétrit  rhoimeur  d'un  honnête  homcq^^qul  u'a  pgint  mécké  cet  indigne 
ffio^nScfir"  traitement;  s'il  refufe  de  donner  une  4:4campenfe  qu'il  a  ocw^ife*  ou  d^  pai<n:iè$  dgtceSi 
fMiiu.  ou  d'exécuter  quelque  autre  (brte  de  Contrat,  ou  de  reparer  les  dommages  c|u^  a  cMu 

fèz  par  &  faute;  s'il  débauche  les  filles  ou  les  femmes  de  Çsi  Sujets^  s*il  maUcaice  qucleun 

en  la  per(bnne;  s'il  eukvç  ou  détruit  les  biens  d'autrui,  s'il  fait  monrir4es  innoccsnSi  on 

(e)  voiez^ffin».  (àns  autre  forme  de  pro<^ès,  00  en  (ûbornant  des  çaloou^ateMrS)  <xx  en  (e}  oUjgeanr  le» 

xxvLCap.xui.  J"g^5  P^  ^^^  menaces,  ou  par  des.promcflçs,  à  prononce?  une  iq|uûe  (entent  i^xauk^ 

damnation  ;  &  autres  choies  de  cette  nature. 
Si  Ton  peut  ré-  $.  V.  L  A  difficulté  coufifte  donc  à  (avoi€«  fi  les  Sujets  (ont  tenus  de  ibofiirir  ùm  li 
rtlr/rorfqu'lî  moindre  réfiftance  toutes  CCS  injuftices;  ou  fi,  en  certains  cas ,  ils  peuveoc  ks  sqïonScf 
nous'  maltraite  paoc  Ics  voies  de  la  fofcc  ?  Voici  là-dcdùs  mon  fèntiment.  Coinmè  Ja  condition  de  Ja  vjf 
cxceaî?emem,&  |,m,jainc  eft  telle,  ou  on  ne  fautoit  jamais  être  à  l'abri  de  toute  incommodité»  ^  «u'il  n't 
es  injuûices  é-  a  pojut  d  hon»me,  dont  les  iykcuts  loient  ii  bien  réglées,  que  perlonne  ny  tsowc<Den^ 
normes}  jj^ç .  \\  y  auroit  également  de  l'impetrinence  &  de  l'iniblence  à  prooci^cç  avoitidipit  4c  (k 

ibûlevcr  contre  Ion  Prince  pour  toute  iorte  de  vices  &  die  amiantes  aâions  :  d'^nifint 
mieux  que  l'on  ne  s'aquitte  pas  ibi-même  fi  exaârment  de  ce-quV>n  lui  doit.  Les  LcBS, 
diilimulent  bien  quelquefois  Jes  (àutes  légères  des  Particuliers  :  a  combien  pluf  ferre  bn»^ 
(on  eft-il  ^ifte  de  pardonner  quelques  petites  injuftices  à  un  Prin/ce,  dont  les  ibins  *tnaii|» 
tiennent  la  tranauiUité  dans  l'Etat,  &  mettent  en  lûreté  ks  bipns  &  la  vie  des  Gitotens) 
fiir  tout  fi  l'on  tM  réilex^Mi,  que  l'pp  ne  iàoroit  détbronec  les  pins  n^cMAs  Princes  Ci)^ 
(àns  expo(èr  les  Qtoiens  Se  l'Etat  à  nn  nombre  infini  de  maux»  &  à  ope  ^grande  tktm* 
tion;  comme  l'expérience  te  fait  voir.  On  doit  donc  (buffVir  patiemment  )es>in|uiUoe»té!» 
gères  d'un  Souverain ,  en  confidération  de  l'Emploi  pénible  &  relevé  dofot  il  dkctfyêoi 
pour  nôtre  confèrvation ,  &  des  autres  obligations  qu'on  peut  lui  avoir  (2»)  >  &  même  en 

fa. 

(1)  Une  bonne  vieille  lépondit  fièrement  k  l'Empe-  „  criminelle,  les  vices  auxquels  on  ne  vovdxoitpa^êt^ 

teur  ^dtien ,  ^qui  difoit  >  qu'il  n*avoit  pas  le  loiûr  de  ,,  foi-même  folet.    Uà  homme  fa^e  doit  être  dans  les 

loi  donner  audience:  C^ffet,dùmc  Jthu  Em^erettr.  XipM'  „  mêmes  featimens^  TégaEnl  de  (a  Patiie^  Quand  il  la   ^ 

On,  sdéuiM.  11%,  Ztnsr,  TQm.IL  La  même  chofe  avoit  9»  voit  mal  gouvexaëe ,  il  peut  s'en  plaioxfre  »  s^il  a  Iks 

i^é  déjà  dite  ^  PhîUpptde  Macedêine,'  „  d'cfpércr  que  Tes  plaintes  (eront  Je  quelque  fruit,  fle 

$.V.  (i)C'eft  ce  que  difoit  autfefoisl'EmpetcntC/tf»-  »,  qu'elles  ne  lui  arcir eront  pas  la  mort  pouc  toute  r^ 

diuj:  ^e  tAtnen  ferêmds  nxum  im^tniâ.  ,   if«^«r  ufui  crt-  „  compeofe.  Mais  il  ne  doit  jUraais  avoir  recours  à  la  ibt^ 

hr^s  mutathnes,  Tacit.  xAnnaL  Lab.  XII.  Cap.  XL  Voici  ,,  ce,  pour  changer  le  Gouveiaemcnt,Iors  qu'il  eft  impof- 

encore  là-dcifus  un  beau  paifage  de  PUton ,  que  nôtte  „  fible  de  le  reformer  fans  caufer  retil  êc  le  carnage 

Auteuz  citok  en  partie  :  IUtI^^  )  â  iMtvi^  ix  ^^*^  »  ^'^^  f  tand  nombre  de  Citoiens.  H  vaot  mîeaz  alois 

iry^fxoÀ  €f^0-Cttl^tâ[  ,  juui  foTf  émAo^f^runç  \x'^fj8^ç,  ,»  fe  tenir  en  repos ,  &  fe  contenter  de  faire  des  vœux 

fAV  <fi  «rirot  «acOK-âroi  ^mvi  0Uf,  itunth  if^ntafrau^  tf^ok  „  enfecret  pour  fon  propre  bien,  6c  pour  celilt  lie  l'Eut» 

5  ^»,  uvt%  tbrtx^inâ^  fUrvt  ryd^rmA  ,   fuÎTf  5  f»'^'  ^^*  VIL  pag.  128 1.  D.  Edit.'WtcbeL   Voiez  aiiffi  Cwr* 


stvorTdt  ^1,  vmf^th  otùrolr  «   «•Au^wrMç  'é%n'jfj.ttif  c*to-  r»/ï,  Epijl^sd  famil,  Lib.  LEp.  IX.  pag*  50,  51,  Ed, 

^'{brra,  if  «iToc  ârrra^iiêp®*  rf«  m  «ÔIxw/ki  f»f?.    Tat«-  jmr,  Orétv,  avec  les  Interprêtes. 
tiy  ^  )(94  m%eÀ  4r6xM»<  «cJtv  ittutoifiS^f  XA^  ^m»  t  lyu»^         (2)  Il  faut  bien  faire  attentson  à  cela.  Car  le  Soinre» 

m*    kiytty  /uS^t   %\  /xn  tutx&t  etl/tm  <pMSfaira  «rsAiTi t/i^ ,  rain  n'a  jamais  aucun  droit  de  faire  la  moind^  injuftice. 

•i  fAixxùt  fAÛTt  /utATttimt  tfih ,  /unVi  ^c»d^t<%  'Kkym*  fiut»  Si  donc  on  doit  s'abfte nlr  de  lui  réflfter ,   hormis  à  tl 

3  ^sLT^i't  i»9XijM«(  /ufTfltCeMÎc  fjui  ^mffTpîpMf  »  ^TBiy  ûLfêu  demiëfe  extrémité ,  ce  n'eft  pas  pour  l'amonc  d^  lui ,  8c 

^yeèf  iCjtJ  vpAyîîç  dv^piv  1*»  J^miviv  fyiyvtâj^  t»?  i^çw"  en  vertu  de  (on  Pouvoir ,  mais  \  caufe  de  l'intérêt  de  la 

ttwx^it^  5  <??«""* »  ««/.JÇ^wlr  ^  «y*6*  «tÎT»  Tl,   ^  T»  Société,  qui  (eroitpatliexpofée  \  de  grandhi  troubles. 

«v'Aii.    ,>  On  ne  doit  jamais  »  ^  q^on  avis ,'  ufer  de  vio-  OQtre  que  »  (conuae  le  remarque  Gfn9vim ,   dans  iês 

>,  lence  euvers  fou   Père  ou  fa  Méie,  \  moins  qu'ils  Notes  Air  Grotius^  Lîb.  L  Ca^.  IlL  f.  f.  num»  15.)  ibu- 

„  n'aient  perdu  l'ufage  de  la  K.ai(ba  :  mais  s'ils  vivent  vent ,  après  avoit  chade  un  mauvais  Prince ,  on  tombe 

M  d'une  maoiêre,  qui  nous  déplaît,  il  ne  faut  ni  les  ir-  (bus  la  domination  d'un  autre  plus  méchant,  le  beai» 

»  riccrpar  des  remontrances  inutiles,  ni  entretenir  en  nom  de  Liberté  fervaut  quelquefois  de  prétexte  ^  ceux 

»  eux  3  pai  de  Ucbes  flattciics  6;  pax  une  complaifauce  qui  veulent  xéduirc  un  Peuple  fous  Icux  cfdavage.  C'cft 

la 


ftvccvd^po^  C«lil^'c0iefls  ^  <)c.tota(  TEtat  (a).  Un  Ancien  Général  d'Année  (è  fervit  uci*  (t^oiet Orotitu 
[cmcut  de  qette  faifen^  pour  ramener  des  Sqjers  révoltez  -^  (5)  //  'Vohs  fam  Jkpfart^r  y  di-  |.*4!niS?i,T4., 
ifoiCril,  /^  liixe  &  l'avéïrhe  de  vot  Gomufrnfimrty  comme  on  fait  Us  ftcrilmx.y  Us  omgesy  5»  «.         ' 
f^Uis  émfres  défirdres  dfi  la  Hf^uro.Ily  at$ra  des  vices ^  tam  ^uily  iutrades  hommes\  mais 
te  mal  ne  dtv'epas  toiéefsrsy  &  efl  cmOtnftpat  le  bien  am  arruve  de  ums  en  tems.  Llnté- 
fêc  même  des.  P$ru^licr3  demande  qu  ils  reçoirenç  quebsucfois  fans  dire  mot  les  injaftkes 
Ae%  Gr4nd^>  pour  nti  pas  a'ardrec  des  maux  (b)  plus  fâcheux  par  des  plaintes  hors  de  fai-  (b)c*eftceau*c- 
Çm^  £^ï6a>  (4)  l'BîWiw  Saintc^>  &  k  droke  Raifon ,  concouccnr  à-  nous  irnpofèr  une  ^^^i^^^'^^^tiir^; 
Ol^)^ati<in  iodi^en&Uc  de  iuppoiiec  psàotnment  les  capricçs  Se  les  duretez  de  nos  Mai-  raigunun  s  in 
trc$s  auflî  ^^  (s)  q»^  Umwfàife  Jiqmeur  de  nos  Pères  &  Mères.  ^'"^''^'  """^^ 

}l|ftc(naifi(encprè>  cpie lors  mênie  tju'tin  Prince,  par  pute  aniniaitré^  menace  quet- 
$an  dç  fès  Su^s  dea  iojtees  les  plus  àcroces»  &:  des  traicemens  les  plus  indignes,  le  dujet 
^t  fe  mettre  à; couvert  pat  k  mire»  oa  {c  retirer  dans  un  autre  Etat,  plutôt  (6)  que  de 
prepdie  ks  armes  oontre  ion. Souverain 9  rude  envers  lui  à  la  vérité,  mais  néanmoins  Pé- 
^  <U.  k  Pâtriel  j 

. .  Que  û  Tinnpccnc  ne  trouve  pas  moien  de  s'enfuir,  doit- il  ep  humbk  vîâime  ibuf&ft: 
^iffmMrit  ipttt  ce  que  k  rs^  in^ce  à  Ion  Souverain  ?  ki  plufieurs  ne  fauroient  cotice^ 
9oii;„qu/un  Prince  ccuiftrvc  ion  caraâére  de  Souverain  par  rappott  21  celui  dont  il  k  mon- 
tre Bmeiêm^fi  déclaré.  Se  de  quel  front  il  pétendroit  être  regardé  comme  uneperfbnne 
iacréê,  d'im  Sujet  innocent,  qu'il  veut  immoler  à  (à  fureur.  Ils  foûtiennent  même, qu'en 
ce  cas^l^i  k  Ponce  t&  ctnfë  degiigec  Gm  Sujet  de  l'ObUsatfon  oh  d  étpk  enveifs  lui^  du 
mdin0  et)  forte  que  k  Suj^  peur  avoir  recours  aux  voies  de  k  force  pour  fe  mettre  )l  cou« 
yert  d'ua^.injplre  «ttoçc  dont  il  c{k  menacé  de  k  part  de  celui  qui  devoit  k  psot^er  :  èé^ 
feniè  d'atKimt  plus  innocente  &  plus  légitime >  que  ceux  que  k  Prince  veut^ perdre,  font 
en  grand  nom&e. 

Mais  on  .ne  muve  goéres  d'exensples  de  Princes»  qui.  aient  voulu  faire  mourir  un  Sti- 
^et  innocent ,  fans  fe  mettre  en  peine  de  iàuver  ks  apparences.  Quelque  fureur  oui  les  ani- 
me, ils  cherchent  ordinairement  qnclotîe  prétexte»  pour  couvrir  leur  pdfion  de  quelque 
9mbre  de  iufticc,  comme»  par  exempte,  le  refus  que  ceint  qu'ils  veulent  perdi»  a  rait 
d'obéir  à  un  ordre  injufte  pstr  lut  même  :  &  il  cift  plu$  difficik  de  décider,  qud  parti  oit 
4oit  prendre  m  ce$  fortes  d'occafions^  Jefuppok  d'abord*,  que,  comme  pn  n'eft  jamais 
cenle  ccpdfércr  à  autrui  aucun  Pouvoir  fui  foi-même ,  au  préjndice  des  droits  d'im  Maître 
Supérieur  jde  qui  Ton  dépend  ;  les  Citokns  de  même, en  etablif&nt  k  Souveraineté,  n'ont 
1^  pd.»  ni  vouIm  k  Âmfkaire  à  l'empire  ^  leur  Créateur  ;  Se  qu'ainfi  ils  ne  font  point  te^ 
nus  d^obeïr  aux  ordces  de.kuc  Prince,  brs  qu'ils  fc  trouvent  manifeftement  contraires  h 
k  vpl<lnté  de  Dieu.  Ainfi  ce  n'eft  pas  à  nous  à  décider,  de  quelle  manière  doit  (è  conduis 
re  w  Sujets  lots  que  fbn  Pdnce  veut  Fempêcher  par  force  de  fiûre  (7)  pcôfeffion  de  k' 

Reli- 

I9  téflncîpQqiie  Técht  metdanâ  la  bouche  d'un  Gêné-  fiAmis  kvs  Maitrtsy  avec  ttute  firtt  decrMtntg^  (r  non 

TÛ.  <faanéç  \  Cetrmm  L^rt^x  &  fptriê/k  ••mim^  fr4'  fiulêmfnt  ^uxhom  &éUfX'dêuxt  mmirauj/i  k  ceux ^9$  font 

têxmmuTf  née  qmffnum  Mlienum  fervitium  &  dominatie'  rudes,  I.  Epit.II,  17»  X  8.  Voiez  Grotim  ,  Lib.  I.  dap.  IV. 

«01»  M  e^ncMfivk  ».  Mt  nm  eddem-  ^a  ^feeéthmim  ufurfik^  ■$•  4^  i{um,  6, 

réf.  fiift.  Lih,  IV.  C^^TLXXIIL    Uo  autre  Hifiorien  La-  (s)  Vt  Pé^rentum  fdvitimm  »  fie  ratrU  •  ^stiende  ac  ff 

tin  oouf  en  donne  un  exemple  en  la  perfoone  de  54»-  ttnde  leniendMm  efe,  Tit.  Liv.  Ub.  XXVII.  Cap.  XXXIV. 

dt^tettms,  <|aè  sfonlpAil  dulU>t8Uiiie  dM  fuèer,  mts  U  Votet  Bjti^,  E^ehir,  Cap.  XXX Vn.  ^Jujiin,  Lib.  XV. 

nmrt  d^^exsndre  U  Gr4ndf  ^u&er  LihnAtit  Sllldro-  Cap.  HT.  nùtmt  lo. 

Cfout  flttrmti  pUtkmhemLibertstis  ^  vHhfiém  in^fir'         (e)*  Ij||efte  de  cette  période  n*eft  pas  dans  rOriginal , 

viruutn.vêrtTéU.  Juftin.  Li^.XV.  C«^.IV.  ««mv.  if.  '   6c  je  PaTHréde  P Abrégé,  deOffie,  Hem.&Civ,  Lib.ll. 

•(l)'  ^Uêiàed»  JhrUitdtemt  sut  nhmêt  im$res ,  ^  cfters  CftP.  IX.  f.  4. 
fi4rii»r«  maU  |  •>«•  iuxmm  vet  ^varkiàm  dêminéntlum  te-         (7)'  Comme  on  ne  fàuroit  prouver ,  ni  par  les  princi- 

ierstf,  VétUermntt  danee  heminesr  fhd  ne^U4  kéc  centinui^  pe$  du  Droit  Naturel ,  ni  par  l*£criture  Sainte,  que  les 

éf  mftiermm  imervent^  penféuttwr,  ^etilius  Gerialia ,  éipud  Souveraine  (oient  revêtus  du  Pouvoir  d*empêcher ,  que 

Tueil.  £ff)L'  JUbk  IV.  Cap.  LXXIV.  Voif t  !•  PdtrhéÊfiétnd ,  chacun  ne  ferve  Dieu  paifiblement  fclon  les  mouvemens 

Tom.  n.  paç.  26«,  169,  de  fa  Confcience  (Voicz  ci-dcflus ,  Chap.  IV.  §.  11.  No- 

(4)  L'Aipottc  St,  pierre  9  apt^  avoiB  dû  ,   Crdignet,  te  t,)i  il  s*enftiit,  que  les  Peuples  ont  un  droit  auHft 

Dieut  &  reJ^eUex,  le  R9i\  ajoute:  Vem^  HfUéhHf  yflieJk  nttUfdlC'ftuffi  inconteftable  de  défcndie  km  Religion 

Pp  »  pat 


3  oo   l^es  droits  inviolahles  de  la  Souveraineté.  Liv.  VH,  Chap.  VET. 

Religion  Chrétienne,  ou  le  niaitraicer  |k>ar  cette  feule  rai(bn;  puis  que  le  Lî^rc  mîrâe; 

où  font  contenues  les  Loix  du  Chriftianifme ,  enièigne  claic^ment  quel  (bin  chacun  dote 

(c)  vqîcz  ^4/rk  avoir  de  ne  rien  (c)  faire  contre  ù,  Confciencc.    Pour  ce  qui  regarde  les  aâions  contraires 

fd/ Liv.  viiL    P^^  elles-mêmes  au  Droit  Naturel,  nous  ferons  ▼oir.(d)  plus  bas,  qu'on  peut;  fzns  iè 

chap. i!$.  6.      rendre  foi-même  coupable,  les  exécuter  en  qualité  de  (impie  in^ment ,  lors  que  Ton  eft 

réduit  à  la  néceflité  ou  de  s'y  réfbudre,  ou  de  périr.  Mais  fi  Taâion  eft  de  telle  nature , 
que  l'on  ne  puiflè  pas  même  fcrvir  de  (impie  inffarument  à'  (on  exécution ,  (ans  (è  rendre 
complice  du  crime  de  celui  qui  l'ordonne,  ou  aud  l'exécution  toute  (èuie  en  paroi({è  plus 
ficheufê  que  la  mcvt  même  ;  uns  que  d'ailleucs  le  Souverain  allègue  ou  feigne  du  moins 
quelque  raifbn  apparente,  urée  ou  du  Bien  Public,  ou  de  quelque  faute,  en  punition  dé 
laquelle  il  impbfe  à  ce  Sujet  une  nécefSté  preflànte  d'exécuter  une  chofè,  qui  pouvoir  être 
£iite  par  quelque  autre,  ou  qui  eft  entièrement  déraifbnnable  :  il  eft  clair  qu  en  ce  cas-â 
le  Prince  ne  penfè  qu'à  perdre  un  innocent,  pour  (àtisBûre  uniquement  (z  paffion  Se  (on 
animo(ité.  Ainfi  par  cela  même  qu'il  fè  dépouille  du  caraâére  de  Souverain ,  pour  pren- 
dre celui  d'Ennemi, il  eft  cenfë  tenir  quitte  le  Sujet  des  engagemens  où  il  étok  envers  Itm 
Le  Sujet  néanmoins  doit  fuir,  s*il  le  peut,  6c  chercher  à  fe  mettre  fous  la  protection  d'un 
tiers,  qui  ne  dépende  pas  du  Prince.  Que  s'il  n'y  a  pas  moien  de  fe  fàu^w,  il  &ut  fe  ré- 
fbudre à  mourir,  plutôt  que  de  tuer  (S);  non  pas  tant  k  canfe  du  Prince  m^e,qu'à  eau- 
fe  de  tout  l'Etat,  qui  en  ces  fones  d'occafions  eft  ordinairentcnt  expofé  à  de  grands  trou- 
bles. 

Lors  que  le  Sujet  a  véritablement  commis  un  crime,  &.quc  le  Souverain  vent  Ten  pu- 
nir; quoi  qu'il  ne  fbit  pas  obligé  de  s'expofèr  de  gaieté  de  cœur  à  la  peine,  en  fe  dénon- 
çant, ou  en  fe  remettant  de  lui.même  entre  les  mains  de  la  Juftice,  il  ne  lui  eft  pourtant 
?as  permis  en  ce  cas-là  d'aiipbier  la  violence  pour  fe  défendre.  La  raifbn  en  eft,  que  le 
ouverain  alors  ne  fait  qu'ufer  de  fbn  droit,  de  fbrte  que,  fi  on  lui  donne  atteinte,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  fbit,  on  fe  rend  certainement  coupable  d*injufticc* 

Il  faut  remarquer  encore,  que  quand  même  on  accordetoit,qu^un  Sujet  peut  quelaues* 
fois  innocemment  avoir  rœoua  à  la  force  pour  défendre  fâ  vie,  dans  la  dernière  extrémi- 
té, contte  la  fureur  de  fbn  Souverain^  4I  xic  s'cnftiiyroic  pas  de  là>  que  les  autres  Sujets 
du  même  Princ^  fuflfenr  ta  droit  pour  cela  feut  de  lui  refufer  défi)rmais  leur  obéif&nce, 
ou  d'arracher  par  force  d'rnrre  fes  mains  l'inpocent  qu'ii  veut  opprimer.  Car,  outre  qu'if 
ne  leur  appartient  pas  d'examiner  les  aâions  mie  leur  Souverain  kit  en  vertu  du  Pouvoir" 
Judiciaire,  dont  ileft  Kvêtu;  &  qu'on  voit  iouvent  de  véritables  criminels  protefter  à 
£iux  de  leur  inaocence,  pour  rendre  le  Prince  odieux  à  leurs  Concitoiens  :  les  injufhces 
que  le  Prince  conin^t  envers  quelcnn  de  fes  Sujets ,  ne  di(pen(ènt  pas  les  autres  dé  lai 
rendre  ce  qu'ils  lui  doivent;  chaque  Citoien  naiant  ftipulé  que  pour  lui-même  le  fein  8c 
la  prpteâion  du  Souverain»  &  ne  s^^ant  pas  (bûmis  à  fbn  empire  à  condition  qu'il  traN- 
tetoit  avec  juftice  &  équité  tous  fes  Concitoiens  en  général,  &  chacun  en  particulier.  I^ 
craiiue  qu'il  peut  avoir,  que  le  Prince  n'en  ufe  cnfuite  de  même  à  fbn  égard,  ne  fi^t  pas 
Bon  plus  pour  le  dégaeer  de  l'obéfflàncer  car,  outre  qu'il  n'eft  pas  adûré  que  cela  arrivé, 
il  peut  y  avoir  des  raifons  particulières  qui  animent  un  Prince  contre  un  de  fes  Sujets,  êc 

qui 

fxt  Us  armes  contre  un  Souverain^  qui  vçut  les  cou-  ft»I)i(cîples  cTaiitre  refldnrcequelafotte,  oala^iadeii- 

tratudrc  d\v  renoncer,  ou  leur  en  interdire  l'exercice, .  ce.   Les  paflîigesr  qu'il  aUégae»   se. regaxdcac  que  le» 

que  de  défendre  leurs  vies,  leurs  bien»,  fie  leurs  liber-  Particuliers*  qui  fom  dans  l'impaiflàiwe  de  tâîftâ^ 

tez  contre  les  cncreptifcs  d'un  Tyran.   Ce  droit  eftni^-  mais,  (oomme  Ta  ttm9,tc\ué'  Mi^erndrdy.  Sêmv.  de  Is 

Bie  plus  favorable  qu'aucun  autre }  puis  qu'il  refarde  le^ .  Jftp^des  LeruMû,  1700,  p,  s S7*))cC\»'C^gi&  Uigiit^th 

plus  grand  de  tous,  les  intérêts ,  fie  ta  plus  forte  de  tou-  tturs  sux  P  tuf  Ut  U  Lihertt  de  d/fendre  lemrt  droits  fmrlet 

tes  les  Oblrgations ,  ou  plutôt  celle  qui  eft  le  fonde-  vitL  •rdiméùrts^  Voiez  au  xefte- la.  grande  Note  de  Qtw- 

aient 5c  la  iource  de  toutes  les  autres.,  je  veux  dire  la.  natutus,.  fi»  Gnrims,  Lib.L  Cap.IV»  f.r-  »««»•  t:  fie  la 

aecedîté  indilpenfable  où  ctucua  eft  de  fuivre  les  lu-  Di^eitation  de  Hx,V^nAêr  Mueltm  ^  de  fsnHiféue  Smimm- 

Biiercs  de  fa  Confcieuce.     C'cft  ea  vain  que  Gretim^  ImferiiCivilisicc.  pag.  70.  é^y>ff. 

apccs  a^oir  approuvé  la  conduite  des  M^ccabea,  vié-  (t)  Voiez  Gr§tms,  LiJp.  IL  Cap.  L  f  •  f.  areclcsKoceiL 

tcni  aéajuuQin&  que  la  Religion  ChuticuAC  ne  laiiu  à.  dt  Urenevmi.. 


'Des  droits  inviolables  de  ta  Soitveraiaeté.  Liv.  VII.  Chap.  VIII.     3  o  t 

oui  n'auront  pas  lieu  \  l'égard  des  aoctes.  Or  taiii  que  l'Obligation  des  Sujets  «nvcrs  leur 
Prince  fubûftc,  ils  11c  peuvent,  fous  aucun  prétexte,  lui  rcfiller  à  main  armée. 

$.  VL  Les  maximes,  qui  viennent  d'être  établies,  ne  renferment  rien,  au  gté  de  l<i  Suim  ne 
bicii  des  gens ,  qui  donne  aucune  atteinte  au  re^ed  inviolable  que  l'on  doit  aux  Souvc-  d""  j|*fo"|^^* 
rains.    Mais  on  ne  fauroit  approuver  l'opinion  de  ceux  qui  difcnt  tout  crûment,  qu'auŒ-  comte  leur  smî- 
tôt  qu'un  Roi  a  dégénère  en  Tyran ,  il  peut  être  déthronc,  &  puni  même,  par  le  Peu-  ""'"ûnw^ 
pic.  Comme  les  aftaires  Politiques  font  la  plîlpact  du  tems  fi  obfcures  &  (i  délicates,  que  ^mXià^'^ 
le  commun  (i)  Peuple  n'eft  pas  capable  d'examiner,  fi  les  mcfures  que  l'on  prend  font 
iuftcs  ou  néceiïaires.dcquoi  les  Paflions  l'empêchent  auCi  fouvent  de  juger;  &  que  d'ail- 
ieurs  il  eft  ordinairement  d'une  craude  importance  pour  le  bien  de  l'Etat,  que  les  vues  des 
ordonnances  &  des  entrcprifes  ou  Souverain  foicnt  tenues  fccreties  :  il  eft  bien  difficile  de 
déterminer  au  juftc  pour  quelles  aûions  un  Prince  mérite  d'être  regardé  comme  un  Ijran, 
contre  qui  tout  foûlcvemcnt  &  toute  réûftance  des  Sujets  lolt  légitime  (a).    Ainfi  if  peut  («)vo!«j«ffff 


'  C.  VT.  f  i)  Quand  on  pailc  d'un  Tyran ,  qui  peut  légi- 
timement kic  déport  pai  le  Peuple ,  on  n'cnicnd  pai 
Îu  le  mot  de  fiuflt  U  vile  popuUce  ou  la  cuiiille  du 
aï>,  ni  une  cabale  d'un  peut  nombre  de  reditieui, 
mail  11  plus  grande  Sclaplui  faine  pucie  duSujeti,  de 
tvdileiOrdifi  duRoiaume.  Deplui,  il  fauiquelaTy 
tannie  fou  notoire  8c  de  la  deroiéie  évidence,  en  fort  e 
que  pcifonnen'eD  puiflè  plus  douter.  Or  un  Prince  peut 
atfement  evicci  de  jê  tcndie  lî  geaeialemenc  fuTpcâ  U 
odieiut  i  Icî  Suieii  :  car,  eomme  le  dit  Mr.  t..<f , 
(dani  fon  Second Ttailé  iM  Gimvirmmnt  Civil,  Chap. 
IVm.|.  tt.)  il  tfitmf*fH,^u-»f>ii«,u'«Mvf'»'. 
■-.'  »•«  .n  vi,  fw  l,  ti,M  dt  /."  P'iflf,  &  U  <«/rn.*- 
!i,n  i>r>'  $'}«•,  à-  il  («■"  Uix,  "  l'f'f'  '"«-it 

mt" &mi>'il  frtni  fiin  f'c'x.  Ainfile  foûlevemcnt  gé- 
aenl  de  toBtenne  Nation  ne  meiite  pu  le  nom  de  ré- 
bellion. Od  peut  ro"  «'  S"'  ^'^  là-dcffui  Mr.  SU':'} , 
5Ini  fon  Di^.r,  }-'  '•  0..v»«-"-f .  Ch.p.  111.  Seû. 
XXXVL  Lei  Sujet»  ne  font  pu  même  obligez  d  atten- 
dre que  le  Piîaec  ait  eotiércraeui  forgii  les  fer»  qu  il 
leur  prépare  ,  6c  qu'il  les  ait  mil  dans  t  impiiiflance 
de  Itu  lelifter.  Il  lùflit  que  toutes  fei  drtnatcbïi  ten- 
dent maaifeftement  à  les  opprirnet  ,  St  qu'il  marche 
enfeigne.  déploiiies  1  U  ruine  de  l'Etat.    En  ce  cas-là  . 


?,",■/' 


>  Csp,u 


I^M.I 


■l,^li  ,     ,...'    ï« 


'•r'-'; 


Ir  fM  m  lifiwlrt 


wr'"!-/i^h«™Va«'  .i^«  reftî'VtSf.'ct^  a  ^™ 
fot  tout  p«t  rapport  aux  Roii,  dont  le  FoutoIi  eft  li- 
mité par  des  Loîi  Fondamentale»,  Que  fi  l'on  obieâe, 
qn-en  fiùfant  ïinG  dépendre  fAutoiiie  Supiême  de  I  o- 
pinion  des  Particuliers .  on  «pofe  l'Etat  i  une  ruiiic 
ïênAinci  te  nrfme  Auteur  roui  lepondia,    „gu'U  e» 

aucontiaire  tièt-difficik  de  porterie  Peuple  a  ehan- 
'  KrlaformeduGouretoemeni,  i  laquelle  il  eft  ae- 
"  loûiumé.  L'^^ihirrr,,  pat  exemple,  roalgr.!  toutçi 
„  It.brouilleiiei  qu'elle  •  eues  dan»  fon  feio,  a  toù- 
„  iouri  eardtla  même  forme  de  GoUTCtnemcut ,  d'Un 
"  Roi ,  le  d'un  Parlement.   Quoi  qu'aient  pfl  faire  les 

Roi,  on  n'a  pu  pottet  lePeufdei  aboUt  pour  toû- 
,  jouts  U  Roiautif ,  ni  i  rranfportcr  la  Couronne  a  une 
^  Famille enangére.  Maisiumoin».  dit-oii,  cette nj- 
,,  pothefe  eft  propre  ifaite  naître  des  fediiioni ,  cou- 
„  [leccnx  quisouveinciU.  ruEliw  qu'uw  miue^  m. 


,  Mt.Lirtt;  car  enfin  un  Peuple  naltTaïté  par  on  Pou> 
,  voir  Arbrtraiie  fc  rebelle  aulC  fre'quenunent ,  qu'un 
>  Peuple  qui  vit  fou»  ceiiainei  Loîi ,  qu'il  ne  veut  pu 
,  fou£it  que  l'on  viole.  Que  l'on  élève  les  Rois  tant 
I  que  l'on  voudra,  qu'on  dkë  tout  ce  que  l'on  a  ac- 
,  CMluméde  dire  deleuiiperlbnnct  facrcci ,  Scdeleuf 
,  dépendance  de  Dieu  feul  ;  des  Peuple»  tcduirs  ï  la 
,  milcic ,  te.  n'aiant  rien  â  perdre ,  fouleconr  aui  pieds 
,  toute»  ces  belle»  laifons ,  \  U  première  occaiion,  oii 
,  il»  le  pourront  faire  avec  fùrcté.  i.  Une  révolution 
,  n'airivc  pas  dans  un  Etat ,  pour  de  légère»  fiutes  com- 
,  mifei  dan»  le  Gouvernement.  Le  Peuple  en  fuppoiia 
,  mimt  de  icès-grandes ,  Se  pajfe  ï  ceux  qni  le  conduis 
,  (êot  tout  ccouc  U  foiblcffc  humaine  peut  lent  faite 
I  commettre,  lorsqu'il»  n'oni  pu  de  manriïs  delTeio». 
I  I.  Le  pouvoir,  que  le  Peuple  a,  de  changer  la  Fuif- 
,  fance  Légiflaiivo,  ou  la  FuilTance  Exécutrice  ,  lor» 
,  qu'elle»  agilTent  contre  lafiu  pour  laquelle  elle,  ont 
,  CEC  établies,  eft  un  excellent  moien  d'enuicchci  la. 
,  rébellion;  parce  que  U  Siirltim  ne  regarde  pu  te» 
,  petfonnes,  mais  f'autoiité  de»  Loix.  Ce  font  ceux 
,  qui  cflàient  de  les  tcnvcrfer,  en  înitoduiranr  une 
.  autotiie  atbitraire,  qui  font  de  véritables  lebcllci, 
.  comme  r Auteur  le^t  voir.  Enfin  il  montie  qu'il  jr 
■  encore  de  plut  grands  inconvéniens  à  permettre 
(ont  à  ceux  qni  gouvetnent,  qu'a  accorder  quelque 
chofë  au  Peuple.  MaiSj  dit-on,  dei  gens  mal-intcn- 
tionneifepeuveot  gliflet  parmi  1 


le  le  Prit 


ula 


Suent  laco 
Feat point.  Mr.  Licit;  repond, 
„  moins  doit  jugée  de  tout  cela  ; 
„  ne  lâucoit  mieux  juger,  f!  l'on  i 
„  commiffion ,  que  celui  qui  l'a  d 
„  fiire  une  femblable  queflion,  (a 
j_  _..-  -•i(  (niptiinréce"  " — '"' 


H  Peuple  étant  opprimé  pu 
„  établie  que  poni  fon  bien 
„  qui  font  tevêtni 


r«D  bien ,  il  e: 


„  plaint,  lôieni  iuges  desplaintes, 
„  tt*cui  i  Les  plia  grands  Batteur 
ii'pas  dite,  que  k  Peuple  foit  copt 
„  lolument  tous  leurs  caprice»  ,  que 
„  foicnt  ;  Se  ainG  il  Faut  qu'ils  «vo 

„  l'on  n'a  aucun  égardMeuti  plain 

„  de  la  Société  font  ruinez  i  le  Prince  8c  Je  Peuple 
„  font  en  l'iii  it  Gtttnt  l'un-aret  l'autre,  comme  deux 
„  Etats  indépendant,  qui  fe  fonr  jufliceï  eux-roîmei^ 
„  Se  ne  rrconooiireiit  aucune perlbnne  fui  laTetie,  quÉ 
„  pniflé  juger  Ibuvetirincmcnt  de  leur»  démcleT.  8i- 
t;..ty,f>(U«v«/:  Tom.XlX.p,iBt.  Voici  le  Dip'-rP 
fur  It  Umvlnumim ,    ftl  Ui.  SiiaiJ ,    Chag.  lU,  Seû^ 


itt 


|ii.E«- 


Bo%   7)âsdrâksini;hlaéksdtlàSmv9raiMeté.lÀv.V^ 

«river  qu!an  bon  Prince  feic  flétri  de  ce  ritre  odieux  pa:  dés  genS'  qui  ont  concâ  de  in 
haine  pour  &  pcrfcnnc ,  ou  qui  ne  nroovent  pas  à  leur  gcc  le  Gouvernement  pcéiènc^  les 
rennes  tenfcrmanc  d'ordinaire  l'idée  des  Paffions  de  ceux  qui  les<  emolofcnt^aafli  bîcaque 
ds$  chofes  mêmes  qu'ils  fignifienr.  Tout  le  monde  tombe  d'accord,  que  fes  vices  paki. 
Goiiers  d'un  Prince,  &  un  peu  de  négligence  dans  i'adminiftracion  des  attaites  publiques, 
ne  (iifiEKènt  pas  pour  lai  anirer  à  jufte  titre  le  nom  de  Tjra^f.  Il  vous  charge,  dires- voiis, 
àc  itop  grands  impôis.  M^s  n'aiant  point  été  admis  dans  (on  Con(èii ,  commenr  pouvesr 
vous  Uvoir,  s'ils  ne  font  pas  nécedàires  pour  les  befbins  de  f'Ecat?  li  punit  avec  tsoptxk 
rigueur.  Mais,  quoi  que  pent-îae  \x démence  fût  plus  à  propos,  s'il  ne  punie  que  teba 
ks  Loix,  &  que  cetix  qui  (bnr  véritablomenr  conoaMes»  en  vertu  dequot  vousplaignes* 
vous  ?  Il  tait  mourir  de  grands  hommes,  (grief  d'ordinaire  le  phu  capable  de  le  rendes 
odieux)  pour  (kisfitire  (on  rellcntimenr  parricuUer,  ou  fur  de  (impies  feilpçonSi;  Mû, 
s'ib  (ont  accufez  de  qiKlque  attentat  contre  la  perlbnne  du  Prince,  ou  comte  l'Ëcac,  oa 
fi  l'on  a  gardé  dans  leur  condamnation  les  procédures  ordinaires  de  la  Juilice,  quoi  qt» 


vt»  toujours  en  faveur  du  Souverain.  11  ne  tient  pas  ce  qu'il  a  promis,  it  retranche  les  pri- 
vilèges qu'il  avoir  accordez.  Mais  fi  c'cft  un  Prince  ablolu  >  de  qu'il  témoigne  fîdre  cela  ou 
en  punition  de  qc^lque  crime,  ou  parce  que  la  néceffité  des  aftkires  le  draiande,  ou  pour 
un  avantage  confidérable  de  l'Etat  ;  pourquoi  trouvez-vous  à  dire  à  ce  dont  il  ne  vous  ap^ 
partient  pas  de  juger  ?  Car  la  concetHon  de  rous  les  Priviléçtes  renferme  cetre  excepdon 
racite,  que  l'on  puifle  ai  accorder  la  continuation  fans  préjudice  du  Bien  Public 

Laplupandes  raiÂ>ns,  dont  (è  fervent  ceux  qui  (butiennent  l'opinion  que  je  réfiite» 
rombent  d'elles-mêmes ,  pour  peu  que  l'on  confidere  la  dififcrence  qu'il  y  a  entre  ces  deux 
proportions,  que  plufieurs  confondent  mal  à  propos»  jLe  Pemfle  a  Ufwvw  dtfr fiMe^ 
ver  contre  les  Som)erams^  touies  les  fois  qmils  ne  gpitvernem  pas  i  fa  fantaifie  :  8c^  Le 
^  PetêfUy  OH  mime  les  ParticnlierSy  om  or  où  de  fi  défendra  contre  lenr  Prince^  lors  ijtsil 
a^it  avec  enx  en  ennemi^  &  qtéU  les  ridmt  à  la  dernière  extrémiti.  Les  raiibns  qui  proiu 
vent  la  dernière  propofition ,  ne  (ont  point  conduantes  pour  la  première*  Ainfi  quand  on 
dir,  que  le  Peuple,  lors  même  qu'il  s'eft  volontairemcnr  fournis  à  une  Autorité  De{pocî« 
que ,  n'a  pas  pour  cela  entièrement  perdu  le  droit  de  (è  remertre  en  liberté  ou  de  penfèr 
à  fa  propre  (i)  cpnfèrvation^  cela  ne  peut  être  admb  qu'en  ce  (cns,  qu'il  eft  permis  au 

Peu. 


(a)  Perlofuie  ne  peut  vendie  (à  Liberté ,  jor^u*^  (è 
(bdmettte  \  une  Puiflâiice  Aibttmire,  qui  le  traite  ab> 
ioloment  \  fà  fkntaiiîe  i  car  ce  feioit  vendre  fa  propre 
▼ie ,  dont  on  n'eft  pas  le  maître.  Voiez  Mr.  L^ckf  >  dans 
ion  Second  Traité  dm  Gtuvtmfmtm  Civil  ,  Cnap.  IV. 
Moins  encore  un  Peuple  emiet  a-t-il  ce  pouvoir,  dont 
chacun  de  ceux  qui  le  composent  »  eft  entièrement 
deftltué.  Or  toute  Autorité  légitime  des  Souverains  eft 
Ibndëe  (ur  un  con(èntement  exprès  »  ou  tacite  des  Su- 
jets. Ajoutons  ces  réflexions  de  Mx.  ^hhadie^  dans  ùl 
Dtftnft  de  la  Satie»  Brîtanniéimt  »  pa^  Xtfo,26r.  »  Le 
»>  droit  naturel  de  nôtre  confervauon  eft  tout-k^fkit 
,9  inaliénable ,  c'eft-à-dire  que  Ton  n*y  renonce  jamais 
9,  entièrement  5c  abfblument.  U  eft  vrai  que ,  lors  que 
„  je  me  confédéré  avec  les  autres  hommes,  pouxfor- 
»,  mer  la  Société ,  c'cft  à  cette  condition  que  |*expo(b- 

^  •        1  •   '  a  d*  •  J 


» 


appui  que  jç  youve  pour  ma  propre 
tion  dans  itfon  union  avec  les  aqtres.  Mais  comme  on 
ne  peut  point  dire  que  des  Soldats ,  qui  Te  tiennent 
(errez, 'oc  qui  combattent  vaillamment  k  la  Guerre, 
renoncent  au  loin  naturel  de  leur  confervation ,  ainfi 
»,  ou  ne  dira  poioc  que  des  Faxciculicis  xcaonccAt  aa 


»> 

9» 


9,droitdeIearcon(èivation,  lors  que  pour  l'amour  de, 
„  la  Fatrie,  ils  s'expofent  au  danger  de  périr.  U  y  t 
,.  de  la  concxadiâion  que  nous  alioiions  ce  droit  pont 
„  jamais.  Comment  des  Hommes,  qui  jouïilènt  des 
„  ntiviléges  de  la  Société  Civile ,  aoroient-ils  renoncé 
a  ce  droit  de  fe  oonferver ,  puis  que  ceux  qui  font 
retranchez  de  la  Société ,  comme  les  Criminels  con- 
danmezàlamort,  n'y  renoncent  pas)  De  forte  que» 
..  s*ils  s'échappent,  8c  qu'on  les  reprenne  enfuite,  ils 
„  (bumin>nt  la  peine  que  leur  premier  crime  a  méritée, 
„  ea exécution  delà  Kntence,  quiavoitété  prononcée 
„  conu'eux}  mais  on  ne  lenr  fera  point  le  procès  po«u 
„  s'être  voula  fauvet  :  ce  qtû  eft  fondé  fur  ce  que ,  com- 
n  me  la  nature  revient  toujours ,  au(G  les  droits  de  la 

nature  ne  fe  perdent  jamais Un  honune  fe  ttoo- 

vantmalneiitfic  doit  £ûre  choix  d'un  bon  Médecin, 
à  qui  il  donnera  un  pouvoir  apparenuneat  arbitraire 
fiirfon  corps.  Je  me  remets  entre  vos  mains,  lui  di- 
„  it-t-ii ,  fiutes  de  moi  ce  que  vous  voudrez.  Je  ne  con- 
„  tredirai  point  vos  ordonnances ,  0c ,  quand  je  le  von- 
drois  faire,  je  veux  que  mes  domeftiqnes  exécutent 
vos  ordres,  éc  non  pas  les  miens,  U  que  vous  ayies 
ici  tout  pouvoirs  £n  vérité  ^  vons  imagineriez-vous  , 
„  qu'un  tel  homme  reaopfât  pour  cela,  ni  an  droit, 
i».iû  auJâiiiidc  la  cooferyatioai  qnc  ce  pouvoir,  qu'il 

.,  don- 


M 
W 
9* 
»9 


^sdrêks  invkhdiks  de  U3ûêmenmHeté.  Liy .  VIL  Chap.  VIIL    30$ 

Beuple  de  (è  défetukt,  lors  cpi*il  fe  trcMive  réduit  à  la  dernière  extrémité  par  les  injiiftts 
"violences  de  iôn  Prince  :  dé^nfe  qui  affranchit  le  Peuple  de  l'empire  de  ce  Tyran ,  lî  elle 
efttfûivie  d'tin  i>on  fticccs;  pois  ^,  dn  moment  que  le  Souverain  agit  en  ennemi  avec 
iès  Stifecs,U  eft  cenfê  les  abloudrc  lui-même  du  ferment  de  fidélité,  en  ibrte  qu'ils  ne  font 
plus  tenus  de  Tcmi er  fous  ià  domination  »  onand  même  il  changeroit  de  ^ntimens  \  leur 
égard.  Hors  ce  cas-là,  un  Peuple  qui  s'en  rendu  Efclave,  ou  plutôt  qui  s'efl  fbûmis  à 
une  Autorité  Abiblue,  n'eft  pas  plus  en  droit  de  prendre  les  armes  pour  recouvrer  fà  Li- 
berté, qu'un  fimpic  I^rtkulier  d'enlever  \  on  autre  une  chofè  dont  il  s'étoit  dépouillé  en 
(à  favetu:  par  une  Convention  légitime.  Le  Pouvoir  Abfolu  n'efl  pas  fi  contraire  à  la  Na^ 
ture,  ooe  fè  fim^^inent  quelques-uns,  qui  prétendent,  qu'elle  donne  un  plein  droit  de 
s'en  délivrer,  à  la  première  occafioa,  lors  même  qu'on  s'y  efl  fbûmis  pour  éviter  un  plus 
grand  mal,  dont  on  étoit  menacé.  Et  quoi  qu'tm  tel  Gouvernement  fè  trouve  contraire 
au  génie  du  Peuple,  ou  qu'il  le  deviemie  dans  lafiiite,  cette  feule  raifbn  n'autorifè  pas 
plus  à  dépouiller  par  force  le  Pritict  du  droit  qu*il  avoir  aquis,  que  l'intérêt  d'un  Vcn« 
deur,  qui  vient  \  s'appeccevoir  qu'il  a  (ait  un  mauvais  marché,  ne  ibffit  pour  le  mettre 
en  droit  d'arracher  k  l'Acheteur  la  marchandifè  qu'il  lui  a  détmée  en  comëquence  d'un 
Conoaâ  bon  fe  valide. 

^.  VII.  Grotiu^  (a)  établit  fur  cette  matière  des  principes  afiez  conformes  aux  nô-  seadmêne  de 
très.  Il  ififînue  très-bien ,  entr'antrcs  chofès,  que  la  nature  de  la  Souveraineté  ne  deman-  ^^^1^^^^^ 
de  pas,  que  celui,  qui  en  eft  revêtu;  outre  le  pouvoir  de  diriger  toutes  les  aâions  des  (a)  LiKLCap^ 
Supns  d^ne  manière  conforme  au  Bien  Public,  6c  de  punir  des  plus  rigoureux  fiipplices  ^^$-7» 
ceux  qui  font  en  cela  rebelles  à  fès ordres,  ait  encore  le  droit  de  faire  mourir  qui  bon  lui 
iènible,  pimr  fàtis&ire  uniquement  fa  paflion  ou  fbn  caprice,  en  fbne  qu'on  ne  pui(&  ja- 
mais lui  réfifter  en  aucune  manière.    Le  Pouvoir  abfolu  de  procurer  le  âlut  de  quelcun, 
&  le  Pouvoir  abfolu  de  le  perdre  à  fà  fantaifie,  ne  font  pas  namrellement  liez  enfèmble,  ' 

On  ne  fàûroit  faire  voir  de  quelle  utilité  fèroit  pour  le  bien  de  la  paix  8c  de  la  fureté  com- 
mune, ce  Pleuvoir  purement  arbitraire >  &  l'Ooligatioh  qu'il  impofèroit  aux  Sujets.  Gra» 
mtfdDègac  Jcnt^c  ici  une  forte  préfbmcion  thrée  de  la  volonté  de  ceux  qui  ont  les  pré- 
tniefsfotmé  les  Sociétez  Civiles.  Stfjfofi  (b),  dit-il,  ^'on  leur  eut  demandé ^  s'ils  jri-  (b)  vhi  /«/ri; 
tèndêiem  mfnfir  à  totis  les  Cmiens  la  niûeffiii de  mourir,  flum  €fue  de  f rendre  les  armes  °**"' *• 
en  aucune  occafion^  four. fi  défendre  contre  l'injufle  violence  de  leur  Souverains  je  ne  fai 
s*4ls  auroiem  réfondu  affirmativement  y  fins  y  ajouter  cette  reftriSion  :  hien  entendu  que  la 
réfifiance  dut  caufir  infailUMement  de  très- grands  troubles  dans  VEtat,  ou  la  ferte  d*un 
grand  nomére  d'innocens.  En  efïèt  l'Obligation  de  ne  réfîfter  jnmais  aux  Puiflànces,  auroit 
été  lin  plus  fôchcux  inconvénient,  que  ceux  dont  on  vouloit  fê  raenre  k  couvert  par  l'éra- 
bliflmient  des  Sociétez  Civiles.  Le  hazard  d'tin  combat  ^ft  jàns  contredit  un  moindre  mal, 
qu'une  mort  inévitable.  Or,  dans  l'Etat  Naturel,  fi  l'on  étoit  expofé  aux  infûltes  de  plu- 
(leurs,  on  pouvoit  aufli  fe  défendre  :  au  lieu  que,  dans  lesSociétez  Civiles,  les  Sujets  (t 
fèroient  engagez  de  cette  manière  à  fbuf&ir,  fans  la  moindre  réfiftance,  toute  forte  d'in- 
juftices  &  de  mauvais  iraitmrens)  de  la  part  de  celui  qu!tls  avoienr  eux-mêtses  armé  de 
.routes  leurs  forces.  D'où  il  paroit,  combien  ceux-là  raifbnnent  mal,  qui,  de  ce  que  le 
Souverain  ne  relevé  que  de  Dieu,  prétendent  qu'on  a  lieu  dç  çqndurre,  que  l'intention 
de  ceux  qui  ont  formé  les  Sociétez  Civiles  a  été  de  ne  fè  tjéferver  aucun^e  Judfcliâion  for 
le  Souverain.  Comme  fi,  lors  qu'on  défend  fà  vie  contre  un  injufte  aggreflèur,  on  exer- 

çoit 

yy  ilooœ  fur  hii-méme ,  illimité  en  apparence ,  le  fïkc  »>  s'oppofer  an  Médecin ,  qntnd  il  eft  notoire  qu'il  veut 

>,  en  eSftti  &  que  s'il  étoit  évident,  q^ue  le  Médecin  rt  empoifonner  le  Malade)  Que  s*il  n'étoit  point  per- 

ft  vovlét  emjpoitonner  le  Malade  ,  celm-d  ne  pfit  s*y  ,»  mis  de  dépofer  un  Roi  notoirement  deftruâcur ,  il 

„  oppofer,  fans  violer  fa  parole  de  Tes  engagemensi  „  s'enfuit,  que  le  droit  de  nous  détruire ,  fans  pouvoh 

„  Qni  uc  voit  qu'il  y  a  là  deux  extrémltez  qu'il  faut  „  perdre  4a  Couronne  pour  cela ,  paflant  de  pérc  en. 

ft  evker?  qu'on  ne  doit  pas  permettre  au  Malade  d'être  „  iîls,  nous  aurions  perou  ou  aliéné  pour  jamais  le  droit 

»  le  maître  de  fon  Médecin  >  mail  qu'il  «ûjuftcaïUfi  4e  «9  dciM>u$€0jlfiMvaA0U9*Bidmct» 
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(c)vofez  Bteeitr^  Çoit  par  1^  envers  lui  un  aâ:e  Judidaire  (c)  !  C'eft  encore  on  vain  (empale  que  celoi  de 
{\xtGrotmtyuhi  quclqiies  aurfcs,  qui  objectent  >  ^non  ne  fauroit  cançfivoir  ^e  les  Syet s  pmJjTem  jamais 
^*^^^  avoir  une  vocation  légitime  Powr  prendre  les  armes  contre  sm  Magtprat  Souverain^  met 

homme  naiant  oMcune  JurifatSion  fttr  mn  tel  Magiflrat.    Comme  fi  la  jufte  dcfen(è  de  foi- 
même  écoic  un  aâe  de  Jurifdiâion  !  ou  comme  s'il  falbic  d'autre  vocation  pour  repoufièc 
les  infulces  d'un  in  jufte  aggredèur,  que  le  péril  où  l'on  fè  trouve  !  J'aimerois  autant  dire» 
(d) voiez  ziV^/rr,  ^^^ >  ?^^^  manger  &  pour  boire,  il  ne  fuffit  pas  d'avoir  (àim  ou  fbif(d),  &  qu'il  faut 
fur  Gr«fiiM,  mhi   encore  une  vocation  paniculiére  pour  nous  autorilèr  à  (àtisfaire  à  ces  néceifitez  .naici- 
^''^''-  relies. 

u  n'y  a  que  les  §•  VIIL  Au  RESTE»  ce  que  nous  avons  dit  des  droits  inviolables  des  Puiflances,  ne 
ment  ^IsouFc^  regarde  que  celles  qui  font  véritablement  Souveraines.  Ainfi  il  faut  en  excepter  i.  (a)  les 
riîns,  dont  la  Princes»  oui  portant  le  titre  de  Roi  dépendent  néanmoins  du  Peuple,  tels  qu'étoieoc  an- 
tothTfoie^t'fa-  ^^^^^^^  '^^  '^^'^  ^^  Lacédcmone^Sc  ( i)  plufîcurs  autres» qui  commandoient  (i) plutôt  par  leur 
cr^esdc  invioia-  Crédit  &  leurs  con(èils>que  par  une  véritable  autorité,  i.  (b),Ceux  qui  fè  font  démis  de  la 
raîvoie  Gvt'  s  Souveraineté ,  OU  qui  abandonnent  manifeftement  le  Roiaume:  car  en  ce.cas-lk  on  peut  en 
LU).  LCap^iv*'*  «fer  à  leur  égard  (c)  comme  envers  les  fimples  Particuliers,  lors  qu'pn  en  reçoit  quelque 
J:*-  injiu-c  confidérable.  Quelquefois  néanmoins  un  Prince,  après  avoir  abdiqué  la  Couronne» 

(c}Mâuno/pas  OU  après  l'avoir  perdue  de  quelque  autre  manière,  confèrve  les  marques  extérieures,  ou 
comme  sjmtr»-  plutôt  un  vain  ^ntôme  de  la  Dignité  Roiale  (j),  comme  le  Dairo  dans  le  Japon»  Mais» 
?^LiS"n.  Cap'  *  moins  qu'il  n'y  ait  là-de(Ius  quelque  Convention  exprellc,  il  eft  entièrement  libre  aux 
xviu.  autres  de  regarder,  ou  noui  un  tel  Prince  fijr  ce  pied- là.     j.  Un  Roi  (d)  devient  auffi 

ii]>f^5f Ï.'m!  fi«iplc  Particulier,  lors  que  fon  Roiaume  tombe  en  commifè,  c'eft-à  dire,  lors  qu'il  efl 
&  n<i"e  auteur ,  en  quelque  manière  confilcjué,  foie  pour  caufc  de  Félonie  envers  le  Seigneur  principal 
vî.  f."©*,  fu^lt  ^^^^  *'  relevé  comme  un  Fief;  foit  en  vertu  de  quelque  claufc  appofëe  à  Faûe par  lequel 
ce  Livre.'  on  avoit  confcré  la  Souveraineté,  &  qui  porte,  que,  fi  le  Roi  (ait  telle  ou  telle  chofè» 

(e)voiet  Gf «f i«i,  ^^^  Sujets  feront  dès-lors  entièrement  affranchis  de  l'obeïllànce  qu'ils  lui  dévoient.  4.  (e)  De 
têbi/hprd,  f.  10.  même,  fi  en  établiflànt  un  Souverain  on  a  flipulé,  qu'au  cas  qu'il  fit  telle  ou  telle  chofè, 
ihi^me  BêecUr.     ^^  poutroit  lui  réfîfter  j  rien  n'empêche  qu'on  ne  fc  prévaille  du  droit  que  donne  cette 

Convention,     c.  Enfin,  fi  un  Roi,  qui  tient  la  Couronne  d'un  libre  confèntemenc  du 

Peuple, veut  l'aliéner,  ou  faire  quelque  changement  dans  la  manière  de  réener  établie  pat 

les  Loix  Fondamentales;  il  efl  clair  non  feulement  que  tout  ce  qu'il  fait  a  cet  égard  efl 

nul  par  lui-même,  mais  encore  que,  s'il  en  vient  à  des  voies  de  fait  pour  exécuter  fès  in* 

judes  deflèins,  les  Sujets  peuvent  légitimement  oppofcr  la  force  à  la  force. 

Enqoel  cas  an        $.  IX.  Il  fè  prèfonte  encore  ici  une  queftion  difficile  à  décider,  fàvoir,  de  quelle  ma- 

yfmpateur^ut  nière  &  jufques  où  l'on  peut  agir  contre  un  Ufurpateiu:»  tant  que  fon  pouvoir  n'efl  fondé 

commTS'ieei-*  ^^  ^^^  '^  fîiperiorité  de  fes  forces,  &  avant  <jue,  par  une  longue  pofleffion,  ou  par  une 

Urne Soufexain ?'  Convention  poflérieure  entre  lui  &  le^  Sujets,  il  ait  aquis  un  titce  légitime?   Sur  quoi  il 

faut  examiner  d'abord ,  fi  les  ordres  d'un  tel  Ufurpateur  ont  force  d'obliger  ceux  qu'il 
tient  fous  fà  dominauon?  Nous  avons  fait  voir  ci-de(Tus,  que  perfonne  n'efl  tenu  d'obéît» 
qu'à  ceux  qui  ont  un  pouvoir  légitime  de  lui  commander.  La  force  toute  feule  peut  bien 


$.  Vm.  (i)  tel  Àôit  UetntiM^  Hûi  dé  ^ancienne 
JEtruritt  dont  le  Pei^le  le  checcfaoit  pbuile  faire  mou- 


lu. 


£rf •  •mnit  furiis  fmrrexit  EtrmrU  itifiit  : 
Rfiem  dd  ftipplicimm  prsfmti  Marte  repêfcutiK 

r#>y»7.  i£n.  VllI,  494, 49Î. 

(2)  C'eft  ce  que  Tseitê  dit  des  Bloit  des  anciens  Feu- 
pies  d^^llem^tif  :  Mêx  Rex  vei  frincift ,  prtHt  decus 
helUrum  ,  pvut  facmniin  efi ,  auiimitur ,  MmÛoritate  ftut' 
dendi^  mMgis  nukm  jmbendi  ptteJUttk  De  Moiibus  Gei- 
man.  Ca^  XI.  Voiez  auflï  le  Chap.  VIL 

(1)  CVftainfî,  ajoûtoit  nôtre  Auteur,  apr^s  unHif^ 
loiicn  François  (Lakéjds  dt  Rth,  GdlL  Lib.X.  pag*tfl4.) 


re- 

Queeeux  qui  poflVdoîent  la  Principauté  de  Heinny  aidant 
rannëe  1642.  etoient  véritablement  Princes  SouTerainss 
puis  qu'elle  ne  relevoit  ni  de  V Empereur,  ni  duKoi  de 
France,  Mais»  depuis  que  Frédéric  Maurice  »  Duc  de 
B9uHUh  ,  l'eût  cédée  \.  Leuù  XI II,  c|ui  lut  donna  en 
échange  d'autres  terres  appartenantes  a  la  Couronne  i 
quoi  qu'il  fe  fut  refenré ,  dans  le  Traité  ,  ponr  lui  de 
pour  les  Defcendans ,  le  titre  &  le  ran^  qu'il  avoit  au- 
trefois, ce  n'étoit  pas  une  vériuble  Dignité  indépeiw- 
dante ,  comme  celle  des  Souverains ,  mais  un  vain  titre , 
qui  lui  don noit  feulement  un  certain  rang  parmi  les  Fa- 
milles ilIuOres  de  France  9  &  quelques  autres  marques 
«xtéxieuxc»  d'honneux. 

f.lX, 


réduite  à  la  n4cç(&é  dp  fê  ibikMttrc  cxtériciireinenc,  &  de  iàice  à  oontté-cœnr  des  choies 
auxquelles  on  ne  Cioniènt  point ,  &  auxquelles  on  n'eft  point  obligé  :  mais,  elle  iie  (àuroiç 
IierlaG>nfqieqce,ai  £>rte  que  l'on  &  rende  coupable  d'une  rébellion  criminelle^  fi  l'on  reftu 
fè  d'obéir,  ou  fi  l'on  fëcpue  le  joug  à  la  première  occaiion  favorable.  Cependant,  fi  un 
Prince,  après  s'être  iniuftement  emparé  ae  la  Souveraineté,  ou  de  vive  force,  ou  par  des 
anifices  &  des  voies  obliques,  veut  paflèr  pour  Prince  l^irime,  &  règne  en  bon  Souve- 
rain, quoi  qu'il  ne  fè  fb{^enne  que  par  la  fiipérioriré  de  fcs  armes  ^  en  ce  cas^Ià  le  plus  iûc 
etl,  ^  mon  avis,  de  dire,  quç>  malgré  le  vice  de  la  poflefSon,  chaque  Particulier  doit  le 
tenir  po^r  fon  Prince  légitime»  tant  qu'il  n'y  en  a  point  d'autre  qui  puiflè  à  plus  jufle  ti« 
tre  prérendre  au  Gouvernement.  En  efièt,  la  Kaiiôn  veut,  que  celui  qui  efl  en  poflcfiion 
de  la  Souveraineté ,  quel  qu'il  fbit,  en  jouiflè  paifiblement,  pourvu  qu'il  règne  en  bon 
^Prince;  l'intérêt  commun  demandant  que  l'Etat  fbit  gouverné  par  im  Ufurpateur  même, 
plutôt  que  d'être  expofe  à  des  troubles  coniinucls  par  les.  Fréquens  changemens  de  Maître. 
Comme  donc,  en  ce  cas-là,  les  Cicoiens  font  cenfez  fe  fbûmettre  tacitement  à  l'empire  et 
l'Ufïirpateur,  ils  entrent  dans  un  véritable  engagement  de  lui  obéïr  déformais  (â).  Tout  W  Voier  ^r^/^* 
le  monde  fait,  par  quelles  voies  tUégiriroes  les  premiers  Empeceurs  Romains  étoient  par^  C.''sc.''iv?verr/ 
venus  à  l'Empire.  Cependant  l'Apôtre  St.  Paml  (b)  nous  les  lait  r^rder  comme  des  Pmf  ",  22,  rj. 
fonces  établies  de  Diets^  aHXtptelles  on  devait  étre/bumis,  mn/eulement  à  amfe  de  la  f  uni*  i)RomMtHs»xm, 
tiony  mais  astffià  cau/è  de  la  Cmfcience.  Et  Nôtre  Sauveur  mense  ordonne  de  {c) rendre  à  (c)  Mduh.xixit 
Ci  far  ^  ce  cuti  affartient  i  Ci  far  y  comme  on  doit  rendre  à  Dieu  ce  tfià  affanient  à  Diess.  ^'* 
Eneflèt,  il  n'y  avoir  point  d'autre  Citden  Romain  qui  eût  plus  de  droit  à  l'Empire;  & 
le  Sénat  s'étoit  dépouillé  des  fiens,  quoi  qu'il  l'eût  mt  par  crainte,  ou  par  impuiflànce*^ 
plutôt  que  par  un  libre  cônfèntement ,  &  par  une  véritable  approbation  du  Gouvernement 
des  Céiars..  Il  v  a  une  (i)  Loi  remarquable  àî Henri  Fil.  Roi  à* Angleterre  y  par  laquelle 
il  ejl  difendn  de  condamner  jamais  ^  ni  d%  rechercher  y  foit  par  les  frocédttres  des  Loix^om 
far  un  aSle  dm  Parlement  y  ceux  fMi  ont  fkivi  le  parti  dm  Prince  qui  itoit  aSuellemem  en 
poffeffiofs  de  la  Cattronne,  foit  qutl  y  eit  tm  droit  ligitime^  ou  non.  De  même,  dans  un 
Koiaume  Héréditaire, lors  qu'il  y  a  deux  ou  plufieurs  Prétendans,dont  aucun  n'a  un  droit 
clair  Se  incontefbble,  le  plus  fur  eft  d'obéir  a  celui  (1)  qui  (è  trouve  en  poffirflion  de  la 
Coiuronne,  ei^  attendant  que  le  procès  fbit  vuidé^  ou  par  un  accomuKxleinent  à  l'amiable; 
ou  par  le  fort  des  armes. 

Ce  que  nous  venons  de  dire,  a  lieu  à  plus  forte  raifbn,  par  rapport  aux  Etrangers,  qui 
ne  doivent  point  fè  mêler  d'examiner  à  quel  titre  un  Prince  efl  devenu  maître  de  la  Cou- 
ronne, mais  reconnoitre  firaplement  pour  Souverain  celui  qui  en  efl  en  po^fEon;  fin: 
tout  fi  llJfiupateur  efl  fort  puifiànt. 

.  §.  X.  Mais  lors  que  rUfurpateur  a  chaflé  le  légitime  Souverain  ^  &  que  par  là  il  s'efl  J^^*î"',®»*  '**<>'• 
véritablement  emparé  des  droits  d'autmi  \  que  ddt  faire  un  bon  Sujet,  qulfemble  n^tre  nauuiobiig"nc 
point  dégagé  de  la  fidélité  qu'il  devoit  à  fon  ancien  Maître,  tant  qu'il  efl  encore  en  vie?  les citoicns,tan- 
Je  répons,  que  les  choies  peuvent  fbuvent  tourner  d'une  telle  manière,  qu'abrs  il  fèroit  raîn  "égftfmrcft 
non  kulement  permis,  mais  même  d'une  Obligation  indifpenfâble »  d'obéir  à  celui  qui  eft  encore  en  rie) 

en 

|.IX.  (i)Le  Chancelier  BéU9n  en  recherche  les  mî- 
fons ,  dans  Ton  Hiftoire  à* Henri  VIL  p.  242.  Voiez  Mr. 
Siénty ,  dans  fon  Difcourt  fur  ie  GêMvememtnt ,  Chap.  IIL 
Soft.  XXXV.  Nôrre  Auteur  droit  ici  ce  mot  de  rimpe> 
ratrice  /r/ne,  rapporté  par  Nic/téts Choniate :  Une  f*ut\ 
difbir-elle  »  ni  ai  ter  chercher  mn  Empereur  ëhfent ,  ni  chéjjir 
ului  ijui  eft  pre'fent, 

(2^  L*Auteur  rapportoit  ici  la  manière  dont  fe  dé- 
fendit autrefois  un  Sénateur ,  nommé  CaffmsCiens,  qui, 
dans  le  tems  mdme  que  l'Empereur  S/ve're  le  condam- 
noie  pour  avoif  Aiiyi  le  parti  de  Niger ,  lui  parla  ainâ , 
au  rapport  de  XiphUin»  {sd  ann*  194.)  Telon  la  veriion 
de  Mr.  CeMjin  ;  „  Sans  être  lié  d'auciuie  habitiKle  par- 
!•  ticuliére»  ni  a?cc  voi^s  ,  ui  avcci^^r»  |c  me  fuis 
ToM.  Il 


9,  même  parti  que  vous ,  ni  quand  dans  la  mite  je  fuis 
M  demeuré  fidèle  à  celui  que  les  Dieux  m'avoient  don* 
M  né  pourmattre,  fie  quand  je  n*ai  point  voulu 'l'aban- 
99  donner  pour  me  ranger  de  vôtre  côté.  Faites  donc 
M  moins  de  réflexion ,  s*il  tous  plait ,  fur  nos  pcrfbn- 
M  nés  de  fur  nos  noms ,  que  fur  Tétat  prélent  des  af- 
„  fuixes.  Vous  ne  faurîez  me  condamner ,  que  vous  ne 
n  vous  condamniez»  vous  0c  vos  amis.  Voitz  aulH  Z#- 


»4v.  Tom.  U. 


Q.q 


S-X^ 


\o4    ^/  drfifs  iHVnlêbliS  ikhkStmnraiâHé:iA^^WL.  Chap.  VSI. 

enpoflrifionieiaOnifDiine^  à  qud  titre qse  ce  fait.  Cdtanri^e,  lors  qoe  lé  Prince  lé- 
gtrime  (è  ccouve  céduic  à  une  teUe  eactcémhé,  <{a'il  cA  abiolomeikc  hors  ^'étàt  tt^exercec  en- 
vers Ces  Suiets  ancone  fonâion  4le  Souveiaifu    Car,  quoi  quf  tes  ordres ik  rURirp:rtcQr 
n'émapenc  pas  d'un  Pouvoir  légkttne ,  &  qu'ai n(i  ils  u'aiem  point  par  eux-mêmes  force 
di  obisgec  :  la  Prudence  nexKy  que  chacun  (e  régie  âgcment  mt  la  fituation  préfente  des 
(a)  Quelques-  afEûtes,  pouT  ne  pas  (a)  cxpot^  Cuis  néceffiié  ia  vie  âtfti  biens;  comme  il  arrireroit^fi, 
^ad^ccil^«o-  par  uiwrtfiftaœcimpuiflittce&imatae à  U  Patrie,  ou  «m Roi  dépolRdô,  il  s'attkoit  le 
Us  du  ptflage ,    couttoux  dc  ccioi  qqî  cft  CH  pofièffion  de  la  Cooronuc.  D'aiHeurs,  TEtac  ne  pouvant  fàh- 
Sé*d-dcflbl»^.    iîftcr  Cuis  quelque  QDUvemeoicac,  uq  boa  Ctcoieft,  6c  qui  aime  Ùl  Patrie,  ne  doit  pas, 
2^5  »(r«i  tSu^lu  m  ce  cas«Ui,  donmr  aocafioA  à  de  nouveaux  troubles,  par  une  vaine  téfiftance  aux  oidrcs 
??•  ^'  *  'IT  d'un  Prince, qiu  maintient  en  quelque  (bne  la  tranquillité  publique.  Mais  il  reftc  toûfoun 

ja  une  goandç  dinooké,  cw  de  lavoir,  comment  les  Citoiens  peuvent  être  en  même 

ams  obiigez  a  la  fAeikiSc  fnvers-lcur  légitime  Souverain ,  &  envers  l'UIurpateor  !  Car 

le  moicn  âe  s'4UfRtter  il  la  fois  de  ces  cnjBagemen<  envers  deux  Concurrehs,  qcri  ne  iMir 

xencquc  la  petic  l'un  de  Paucce)  Et  la  Promeflè  fotoéê^  ^que  les  Sujets  ont  we li  lUior^- 

pateiir,  ne  diminue  pas  plus,  ce  ièmble,  des  droits  Se  des  précenfions  du  Prince  légitime» 

que  le  Traicé,  ou'un  Fixtuier  a  fait  avec  des  Volctirs ,  pour  garantir  iès  terres  du  piilagt, 

ifb)  Lib.  I.  Cap.  oc  diminue  des  droits  du  P^opricuirr.  Gr9tMs{b)  dit,  que  tes  aSes  de  Smrwameté  tjt/exer^ 

uflfLiiLCa"  ^ l*l^itrfatfHr y  ijm  eji  enft^ffimdt  la CoMTomte^  femvenf  avoir fûrct  d'oUigtr^  ntm  0 

îv.  j.  14I       ^  »attm  de  fin  dr^it ,  {icar  il  n'en  m  mtefm)  mëis  fmrxe  e^*tli  a  rouies  les  apparences  dsi  simide. 


(c)voict  ikSmm.  fet,  il  iàndroit  quVm  Princç  tût  bien  dur  &  bien  dérai(bnilable^  pour  voblpir  (c)  que  (es 
u^^iif&^r  l7v!  Sujets  fc  iâcrifiaflcnt,  Cms  qu'il  on  revint  d'autre  fruit  que  de  lui  témoigner  tin  xdc  invip- 
lib. xziiL Cap!  lable,  mais  impuiflant.  Voiddoiic,  à  mon  avis,  ce  que  l'on  peut  dire  ici  de  pins  vrai* 
"'  fcmblablc.    Si  le  Princf  légitime  &  trouve  réduit  ^  un  tel  étst^  qu*il  lui  foit  impoffible  de 

iLéfendre  &6  Sojas,  comme  il  y  eft  obligé  entant  que  Souverain;  &  que  d*;iWte  côrf  Içs 
Sujets  n'aient  pas  non  plus  aflèz  do  fo»ce  pour  réfiikr  k  l'Urqrpaiebr ,  fenssexpofer  cux- 
snemes  k  une  ruine  certaine;  il  y  a  Ji^  de  préfumer,  que  le  Prince  dcpolfôdé  dédia^ 
iièsSufflts,  auunt  qu'il  eft  aéocflaii^  pour  leup  propre  couférvadon,  de  rObligAtion  oh  ih 
étoient  envers  lui,  jufques  à  ce  que  la  Providence  lui  ouvre  quelque  voie  favorable  pont 
remonter  fiir  te  Thrône.  Ainfî  les  engagemens  où  ils  (bnf  en  vertu  du  ^rnient  de  $d^ité 
qu'ils  ont  prêté  à  rUlarpatecu:,  ne  s'ctendent  pas  plus  loin ,  8c  ne  (ont  pas  tant  fendez  fur 
(a)  Lm4ffr.cap.  un  qaotif  de  cpniicicncc ,  qpe  tat  la  nécoificé  de  ft  délivrer  du  danger  préfènt.  Hpl^s  (À) 
^^]'!ÀmùfyVi%  tcnurque  avec  raifon ,  quç  J^/^^/î  déthrona  (e)  ^thatie^  non  précfftment  par  r^fltom* 
o^tim ,  Lib.  I.    que  lui  donnoit  (on  caraûéoe  de  Sâcqficateur,  mais  en  vertu  du  droiit  que  Joas  encore  en- 

des  Anciens ,   qui  permcttçicitt  de  tuer  un 
récompenfe  au  Meurtrier  dVi^ tel  Prince,  ou 
(0  vhi  fupra,  |.  pôit  confidter  (  f  )  Oreimsl  Se  ks  Commentateurs.  Pour  moi ,  tout  bien  confidcré  ,  je  ne 
IL.'**^*^  ^*'    ^^^^  gtiéres  de  caa,  où  un  Hmple  Particulier  puiflfe  légitimement  s'oppofa: ,  de  (a  pure  au- 
torité, à  un  Ulîirpateur,    qui  eft  injuftcment  en  polTeffion  de  la  Couronne;   d'autant  plus 
qu'il  paroir  par  fetpiécieiicei  qUe  ces  fortes  d'eritrepriics  ne  font  qu'irriter  lljfurpaccar,  & 
f  g)  Voie*  jmjiin.  Ic  portcr  à  (g),  appçûntij:  le  joug  du  Peuple  (z). 

Lib.  XVl.Cap.V..  •   C   H  A- 

.  $,X^  (1)  VflttfzceoqcdîrMf.ffiKUrV  an  fbioc  dM  Lois  Ouvrage:  maUU  en  a  donné  une  idée  cotirre  &  nette 

de  S)iiat  dan»  Ton  Sftfcintên  Jmiffrmd*  HfJhritM  f.  i«S,  dans  le  dernier  Chap.  de  Ton  Abréze,  de  Ofc  H9m,& 

109,  parmi  les  Stltiù  ymn^4U  &  Otin  Citu  que  je  traduirai  ici  ,   en  y  ajoutant  par-ci  par-li 

.  (1)  Comme  tput  €^  Chapicqe  xçgardc  on  des  Devoir»  quelque  chofc ,   qui  Cm.  •clairement  difHngué  par  des 

généraux  des  Sui^s»  je  no^^fauroia-  mieux  faire»  avant  ofodiers.    Les  O^vin  defSu/âttj  dirait,  font  ou //«r- 

quedeDaflcr  au  Chap.  Aùvant*  qui  trait»  dts  engage*  ramxt  on  p^rtieuiitrt.   Les  premiers  naiflènt  de  robli- 

nveni  d^Souyçra^nu  qii^4ejpmqii^f  i<Û  enpfiudcmnta*  gation  commune  où  ils  font   tous  préeif^ment  entant 

les  principales  Obliggtions  des  Sujets ,  de  Reloue  coo-  nue  (bànais  à  un  même  Gouvernement ,  éc  Membres 

dùion  (]vCû^  foienc.    L'Autciu  n'cA  die  uea  daa&  ccc  d'uAC  oiàoc  Sqfiâcé  Civile^  ^  ht%  tttrrcj  refultem  èct 


^es  dr^timAêléiks  de  la  Sauver aket^.  Liv.  VE  Cha^.  VIIÎ.    \q^ 


tmplots  difféceof  &  des  Fonâiont  particitU^res>  dont 
chacun  tft  «JMMgé  ptr  IcSonrentin.  1.  Les  Devrirs  gé' 
méfé^Hx  des  Sujets  ont  pour  objet  >  ou  les  CtnàuSturt  d* 
rEtmt^  ou  rtffU^  /c  Corps  d*  ÛEtmt  y  OU  les  Ctncitêitnu 
I.  A  iVgaid  des  ConduSturs  dt  i'Etét ,  tonf  Sujet  leu| 
doit  le  lefpeâ ,  Isi-fidélité ,  &  robéïifance  que  dbnandé 
Icqr  caraitéie.  D'où  il  s*enfuit ,  qu*il  faut  être  content 
du  Gouvernement  préfent ,  de  ne  fonbar  m  eabak ,  ta 
fédition  s  s'attacher  aux  intérêts  de  Ton  Prince ,  Padmi* 
ler  Se  l'honorer,  plus  que  tout  autres  parler  ficpenfèr 
favorablement  &  ave&re^^^,  de  lui  &  de  Tes  avions. 
fOli  doU  almOtfyèir  6t  h  ¥^n^rMion  potif  h  méhoiré 
dcsi^boiMr  Priais  :  :^^  font  cent  qo?  n^«nt  fa9  m^ 
ielé,  voici  des  sencxions  ;udicieuiîe$  de  M^nté^e^  que 
le-Lcéhuf  ne  fora  p^  DeM  de  tromrer  ici.  „  Entre  let 
„  Loifl  »  (dit-il)  qiâ  teuAlcn^  le9>tie(pai&z ,  etXit*'nj 
^  me  fcmble  autant  iopde,  qui  oblige  !les  aftioùs  des 
j»  ^rittce^  21  tttit  examinées  apits  fenr  mort.  Ils  font 
^  eompagmm»,  finob  nMaftres  des  Loix  z  ce  que  tt: 
^  JuûiGc  n*a  petkfurkursteûes,  c'eft  xaifon  qii'eUe  Le. 
y,  puiflèfhrienr  réputation»  &  bîehïdtf  Itfurs  fbcceflîiursi 
»  cbafc^qncioBTQK  noospKfeons  à.  la  vie.  Ctfâine- 
M  ufance  qui  apporte  des  commoditcz  iîngulieres  aux 
y,  Nations  où  iiit  cft  obfervce  ,  fiç  deHrablc  \  tous 
,to  boaf  Minces»  qn^onr  à  ft  plaindre d«  «tqo^oaerai^ 
»  te  la  mémoire  des  mefchans  comm&la  leur.  Nouscbe- 
y,  tons  fa  fubjedion  de  obeiflance  élément  à  toas  Koisj 
ft  Ctf  die  regarde  knr  office  s  iheu»  f  eftlmacioii ,  non 
M  plus  qne  ràttisôion ,  nous  xm  ia-dcvons  qu*^  leur  Vtr* 
»9  tp.  bbiinons  à  Tordre  politique  de  les  ÇoufftU  pa- 
M  ticMment ,  indignes  :  de  celer  leurs  vices ,  d'aider  de 
,»  Mftie  fléMftMDaedacioa  Ictist  «ââooi  indifeeniest 
„  ftndant  gnC  km  nuroricé  a  beiWa  de  noftre  nppm« 
a»  Maif  «âme commexce fini,  ce  n'eft  pat  raifon  de  le- 
,»  Mu  \  U  jnâke  &.  \  Aoftic  iibexé,  l'cxftcttf»  d^ 
9  MiiVsfli»r«Acncifttc»»,  &  nonynémtni  de  reâiferaux 
d  ton*  Siihkftff  la  gloire  d'avoir  fevercmment  fie  fidclle^ 


fon  indoârie ,  fie  toute  fon  adreiTe ,  ponr  faire  honneur 


9  nwntPtrvt  unniâmw,  ka  knpcifîeâions  duquel  kux 
ff.  cAokna  fi  bkn  cegnnes ,  ânftiant  la  poAcrité  d'us  d 
^  mik  enempkL  £t  cciis  qui,  par  sel^câ  de  quel^t- 
,9  oMigncitA  piivét:»  eiboiittntlnianement  ta  memoirt- 
^  d^Ml  f  rince  nMiflouabte,  ioDb  justcc  porticiitiere  ou» 
^  deiptgadek  faftice  pubiiqtte.  Titms  Livimt.  dit  vrai» 
^  que  le  iaagige  des  beounesnonati»  ibuslaRoiaaoé, 
y»  tft  touaioutJbf  ktn  de  vaine»  oilentaiioas  fie  faux  teA 
0  moigimges  :  chacan  eflevaoa  indifitâremment  Ton.  Roi 
,»  à  Vcxiceme  ligns  de  valenc  fie  giandenr  (boveraine. 
,*,  On  peut  leproover  k  mayianHnité  de  cel  deux  (bl- 
„  dats,  qui  refpondirent  à^l^M*,  à  ikbarbe,  l^unen- 
,t  qwkdrius»  poBrqaoft  U  luivoaloit  mal:  Je  t*éLim»jy 
^  fMMdl*  UiudMii  mmidtfmis  ^M0  îh  ts  dtVin»  farri*- 
^  fida^  b»tÊttfiH^  haftaiêiÊr  »  céchtr  ,  /#  rw  luj  cêmmw  tu  mt^- 
f^riêft!  ramne,  pomncû  il  kvouloic  tocr;  Pttrctautt 
I»  /•mtrwÊÊÊM sairt  umldÊiMtn cêntsamcls  mmlêficêi.  Mtiw 
f,  kt  publier  fie  uBivcifcU  ttfiMoignaœs^  qui  âpre»  f» 
,*  moM  <Hit  efté  rondos ,  fie  k  fctoai  a.  tout  jamais ,  à- 
;y  àii,.  fie  ^  tons  toeTchana  comme  Inl,  de  fcs  tyranoi* 
H  qués  fit  vilaine  depoctemcns ,  aai  de  intn  entendement 
yvkapenarepeoavec?  llmeik{piaiâ,qu^enunefi  fainte 
M  Mhoe  que  k  Laocdemeoicnac  ,  fe  fiifl  meilée  une  ù. 
y^.fisittn  œnmmkà  lamozt  desHois.  Tous  les  confe* 
M.  docen&c  vot^xB,  fil.  tous  le»  Itoees,  homoaes,  ftm- 
BM»,  peikrincflé,  fe  dkfiMMipoienr  le  front  pourteG> 
aoignage  de  deuil,  8c  difoienrkn  leurs  cfiedclamen- 
„  tatioss ,  qne  oçlui-là ,  ml  qu'il  euft  ef^é^  cftoir  le 
„  mcillourl.oide.toas  ÏMê  knrs,  attribuant  au  lan^  le 
^  ks.  quiaippartenoit  au  mérite  j  fie  celai  ain  a^articnt- 
M  an  pi«n)ier  merise  ,  au  poftreme  fie  iemiet  tang. 
Mfsh^  Liv.  I.  Chap%  là.]  £>  A  Tégard  de  t^m  le  Corps 
do  FMféUj  le  Devoir  df  an  bon  Sujet  efl,  de  fe  f^ire  une 
Loi  inviolabk  de  ptéA^ei  le  Bien  Public  a  toute  autre, 
càofes  do  flierlfîct  gaiement  (es  ridraiIVs,  fâ  fortune, 
fèsintér^rsparticulrersy  fie  fa  vie  même,  ponmla  con- 
<en^ioi^4e  l'Jiiat^  d^omfloiea  cou»  Am-  eiprity  toute 


v^oua  communs  dis  Sujets  fe  répondent  à  cet  égard  les 
ttns  aQx  aûftes ,  in  Ibrte  que  l'engagement  de  chacun 
dépend  en  quelque  manière  de  l'exécution  de  ce  que  les 
aubes  foht  tojpus  de  faire ,  aufli-bicn  que  lui ,  pour  le 
Bien  Public:  Etf  effet  le  Bien  Public  ne  réfulte  que  des 
forces  réunies  fie  des  fcrvices  de  plufîeurs  qui  tendent 
au  même  bur.  Si  donc,  dans  un  Etat»  il  eft  eomme 
pelle'  en  c^utiini^  que  hapUtfm  pré^tent  maniitflemem 
kuf  iBtérâc  particnHes  à  FintéiW  pablip  j  mr  bttn  Ci- 
toicn  ne  fera  pas  blâmable,  en  ce  cas-U,  de  ne  pas 
vouloir  oppoftr  (Vperibnne,  ou  fts  biens,  parûnik 
impuiffant,  fie  inatik  r  fa  ïat«e,  r#W«f,  Obferv; 
DCCXXvm.1  3.  Enfin  le  Devoir  d'un  Sujet  envers  fos 
Cêrtàmtns,  c'cft  de  vivre  avec  eux  erip^aixifit  en  bonne 
union  s-  d'être  do«x  fie  conraiodA  éms  lé  cottmenee  de 
la  vie  $.  fie  de  ne  point  caufer  de  tzqubfe  par  fon  humeur 
'  boumic  oif  ^imltre  5  de  ne  porter  enfin  aucune  envie  ni 
aacoapr^dice  an  bonlwor  fie  anoi  âitérlts  àés  antres. 

IL  hcs  Devoirs  fm-timlitrs  dcs  Sujet»  font  attachetf^ 
à  certains  Emplois,   dont  IcH  fbnâfions  influent,  oil 
fin  tout  le  Goutrememedt  de  l*Euk ,  oà  fkr  une  ^ar? 
tic  feulement.    U  v  a  une  maxime  génécalc-,  pons  k» 
uns  fit  les  autres ,  c\^  de  n'afpirer  à  aucun  Emploi  Pu^ 
blic  „  fie  de  ne  l'accepter  pas  mêûae,  los»  qn^on  ne  fe 
fent  pas  capnble  de  le  remplir  dignement*  [Voiez  CW- 
roHy  deUSaieJps,  Liv.  ITT.  Chap.XVlL  5. 1,2.]  Mais  il 
faut  dire  quelque  chofe  de  plus  particulier,     i.  Les  3f  i- 
ni^t  OU  Confeillêrt  d*£t4t  doivent    s'apptÎKpitl    aPrtC' 
beaucoup  de  Ibia  à  bkn  connoitce  les  a£utes  fil  les  id^ 
térêt»  de  l'Etat  dans  toutes  les  panics  dn  Gouverne- 
ment j  proj^rfidekment,  fie  d'une  mansese  conv«na« 
bk,  ce  qui  leur  paroit  avantageux  à  l'Etat ,  lànsfeki^ 
fer  conduire  par  leors  Paflîons ,  fie   fans  agis  dâu»  de 
mauraifes  vues  3  avoir  uniaoemenc  pour  but ,  dans  «oiie> 
leurs  confeils,  le  Bien  Pumîc,  fie  non  pas  Itor  mené» 
oarticttlier,  ou  leur  aggrandiifeniene }  m-  peim  flartor 
les  Paffioe»  ctimtneUes  du  Prince  s   s'abftenic  de  toute 
fiiâioii  fie  de  toute  cabale  j  ne  rien  dilfimuks  de  ce  qtt'il 
£int .découvrir,  ne  rien  découvrir  de  ce  qu'il  faut  0^ 
clftt  i  fe  montrer  incoisriu>tibk8  }  ne'négliges  jamais  kSi 
afiàires  ^ubliqttes,  pour  Itursplaifira»  ou  kias  afiàite^ 
particulières.    [Voie»  Charron  ,   dt  U  Ss^ijèy  Lsr.  lUt 
Ghap.  IL  f »  r7.]    a.  Les  Min^n  pMics  da  U  Jieiigiom 
dot^pent  apporter  à  l'exereice  de  kus  Charge,  toute  ki 
navité  fie  t'applisationdontik  fom  capabies }  eafeigner 
wa  dogmes  de  Religioo  qai  lenr  patoiflcnt  les  plus  H^ 
ritables^  fervir  ett»-«^iBes  de  niQdéie,.pac  tonte  kur 
des  inûtuâions  qu^ils  donnent  au  pcupk<^ 


fie  ne  point  déshonorée  leitf  caraâeae.  Our  penne  ton» 
k  &uit  de.  kur  mintiVére ,  en  vivant,  d^ane  maniésc  dé^ 
régke.  [Voies  k  Psrrhd/htnit  Tom.  IL  pag.  a^r,  fito;]r 
3.  Les  Do&emt4  0»  PnfyjUfemut  de»  Soùncet  themmims-^ 
doivent  tâcher  die  n'extfetgner  anenn  dogme  faux  o» 
daO^eteux  i  n'avancer  rien  qu'iis  ne  prouvent  par  des» 
raiions  foiufca  fie  eemvaincantes,  que  éelahrene  l'cfmit 
de  kurs  Auditeurs  6  s'.abfteoitde  tout  œ  qui  eit  capable 
de  troaUer  rfital»  fie  rc^ardor  coimne  de  vaines  fpé-* 
euktions  routes  l^Sciences,  quitie  font  d^aucunuiàge 
i^  In  Vie  Civik  fie  à  k  Société.  4.  Les  M^ifirmtt  otâ 
9fiaeTsd*Jujkiott  doftirem  âtcediefaieik  accès  pour  tou» 
le  monde?  ^otéger  le  pet^ik  contre  l'oppscilion  àM 
perfbnncspuilSintes;.  rendre  la*  Juâice  .aox  Petits  fie  aux 
Pauvres ,  anflS  exaâsânent  qn'aux  Grands  fie  aux  Riches  ^ 
ne  point  tirer  en  lonnieur  les  Procès  fans  néceffité  i  fe 
bkn  garder  de  klaifler  corrompre  par  dés  Drélêns,  ou 
par  des  foliidtatioos }  juger  avec  une  exaôe  connoif* 
lance  de  caufè-»  fie  fans  palfion  ni  preocct^tion  s  ne 
risn^craindre  en  fiài/ane  leur  dévoie  [Vojck  CbMtron ,  d€ 
U  Sagejfe. ,  Liv.  Ili.  €:hap.  XVII.]  5.  Les  iGéiteramx , 
CdftiiMsuf,  Ùtsmttf»  Qfkiett  df.GtUTT*^  4i^i¥Ci?it  exercer 

Q.q  4  les 
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^es:7)evoirs  du  Simvtrén.  Liv;VII,  CHAip..IX. 


CHAPITRE     IX. 

2>^x  Devoirs  du  Souverain. 


Comment  on 
peut  conooitre 
les  Devoirs  des 
Spuverains. 


(a)  V oiei  Char- 
fn  de  Im  Ss^ejfe  > 
Liv.  UI.  Ch.  11. 
'&  Bac0h,  Serm, 
fd.  Cap.  XIX. 

KéceOité  indif- 
licnrable  où  ils 
ibnt  ,   de  s'en 
Inftruixe  tJoJdte- 
lueut. 

{a)  Voiez  f.  Rùt^ 
III,  9.  ^>r^<V.  i£n. 
Vl,t;2,lj3.//^ 

PCT-y:  sat.  111,71, 

71.  Philip^,  Co- 
lNiif.Lib.I.p.34Z. 
&Lib.IILp.}88. 
(b)Voie£  Hthbet, 
de  Cive  >  Cap.  X. 


§.  LIL  NE  nous  refte  plus  quli  parler  en  peu  de  roots  des  Devoirs  dp  Souverain.    La 

1  matière  mérite,  i  la  vérité,d'etre  traitée  avec  d'autant  plus  de  foin  &  d'étendue, que 

l'ignorance  ou  la  violation  de  ces  Devoirs  (i)  eft  d'une  très-dangcreufe  conlcqucucc ,  Se 

ucs-pernicieuft  à  la  Société  :  outre  que ,  n'étant  pas  du  reflbrt  cfcs  Loix  Civiles ,  ils  ap- 

f>artiennent  proprement  à  la  Science  du  Droit  Naturel.  Mais,  comme  plufîeurs  Auteurs 
es  ont  expliquez  &  les  expliquent  tous  les  jours  aflèz  au  long,  il  fiifHra  d'en  rapporter  ici 
en  général  les  prindpaux  chefe  (a).  Pour  connoitrc  donc  les  Devoirs  des  Souverains,  il 
ne  faut  que  conûdérer  avec  un  pai  d'attention  la  nature  &  le  but  des  Sociétés  Civiles,  & 
les  parties  cffcntiellcs  de  la  Souveraineté. 

•  $.  IL  Avant  toutes  choies,  il  eft  clair  que  les  Princes  doivent  s'inftniire  exaâemenc 
de  tout  ce  qui  eft  néccffàire  pour  leur  donner  une  pleine  &  entière  connoidance  de  leurs 
Obligations  &  de  leurs  cngagemens  (a)  v  perfonne  ne  pouvant  Ce  bien  aquitter  d'une  cho- 
fe  qu'il  ne  fait  pas.  Et  comme  la  (b)  Science  du  Gouvernement  eft  une  (i)  chofe  très-dif- 

ficile, 

k»  Soldats  arec  (bin,  &  dans  le  tems  qu'il  faut ,  pont  les 
tendre  capables  de  fupporter  les  travaux  de  la  Guerre  y 
maintenir  exaâement  la  Difcipline  Militaire  -,  ne  pas 
ezpoièi  fans  nécctùté  les  troupes  outils  commandent  i 
faire  en  forte ,  autant  qu'il  leur  eft  poffible  ,  que  les 
ptovifions  ne  manquent  pas  dans  l'Armée,  &  ne  rien 
retenir  de  la  paie  des  Soldats;  ne  point  travailler  à 
Mott  leur  afiSeakm  au  M^judice  de  r£tat ,  mais  leur 
tnipirer  toàiours  des  fentmiens  conformes  au  Bien  Pu- 
blic, tf.  Les  SwldMst  d'autre  cote,  doivent  fe  conten- 
ter de  kuf  paie  i  ne  point  pUler  ni  maltraiter-  les  Bour- 
geois, ou  les  Païfans  )  s'expofer  gaiement  de  coura^u- 
iement^  toutes  les  fatigues  oc  à  tous  les  travaux,  aift- 
quels  ils  fbnc  appcUex ,  pour  la  défenfe  de  r£tar  f  évi- 
ter également  une  ardeur  imprudente,  qui  fait  courir 
audan|^r(âns  néceffitc,  ôeune  Uche  timidité,  qui  le 
iftit  fiiix  au  befoin;  éprouvei  leur  biuvoure  fur  l'enne» 
fle  non  pas  fur  leurs  camarades  ^  défendre  vaillam- 


ment leur  pbfte  }  préférer 
fiiite  fie  à  une  vie  hoof euiê. 


mort  glorieufe  \  une 
7.  Les  MinijlftÈ  de  l^Etst 
4^rès  des  Pmijfkncts  Etrsni/res ,  doivent  être  prudens  fie 
«ârconfpeâs  -,  fbigneux  de  bien  diilinguer  le  fotide  d'a- 
vec le  ^vole ,  le  vrai  d'avec  le  faux  ;  fidèles,  à  garder 
BU  fectet  inviolable;  inacceffibles  Ik  toute  corruption, 
^:  à  tout  ce  qui  pourroitlesr  faire  abandonner  les  inté< 
sets  de  leur  Souverain.  [Voiea  celte  beUe  defcription 
d'un  Miniftre,  ou  d'un  Plénipotentiaire,  dans  les  C«- 
raiierej  de  Mr.  de  la  Bruyère ,  au  Cbap.  du  Seuvermin  & 
de  U  R^mbli^ue  t  dcfcriptioa  néanmoins  oti  tout  n'efl 
pas  imiter.  On  peut  confultei  auffi  le  Livre  intitulé  » 
i^^mbsjpedeur,  &  fe$  fen^iêiu  y  pdr  Mr,  de  mafuefert.] 
S.  htêlntenduHs  ou  Rece^eurt  detfingucês,  &  en  gêné- 
fal  tous  ceux  qui  adminàftrent  les  deniers  publics,  doi- 
vent prendre  ^de  de  ne  point  ufei  de  rigueur  lâns  né- 
eelfité  ^  n'exige!  rien  au  del^de  la  taxe ,  pour  ^enrichir 
eux-mêmes ,  ou  pour  chagriner  les  Particuliers  s  ne  rien 
tetenir  des  deniers  publics  >  qui  paflc»tparleur&mains*; 
lôtisfatre  au  pltktôt  ceux  qu'ils-  ont  ordre  de  paier.  Au 
lefte ,  tous  ces  Devin.  Particmiien  des  Sujets  fîniflent 
avec  les  Fonâions  5c  les  Charges  Publiques  d'oît  ils.  dé- 
coulent.  Mais  pour  les  Drvêirs  G/neraux  9  ils  fubûftent 
toujours ,  tanti]u'on  eu  Membre  du  mirae  Etat. 
I^U^^i)  7>Q^<mc  hcureufe  pUce  ^«c  celle  ^qul  foux- 


„  nit  dans  tous  les  inftans  l'ocoifion  \  un  homme  de  fat- 
„•  re  dul>ien^  tant  de  milliers  d'hommes  !  Quel  dange* 
,1  reux  pofte  que  celui  qui  expofe  à  tons  momens  un 
„  homme  à  nuire  à  un  million  d'hommes  l  (CsrsÛérep 
deU  Bruyère  y  Chap.  du  Smverdin  &  de  U  Rè^ukUmue^ 
p^  317.  tÀ.  de  Bruxelles 9  \69%)  yylsts  biens  que  font 
,»  les  Princes  s'étendent  mime  jnfques  dans  les  fiédc» 
„  les  plus  éloignez ,  conuoe  les  maux  qu'ils  fbm  fe  mnl- 
M  tipUentde  génécation  en  génération  |ttfqn'àlafoàé' 
,»  rite  la  plu&reculee.  Ce  (ont  les  termes  de  Mr.  FAr- 
chevêquc  de  Céauhsù,  dans  fes  ^vsmtmes  de  THe'nut- 
fue ,  (pag.  pénulr.  du  dernier  Tome)  Ouvrage,  d'où  je 
tirerai  quelques,  beaux  morceaux,  que  le  Le&ot  ne  ftra 
pas  fâche  de  rappeller  ici  dans  iâ  mémoire,  pour  renoo- 
ycmerle  plaiûr  qu'il  a  pris  dans  la  première  leâufc  de 
tantdebôiux  préceptes,  où  lafoUdtté  des  penfeea,  Ac 
lesagtémensderexpreflion,  chaoneatàl'envi  ceux  qui 
fc  connoiflent  en  bonnes  choies. 

f.ll.  (i)  „Le  plus  afpre  6c  difficile  meftierdumon- 
>»  de,  à  mon  gré,  c'eft  ^dit  AImt^hv). faire  dignement 
Le  E.o]^.  J'cxcufe  plus  de  leur»  Mtes ,  qu'on  ne  fait 
communément ,  en  confideratioa  de  l'hornble  poida 
de  leur  char ee ,  qui  m'eftonne!  U  eft  difficile  de  gar-< 
M  der  mefure  a  une  puiflânce  fi  demefnrée.  Si  m-<c 
9»  que  c'eft  envers  ceux  mefmes  qui  font  de  moins  ex- 
M  cellente nature,  une inckarion  a  la  Vertu,  d'eftrelo-- 
u  gé  en  un  lieu  ou  vous  ne  h&cz  aucun  bien  qui  ne  fort 
M  mis  en  regiftrefic  en  compte  i  8c  oit  le  moindre  bien- 
>,  faire  porte  fur  tant  de  gens:  &  oà  voftrefu^ance» 
„  comme  celle  des  Prefcheuss ,  s'adreife  principalement 
„  au  peuple,  juge  peu  exaâ,  facile  à  ptper»  fiKîle  à. 
„  contenter.  Efétis^  Liv.UL Chap.. VIL  Dt  eimcmum»- 
dite  de  U  Grundeufy  p.  6tl.  ia  fêL  Voiex  anffi  Lk.  L. 
Cha^.XLlL  où  il  y  a  à  la  marge:  Sceftrade  gtattdfeidf^ 
Voici  despenfeesde  Mi,  de  U  Bruyère  ^  qo»  ne  font  pas. 
moins  belles,  ni  moins  folides.  „  U  y  a*  dit-il,  peu. 
„  de  règles  générales  5c  de  mefures  certaines  pour  bien 
„  gouverner  i  Ton  fuit  les  tenu  6c  les  conjonctures ,  6c 
n  cela  roule  fiirla  prudence  6c  fiu  les  vues  de  ceux  qui 
M  régnent  S  aulG  le  Chef-d- oeuvre  de  l'Efprit  humain» 
„  c'eft  le  parfait  Gouvernement  v  6c  ce  ne  feroit  peut- 
>,  être  n)U  unechofe  polCble,  û  les  Peuples,  par  rh«i* 
,%  bituoe  où  ils  font  de  U  dépendance  6&  de  ia,^àmif^ 

fion.» 


fDfV'ii 


J^. 


fid^,'&  (^t  dctnaiidé  iitihom(ne  totàc^^titjer,  tôc-il  le  phis  grand  gé^  ilfàur 

^u'il$  {i)  leiiûnçcnt  à  toute  autre  étude  qui  n'y  a  pas  quelque  rapport  ;  &  que  s'oublianr 

eux- 

Rois  A>nt  expofcz ,  &  de  la  diveiiit^  de  (èntîmens  qu*il 
]^  a  fui  leur  condition ,  c'eû  .<ar«'0n  <t«i>  qu'il  appArtiemt^ 
â.  tûut  le  monde  de  régner  ^  aujjt  Bien  que  J^exercer  le  Sa^ 
cerdêc&t  mu  'iiêuque  de  têtuts  Us  afféUret  humaine»  la  pM 
difficile  >  ù"  celle  qut  demande  le  plus  de  foins ^  ^  de  pre-^ 
voiajnce^  c*efi  fans  centrcdit  le  Gouvernement  d^un  ÉosaU" 
me,  TaukiK  3  *f  ifetuaxUir  jyfj  'f  Tfc^p^M  oLÎvivr  t^/r, 
OTi  riii*  )34^Ai/atir  ,  mo^n^  if^fuy«v  ,  efOLtrot  eiyéfi)(  ûfat 
rofAi^Ha-n'  o  r  ciirôçarrïrâpF  ttàçfty/Atlretv  /Uiytç'on  tç-t,  >y^ 
O'Xt/o?^  «e^iroUc  iîéfjSffy,  Cepeodiint ,  ajoute  nôtre 
Auteur ,  pluiieurs  ne  rejettent  pas  ce  Proverbe  Italien , 

3|ue  très-peu.  de  cervelle  fuffit  pour  gouverner  tout  le  mon" 
ei  Se  cet  autre  Latin  t  le  monde  ne  fait  pat  combien  pe^ 


n  fion,  ne  iàKbieiit  la  moitié  de  romrrage. ..'.  Si  <feft 
n  trop  de  fc  trouver  chargé  d'une  feule  faoûile ,  (i  c'eft 
9>  aflez  d'avoir  à  répondre  de  foi-fculj  quel^oids,  quel 
M  accablement  9  que  celui  de  tOu(.un  ILoiaumel[  Un 
„  Souverain  eft-il  paie  de  Tes  peines  par  le  plaiiîr  que 
,>  femble  c^onnêr  i^ie  PuifTance  abfolue^  par  toutes  les 
y,'  prbfttrnatidns  des  Comtifans  ?  je  fonge  aua  pëiiiblçs, 
»,  douteux ,  &  dan^ereox  chemifis  >  qiril  eil  quclque- 
n  fois  obligé  de  fuivre,  pour  arriver  \  la  uanquillité 
n  publique:  je  re^afle  les-tàoleas  extrêmes,  mais  né- 
>,  ceiTaires ,  dont  il  ufe  fouvent  pour  une  bonne  fin  ;  je 
„  fai ,  qu'il  doit  répondre  \  Dieu  même  de  la  félicité 
M  de  fes  Peuples ,  que  le  bien  fie  le  mal  eft  en  fes  mains , 
y,  Se  que  toute  ignorance  ne  l'excufe  pas,  &  jemedis 
M  à  moi-même ,  voudrois- je  régner  ?  Un  homme  un  pctk 
ff  heureux  dans  une  condition  privée ,  devroit-il  y  re- 
M  ooncer  pour  une  Monarchie  \  N'eft-ee  pas  beaucoup 
i^  pour  celui,  qui  (c  trouve  en -place  par  unMroir<hérédi- 

ii  taire,  deiupporter  d^être  né  Roi? Il  y  a  un 

,>  commerce  ou  un  retour  des  Devoirs  du  Souverain  \ 
jt  (es  Sujets ,  U  de  ceux-ci  au  Souverain.  Quels  font  les 
^  plus  aflujettifianf  &  les  plus  pénibles ,  je  ne  le  déci- 
y,  aérai  pas.    11  s'^ic  de  |uger,  d'un  côté,  entre  les 
„  étroits  engagemeos  du  refbeft ,  des  fecours,  des  fer* 
„  vices ,  de  l'obéïiTance  »  oe  la  dépendance  j  Se ,  d^]n 
/,  autre >  les  Obligations  indifpenfables  de  bonté,  de 
,•  jttftice ,  de  foins ,  de  défenfe ,  de  prote^on.   Dire , 
^  Qu^UB  Prince  eft  arbitre  de  la  vie  oes  hommes ,  c'eft 
„  dire  ièulement ,  que  les  hommes ,  par  leurs  crimes , 
y,  deviennent  naturellement  foAmis  aux  Loix  8c  à  la 
,,  Juftice,  dont  le  Ptince  eft  le  dépofîtaire.     Ajouter, 
„  qu'il  eft  maître  abfolu  de  tous  les  biens  de  (es  Sujets , 
„  (ans égards,  fans  compte  ni  difcuflion,  c'eft  le  lan- 
>t  gage  de  la  flatterie,  c^eft  Popinion  d'un  Favori ,  qui 
„  le  dédira  ^  Pagonie.   Quand  vous  voiez  quelquefois 
y,  UD  nombreux  Troupeau ,  qui  répandu  fur  une  colline 
,,>crs  le  déclin  d'unoeau  jour,  pa!t  tranquillement  le 
„  thim  &  le  ^tpolet,  ou  qui  broute  dans  une  prairie 
y,  une  heibe  menue  £c  tendre ,  qui  a  échappé  \  ta  faux 
„  du  moiflbnneut  :  le  Berger  fbigneux  &  attemif  ciV  de* 
,>  bout  auprès  de  fes  brebis ,  il  ne  les  perd  pas  de  vue , 
„  il  les  fmt ,  il  les  conduit ,  il  les  change  de  pâturage  ; 
%  il  elles  fedifperfent,  iilesralTemblei  fi  un  loup  avi- 
yf  de  paroit ,  il  llche  foa  chien ,  qui  le  met  en  f^iite ,  il 
„  les  nourrit,  il  les  défend^  l'Aurore  le  trouve  déjà  en' 
y,  pleine  campa^e ,  d'oh  il  ne  fe  retire  ou^avcc  le  So^' 
„  ieil:  quels  foins!  quelle  vigilance  !  quelle  fervitudc  h 
,y  quelle  condition  vous  paxoit  la  plus  délicieufe  8c  la 
„  plus  libre,  ou  du  Berger,  ou  des  Brebis?  le  Troupeau' 
yt  cô-îl  fait  pour  le  Berger ,  ou  le  Berger  pour  leTrou- 
„  peau }  image  naïve  des  Peuples ,  &  du  Prince  qui  les 
y,  gouverne ,  s'il  ef^  bon  Prince. ....  Il  ne  faut  [au  con- 
,,  tfaire}  otArt  ni  Science  pour  exercer  kTvranniei  8c 
„  la  Politique  qui  ne  confifte  qu'à  répandre  ie*fang,  eft 
„  fort  bornée  8c  de  nul  raffinement  ;  elle  infpite  de  tuer 
,v  ceuxdontlavieeftun  obftacle  à  nôtre  ambition}  un 
„  homme  né  cruel  fait  cela  Gins  peine.   C^eft  la  manière' 
„  la  plus  horrible  8c  la  plus  grofOére  de f% maintenir,' 
^  ou  de'  s'âggtJndir.    CàrJtÛéret -^u  Mœmt  de  ce  fie'cley 
Cfaop.  du  S^uvetatn  &  de  la  R/pukHqise.  Voiez  aufll  Us- 
sAvanturesdeTe'lémaquey  Tom,  V.  p.  l«.   JW.  de' Èruxel-- 
hsy  (ou  de  Berlin)  1699*    X/nophen,  comme  k  rcmar- 
ouoit  nôtre  Auteur ,  a  dit ,  il  y  a  long-tems ,  qu'il  cfl 
plus  facile  à  P Homme  de  gouverner  tous  les  autres  Ani- 
maux, que  de  commander  à  fes  femblables.  'ne  ir^çû" 
vrm  o^puÀ^i  ^fru9  V  iUAoïr  {tioef  ih'  peut   S   S6^ii7rtef 
i^ur.  CytopilÀKl.  itth.  VoieiaûfTl  dans  les  Chefes  mA 
Métopes ;- rfinrretien àtStse^rarê' avec  un  jeune  homme , 
mommé  Ol^tmconi.    lfocrdte\ad  Hioot^t.vtts  le  comment 
coofint}  ^,  -<)ue  la  caufc  4cs  «lattieaij!^  MKquels<ks« 


apporte 

capacité,  de  foins,  8c d'application ,  on  peut  admettre 
tes  Proverbes.  Mais  il  faut  avotiei  anffi  Cjue ,  fi  les  Con- 
du^eurs  des  Etats  s^aquittoient  bien  oe  leur  Devoir, 
ils  fentirçient  mieux  qu'ils  ne  font  le  poids  du  Gouver- 
nement j  8c  que,  s'ils  vouloient  s'iniftruire  des  régie» 
d'un  Art  fi  difficile,  8c  les  prariquer  exa^ement  ,  le 
monde  feroit  beaucoup  mienx  gouverné  qu'il  n'eft ,  8c 
le»  Peuples  infiniment  plus  heureux. 

(2)  „  C'efl  une  efpece  de  mocquerie  8c  d'injure ,  de 
„  vouloir  faij^  valoir  un  homme  par  des  qualitez  mcs- 
,>  advenantes  à  fon  rane,  quov  qu'elles  fbient  autre- 
n  mène  louables  s  8c  par  Tes  qualitez  auffi ,  qui  ne  doi- 
„  vent  pas  efire  les  fiennes  principales  :  comny  qui- 
„  loueroit  un  Roi  d'^eflre  bon  Peintre ,  ou  bon  Archi- 
„  teâe ,  ou  encore  bon  Arquebufier ,  ou  bon  Coureur 
„  de  bague  :  ces  louanees  ne  lui  font  honneur ,  fl»elle» 
„  ne  font  prefentes  en  n>ule ,  8c  à  la  fuite  de  celles  qui' 
„  luy  font  propres,  \  f^avoir  de  la  jufHce,  8c  de  la- 
„  fciencc  de  conduire  fon  peuple  en  pafx  8c  en  guerre  r 
„  de  cette  façon  faiÔ  honneur  \  Cyrus  l'Agriculture  ,' 
,^  8c  à  Charlemagne  l'Eloquence  ,  8c  cognomance  des- 
„' bonnes  Lettres....  Les  compagnons  de  Dcmofthettex 
„  en  rAmbaffâdc  vtxt  Philip  pus  ^  louoient  ce  Prince 
„  d'eftrebeau,  éloquem,  8c  bon  beuveur.  Demofthcntr 
„  difoit  ,  que  c'efloient  louanges  qui  appartcnoîent- 
„  mieux  à  une  femme  »  à  unAdvocat,  ^  une  efponge  »> 
„  qu'à  un  Roy.. 

n  Imperet  hellante  pritr  «  jatentom 
„  Lenis  in  hoftem. 
[Horat.  CÂm.  Szcul.  v.  5t,  52.]  ^ 
„  Ce  n'eiV  pas  fa  profeffion  de  fçavoir  ou  bien  chaflèr  y, 
„  oubiendancer. 

„  ExeUdent  alH  fpirantra  milfiUT  ara  : 

„  Credo  equidem ,  vives  ducent  de  marmert  voltus  : 

„  Orabunt  caujfas  melius^  calique  meatus 

„  Defcrihent  radie ,  &  flsrientia  fidera  dicent  : 

,y  Tu  repère  imperie  populoi\  Romane ^  mémento, 

[Virg,  Mtl.Vly%^%:&  feqq."]        ' 
„  Piutarque  dit  (davantage;  que  de  paroifhe  fi  ezcel-' 
„-  lent  en  ces^anies  moins  neeeffaires,  c'ef\  produire' 
,i  contre  foy  le  tefmoignage  d'avoir  mal  dif)>enfé  fon 
„  loifir,  8c  l'eftode  qui  devoir  eftre  employée  àchofes' 
,j  plRs  neteffaires  8c  utiles;    De  façon  que  Philrppus  y, 
i,Koy  de  Macédoine  y  ayant  ouy  ce  grand  ^/^r<tnirff  fon 
„  fiU,  chanter  en  un  fefVin  î^  Tenvydes  meilleurs  Mu- 
„  ficiens  :   M'âs^tu  pas  honte ,  luy  dit-il ,    de  chanter  fi 
„  bien  f  Et  à  ce  mefhie  Phitippus  un  Muficien ,  contre* 
„  kquel  il>  debattoit  de  fon  An  -,  Ja  a  Dieu  ne  plaife , 
9, 'Sire,  dir-il,  qié^U  t^ advienne  Jamais  tant   de  mal  que- 
„  tu  entendes  ces  ckéfis^lk  mieux  que  inoi.   Un  Roi  doiti 
„'  pouvoir  refpondre ,  cwamcrlphierates  ref^ondit  à  TO- 
,;  tateor ,  qifile  prefïbit  en  fon  inveaive ,  de  cette  ma- 
„  rfiere  :  Et^îên-,  qu'et'^ru  ;  pour  faire  tant  te  brave  ?  ts^ 
^,  tu  Hmà^'itàriiÊthi  tHn-  archer ,  <**/«*  piqmifr  ?   Je  nu 

03  3  »»./««' 
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7>^/  Thvêlrs  du.  Sâuttèram.  Ent.  VU;  Cwnp.iX'. 


(e)  Voitz  Dhd, 
SifuL  Lib.LCap. 
LXXI.  ôc  Lib. 
XU.Ctp.XU. 


3:*« 

ciu*ttiêfnes,  pont  auifi  direv  ji^  u^  rivcor  que  pp«t  k  Peuple,   ftéoiiis  encore  4^W%m-âs 
Vabitidonnar  aux  plaifirs,  aozdtvqctiâcraeas»  &^  vaincs  ocoo^  qui  poafro4cfir 

les  détourner  du  foin  de  l'Etat.  Par  la  même  raifon  ils  (ont  indiipenfàblement  obligez  de 
ne  fouffrk  aupiès  d'eux  (j)  que  des  peribaiies  fiiges,  prudences,  &  cxpétimcmies^  9c  de 
chaflèr  an  contraire  les  (4)  Flatteurs,  les  BoUfFons,  &  ceux  dont  tout  le  mérite  ne  coufifte 
qu'à  être  habiles  dans  quelque  Arc  qui  a  pour  obfcc  des  choies  &iiK)les  ou  de  pures  baija- 
telles  (c). 

(c)  Mais,  pour  (ê  rendre  capables  de  bien  appliquer  les  maximes  géniales  de  la  Sden* 
du  Gouvernement,  il  faut  qu'ils  s'attachent,  avec  toufe  Tap^fication  poffibfc,  à  con- 


ce 

noitre  la  confticucion  de  leur  Eut  (d) ,  &  le  natucel  de  leurs  ^Sfujeis.    ils  doitenc  enlul. 

te 

„  ptèsdevous»  ^taat bdca paifiitiW  oue  tùm  kt  aoncs 
»t  vous  crokonc  tel  que  ceux  avec  qui  tous  wcb  faoûr 

^  liéremcnt, ,  CMifMz  ûu  ^£détitép  nos  de 

,>  ceiu  qui  louent  tout  ce  <^  vow  ifoe»»  au  qœ  rùtm 

u  faites,  mais  de  ccu^  q|Bt  voua  jnepNtanc«t,  loi»  que 

„  voua  commettez  quelque  ^ste.  PerBaces  ma  wtir 

u  ioanea  fages  U  prudences  dt  io«a  parlée  avec  bai* 

M  dielte,  afiaque,  quand  voua  fcrea  «ana  qudqaecin- 

barras,  vous  trouvies  des  geot  qui  aavatfleBC  avec 

vous  à  édaircii  les  choftt.  Oiftttoes  Icatflatiewaaxr 

tificieux,  d'avec  ceux  oui  vous  fiuveut  avec  afficôioii» 

abaque  les  Mecbans  u'atcac  pac  plw  ds  part  à  vcscc 

M  £tv«ui  •  que  Us  gc«a  de  btciu 


,^  fuis  ritm  de  fm  etU  %  méùt  ji  {kit  c^ùty  ^mfsit  eêmms»* 
tt  derk  têut  imx'id.  fiiTais  de  2£êMt4^9e ,  Liv.  L  Chapw 

(1)  Leragei^«^«rdit  ï  IdêMêm/* ,  dans  les  ^vsmm 
tesdeTilem^fite,-  „  Kcvoiea-vousjpas,  que  les  Priacca 
^  gâtez  pu  la  flattciiè ,  tiouveot  Icc  8c  auftere  tout  ca 
»,  qui cftlibiic Se ingCAul  iUdcvicnncatû  deUcata,  qu« 
M  tout  ce  qui  a*câ  poiat  flatterie ,  les  bIcÛc  âcksirsite. 
a.  Mais  alloos  plus  loin  :  )c  fappolc  que.  PkiiaUès  eft  cfice- 
,»  tivement  fecfic  auâccc,  foaauftcritc  ne  vaut-elle  paa 
n  mieux  que  la  flatteiie  pexnicieuTc  de  vosCoaicilleis^ 
»,  Où  trouverez^vous  un  nomme  (àas  défauts  ?  £t  le  de- 
»»  faut  de  vous  dite  uop  hardiment  la  vérité ,  n*f  ft-  il  pas 
M  celui  que  vous  devez  lemoinscraiodre)  Que  dks-K^ 
„  N*eft-ce  pas  ua  défaut  aeccâitirc ,   pour  cocrigei  les 
M  vôtres,  «pour  vaincre  ledégo4t  de  la  Vérité,  oîhla 
I»  flatterie  vous  a  £ùt  tomber  2  II  vous  fau^  un  homme 
%»  qui  n'aime  que  la  Vérité ,  &  qui  vous  aime  mieuii  aie. 
»»  vous  ne  fjivea  vous  aimec  vous  même;  qui  vous  dife 
M  la  ^erité  nulgré  vous }  qui  force  tous  vos  rerraache- 
»»  mens  ;  &  cet  homme  acceflàire ,  c*ea  PhtUtiit,  Sou- 
»,  veae»-vous,  ou'un Prince eft  trop  heureux,  quand  il. 
»,  naît  ua  feol  nomoK  fbuaibn  règne  avec  cette  gène-, 
»,  rofité,  qui  efk  le  plus  précieux  threfor  de  TEut  j  6ç 
w  que  la  plus  grande  puoitiou  qu^il  doit  craindre  -des 
»»  Dieux ,  eft  de  petdct  un  tel  homme ,  s*il  s^en  rend  in- 
»»  digae,  faute  de  favoir  s*ea  Tarvir.    Pour  les  deâiuts 
»,  d^gens  de  bien ,  il  faut  les  (avoir  connoitrc ,  £c  nc^ 
n  laiflerpas  de  fe  (ervir  d^eux.    Hedreflcz-lcs  s  ne  vous 
„  livrez  jamais  aveuglcmeat  à  leur  zèle  iadifcret  3  mais 
écoutez-les  favorablement  :  honorez  leur  vertu  •  mon- 
trez au  public,  oue  voua  iàvcz  la  difliogucr»  &  fur 
tout  gardez-vous  oien  d*êtte  comme  ces  Princes,  qui 
fe  contentans  dt  laépciicr  les  hêmmes  corrompus , 
«elaiflfcAtpat  de  les  emploicr  avec  confiance,  6c  tic 
les  combler  de  bienfaits  $  &  qui  fepiquaas  de  coa- 
noitre  auflî  Jes  hAOuacs  vcnucux^  ne  leur  donnent 
que  dcvaias  élogi^,  n'oiâoa  ni  jeui  confier  les  £m- 
n  plois ,  ni  les  admettre  daos  leur  commerce  familier , 
„  ni  répandre  des  biea^ûta  fui  eux.   Tom»  UL  p.  1 1 1.  fie 
fuiv.  tftTMtét  coouBC  le  semaïquoit  nôtre  AtttcoK»  don- 
aoit  aufli  ce  ptécepce  à  Hké€lk$  :  ^xut  »rm  fjui  ^JlrrAt 
*Kit  )8ifXc^*^{iW»  «AAdt  <r«t  ^  9^  f^^s«f  éim  Jrrac'  ^l 
fuA*  £9  Utru  ^fièmttj^^ut^  i2^«  f^A*  m*  t^ei^t»  «»*•  W- 
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U)  »Uakoy  oTeit  pas  àcroirc,  qu^MlU  le vantedc 
,,  u  coniiance  à  attendre  la  reocoacre    ' 
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^antfAmf^rmc    ùUn  mmfpticiéLp-  tHt  tZ  fei»>aw  »  Ua  W 

*mc  tix^f  Mokmmêywrm  »  H0ji  rùf  f^è'  utniâLf  dtfifwnviir- 

Md,  Psri/lmin,  „  NapsemczpaspouK  vos  fawods  toute 
M  forte  de  gens,  maÂa  ieulemeat  ceux  qui  font  digncf 
»»  devons,  ficchoi(îifiasnooccïwt  qui  ^at  les  plus pto- 
u  pies  \  vous  divtnis ,  mais  ceux  qui  foac  lei  plus  capa* 
m  oies  de  voua  aider  à  bien  co^dnaie  l'Eue  Examinez, 
m  afcc  foiakwc  ^  ica  dfmandici  dg  «tta.qaiJM»  aur 


pour  La  gloire  :  a,  pour  fon  profit  ficamcndcnem» 
„  U  ne  peut  fouflrir  U  Uharoé  dea  paroUea  d'utt  arBjr» 
„  -qui  n'ont  autre  tSiut  que  de  hir  pinccf  l'oojrc}  le 
„  reûe  de  leur  eftcû  e(lant  ealàanin.  Otil  a*cft  au^ 
„  cunc  coaditioa  d'hooMM»  qui  ait  û  gtaod  beCbm» 
»  que  ceux-là ,  de  vrais  fie  libres  advert^biMBs^  Ua. 
„  fouttienuent  une  vie  publique,  le  ont  ^  agictt  à  Po- 
M  pixiiondetantde  fpeâatettra,  que,  comme  oo  a  ac* 
M  couAumé  de  leac  taire  tout  ce  qui  Icsdivcctiideleut 
w  route,  thfcuouvent,  fims  k  Kntiîr,  engagez  c»  la. 
,»  haine  fie  detcifcation  de  leurs  peufte,  pour  des  oecar 
,%  fions  fouvcnt  qu'ils  eufSent  peaevkef  ,  a  mil  intœft 
„  «c  Icitts  plaiOfs  mtfaies»  qui  les  eu  enft  advtièa  fit 
»  redrcfiex  à  temps.  Communément  leuza  fitvons  re» 
„  gardeat  11  foy  »  plus  qu'au  maiftre:  £c  il  lenr  va  de 
»,  boni  d'autant  qu'à  la  vérité  la  pittfpartdeaoftoead^ 
,f  la  vxa^e  anutié  font  envers  leSowveiaio  en  un.  tnde 
„  &  penlleux  eflay  :  de  manieie  qu^il  laie  Mbin  M>a 
»,  feulemenc  de  beaucoup  d>ai«âiaD  fie  de  francUiè» 

fi  mau  encore  de  courage U  n'y  a  mil  de  nous» 

„  qui  ne  valull  moins  que  les  Koia ,  s'a  eAoir  ainfi  conr 
„  tmueilemcm  corcoinôu,  comme  tla  fiant»  de  cotte 
n  canaille  de  gans.  £j/sit  deMtmuigmy  Liv.in.  Ghap» 
XUl.  p,  toj,so4.  U  y  a  enfuitcdcspenfées  fort  faiidea 
iur  a  manière  dom  ou  doit  s'y  prendre  poux  avertie  lea 
aois  de  leurs  Êiutes ,  fie  pouc  leur  faite  ëcoater  la  Véji- 
ta.  Voie^aufli  deux  beaux  Chapitres  de  ffÀ«rr«ff»  davle 
Tiaité  dé  U  Séi^e .  Liv.  lU.  Chap.  UC.  X^ 

(5)  Le  cclU  de.  ce  pacigrapbe  n'eâpas  dana  l*Oagi- 
naL  Je  rai  tit^  de  FAbeégé,  i^Ofc.  lUm,  &€mf7l3o^ 
U.  Cap.  XL  1,  », 

(6)  „U6vitMemieiementhtea  cogMMtrelfthoniflKra 
if  fie  naturela  dea  peifUs.  Cefle  cognoifTaBcc  ûçonne 
M  ^  donne  advis  à  ccfuirqai  1rs  doit  aouveracc  Le  na- 
,»  tuiel du  peupleeo  genéfai  ....  eft  d'eflxe  léger,  in- 
»,  conftaot,  mutin,  bavard ,.  amaieut  de  vanité  fie  non- 
,»  vcauté,  fierficinfuppoftahikenla  jpcoQpertté,  couard 
,»  fie  abbactu  en  l'adverfité  :  mais.ilfam  encore  en  pac- 
M  ticulierle  coguoitrc}  car  autam  de  villes  fie  de  pcr- 
n-  fbancs ,  autant  de  dîvet^  hnmeuK.  U  y  a  des  peu» 
t,  pks  colescjb»  audacieux ,  gtietders ,  rimidei ,  adon* 
„  nez  au  via,  labjeéb  attxfemmesi  fie  les  nus  plnsqoe 
M  iciatttfMi.  ifffitadà.  nafiM»  mlp  4  »  ^  fM^ar  mêdU 


.  i 


Det^DevMTsdu  Soffverain:  Lrv.VIf.  CHÀp.iy: 
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K  (7}  le  fôimec  lùr  tom  anx  Venus  tes  plus  n^ceâuces  (8)pour  foûtenir  le  poids  d'un  Em- 
ploi 

„  fffammi  ^!/f»,  A/firriml  rt^trrm  ttiilKr.  IStUnfi.U 
„  ttftr.iiKcf.triaiLii.  OiaM.'  .hiV.]  Ciatrà  ftcilt  im- 
„  firnm  in  étnti.  foi  niilmtriij  mtjii  auiiB  mrlHindi. 
H  pt  k  raoien  irM-puilTint  poiu  Icsinduiieit  hnatc 
Il  a  la  Vertu,  c'eft  l'eiemple  du  Fiiacei  ai,  comme 
..  l'txpciicnCe  le  monSie,  loui  fc  mouJcut  au  paiton 
„  Se  modelé  du  Frbce.  La  laifon  tfl,  que  l'exemple 
„  ptcflepluKiDeULoy.  C'efluoeLoy  muette,  laquel- 
„  le  a  plus  de  crédit ,  que  le  comfnandemcai  ;  me  lam 
i,  imfirit  ■»(/>  tfmttf,  »Htmiximftr:  (P/m.  Fanegvr.' 
„  Cap.  XLV.  nJm.  «.)  l-  mirii.,/ut„mT  i^tmfU.  bt 
„  tousjounltjjemedespenfees  des  petiuifontrut  le» 
„  giiDds)  admiiem  Se  ccojcui  coût  fimplement,  que 
B  tout  cftbon^GSceUeDt  ce  qu'ils  font:  &d'aQtieparC 
„  ccui  qui  conunandcac  pcnleiit  alIcE  ealobdie  Se  obli- 
»  gei  lei  infciieui  à  les  imiter  <n  faifinc  fculcmeDi. 
n  L*  Vertu  elt  donc  honoiablc  Se  pioâiable  au  Sourc- 
,-,  tain.  Se  toute  Vertu,  cbtmii ,  dtU  SM£i£i,  Liv.lir. 
Cbap.ll.  f.i,  Ajoûtoiu  cette  «flexion  de  Manupii.- 
»  le  ne  f^ajf  comment  on  requjeit  pim  de»  PiiucM , 
,1  (que  dei  antiei  hommes)  de  cachet  Se  cauviii  Icuci 
„  ^uics  :  car  ce  qui  e[l  à  nous  indin:iciion ,  i  eux  le 
I,  peuple  juge  que  ce  ioit  tyiannie ,  mcrprii  ,  &  def- 
,1  daLn  dei  Loii  ;  Et ,  outre  l'inclination  au  vice ,  il 
„  fcmbic  qu'ils  y  adjoullent  encore  le  plaiGt  de  goui- 
,1  mandei.  De  foufmeitie  \  lemi  pieds  les  obrcivuce» 
»  publiques.  De  viajr  PUfn,  ta  fou  GirrUi,  dcSnil 
„  Tyran,  celui  qui  a  licenceenuneCite  (Py  faite  tout 
„  ce  qui  luy  clain.  £t  fouvcntl  cette  caufc,  lamotjtre 
„  U  publication  de  leui  vice  blclTe  plus  que  le  vice 
„  mejme.  Chjcun  ciaint  i  eûic  cfpie  îc  eomietolle  : 
,1  ils  le  root  jurqu'i  leurs  contcuanccs  &  peufees,  tout 
„  le  peuple  eftimsnt  avoir  dtoit  Se  iniereft  d'en  juger. 
„  Outre  ce  que  Ici  taTchci  ^'aggisuidilTent  félon  l'cmi- 
„  tienne  Se  elaiic  du  lieu,  oueltci  roniaicrcs ,  &  qu'un 
„  felog  Gt  une  verrue  au  (root  paioificnt  plus,  que  ne 
„  faiQ  ailleuii  une  balafre.  Voilï  pouiquoi  !ei  Foëtcs 
„  feignent  les  amouis  de  Jnfiicr  couduilet  foubs  autie 
„  vij^geijucle  Gcn,  Se  de  tant  de  praâiqu»  amoutcu- 
„  fes  qu'ils  lui  attribuent,  il  n'en  cil  qu'une,  ce  me 
„  femble,  oii  il  fe  trouve  en  Ta  Grandeur  Se  Majeft*. 
ti^i-,  Liï.l.Chap.XUl.p»g.i: 


„  nmftttinir  hatuaur.  St  e'eft  en  ce  fen«  que  fe  doit 
„  entendre  le  dite  des  Sages  i  Qui  n'a  point  obeï,  ne 
„  peut  bien  commander,  nrntêhni  imptrAt,  mjî  f  ni  an- 
„  i»  ftruffit  imfiTîa.  {Scnei.)  Cen'eft  pas  que  les  Sou- 
„  Teraini  fe  doivent  ou  puiÏTent  tousjouti  ptcnJrc  du 
„  nombre  des  SubjeAi  :  car  plulleurs  ibnr  nez  Roîs  t*., 
„  PtiDCCS;  S  pliifieutiEftjts  font  focctlEfs  :  mais  que 
„  ctlui  qui  veut  bien  commander,  doit  connoiAic  les 
„  humeurs  Si  vol  ont  ez  des  SubjcâE,  comme  il  lui-mef- 
„  tne  cAoit  de  leut  taiig  Se  en  leur  place.  Faut  anlH 
,,  cognoitlre  le  njiuiel  de  l'Edat  ,  non  lëulemcat  en 
„  gênerai mais  çn  part ieulic: 


„ ,  de  uocite  cHend 

^  poil&nten  a.  Car,  ftlon toutes  t 
„  auttes ,  Il  faut  dlverfcment  maniei 
„  on  lajchei  les  [tfnes  de  U  dominati 
Saitp,  Ltv.lIl,Ch4p.U.i.  I.  On  VI 
ptcccptes,  dans  ce  que  l'on  dîia  ph 
manicre  dont  il  bm  faite  des  Lan. 
■ulG  peut  piemïc'rc  maxime  \  ceux 
Gouternenient  d'un  Etat,  de  t'aitac! 
ttele  natuid  du  Peuple,  Se  de  s'y  accommodei  autant 

Îu'il  ell  poQîble  :  auiremcnl,  dii-il ,  G  l'on  veut  tout 
'on  coup  le  cbangct  Se  lercdtcflcr,  on  enl reprend  une 
chofe,  qui  n'cft  ni  facile,  ni  (ùie ,  mais  nui  demande 
beaucoup  de  tcmi ,  Se  une  puilliuiçe  bien  aSermie.  T^i- 
'"^  Xt*  *»'  it»T*ti»t'f  TÎ  ÎSït  T  «awrii,  t  /àtûir^ 
'rvyufftVir  ex  <»ii-i»i  'fhtilinsi  ic«j  itX''"-  té  ^  jS 
riSiit  «iiti  ihxKfM  iinrniïi  tgj  fuia^trlm  tï  /i(t:u 
«i>  ^Crn  ,  i  ffJltr  iJ^  às-îU-it ,  iJ-Âit  ud  x^n  iàftt- 
vti  aixxî,  ^  iityiktt  Jbtxf/iat.  Fizcept.  Rcip.  geren- 
^i  f'S-TM-  S-  Ei.JF4th.  OottouveiadanBlc  relie  de 
ce  Traité  plufîemi  ejtccllentes  maximes  pour  l'Ait  du 
Gouvernement. 
''-■     ApTeilatognoilTancederEftw,  qui  eftcomme 


„  fbyque  poui  l'EHac.  Il  eft  ptenùercmeat  bien  con 
„  venable,  que  celui  qui  cft  pu  deOustouifoit  lemeil- 
n  leur  de  tous,  félon  le  dite  de  C;rii>.  Et  puis  il  y  va 
„  dcfaieputaiion:  car  Icbruit  commun  lecueille  toul  toutes  les  Vetn»,  mais 
„  lesfaifts  Je  difts  de  celuy  qui  lemaifttifei  ileft  en 
— ledetous.  Se  ne  fe  peut  e«chet  non  plus  queieSo- 
L  DoDt  oueoblcoou  en  mal  on  uatleiabi 


■   folide,   c 


B  leiL  DODt  oueoblc 

u  de  luy.  Et  il  impoite  de  beaucoup.  Se  poui  luy,  & 
„  pouil'EIlati  enquclteopinianiJ  foit.  Oinou  feule' 
„  menienfoy  Se  en  fa  vie  leSoiivctain  doibt  eftre  ic- 
q  V elt u  de  Venu  :  mais  il  doibt  foigncrquc  fes  Sub|c£li 
„  lui  rcITemblcm,  Car,  comme  ont  dit  tout  les  Sjges, 
„  l'Ellat,  la  Ville,  U  Comuagnie,  ne  peut  duret,  aï 
t,  ptofpcier,  dont  la  Vcituefi  bannie.  Et  ceux-lï  equi- 
B  voquentbien lourdement I  qui  peofent,  qucles^rif- 
„  ces  font  tant  plus  alfeutcz,  que  [cuit  Subjeâs  font 
„  plus  mcfcbant  :  à  caufc,  difent-ils,  qu'îli  en  font 
„  plus  piopies  Se  pluj  luis  à  la  fetvjcitde  Se  au  joug , 

„  frittri  fKidini  Frimifii ,  ixitplt  PiUrtriu  ,  prttijct  Hnt 

„  tiMHiidii  Uiéianiur.  primim -jm'td  in  alit  fiu  ^mmfit 
„  Haf(ira  J((f  J»i  .■  dcindt  ^Mcd  pniimiurti  fitviinrii  trii- 
„  IrAtBIur ,  ami  am  diiirtl  ilfi  fifi  frn/ti.  Tlin.  Fane- 
t,  gyr.  fiip.XLV.J  Car  au  leboutslc;  mefcbans  fuppot- 
„  tent  impatiemment  le  foug:  Se  les  bons  &  debonnai- 
„  rei  ciaigqcni  beaucoup  plus ,  qu'ils  oc  font  à  ctain- 
„  dre.  iFIniiJin  rirum  ptlihlis  pirvrrft  cinJiiUni  :  à"  '• 
„  fi  nmniihrti  ftiWit,  (\»a  illi ,  fmlm  intfcriual ,  Vf 
„■  fuhru  fuiri.  ^1  cinitt  i<f  tniii  dtiil  i  tiim  ifft  itimi ', 
u  tl^m  jhiHimi  fi  i  ali  luiraofluraii  imfrhll,  '  lf4M] 


priiicif  atcTiieni  pour  faire  lendte  à  chacun  ce  qui  luiap- 
paiiiciit.  D'où  il  s'enfuit ,  qu'il  doit  fut  tout  lenit  in- 
violablcmeni  fa  parole.  Ecoutons  encore  ici  l'Oiacld  de- 
là Ci/iDciTF.  „  Ceux  qui  de  noftic  temps  ont  conlîdeié 
,,  en  roîiabiiirement  du  Dcvoit  d'un  Ftinec  le  bien  d« 
n  Tes  affaires  feulement  j  Se  l'ont  lefeié  au  foin  de  (a 
,>  foySc  confcience;  diroicnt  quelque  cbofe  ïunFtÎD- 
,1  ce,  de  qui  la  Fortune  auroii  lange  à  tel  point  les  af- 
,1  faites,  que  ppui  tout  j  ■■"■  rf    .  ..■ 

n  un  feul  manquement  S 
n  n'en  va  pas  ainlj.  On 
„  ebi:  on  fait  plus  d'une 
X  vie.  Le  gaiD  qui  Ici  ci 
,,  Stqualî  louïjouiïils'c 
„  autres  me fcbancetet  :  l 
„  itbellJQnï,',  Icitrahifoo 
ù  oucefpecc  defiuic  nu 
I,  bnis  dommages  fuivan 

„  tout  commerce.  Se  de  tsut  moyen  de  négociation', 
„  par  l'exemple  de  c>ttc  iolùlelii^.  Sihmtii .  driatacé 
„  ici  0iitm4ni ,  lace  peu  foignenlè  de  robfcrvation  de^ 
K  rtameirciEc  pachcs,  lots  que  de  mon  enfance  il  fit 
„  defceodie  fou  aimee  i  OiriBt  1  aiaot  fceu  que  MrrcKrin 
'  '  babitans  de  fa^t.elloieDi  dete- 
apiei  avoli  tendu  la  pUce,  contre 


H  deGranis'f.  U  lesb 
w  UU  pdfoniaers,  apt 


Vis  7>ivoirs  du  SoHveram.  Lnf.VH.  Chàp.IX. 


,>  ce  qui  iToItcft^c^pitul^  P9cTi^  90aftav6C  epx^  mta- 
p  da  qa*on  les  relâfchaft  :'  &  qu'ayant  en  main  d^autrcs 
M  ^ndes  entreprifes  en  cefte  contrëe-1^ ,  cefte  d^ûoyau- 
^  te,  quoy  qu'elle  euft  apparence d'utilue.preientc,  lui 
yy  apporteroit  pour  radvenii  un  defciî  8e  une  dcfiaacé 
„  d'infini  préjudice.  (£^4»/ ,  Liv.  IL  Ch.  XVII.  p.  47t.)  A 
„  qui  ne  doit  cftrc  la  perfidie  deteûable ,  puis  que  Tyhert 
„  la  rcfura  \  û  grand  intereft  ?  On  luy  manda  d'^lie- 
,,  ma^rif ,  que ,  s'il  le  tiouvoit  bon  ,  on  le  defi*eroit 
„  ^sArminius  par  poifon.  C'eâoit  le  plus  puilTant  en- 
M  ncmi  que  les  R^maint  eulTent  ,  qui  les  avoir  û.  vi- 
»,  lainement  traiâez  foubs  Vatum  ,  8c  qui  feul  empefchoit 
«j  l'accroiflèmenc  de  fa  domination  en  ces  contrêes-là. 
,\  llfhrciponce,*que  le  Peuple  Romain  avoit  accoufiù- 
,i  mé  de  iê  venger  de  (es  ennemis  par  voye  ouverte ,  les 
„  armes  en  main,  non  par  fraude  8c  en  cachette  :  il 
„  quitta  l'Utile  pour  l'Honnefte.  C'eftoit,  me  direz- 
vous,  unatfronteur.  Je  le  croy:  ce  n'eft  pas  grand 
miracle,  à  gens  de  fa profeflion.  Mais  la  confeifion 
de  la  Vertu  ne  porte  pas  moins  en  la  bouche  de  celuy 
„  quilahayt:  d'autant  aue  la  vérité  la  luy  arrache  par 
„  force,  8c  que,  s'il  ne  fa  veut  recevoir  en  fojc»  au  moins 
„  il  s'en  couvre  pour  s'en  parer.  Liv.  III.  Chap.  L  au 
commencement.  Voiez  ce  que  dit  Tel/ma^me ,  pour  dé- 
tourner ies  Alliez  de  profiter  de  la  ttahifon  d'un  Citoien 
dcVenufe,  oui  leur  avoit  offen  de  leur  livrer  la  nuit  une 
des  portes  ae  la  Ville  ;  Tom.  V.  p.  41 ,  8c  fuiv.  IlL  La 
faicÉtr  eft  auili  fort  néceifaire  ^  un  Prince ,  mais  il  faut 

3n'clle  foit  conduite  par  la  Prudence.  Henfr  donne  là- 
efliis  de  (âges  avis  à  T/iemd^me,  „  Allez ,  lui-dit-il ,  au 
y,  milieu  des  plus  grands  dangers,  toutes  les  fois  qu'il 
„  fera  utile  que  vous  y  alliez.  Un  Prince  fe  deshonore  en- 
„  core  plus  en  évitant  les  dan^i  s  de  la  guerre ,  qu'en  n'y 
„  allant  jamais.  Il  ne  faut  pomt  que  le  courage  de  celui 
qui  commande  aux  autres  puilTc  être  douteux  :  s'il  eft 
nëceiïàire  à  un  peuple  de  confcrver  fon  Chef  8c  Ton 
Roi ,  il  lui  cft  encore  plus  néceffîdtt  de  ne  le  point  voir 

\l  dans  une  réputation  mcertaine  fur  fa  Valeur 

,,  Mais  n'allez  pas  chercher  les  périls  fans  utilité  :  la  Va- 
leur ne  peut  être  une  Vertu ,  qu'autant  qu'elle  eft  ré- 
glée par  la  Prudence  ;  autrement  c'eft  un  mépris  in- 
fenfédelavie,  8c  une  ardeur  brutale.  La  Valeur  em- 
It  portée  n'a  rien  de  (ÏÏr.  Celui  qui  ne  fe  pofiede  point 
„  dans  les  dangers ,  efl  plutôt  fougueux  que  brave  :  il  a 
„  befoin  d'être  hors  de  lui  pour  fe  mettre  au  dcfCus  de  la 
„  crainte ,  parce  qu'il  ne  peut  la  furmonter  par  la  fitua- 
„  tion  naturelle  de  fon  cœurs  en  cet  état,  s'il  ne  ftiit 
point,  du  moins  il  fe  uouble  ;  il  petd  la  liberté  de  fon 
efptit ,  qui  lui  feroit  néceflairepour  profiter  des  occa- 


» 
9» 


9f 
» 


9» 


„  (ions  de  rcnverfer  les  ennemis ,  'ou  de  (êrvir  fa  Patrie  s 

,,  s'il  a  toute  l'ardeur  d'un  Soldat ,  il  n*a  point  le  difcer- 

„  nement 

„  vrai  courage 

„  (crver  dans  le  combat  la  prefence  d'efprit  8c  la  modc- 

„  ration  ncceflkire^ur  obcir.  Celui  qiii  s'expofe  tcmé- 


d'un  Capitaine ,  encore  même  n*a-t-il  pas  le 
rage  d'un  fimple  Soldat  :  car  le  Soldat  doit  con- 


» 


raiicmcnt ,  trouble  l'ordre  8c  la  difcipline  dçs  troupes , 
„  donne  un  exemple  de  témérité ,  8c  expofè  (buvent  rai- 
„  méc  entière  à  de  grands  malheurs  :  ceux  qui  préfèrent 
,,  leur  vaine  ambition  à  la  fâreté  de  la  cau(e  commune , 
„  méritent  des  chitimens  ,  8c  non  fks  récompenfes. 
,y  Gardez-vous  donc  bien  de  chercher  la  gloire  avec  trop 
„  d'empreffcment  :  le  vrai  moien  de  la  trouver ,  eftd'at- 
„  tendre  tranquillement  Poccaflon  favorable.  La  Vertu' 
3,  fe  fait  d'autant  plus  révérer,  qu'elle  fe  montre  plus 


'augmente,  qu' 
M  prévoiance  8c  de  courage ,  qui  aillent  toujours  croil^ 
„  lânt.  Tom.  IIL  pag.  4)  ,  8c  fuiv.  Volez  auffî  les  Eféût 
dtMonUgtia,  (Liv.  L  Chap.  XIV.  8cLiv.U.  Chap.  XVL 
qui  traite  de  U  Ghire,)  IV.  Un  Prince  doit  être  fort  rr- 
ferué  d  découvrir  fes  dtffthlt  &  fts  penféeu  Cette  Vertu 
cft  manifeftement  néceffaire  \  tous  ceux  (|ui  fe  mêlent 
du  GoarciAcmcAC.£llc  icnfesme  une  (âge  |l€fiaacc,8c  anc 


di^muUclon  i^nocrpi»,  V^cz  ChétrrMi,  d^U  Sé^^é 
Liv.  m.*  Chap.  IL  *J.  6,  7'.  8c  ce  que  nôtre  Auteur  a  dit 
ci-dcffus ,  (Liv.  IV.  Chap.  L  J.  17.  )  V.  11  faut  fût  tooc 
qu'un -Prince  s*MÇ€*ùimme  À  mùdértr  Cet  difttt:  car  aianc 
en  main  dequoi  les  fatisfaire ,  fi  une  fois  il  leur  Uche  la 
bride ,  il  fe  portera  aux  derniers  excès  »  8c ,  à  force  de 
détruire  (es  peuples ,  il  fe  détruira  enfin  lui-même.  Pour 
prévenir  ces  terribles  inconvéniens ,  8c  pour  Te  former 
a  cette  modération,  rien  ne  lui  eft  plus  utile  que  de  s'exer- 
cer \  la  Patience.  „  C'eft  la  plus  nécelfaire  de  toutes  les 
„  Vertus  pout  ceux  qui  doivent  commander.  U  faut  être 
patient  pour  devenir  Mahre  de  (bi  8c  des  autres.  L'iof 


,»  (ecrct  :  l'un  8c  l'autre  manque  de  fermeté  pour  (e  te- 
„  tenir,  comme  un  homme  qui  court  dans  un  chariot, 
„  8c  qui  n'a  pas  la  main  alTez  ferme ,  pour  arrêter  <)aand 

„  il  faut ,  fes  courfiers  fougueux L'homme  ioi- 

„  patient  eft  entrainé  par  (es  défirs  indomptez  8c  faroa- 
„  '  ches  dans  un  abîme  de  malheurs  :  plus  fa  puiflânce  cft 
„  grande,  plus  fon  impatience  lui  eftfuncSe:  il  n'at- 
„  tend  rien ,  il  ne  fe  donne  le  tems  de  rien  mefurcr  3  il 
M  force  toutes  cho(cs  pour  fe  contenter  $  il  rompt  les 
„  branches,  pour  cueillir  le  fruit ,  avant  qu'il  (bit  m6r| 
„  il  brife  les  pones ,  plutôt  que  d'attendre  qu'on  les  lui 
„  ouvre }  il  veut  moilfonner ,  quand  le  (âge  laboureur 
„  féme  s  tout  ce  qu'il  fait  à  la  hlte  eft  mal  fait ,  8c  ne 
„  peut  avoir  de  durée  ,    non  plus  que  (es  défirs  vola- 
„  %t%.    Tels  font  les  projets  infenfez    d'un  homme 
.,  qui  croit  pouvoir  tout,  8c  .qui  fe  livre  à  (es  défirs » 
„  pour  abufcr  de  fa  pui(rance.    {.Avént,  de  TAéwMue  » 
Tom,  V.  p.  I7P  >  ï«o.  )     V.  La  B$Hté  8c  la  Clémence  font 
au(H  des  Vertus  bien  convenables  8c  bien  utiles  à  un  Prin- 
ce.   ,,  Q^'û.  reluilè,    ^dit  Monupie)  d'humam'tc  ,  de 
„  vérité ,  de  loyauté ,  ae  tempérance ,  8c  fur  tout  de  jnf^ 
„  tice  ;  marques  rares  ,  incognues ,  8c  exilées.     Ceft 
»»>  la  (êule  volonté  des  peuples  de  ()uoi  il  peut  faire  (es  a^ 
„  faires  :   8c  nulles  autres  qualitez  ne  peuvent  attirer 
„  leur  volonté ,  comme  celles-là ,  leur  eftant  les  plus  uti- 
„  les.     Nihît  eft  tàum   PêpuUre   aukm    k^nitss,     {Cicer» 
„  Orat. ;»rdLi;f^r.  Cap.  XU.)  £//2i»/ ,  Liv.  IL  Chap.XVH. 
p.  477.  Voiez  Charrtn ,  (Liv.  111.  Chap.  IL  f.  ii.)  VL  La 
Libirdtiti  bien  entendue  8c  bien  appliquée ,  cû  d'autant 
plus  néceffaire  aux  Princes ,  que  ravahce  8c  la  melqui- 
nerie  (ont  honteufes  à  celui  ï  qui  il  n'en  coàte  ptelqoe 
lien  d'être  libéral.  Mais  au(fi  il  n'y  a  point  de  gens  qoi 
doivent  être  plus  foigneux  de  bien  régler  l'exercice  de 
cette  noble  Vertu.    Comme  cela  demande  beaucoup  de 
circonipedion ,  8c  fuppofe  d'ailleurs  de  très-louables  âif- 
pofitions  dans  les  Princes,  qui  favent  placer  comme  il 
faut  8c  difpenfer  à  propos  leurs  bienfaits  3  on  ne  peut  pas» 
cemefemble,  dire  abfolument ,  avec  3f «*f ^^r ,  que  U 
Liberdtité  ne  foit  pat  bien  en  fin  Imftre  en  mdin  feuverdine  , 
&  que  [et  privet.y  aient  plut  de  dreit^ift^ellefiit  pnU  k  preft 
prefchee  aux  Princes  des  leur/eunejfe  ;  &  ^»*eHefiit  de  peu  de 
recemnutnddtien  ,  du  prix  tTdutres  Vertus  Royales,  Durcftc» 
il  n'y  a  rien  de  Plus  folide  que  lc$  réflexions  que  fait 
cet  Auteur  au  même  endroit.    „  A  le  prendre  eaafte- 
„  ment ,  (dit-il)  un  Roi  [entant  que  Roi]  n'a  rien  pro- 
„  prement  fien  3  il  fe  doit  foy-mefme  à  autrui*  La  jo- 
,)  rifdidion  ne  fe  donne  point  en  faveur  du  juridiciant  : 
„  c'eft  en  (îiveur  du  juridicié.  On  fait  un  fuperieur  non 
„  jamais  pour  fon  profit ,  ains  pour  le  profit  de  l'infe* 
„  rieur  :  8c  un  Médecin  pour  le  malade ,  non  pour  fou 
„  Toute  Magiftrarure ,  comme  tout  Art  ,  jette  fa  fin 

„  hors  d'elle.    SulU  ars  in  fe  verCatur Le  Prince 

„  ayant  à  donner .  ou  pour  mieux  dire ,  à  payer  8c  ren- 
dre à  tant  de  gens ,  félon  qu'ils  ont  deliervi ,  il  en 
doit  eftre  loyal  8c  advifé  di(penfateur.  Si  la  Libçrali* 
té  d'nn  Prince  eft  fans  difcretion  8c  fans  mefurè,  je 
„  l'aime  mieux  avare.  La  Vertu  Royale  femble  con- 
„  fîl^leplusen  lajuftice:  8c  de  toutes  les  parties  dç 
n  it  Jufticc  y  CcUe-là  icmarqoc  mieux  les  Rois ,  qui  se* 

M  COOl* 


9> 

» 
» 


^es  devoir T  du  Souverain.  Liv.  VU.  Chap.IX. 
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ploi  fi  impottancs  comme  auffi  légler  (p)  leur  extérieur  d'une  maiûéce  convenable  à  leut 
Dignité. 
.  $•  m.  L  E  (i)  Bien  du  tenfit  eji  la  So$tvefûitfe  Lai:  c'cft  auffi  la  maxime  générale  que  Le  Bien  Public 

It»^  eft  la  Souveraine 

ft  compagne  la  Libéralité  :  car  ils  l*ont  paitlcttlie'remeut      A^-fl**  »^  t^M-^i^w»»  ^wwrf  trtwSt»  aîuVa/m^   <*^.  «Ai«..  ....^^     .*•  cciaRcgjc 

refeiYée^  leur  charge  s  ïk  ou  toute  autre  ]uflicc»  ila 
Pexcrcent  volontiers  par  reatremifè  d'autrui  L'inv- 


xt  s  cxccwxuK  TU1VUIIV&9  par 
9*  modérée  largeiTe  eft  un  moien  fbibje  4  Ictu  acquérir 
>,  bienveillance  :  car  elle  rebute  plus  de  gens ,  Qu'elle 
y,  n'en  pratique,  ^j»  {li»fgtmne)  f«>«  m  flurti  ufus  fi  » 

2»  tims,  ^dm  ijMêd  Ithenttr  fadéu  f  cutArt  ut  id  diutim 
n  fdcertntnftfit  f  ^Cicer:  deOfic.  Lp).  U.  Cap.  XV.)  Et 
té  fi  elle  eft  employée  fans  re(peâ  du  mérite ,  fait  ver- 
M  gogne  à  qui  la  reçoit  s  &  le  reçoit  fans  grâce.  Des 
Tyrans  ont  efté  facrifiez  à  la  liaine  du  peuple  par  let 
mains  de  ceux  mefrae  au*ils  avoient  iniquement  avan- 
cez. ....  Les  Sujets  d'un  Prince  exccffif  en  dons  »  fe 
rendent  exceffift  en  demandes  :  ils  le  taillent ,  non  k 
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la  raifon ,  mais^  l'exemple Plus  un  Prince  s'ef* 

piufe  en  donnant ,  plus  il  s'appauvrit  d'amis.  Com^ 
ment  aflbuviroit-il  les   envies»  qui  croiflant  ^  me- 


Cliap.  VL  pag.  669>  &  Aiiv.  On  peut  voir  le  reûe  dans 
rOnginaf }  car  il  ftudroit  uop  copier.  Voies  auffi  les 
Mifiexiêns  de  Mr.  Le  Clerc  fur  le  Benkenr  &  Muibemr  &c 
Chap.XII.  pag.  tS2.  &iiiiv.  8c  Chsrrâtiy  de  U  Ségejpi  , 
Liv.  in.  Chap.  11^.  1  j .  VoiU  une  idée  générale  des  Ver- 
tus les  plus  ncccflaires  ^  un  Souverain  >  outre  celles  qui 
lui  font  communes  avec  les  (impies  Particuliers ,  &  dont 
quelques  unes  même  font  renfermées  dans  celles,  dont 
on  vient  de  parler.  Ciceren  n'eftpas  fort  éloigné  de  ces 
idées ,  dans  le  dénombrement  qui  fuit  :  Fertem ,  ju^mm-i 
feverwm  ,  rravem ,  mégndnimum ,  Urgum ,  kenejicmm ,  /*- 
herdlem  t«i"]3  hs  funt  rijjM  Uudes,  Ont.  fr«Ré^e  Déto- 
ur. Cap.  IX. 

(9)  C'eft  ainfi  que  j'ai  crû  devoir  exprimer  le  Latin  , 
merefijme  nd  tanti  fitfli^ii  dignitstem  e^m^nendi.  Car, 
outre  que  l'Auteur  diftmgue  viliblethcnr  les  Mteun  d'a- 
vec les  Venus  ;  je  fuis  fort  tenté  de  croire ,  qu'il  a  for- 
mé tonte  cette  petite  addition  »  tirée  de  foh  Abrégé ,  et 
Ofic,  Hem,  &  Civ,  fur  les  idées  de  Chsrren ,  dans  le  Chap. 
que  j'ai  Cité  plufieurs  fois  ,  fie  auquel  il*  renvoie  lui- 
même  dans  ta  féconde  Edition  de  mon  Original.  Voici 
ce  que  dit  Chsrren  :  „  Apres  la  V<rtu,vienneni  les  mœurs, 
façons ,  fie  contenances  qui  fervent  fie  appartiennent 
ilaMajefté  tres-requife  au  Prince.. ..  La  nature  fait 
beaucoup  à  cecy  :  mais  auffi  Tart ,  fie  l'eftudc.  A  cecy 
appartient  la  belle  fie  bonne  compoiition  de  fon  vifa- 
ge ,  (on  port ,  fon  pas ,  fon  parler ,  fes  habillement. 
La  reigle  générale  en  tous  ces  poioâs ,  eft  une  douce , 
modérée,  8c  vénérable  gravité,  cheminant  entre  la 
crainte  fie  l'amour  j  digne  de  toute  honneur  fie  révé- 
rence. 11  y  a  auffi  i^  demeure  fie  fa  hantife  :  la  demeu- 
;e  (bit  en  lieu  magnifique  fie  fort  apparent ,  fie  tant 
près  que  fe  pourra  dunulieu  de  tout  i* Eft at ,  afin  d'a- 
voir i'oeuil  (br  tout Sa  hantife  foit  rare  :   car 

beaucoup  fe  monftrer  fie  fe  communiquer ,  ravalle  la 
Majefté  :  ceminuut  sdfpeÛut  minus  verendes  magnes  /jt- 
minet  ipfe  fefierate  facit.  {Mdfefidti  mâjer  ex  longtn^ue 
venerdrie.  Tacit.  Annal.1, 47.]  quia  [emne  ignetumpte 
„  mdgniftce  efi.  Idem ,  ^gricel.  Cap.  XXX.]  De  U  6V 
lejfe ,  Liv.  lll.  Chap.  II.  J.  15. 

J.  IlL  (  I  )  Les  termes ,  dont  nôtre  Auteur  fe  fcrt ,  aptes 
plulieurs  autres ,  pour  exprimer  cette  maxime  commua 
ne,  (ont  tirez  de  Ciceron  :  OIUsSaIus  pepuli  fuprema  Lex 
efie.  De  Legib.  Lrt.IIl.  Cap.  m.  Voici  ce  que  dit  li^ 
deffiis  un  grand  Empereur,  ùm^  touj^aç  iroifAirurAç  î>m? 
dit  i*î  th  /L^y  t^c(  T9  «-çafati  fccfsr,    crt^  âf  i  'f  >3«- 
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«;t  ôT<  W^  il  ir/ofo?  ipdfM,  C'eft-à-dirc ,  félon  la  vcrfion 
de  Mr.  Dacier  :  Il  faut  ^ue  tu  aies  teà/eurt  ces  deux  mnxi' 
mes  $  l*une  de  faire  peur  Cutilité  des   hemmes  teut  ce  ^ut 
e^m^ude  U  cenditien  de  L^^/Uteur  &  de  Rii  :  ir  C autre  , 
de  changer  de  rejelutien  toutes  les  fois  que  des  gens  habilei 
•te  donneront  de  meilleurs  avis,  Mail  il'fkutteufours  que  c^ 
changement  fe  faffe  par  des  motifs  de  jufiice  &  inutilité"  pu- 
isque ,  &  jamats  pour  ton  propre  plaifr ,  pour  ton  interitt 
ou  pour  ta  gloire  particulière.    Afarc.  Antonin.  Lih.  IV. 
Caj».  XII.  On  trouvera  plufieurs  belles  chofes  fur  la  mê- 
me matière,  dans  la  Cyropédêe^  fie  dans  le  lILLiv.  des 
Chofes  Mémorables  de  Socrate ,  par  Xénophon  j  comme  auffi 
dans  les  Ouvrages  de  Platon ,  fie  d*s^riftote.    Selon  ces 
fages  Faiens ,  dont  les  idées  étoient  bien  différentes  de 
celles  de  plufieuts  Princes  Chrétiens ,  qui  aiment  mieux 
fuivre  la  Politique  de  Machiavel ,  un  bon   Prince  c'eft 
celui  qui  travaille  a  prendre  Ces  Sujets  heureux  ,  ô  éhiedfjLO' 
foLt  '»oiéëf  Sr  âf  wytlrAt ,  (Socrat.  apud  Xenoph.  ubifupra) 
un  Tyran  au  contraire ,   c'eft  celui  qui  ne  je  propofe  que 
fon  utilité  particulière  :    i  /uSlfi  ^  tuçftnh ,  iç-i  fAoretêyiu 
«f9f  rè  vufApiçff  ri  *TÙ  fAotti^uir^.  Ariftot.  Polit,  Lib. 
m.  Cap.  VII.    Voier  Ciceron,  de  Ojfic.  Lib.  L  Cap.  XXV. 
Plin.  Panegyr.  Cap.  LXVll.  fie  le  Parrhafana  ,  Tom.  I. 
pag.  Z12.  fiefuiv.  de  la  i.Edit.  Au  refte,  les  maximes 
ëéla  bonne  Politique  n'ont  rien  d'oppofé  au  Droit  Na- 
turel }  fie  nôtre  Auteur  a  même  ^t  une  belle  Diilerta- 
tion  de  40.  pages ,  ou  il  prouve  en  peu  de  mots ,  qu'el- 
les font  tcès-conformes  aux  Préceptes  de  l'Evangile; 
Cette  Differtation  eft  intitulée ,  De  concordia  vera  Poli- 
tica  cum  Relig,  Chrifi,  fie  elle  fe  trouve  parmi  fes  Differ» 
tarions  ^Académiques,  Mais ,  comme  les  aékions  des  Sou- 
verains ,  fie  du  Corps  de  l'Etat ,  femblent  fouvent  s'é- 
loigner des  Régies  des  Devoirs ,  que  les  (impies  Parti- 
culiers font  tenus  d'obferver  les  uns  \  l'égard  des  au- 
tres i  nôtre  Auteur  avoit  eii  quelque  deflein  de  corn- 
pofer  un  Traité  exprès  ,  pour  faire  voir  ,   jufqnes  o^ 
l'on  peut  approuver  ce  que  l'on  appelle  Coups  ifEtar^ 
once  qui  fe  fait  pour  une  Raifèn  iPttat  ;  comme  il  nou« 
rapprend  lut  même  dans  la  petite  Préface  de  la  fecon-> 
de  Edition.  Il  feroit  \  fouhaittet  pour  le  Public ,  que  la 
mort  ne  l'eût  pas  empêché  d'exécuter  ce  projet,  Se 
plufieurs  autres.  Je  trouve  U-deffiis ,  dans  Charron ,  quel- 
ques penfées ,  que  l'on  ne  fera  pas  fâché  de  voir  ici. 
Lajuftice,  Vertu,  fie  Probité  du  Souverain  chemine 
un  peu  autrement  que  celle  des  privez  :  elle  a  fes  al- 
leures  plus  larges  ^  plus  libres ,  a  c^iufe  de  la  grande  > 
pcfante ,  fie  dangercufe  charge ,  qu'il  porte  Se  con- 
duit 1  dont  il  lui  convient  marcher  d'un  pas ,  qui  fem- 
bferoitaux  autres  detraaué  fie  defreiglé ,  mais  qui  lui 
eft  neceffatre ,  loyal,  fie  légitime.   Illui  faut  quelque- 
fois efquiver,  fie  gauchir,  méfier  la  prudence  avec  la 
juftice,  fie,  comme  l'on  dit,  coudre  à  la  peau  de 
Lion ,  fi  elle  ne  fuffit ,  la  peau  de  Renard.    Ce  qui 
n'eft  pas  tousjours  fie  en  tout  cas ,  mais  avec  ces  trois 
conditions  1  i.  Que  ce  foit  pour  lancceffité  ou  évi- 
dente fie  importante  utilité  publique  ....  a  laqucJle 
il  faut  courir  :  c'eft  une  obligation  naturelle  fie  indii^ 
penfable ,  c'eft  tousjours  eftre  en  devoir  ,  que  procu- 
rer le  bien  public.  Sains  populi  fuprema  Lex  efie,  2.  Que 
ce  foit  à  la  defenfive ,  fie  non  a  l'ofienfive  s  à  fe  con- 
ierver ,  fie  non  \  s'si^grandir  ;  )l  (è  garenttr  fie  fauvec 
Ats  tromperies  fie  fineifcs ,  ou  bien  mefchancetez  fie 
entreprinfes  dommageables ,  fie  non  à  en  faire.   Il  eft 
permis  de  jouer  \  fin  contre  fin ,  fie  près  du  Renard  le 
Renard  contrefaire.  Le  monde  eft  {>leiii  d'artifices  fie 
de  maUcu  t  pu  fraudes  fie  trompertos  ordinairement 
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^éithvoirsJMSeuotnàa.  Liv.Vfl.  Chaf.IX. 


Itt  Pcincei  dmvent  avoû  to&foaa  icnot  les  fcox*  pnis  (fu'on  ne  Inc  «  «aMJJJné  l'Amod* 

té  Souveraine,  qu'aiîn  qu'ils  s'en  fcivenc  pour  procurer  &  maintenir  le  Bien  Public,  qui 
eft  le  bot  nanâcTiks  Sootoz  Civiles.  Aioii  ik  oc  dorroK  den  ■tgnder  cpiuAe  af  a«ta- 
geux  (i)  ^  eux-mêmes  1  s'il  ne  l'cft  luOî  à  l'Etat.  Mais  dilbns  quelque  chofc  de  plus  par- 
tkdter. 

$.  IV.  P  o  p  ft  maintenii  la  tcanquilUté  lu  dedans  de  l'Etat»  il  faut  néceflmiXBient  que 
*  les  Cittnens  fê  condaifcnt  d'une  maniée  &  {bient  dans  des  di^ficions  confocmes  M 
Bien  Public    Le  Souverain  doit  donc  leur  prelcnre  non  lêulenicut  des  Laix  ,  qui  ten- 
dent à  cène  iîn  >    mais  encore  ÂaUir  an  fi  bon  onke ,    &  une  fi  bonne  diKÎpltne, 
lùr  tout  en  ce  qui  cpnceroe  (i)  l'édocatioti  des  Eafans  >  que  lès  Sujets  le  confivmmt 


ûii  :  maù  bicA 


(ï)  LavùWeft,  < 
xunde  qu'ii  lappcuts 

Seucc, M Ot<^/.  verft  7ei,TB«, 
l«i  fua\nUn3iitttA.tiii.i4ÇuiArM,  Iciriiostd'tT- 
f  Ikaiion  Se  de  conuneotaiie  ï  cette  (cwevf  •  h  Lm  ?1ïi  » 
H  (ù  U  doDÙaMion  du  Souieriio  câ  fiiu  «blolM*  >  fou 
„  ccui  où  Ici  SowciaivifoaivaiaspaîfraAi.  Ile  fvcii- 
„  DCDE,  iliruïiieiirioiu,  ili ponî!d«at  W* «wt l'Euc ; 
„  mïit  auS  tout  !'£[<»  laogiui,  Icicimpii^cï loiu en 
a  frickcScpTcCquedcrenci,  Ui VilludimiiiMiiccluquc 
n  ioiu ,  le  conimcice  luil..  'Le  fLoi ,  qui  ae  peut  ftic 
1,  ftoitoiultul,  f( qui a« l'ell i^uc pu  Cet  pcuBlci ,  t'tr 
Tt  aitaût  lui-mimc  peu  i  peu ,  au  l'uicaïuillWeac  in- 
1,  rcoQ^c  des  peuple!,  dou  il  tiie  fci  âcbxiSti  Se  lit 
K  puillkoce  i  foa  £tai  l'épuîfc  d'acgeot  &  d'Iiomiae)  : 
t,  cvtiedeiowie  pccte  cftlaplllsgnu<l(ScllplusiII(pa- 
„  tA\ti  fan pouvoii  abfblu  fan  aut^w  d'cftlavci  qu'il 
»  a4«Slliui:  w  |aû  r«nU44({ki'4^iK).mUW!lc 


ii.lefC«(H4ci'Ë 
s  de  KiÇo^  ia 


»  MiB)aiodMdef«iKf«ali>  .      _ 

R  (évolMiM,  MtM   ^iflwcc  nwiflninilft  f#iJi>c  ial^ 

a  i)iwi  à  iwi»enu«p  tTMrimt  ne  iàiiiaitdsiei,  elle  n'a 

a  MKUDC  KflouiM  «UM  Jm  « 
»  laflîé  te  kiice  tow  .le 
.  tiH»  Ut  M<abm  d> 

K  ^ale«idwr  apiiiï»«pMeiIt._  _, 

H  coup ^«a lui pcKe,  rtd^iênwKi&a 
t>  uwptcdb  Leocpcii,  JaàiiMC,  hciùntc,  lercBca- 
„  linCDtj  ladeâucc,  ea un nwt  toute*  Ici  p»ffioa(  fé 
H  iéuBifl(Dtc«BtK«Beai>(>[itdfiodieulë.  I^Koi.fni 
t>  dM*(âv«iAcpi»rpdtHd,  ae  noufOitpwunftiilluÂ- 
iB  »e,  ^  of)iluidûeU«àitti  ne  ttM»«M  dam  &■ 
u  nuUiciu  iiKva  Jwminc  q«i  dugornirucafa,  «ite- 
^  dcËudn  c««ue  ft*  caotinH.  .ytvMr.  d(  T^nMSfw* 
Toni,U].  p«E.T-f(Tf'  Voice  Mil  Tam.  V.  p.  il  I,  lis. 
(.iV,  (0  "OfUJfTi^Jff  wt  4*^ft^irf  fif",  «4 


■;k! 


.  l'iU  n 

[t4ï.ï»»te« 

I,  Gouveinemeat.  ^Arifitt.  Polii.  Lib.  V.  Cap.  IX.  h  Le* 
,>  Eaf|ia<apfMt*Miif(KnobuàJ(otP*t(ic>  fu^  liKê* 
Il  pi)blicue ,  difoît  iOnur ,  ils  foBE  le*  caftai  du  Fe»> 
»  pie ,  iti  en  foDi  l'eipeiuMia  «c  U  TaiM-    U  n'eft  pM 

»  (C*l$  de  lu  CQItjUt,    quiod  tll  b  f»IU  COIIOCUMI 

V  c'câ  Hu  que  de  le*  cidutiedesfjRptoii,  qiuwl  iJ« 
u  t'en  looi  [cndw  indigwu  :  il  vaut  bien  nteuipfe'TCaù 
„  le  nul ,  qiK  d'ècic  làduiillepuaii.  l>eiLM,  .  -  .  . 
j.  qui  cft  leFà^edetDuiroBpcuple,  cBcncDicplutpM- 
Il  iiculiecemciu  le  Pue  de  toute  lajiiuicllc,  qu  oft  la 
H  Acui  de  coûte  la  Nation  i  c'cftdaiu  laiieucqtiereprc- 
I.  paical  Ici  fruits.  QuoIcKui  oc  dédaigae dooc p«i  dc 
n  veiller,  &dera<ievtiUeiruir^ducatio>i  qu'on-MMOC 
.1  aiuenfiiiKi  qu'il  tic/iBefeimepaui&u'e  obforef  le* 
n  Loicdc  jMi»i ,  qui  (udoonciiE  qu'«n  eUve  la  ca£iaa 
„  danileaiepiif'dctadbuUur&deUniorti  qi^ooraet- 
n  terhoBueuiïfuïcleiilelicci&luiichelTcsi  que  l'io- 
«  juAiec.  le  meulbuBc,  JamaUeflc,  paflcot  p«ui  des 
„  vices  iofamet  ;  qu'on  Icu  appieane  di»  lem  tculic 
„  cnfiince  1  cliaotet  ki  louan^tde*  Uéiotqiùaii  ei# 
.,  ■ioiei  de*  Dieux ,  qui  oui  fan  d«(  aâioot  gwàaufcs 
„  poui  leui Patrie,  8c qui  ont  fait  écluti  leur  eoniaaç 
„  daDilescombau;  que  le  cfuirne  dcldUuAqiic  £uUP- 
H  fê  Icuii  unci  I  poui  leailn:  leuti  loizun  dpimiAË  pu- 
-  tcii  qu'iliappreaneniàétte  teodieipoui  lcu»u— 
'-  ^  '-  --  -■'■--     -'---'■  'ait 

„   iiiigiicjHiiiuius  la  muiL  OL  iMioiuBlcns,  qil«mju>iil- 

„  die  lepiacbe de leui  coufcicDce.  Sidebonnclieuiioa 
u  lem^itlcseufauide  cet  gtaiidct  iniiiiiiiiet,  3c  qu'on 
I,  lei  talTe  eoiiei dam leut  campai  la  doucetui  il  y  en 
„  auia  peu  qui  ne  reallajnmcnt  de  l'imoui  delà  Gloiie 
„  ac  delà  Venu.  ...  11  cS  capital  d'établir  aulE  ix» 
„  Erolci  pnbliquri,  pour  artoutumei  la  Jcuncflè  atu 
„  plui  ludei  eieidcei  du  coipt,  poui  eiicei  u  nutlcûc  Ac 
u  l'oUÊvclC)  qui  C9uom£C(i[  lu  plut  beau*  oatuicii^  It 
j>  fïiu 


^is  Ikwh^s  dft  S^imèrmÊÊ.  LirJVECiiiîp.nC 


Itf 


e  «yiecenoEe  Icshotonics  induftriemi  àcbcrcpq  tes  motcnt  deommictttcdeycriattttcn  &^ 
àcc&iàas&re  décottvcns.Lc  mcilkiir  «loicn  pour,  rendfc  ks  Cttokns  TéduUemâit  gcas 
de  biçn,c'eft  doac  dq  leuc  inipiiir  de  bonne  houe  k(^) Religion  Chiéliain^  t'entend ceUd 
^yii  eïl  ^MK^  4c  çotti«.k»ja¥C«tion$  hmwioesk;;  fie  d'étaUtf  pour  cd  effist  des  MiniAia 

S'  k  pcêd^ncpai  Iffêi  ^xftfipk^Mffî  bien  qpe  pitf  Jeiva  infttiiâiORSk  G«^oilict  qw  cette 
ce  kdjpoa inonde  k 4iiEBm  ^SA^  éteESel»  cUcjrcaftane  aislfî  one  Meufe  aè»^ 
p^r^icç;  »  ^  donc  k$  inMinfKS:  fàtu  wres  ^  .a|i^)(«  pec  eUeMaîiMs  do  pcodeiic,,  p)a&  au" jn^ 
^:uiie.4ucre  cboiè^  dis  icntiaiais  de  bcgi  Ciioieo^  ne-peuyenc  pas  louies  œnondâneni 
êcrc  prefixttes  avec  aiiu>dcé  p^r  leiLoU  Cmlc^   Ceu  pow  cet»  auffi  ipss»  dans  mis  k» 
£cacs  Chrétiens  qui  iious  font  connus  (a) ,  on  charge  les  Eccléfiaftiques  du  foin  d'exhor-  W^»»^  Gr^tinH 
ter  les  hoouoes  à  la.  piaûme  des  luoisL  da  Droit  Mau]cdl;.aa  Iku  q«c  b  paitie  doetmtiqve  p!ûphu!7!^ 
de  cette  Sdeocr  a  fos  PfOKfRmrs  particatrers.  Une  aatrc  chofe  qui  fcn  beaucoup' a  formée  ^''*»  ^*^  ^  ""*"• 
hsi  Cicoiài^»  ce  font  les  Ecoles  pubCques  (b)  ;  bien  eacenda  c^oa  n'y  en&ig»e  aueune  (b jvoiez  H»»ftr/. 
de  CCS  Soences  aeufes,  Ac  de  ces  fnvenrk>iis  extravagantes,  qui  font  un  mdheureur  refte  Lcviath.cxxx. 

foli£s,  &  uàies  à  rs  vk,  lelfc  qit'eft  foi  "^r^^-^Ls, 


du  Rc£né  des  ténèbres;  mais  des  coanoidances 

tous  eâle<{at  se^afde  ki  vérkafaks  droics  du  Socrrarain,.  6c  PObiigatton  des  Sajccs  qui  j  pti«<^Aff- 

t^Kmd  Les  Rinces  doiTenc  doue  veiHei  avec  foin  à  tout  cela;  &»  pour  y  travailler  avce  ^^^otluH^ 

pus  de  foceès»  ils  ne  Êmroknt  micuis  faire  que  de  femr  em-mêmes  de  modèle  par  lent  ^^  Augûft.  c}l^ 
cxcmpk  {^x  qui  fôt  ordinaisemcnt  de  très-grandes  imprcflîons  for  Teiprit  de  leucsSu^  Ylt^;  Lib^viiî 

|CCSk 


?€rC 
DU 
LIL 
in  Orat.  Msctn» 


$.v. 


%  £Mtt  «M  mwÊk-  ymàâté  àfjam  Sxk  SpraiMik t ,-  qm 
».  aniawi  mm  ka  Bcnptc*,  omU  fis  tootqù csctccm 
i»lMaqM>  fwirkftitHkeadKm»,  ibupk»,  ri^ovir 
à  êÊunoÊmr  rrhidaiprac,  pooscxcitCKUiirao- 
inlaiion  t  ■MÛ«  oeiMDi  eft.lfl  plus  à  faufaaictcA 
«nlKWiraiDaniiB  ».  c*«ft>  qm  les  jtnair  rom.  fe 
tm  wm»\tmt  MbmBÊokMam,  flicmélcuispâieM»  iMsatir 
«  çum  fûtt  4?isKéiê«,  lou^lflifint  chafis  de&femeft 
ai.  tfurfihtof  ikrMcptift  ^cfprif ,  ataEqaeilc»  ils  poiMiift 
M.  WitfMalwL  uis«tf.4fa7â^«f«ft»  Toaum.  àilatâk 

VwÊÊtU  Et  ^KtttWt  f*    a    •    •    • 

tkumn,  UbwIiL  0«iXXl;V,  iSrlS^ 
^  qMOi  «oifi»  IsVoco  dfrUr.  AtcûKi  La  ai^liodc  de* 
mMtum  wirtéiâiw»  dbar  twOntenr  da  oe  païa-là  ffatft 
ritePs.«É  «kMEflbk,  at  mnice  d*âtto  prafo(*«  ?•*>* 

S^t^  «ne  inituW'  iJMf^wr  Mb m^Uc*».   4»k  }*  «w^ama 
«o2r  iiOM«  Sm(\wiÊm  ifuiac  mJlAwm,   ^'•kM  Umt*nt  mur- 

miimii^éS^^  mmm.mmS^  rè^  mtfm  mitth.  \f^$^jh 

il  met  9li^  %M«(««Ma  >jy^^i<fl;M»,  dkA.'  «P  ^""^«^f^** 

JMMk  oW^  «M  «r^iUin.  W  'n^  a4*  ■■»*€' i  •^|tfyi/Mfc<rf|. 

yjfafeiiff*   «tir  )  lioaHM  «wroi/iuA^^v  <l4  ^r  nm%Mt\ 
mifshm  SmUgiHt  %y4i<K^  •mvw  ^  AmmM^vMy  li-  ritvr 


Lufit 

au  fujet  de  la 
fnppreflîon  de 
l*Acadëniie  de 


f»  Cfct  laéuoidfe  tvaftiinde,  cfl*tiiiefiiar«ffoedrlamatf-  C^niM^rf i&  Grj- 
n-  ^^aife  confthufien  <fti  TEravs  pni»  mie  et  font  autaur  m^nd,  HÎf,  GaIU 
n-  de  dfi^Ms  ^oe  l'on  t$t  aencratm  d^bppoicr  au  torrent  Lib.  III.  au  fujct 
tr  «M  Tices ,  «li  croificiic  de  four  en  ;enr.  H  fim  donc  du  grand  nom- 


^,  que  0Biiz<  ^  veuleat  bien  conduirenui  Eut ,  ponfenr  brc  d'Ecôlci  pu- 
,^  MU  à-  rcnptit  let  portiques  db  pbmclkes  for  Wquellcs  bliqucs, 
^  o»dciirlesrS«u,  mus  à  faire  en  (brte  que  le»  Cmnent 


UêxtptiiMnr*  oiic-eeirf tttiear gwAc»  fcoè»  écikea  qu» 
»  ftrv^iai%4i«rancleageaa^uaTc«iMuji,  mait  l'taec^ 
M  ckc  ^  1^  piatj^uer  «nfiMiae;  Car  Ottoas  ict  Ckotem 
v.ioor.clevAK  4irlaia«nMiiUDiiëee,  Uefthnpoflîbloque 
w^UfiUkpaR  ne  cantca^èestlesniêaiea^Mbituéea,  &  ne 
M  foient  de  mdmfla' auxurt*  La .  wnlritnde  dea  Lo»  au 
M  Mfttxaixe,  flc  leibia^ue  Ton  ptead  d*y  Tpecificctout 


,,  ponear  les  manides  del» JnfliergniT^es  dans  leucpro- 
,,  pre  omr.  Eactfer,  ce  ne  fent  pas  les  Ordonnances  » 
^  BMisleaMoeun,  qui  (ènreiit  ^  regter  un  Ekat.  Ceux 
^  qoi  om  eà  une  mawMHftëtfueativn,  neftintTasfcni- 
,,  pulc  de  vicier  le»  Lois  le»  phir  prédfër:  au  Hea  qutf 
,,  les  gens  bien  ^leipeafeoonAmBeiftjde  bon  corur^  tous 
„  le^^taMifiemoiu  iKmndces.  het .Ath/mv/ir  feiftnt  cea 
,,  séflexions,  ehetehoienepdncipaiénxcnt ,  nonrdtquet;- 
,,  le  nuttâere  ilr  peurroienr  rnimr  le»  déferdres^,  mai* 
,,  connenr  ils  treuveroienr  Ifc  moierr  dfe  porter  Tts  Cl- 
„  tMst  à-ne  vouloiMien  torqirf  méfftitchâHmenr. 
^  Li^  demieie  Wie  leur  pitoiAnt  digne  d^enz'  ft'de  leur 
^  Emi^ir  nuttepourFautre ,  on  fUpplicatton  exafte  à 
^  pnntf,  ili  ctoieienr  qa*«Ufe  ne  conrenolrqu^^onEn- 
„  nemt  Ils'prenttiettt  donc  iôin  de  ton»  lerCitoiens  en 
„  gënétié,  nai»fortOQr(lelaJeuncfl^. //lrr4M»^r^9^ 
fé^.  m;r54^zfî.  Ed,  Ptmf.mim  Ce  qni  fitk  anmfif- 
meeiidfoir,  inétiie  fbrr d'être  Ifc 

Cj)  nnefimr  pas  oubliée  id  cette- rdfcrônr  dr  Aft«- 
twgnt:  Léi  XHigi*m  OiTÊfiiwmrtstwmtn  lei  munptei  iftx^ 
tfttm  j»Jfke^  6r  miHt¥  f   msh  nulle-  fhn  êfpdrntt  i^m 
PtxéM*  rtc§mm49éUti$m  àt'PtVeïjJknw  du  Mé^ifitAty  (y 
mmmmNnUêH  àts  f^Htwr.  ^ftl  mnvtîHtux  exêmoUntusem 
d  ImSfls  Sétfnncf  àMmtj  fM,  p$nr  eJMHir  le  filut  dm- 
(ftfirt  HliiMMe  )    C^  !'■  iidiw  i  ■  etWffhnMttrlmiêufe  viffoirt 
cêntrt  U  mtrt  àr  h  f9tht\  m  l^ét  vwulu  fiin  ^*À  U  mer- 
ci- et  tnPrt  vrérê-  fhnpt-^  &  m  fhmflnit  ftnptêgrex,  &  U 
ttmMtê  etmtfi  hsm-  ejfh  ér  fi  fithehein-,  s  t^Aveuilermut 
et  injm^f  ée  mt  AJhvdtinn  &  ufhneesi  y  lâifant  cou*' 
rit  h  fâm^  ftimttmt  de  f«irf  ^efiutfit  fkvrtt ,  &/ht$jf^éUÊr 
mmê  hngm  ftrte  étûnmtt  k  memir  ce-  frmt  iwefiinuhU  f 
Bflaia,  Ut.L  Ghap.XXU. 

(4)  "Oti  ri  T»c  viK%trf  ïx«f  lS9%*-ifAt&ria  rit  èt^»' 
PH,  IfêirM,  ad  Ntcod.  [m  i€,  Voiez  ce  cuie  dit  SpdrtiHt 
••  ■ufet'wfrvîifiiMftrfjqttteponlayiKwia  Bciic^inCieyCtf^X»' 

K I  a  |.  Y, 


3i6  'Des  'Devoo's  d»  Sôaviraùi.  Lit! Vif.  Ci«i:lXl 

».  Ktabtit  4e        $.V.  De  PLUs.ïl  fïvn.commc  jc  l'ai  âj)a  dit.iéiablirctesLoiz  au  lâfct'^' afl^res  Tei 

boonetLok,      ^^^  ordinaires  qae  les  Sujets  ont  enièmble;  mais  dtfs  I-oix  (i)  juftes,  équitables,  claires, 

uns  ambiguïté  &  fkns  contradiâion >  utiles^  ic  (i)  accommodées  à  rétat'&  au  génie  des 

Peuples,  à  qui  on  les  prcrcrit.    Du  ccfte  oii  ne  doit  pas  moliiplicr  (})  ces  Conca  dé  régler 

mens ,  ni  connaindte  la  libené  des  Sujets  au  deU  de  ce  ^e  demande  le  bien-  de  l'Etat  en 

général,  Bc  de  chaque  Citoien  en  panieulier.    Car  comme  IcsI^émnMs,  dtns-l'cxatned 

de  ce  qu'ils  doivaii  fnce  ou  ne  pas  faite,  le  déterminent  plus  («ment  pat  les  lumières  n»' 

fi}voi«HtU",  tureltcsdeleucRaifôn,  que  parla  connoiflatic&d«s  Lolx  (à)  '/fi  kis/Loix'  font 'en  trop 

ï'fir't'ww"''  grand  nombre,  en  forte  qu'ils  ne  puiffeaCpK  les  rcccntr  aiiétnent,  &  qix'dlts  défendent 

Cip.'xxx.  '    '   des  choies  que  la  RaifÎHi  par  die-meme  ne  condamne  point,  les  Sujets  j  conneviendroiit  in- 


f .  V.  (l)  Zirrù  fi/nt  t.  /Jfi  nfmh  taaiuc,  vj  «^ 
9iftrtu.  w  »#'»"  "T«(  vit».^»^!.!  ■  «fti(  3  '«'■'".r 
àtmt  lit  lU^  À/AfirùvitHC  «t  i).«;);irïe,  Tai  3  ii*i.u- 
tut  ml  ùii  tt  Tnj^JpBC  Toie  wuiitMK  ^ttirtn.  „Tnrai[- 
„  Ict  1  ftiic  de»  Loix ,  qui  foiïni  w  geaetU  juûc* ,  & 
„  utilcj  ,  bien  d'iccoKTUi  un«  avec  les  autres,  qui 
rt  leadent  Ici  tonteflationidetCitoieni  •uCiactulu'il 
«  eft  poffible ,  !c  pal  le  moico  defijuelkjon  puijre  lei  lei- 
„  miati  au  plutôt,  i/icr-r.  Ad  Ni«t/.  pag-  Ji.  W-  ""• 
e*rif.  Le  menu  Ontciu  loue  »mïurilej  ineiensCon- 
duaeuii  de  U  République   d'^rttwi  ù  Furie  , 


Acd'uitiDonriei,  eommc «Itej  ^ToBtctiM,  nuiren 
petit  nombre,  en  fone  neinmomj  qu'elle»  eloient  pro- 
portionnée] aux  befoin»  de  ceux  pour  qui  elle»  eioieni 
ei4itiei,  Bcfteileiieonnoitie:  d'ailleurj)uftii ,  uii- 
le»,  btcnd'iccordcQti'ellci,  Bt qui lendoieni da»«a-^ 
uge  1  régler  lei  a&itei  publique»  ,  que  ce  ^ui  regarde 


■  lei  comiDcrcet  de»  FuticuUeri  ;  lelle»  que  tiuivei 
„  le»  Loii  d'un  Eiat  bieo  poiict.    'tàfar  tit  ti 

ftf^it  fM  iJj>«{ ,    «unir  5  Ttît  XP"!  /**■**«"  ■  ■ 
iii!  inmJin-    itrinm  iatit   tti   vyftff'i-rat ,  ^ 

Kilrmt  Wn^ftuftîim,  i  «ît  -W  ti'    iJl-t  _  nftii 


"«■; 


i^^l"; 


lei homme» piujgennlcbicn  ficpluiheutemi  j  nulle Oi- 
Jonnance  iopufte  tt  Mcjudiciable  à  L'Ecai  ■  ne  fluioil 
Avoir  force  de  Lai.  m  Etre  appdlec  de  ce  nom  à  iuAe  li- 
tie.  0*f*t  fTt/tÛi  aàftlvtm  Civmm.Civu tintai» i«- 
éilamttittm ,  «ii^ihh  hnmitum  fmtt*m,ù-lutmm,iii- 
ttnlMi  ifi  /wïi.-  «•/*".  iMifrimmm  ijmfmtdi  fiÙM  ffrt- 

Miitm  iiti  sdCcTipiù,  fmfitftifjmt,  kêntfii  itMt^it  vite 

j,/it«\«ù.«.«.  /«  ««  ;«.««;  /i4r  <ji.  «..  f..>.i- 

«W./-,  fr  iv-JlAP.fJi./0jr*dsfiriFf<r,Mi,  *«.  »«r4 
ft€triiu,  vùmflUati,  fttfif^i fin ,  jmdvi ftiim tu- 

Itii.iHitrfriiMniê  ittji  ««■  é-fKitriaidmjnfii ,  &  jii-u  li- 
ii-Ji.  DeLcgib.  Lii.lL  Cap.V. 

(l)  C'cQpouiceUquc  ceux  qui  fbntdeiLou,  ouqui 
(ouvetnent  leiEtati,  doivent  connoltie  ifoodi  le  natu- 
rel de»  Peuplëi  qu'il»  ont  à  conduire  «  comme  on  l'a  ic- 
■naïqu^ct-dclTu»,  f.  i.  Not.  4.  Le»  Légiilaceuri  Et  tci 
litagiltial» ,  quiDcfontpaiinlIiuiti  TufiiUiiunent  li-def- 
Sii,  tombent  dan»  uninconvénicmttèi-factteui.  Se  in- 
«viiablci  „  c'cA  (juc  fuppoCuii,  que  lu  feuplei  Tout 
s  tout auttcmcnt  dilpo((^,  qu'iûocle  foatencdit,  iU 
n  leur  donneur  deiLoix,  qu'il»  ue  faiiEOieiii  obrcrvei  ^ 
K-  aprèi  quoi  ou  il  faut  punit  une  iofinitii  degens,  Taui 
^  que  l'Etat  en  titc  aucna  avantage  ;  ou  voir  l'autoiiie 
»  deiLoiimépriféc,  l'eiVa-dire,  l'Etat  furkpointde 
jfp  p"ir  Au  coiuiùic  L  iou  que  l'on  ,m  douas  à  uLlcitr 


;5 


a  llfacipaett^,  Scqid 
te  plaifitK  lei  Toii  Ob' 
>.  i;  ^irqucratcmcatau 

»  H  iïehikqûil«TiâI«nt 

H  &  itmr  J'svutige,  qâ 

»  ti  ^ix.  On  icmxiqooille 

»  d  a;  dxiu  ialLépiîbliqae 

■  B  ...  .  liOerqucdaularapp»- 
„  fition,  que  ceux  qui  poUèdaieutlerpi^miéresctiarcei 
„  derEin (èioienrcxemtid'ambition ,  deluie,  Ufi- 
„  vuic«:  fi^poStiOD  ridicule,  3t  qui  rulu  entréi-pea 
II, de  tenu  la  République  i  loït  qu'elle  Bxt  parvenue  au 
..dernier  perioilt  de  Ta  grandeur.  Le»  CodIùIi  Se  Ici 
„  Pietenti,  qui  gouvcinoient  ordinairement  de  pande» 
»  Provinces,  &  qui  commandoient  fouTcnt  dcpuiflân- 
,.  te»  Armées  >  etoient  abrolui  dan»  leurs  GouvemeiiKni, 
.,  le  dan» letin Armée»,  pcodani  le  tcm» dt  Icot  Magif 
t,  titture;  de  Tocie  qu'on  ue  pouvoir  ni  a^>e]|(r  de  Icnii 
n  jugcmena,  au  moui  en  faveur  de»  Frovioelaoi,  id 
»  leur  faire  changer  de  conduite,  pu  l'aotoTité de adi 
„  quecef&t..,.  Tu»  qi^«a  ffit  Rttrac aAté tTcn >rok 
V  iulHce  i  JtiwH,  lor»  que  le  tcmidelcwUigiftnrtre 

n  etoirexpiié la  poMcionétantd'Billenntièw-pe- 

H  tiic  ,  &  à  ciaindrc  (euloment  pow  oeùx  qui  a*oient 

■  coRuni*  de»  excès  tout  à.Ëaït  honiblet)  ctame'a* 
,.  peut  rapprendre  dei  Harangue»  de  CJitrM  coone  fn» 

.,  tri Si  roiicompare>acaiitr»irtle*Loix.deJW>i/r, 

„  avec  le  génie  du  reuple  ,  1  qui  il  le»  donna  ,  on  ponrta 
,.  iemarqueT,.que:Dieui'eftaeconuaode,  poiuauifidi- 
»  re.  an  naturel  de»  HArnz,  &  qu*il  a  taléic  déi  cbo- 
H  fe».  qu'il  u'aurolt  ramai»  rooflcnes  danatmeNnon 
.  pluseclaiicci  3c  oui  Toot  auUÎ  dtfEBdnei  anjourd^DÏ 
,>  foui  le  Chiiftianitmc.  Fai  exem^e.  Mttt  Seigneaf 
„  oouiapprciul,  qu'il u^aroù penai* le Divotoe  (Mtftk. 
.,  XiX.I.)  qu'iM-^tk.  Ud.rH/dtlnir  wmMTi  ftill'i 
„  détendu  auxCliictJcn»,  excepté  es  on Ivuleaa.  Onx 
„  aulli  donne  une  fembUblc  lonann  1  Stlm,  qui, 
„  avafUqued'enttepEcndiededonner^LoixauxAtbé- 
„  uieiu,avoitéiudié  leur  humeur;  &  fe  rcgU  U-deffu» ,. 
„  aurant  que  le  biendel'Eiatleluipeioùr.....  Cimm* 

„  tu  lui  dimtnitil  itfuit ,  ,'il  mitiiMvtit  iêmiiamx  Athé-  ' 
„  aietu /»#;•<  »(>}{«•»  Ltix  i^-,l  fit  ftfti.  et  ùwr 
„  ^aïKT,  >/  rifMiit  am'il  ttmr  Mwii  inmiUi  mrillfmrrr 
„  L.ix ,  yfii  fi.,  ,.«1;,  dt  lH,r  ftiu  n««».  fFlotan*. 
pag.  14.  C.  ù  StUn^  J'ai  tiré  ceci  dei  SiJUxUm  fm  » 
r»  ^"  Mfftll.  Btnhtmr  é-  M^I>H>r  n  mtifr.  in  Lttf 
tiii  ,  par  Mr.  Lt  Cltrc  ,  Chap.  X.  pog,  ti7  ,  Se  fuir. 
Mai»  on  fera  bien  de  lire  tout  le  refte  de  ce  Chapirrc. 

(])  La  muliiplidlé  deaLoix  eftunemuqucd^Etir 
mal  réglé.  CirT^iiffiiai  ScfiiHUi  flmrimt  LrTtt ,  diiT*- 
tiu.  Annal.  Lib.  m.  Cap.  XXVII.  Flu*  la  B.épubliqae 
«.otnainc  a  été- conompae ,  plus  itj' a  eu  de  Lois.  Votea 
le  T-frA4jî«^  .  Tom.  IL  pag.  joo .  8i  fulv.  fit  le  paffiiEe 
de  l'ott.fn  j'.»4iV>i4.f«  d*//«r*(t,  cité  ei-deTiu, 
Dot.  I.  Voici aufB,  fui  tout  ce  qui  conceute  tei  Loix, 
8c  l'adininidralion  de  la  JuRice.  li  Fhiltfifbit  fr^tifr 

itiiu.e»dd^,  tut.aL  ckii.y.  St&.iv. 


2>«  Devêirs  dm  Sàwohinif.  l^v.VlI.  Cma^.  IX, 


i\f 


AflKblementmrpiîrcignonrnce,  &(àns  aucune  manvaife  intention,  de  forte  qu'ils  au^- 
Tonc  fi^et  de  urs  regarder  comme  des  ptégcs  fâcheux  qu'on  leur  tend ,  &  comme  des  or- 
donnances par  lefqueltes  le  Souverain  gêne  inutilement  leur  liberté,  &  les  expofè  à  des     ^ 
peines  inévitables;  ce  qui  eft  rontre  le  but  des  Sociétez  Civiles.  Il  faut  auili  régler  de  tel« 
le  manière  les  formalités  &  les*  procédures  de  la  Juftice,  que  chacun  puiflè  fe  faire  rendre  ^.      . 
<€  qui  hii  eft  dâ,  (ans  perdre  beaucoup  de  tems'&  faire  de  grandes  dépeuTes  à  foUicicer  un  vil  ^'/llfiilu^^ 
procès.  Car,  fclon  le  Ptoverfce  oomlnuii  parmi  ks  Perfis ,  (b)  tme  frû9Hpte  injuftise  vaut  iMsmturJd  jùfi^ 

$•  YL  Mats,  comme  il  ne  ferc  de  rien  de  faire  des  Loiy ,  fi  on  les  lasflè  violer  impti-  a-  Les  faire  tué^ 
nément;  les  Souverains  doivent  veiller  k  leur  exécution,  &  punir  (i)  les  contrevenans ,  um^î^"^"^''' 
&lon  la  qualité  de  la  faute,  &  (èlon  l'intention  &  le  degré  de  malice  avec  lequel  elle  a  été 
commiiè.  En  quoi  il  ^t  ^gir  de  teHe  manière ,  que  la  fevérité  ics  Loix  s'exerce  non  (èti-^ 
lecnent  envers  les  Petits  &  les  Patrvres,  mais  aufli  envers  les  Grands  &  les  Riches  :    cai? 
il'iètQirinjufte,  que  le  Crédit,  la:Noble0ej  ùo  les  Ricl^eâes,  autortfaflent  à  iè  donner  la 
iicence  d'infulter  impunément  'ctux  >qui  font  deftituez'  de  ces  avantages;  d'autant  mieux 
ija'ane  grande  oppreflion  mettaAc  le  commun  peuple  au'défèipoic,  le  porte  ordinairemenc 
à  (èïbûlever  avec  Deaucoup  de  fureur,  ce  qui  expofè  l'Etat  à  de  très-grands  dangers  (a).  (»)  vojcziijWw^ 
On  ne  doit  pas  non  plus  faire  gracê  à  peribnne  (x)  iâns  néceflké;  rien  n'étant  plus  (b)  in-  \h)yoiczPi^r1 
jufle,  ni  plus  propre  à  irriter  les  efprits,  que  de  traiter  différemment,  toutes  cnofcs  d'ail-  oiVmp.  od.xm^ 
leurs  égales ,  ccuk  qui  ont  mérité  la  môme  punition.  '  '  •  *  **  ^^«-* 

'  $.  VIL  Comme  il  ne  fiiut  attacher  des  peines  qu'à  ce  cfu'ik  eft  néceflàire  de  défendre  ^  atrderimfiir- 
f>osir  iebien  de  l'Ecat;  on  doit  auffi  les  tempérer  de  telle  manière,  qofeUes  fbient  propor*  dai^iâ^^^ 
rioimées  à  ceue  fin ,  en  forte  que  l'on  ne  fade  pas  fbuftrir  aux  Sujets  de  plus  rudes  puni-  des  peines^ 
tions»  que  ne  le  demande  l'utilité  publique.    Du  refte  il  eft  clair,  que  la  crainte  des  pei- 
nes ne  fauroit  produire  l'clïèt  que  l'on  (c  propofè,  (î  elles  ne  font  allez  grandes  (a)  pour  lî]^!^^*^**^*'^ 
contrebalancer  le  profit  ou  le  plaifir  que  Ion  efpére  d'une  aâion-contraire  aux  Loix.^ 
•    Ç.  VIII.  Les  Hommes  aiant  formé  desSoaétez  Civiles,  à  deficin  de  fc  mettre  à  cou-  r. Empocher 01» 
vert  de  la  malice  &  dcsinftltes  d'autrui;  (1)  le  Souverain  eft  tenu  d'empêcher  que  fcs  Su*  fS'cDt  du*toi« 

Ssnek  fkflenr  aucun  tort  les  uns  aux  autres,  &  de  punir  d'amant  plus  iëvcrement  les  in-  les  un»  ai»  aur 
Hces  qui  ie  commettent  parmi  eux  ,  que  leur  voifinagé  &  leur  commerce  perpétuel  Uuï 
fournit  aifement  l'occafion  de  fê  nuire  les  uns  aux  antres.   Il  n'y  a  ici  ni  rane,  ni  dignité, 
qui  doive  autorifèr  les  (1)  Grands  à  infulter  impunément  les  Petits.  Mais>  il  ne  fèroit  pas 

moins 


tics. 


f.  VI.  fi)  „  Les  défordcesde  les  crimes  «  oue  Toi»  nA 
^  pMt  ptevemiy  il  faot  lot  ptuit  d'abord  ràrerement. 
9>  C'eft  unedcmaice^e  de  nùie  d'abord  det  cjceanples , 
^  qui  airîteat  le  cours  de  riniquité  :  par  ua  peu  de  ianj 
n  repiAdu  ^  propos  »  on  en  épaxgae  beaucoup  »  ôcTonM 
n  met  en  ^at  d'être  ctamt ,  fans  ufei  (buvent  de  rigueurs 
«^tfMffr.  de  Tél/msfm€ ,  Tom.  lU»  pag.  7).  Oi^uaitera au 
long  des  P9mês  ,  dans  le  Cbap.  lU.  du  Livre  fuivant* 
Voies  9  ûu  ïà  manicie  dont  on  doit  diftribuetks  Ptiwts , 
le  Ic«  JUttmftnfit  r  U  Phihfifbéë  Prsiitimg  dc  Mx.  £mddd, 
fMCUL  CapuV.  SeâwV. 
(2)  VcHezic Psrrhd/iMM y  Tom.IL  pagi i7ti  kiknr.,. 
|.  Vlllu  (i>  »  Que  me  icnriiok»fl ,  comme  à  tout  le 
Peuple ,  que  le  Ptince  fftt  beuceuz  U  comblé  de  gloire 
TOI  hii^mime  Ac  par  leafiens»  (|ae  ma  Patrie  Atpùii^ 
lànte  &  formidable  l  fi  triûe  &  inquiet  j'y  Tiwrfs  dans 
i'oppxcÉon ,  ou  dans  l'indigence  5  fi  a  cou¥ert  des 
courfts  de  renaemi ,  je  me  tronvois  expofé  dans  les 
pfaMes  ott  dana  les  rues  d'une  lôlle  au  fer  d'un  aflaflîiLt 
oc  queje-ccaigmflè  moins  dans  l'boneur  de  la  Auit 
éfktn  piHe  on  mafikcré  dans  d'^aifiès  forêts  ,  que 
dans  fês  catrefbura$  û  la  (i&reté,  l'ordre»  &.  laprot» 
prêté,  ne  rendoient  pas  le  féjour  des  villes  fi  aélti> 
cieux ,  &  n'j  avoient  pas  amené ,  avec  l'abondance  » 
U  douceur  de  USocktn  â  foiblcdc  finldc  moupaiii 


9> 
9t 


9t 


n 


» 


i> 


*f 


n. 


j'avois  à  (buffrit  dan»  ma  Métairie  du  voifinage  d'un 
Grand  »  &  fi  l'on  avoit  moins  pourvu  à  me  faire  jnAicé 
deieseotceprifes}  fi  jen'avois-paa  feus  ma  main  air- 
tant  de  maîtres,  6c  d^exccUensmaitret,  pour  élever 
mes  ensuis  dans  loê  Sciences ,  ou  dans-  les  Arts  >  qui 
feront  un  jour  leur  écablifi*emem  >•  fi ,  par  la  facilité- 
du  commerce,  il  m*étoit  moins  ordinaire  de  mtiabiK 
1er  de  bonnes  étofilDs ,  le  de  me  nourrir  de  viandes  fair 
nés,. &  de  l'acheter  peu»  fi  enfin,  par  Ics-foint  dti 
Prince  ,  je  i^toia  pas  aufli  content  de  ma- fortune,* 

9,  qu'il  doit  luiTmême  par  Tes  Vertu»  l'être  de  lafienne.. 

CMfdOerjti  •m  Mrnmrs  de  et  p4ch^  par  hLt*^,dé-U  SrMjnê-r^ 

pag.  1)4- 

ttTot  fiéji  vit  tiftat  <[|«ri»,,oi  d\^  JUkci  ^Wlr  d/mn^irof^ 
rêu*  ^  Pouirbieti  coaduiie  le  Ptdple  y  ii  ne  faut  point 
tt.  fi>u£rir  les  infolences  des  petites  gens ,  ni  permettre 
„  oi^An.  les  Infufee  eux-mêmes  impuiiément^  mais-  on. 
M  «oit  donner  les  honneurs  ^lesemplois  à  ceux  qui  le«> 
,»  méritent  le.mienK,.di  âdse  en  forte  que  les  autres  na 
„  reçoivent  auonn  tort^  i/écrmr,  sd  Mrf*v/..p.  s i.- Voies 
Xifbihn^Epix.  Dion^iii  Gsikn  y  &  le-Parr^/(^«>Tom.  II. 
■pac.  2t| ,  &  fuiv.  où  Ton  âiit  voir  9  qu'il  fiiut  ttndxcr 
llttUfic^coutlftjiiaiidc^. - 


n% 


7>tV9i^f  ih  Smvtrém.  Liv.  VIL  Giiap< 


€,  Choifit  pour 
Miniftret  des 
peribones  de 

Ebité,8ccapa- 


Ît)yoiez  XriM^k 
:yrop.Lib.VllL 


rb)i 


>)  Volez  0«ii. 
^  Lib.LCap. 
Ul^  LUVi. 


Mt  les  ^pott 
illwSuUlétt, 


m&im»  fie  4o^«(  rai(p«>  (NT  da  ^eoicf  de  f;ûc»  dc$  idjaccs^'ib  cmem  tvoic  icçicw 

$.l>6  Ô.uai  QjT«,  <iaii$  im  Em na pctt. goiad >  le  Prince  ne fmifle  pat  lut  fioal  vab» 
<Mcr  inHnédiotCflieiu  à  cqikcs  tes  «f&iics,  te  q«'amfi  il  (bk  lédMC  à  U  oeccfficèét  fe  di^ 
çti4rgqr  fiu  4^^^^  po^oes  d'mc  pâme  des  firàs  du  G<Mi?ccaciii 
cpiTVDelès  MûttUces  brcm  de  lui  conte  kuf  amodré  (i>»  qb  ki  tnriiiiit 
ftpféiBi^>coai€eq«'iUfonc.dcUeaoUide9a^  Ai«6,ptUmd'ailkiinle&MinîflEet 
s'aquitcenc  (a)  bien  o»  mal  de  Uuf  EtvpkÂ»  ftWn  <lirïlt  ont  de  ixMMiei  ou  de 
<yiMikc4  :  te  Sqmvci ein  doit  cboiûr  (i)  des  pcffoones  de  y«blié»  &  capables  i 
qn'U  leur  coofie^  e^ianmcc  de  obom  eu  tenes  leur  coadoM^  &  les  fmnie»  oa 
pe«(i(F»  félon  qa'iU  le  màicenc  afin  de  Êtiee  ¥oif  par  là  saxaustei,  quH  nt  fÎHK  pas.ap' 
portcf  moins  de  fidétiié  ft  d'amlie^Qa  an  a&ices  puhUqocs»  ^'à  (es  a&ireftftrOH» 
l^éces.    Oepkis»  comeae les Méchaoft  fe  ponetiic  an aknc par f e^^éiipce de Ki«piiM(i6> 
do««  ils  k  â^em  «i&nenr,  lora  qa'its  voient  q^ekarjoges  fimt  (ùTcepctbles  dr  corcnpMiis 
le  Souyecaîa  dok  nmia  fihiéremenK  ces  ibtf es  d(  Juges»  CDUuse  &ti«iics  des  cntnesu  yi 
donnent  atfeetnee  à  V  i^^oii  pshKqsir  (b>,  te  caflèr  to  feoMnoes  iopiOe^qn'iU  one  poMea 
Enfin»  ^oi  qu'il  py»iSb  ie  repoftc  fiu:  les  Mimftccs  dis  bm  des  a&kes  oïdinaîtes»  il  ne 
doii^ianuisiQmi&cd'éooattipaàefmBfin^kf  pkô^  &lcs  knaihles  rétaonipiicei  de  fis 
Sttiets, 

$.X  Comme  les  Sujets  ne  (bnc  obliges^  de fiippQi«er les Sibfi^ 
ges  qu'<^  le«c  impàfe,quie  parce  que  œla  eft  oécemtre poot  fournir  at»  dipcnfiad 
tac»  &  ea  rems  de  paix, &  ea  tems.de  g«C0«^  les  SôUfesains. ne  (i)  èokwm  ptftpln 

f.IX.  (t)C*dUe  <|u*/ykr^  M^Ootok  \  IHtMfki 
Ttiicm  têhâi,  tmU,  ^èjt'i^ri  fék  f$i  M  ^  yti0fJ^Ui , 
es  «vri;  t« c  «îriitc  i(m  m  «Iv  cMiyoc  ^ÇftfêÊ^-u.  Pag.  3  s* 
0rMt.  éuLSicê^L  V«ie»aiifiWIWMM^  paA  t?. 

(a)  JtfeiPf^  donne!  U*d<iSu#  dft  uès-b«m  copM»  6^ 
4e  tiès-^udicieuTes  maximes  à  Telem^m  •  Tom.  V.  pag. 
tft4«  ^  ^MT*  «ait  il  famlMk  ifop-copi«f ,  Se  ccCiHiphce- 
cftdclackarg^dA  NoKa.  Voifes  nulfi  CA4rr«>,  dtUU" 
leJTe  ,  Liv.UI.  Chap.  IL  $.  16,  U  filiv.  8c  Ht,Bmdde\ 
Ittiis  i«  fhil^*^bé€  Préttifm^  Pan.  Hl.  Gap.  V.  Scft;  VE 
KÔHS  Ament  dtott  iacc^vcca  à^Jémisi  : 

PrinH^it  tf  virtm  «m^tium  >  »•#«  fkêt, 

Lib.  Vlli;  f^i^.  XV. 
Mak  4  s*agit  là  d*autxe  chofe:  car  lePoete?eiit  dire, 
que  la  plus  |raiide  Vertu  d^na  Prtoce  confifte  à  faToir 

rer^aAAio»deftt  FtiHd«i|  comme  il  ptMic  pas 
Se  U  poB&  de  VEmgtuatnCk    L*exeipple»  ôtù 
tait»  eft  ^  kptopee.     S^A^nuvM  aiaiifi  denands  à 

viace  »  qui  «o  lui  oonyeook  pas  »  le  IjoI  kâ  dooui  la 
tcvtaii  qu'il  aiiaeif  pA  daei  de  cette  Pntiiiioe»  mais  U 
kù  eo  laêifa  1(B  GonveiMmeot  :  fê  •'«•  >9>im  ^  f/«i 
JMf*aT«»  aioèl^^il»  iMflr  «ir  ^ijMtf.fe*  /a  «mw  rfiwair^ 
aM^  jS  />  o»^  /*  QMmtrgiioain  i»  is  ^M»iv4  «k  iMit 
f«9^^P««»  fff»:  ar  ifaa  liawÉiwiii  p^w.  him^  /#  ^MMStr^tf 

^»»»<ff»#^'  a<wi»  ^  dj^n  aif^^fma  ,  ^Irarfia^.    IJM» 

Bûmus ,  Otm.  VUL  /v#  i^«MM4/.  pag.  1 17»*  l4  M 

«»ni^  Héréfùm.    Im  ^hiUSê,  (non^n  If a^Aaoii  mi  pea 

plus  bas  BOrcaAaieiit)  pom-^ifischif  q^oa  ao  diome 

siaaàaiâHreaftOttàlikhiiao»  demi  l^eiescke  daa^hac^ 

tQS.PidiaqtiM»  nefiMftcatpmqMpeaftwie  jiokték^ 

vd  daMaprofWlatiki.  rheftieiianr  Ik  ofAniirimrm 

des  pflrfQmMi.qH*ileimo,  miiiti^U  Imii.  Vaâm'ir«a*#>; 

J9rimf^  jMriv  5m»  Qap .L  Likuk  Omi^  1^  Dw^^ffbffm 

fikms  le  Dtama  Jftyiim  doJUoi  d'«oimrfgnwii ,  ^amm»  J« 

LjyklL  oàilfaétvoià,  qMlePiineo  deâ  ohoiiftdBiiMi* 

aiftiea  par luirmAme,  SeiKmpes  pat  le  jngcmem  dHui^     mm  ua  peu  f^bûce  mec  dhm  a^eieikOmteqB.  itee 

txttu  leapccBdi^  daa»toiifc  ke  diUdreas  Etats  ito  Pour     ^Âmfiiu,  un  da»  Triaawrira  aoalaiit  eaigec  un  doobla 

pie»  domil  cft  le  Pdic  coaMiiUft»  és^m^AfinimiM     m»m  dw>iiUm  de  |lu^a»emi»,  llyîmm  (e*diok  la 


dto  Pûuaeesà^m  gen»da  m^diaci»  coaiflriiwi  Sec.  th^ 

viacfa.  Cap.  XXV.  Se  XXX. 

f.  X.  (i>  „  Lea tffopgraadm  aptaéHaat  dbafiNMar  fat 
n  «ereoMa^pg^liak»  ^iMquad^albord  eUm  iMb|eiia  les 
M  au|meDrer«  La  iraiiba  de  cela  eft,  qoepa^là  on  dé* 
•»  tnu^le Commeioe ,  eapcodefeoM,  Sc-qimPoa  tarie 

H  enridcaame».mkC9iprài|daMiSi^  qqtte^fmme.dm 
M  rerenus  publics.  Car  des  qtrU  n*j^  a  prcfi]iie  cias  I 
»,  gMuef  dans  un  Copunetce  ^  oeiiZ'qitt'  le  iQot  ^^csi  de* 


M  K^v^w  •  Se  aTe»  fqac  que  1a  wmm  qnHbi  ,^ 
»,  Se  tiouYant  iA(èa(îblemeiit  deftitoei;  d'argùM  .  — 
M  flnen  aiant  ancmie  fbmme  conudétable  »  ile  ne  pcufcaif 
w  dire  aucune  grande  emreprire  %  de  ibne  qtt*cofin  le 
„  Commerce fc rÀluic  peuàpenà  œ  qui  eft  tout  \  fût 
n  ndœflàise  à  la  fie»  Sfr  ne  tméqnepetuui Soortcaia. 
M  C*eft  ce  qi^un  dtas  aUie  naakaa  Pdëtes  Gaeee  wtfm  % 
M  vmdn  apmeadre»  il  j  a.plna  dede«Daidlle^afla».ei^ 
M  parlaar  de  foa  firëte  »  qm  amie  eauompa  Im  ]HÊ'^ 
m  <lo*oannmmntt  en  catemaflà  Ijoia»  paait  aaam  |«aa 
».  de  paît  dana  Phontage  pateawl,  qrsiÉpHfa  t  Htm 
H-  «ma*  miMfÊit,  dli^U  »  /Uany/  mitit  kérin^  |   maie 

/hwL»  aha  pdrjadmr  fa»  al»wi  pMÊât  /Ma-  smd^t    èNa 

fm  m  t9m  î 

MAaitr  i{^*  J^MiatSm  idw  ^iif«i4 

(Op«.  é*  Omt.  TérC  ^.  »ài.vidiCl«<a.) 
»  llaaBtdiie»  qa^ilaaUoie  mtaua  pour  Ica&oiadrae 
,»  tirer  que  la  moitié  et  ce  qu^ls  eaîgeoteat  ''-  ''^ 
»,  plBfti  qoe  da  Icns  enosqneMoac  ae  qp^iU 
»,  Salmmectreaîo6  hoca  dMtat  de  comiibBac. 
»,  ge  à  iMumv  \  leaca  beiiias.  Rwrh^ton^  Toaii  U 
pa9.atmaB«  Votes eeqaifidtidi  Se  mms-leTanklU 
pag.  191.  Sefaîv.  comme  aidB  ekéurnm  »  dt  /#  S^V^« 
kiv.lU.  Cban^lL  {..ao.  Sefiiifw  Mène  Ami 


M 


s 


lie  1'£qic  (a).  Il  eft  jofte  4)a'îls  s'emtc^Enncm  d'une  manière  cott^tftaUt  è  Itttr  Di^i^  (*)  voiez  pjbfV. 

ttf »  mais  ib  ne  ibiwiit  pm  mefarcv  ie«r  dépende,  &  par  oonfifcfient  les  Uikp&t$  {b)  ,à  W  ^kjcraî!^^ 
Ine  6c  à  leur  capcke,  oa  i  cdai  de  teuts  Courriûits,  ifki  n'a  point  de  bomes.    De  pbôs,  otu.  ul  et  * 
il  hoc  garder  uae  jolAe  piupoickin  dans  la  taxe  de  chkcfic  Citoieiis  &  n'accotder  à  per-  5t7i.£T!  ^^ 
firnie  anoatie  -extfntion  (a^  au  iMDimiié  ^  roume  au  pnéjudtce  &  à  Toppreffi^n  des  aiu  (b)'(;r«r!»«»a 
cres^  aomnfte  ^iC  aire  en  £irre  ^M'il  n>m  coike  paa  beaucoup  poot  levttr  les  (bbfîdes,  K  ^'^^  ^'  *^ 
qa'M  ne  feftr gtiéres  des  démeis  pablks  dans  ks  mains  des  Receveurs,  oulncendàhs  dei 
Finances;  de  peiir  qo'il  n'arrive  a  ce  qoi  encre  dans  le  Thréibr  p«bKc  là  ù^itit  ch<^ 

r'wax  ÛTOKi  doetc  on  ife  Im  dMis  un  incendie,  kfcju^ls^  à  force  d'être  ttfmùçi  en  pa(hnt 
main  en  main>  (bnt  à  peiM  ^  moitié  pleins  Ion  ou'ils  parviennent  Au  lieo  oà  l'on  àok 
Ect  Teaa  dans  le  fm.   Enfirite ,  l'argent  qae  l'on  a  Jeté  «oit  être  emploie  aux  beibins  d« 
at,  iç  non  pas  dépenfé  foUetnenc  (c)  en  luxe,  en  (5)  largefles»  en  itiagnîficences  fuper-  CO  v»in>êi  j^ 
flots,  on  en  aoiïes  du>{è^  vaines  Sa  imitiles*   Enfin  ^  il  faut  proportionner  la  dépenfe  aUft  u^.^nt^^"!*^!; 
cescm»;  &,  s'ils  ne  Ibffiicntpas,  y  fupptéer  par  l'^rgn^ ,  te  put  uri  rerranchement  de  p.  <<S9.  de  nulr. 
nûKt^s  ies  choies  fiipetfloes<d).Crcft  une  maenificeiice  petnidemè  q«e  celle  qu'on  ne  peut  (éjv^etufrikà 
pas  £>Atenir;  de  I'jm  vit  tdâfoinrs  dans  un  àm  grand  édisir,  lors  que  l'on  ne  doit  rien  à  ca^.j^^^* 
pcribnne.  En  vain  Ihl4et{Q}  ptétend-il,  ap^  (4)  CMr#^,qtte  la  Frm/^alkt  g\x  YEfargne^  mf^.^m^m 
gui  eft  une  Vertu  vour  les  Partictiliers^  ne  lefifasfour  ceux  tjmfim  dans  des  Emfiois^Pm^  ufuî^J^tBk 
micsy  ^*éis  me /ImrâHnt  tsçetcet pms  i^e  màéf^  k  iàfekdesf^eesAefU^eursferfennes:  xl  '       "^^ 
mr ,  dital,  ilfMt  mimer  far  des  réeomfefifès,  les  gens  dmn  en  a  iefèin  \  fkns  fioi  ils  fi 
déeomTigereient  béen^t.    Mais,  li  l'on  n'ufe  d'une  épargîie  (âge  6e  raifennable,  la  (eUree 
des  céconipenfes  tarira  en  peu  de  lenm  jWooe  néanmoins,  que  le  Prince  ne  doir  pas  kné^ 
sa^er  (es  revenus  (euienient  pour  accumuler  des  thréfbrs ,  mais  pour  avoir  toujours  de  quel 
fournir  à  toutes  les  dépenlès  ittttes  ou  néceflaires. 

^XI.  Le  Souverain  ncft  pas  obligé  de  nourrir  (es  Sujets;  quoi  que  la  (a)  Charité  >•  Procnier rcar 
Teng^e  à  prendre  un  (bin  particulier  de  ceux  qui,  par  un  eflfct  de  quelque  malheur  au-  îî5cm"uS«*  d«* 
quel  ils  n'ont  rien  coutribué  par  leur  ^te,{bnt  dans  Timpuidànce  de  pourvoir  eux-mêmes  biens  des  sujets. 
à  leur  (î]b(i(bnce.    Mais,  comme  il  ne  peut  tirer  que  des  biens  de  (es  Sujets  les  revcini^  m«t^»/'ISr 
dont  il  a  be/ôin  pour  fournir  aux  dépenfès  nécedàires;  &c  que  d'ailleurs  la  (brce  d'un  Etai  nombicdcfcurs 
ccMilifte  dans  la  valeur  6:  dans  les  richeflcs  des  Citoiens  :•  il  ne  doit  rien  négliger,  pout  ^"^"^"^£^1 
procurer  Taugmentatiou  des  biem  (i)  des  Sujets.  Pour  cet  effet  il  faut  faire  en  lorte  qu'ils  "^reCctlcitàc 
rirent  de  leurs  terres  &  de  leurs  eaitx  tout  le  profit  imaginable  5  qu'ils  exercent  leur  indut  ^^^J//**^^'ii" 
trie  fiir  Jes  choies  qui  croiflènt  ou  qui  (è  trouvent  dans  le  Pais,  &  qu'ils  n'acbétent  pas  le  chap/xiv.' 
travail  d'autmi  pour  tout  ce  qu'ils  peuvent  faire  eux-mêmes  commodément;  &  c'ed  à  gooi 
on  peut  les  porter,  en  (1)  prenant  foin  d'entretenir  les  Arts  MéchaniqUes,&  de  faire  néti^ 
nr  le  Négoce,  (iir  tout  celui  de  la  Navigation^  Mais  il  ne  (iiâii  pas  de  baainir  la  patede  6e 

la 


nom  de  rOrateor)  lui  dit  flgréabfemem  :  ?mi  fuf  vmt 
ftyeK,  exilât  demx  f«it  en  un  an  le  pnime  trfhmt^  vomr pêUr' 
tet,  bien  aufi  fsnt  dpute  fAtre  em  fhrre  ifue  nous  ayUnt  deux 
^kHL  •  <>  d0ux  receltes,  Fhitttch.  in  Marc,  ^nron»  pag. 
916,  B.  Voiet»  ibr  tonte  cette  matière  >  la  Pbilefepbit 
FrsH^e  de  Mr.  Bmdd/,  Pan.  m.  Cap.  V.  ScCt.  VIL 

(t)  V^ies  Hehbetf  de  Cive  y  Cap.iUI.  |.  lo.  0eleP4r- 
jhékBéknék  »  Tem.  L  p.  275*  dt  fulv. 

(j)  C/f  improherUm  prindfum  fefitemiL  defenfê  ,  âufev 
re  densndi  g,f»tim  >  &  invidUm  rapinatum  méignifudine 
mungfeem  depteeari,  Lat.  Pacac  Dr^paa.  Cl^.  XXVIL 
nom.  X.   Edit*  Celldr. 

(4)  Frugi  heminem  dià  nen  mmhmm  béhet  Uudis  in  iP#- 
/#.  OrâC.  pré  Regê  Deietér.  Cap.  IX.  Voitz  fe  I>îfcours 
de  Mê'eeuMt  a  ^Au^fie^  àâîkÈ  Dien,  Lib.  LXIL  èC^Plin. 
Pancgyn  Ctap.  XIJ. 

|.  XI.  (r)  H)^  r  ehten  ^  Utehur,  igt)  fifAfÇt  TèV  /«t- 
irtuatjuS^  'bai  ff  fth  émoJeit^é  ^  ^  tfit  fg)^/t^p  jet 


rÀ  «^Xs/ai  4r0itif;  «Z^rderree  yi  rèt  V  ohtéfreef  vif  ^hitp 
ftxfui  ?  autxe»?  0eurtKtolrrm  frt»  m  Aiet  Coin  dn  bica 
h  des  PatticoUers  »  6c  mcttez-youj  dans  l*e(prk  »  qot 
n  ceux  ^i  dépeAiènc  leur  bien  mal  \  propos  diminueâc 
,y  diamant  le  vôtre  9  comme  d'autre  cdté  ceax  qtri  amai^ 
M  ftiit  éa  bien  «utilement  vos  revenus  ^  car  tous  M 
„  biens  des  habîtani  du  Païs  appartiennent  comme  eu 
n  propre  \  on  Princt  901  iâit  bien  régner.  Ifeer*t,Ad  NI- 
cfcf.  p.  JJ. 

Naît  Jfbi  ,  fld  déminé  ^stw  rjf  »  ^dm  fervit  ^ejfat^ 

(2)  Votez  ftir  totït  ced  le  farrbdJUns ,  Toifa.  L  pag; 
z<4.fitfuiy.  Tom.lI.pag.29t.  Scfuiv.  8t  lea  ^vuntutn 
d0  Télffndque^  Tortl.i.  pa|.  t;.  dtibiv.  Tom.ni.  pag. 
5^.  6c  fuiv.  Sa.  de  finv.  6c  ni  Pbitefiphie  PrAtiijue  de  Mt. 
Èudd/i  Part.  111.  Cap.  V.  Seâ.  Vlll.  0)1  il  traite  aaflî  db 
ce  qni  tegardc  la  Menneiu 

(1)  V0k2 


3  lo  7)es  *Devotrs  d»  Sêuveréu»,  Liv.  Vil.  Chap.  XI. 

b  fidnéantife  :  il  fàm  encore  inttoduke  r^ooncMnîe,-  pat  de  bonnes  Loix  ()),Sonipciiftkes;[ 

qui  défendent  les  depentès  fàperflu^»  &  prinapalemenc  celles  qui  font  padcr  aux  Ecran^ 

gers  les  ricbefles  des  Sujets.  Le  Prince  lui-mêine  doit  ta  monnrer  l'exemple»  qui  eft  d'une 

^yfoinBermiir,  plus  (4)  grande  efficace,  que  toutes  les  Loix  du  monde,  (b)  Dans  les  Pais  néanmoins, oè 

âuu  faRciadon  j]  y  a  une  grande  abondance  d'argent,  &  qm  ibnt  d'ailleurs  fort  peuplez,  il  eft  bon  de 

d«if^./,vcMU  çqJ^j.çj.  içj  dépenfes  non-néceflàires.  Se  qui  approchent  du  luxe,  pour  faire  rouler  l'argent, 

&  pour  fournir  au  menu  peuple  le  moicn  de  gagner  ià  vie  :  bien  entendu  que  l'on  ne  laii^ 
fe  pas  monter  le  luxe  à  un  point  exeeûif ,  ni  coniùmer  inutilement  des  chofes  dont  ou 
pourroit  tirer  un  grand^  profit,  (i  on  \c%  envoioit  dans  les  Pais  Etrangers. 
9.  Bmpkheiies      $.  XII.  L  A  bonne  cpnftitution  &  la  fprce  intérieure  d'unEtat  dépendant  (ans  cootsedit 
fkaions.  de  l'union  des  (i)  Citoiens;  il  eft  également  du  devoir  &  de  l'intérêt  des  Souverains»  de 

^rL/,Hi^£ccfer.  prendre  garde  qu'il ,  ne  (è  forme  des  (a)  faâions  &  des  cabales  ,  d'où  il  nait  aifëment  des 
^.iv.cxxxL  Séditions,  &  des  (z)  Guerres  Civiles j  comme  auiB  d'empêcher  qu'un  iK>mbre  (k  Sujets 
cjiJrSc  ^l  Betr  ne  fe  lient  (b)  enfcmble  par  quelque  Convention  partictiliérej  &  enfin  qu'aucun  41e  dé- 
F^/: cao.  xxTV.  pç^dc,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  fût-ce  fous  un  prétexte  de  Religion;  d'une.ati- 
cf  XV.  fiTxLix.*  tre  Puiflance,  foit.  au  dedans  ou  au  dehors  de  l'Etat,  pour  laquelle  il  au  plus  de  foû- 
Hthhtsy  dtciv.  ixiifHon  que  pour  fon  légitime  Souverain ,  ou  de  laquelle  il  attende  une  plus  grande  pro- 
îîîpiScîwim  teûicn.  P^r  la  même  raifiwi  il  ne  faut  pas  fouffrir  qu'aucun  Sujet  devienne  (c)  trop 
xiY.VLCli.xiu.  puiflant. 

êc.  L.^.*c.  XXL  $•  XIIL  *  E  N  F I N ,  la  paix  qu'il  y  a  entre  les  Etats  n'étant  pas  ordinairement  fort  afld- 
<c)  voicz  Gen,  j^^^  le  Soiiveiain  (i)  doit  prendre  foin  d'entretenir  le  courage  de  (es  Sujets,  &  de  les 
^f J^'>îl' Cap.""  exercer  avec  afliduité  ayx  travaux  &  aux  fondions  militaires,  de  faire  (a)  de  bonne  heure 
XXXV.  s#*ec  les  préparatifs  néceflàires  pour  ft  mettre  en  état  de  dcfenft,  comme,  d'av<Mr  des  FortércC 
ooiip.  vcif.  542,  ç^^^  jçç  Armes,  des  Soldats,  &  fur  tout  de. l'Argent  ^  qui  eft  le  nerf  de  la  Guene.   Ma» 

il  ne  doit  (1)  jamais  attaquer,  quand  même  il  auroit  un  jufte  fiijer  de  le  faire,  à  moins 

*  ,0.  Scprécau-                        ^^'                    ^           ^  qu'il 

ttonner  contre  *1    " 

les  invAfîonsiics                                                                                 *  . 

Btningers.                0)  Voiez  ci-deOous,  Lîv.  vni.  Chap.  V.  $.  i.  „  dans  tos  mains,  6c  la  traniporte  chez  vos  ennemis, 

/•a)  vSitz'  PUtêt,      h)  Tscite  lecemaroue»  aufi^ecde  rEmpercur  r«/^4-  >,  Quand  même  on  tiendiok  dans  fon  camp  It  ?iâoire 

Mofteil,  Aêt,  n!  /'»•  Sed  pTdctpuus  éutftriQi  tmris  Au&orWtfyz^znwsfuiti  »  conmie  enchaînée ,  on  fe  détiuit  foi-même  en  deoui- 

'Sctn.V^,  32,13!  *nti<ju9  ipfeculru  viÛu^ue.  Obfetfuium  inde  in  Drincipem  y  >«  Tant  Tes  ennemis  :  on  dépeuple  fon  pais,  on  laiilc  lc$ 

&  étmmtandi  Amt  ,   validit  ^ukm  pans  tx  If^Hmt ,  &  „  tenes  ptcfque  incultes >  on  trouble  le  commerces 

tfgetut.  Annal.  Lib.  lU.  Cap.  LV.  Voie%  Mpntagng ,  Lir.  ,»  mais ,  ce  qui  cfi  bien  pis ,  on  afibiblit  (es  meiUenres 

J.  Chap.  XLUI.  Ôcles  ^vantures de  Til/mM^ue  y  Tom.y,  >,  Loix  s  fie  on  lailTe  corrompre  les  moeurs.  LaTeuneirc 

-p.  120.  ficfuiv.  >«  ne  s'adonne  plus  aux  Lettres}  le  ptefTant  be&in  ffjt 

(.  XIL   (i)  Voiez  le  P«rrib4^tfiv4  ,   Tom.L  pag,  2t^.  »  qu*ou  foufTre  une  licence  pernicieule  dans  les  troupes  ( 

&fuiv.                                      ^                             ^  »  lajuftice,  la  Police,  tout  fouâre de  ce  défordre.    Un 

(2)  Lêrqaeltes,  ajoûtoit  nôtre  Auteur  ,   après  f/«r#-  ,,  Roi,  qui  verfe  le  fang  de  tant  d'hommes ,  ôcquicanfe 

d9t€,  font  plus  pernicieures  &  plus  detcÂables  qu'une  >,  tant  de  malheuis ,  pour  aquérii  un  peu  de  gloire,  ott 

'Guerre  faite  de  oonne  intelligence  contre  les  Ennemis  ^^— j--  .-    «            .    /•     -    •               ^  .    ..     . 

-du  dehors,  autant  que  la  Guerre  en  général  eft  plus 


„  \mu%  uw  IU4IU1CUX*  ,  pour  nquciix  uu  peu  ac  giouc ,  on 
„  pour  étendre  les  bornes  de  fon  Roiaume ,  eft  indigne 
„  de  la  gloire  qu'il  cherche ,  fie  mérite  de  perdre  ce  qu'il 


<iefavantageu{è  que  la  Faix.  Jiroi<nç  >6  IfApvxj^  t^K{f*u  ,,  polfede,  pour  avoir  voulu  ufurper  ce  qui  ne  lui  tf^tir 

e/uo^Q^vîavr^  raairtê  lubuév  in,  trc»  4r^xi^(g^  ùftivuc.  „  tient  pas.  Fag.  4,5.  du  même  Tome.  On  ne  iera  pas 

lab.  VIII.  /ive  VrdnU ,  ittit,    Voicz  Monu^tie,    Liv.  IIL  fiché  de  lire  encore  ici  ces  beaux  vers  de  Mr.  DejprtsmXf 

Chap.  xn.  pag.  774*                              •  EpitreL  p.*7.  dern.Edit.d'Amft.  1702. 

J.  Xm.  (i)  Voiez  les  aventures  d*  Té'l/ms^iée  yTonu  Ce  n*eft  pMs  ^me  men  cœur  du  tiavéUl  ennemi 

Vf»  paj.  s  ,   fie  fuiv.    fie  Charron  ,  de  la  Sageffe ,  Liv.  UL  ^Ppreuve  mn  Fainéant  fur  le  thrine  endermi, 

Chap.  IIL  $.  It  «fiefuiv,  Mait  quelque  vains  lauriers  que  premette  la  Guerre 9 

(2)  y.  Ah]  que  lc&  Rois  doivent  bien  prendre  garde  On  peut  erre  Hères, fans  ravier  la  ttrre, 

„  auxf  guerres  qu'ils  cntreprerment  !  Elles  doivent  être  //  efi  plus  d^une  rhire.  En  vain  aux  Cenquerans 

,y  juftes:  cen'eftpasaifez,  il  faut  qu'elles  foientnécer-  L^ Erreur  parmi  les  Rois  donne  les  premiers  rangs, 

yy  faires  j  le  fang  du  peuple  ne  doit  .^tre  verfé  que  pour  Entre  les  grands  litres  ce  font  les  plus  vulgaires. 

„  fauver  ce  même  oeuple  dans   les  befbins  extrêmes.  Chaque  Sie'cU  efi  fécond  en  heureux  Téméraires, 

(  ^vantures  de  Telém^sque^  Tom.  IV.   paç.  91.  )     »  Les  Chaque  Clsmat  produit  des  Favoris  de  Hars, 

9,  maux  de  la  guene  épuifent  un  Etat,  fie  Te  mettent  toû-  La  Seine  a  des  Bourbons  y  le  Tibre  a  des  Cefars, 

„  jours  en  danger  de  périr ,  lors  même  qu'on  remporte  On  s  vu  mille  fois  des  fanges  Mmotides 

„  les  plus  grandes  vii^oires.  Avec  quelques  avantages  Sortir  des  Conqueransy  Gothsy  Vandales  y  Gépidcs, 

ya  qu'on  la  commence,  on  n*eft  Jamais  (ur  de  la  finir.  Hais  un  Roi  vraiment  Roi,  qui  fnge   en  fes  projets  9 

„  fans  être  expofé  aux  plus  tragiques  xcnvctfemens  de  Sache  en  un  cnlme  heureux  maintenir  fes  Sujets  y 

^  fortune  ;  avec  quelque  fupérlorité  de  force  qu'on  s'en-  Slui  du  bonheur  public  ait  cimente  fn  gloire , 

„  gage  dans  un  combat',  le  moiuilre  mécompte ,  une  ter-  //  faut ,  pour  le  trouver  y  courir  toute  i^Hiftoire, 

$9  leur,  un  lien  vous  attache  la  vi^oiie ,  qui  étoit  déjà  /,«  Terr<  cernât  t  peu  dt  C9s  R»is  bien-Jaifans, 

Lt 


^ei'Devciri  duSumerà*.  Lir.VII.  Chap.IX. 


jii 


qa*!!  ne  &  piélènte  quelâue  bccinofl  fkTorabte,  ott'inbic  très-aflûré  de  i^ufllr,  làns  que  d'ail- 

leuri  la  conditucion  de  l'Etat  foti  leUct  qu'elle  lïe  peniieKe-pa».cbinmodéincnt  de  s'enga- 

get  dans  une  Gueice  (b).    U  faut  auilî  ^lec  avec  aiieticion  les  deHèins  &  les  démarches  de  ?■)  VoIm^jm.; 

£rVbifinr-roc  cm  1^3n  ferit  anjourd'^ai  prindpalemcnc  par  le  nroiwi  dcrAmbafidcors  xxûi^i' J^ÏK,, 

que  l'on  tient  p^rpctudlemeDi  (c)  dans  les  Coui^  ^trangécci;  comme  aaiE»éhagei  làge<  *tcivt,  cxuù 

ççntdesTr^cz&  des  Alli*ices.atpcteu«,doiàL00  4_PCfoiB*l-._!-,        L-,  .  ^ %)\ÔMMtTrf' 

Utt,Ltg't.  Llb« 

'^  -ïWtkrtw  tmintri  tf  imr  Ulmjhtf  v!t„\ 

CnfmltriFMrUi  ftrttrt  »§iai,;  f«k 


X.»  dit  i  /•'  ffrmtr  ft  frifm  hug-Uwui 
Tilfkt  «t  Emtrrcmr ,  fim$  fw  Stmt  ditrù 
Vit  nualCrt  Uihm,  il  SMmnt  <P  di  Rhin 
Jtu'  rnuUt  itfnjnf  PVmvtri  amtmna:  _ 
Jïit'M  n'tlU  iilhttii  Vf  ir  yâm  rnim'r.  hurt»*  i 
««  fii,iT.it  Uflir ,  fi  /*  »W.  ii-nwA  • 

t.  (..»  H  JW  p*,  l.ni  fmn  Emfit,  p  JWJT. 
D*tu  un  inden  Poète  Luia,  N^a  Mbite  une  ml 

£^^M^(  ^jtMi,  >iMn.H  >/  -n'rMu  J>M>-f, 
Uâû  Snt^Mt  loi  lépoad: 

StTvtu  Civil  mMJn^if  Pttjia  Pstrù 

Stasi,  03411,  TuC  4)J  1 414- 


C4it  sifimtrr  {  »«uiu  ar»t  jVa  itai 
-^i  fwtft»  )  /«(SJ*  ftcJtfiS: 

!ti  jiunu  t-iVriM .-  fnilm-b4t  «dr/wn  vm. 
■  Vhdhuii  luRei  belle*  Iftntrïcci  dui  cène  Tr*> 
e ,  oh  Nri'n  il'iutie  c6ié  lepiéfente  bico  ici  fend- 
II  Jc  lu  auaôete*  «l'un  Tycu.    Voies  m  telle  la 

ri»Uf,fhi,    frmti^m   de   Ui.  £fiU<,    Pfn.  Ul.  Cap.  T. 

Scâ.  XL  oà  il  ntitc  ^  tnimia  Smit  flr(4  «(««<■  <!>■ 


g^e, 


i^fff  du  Sepiéme  Lrvre, 


5» 


L£ 


■"  LE  DROIT 

DE  LA  NATURE 

■■"    E  t-D  E  s     ' 

G      E      N      S. 

LIVRE    HUITIEME, 

OÙ  Ton  traite  des  princjpaloParties  de  1«  Sowcraineté  ;  des  Contrats 
&  des  Traitez,  tant  Publics  que  Parucufiers,  des  Puiffances  Sou- 
veraines ;  des  différentes  manières  dont  les  Citoiens  ceffent 
d'être  Membres  d'un  Etat  ;   &  des  divers  chan^emens 
ou  de  û  deftruftion  même  des  Sociétez  Civiles. 

C  H  A  P  ijfti  E     P  ^  É  M  I  E  R. 

©«  Totevoù"  qu'ottfkfSjptverMm^  defrefirire  des  Loi» 
à  teurs  Si^ets. 

'■ .  .-y'  -  ' 
Bclintmie  4ct  $.L  Pre's  avoîr  expliqua  toat  te  qui  regarde  la  nature  de  la  Sonrccaineté 

t«x^^v((«  n  çjj  général,   il  ne  rcfte  plus  qu'à  examiner  en  détail  les  principales  quet 

lions  que  l'on  agite  an  fujet  de  chacune  de  fès  Parties.    Nous  avons  mis 
aa  premier  rang  le  Pouvoir  de  piefcrtte  aux  Sujets  la  manière  dont  ilt 
doivent  régler  leur  conduite  :  Pouvoir  d'où  émanent  les  Loix  que  l'on 
(>)  lir.L  Ckap^  appelle  Civiles.     Il  hai  donc  ajodiec  id  à  ce  que  nous  avons  dit  (a)  ailleuis  des  Loix  en 
v^  général,  une  idée  plus  diftinâe  de  ce  qui  concerne  en  paniculier  les  Loix  Civiles,  &  les 

ordres  du  Souverain. 
Les  LoixCivUe!  Ibm  aînlî  appetléesou^iir  rd^^f  ileur  autorité,  oa  far  rapport  À  Uw 
«>)  Trin  Cnt.  origine.    Au  premier  égard  on  peut  donner  le  nom  de  Loix  Civiles  à  toutes  (bj  celles  qui 
#    ?''k""-    ftrvcnt  de  régie  aux  jugcmcns  des  Tribunaux  Civils,  de  quelque  endroit  qu'elles  tirent 
'  (»,cîp.ui.a>un.  leur  origine.    Les  Xsiit  Naturelles  &  les  Loix  Divines  Poutives  obligent  à  la  vérité,  & 
!•■'•"■''  ^P-  rendent  punilTàbles  devant  le  Tribunal  Divin,  tous  ceux  pour  qui  elles  Ibiit  ciablics  &  pu- 
bliées ;   &  la  violation  des  Loix  de  la  Nature  cft  même  fùivic  ici  bas  des  Peivtt  l^atwrtU 
(e)  Lit. II.  CL    /«,  dont  nous  avons  (c)  parlé  ailleurs.  Mais  ce  qui  leur  donne  pleine  &  entière  ^irce  de 
"*•  *•  *'■  J[^î  dans  les  Tribunaiv'-Civils ,  c'ell  l'Autorité  du  Souverain ,  à  qui  il  app^tiçijt  d^  détet- 

MiiWK  les  Crimes  qui  Boiveoi  être  punis  en  Julbcc,  &  ceux  dont  oniatuëïDie'ula  ven- 

geancei 


fBiÀceV  opamie  wêBl  lesObiigràbuJ^imcdlet  pourrJe&ludks  on  prat  todît  iâicn  en 

^oBàst^  &  celles  donc  râcctiinpliâêtBcnt\£ft  aban^^ 

^acan.    Or  il  oy  a  c]ue  les  imoduies  du  Droit  Naturel;  (ans  robfrryacion  ddfquenes  les 

Onens  ue.£uu:oienc  abibhiodeiii  vivie  eo  paix  les  uns  a«ec  les  autres ,  qm  aient  fime  de 

Loi  dans  tous  les  Etats  du  tnoade.    Pbur  (d)  les  autres,  on  fi'a  pas  jugé,  à  pcopos  de  (<^}Vo26ziiiipa^ 

dooner  cdtte  efficaoe  à  «quelques  unes  >  ni  ciepreâenienr,  ni  par  i'aûge  du  Barreau  >  iblt  dfé  d4éflus7* 

passe  que fes  aâioos^  qui  paieaiQèm  contsmres.  à  ces  maximes»  auixmnt  été  d'une  trop  ^i?.L  chap.iL 

AVrïedi(caffiaB(  fcirpournep  ^  -  .  •  -  .  ..   vt 

icr  aux  vémabka  gens  cte  bkala 

êakt  \  œuz  qui  pratiquant  a?ec  ioin  les  Devoirs  dont  Ja  violation  demeure  impunie 
*  Tsuu  k  Tribtmal  Humain,  moncient  par  là  qu'ils  n'agiflent  point  paiî  la  crainte  de  la  pet» 
sic>  nuis  uniquemenc  par  la  crtùite  de  Ditu>  &  par  Pamour  de  la  Vertu.  ' 

•    l^&  Imc Cv9dês  mSi  appeilées  àcaufidt  ietÊr ûhjgnte y  ce ibnt  celles  qui  ont  unique^ 
«mit  fbur  priadpe  la  wlomé  do  Seuvemo  ;  Se  cUes  coulent  £]c  des  cho£b  qui  fè  rappor* 
iKotau  bien  {e)jDaiticulier  de  l'Etat^  quoi  que  d'ailleurs  inditférentes  par  le  Droit  Naturel  (e)yoieEimptr- 
iBc  par  le  Droit  Divio,  dont  dits  font  (x)  comme  Jes/ifflémanf,  Teton  l'exptdlion  d'un  ^  c^d^us"? 
ancien  foîf.  Les  Seieis  ne  doivent  pounant  pas  les  obterver  avec  moins  d'exaâimde,  que  LtT.v.ciiap.xû: 
4os  Loîx  putcnent  NamreUes  :  car  il  eft  manifêftement  plus  avantageux  à  la  Société  Hu*  ^*  !•  ait  fia. 
nkËÙxty  ae  &  conformer  à  la  volonté  du  Souverain  en  matière  de  cho&s  indiifia:entes,  6c 
de  ODOver  boa  ce  qui  lui  paroit  ici ,  <pc  s*il  y  avoit  ià-deflùs  des  cont^ations  perpétuel 
iea,  d'où  il  Mpooit  infaillifalempnt  des  guerres  ic  des  carnages,  qui  ^t  iàns  contccdit  de 
terribles  maux. 

IZsSTcwiAÊigt  de  ces  ibrtes  de  Loix  eft  ce  que  Ton  appelle  odinairenienr  le  DrM  Civil. 
Mais  il  faut  remarquer,  que  toutes  les  Régies  qui  le  trouvent  contenues  dans  les  Corfs  4» 
Dnà  OQ  les  CWry,  ne  (bot  pas  del  Loix  Civiles  proprement  ainfi  nommées,  te  qtnl  y  a 
tildes  maxioaes  du  Droit  fsbtorei  mêlées  parmi  les  Ordonnances  que  le  Souverain  hût 
.en  "vAc  du  bkn  particulier  de  l'Etat;  quoi  que  fuiques  id,  ks  looeipcAtes  du  Dioit  Civil 
^nedt  la  plupart  confondu  root  cela.  Les  r^lemeos  de  Droit  pucement  Civil  f  font  néa»-  ' 
moins  le  pbs  gnuid  nombre,  &  ils  confiftenr(a)  en  général  ou  à  prcferâe  certaiucs  6x^ 
analitez^  que  l'on  doit  observer,  pour  rendre  valables  en  Juftice  lesaâes  par  lefipxjs  ok 
ttmfiKMic  quelque  droit,  ou  l'on  entre  dans  quelque  engagement  envers  autrui;  ou  à  té- 
gler  ta  mamére  dont  chacun  doit  pourfinvre  fbn  droit  en  JuAtce.  Si  Ton  traite  ces  cho6s 
Xfdicc,  Se  qu'on  en  écarte  tout  ce  qui  eft  de  Droit  Naturel^  k  Dtok  Civil  ft  trouvera  sé- 
4kiit  à  des  bornes  aflèx  étroites.  Pour  ne  pas  dire,  que,  dans  tous  k^ cas xià  l'on. ne  tioi»- 
ve  point  de  décifion  du  Droit  Civil ,  on  a  recours  aux  principes  de  la  Raifim  namrdle  (^)t 
:de4brt3e  que  k  Dooit  Narard  fopplée  en  cent  &  pafiOMr  aii  dé&utdcs  Loix  Ccvilœ.  * 

^  L^  (t)  'An  mormf  oe^rftiîxi  fâi\M9  «i  ^  fttf^  TCroient  p«s  bien  luftes.  Eafio  dki  botaetf  escocc  ta 

«txiTiitfi  fAiic  'f  n^  fvf  ^vo-tf,    «Qf o-djùtau  /u^  y^  •/  y^  diveries  maniéics  Tufage  des  <iroitsi)ue  ducun'  a  nats»- 

^Air  f^i  TV  1^  ^z^rtvc  è{%  x^*  *»^Mtui  </['  trt  «^  itlltmêatt  ce  jettes  ae  Àéiwcàt  4àkt  <]fi*«iftaiif  qvit 

't^rmk  mmé  tS  ;^êSm»  ^p  frro.  I^luloo  «  lih.  d€  Jtftfh,  k  dcauuMltXe  Ueo  ^  VUu.  au  scAc  i  f h|if ae.P«4tiçiH 

f^S%  i«  B.  f4f.  ?4Tif,  lier  eft  obligé  de  fe  foûipetrie^  io\xs  ces  rëglemcus ,  caaC 

fx;  Déphis,  comme  ily-tbieiidetdibirs  que  le  Drok  ^*9«  ne  wnlefmefic  rien  do  imioiféfteiiieiit  Mcont^ft 
Mmmû  frdbiirtfMcxnciitci*iaiiRaiûte  généoteScm-  tiMii^]>ivMM8,  rpit«U»ircUtf  «  m^'nW^  6c  lO^ 
4«exmU}^j  Cl)  iprte  que  le  vm/»  la  mmUrtt  Ie/i#^,  la  non  feulement  par  là  craintq  decjpoHies,  ^ui  fonçât- 
Téfpflicdtitn  k  telfus'êuutiesper/innet^  8t  tutrcs  ferobta-  Mchèct-^  leur  VMlai$oii ,  \xmi  encotepar  on  principe 
Ms  iAicaaû$aat»t  AmiùWxt  tn  dâfceracnuBir 6e i  k  ^t4mkàtnç0t-fic^yH%94\m^mmuntmùn^i9l^^ 
|vu4ence  de  chacun  i  Ici  hoa  Civilej  r^Eleitf  ordinaire-  Naturel  «  Qui  ordonne  d^obeir  aux  Souveoins  légiciines  » 
i&eiit  tout  cela ,  pour  f  ordre  6c  la  ttanquuliré  de  l'Etat  :  en  tout  ee^ue  ^*oii  ^utfitre  fstns  crime*  De  Offic,  H$m. 
ifuelqixcfMf  ttène  elles  ffopoisit  des  ftfconfco&s  il  à'Qim,  Ub#S)«f^4XU.|*é»7>a. 
cenx  ^ul  vo\uirom  bien  falxe  de  leur  pjropie  mouvemcnc,  b)  Yoic^  Hthhps^  4^  Cive,  Cs^.XIV.f.  14.  Ceft  la- 
ces fortes  d^aâlont»  aux<|uenes  0s  ne  font  i^as  tenus  dé-  defjRb  (afoûtoit  nôtre  Auteur)  qu'eft  fondée  Taftion 
aawttiiiéniwt  en  utf  #0  <cl  caspartkiiliflr.  Biles expU»  dt^i^i mubfimi  qiedQftnokJencDicjaomaia  dùbj 
^jncQiauflî  jceaiill  peut  y  avait  d*c6icui  .dans  les  ouxi^  eûmes  qui  oe  fe  trouvoiem  pas  exprimez  ians  fos  l 
mes  duDroit  Natuf  el ,  ou  d^s  leur  application  :  U  Us  On  peut  roirjà-deilhsjes  anciens  Dlfilanmeux^ ,  Ibr 
Mfftkdléess  Ibm  «iUkte4e  iâxoalbuncr  ^  «es  dédû«ns 
£dies^  autorité  publique»  quand  mime  jisackstxmr 


imez  jdans  fos  Loix. 
tout 
J^iitMêm^  Ocdim.  CCLU. 


Six  i.Ht 


3*4     ^  ^    ®*  Thuvorr  c^ntUr^  Sôifdiiyim  Jefr^fskt^  v  r\? 

Si  les  Lois  cifi-  ;   ^  Ui  Ho  BB  E8  (â)  avtiice  ia  un  af]^  ^nuidfaeadûxe  :  car  il  IcÉiientii.  ^'if^à 
wnt^«  ^m'*  /Â^^  if'^  ^  J^^^  CtviUtfiiem  pomrairei  am  Dmk  Ndamit  tam  ^à^eUèswete^fmtÊenf 
-Dtoh  Naturel  ?   rien  ififtfurieux  À  la  Dpvinité.    La  tai&n  prindpak  fur  laqueUc!  il  (è  (biide,  t^eft  ope  rOi 
i^)D*cive,Qz^.  yii^atiom  d'oèferver  les  Loix  Cvoièes  étant  antérieure  à  la  fmUkoMn  daxes.Loix^ &  ftmdét 

(b)  ihù^%:^    fier  la  cmftùmion  même  de  l'Etat^  où  chacun ^b)  de  ceux  <}m  entrcttt  dans  la  Soctécé; 

S'engage  à  obeic  aux  comraandemens  duSourctatn,  c'efta-diiie »  anx:  Loix  Qvilesi  Ar 
Droit  Nàmrel ,  en  vertu  d'mte  dafes  Loix^  tpd  défend  de  man<fner  à  ce  tjme  i*m  a  frémir, 
frepxh  tn  mime  tems  l^ebfervation  de  tamei  les  Loix  Civilen  Car^  ajoûici-t-'il»  brs  fim 
efi  tenst  d'etéiry  avant  ^ne  defisvoir  ce  ({mjera  commandé,  en  doit  Je  (iAmienre  générde- 
ment  à  tous  les  ordres  qne  l'on  recevra.  Mais  il  eft  certain ,  (ui'avant  la  formation  des  Sa- 
détez  Civiles,  les  Hommes  avoient  déjà  les  idées  du  Droit  Naturel  Le  but  principal  de 
cet  établilTcment,  c'eft  même  de  pouvoir  lArement  pratiquer  les  Loix  de  la  Nature,  qui 
fi>nt  le  follement  de  Ja  paix  du  Genre  Humain.  Enfin,  il  n'y  a  rieadans  les  JLQix;Naca- 
relies, qui  (bit  contraire  au  but  &  à  la  conftitutîon  des  Sociétés  Ciriks:  au  cotnaioe  l'ob^ 
lèrvation  de  ces  Loix  eft  d'un  très-grand  niàge  pour  le  bonheur.d'un  £tat.    Oek  étant»  fl 

(c)  Voles,  paz  &ut  (ans  contredit  iiippokr ,  que  ceux  qui  en  (ê  joignant  énfemUc  pour  former  liœ  teUb 
^à^^inbemU^  Société,  s'cngageoicnt  à  obéir  aux  Loix  Civiles,  qui  ^fixoient  établies  pour  le  bien  partie 
pag.  900, /^râc  culier  de  lair  Etat ,  (îippofoient  qu'elles  ne  renfermaient  rien  de  contraire  m  au  Droit  Na- 
la  ««««"«  àe  ^rei^  ni  au  bm  général  des  Sociétez  Civiles.  Ainfi,  quoi  oue  par  i^us  on  poiflc  a)6hieUo- 
SmêmcAuM*^,  ^tnî  (c)  faite  quelque  Loi  Civile  oppofée  au  Droit  Naturel,  il  n'y  a  que  dea  Princes  isy^ 
en  ^rraxerx.  icnlèz,  OU  a&z.  méchaus  pour  ibubaitter  de  détruire  leur  propre  Etat^  qui  fiuént  capables 
pag.  loaa.  B.      ^f ^j^yit  dc  propos  délibéré  des  Loix  reconnues  telles. 

Si  ces  mhmtt  ;    §,  m.  Ls  luêmc  Atiteur  (a)  appuie  encore  ibn  fcntimenit  d'une  autre  manière.    H  efi 

éé^n^X  w^>  dit.il,  ifne  la  Loi  Nawrelle  défend  le  Larcin,  /'Homicide»  i'Adaltére,d''r»^^ê. 

aature  des  Cri-  rd  tome  forte  d'It^nres  :  mais  il  appartient  mniftemettt  astx  Loix  Civiltsxle  déerminer  ce 

îî  LÀriflwciK  te  ^t^^ilfant  entendre  par  ces  termes.    Ce  n' eft  pas  toijottrs  voler ,  tfne  de  prendre  ce  ^'rnn  att^ 


lors  qtte  Pon  tm  ttne  perfimse  à  ^ni  les  Loix  de  l'Etat  nota  défendent  d'oter  la  vie.  Tom 
commerjce  ayec  la  femme  d'/tntnti  ri  efi  pas  un  Adultère ,  mais  feulement  ceUd  ^nife  tronve 
défendxpar  les  Loix  Civiles.  Enfin  la  violation  d'ttne  Promeffe  ri  efi  mm.  Injure»  qtteqnand 
Ja  Promeffe  regarde  mte  chofepernùfe  \  car^  fi  Von  ri  a  pas  drost  défaire  une  certaine  Corn- 
ttemion^  perfinne  rioijmertpar  làancmn,  droit  :  or  c'efi  amx  Loix  Civiles  à  régler^^fisr  tpsd^ 
les  chofès  on  peut  otê  l'on^  ne  pem  pas  traiter. 

Je.  répons  à  cela  i.  Que  du  moihs  ceux  €{ui ,  comme  nous  v  recomioi£nt  la  divinité 
de TEcrimre  Sainte,  peuvent  être  aflûrcz,  &  par  les  Loix  que  Dieu  donna  autrefois  aux 
7/*^/,  &  par  (es  autres  Révélations,  de  quellemaniére  ce  Souverain  Légiflateur,  qui  eft 
lAuteur  de  la  Loi  Naturelle, veut  que  Ton  défiuiflè  pluiieurs  (bnes  de  Crimes.  Si  donc  les 
Loix  d'un  Etat  font  regarder  comme  innocens  certains  aâes ,  qui  entrent  dans  les  idé»  de 
ces  définitions,  ils  ne  biilèront  pas  pouc  cela  d'être  contraires  à  la  Loi  de  Dieu  :  d'autant 
mieux  que  l'on  ne  (àurott  alléguer  aucune  raifbn  (otislàifànte ,  pourquoi  Dieu  les  aianc  dé> 
fendus  aux  Jnifsy  le«  pe(;mctf;rôit  ncanmoi^is  aux  autres  Peuples.  Chez  les  Lacédémonien^ 
^)  Votez  ddcf- par  exemple,  un  Vieillaid  (b)caf!e  pouvoir  faire  coucher  avec  (à  Femme  quelque  Jeune 
î*i'is^'^^*  ^***  nomme  vigoureuaç,  fans  qi;e  ni  IfS-Mari  fk  deshonorât  par  là,  ni  le  Jeune  homme>  &  la 

Femme,  paltàflènt  pour  conunettre  un  véritable  adultère;  parce  que  les  Loix  àt  l'Etat 
n'avoient  pas  compris  fous  ce  nonx  .Uii  tel  conçimcrce  avec  la  Femme  d*autrtri  du  confènte- 
ment  du  Mari  même.  Mais  il  n'en  eft  pasde^nêmc  des  Loix  divines,  qui,  en  dé&ndanc 
Vuldnltere^  entendent  par  là  tout  commerce  impur  ayec  ime  Femme  aftuellement  mariée 
à  un  autre  homme;  dckirte  que  la  pratique  aikorifëç  par  les  Loix  de  Lacédanone^ne  peoc 
qii  êtte  regardée  cpoune  un  abus  contraire  au  Droit  Naturel  .  ■*^^  1.  Dc 


.'I 


j^  P^fjb^;  <^nd  niâmcQai^opiriiâtreiotc  kibâtèmrf  que'ks  dcfinitiom  de  certains 
z&Gi  dédârex  illicites  par  les  Loix  de.  Moifif  ne  regardent  t]ue  le  Peuple  Jnif,'  à  qui  elles 
étoienc  données;  il.faadcoit  to&jours  fecosnoicrey  que  les  Loix  Civiles  doivent  détermi- 
ner Jes  àdions  défendues  par  le  Droit  Naturel,  d'cUne  manière  qui  ne  donné  aucune  a&- 
tenue  au  but  de  la  Loi  NaturcUei  qui  eft  d'entretenir  parmi  les  Hommes  une  Société  hoiv 
jiçt&&  p^ifiUc)  &  par  c6nfêquént^  .^écoute  Loi  Civilr  contraire  à  cette  fiut^eft  .^uf& 
contraire  au  Droit  Natuce).    Si  On  vouloit  défirar,  par  exemple»  ÏAÀttltarey  une  copué 
]ation  charnelle  avec  laFemmt^Taotrui  y^jv/y^urVii^/^ewe/r/;  ovi\£  Larcin  y  unvol&ir 
de  mit  y  ou  (c)  d'une  ^hofi  dont  en  n  befoin\  ou  YHomicide^  un  meurtre  commis  ottverte^  (c)  Commep»^ 
ment  &  i  main  armée \  (|ui  doute  ^  aue  cela  ne  pcoduidt  dans  l'Etat  une  infinité  de  défbr^  ^  ^îa^'pe^' 
dres  \  En  vain  prçtendroit-on >  que  la  hoi  étant  générale,  chacun  pourroit  fè  dédomma^  mis:  Siiifm.Bé>- 
gcr  de  ce  qu'il  en  ipvifiritoif  qudqucfois,  en  profitant  à  ion  tour,  dans  une  autre  occa*  Z^u7^M»fcêv.^ 
uon,  de  la  permifEop  qu'elle  lui  4onneroit,  auui  bien  flu'aux  autres;  Se  que  la  parfaite  voiez  pouitanc 
égalité  des  Citoieni  à  cet  égard  oteroitià  chacun  tout  juûc  fojct  de  plainte.    J'avoue  que  ^^f^pIxLraÇ] 
i>ien  des  gens  ibuhaitteioiei^d'ctrc  ièuls  en  (IxcMC (de iaire  certain     choies  :  mais,  (î  les  cette pemûffioa 
autres  Douvoient  enuièr  de  même  à  leur  é^ucd,  ils  ne  voudraient  pas  acheter  à  ce  prix-là  iVc2îfc!Il5vo1« 
une  telle  permiiSon.   Il  n'y  a  qUe  des  Vauriens  achevez  qui  puii&nt  s'accommoder  de  la  Bmhf^.  Epifton. 
Uberté  que  chacun  a,  par  ç:)4emple»  en  Tartariey  de  prendre  impunément  tout  ce  dont  il  P*  '^<« 
a  beibin:  car  pour  ceux  oui  iont  un  peu  icigneux  de  leur  bien»  il  arrivcroit  très^ibuvent 
qu'ils  iç  yerfpient  dépouillez  par  <là  de  ce  dont  ils  auroient  le  plus  de  peine  à  iè  pa£&r»  ikx\% 
uouver  chpz.  aucui>  autre  tien  de  feny>lable:iur  quoi  ils  puuent  ie  oédommaeer,  ou  du 
moins  iàns  que  l'abiènce  ou  la  négligence,  du  Propriétaire  leur  permit  de  le  lui  enlevée» 
Que  fi  l'égauté  parfaite  du  droit  des  Cttoiens  en  matière  de  pareilles  choies  étoit  une  rai* 
ion  iuffiiànte  pour  autoriièr  à  les  permettre >.  on  pourroit, par  la  même  raiibn,  abolir  tot»« 
tes  les  Loix^  expédient  très-propre  à  introduire  parmi  les  Hommes  une  entière  égalité  à 
tous  égards,  mais  qui  ne  viepdra- jamais  dans  l'eiprit  d'une  peribnne  de  bon  Çtvki. 
,   }t  Rien  n'cft  plus  faux. que  ce  que  Hobbes  iuppofe  ici,  que  les  queftions  qui  regardent 
îcMien  Se  le  Tien  içient  uniqviement  du  reflbrt  aes  Loix  Civiles  proprement  ainfi  nom-, 
.mdes'i  6c  que^  dans  l'Etat  de  Nature >  il  n'y  ait  point  de  Propriété  de  biens.    Il  cil  vrai» 

Îue  la  poireilîon  de  ce  qui  appartient  à  chacun  eit  beaucoup  plus  ailûrée  dans  les  Sociétez 
!ivilesy  où  l'on  iouït  de  fcs  pieos  à  l'abri  du  iècours  de  pluiieurs  peribnnes  jointes  enicm» 
oie,  9c  de  la  proteâion  des  Juges  communs,  établis  par  autorité  publique,  que  dans  l'E* 
tat  Naturel^  ou  chacun  Ja'a  quç  Tes  propres. forces  pour  iè  défendre  contre  lesiniiiltes.d'up 
injufte  rayiflèut.  Mais  cela  ii'ei;npêche  pas  que  rétabliilèment  de  la  Propriété  des  biens  nç 
fi)it  antérieur  à  la  formation  des  Sociétez  Civiles,  &  il  ne  fuflit  pas  d'affirmer  gravement 
le  contraire, il  faut  le  prouver.  Aujourd'hui  même  les  Princes  &  les  Etats  vivent. dans  l'E- 
tat de  Nature  les  uns  par  rapport  aux  autres,  de  ibrte  que  la  Propriété  des  biens,  de 
chacun  d'eux  n'efl  pas  fondée  fur  l'autorité  d'une  Loi  commune,  ou  d'un  Juge  Supérieur 
d'où  ils  dépendent  également,  mais  uniquement  iiir  des  Conventions  tacites,  &  (îir  les  ti^ 
très  que  donnent  les  manières  naturelles  d'aquérir  une  choie  en  proptç  :  oieroit-on  ibûte* 
nir  pour  cela,  qu'un  Roi  puiilè,  Uns  k  rendre  coupable  de  larcin  ou  de  rapine,  PJ[endre 
ou  lecréfement,  ou  de  vive  force,  le  bien  d'un  autre  avec  qui  il  n'a  point  fait  de  i  raité^? 

Î avoue  encore,  que  les  Conventions  des  Citoiens  au  JTujet  d^une  choie  défendue  par  les 
oix,  ne  ibnt  pas  valides  :  mais  s'cnfuit-il  de  là,  que  ceux  qui  vivent  dans  rindéppidàni 
ce  de  TEtat  Naturel,  ne  ic  fallènt  point  de  tort  les  uns  aux  autres,  îors  quik  violent  les 
engagemens  où  ils  étoient  entrez?  Il  t(k donc  faux ,  que  le  7>rr  ou  Mttjire  iùppofc  tou- 
jours néceflaîrcmcnt  la  détermination  des  Loix  Civiles..  0n  ne  iaiirpit  noh'plus ibûtenit» 
que  y  dans  l'état  de  la  Liberté  Naturelle,  on  homme  qni  en  tue  un  autre,-  Ans  y  être  att>- 
toriiëpar  Icdroit  de  la  Guerre,  du  par  la  néccflîté  de  défendre  ia  propre  vie,  n^c  com- 
jnette  pas^  un  véritable  Hwnicide,  Les^ncipès  du  Droit  Naturel  furaicnt  auili  pour  nooc 

Ss  3  Êûre 
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fgm  ohirMKat  comprenidoe  ^  qaè  i'<^iirfr^#  oonfiAe  «Uns  4a  tîoiacioti  étlaliA  amjtt^t- 
te;  fmt  qa'dn  ak  bdbin  poor  œU  de k  décifion  des  Lcn  Ciriles.  Tout  oeqa^'dfos  pcu-^ 
Ycac  faire,  c'eft  d'ajoûuc  tant  Goncoidb  ils  Minage  que)c|«es  drootiftaoces  êc  quelques 
ArmaUtn,  donc  le  idéfauc  les  rend  nsk^  &  les  éépooUle  de  ceftak»  efièts»  ^'its  tucoiefÉc 
<ii&nscri«« 

4.  £n6n,ili«itlrâidifttn;;iserîd<etitce0cprte 

è^i^miect^m  (1)  fifnt>lanc»c,  oaœqu'eUanedéfeii^^  Cat 

ïten  n^cmpocfae  qû'ime  (e\x\t  6c  même  choie  ne  (bk  /défcnioe  pat  le  Drôk  NftctMl,  &  per^ 

iwiè  par  le  Drok  Civil  La  penniflioa  des  Loiac  Civiles  ne  iak  pa»  qQ*4ine  aâièn  oefië  d"^ 

tn  conctaioe  aa  I>nic  Nacuod,  oa  <{aW  pdfle  ia  comoiettre  fins  pécher  contre*  Di  e  yt, 

le  Souverain  Lé^lkteuc  :  coace  k  verra  qa'eUe  a,  ie  «ëduic  à  dédattr ,  que  le  Seuveram 

n'jt&rz  pu  de  ion  mxatké  pour  réprimer  cens  -qui  voodroiehr^omnitrtte  une  cc4le  aétioft» 

m  ne  les  tn  ppnira  poinr,  s'ils  i'onr  one  (bis  pamvMt^  te  quVIte  aura  4'altteûrs  devant 

les  Tribunaux  Humams  les  mêmes,  effios ,  que  celles  qui  ibm^^ifei  ^  k  Loi  Naru- 

relie.    Les  Loix  4e  T^anmiê ,  par  èiceànple  >i;  n^ofldonnent paft  farmdlemem  4e  orendre  le 

IS^^I^^Jû  ^^  d'aatcui  ^)9  eBes  ne  d^mdcm  pas  n^n plus,  }e  petite,  a«x  Prbpriéuîres 4e  kepodl 

x!»^  ^mis    Ai^  ceux  qui  viennent  leur  enlever  krnrs  biens:  elles  aocordetir  tèalemcnt  une  pteine  ntipu- 

max  enfanta  L«-  ailé  à<ent  iqaioiK  pris  quelqoe  cbolè  qoi  appatciem  à  airtniJi  fit  ne  les  ioncra^enr  pas 

^ffion!qoFmi-  »Êvnc  de  le  neadre  à  ^  mairre  :  de  ibroe  que,  4Gvanr  les  Ttibonaux  4e  ce  Pàîs-ià»  ce 

me  ne  legaraoie  que  Toii  a  pris  de  cttce  manière  pafiè  pour  (1)  légirimeoiiOAt  aqats.    Il  n*y  avok  non  ptus 

jL^^s,  &  leT  ^  LncéiimimwKfXM  Loi  qui  oedomiit  aux  tteiix  Kfaris  de  iôuffi:k  que  lèars  Femmes 

antref  'chofet    oottchailcnc  avcc  quelquc  Jeunc  homme,  ni  oox  J«unes  hommes  de  coucher  avec  la  Fem- 

voiêt'pÂ!^^'  me  de  quelque  vieux  Mari  :  mais  lors  que  les  incéreflèz  y  confenloienr  de  parc  &  d'autre^ 

in  Ljcmrg,  Se  Xr-  IcB  Loix  uc  s^  oppoioknt  pas  ,^  rcnotcnt  au  -comsaire  pour  légitimes  les  eofans  nez  d*im 

*Jl  qlîolqii'ca' '^^  ^*^*'*"*®"*^  *"  ^^  *ï*'*'*  écoîcnr  admfs  i  k  fiioceffiou  des  biens  paternels.  Ainfi, 
difê  ifêtTêt9M^%  dans  les  endfoks  oà  4es  Duels  (ont  permis,  celui  qui  tue  (on  homme  en  oette  occafion  ne 
SSèfJl*'^"  ^*'   *«*^  P»  ^'*"^«  coapable  de*«ant  Je  Tribunal  Divin,  qooi  qu'il  fok  «emc  ht  k  peme  donf 

les  Loix  Civiles  punillcnr  d'ailleurs  THomiciie.  De  4îre  maintenant,  fi  le  Souverain  peut 
Intimement  permectre  de  pareilles  cbofes^  ic  cela  noii  j»ar  une  fimp4e  ^jonnivenee ,  nuôs 
par  un  aAc  Ibrmd  Se  aadientique,  qui  les  outoriiè;  c^ed  fiir  quoi  fe  n^oferois  prononcet 
•firmatfveaient  :  car  de  <xtte  manicre  ow  encourante  ic  Ton  (otticke  pr^fque  les  Cttoien^ 
à  commettre  des  adbions  conrrakes  au  Drok  Hatuicl.  Mais  k  fimple  tolérance  eft  en  qod* 
que  façon  excnlàbte,  iocs  queies  circonftances 4es  teft>s,  &  le  fiaturel  4ts  Peuples,  ne 
permecrentpas  4e  remédier  direâemenc  à  ces  fetses  4'abi^    Ce  n*«ft  pas  non  plus  fims 

rai- 

5.  m»  (t)  >»n  J  <  ^  ctrtth^fitiâut^tfkas  la^épublU  »,  culiers.  U  y  a  des  maujc  perfbnnels,  qui  cooooarcot 

te  queaia  yToocfeairss,  patee  ^M*^s.pfférieiineac  on  -n  an  bienSc  à  faranfeage  éc  Idhaoïie iniak.  U  f  m  « 

%t  empecbent  4e  plus  grands  qiaux.  tl  y  a  d'autres  maux»  >•  qui  affii|pnt ,  cuïaent ,  ou  deibonoc^ac  les  famiika , 

I,  qui  lonctelsftuleni^itt  parleur  éubllflcmeot ,  ^  qui  »  mais  qui  tendent  au  bien  8c  1  la  conlètvatton  de  la 


^  <ecant  4ani  k^u  xid^tae  anabtii4MiUa jnanrais  afiigt»  «»  maghinc  de  Tfcat  Se  du  Gauvetoemcnt.  Im  Bmjére^ 
I,  font  n^oins  pexitk^eujt  daa«4eiusi»ittes  3c  dans  ia  pa* .  €v4fi(tês  #i»  Hm^*  de  xê  fi/cU ,  CiMfi.  4m  SêmuÊtmm^ 
»,  tique  ;  qû*une  Xoi  plùi  |dR< 


te-,  ou  ope  '  Qoftttune  Mus      dtU  RifmUiqne  «  pag.  3 1 6, 1 1 7. 

M  QiifauiaK^Ift.  l^ùm  ip«it«ifle  eTpiM  de  maos  ^ron        <a}  M»^  l^^Amtitn  (eammc  le  femttqaoit  pifs  bas 


^  que,  ieveujtdiM  4Q(c»cii^rou^U  koocc,  pMisleft*     «owfiiicepecdteaax  Sj^^mfmims  iacateumcdeteairta* 
,,  cret  Scdans  l'obfcuritë»  on  ne  peut  les  fbuillei  8c  les      ble  long^tems,  -8c  dèrenvVrec  enCembl^  P4mimrth,  «d* 


^  xcttMier ,  qi^s  a^eahalcntkfoiiboSe  Piafttmic  t  les  f^fhthegm,  p,  tys»  F.  far  le  Droit  Romain ,  un  homme 
^tf  plus  fiigesfUut^Mq^eliyiaioia,  ^iieftiwcnadc«cn*  qui  ffo^oïc  que  l^an  ivvAt  <hoa  1»  à  *^nalqoe)eB  de 
„  noitre  ces  maux ,  que  de  les  jcnorer*  LWtoIcre  qucl'*^  fiaaard,  nepouvoit  p^  redaouuidec  epjnftice  ce  qu'au 
»,  auefbitdAns  lia  fitat  oû-Mz  grand  mal,  mais  qui  tei'ifoit rolé  pendant cttems» là.  h-stêrait:  St  <^u  la 
j»  déco^nç  aaaftiUiaf  d^  pmta'SnaiMc,  oa  d^âacoaf^ ■  «v^,.  a^?ti>\<^«ift  A.j.%A'V\m:tM  taas  9ia»* 
„  niens  qui  tous  ieroient  in^itables  8t  irrémédiables,  Tua,  y i,)iBBa AYaa.tr ,  vaumvhhk  si  jia- 
to'Ufe  tiduvedés  maàx  dont  chaqueFaitfCuHiftgétiît,  Bfeîi  tr,  srVa  t^vtû 'KO  Tcicroaa  ooto  ijva 
^M,  qui  devteimant  oeanmoids  an  bîqn  p^c,  quoi     sira'j^a.aiivjic    a«v  »  ;usxcjlric  xoti  a 


M  que  l€  Pablic  ne  (bit  autre  chofe  que  cooi  ie#  Paxtt*     Digeit  lab.  XL  Tit.  V.  Di^AUstêrihmp  hcg,  t 

(•)  C»câ 


4. 


^  X^/ir  i  iSnvr/T%^:  Lit.  VSL  .€iu^  '^7 

fftiSMa  <f9t  k  DjoJt  Holmin  dûnne  «ëMm  (3>/Mr  m^  d^  ckofiâ  d'mtumi  ikètoams^^  en 

4f^caftQàily  Afin  vériraUe^Laida.  >     . 

*  .  $.  1V«  Hqa B B6  (a). piéiaid  Aûffi»  qoe UjOmwumdtnmm  dm BdcatfguehcÇDBi pas  sî les  Comnip 

des  Loix  Naturelles,  mais  des  Loix  Civiles,  qui  deàvemeere  e^fl$^êxde  c^fH-mntiên:  ^l^û^fomdt» 

Jtfr  nfm/iaufémn  i  trti  PA^es&àlttos  Mirei.  Shonmmr  qs^  les  JLoix  CrvOtf  <ardeènent  de  Loix  civiles  »i 

Jmr  rend^  :  Ne  tmt^  HMOm  dt.cemx  à^  les  Loàx  Cifvéei  ve$t$  déftndemt  d'her  ta  vit:  xivff.^r*^*^ 

Ne  vom  tàtmdenneiL  k  âmtm  ammercÊ  d'êoam  dif^dufût  tes  Loltxr  Ne  freneix.  feàrt  le 

^n  d'imrmfims  le  cofêfememtgr  dm  Frofriétamt:  Ne  fraudez,  f  as  tes,  JLeix  &  uejnmfeeL 

fasJes  Jffgf^f^  de  fa$tx^témfi^nûges.    Tcnr  ccd  lOQie  tï\ÉOic  im  la  fàsiflè  b^pockcTc  4e 

cet  ^uttor ,.  c|tt'avafic  TéiablliflnDM  des  Sodétez  Chiiks  il  n'y  airoit  poiiu  de  J^hen  ôc  de 

ïïierff  ni  de  Mariage  ré{(lé>  de  que.  chaom  peiutoic  alors  agir  commo  \\  lui  plaifoct  envers 

êi.  concfe  tout  avttre;    Mais  à  cft  daky  que  tons  ces  CoÉunandémcns  om  Ueii  entre  ceux  ^ 

jqot  vivent  dans  rindâpcndancc  de  K£cat  Naoïtel,  &  oui  n'ont  d'antres  Loix  communes 

que  les  Naturelles;  aMm  bien  qu'entre  les  CoudioieBS  a  un  Etac.     Avant  qu'il  y  c^  aU- 

iCUiie  Société  Civile»  oD^^ponvoit  fans  connedit  fidrc  eqfrmbfe»  par  dts'Convtmions,  un 

parts^  des  biens  de  U  Tcrre^  &  on  l'a  hit  aâticllemcnr.  Df  forte  qu'alors  ceux  qui  pre- 

noîmrle.hiend'aiiiiui.oiide  riieforce,  otr  en  cadutte «  ne  pécboicnt  pas  nK>ins  contie 

le  huitkhaie  Comnoandemene  du  Décalogiie»q«r'jm  iionàme  qui  prend  le  bien  de  fon  Co»- 

diOÊtn,  '  Si  ^deim  o&ic  foùteiur ,  q«e  cç  n'tà  pas  un  jéduhere  de  débaucher  la  Fcimnc 

d'un  bomnw  »  par  mpport  auquel  on  vit  dfins  la  liberté  NatureUt  \  il  n'auroii,  pour  fé 

déiàbnfcv  d'une  telle  penleç^qu'^  liie  ce  que  Dieu  dit  autrefois  en  kssffi  à  .Atuneleieh  (bX  (\>)Genef.xj,  s; 

liois  qoe  et  Prince  s'étoit  hàb  de  Sera.  Enfin ,  Tui^e  des  Arbitres»  du  moins  (c)  de  ceux  ]^xvh  i^ 


jqoi  décident  «eique  qntflidii  de  Êiit  fur  k  rapport  des  Témoins,  a  Uco  Êns  coa^redit^,  (o)  voicz  H»him 
dtnsr^Etat  do  Nature»  6c  par  çonfiqurnt  aixfflflc  neuvién^ie Comnnodcmcnt  do ûécaiol  at!^^^cti.uL 
gnCk  Du.  If fteV  quoi'  oue  ia  plâpart  des  Commandcmens  du  Décaiogue  fc  rapporocnc  par  $.  2/. 
eux-mêmes  auSkioic  Nasortl^  u  faut  ayooec  qu'encant  qu'on  Ws  confidére  ooimne  gravez 
ibc  deux  Tables»  &  donner  aux  J^tfc/ii/et. par  .^iia//e,  on  peut  fon  bien  les  appclier  le^ 
Ijosx  ,CJvilfa  de  ce  Penple,  00  putor  les  prindpaux  chets  de  ion  Dioit  Ovil,  auxquels 
ciRfl^ciftta'ea&itt^dtv«rs  Conmnaïuiemcnspai^'cm^^^    accompagnez  d'une  détermnation 
précilb  des  poMies  dont  le  Léyjîflateur  menacoii  les  contrevenans«  Çn  eflct  le  Décalcqçaerd)  W  CrêWmt,  ad 
ot  parie,  prâir  de  tous  les  Crnqes,  pas  même  de  tous  ceux  qui  épient  pimifloUes  devant  yoiczPhiulJlu 
k  Tcibanal  Qnril,  mais  iètdenDeoc  des^phn  énormes  de  chaque  efpcoev    U  n'y^  «ft  point  DecaU^. 
im  mention»  ^  exemple,  des  blefliores qiir Ifon  fait  à  fon  prochain,  maisicuieincQrde 
ITUooiioide;  ni  de  tout  profit  iibcire  qui  tourne  au  détn'mtm  d'amrui»  mais  feulrmcnt  do 
Larcînv  ni  de  toute  Perfidie»  nnis  du  ft%à  Êauoc.ténnoignage. 

f..V.  Jl  £iuf  tecoro  exasqncr  ici  ks pacoles  iîiivantcs  à^  mcsnie  AuccttCy  cpii  tiaitam  s'il  yavoîtqaei- 
dc3S opinions  âdênnirfèsptDpces;  àicavteF  la  tmm  d'un  Etat»  met,  aU'  premier  tang  cette  7«}«^d!/«yj^^ 
maxime:  (a)  Que  les  Particuliers  teuveruju^ fat^  emxi-mams  de  cb  qutefi  Ben^au  Masa^  aaraiUi*étainifl5b' 
Mii.  Cîtr >)  dit^,  hs  Leàx  Ovifes/ùMl  ta  Âéda  dt^Bien  &  du  MaL,  du  Jufte  &  die^VIu^  S^  ^*^ 
jafie  :  far  cofife^uent  en  doit  regarder  cuumeJBomy  ce  ipae^ln  Ll^ifimemr  ordomte,  &  copmêe  (i)  Dta^eX^ 
Aiamuaisy  ee  qud  défenété  Or  it  JJpfiateur  eft,uutyouus  le  Souverain^  »  •  •  •     On  a  d$nc  ^^*  f*  ^ 
i^p  de. date  y  cemmm  rufak  ùrdmairemrm,  V^ ^  ^^  ^  ^^^  wfait  kieny  &  cfut  Vtknm 
dm  %bair  aux-  Mois  qun  quauid  ils  ardotufeuf  aes  ch(f/èsjufies  :  Œ  d' autres  ^mklaéles  maxi- 
mes, .^vam  r)étàUtffeaseeaeùdet:(i9ftV£riumems^€}iH;tls^  ti  ffjaàoià  m  Jufie,  ftiltj^il^s:  té$r * 

K-r  drsa$  idées,  fosu.  efiemtàelhu^Kn^mives  afs  eemmaudemeus  d'un  Supérieur -y  C^«  touue 
.^iSlion  efi  indifféreme  de  fa  nature  :  de  forte  que  y  fi  elle  efi  Jujle,  eu  Jnjujle,  cela  vient 

de 

(3)  C^eft  lociqu'uii Mtû»  ouuae  Peaunc,  ca  le  ii^-  cdui  qui  m  Mtidoit  pa«  un  bita  dont  ilnVtoitpas.lé- 

poiâBU  y  a««imtciiu  quelque  ckofrdr ce  qui  devoit  w€^  f^râne  poMTeur,  êc  on  appdlott  ceiA  fimplemc&t  d^ 

venir  à  l*a«cieap»èslr£]ki«oiQt.  AcauTcde  l'énotte  liai*  Uunn'  te  bUm^émtmk   Veies  i>i(|rjà  I«ib,  XX  V.  Tir.  U. 

Ibn  quHly  avoir  ci  entx'eiatpark- Mamge,  on  adoiii>  VpâfthmftrumàtmténmU, 

ctOto  i*iikt:  dtttaicin»  4ue  t^mai^gir  T^itatemeat 

t.V* 


des 


3x8  ^u  Tot^air  qi^$nt  ki  Simvermms  Jèfrefirire 

de  Vmnmiiin Smuerain.  Amfi  wa  RnJiiiikfH  rtni  Us  cbêfts ytêfies ^  fwr ttl^mim 
quil  les  ordonne  \  &  injtiflesy  far  cela  fini  if  h  il  tes  difenJL  Pmr  tes  Panktêfiers^  en  s^àu 
trfbmai>it^be  droit  déjuger  dm  Biew&dk  Mat^  Us  entreprennent fkr  iiit  âroiss  dm  Roi  i  ce 
tpâ  ne  fent  fi  faire  fans  détruire  VEtat^  J  i  '    » 

fe  retmcciue  ià-defliis,  qa'il  dépend  des  Rois  à  la  Yéficé  de  donner  ou  de  ne  pas  don* 
ner  force  de  Loi  Civile  aux  Loix  NataréUes  ;    comme  anlE  de  rendre  juftes  ou  infuftes^ 
en  les  commandant  ou  les  défendant,  bien  des  chofès  indiffërentes  en  efles-mêmes  par  le 
Droit  de  la  Natane.  Mais  de  prétendre ,  qu'avant  r^abUflèmcnr  des  Sociétet  Civiles  il  n'y 
eût  pas  des  Régies  du  Jnfte  &  de  rfnjtiftei  fondées  fitr  leDroit  Naturel,  6c  anxqueUes  on 
fût  tenu  eu  conicience  de  fè  conformer;  ceb  eft  auffi  émx  &  anffi  abfurde,  qne  fi«  l'on 
.  ioâccnoit ,  que  la  Vécité  6c  la  Redfctradc  dépendent  de  la  volonté  des  Hommes ,  :&  noii 
pas  de  la  nature  même  des  Cho(ès;  ou  q«e  les  Souverains  peuvent  changer  à  leur  fântai- 
fîe  laiiature  des  Choies,  ou  que  deux  Pcopofùions  comradiâoices  peuvent  être  vraies  à 
la  fois  par  rapport  à  un  fèul  &  même  (ujec    D'ailleurs  le  paradoxe  que  Hobbes  avance  ic^ 
ne  s'accorde  pas  bien  avec  (es  propres  principes.  Sebn  lui,  les  premiers  Pér^  de  famtU^ 
fui  ie  joignirent  enicmble  pour  former  des  5ociétez  ^Civiles,  :viVoient  avant  cela  comme 
tes  Bêccs  brutes;  ne  gardoient  point  lesConrentions  qu'ils  avoient  faites  les  uns  avec  les 
autres;  ôtoieni  la  vie  &  les  biens  à  qui  bon  leur  (èmbl6it,'(àiis  coaknettre  néamnotns  au** 
cune  injulbce:  tdutes  leurs  aâions  en  un  mot  paflbient  pour  indifiërentes.  Sur  ce  pied-ËÉ^ 
aujourd'hui  même  les  Monarques  abfolus,  qui  ne  font  foAmis  à  aucune  Loi  Civile,  ne 
k  font  point  de  tort  les  uns  aux  autres,  lors  qu'ils  k  pillent >  ou  qu'ib  k  manquent  de 
foL    Or,  de  l'aveu  même  dé  Hfbbesj  les  Conventions  ibnr  le  fo«idenient'des  Sociétez 
Civiles.  Mais  comment  eft-cèidonc  que  ces  Sociécez  ont  pd  &  former  &  Ce  maintenir,  fi 
Ton  ne  aobit  pas  auparavant,  qu'il  nlr  Tufte  de  tenir  fit  parole;  âc  Injufte  d'jrmanquerl 
Ceux  qui  formoicnt  les  Etats,  auroient^its  p&  dûs  cela  compter  fiir  leurs  Conventions  té^ 
dproques  ?   Et  après  même  la  formation  de  la  Société,,  qu  eft-ce  qui  empêcheroit  les  Su- 
}ets  de  fècouer,  quand  il  leur  plairroit,  le  joug  de  l'obéiflance^  6c  d'abolir  avec  l'Etat  tou- 
te différence  du  Juftc  &  de  l'Injufte?  Car  la  crainte  toute  (èule  ne  fiiiux>it  retenir  long.tems 
une  fi  grande  multitude.     Aufli  n'y  a-t-il  jamais  eu,  à  mon  avis,  deRoi  aflèz  feu  pour 
ordonner  pofitivement  quelque  choie  de  contraire  aux  maximes  générales  du  Droit  Natu- 
rel, ou  pour  défendre  quelque  choie  que  ce  même  Droit  prefcrit.  On  ne  rromre  point  de 
Loi  Civile,  qui  porte,  qu'il  ne  faut  pas  tenir  ce  que  l'on  a  promis,  ni  rendre  à  oiaam  le 
fien,  ni  vivre  honnêtement;  6c  que  l'on  doit  au  contraire  faire  aux  autres  tout  le  nul 
poffible  &c  Cependant  rien  n'empêcheroit  qu'on  ne  fit  de  telles  Loix,  s'il  étoit  vrai ,  qu'il 
nV  eût  rien  de  Tufte,  ni  d'Injufte,  avant  la  détermination  du  Souverain.    Mais  la  varité 
eu,  que  les  ordres  les  plus  exprès  du  Souverain  ne  peinrent  pas  plus  rendre  bonnes  6c  |^ 
tes  ces  fortes  de  chofès,  qu'ils  ne  peuvent  ôter,  par  exemple  >  à  im  yenin  là  qualité  nam* 
<b)  VoitzstUh.   telle  y  qui  le  rend  nuifiUe  au  Corps  Htunain  (b). 

L''^^iuru\xy.  ^'^  P^**^  néanmoins  admettre  en  im  autre  icns  la  propofition  de  Hobbes ^  c'eft-à-dtce, 
cxv.  <|aoiqu'ra  en  prenant  le  Bien  6c  le  Mat  pour  ce  qui  eft  avantageux  ou  defàvantaeeux  à  l'Eut.  Cac 
vuïwejSif*^  ^  ^^  contredit  une  opiniop  (èdiueuk,  que  d'attribuer  aux  Particuliers  le  droit  de  ju- 
w  mcopi/ons  ger,  fi  les  moiens  dont  le  Prince  ordonne  de  Ce  fèrvir  pour  l'avancement  du  Bien  Public  » 
!!lFuT^ùbh'.^  convenables,  ou  non,  ï  cette  fin;  en  Cocte  que  l'obfîflànce  de  chacun  dépende  des 
Câ2.vL      '      ià^  <iu'il  ^  fiut  là-deffiis.  U  eft  certain  au  contraire»  qu'ici,  comme  à  la  Gtierre»  il  7  a 

des  chofès  que  les  Sujets  doivent  ignorer  (  i) ,  conune  il  y  en  a  qu'ils -^ioivent  fàvoiCi    ^ 

ton* 

f .  V.  (î)  Téim  nefàrtfUdéUm  militet ,  f mm  fciti  •pêr-  dit ,  que  ptrftnnt  ne  dêit  itn  plm  fn^t  fm  ht  Lêix.  O^ 

ttt,  Tacir.  Hif,  Lib.  I.  Cap.  LXXXIU.   Voies  aiilfi  ^m-  Sir  yh  Sith  ¥  fifâm  At  ro^Art^.    Cda  s'entend  des 

»«/.  Lib.VL  Cap.  VUL  &  ce  que  l'on  a  dit  ci-deflot,  Loix  écrites,  éc  perpëtnelles ,  établies  par  le  coaièntc^ 

Liv.  V.  Ckap.1V.  |.  5*    L'Aiiteut  cite  encore  ici  deux  ment  da  Peuple  ^  au  lien  qu'il  s'agît  ici  for  tout  des  or» 

paflages,  mais  oui  ne  font  pas  ion  à  propos.  Le  premier  dres  particuuers  qne  le  Prince  donne,  félon  les  cas  0c 

cA  de  Blêian^  {in  Ptliiiu  pag.  $$$•  D.  JU,  Wt€b,)  qui  kadicoaftaacCT.  L'tatcetft  f^r^hu,  &hctor..  Lik.  U 

CM/,xr. 


ifrjr  Lùix  à  leurs  Si^ets.  Liv.yiîL  Chap.  I.  3  x^ 

tentés  les  fois  que  le  Sonveraih  donne  quelque  ordce,  chacun  pouvoit  en  demander  h 
tsdlbn,  il  vkj  auroit  plus  d'obétiibnce,  ui  par  cohféquenç  plus  de  Souveraineté. 
'•  $.  VI.  On  demande  ici,  (&  la  qiieftion  eft  aflèz  difficile  à  décider)  Ç\  un  Sujet  peut  si  l*on  pent 
pécber,  en  exécutant  les  ordres  de  ion  Prince,  lors  qu'il  témoigne  ouvertement  qu'il  n'a-  ^^«4««fo««é- 
gic  qu'en  qualité  de  (impie  exécuteur,  iè  déchargeant  entièrement  fur  celui  qui  lui  donne  ment  un  ordre 
ces  ordres  du  loin  d'examiner,  s'ils  font  juftes,  ou  non,&  le  rendant  re(pon(able  de  tout?  i^K^?  à^^^Ji. 
Je  dis  les  ordres  ^  &  non  pas  les  Laix  :  car  il  y  a  cette  diffifrcnce  entre  ces  deux  fortes  de   "^"**" 
cotnmandemens,  que  les  derniers  font  généraux,  &  regardent  tous  les  Sujets;  au  lieu 

?iue  les  autres  s'adreflènc  à  tel  ou  tel  Sujet  en  particulier,  à  qui  le  Souverain  les  donne  dans 
oçcafion  :  quoi  que  les  unsr  &  les  autres  impofcnt  une  Obligation  d'obéir  également  in- 
difpeniàble.  Le  (entiment  commun  eft  donc,  que  l'on  pèche  quelquefois  en  obéïflant 
aux  ordres  du  Souverain  ;  &  qu'ainfi  les  Sujets  peuvent  &  doivent  les  examiner  fclon  les 
lumières  d'une  Confoience  bien  éclairée,  (i)  Il  y  a  même,  dit-on,  une  forte  préfomtion, 
que  tout  honnête  homme ,  qui  eft  perfuadé,  qu'il  doit  un  jour  rendire  compte  de  fcs 
avions  devant  le  Tribunal  Divin,  n  a  promis  dobé'ir,  qu'à  condition  que  fon  Souverain 
ne  lui  ordonneroit  rien ,  oui  fût  manifcltement  contraire  au  Droit  Naturel  &  au  Droit  Di- 
yin  Pofitif  :  car  i|  n'en  eft  pas  de  même  de  ce  qui  (èroit  lèiilcment  contraire  aux  Loix  Ci- 
viles,  &  il  n'y  a  point  de  cloute,  qu'en  ce  cas- là  le  Sujet  ne  puifle  obéir,  iàns  fc  rendre 
coupable  en  aucune  manière.  Hottes  (a)  au  contraire  met  au  rang  des  opinions  (editieu-  (a)  D«r/vr,cap. 
fcs,  de  croire  qme  Us  Sujets  Pechem  ^  tontes  les  fois  fjHds  exécutent  (fuelque  ordre  de  leftr^^^^*^* 
Trime  i  qui  leur  forait  injufte.  Pour  moi,  je  regarde  comme  une  chofo  dangcreufe,  & 
pour  l'Etat,  &  pour  la  confoience  des  Particuliers,  de  s'imaginer,  que  pour  un  fimplc 
icrupule,  ou  un  doute  qui  vient  dans  l'cfprit,  for  la  juftice  des  ordres  du  Souverain,  on 

ruiile  légitimement  refafer  d'y  obéir.  Car  les  Sujets  (è  verroient  par  là  très-fouvent  réduits 
une  ncccffité  inévitable  de  pécher;  puis  qu'ils  agiroicnt  contre  leur  Confcience,  s'ils 
obéinbient,  &  contre  la  foûmiiSon  qu'il;  ont  promifè  à  leur  Souverain ,  s'ils  dèfobéi(l 
foienr.  (2)  D'ailleurs,  il  çft  certain , que , dans  un  doute,  le  meilleur  eft  pour  la  Confoieur 
ce  deprendre  le  parti  le  plus  lûr.  Or  on  court  beaucoup  moins  de  riique  de  pécher  en 
obéâlanr  atix  ordres  précis  de  fon  Souverain ,  que  l'on  ne  fait  pas  certainement  être  injut 
tes,  qu'en  manquant,  pour  un  (impie  doute,  aux  engagemens  exprès  où  l'on  eft  entré 
envers  lui:  car,  en  ce  cas- là,  il  y  a  toujours  préfomtion  que  le  Souverain  n'ordonne  rien 
que  de  jufte,  &  il  peut  fouvent  avoir  des  vues  qu'il  n'eft  pas  permis  aux  Particuliers  d'exa- 
miner. Il  faut  encore  bien  remarquer  ici  la  difhnélion  de  Hokhes\  c'eft  que  Vonféche  i  la 
vérité  toutes  les  fois  quenfaifant  une  chofe  on  croit  connnettr^  fii-meme  en  fin  nom  frofre 
un  véritable  Péché:  mais  on  f  eut  quelquefois  faire  ^  fans  fécloèr  foi^méme  ^une  chofe  que  l'on 
regarde  comme  un  péché  d* autrui.  Cary  ajoûte-t-il,  Jsyai  ordre  défaire  une  cmfiy  qui.  efk 
tmféchéfour  celui  qui  me  la  commande -^  je  ne  féche  point  en  l'exécutant  ^pourvu  que  celui, 

À 

Cm^.XV.  eh  ce  Pkîlorophe  donnant  des  préceptes  ï  un 
Orateur  aoi  ^aide  une  Caufe ,  à  laquelle  les  Loix  écri- 
tef  ibnt  faTorablet,  lut  eonleille ,  entr*autres  chofes» 
dereptéfêlltec.:  ^e  de  chercher  kràffntf  fhr  Us  Loix  ^  & 
f  retendre  être  Ptpt  fsfe  fi^  elles  ^  efiwie  chtfesnie  les  Leix 
tes  pteês  efiimeet  ent  de  fut  temt  défendu,  C*eft  ainfî  que 
CMjfsndfê  rourne  lei  vareies  fuirantes  :  Katl  ^'^trè^  ^ 
^ifAeste  f^éirt^y  frrii»   iÎFati,  tît*  irtfy   q  ce  rcftç  ïirxt* 

f .  VI.  (i)  Dana  «ne  Tragédie  d'un  ancien  Focte  Grec , 
n^nt^êmê  »  qui  avoit  fait  enfëTelir  fon  frère  Pei^nice , 
malgré  lea  défenfes  de  Créen^  Roi  dcThehes,  répond  à 
ce  Frînce ,  ton  qu^il  lui  demandoit ,  pourquoi  elle  avoit 
^U  coiatf  evenir  a  Tes  Loix  :  ^  ^ 

OM  e^^ifHt  T0^rr0y  mjunr  rtt  rat 

Ov   yJiiri  fft^  «i;tôiH  i^^'-iW  «citr"'"  'i 
T.oïkc.  IL 


ùai^itr. 


„  Je  ne  croiois  pas ,  que  les  Edita  d'un  homme  mortel 
„  comme  vous,  eufTent  tant  de  force  qu*ih  puifent  l*em- 
„  porter  fut  les  Eéîx  iion-écrites ,  mais  certaines  &  ma- 
»)  nifeftes,  des  Dieuy -mêmes.  Car  elles  ne  font  pas  d*hier 
„  ou  d'aujourd'hui,  mais  elles  fubfiftent  perpétuellemeut 
„  8e  de  tout  teins ,  fans  que  perfonne  fâche  d'oil  elles 
;,  font  venues.  Je  ne  devois  donc  pas ,  par  la  crainte  d'au- 
„  cun  homme ,  m'expofèr ,  en  les  violant ,  à  la  punition 
„  desDieux;  iStf^W/.  Antigon.  v.4;8.  à-/^tff.  pae.  232. 
'£d:'H.Steph.-^  ' 

'  (i)  Il  y  a  dans  l'Otîcinal,  car  :•  mais,  comme  c'cft 
Mttic  tràuvi^le  preuve  i  -W  non  pas  une  raifon  de  ce  que 
TAuteùr  vient  de  dir^^mmédiatemcht ,  J'ai  crû  qu'il 

-falloit  mctxxt',  ^éiHtHu. 

Tt  (0  —  ^d 


no 


Tilt  TwPair  fini  ktSMfvermàf  itfrtjctire 


peut  Cms  coitfscdit  exécuter  «i>  (yulité  de  ^}  (ûijple  ùftaB^cnc  une  a)£^o»  ocdopnéç  paf 

le 


0) 


«>4i  âmàâres  redit 


Sctitrit  C9â&i  cml^é. 


9cacc*  rtêdd.  V.  i<f«  ta». 
Yoiez  un  paÛàse  de  PrHt^e  >  qui  a  été  cite  d^}a  ci-def- 
fus,  Lit.  L  Chap.V.  f.  14.  NOt.  3.  L*Auceat  allegaoir 
«ncore  ici  5r»«c.  Cêntnv^  liK  IT.  Cdotr.  XXYlLfi  »5r* 
:(5tf*  &  X>«;(</^.  Ub.  UL  Tit.  II.  D«  bis^mim^t^tm  inféi^ 
mis  f  Ltg.  I.  oà  U  y  a  :   Qy ivc   sub  momiue, 

■  s  s  E  T.  U  xemarqnoit  attfS ,  à  la  fin  da  pacagraphc  » 
due  les  Brurhin»  eiolent  qu'en  verra  du  Pouvoir  a*uii 
ilari  Tni  ÊiFtnunc,  cUe  peut  ittftoccmmtiit  faire  toii- 
ttf  les  cfaofes  qa*il  lui  ordoone  >  quelque  maiiTaifes 
qu'elles  foient  eu  elles-mêmes,  ^hr,  Ro^er,  de  Br^mh. 
?an.  I.  Cap.  XIZ. 

(4)  Cette diOia^ooAe  kre pu ki dificult^.  Car,  de 
quelque  n^amere  que  le  Sujet  agUTe ,  ou  eu  Coa  piopre 
soatt,  au  au  ûom  dnPtinee,  fk  volonté  eoncourt  toâh 
joun  co  quelque  (brte  à  rA^ftiottinfuftefic  ctiminelle, 
qu'il  exécuté  par  Tordre  de  fou  Souverain.  Ainfi  ou  il 
Mut  toûfoucs  lui  imputer  en  partie  ces  fortes  d'Aâionr, 
•u  11 BC  faut  jamais  lui  en  imputer  «ncnne.  Et  il  ne  ftr- 
tiroir  de  rien  de  dire ,  que ,  dans  le  cas  dont  nôtre  Au- 
tour parle,  V^0iêH  e(t  du  nombre  de  celtes  qu'on  ap- 
pelle Mùetmy  ott  d'âU^égiier  ici  les  droits  0c  les  privifë- 
ees  de  la  Nécetfité.  Vorez  ce  qui  a  été  remarqué ,  Liv,  I. 
Chép,ly,  C.  9.  N#f.  t.  &  Liv.  11.  Chap.yh  f .  2.  N»r.  4. 
I>e  i)4us.lik  eft  doac  de  foùtenir  générakmeBt  U  fana 
leftriâion ,  que  les  plus  grandes  menaces  du  monde  ne 
doivent  jamais  porter  à  faire ,  même  par  ordre  8c  au 
••m  d'un  Supeneor,  la  moindre  choCe  qui  nous  pa- 
loiflt  manif^ement  injufte  ou  criminelle ,  fie  qu'enco- 
te  ^e  l'on  foit  fort  excafable  devant  le  Tribunal  Hu- 
main »  d*«roii  fttCQonibé  âàM  une  fi  lude  épreuve ,  os 
ne  l*efi  pas  entièrement  devant  le  Tribunal  £Uvin.  U  n'y 
«  qu'un  uul  cas ,  ob  Ton  pulm:  en  conftience  obe7r  aux 
cidres  étidemment  iAjuAes  d^nSouvesaitt  s  e'efi  l«rs 
que  laperfimneintéxenée  à  TA^lion  iUicke  que  te  Vw 


mande  une  difcuflS«Q  qui  eil  aa.4eCui  de  leur  poaéc# 
an  Iku  qt^ih  n'dnt  pas  be(bin  d'an  grand  fa?oir  ni  d^ 

de  rObligation  oà  ils  (ont  dfobéïr  à,  leur  SoQVecaial 
Mais  û  un  Officier,  habile  en  FolMque ,  8c  qui  comi«^ 
bie»  let.Akef  flc  Ut  idcérêta  de.n£tic,  «oôi  cvec  la 
dernière  évidence  •  que  Iba  Jff ince  «'engage  dans  noé 
Guêtre  infûftc,  ou  nôn-nécfctfaire';'  ne  cËtt-il  pas  toui 
fitorffiexv  de  tniéma*A  prépte'vie,  pHeôeqtie  4é,(ènii 
dan^  uneGu^re-cqi^me  ceUerU?  U  ocfiur  jpas  même 
toujours  être  eifraôrdlnaîfement  éclaké ,'  m  avoir  cik- 
ttée  dans  le  Canftil  dm  Cabinai  >  peur  décowxir  ri»* 
joftice  d/u  Gocfises  y'eniftprennent  le»  Fcincea  aaib*- 
tieux.  Souvent  les  Haiiifcftes,  qu'ifs  publient  eaz-mê« 
mes,  ootApacet  un  peu  atttnnvemecit  «vec  eeaxdeleiaa 
Ennemis ,  fiiffitenr  po«s  faite  voi^  4  quic^iMpift  a  oa% 
foit  peu  de  Bon-(^*„  8c  de  droiture  ,  la  fo&leilê  de 
leurs  taifonsi  le  riniqiittë  de  leur  eau(ê.  £a  ce  c«t-tt« 

00  eft  noBt  fetilemenc  difpenfé  éfokéii  ,  sim»  o»  doi( 
même  s'en  abilemr  8c  le  refufer  ^  ik  quelque  prix  que  ce 
fok,  UftHXdirelam^me  càofe,  î- moû  avis,  c^mfar^ 
lement  à  qui  )e  Priii^e  oc^Maed^eorwl^rer  na  SéÛit 
manifeûement  injufic }  d'un  Miniftte  d%tat  »  que  foo 
Souverain  veut  obliger  à  expédier  ou  à  faut  exécuter 
quelque  ofdte  plein  d*iiiiquiré  ott  dct>«aank»  dhu^ 
Ambafladcur  «  ^  qui  fon  Malcje  donne  des  ordrea  ais- 
compagnez  dNine  injuftice  maniMe  5  d'un  Officier ,  ^ 
qaifeKot  oaamMUule'dç  tMcr  «fecretlua  hoanie  dtttt 

1  innocence  eu  daixe  comipe  le  iout^  8ca  Et  ce  ne  (bat 
pas  feulement  les  perfoahes  <fune  conditioii  diftiiiguée; 
ou  d.'uoe  habàleoé  8c d'urne pénétxatiaa  au  drÉiii  itiircanf 
mun,  qui  peuvent  8c  doi^went  fe  difpenfei  cfûbelic»  par 
laraifon  que  nous  avons  dite.  Les  gens  les  plus  fimpiei 
fe  trouvent  aoffi  quelquefois,  qaoiqnc  pltia  rafcmcnt, 
dans  une  oblieatioa  iadifpenfabie  de  retàcr  l  leux  Soa* 
verain  le  minmére  de  leur  hras ,  au  néril  minie  de  leur 
vie.  UnHaimet,  paiexemple,  a'teftpaa.à  la  v<éritd  or^ 
dinairemem'un|Bdf:s'in£onBes,  file^fagifiiar,  ^J»î 


À  nous  coi&mande,  nous  dîfpeni^  elle-même  de  noas  '  commande  defefaifir  d'une  perfonne ,  aji^efnjet,  ou 
«xpQiêr  en  fa  iliveat  aaa  fàOkfÇét  faites  d'na  mAto:  -    mo»  d'ordonner  ^acc^eBe  piiSrdr  eorpe:  ee  i^Vft  pai 

bien  entendu  qu'il  a'agifiê  d'une  chofe,  à  L'égard  de  1»-     ''  ''      '^  '       " ' 

quelle  il  foit  en  (on  pouvoir  de  confeiitir  au  mal  que  le 
Sonvciaia  veut  lai  hke^  ou  de  la  violation  d'an  droit 
auquel  il  lui  foit  permis  de  renoncer  :  car  fi  qi^elcun  me 
permettoit,  par  exemple,  de  le  tuer,  je  ne  pourrois 
faspoareelalnaoccmmeiit  me  rendre  lemintitee  de  la 
tîuaut  du  ftiflcc  »  perioaoa  a'dtaar  maître  de  (a  pro* 
pre  vie.  Voil^,  Speu  nrès  ce  que  dit  Mr.  Titius^  Oh- 
fnv:  DCXXX.  t>CXlxl  M6tre  Auteur  prétend  néan-  ' 
moins ,  (dans  fiw  w^^tf»'»  S«  ^••)  qae  »  fi  l'oa  A*ad- , 
tnet  le  (entiment  qu^  ioutiem  ici ,  on  fera  obligé  né- 
tcflàirement  de  reconnoitre ,  que  tous  les  Soldats ,  les 
Uuifliers,  les  fourreaux  8cc.  doivem  entendre  l^PoIiti- 
^  que ,  8c  la  Juriiprudenee ,  8c  qu^ils  peuvent  fe  difpenfcr 
ir^éïr ,  fous,  prétexte  qu^ik  ne  (ont  pas  bien  couvain- 
curdela  iufiicedece  au'on  leur  commandes  ce  qui  ré- 

nutvaiî  hors 

d'état  d'exercer  les  fonâsoas  dd  Goufesnemeot.  Mais 

cela  prouve  (êulcmeat ,  que  les  'Si^e|s  ne  peuvent  pas  8c 
ne  doivent  pas  même  to&fours  exaaynec  tous  les  ordres 
4e  leur  Souverain ,  pour  (avoir  s^ils  (ont,  jufies ,  ou  non. 

Si  cela  étoit,  il  n'y  auroit,  je  l^voue,  pce(queaucua 

^Idat ,  qtù  fit  innocemment  (on  métier.  Co&obien  peu 

j  en  art- il,  qui  (àcbentlcs  véritables  raiÂns^du Prince 

pour  qui  ils  ponent  les  aimes  l  Et  qu^ndt  ils  les  fiio; 

roicm  ,  combien  peu  y  en  a-til  qui  fuflent  capabie^ 

•d*en  >uger2  Aiofi  pour  rordinaûpetla  pUps^  desi  gçns 


que  le  Souverain  enrolle  dans(^£tau»  nç.eeujsentp^ 
s'exciifcr  fut  les  doutes  qu'ils  oaît  a^  fiifcc  de  û  jufiice 
ée  la  Guerre  ou  on  les  faumarclicSf.parcei^qu«^c5;ladq- 


la  fonafia^e,  8c  il  doit  bieapiéCùmeseâfaacur 
qui  admimftrentlajufiice,  tantqu'O  n'a  pas  àt*  preu- 
ves maniftftes  du  contraire.  Mak,  fappoK  qu^  ait  tP^ 
feaiveaient  de  telles  preuves  >  j^  foàrteos  qu'en  cecatr 
là  il  ne  doit  point  obéir.  Et  cette  fuppofîtion  ne  renier- 
«ae  rieu'd^iûlpoffibk.  11  peur  arriver,  par  exemple,  fBt 
chacun  le  çonceaia  aifoniçaO  <^  rauîflkr  cmm^v 
avec  une  entière  certitude,  l'innocence  d'un  homme  ac- 
cttfé,  par  exemple»  dementtre,  ou  de  vol,  8c  qui  eft 

pardu,  fi  uae  fois  il  tft  eaiv  les  roaias  de  UJuilâae. .  I>aaa 
les  dernières  perfecutions  deF>4iirr,  ceux  que  Ton  en- 
voioit,  pour  prendre  des  gens,  dont  tout  le  crime  cou» 
fifioit  vifibkment  à  fiuvir  Vim  (clan  les  movifvs^am 
de  leur  Confdence  »  ne  pouvoient-ils  pas  8c  ae  devokat* 
ils  pas  voir  avec  la  derocéte  évidence  »  l'ittlûi^ice  Drr* 
tannique  8c  la  cruauté  barbare  des  ood^cf  qn^iis  ae<e» 
voient }  Si  en  ces  cas-1^  on  peur  innocemmc«  accorder 
ion  intérêt  avec  fa  Confcience ,  en  faÂiànt  iâniblaar  Ar 
chercher  des  malbeufieuxqAe  Tq»  na  vear  naa  uoavcr  •. 
8c  leur  fournàflaçt  même  fo.Mf  main  le  voiotmkd^  s'ét^ 
der  \  \  la  bonne  heure.  Mais  je  ne  iaurois  nne  perfiaidct  » 

2ue  l'on,  paiflè  exécuter  Mnâuellcaaeat  de  partais  or- 
res,  (ans  (è  rçndre  complice  da  l'iniquité  de.  celui  qui 
les  donne.  U  faut  dite  la.  même  ckoTe  dea  Boocreattak 
(îu  quoi  voies  Gmims,  Ub.U.Cap.XXVl»i.4.,iiiioi.|b 
Confultezauflilc  Vifcun  fur  le  G#«  v^rnemmt% .  pac  IU> 
Sidtiey ,  Chap.  lU.  Seâ.  XX.  8c  r.>4^»4ac^^«$HT^ .  par 
XétiêpkêM ,  oa  il  y  >  plufieur^  beUr s  cMês»4poot  faire- 
voit,  qu'on  ne  doit  iamaia.obcu^lfiia-S<vd«wura,  aa 
prcjudia  4c  UMi  Oe|o^ .  ,,   . . 

'  OJrCom^ 


V 


ëet  Lêix^Muts  Sk^x.  Liv.  VIE.  Oakv.l 


iit 


k  StMmlî2n>  tfÉLieB  éft  ofindé  cMMie  t^iAîqnc  Mteor^  Ibr  ^ai  tome  là  Autc  retomba 
U  ùm  poHitani  (<)tk  «non  avis» iÔMiofer  les  trois  condition^  ^fiwvancrs.  i*  Que  f on  txé- 
oMce  firaplomeiic  rof dre  iojulte  ^>oii?ei^m,  c'cft-à-dire,  qiK  Ton  prête  feulement  Tes 
Itteosbces iSc  (es £xt»  à  l^eBéoiaon  de  Taâîoii  injoAe  que  le  Souverahf  commande;  iàns 
fiûre  d'«ittcurs  h  moindre  diofe  ^  oujtfe  y  lèrvk  d'occafioii  on  de  prétexte.  Se  Ëms  l'ex- 
fiofo cnjMdHBe maaiàe;  mai^ •en tVxéait«fit comme  une  aâxoti  d'autrui,  &  non  pas 
^ommc  £»  propre  fait;  i.  Que  IVm  n'bbéiflè  qu'avec  i>eaacoup  de  répv^ance  (b)  >  ^ 
après  avoir  édt  tout  oeiqu^  étoir  poffiyepKMr  le  difeenièc  d'un  li  ttiOie  emploi.  3.  En- 
te, que  roii£nt»enacé  d'une  «yi(>Kt  tmaine,  ou  4e  quelque  autre  mid  tort  fôcbeux, 
jauqud  ni  les  Loix  de  la  JuiBoe  iri  tes  Devoirs  de  la  Charirë  ne  nou^  oUigent  en  aucune 
SMoèéce  de  mus  ex]pofer  en  Amut  d'auttui,  par  va  refus  d'esrécuter  les  ordres  injuftes 
•d'un  Soavecain^  qui  eft  en  4cat  de  îhms^  fàwe  à  i'inftant  ibulfiir  ce  mal  ;  (ur  tout  fi  à  n6tre 
•défaut  il  jie  hti  manque  pa»  d'«ûtt«s  ^ns  pour  fr*^oitter  4'ai?e  teHe  commiffion.  J*a voue 
que  tons  les  ordres  ide  quel  àomme  <}ue  ce  (b^h  qm  <è  trouvent  c^itraires  aux  Loix  Divi- 
ses, n'élit  cisrtaitveMem  fctft  ettMtiêi^  fctce  d'<^Iigcr>  c'eft-à-dtte,  d'impofcr  à 
hi  Oonïaence  la  néeeffité  4e  $y  &ûtiienre*,  A  qu'ainfî  on  ne  pécbe  point  du  toiK ,  lors 
mfon'reâiiè  de  les  exécuter.  Mais  antit  chofe  eft  de  dke,  que  l'on  eft  tenu  en  confcience 
aobéàç  &  autre  cbofe  de  dke,  que  f on  peut  Je  f*ire  innocemment,  pour  détourner  un 
mal  ttèfrAchem  dont  on  ^  menacé.  Il  y  a  •biru  des  chofes  que  la  oécelfité  nous  donne 
dcoit  de  ûiXt  auxquelles  on  n'eft  pas  néanmoins  obligé  d'ailleurs  en  confcience.  11  faut 
smMser  pouetanc,  qu'il  y  a  des  adHons  fi  abominables,  que  la  iiiTiple 'exécution  en  paroit 
à  pkfieurs  (beaucoup  plus  affttufe  que  la  <nort  même  -,  comme ,  par  exemple ,  fi  on  rccevoit 
orane  d'un  TytM  de  tuer  "fon  Père  ou  fe  Mère,  ou  (es  Enfans  ,^  coucher  avec  (a  propre  Mérc, 
arec  Gk  Pille ,  ou  avec  une  B6te.  En  (c)  ces  cas-là ,  un  hom me,  qui  a  un  peu  de  cœur ,  aimera 

mieux 

faut,  qu'il avoit  a^jîs.par  les  mémoket  Ae  fanléic^ 

Su'il  n'dveit  jaméts  t^waint  perfoimc  l  entreprendre 
'accufatious.  Alors  il  iâcha  4e  iè  défeadie  pu  les  corn- 
mandcmens  de  Mejfalinif  mats  inutilemeot.  Car»  lui 
repKqua^t^^mypotur^ôi  iét<m-tt  le  feul  ,  qw  eût  prêté 
fa  voix  6c  (on  éloquence  aux  fureurs  d'une  impudique  i 
On  dit  donc,  qu'il  falloir  jpunir  les  Minières iies  «rutur 
tet,  qui,  aptes  s'erre  ennchis  de  leurs  orimea,  en  ic- 
^tiotcntlafiiuteiùr  les  autres.  Pmniend^t  rtrum  strêcium 
minififs^  uhi  preris  fcelerum  Mdepti  ^  fteitrd  ipfm  sltùdè* 
Uigant.  Tadt.  ^nnai.  Lib.  xm.  Cap.  XLm.  Au  conaai- 
«c  ou  a  loué  arec  beaucoup  de  raiion  ià  fermeté  de  Jm- 
tmt  Grdcinms^  qui  fiit  tue  par  le  commandement  de  C4- 
tix^Uy  pour  n'avoir  pas  Toulu  entreprendre  l'accufktioa 
4e  Màrtns  Srianut.  Tacit.  in  frits  ^ricêl.  &  Sente,  de 
Bentfic,  L-îb,  II.  Cap.  XXI.  Pour  ce  qui  eft  de  l'aftioa 
de  D9éf ,  rapportée  /.  Ssmuil ,  XXII,  i4.  eMe  cû  trcs- 
criminetle,  ftlon  mes  principes.  Car  on  doit  toujours 
faâtt  tout  fbn  poiQblcpout  fc  difpenfer  de  pareilles  com- 
miflîons,  ou  en  rcfuunt  oovcrtetnent  ,  comme  firent 
les  auwsOfficxersdcS4ii/i  ou  en  tâchant,  s'il  eft  pof- 
fible,  d'Oder  les  ordres  injuftes  d'un  frince  par  quel- 
que artifice  innocent ,  comme  le  pratiquèrent  trts4>iea 
les  SagtS'fbntaes  d'^/>rf }  Ex^d.  1.  Aulieuque  0*#>, 
^res  ayoti  fau^ement  accofé  les  Sacrificateurs  d*^ttc 
drittteUtgence  avec  Déivid  ,  pour  confpirer  contre  le 
Roi,  (comme cela  paroit  aîTez clairement  par  le  Pfedw 
>me  LU.)  fe  porta  wns  aûtnne  répugnance  ,  &  même 
avcc.plaifiï,  à  exécuter  les  ordres  de  SaUl,  qui  ne  pa- 
roit pas  lui  avoir  fait  aucunes,  menaces  ,  s'il  reftifoit 
d'obéir.  Enfin,  continuoit  nôtre  Auteur,  je  ne  crois 
pas  non  plus  que ,  dans  les  cas ,  dont  il  s'agit,  les  piic- 
res  6c  les  confcils  d'un  Supérieur  doivent  être  prifes 


(h)  Voies  oai 
exemple  remar- 
quable »  4«Bt 
Citârmf  i  ttittér^ 

Prr/CI-ib.V.Cap. 


'(s)  "^ômme ,  ^ris  la  mort  de  CàciUm  cUJjicus ,  Pro- 
^oiomlÀoitiâiadaAt  la  Province  de  B/ti^ue  en  E/^M^tie , 
en  recheiclioit  av<c  ibiaceucquiavoienc  été  le»  mmiir 
fret  d(  i^s COnciii&dns &  de  les  violences;  Pline  le  Jeu- 
«#,  qui  a^iflbit  pour  les  habitans  de  la  Province,  crût 
qu'il  ^moïc  commencer  par  prouver ,  que  l'on  fe  rend 
tamfiitt  des  méchancetez  que  l'on  exécute  par  ordre 
d'Mn  Supilrif.iil.  Hertem  mttem  mnttquétm  criminm  sn^redc 
«rr»  mêcêjfkrimm  eredidi  eUiêt^tn  f  m  eêuftdret  t  minifterium 
•riimu  Ê^  Lib.  IlL  Bfif,  IX.  num^  14.  Mais  ,  (diibit 
yiaa  bas  ndtic  Auteur)  cma  contre  qui  Pline  parte ,  n*a- 
votent  p»  été  fimples  exécuteurs  des  crimes  de  ÇU^' 

des 


(c)  Voîei  d'au- 
tres excn^ks,. 
dnns  'Dind,  de  Si* 
cite ,  Lib.  XXV.  ' 
BMCtrfr,  PdVefc, 
8c  Lsenie,  Citml'^  . 
cntàjL  lôb.  L 


car  Us  «voient  imeMé  de  firafles  «ccufttions  \ 
liedbmasinoocentes,  afin  que-le  Prœonful  eàt  un  pré- 
texte plauûblepoarlesdé|MmUleTde  lents  biens  s  6c  ils 
f^otent  ponecpouc  délateurs  en  Iciif  propre  nom ,  8c 
aofl  pas  au  nom  ou  par  ordre  de  leur  Oeuvemeur.   Ils 
«*exa4bient  à  la  vérité  fur  la  nécefltté  où  étoient  ré- 
dniudflB.9eiw  deBrovhice,  comme  eux,  d'obéïràtous 
les  commandeaiens  de  leurConvemeur,  par  la  crainte 
4es  niAUK  qne  Icor  attireroit  le  moindre  refus.   ï^e^tu 
9eém  ita  deftmdebantmr ,  mt  ve^srent ,  fed  wr  necejjttati  'vc 
mûtfm  ^c€étr9mtHr  :   tffi  *nim  fè  ftêvincinlet  ^  ù"  nd  emnt 
tncêti/kiei»»  èenpetimmmetm^tep,  {<Sum,  15.)  Mais  il  J  a 
bcoucoiq»  pins  d'apparence ,  que  c'étoit  pour  s'enrichir 
«ux-naêmea qu'ils  avoient  bien  voulu  finrvnr  d'inlhumens 
^  l'iniquité  du  Proconful  :  6c  »  quand  même  il  leur  au- 
aoit  faitdcgrafl4cs4neBaoes,  il  n'eft  pas  croiable  qu'ils 
«ouraHêot    sifqne  de  perdre  la  vie  inévitablement  au 
uaoândre  reftis-,  fans  pouvoir  «a  aucune  manière  fe  dé- 
aobcrà£i  fmatm.  Kvs&  ces  geus-là  étoient  dans  le  mê- 
me cts^  €fmt  PmkliutSmUliut^  Ameux  fcélérat ,  quis'é- 
roic  rendu  acdoutable  du  rems  de  TËmpeteur  CUttdrms, 
Conune  00  i'acciifa depuis  devant  NiT«n,  il  répondit, 
^uetout  ce  qu'il  avoit  fait,  11  Tavoit  fait  pat  ordre  du 
Prince.  liihil  txkie  f^ti  fiifktfrtem ,  fed  Principi  purmif' 

fo  difendtbébU  Mais  Utren  lui  ferma  la  b^nriie»  en  m* 


poornn  commandement  tacïtc  j  ainfî  que  PUfm  îc  dit 
de  cdles  des  Tyrans  5  Epiji,  VII.  Voicz  la  Di/fciutioa 
àe  Obliiatitfii  tt^d  Pdtridm ,  $,  16,  (rfeq^. 


Tt  a 


5.  VIL 


n  n*eft  îflnais 
permb  de  com- 
mettre an  Cri-, 
me,  pouiobeliili 
ion  Supéf  ieui. 
(a)  /.  Kê$s,  Chgp. 


(b)  7/.  Sétm.  XI, 

(c)  Voiezlebel 
exemple  de  P^- 
fitiien  ;  fur  quoi 
pouitant  Spar- 
Tien  ,  in  CdrMCMiU 
Cap.  VIIL  & 
mAnr.  Vi^Tf  df 
CMfarih.  Cap.XX. 

s*in(cri7ent  en 
faux. 

(d)  Voierla  fau- 
te de  Politi<|ue 
du  Chancelier 
éP^iigrf'f  dans 
CrMMûnd»  Ht/. 
04ii.Uh.Xyi. 


3  3 ^  7)â  TiMvoir  /{U^ont  les  Sftê^enààsdeprefirire 

inieux  mourir,  qae  tk  (èréibudrcii prêter  ion  ibras  ou  iibt^jmbresàdes^aâion5'fillorrQîIe^ 
Mais  je  ne  crois  pa^  qu'il  loit  jamti$  permis  à  un  homa)e>.que  l'on  veut  Ëiire  raourir  pouf 
un  autre  fuiet,  d'accepter  la  vie  au'on  loi  offce  à  condition  qu'il  ea  tuera  hii-mêtne  un  au* 
ue,  qui  eft  innocent  :  car  ce  icrpit  donner  la  vie  d'autnii»  pour  tacheter  la /ienne,  8c 
il  y  a  bien  des  cbofès  que  l'on  ne  peut  pas  &ire»  par  intérêt»  ou  pour  en  tirer  quelque  ré. 
compen(è>  quoi  qu'elles  ^ent  pcroitics  d'ailleurs  par  une  autre  .f aiion  &  dans  d'autres  tûc& 
§.  VIL  bu  RESTE,  toute  perionne  qui  a  quelque  fentinjent  de  Piété  »  neie  periua>- 
dera  jamais,  que  l'on  puiflè  faire  en  ion  Di;opre  nom»  par  ordre  d'un  Supérieur» la  moi»- 
dre  aâion  contraire  aux  lupiéres  d'une  C^onicience  éclairée  (i).  AiniG  ces  Juges ,  à  :qai 
Jeiuibel  (a)  écrivit  au  nom  du  Roi  Achab  ion  Mari,  d'appofter  deux  Faux-témoins,  qui 
acaiiàflènt  de  blaipheme  &  de  crime  de  léze-Majcfté  le  pauvre  Nahoth^  donc  elle  vonlok 
avoir  la  vigne,  comn^irent  certainement  un  crime  très-énorme  en  exécutant  cet  ordre  ty*- 
ranniqne^  car  ils  ne  prononcèrent  pas  la  (êntence  comme  venant  du  Roi,  &  par  (m  od> 
dre,  mais  en  leur  propre  jiqui ,  &  comme  leur  étant  diâée  par  la Juftice  même»  après  une 
exaâe  connoidànce  de  cai^iiè.  Les  Faux-témoin^  qui  dépoférent  contre  Nahrh  nTétoienr 
pas  moins  coupables.  Il  faut  dire  la  même  choie  de$(;.}bétatetu:s,  qui  acculent  à  faux  des 
>erronnes  riches  ou  puiHantes ,  afin  de  fournir  au  ]?rince  un  prétexte  pour  les  perdra 
^oab  (b)  ne  fut  pas  non  plus,  à  mon  avis,  innocent  de  la  mort  d'IA^ie,  qu'il  eaqpofà  ï  , 
'endroit  le  plus  dangereux  de  l'aniaée,  ppur  (})  obé[ir  aux  ordres  de  Dttmd,  On  ait  fixr 
bien  aufli  de  ne  pas  emploier  ion  eipric  à  iuilificr  (c)  les  crimes  de  {on  Souyecain,  quand 
même  on  devroit  publier  cette  Apologie  ious  le  nom  d'autruL  .  Car  il  y,  a  quelque  chdê 
de  plus  qu'une  fimple  exécudon  des  ordres*  du  Prince»  dans  la  conduite  d'un  homme, 
qiii  cherche  tous  les  artifices  de  l'Eloquence  &  toutes  les  fubtilitez  de  la  chicane»  pour 
cdIouît  le  Lcûeur  ou  l'Auditeur  par  des  raiibns  ipécicuiès.  Autre  choie  icroit,  fi  le  Sou» 
verain  ordonnoit  ièulemeùt  (4)  de  prononcer  >  par  exemple,  dans  le  Sénat,  un  tel  Diicours, 
compoië  par  jui-même,  ou  par  quelque  autre,  ibus  peine  de  la  vie,  fi  on  refuibit  de  le 
reciter.  Mais  lors  gue  l'aâion  du  Prince  n'eft  pas  manifcftement  injufte  (d) ,  un  Sujets  . 
&  iùr  tout  un  Miniitre  Public,  ne  doit  pas  (è  hâter  de  la  condamner 3  la  preibmrion  étant 
toujours  pour  la  juftice  des  aâions  du  Souverain. 

$.vni; 

6cc.  H4C  cm«  »  inquit ,  l^tf  ntu  •ê'éiit^  ntt  i^niiéttm  ^ 

Aut  falntem  itli  févitii  rtdtmtfti.  Sont  fitttmui  ifkmm 
dtftnpênes^  qm  ùerdere  dliet^  ^ÊtÀm^ericiituriipJi  msimt* 
runt,  Tacit.  ibitL  Cap.  XUU  C*étoit  donc  avec  laiiba 


§.  VIL  (t)  L'Auteur  lonoit  ici  rintrëpidîté  de  ces 
LXX.  Juges,  dont  parle  Jo/eph^  (De  BelL  Jud.  LibAV, 
Cap.  XIX.  p.  88j>8t4.)  Ed.Cenev.)  oui  aiméient  mieux 
s*expofèi^Derdielavie,  que  de  condamnct  injuAçroenc 
Zacharitf  ms  àeBdrmcby  un  des  plus  conâdéiables  Juifs 
de  ce  tems-là ,  que  i^s  Zcléiteurt  vouloicnt  pcidrc  a  quel- 
que piiz  que  ce  nit.  Mais  cet  exemple  ne  convient  gué-' 
xes  ici.  Car  ces  Ze'iéueurt  n'étoient  qu'une  tioupe  de 
FaéHeux  Se  de  (céle'rats ,  qui  n'avoient  aucune  autorité 
lui  les  LXX.  hommes  qu'ils  choidrent  d*entre  le  Peu- 
ple ,  pour  fkire  le  procès  \  Zdcbarie ,  6c  le  pexdie  avec 
Quelque  apparence  de  juûice  »  «'imaginant  que  ces  gens- 
là  feconderoient  leur  fureur. 

(2)  Tel  étoit  un  fameux  (célérat  Romain  ,  nommé 
Marcellus  Eprim  ,  qui  difoit ,  pour  fe  juûifier  :  ^il  n*/- 
lêit  pus  plus  tompétbte  de  U  mort  de  Thrafea  »  fue  ie  SenéU  , 
^i  lUvost  condamne'  :  Tacit,  Hifi.  Ub.  .IV.  Cap.  VIU. 
(Mais ,  ajoàtoit  nôtre  Auteur  »  cela  prouve  feulement 
qu'il  avoit  eu  des  complices  de  fon  aime.)  ^«  Imcthai^ 
té  de  Ne'ren  preneit  cette  vvie  ,'  peur  perdre  les  gent  nvee 
^uel^me  apparence  de  juftice.  Oui  :  mais  CC  qui  ^rtoit 
^incipalement  Eprius  Manellut  à  jouer  unfîvilamper- 
lonnage ,  Ôc  à  fervir  de  Miniftrc  aux  cruautez  de  l'Em- 
pereur, c'étoit  le  défir  d'amaflcr  des  richeflcs,  ôc  de 
parvenir  aux  Emplois  les  plus  relevez.  Curtius  Mêutanut 
difpit  d'un  autre ,  qui  avoir  fait  le  même  métier  :  ,»  Que 
„  Seiron  ne  i^avoitpas  force  à  cela,  &  qu'il  u'avoitpas 
^>  fait  cette  a£iion  poutfauvcr  fa  vie,  ou  fon  honneur: 
»  Qu^  >  quand  il  feroit  permis  de  perdre  les  autres  » 
>»  poux  fe  confencr ,  ilnepouvoit  alléguer  ceuc  cxcufe 


que  le  Sénat,  après  la  mort  de  N«t#m  ,  vouJoit  qu'on  pu* 
nit  févéremcnt,  &  félon  la  coutume  de  fcs  Ancêtres, 
tous  les  Délateurs  &  la  auues  Miniûres  de  la  tycanoie 
de  ce  monûre ,  (ibid.)  fur  tout  les  Délateurs ,  cet  f^lee 
puhliquei  ,  que  Pen  ne  faureit  jamait  punir  Avet  tnp  d* 
riiuenr  :  Delatores ,  genm  heminum  puklicê  exitie  repère 
tum  ,  ù-  punis  quidem  numqusm  fatis  ceércirmm.  Annal, 
Lib.  IV.  X^ap.  XXX.  Titus,  U  Tra/an»  firent  des  chlti* 
mens  exemplaires  de  cette  forte  defcélérats.  Votez  5«t- 
ten.  in  Tir.  Cap.VllL  U  Piin.Pan^r.Ci^.  XXXIV.XXXV. 

(i)  fifen  (comme  le  remarquoit  nôtre  Auteur  imiUé^ 
diatcmcnt  avant  cette  période)  difoit  avoir  reçu  des  or- 
dres fecrcts  de  Néron ,  par  Icfquels  cet  Empereur  lut 
commandoit  de  faire  mourir  de  quelque  manière  Ger* 
manicus.  Mais,  s'il  fut  véritablement  la  cauft  de  la 
mon  de  ce  Prince ,  ces  ordres  fecrets  ne  fuffîfoient  pas 
pour  le  difculper ,  &  le  Sénat  n'auf  oit  pas  été  moins  en 
droit  de  le  punir ,  puis  qu'il  n'avoit  pomt  dcdaré  qu'il 
asiflbit  au  nom  de  l'Empereur,  3c  qu'il  s'etoit  chargé 
d'une  telle  commiffion  avec  plaifir,.&  pour  a^cti^ 
faveur  de  celui ,  dont  il  fervoit  la  pailloo.  Vowi  Tncit, 
Annal.  Ub.  IIL  Cap.  XVL  Voiez  auflS  ce  que  Bien  Cap- 
fut  rapporte  de  Ssllufte  ,  que  Céfar  envoia  poux  Gou- 
verneur en  Huneidie  }  Lib.  XLUL 

(4)  Voiez  la  Bibliothèque  Cheijîe  dc  hU.  Le  Ctere ,  TcttL 
YI.  p.  î«i,JtfJ. 

$.V11L 


HeiLàfx'^UMT}^  Sêjeet.  Liv.  Vffi.'  Chà*  J. 


t» 
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Ç.V1II.  Les  principes,  qne  nous  venons  d'établir»  fervent  aufli  de  fondement  pour  J*  n«>^«P«»f» 
bien  décider  une  autre  queftion  que  Ton  fait  ici,  fàvoir,  fî  un  Sujet  peut ,^ fans  crime,  "**      c,^ot- 


tei  les    annci 


1 


poner  les  armes  pour  (on  Prince,  dans  une  Guerre  injuftc?(7r5/iw (a) croit, que, quand  la  pourfoopriacc. 
Guerre  efl  maniieftemeno  iôjufle ,  up  Sujet  ne  doit  jamais  fè  rendre  le  miniflre  des  crimes  i^'ïa^*  Guenc 
de  fôn  Prince;  mais  que,  dans  un  doute,  il  faut  prendre  le  parti  le  plus  lûr, qui  eft  de  ne  (a)  Lib.iLCaf, 

Ktnr  sçojKiflisû  Ce  lèntimetic  a  beibin  de  quelque  modification  :  autrement  on  détmiroit  ^^^^i*^>^ 
LUtorité  du  Souverain,  &  l'ou  fetoit  dépendre  Tobéiidànce  des  Sujets,  dans  une  affaire 
de  fi  grande  confëquence,  des  idées  &  du  jugement  de  chaque  Particulier;  outre  que, 
Jbus  ce  beau  prétexte,  la  timidité  &  la  lâcheté  feroient  naître  aifement  dés  fcrupules  dans 
la  Coiifcience  de  bien  des  gens  (i).  A  la  vérité  fi  ceux  oui  entrent  dans  le  Conleil  d'Etat, 
&  qui  y  ont  droit  de  fufrage,  ne  font  pas  tenus  de  fc  fbumettre  à  la  délibération  des  au- 
tres contre  leur  propre  fcntiment,  ils  ne  fâuroient  légitimenient  entreprendre  une  chofc  de 
la  iuflice  de  laquelle  ils  doutent ,  moins  encore  une.  chofè  manifeftement  injude.  Ce  qui 
a  .lieu  au(E  lors  que  Ton.  donne  le  choix  à  quelcun  d'alFec  à  la  guerre,  ou  de  demeurer 
che^l  foi;  Mais  il  s'agit  de  fàvoir,  ce  que  doit  faire  un  Sujet,  à  qui  fbn  Prince  ordonne 
purement  &  fîmplement  d'obéïr ,  fans  entrer  dans  aucune  difcufEon  3  Parmi  tous  les  Peuples, 
[ui  ont  quelque  fcntiment  d'honneur  &  de  probité,  on  fùppofe  toujours,  &  l'on  tâche 
e  feire  voir  au  Public,  que  l'on  a  un  jufle  fujct  d'entreprendre  la  Guerre,  où  l'on  veut 
sVueager;  &  ceux  qui  ne  %*çn  mettent  point  en  peine ,  ne  s'embarrallèront  pas  non  pkis 
ies  IcruDules  que  les  Particuliers,  peuvent  avoir  là  deflus.  Toute  la  difficulté  fe  réduit  donc 
princip^cmént  à  fâvoir,  fi,  eh  telle  ou  telle  circonflance,il  efl  ay^tageux  à  l'Etat  de  dé- 
.clatet  Ta  Guerre  fous  tel  ou  tel  prétexte?  Or  il  y  a  lieu  de  préfumer,  que  cekii  qui  efl  par- 
ticulièrement chargé  du  foin  du  Gouvernement,  &  inflruit  à  fond  des  forces  de  l'Etat, 
en  connoit  mieux  Qu'aucun  Particulier  les  intérêts  &  les  befbins.  Que  fi  fbppofànt  d'ail- 
leurs un  jufte  fujet  ae  Guerre ,  &  une  occafion  favorable  de  l'entreprendre  fans  jetter  l'Etat 
dans  quelque  péril,  on  doute  reulen>ent  aue  l'injure  qu'il  a  reçue  d'un  autre  Etat  fbit  afièz 
CQnfidérable  pour  en  tirer  vengeance  par  les  armes ^  ce  n'efl  pas  une  raifon  fiiffifànte,pour 
nous  aatorilèrà  rcfufer  l'obéidance  à  nôtre  Souverain,  &  pour  nous  expofèr  à  fon  indigna- 
tion, puis  qu'il  pèche  feulement  en  ce  cas-là  contre  les  règles  d'une  Vertu,  qui  n'impofc 
qu'une  Obligation  imparfaite.,  je  veux  dire,  .contre  les  Loix  de  la  Charité.  Le  plus  fût 
çft  donc  alors  d'obéir  (i),  fans  s'informer  d'autre  chofe,  &  de  laifïèr  au  Souverain  le  foin 
de  rendre  compte  à  Dieu  de  fà  conduite.  Mais  cela  ne  regarde  que  les  propres  Sujets  du 
prince  :   car  pour  ce  qui  eft  des  Etrangers ,    qui  s'enrollcnt  de  leur  pure  volonté,  ils  • 

doivent  être  entièrement  aflûrez  de  la  juftice  de  la  caulè  du  Prince,  dont  ils  cmbraflèiu  le 
parti  j  &  les  pcrfbrines  fages  (3)  blâment  avec  beaucoup  de  raifon  la  conduite  des  Gens  de 
-guerre,  qui  vendent  leur  fervicc  à  quiconque  veut  l'acheter,  fans  fe  mettre  en  peine,  s'il 
fait  la  guerre  hijuftemeat 


ou  non. 


f.VIII.  (OVoîezlaDiflTettation  de  nôtre  Auteui,  i* 

(2)  Voiezceque  Taidit  des  Soldats,  (UnsIaNote^ 
far  le  $.  6.  Mr.  Buflde  prétend  néanmoins  (Dijert,  dt 
Ojfii»  Im^er^ntimrtt  citts  c^nfctibendum  militêm^  paimi 
les.  SeltiU  Jur,  Nât.y  que ,  dans  un  fîrople  doMte ,  lei 
Sujets  ne  Cont  point  tenus  d*obeïr  "k  leur  Prince ,  <^ui  les 
veut  faire  marcher  à  la  Gnerre.  Q^oi  qa*ii  ne  detruifc 
pas,  <eme  femble,  lesraifons  alléguées  pax  nôtre  Au- 
teur ,  $.  6,  on  fera  bien  de  lire  cette  pièce ,  qui  contient 
d'ailleurs  de  très-bounes  chofes.  Au  refte ,  notre  Autcux 
temarquoit  ici ,  que ,  Tmciu  appelle  le  crime  du  ^uhiic , 
(féktinmf  puhlicum)  VàOiiOTi  d'un  Fils,  qoi  avoir  tué  Ton 
fm  dansUmclee.  Hifl.  Lib.  111.  Cap.  XXV.  Tôicz  Di* 


Sifi.  Lib.  IX.  Tît.  n.  ^d  Ug,  ^éfml.  Lcg.  XXXVH.  & 
Tit.  IV.  de Hoxsi, a&iéfi,  les.  II.  J,  i.  Levers  à^Htmérc^ 
que  noue  Auteur  citoit  aum,eû  un  peu  bien  gôicial: 

„  Lé  plus  favorable  detoua  les  auipices,  r^  de  com* 

„  battre  pour  (à  Patrie,  //mi^  XU,  247. 
(3)  Comme  le  fait  un  Poète ,  dans  cette  defôriptioA  : 
*/£rê  dAtê  undmSé  cêbert ,  &  bellfcd  miles 
DMA  fe^uens,  pretiê^ue  fmmm  mmtsn  fiiverem 
Smetut ,  & ,  Mccgptê  pdriter  cmm  munere  belle 
Hmne  bnhmijftf  dsttr  petit  ijutm  jujferit  ^  hofem. 

Cmnther.  Ligurin,  Lib.  VIL 

Voiez  VVtêpie  de  Thomas  Mvrm ,  Lib.  IL  Ce  GrtriM, 

Lib.  U.  Cap.  XXV.  $.  ^ 


t  • 


Ttj 


C  H  Ap 


334     '  ^*  TmvMf  iUs  Smvtfjdm  fi»U^vieÀ9  kàrs  Sujets , 


*   ■ 


pei3rc^>eftr  la  ' 

rie^iefcBSiiiott 

Tot^^^t.  •      CHAPITRE    IL 

^e  ^Metfci  la 

Sfctiï'S^      Z)«  PMVûir  des  SMverdins  fiÊt  U  vie  dt  ieurs  Sujtis^  à  Pwcnfim 

5^up  ac  ligueur. .  deUJisffènfè  de  tEtat. 

(a)  Piato ,  de  Le-  *'       •'  . 

gib.Li*.VlIL  p.'  '  .  . 

^rVfc^c^Vo^tfcs^'^'^r^^^^  ti^T*  les  Hômttiw  nient  fotmé  des  Socfércz  Cîvilts  2i  deflèln  dcmcrat 
d'exercices  pc'-*  ^^  ^^  lâtcté  xotts  lês  ticns  &  Ics  avaîitâgcs  qu^ils  poflidcrtt ,  &  fiir  toar  tear  vie, 

riUcux  font  aum  tjni  tfi  cft  Ic  fondcttieftr;  h  confcrvatîon  dé  FEtat  demandte  ttéaiimohis  >  qac  \c  Sàtêverain 
^i^'îLTauTaV*  flfh  ^aclqac  FatttMrirfiir  îa  vte  &t  fis  Stgets^  &  ceh  ou  hUtiteSemern ,  pour  là  Affhtfi  de 

î^;^{p*xix?'  ^^^^  le  prërtîicr  cas,  le  Souverain ,  Êns  fe  propofcr  dffeÛement  la  mon  de  îes  Sujets, 
voîcz  auin  une  a  ^foit  d  CTpoJtt  leur  vie ,'  iRrfc  pour  repooflct  nn  fenhemi ,  (bit  pour  maintenir  les  dtoici 
mvi/ldans^D^  ^e  i'Etaft  ;  iTiais,  quoi  qu'en  drft  un  (â)  ancien  Phîlofophe,  il  ine  peut  pas  en  ufer  de  mô^ 
TMfthénty  orsf.  «me  pout  cxercCT  hmplement  ftsSu/cts  au  métier  des  armes.  Quelque  néçeflaitçs  cpt 
fbrvoi^rl^Lfv.  ^i^"f  CCS  exercices ,  afin  qu'en  cas  de  be(bin  on  aît  de  bons  SoWats  toUt  prêti ,  le  làng 
Lib.  V.  Cap.  VL  tles  Citoietts  ne  doit  pas  être  verïc  fi  légèrement,  -  &  l'on  n'aura  que  trqp  d'occafions  <l*cft 
Lirîu.*c^^iî! ^^^^"^  phifieurs,  pbur*fàuver  les  autres,  lors  que  Ton  fera  aâttetlement  en  gacrçe,  Alots 
p.*77j.  Ceft  avec  raifon  que  Ton  obferve  cme  difcipKne  très-rigoureufè',  la  tnoindfe  faute«!i  m<t^ 

t.  XXXIL  " 
aum. 


[xÎl  c?^uL  ^^  négligence  étant  ïbuvcnt  de  la  defmére  cônféquencc.    Les  autres  TiTges  pardonnent 

i«.  Ferdi'  '  <|tielque  ichofc  h  la  violence  îdcs  Paffions ,  tjui  troublent  extrêmement  l'efprit  des  Hommes 

ynd.  Pintes  ex.  mais,  dans  nn  Conlêfl  de  Guerre,  on  n'^  pas  tant  d'indulgence  (h).    On  punit  (bavent 

Scies  Eféus  de     «_  ;i '_  -^^ /^ i.. n    ri.^    v   ^  _!  i ^-If-  j» J^    t     >  \       /•  «.     %^^  a^  .  ^1  K.. 


M»MtMine,Uv.h  du  dernier fopplice  un  Soldat, a  qui  la  crainte  d*tme  mort  prochaine  a  fait  abandonner  (on 


que  de  lailfer  périr  i  btat  par 
pTé^tiln'wemini  ^"^P^'^  ^^i"  ^  ^ots  de  (àifou.  11  eft  même  jufte,  lors  que  l'Etat  cft  a(Icz  riclie  pot»  cela, 
lûtétÇt^'xcuflr!,  de  donner  quelque  (àlaire  &  quelque  récompenfe  \  ceux  qui  vont  s'cxpofer  aux  fàtigucs& 
>f f«î!î«?  H Jii  *  ^^*  dangers  de. la  Guerre:  car, outre  ottetles  fonâÉions  militaires  les  empêchent  de  vaquer 
K#wrX7v.p/i47.  ^  ^eurs  àfeircs  doi^^  ils  conttwuent  plus'à  profôrtion  aubien  de  l*Etat,  que  les 

MYc'lxxiu  ^*?*^^  q"*  d<me»rcnt  paifiblemènt  chez  «ux;  (g).    On  a  eu  caiibu  aufli  de  louer  un  andea 
rh)'p/«/4rfir.w'  (h)  Légiflateur,  -de  ce  qu'il  ordonna^  par  une  Loi,  que  ceux  qui  anroient  été  efbrapiez  en 
à#/f»#,pag.^6.c.  pbttant  les  armes  pour  ïeUr  Patrie,  (croient  entccteiuK  aux  <iépons.du  Public. 
Si  Ton  peut  fe       $•  H.  Om  demmidc,  fi  un  Prifonnier  de  guerre  aiant  été  relâché  par  les  Ennemis,  à 
difpcnfer  defcr-(x>nditionde  ne  point  (crvîr  tomr'eux,  l*Etat,  dont  il  eft  Membre,  peut  l'y  contraindre» 
rpfomLYrET  nonobftant  la  ptirole  donnée  \   Il  y  en  a  qui  prétendent,  qu'une  telle  Promefle  étant  con- 
ncmidcncpoint  traire  au  Devoir  d'un  bon  Citoien,  cft  cntiércipent  nulle  par  cllc-.mcme.    Je  pourrois  rér 
coSxclS?*^*'  pondre  à  cela,  que  tout  ce  que  Ton  fait  contre  (bn  Devoir  n'cft  pas  pour  cela  (cul  invali- 
de de  lui-même:  maisj^aime  mieux  dire,  que  ce  n'eft  nullenient  manquer  au  Devoir  d'un 
bon  Citoien  »  que  de  fe  procurer  la  liberté  en  promecunt  à  rËonemi  de  ne  pas  faire  une 
.    .  cho(ê. 


d^t,  «toit  9  M  ii€«xiiOi'à  }sÂ  àti  wmmi^^i  .cai%  6  ^ P^Kônmcc  n*éK>^  ii^Ià^hé,^ il 

9ie.  pMnoit  pus  iàn^^conirçâîi;  iftvii:  ^onm  P^nneroi.  Puis  do^tc  que  r&af  ne  p^4  cica  à 
cmf  0>nv<iitiQn>  il  «ft  c€n£^  çpuft wri<mç  ^^  Prifonniçr, 4^u*il  rçcoi^y rc,  wnpe  cîs}a^i»aft« 
il  pêiqic; .fitf :  lout  û  U  Pcàbimicf  $'cft  rache^^  lui-même  pv  fe^  foio^  qa  p^u;  (pn  argom» 
làns  que  V£uc  s'eafoic  hihJ^.  Mais  cel^  ne  doit  s'enieiuke  que  d'une  GnncKe  Q^eniive^fic 
ooqp;is^unQQ]erreDéfenfive>  p^r^tac  pourcoic  avoir  aUblumenc  befbiq  du  îccours 
deccPtifoowetiefâscWj  fîir  toMlc  ç'il  fc  «rouv^îit  lui^me^ne /çft  danger  de  p^rir.  Cm,  A'vin 
cêlé>  il  cft  afaiiirdc  de  4ire  *  qn;ua;Jiommci  eft  Giîqiep  d'wJE^at,  «^  qj^  o^awwiwft  il 
demcimliéparune<i)blig^fîon«9  <|ui  te  rend  in^^ilA  à  l'I^tac  4»n^  m^^  e^iv&ine  i>éce(fij(é; 
de  ramre,  il  n'eft  |>a$<n>ot*9  lidiinàe.dc  ('iimffiKf ^  V^^  l'on  pui^è  êtrç  t^q  iipydjfpep^ 
Uemenc,  co  venu  d'une  fiiofle  Convctuiou ,  ^c  ne  pas  ^  dé/cudre  îçoj^tro  un  i^jijWte,  ag* 
gfe&ur,  <pî  tâche  de  noos  éke  p<frir  nous  &;  Us  noues.  A'  qupi  bon  TEnnemi  ixiVc-il 
donné  la  liDcdé,  s'il  a  pr^ndu  «n'impose  la  dw;e  né<»0î(é  de  ne  ïcpQuâer  jamais  Tes  in- 
fuites»  &  de  Oie  lai0ec  tmnquHlofuenc  dépouillei:  de  mes  biens i  on  de  ma  vie  ?  Diioof 
donc»  qvc,  mtiffé  une  lelle  Proo^enes  le  VùQm^ïx  f¥^  a  ^(4  relj^hés  peut  reprendte 
ks  armes  poKit  la  défenfe  de  TEiat  »  lors  nue  b»  Çouvcuain  )e  )ui  oiKlonne.    . 

.  Une  agtfe  Qocftion  dpfi^ockanrc  df  celle-ci ,  ç^  dQ  f^vpifj  fi  m  Piçifônnier  cft  f ei»* 
de  venir  Ce  remettre  entre  les  mains  de  l'Ennemi  (i)  »  lors  que  la  condition ^  iôus  laquelle 
U  avcit  été  relâché,  ne  fc  trouve  point  accomplie  ?  On  convient  qu'oin»  qu^nd  il  s'agit 
des  Suj^.  Mais,  à  l'égard  des  Princes,  on  a  formé  Ipien  des  di(fi(;ulitc$&  (a}  au  (ujet  de  U  W  v^  Skfié- 
prifc  de  Froof»/  A  Roi  de  FréUffif.  .  Pour  moi,  je  ne  décide  rien  là^deflii*»  Je  cç¥>feil)e  ^^f^;,|vr^ 
icukmtnt  à  ceux  oui  tiennent  un  Roi  prifonmer»  de  ne  pa«  êtrotropÉ^ciies  àJe'Kl^Ji^er, 
avant  que  les  conditioiiâ,  donfl  on  cft  convenu ,  aicoc  été  ^lâudlement  e^c^cutées. 

'  §i  111.  De  ce  que  nous  afons  dit  ci-dei&s,  il  s'enfoii;,'  quei  dans  h  ptus  profonde  auc^  cuokv 
paix;  perfitone  ne  doit  ni  fe  snettre  hn^n^me  ni  mettre  les  autres  hors  dcrat  d'exercer  fnc^S^Î,^ 'Sf ^ 
les  fonctions  aûhcaicts,  &  que  ceux,  (i)  qui  le  fonc  m^fritem  d'en  êcite  jEigQtveuièn>ent  rç^ôioas  p^u- 
punis,  '^^'' 

i*  IV.  Cbux  qui  ibnt  une  foi»  enrôliez,  ^doivent  teriiriermedai^sli^pofte^  oi^  leur  Turqu*o^ y^en^ 
'  les  a  places,  quand  même  is  cbiftroîettf  nique  vcaifirmbUblemenc  d'y  perdœ  la  l^^j^^^^^^^; 

f.Il..  <r>.Toi£»i^wffau,  lib.'ni..Cap.  XXI.  $.  €,  8c  auiie^^inx  fe^^ian lorperfiiaoeft titres.' On Ciitaiier 

Mr.  Bmddti  daasfqn  SpiçiwHnJmri/hr,  Hifiêr,  f.  6$.  pai-  parmi  IçfRêm/unty  pnï>*fnto\iQÏtde$BCf\âves^uf  duos 

mî  les  StUâa  Jttru  NsturM.  Mais  lors  que  Tcffct  de  la  la  dernière  ncceflîié.  Cette  coutume  s*abolit  même  dans 

tonditioasaaaqae»  {jêùê  qu'il  y  àk  de  ia  faon dr  p<i<  U  fiiitc>  comme ilpaioii parU  C»d^Tb«pd0/b» ,  (lêkifkt 

iboAC,  comme  fi,  par  exemple,  un  PùTouoiei  de  guet-  ^m,  Leg.XVI.)  car  k  I^iXU  de^  memiç  Titre,  qui 

te,  gui  devoir  eue  échange  contre  celui  qui  a  e'eé  re-  fe  ttouyc^utR  ài^s le  Code  jitP$nien,Lib,  XJLTk.XLlvi 

iàdiâ,  vient  àmottcix  avant  ^e  Véchàafè  ait  été  hiM  ;  .  Leg.U.  0€&  ft^poste  qn*auir  Xfclaii^s  qui  ont  été  dd^ 

cncçxas-lày  (ÀkCréiiM$,  Lib^lLCaP.  XXl^S.jo.)  ce-  ba{ip|>ez  du  feivicc  de  leu^  Ma^ie.   tt  la  Lo^VUl.  dtf* 

lui  qui  cft  en  lîberf  é ,  né  doit  point  s'aller  remettre  en  mente   Titre  du  Code  Tla'odofien ,  dkifeiid  fculemcî^t  de 

nirifba  »  -  wak  f  jjer  k{  y alwif  if  çt  qûfll  n^pcm'pas  ef«  kccevok  aucun  BCctave  dan^  le»  tioupes  d.*élke.  Yolei^ 

tcâuer,  c*eil-à-dire  ,   donner  pour   fa  rançon   autaq(  V^êt^dtrt  milita  Li^.I.  Ça^.V^I.  Mais»  dans  Je  Kn^ 

qu'on  auroit  donne  pour  laiaocoo  de  cchii  «^  eft  moxtl  que  les  Efclaves  étoiene  exemts'  d^aller  \  la  Guerre  i 

T#iea  t^tndcoit»  que  (evicas  de  cites.  plufîcmrs  Maîtres  cachoient  ^s  peribnnes  libres,  qui,. 

.   1. 111.  (i)0aco trouve.  (dUbicAÔcic  A^iMUf)ip|ufîems  ^om  &'ea  dÀTpeniêr»  s'^tç^poc  venues  xdfygier  dans  let 

exemples  parmi  les  anciens  Romains ,  tout   belliqueux  endroits  de  la  campagne  ou  Ton  faifoit  travailler  les- 

t)o*érait  ce  Peuple»  l\j  arqit  de»  gen^qm  k  coupeienc  ^fcbveci  Toie^5i»<r*ff.  inTiher^  Cap.  VUl,  Ge  qui- fut 

IqpQiKc  à  eux-mêmes,  ou  \  leurs  propres  Eufans ,  afia  peut-être  la  raifon  pousquoi  PEmpereuc  Adrien  abolir 

qo^on»neles  obligeât  pas  d'aller  \  la  Guerre.  Voicz  ce  entièrement  ces  fortes  de  prifons,  nommées  Eriaftuia,. 

que  dit  yMi/rtMajctme  Ub.  VI.  Cq>.  UL  4^  CéiutVettie-  Voier  Sfa^rtien,  C?ip.  XVIII,  avec  les  Notes  dc  Si*nt4i^ 

mut  i  Su/t9^e ,  iÀ  ^u^uft.  Cap.  XXIV.  &  sAmm.  MérceL'  fe.    Au  rcfte ,  (a]o&toit  encore  nôtre  A^tcur)  plufîjCUif- 

lin,  Lib-XV.  veis  la iiu»  Cet  abus  «û  févércnient  dî^-  • ^  '^  " .     -  -  •        . 


fénda  par  plofîeuis  Loix ,  fiu  peine  de  bannii&meot  « 

•u  de  quelque  auue  punicion  ignominieuf^.   Voicz  Di-  i  la  Guwrc  5  mais  *il  vaut  mieux  (blvre  rEtymoloj 

rejf.  Lib.  XLIX. Tit.  XVL  D^ J?«3f/7/f4ri,Lcg.  IV.J.  ri.'  de  M/ns^e  ,    qui  ,   dans  (on  Diâiondire   e't^moUgique y. 

îc  Cad,  Theodof,  Tit.  de  fihh  militàr,  dpparitorum  &  ve-  tc  feit   venir   le  ritalien    Pcitrone  ,     comme   qui  -di' 

__..-.-..      »       *    _         -  -    ..     aune  roit ,  un  homme  gui  demeure  toujours  chez  lui  dormant 


y.  mi  ^ts^  fcr  un  bon  couffin,  Voilil  bien  dits  remarques ,  dont  nô* 

rapables  éé  fre  AntèàrauroitpAfcpaflrcr,  8c  que  je  n'ai  pu  me  ic- 

ièrvir  ^  la  Cuetre ,  font  cqndamnez'ati  ftti  :  mais  il  fèm*  lôl^dre  \  )ai(fejt  dans  le  Texte,. 

bkqpecela  A'eftque  pouxles££clavcss.attUeu  q^  ll^i  '^   '     -  %a*-,     ..  .^ 


i^s;. 


3  $6      2)tf  Pouvoir  des  SôuVHudnsJur  la  vie  Je  leurs  Sxfj^s • 


fa)  Voie*  Tit. 
Ltv.  Lib.  VII. 
Cap.  XXXIV.  & 


les  volontaires  qui  demandent  d'êtrfc  préférez.    Et  un  homme  de  cwir  ne  fe  plain- 
nais,  qu'on  le  commande  dans  une  occafion  (i)  H  honiorable,  où  i'on  (àl^  voit  U 


^ 


vie.  La  Dtictpiine  Militaire  ne  permet  pas  mètiie  tx>afdtlrs  de  (r); faire  tirer  au  (brt».  pouf 
âffignet  ces  portes  dangereux  k  ceux  fût  qui  il  tombera*  Il  doit  4trc-«n  la  ditpoficiôn  d« 
Général  de  choifir  ceux  qu'il 'juge  les  plus  propret  à  les  bien^  défttîdre,  ou,  ^*il  y  en  a  pta^ 
fieurs  également  capables, d'y  cnvoîcr  gui  tion  kii  (cmbie;  à  moins  qU'it  ne  fe  préfefite  (a> 
qudqui 

w-   -^^*,  v^     *"*  jamais 

Fhrus,  LfbViL  haute  idée  que  l'on  a  de  la  bravoure.  D'ailleurs ,  comme  nous  (bmmes  redevables  au  Goa- 
ctp.n.aiiiii.ii,  vemement  Gîvii,  &  de  la  conferyaticfn  continuelle  de  nôftc  vie,  &  de  plnfiêurs  autres 

avantages  âue  nous  n'aurions  pas  trouvez  dans  l'indépendance  êc  la  feUtude  de  l'Etat  Na* 
turci  »  où  chacun  n'a  que  &s  forces  toutes  (eules  pourrie  ééktiècei  n'eft41  pas  |afte  <I'ex« 
pofer  nôtte  vie,  &  de  la  facrifier  même,  dans  une  gninde  néce(Eté,.qui  n'artjivv  qac  rare* 
ment,  pour  le  fàlnt  de  la  Patrie  commune,  Se  par  ordre  de  ceux  qui  ont  en  mutin  rAuto>> 
rite  Souveraine?  Il  vaut  mieux  du  monis,  (ans  contredit,  courir  quelque  danger  con|oin- 
temeiK  avec  pluHeurs  Concitoiens,  que  d'être  ièul  en  butte  à  toute  forte  de  périls  :  car, 
outre  que  l'oa  peut  G:  promettre  une  viâoire  plus  afl&rée  des  forces  réiuiies  de  pluiîears; 
fi  Ton  vient  à  moUrir  dans  le  combat^  on  iauve  pour  l'ordinaire  les  personnes  qui  nous 
font  chères,  &  on  leur  laide  Ces  biens' en  leur  entier^  ce  que  l'on  n'auroit  p&eipérer  dans 
l'Etat  NatureL 

Mais  il  Hiut  remarquer,  que,  quand  on  place  un  Soldat  dans  quelquepofte  périlleux,  on  ne 
1,)  Comme  fit  le  fait  pas,  ou  du  moins  on  ne  doit  (b)  pas  le  faite  direébement  à  deOèio  de  le  perdre; 
// 5^  xî^iÎ!  mais  ièulemeiK  afiri  que  combattant  de  pied  ferme  il  détourne  quelque  grand  mal  dont 
xn,9.  &  côm-  l'Eut  eft  menacé, ou  bien  il  lui  procure  quelque  avantage  Cdnfidérable.  Vaincre, ou  mou- 
ccux^qui^vcufem  "*'>  ^'^^  ^  ^^^  ^  ^^  fortcs  de  coràbats.  Or  il  v«ut  mieux  pecdre  la  vie  glorieufèment, 
perdre qudccra.  en  tâchaht  de  l'dter  à  i'Ennemk,  que  d'être  tué  tout  (èul.  Ainfi  ce  n'eft  pas  fans  raifon 
I  cT î^D^i?'  quc^lufieurs  déchargent  du  crime  d'Homicide  de  foi-même,  ces  Capitaines  de  Vaiflèau, 
Sic.  Lib.  xiv.  '  qui ,  par  l'ordre  de  leurs  Supérieurs ,  ou  exprès ,  ou  légitimement  pcéfbmé.  du  genre  de 
^Lb'xfx?'  combat,  (è  font  fauter  en  l'air,  plutôt  que  de  tomber  entre  les  mains  de  l'Ennemi.  En 
otLvin.  ^fi^r  effet,  fùppoié  que  le  nombre  des  VailTèaux  foit  égal  de  part  &  d'outre,  fi  tni  de  nos  Vaif^ 
<'«^'*  ^^  ^}^  féaux  vien^  à  être  pris,  l'Ennemi  en  aura  denx'de  plus  que  nousrau  lieu  <]ue,  fi  un  des  no- 
LSxn.cap?v.  très  périt,  il  n'en  aura  qu'un  de  plus;  &,  fî  le  Vaiflcau  gui  veut  prendre  le  nôtre  périt 
nom.  g.  Z0Har.  avec  lui ,  les  forces  demeureront  égal^.  Or  il  efV  bien  difficile  qu'en  filant  fauter  en  l'air 
r#>jS?*    **    ^"  w»  de  nos  Vailïèaux,  il  ne  s'en  trouve  un  ou  pludeurs  de  ceux  de  l'Ennemi  qui  fauteront 

en  même  tems,ou  qui  feront  mis  hors  de  combat;  car  un  Vaiflèau  ne  court  guéres  rifque 
d'être  pris  que  quand  un  autre  l'accroche.  D'ailleurs  on  fait  par  là  d'ordinaire  plus  de  mal 
à  l'Ennemi,  que  Ton  ne  s'en  fait  à  foi-même;  car  ceux  qui  rédui(ènt  un  Vaiflèau  à  la  der- 
nière extrémité,  font  fans  contredit  les  plus  forts.  Mais  on  ne  doit  pas,  à  mon  avis,  rae^ 
tre  le  feu  au  Vaiflèau ,  pour  empêcher  qu'il  ne  foit  coulé  à  fond  ;  parce  qu'en  ce  cas-là  il 
peut  refter  quelque  efpérance  de  fè  fauver  à  la  nage. 

Au  (})  refte,  ce  que  nous  avons  dit,  qu'un  Soldat,  ou  un  Officier  efl;  obligé  de  tenir 
ferme  dans  fon  pofte  jufcju'à  la  dernière  extrémité ,  doit  être  entendu  avec  cette  reflrii5b*on: 
à  moins  qu'il  n'ait  tout  lieu  de  préfùmer,  que  le  Souverain  ne  veut  pas  qu'il  con&rve  fôn 

pofte 


f .  ÎV.  (i)  Au  lien  (afo&tolt  nôtre  Aateur)  ^nc  par 
tout  ailieurs  il  fkut  impofer  aux  Citoieps ,  dans  une  jufte 
froporcion,  des  charges  oui  ne  faurofenjt  erre  partagées 
a  la  fois  entre  tous  i  ou  bien  >  fi  cela  ne  fe  peut ,  ou 
qu*ii  ne  foit  pas  néceiTaire ,  ils  doivent  être  chargez  tour 
à  tour ,  ou  le  racheter  par  une  autre  charge  équivalente , 
ou  enfin  tirer  au  fort. 

(z)  ^Mre  in  csftris  i^utquê  ftricmlêpi  f9Ttijpmit  impe* 

rmntuT  p  Dhx  lecUJimps  mirtit  >  qui  ne^rnis  hofits  ^^$p^ 

diétntHr  infidiis  f  aut  expttrenf  iter,  sut  prdfidium  hc»  de* 

fêoént.  2iem«  iêrum  |  ^ui  ext»rit  >  àicit  ;  Sikli  dé  me  tm» 


pirater  meruU  :  fid,  Beiù  /uditAvit,  SeaCC.  de  Prêvidn^ 
tiê. ,  Cap.  IV. 

($)  Cette  période  eft  tirée  de  T  Abrégé»  dt  Ofic.Hm. 
&Civ,  Lib.  U*  Cap.XIIL  $.  a.  J'ai  mieux  aimé  rinfê- 
rer  ici,  que  de  rapporter  ce  que  remarquoît  nôrre  Au- 
teur» qu'une  ancienne  Loi  des  Cbintit  condamnoic  un 
Général  ï  perdre  la  vie  lors  ou'il  avoir  perdu  la  batail- 
le, fans  qu'il  y  e&t  même  de  la  faute  i  afin  qu'ils 
fe  fouvinflènt  toujours  ,  qu^il  falloir  ou  vaincre  ..ou 
mourir.  AJQi^«ni ,  que  cette  Loi  eft  vifîblemeac  in- 
lufte.  ' 

■ ''  '  f.VL 


Sotrreram 
livrei  à 


)  Comnic  aC 
Mines  f  pour  le 
meuRredcfon' 
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pofteaox  dépens  de ià  Tic;  eu  que  ia  vie  ne  fbit  manifeftemenc  de  plus  grande  utilité  a 
i  Ëçac»  que  ne  le  iêroic  ce  pofte. 

$.V.  Mais  aue  dirons-nous  des  cas,  où  l'Eue  eft  menacé  de  périr,  ou  de  recevoir  ^He 

Îueloue  gicand  écnec,  s'il  ne  ic  refont  à  livrer  un  de  fcs  Citoiens,  pour  appaifer  la  colère  quelque  aune 
'un  Prince  puiflànt,  qui  demande  (à  vie^  U  faut  voir  ici  par  quels  motifs  &  p<Hir  quelle  Puiflance  un  ci- 
taifbn  on  demande  ce  Citoien.  Car  fi  c'eft  pour  quelque  crime  qu'il  a  commis,  quoi  qu'il  ^<>*«» *^^^« > 
tmiflc  peuc-être  chercher  toutes  (brtes  de  voies  pour  echaf>per  aux  ponrfùites  de  ceux  qui 
le  veulent  perdre,  il  doit  toujours  prendre  garde  àt  le  faire  d  une  manière  qui  n'attire  pouit 
.de  mal  ni  jùr  l'Etat,  d'où  il  (btt ,  ni  ilir  celui  où  il  va  iè  réfugier.  Je  ne  doute  pas  même, 
que  l'Etat  ne  puiflè  le  chaflèr,  s'il  trouve  trop  <l'inhumanité  à  le  livrer  à  ceux  qui  le  de-  ^ 
mandent.  m 

Que  fi,  pour  tirer  vengeance  d'un  crime  public  (a) ,  on  denumdc  quelques  Particuliers,  J!^*  ^^^tf/'  * 
qm  nen  ont  point  été  les  auteurs;  comme  il  ny  a  point  de  meilleure  voie  que  le  Sort,  ov/4.  Metam.' 
pour  décidât,  entre  plufieurs  perlbnnes  égales,  quelle  doit  ibuffrir  le  mal  qu'aucune  ne  jHJ  xli' p^Î^''' 
inérite  plus  que  l'autre,  je  né  vois  pas  pourquoi  un  Citoien  refiifèroit  de  (è  Ibûmettre  à  tlrth.  m  rktf!^ 
cette  dedfion;  \  moins  qu'il  ne  (è  trouvât  quelque  7%i^if  ,qui  fe  chargeât  vobntairement  ^\  voiez,  dana 
d  aller  tuer  le  MtmtoHre.  xxvii.  l'adioa 

Mais,  fi,  fiins  aucun  prétexte  d'un  Crime  ni  Public,  ni  Pardculier,  on  demande  un  Citoien,  <^'"^  ^^«>  9"^J'^ 
pour  lui  ôter  la  viç,ou  pour  lui  faire  fbu£Bir  quelque  autre  mal  plus  fâcheux  que  la  mort  me-  biimer^nUufiV 
me  (b)  :  en  c;e  qas-là, il  eft  encore  hors  de  doute,  à  mon  avis ,  que  l'Etat  ne  doit  pas  s'ex-  ^^ s  »«û oui eft 
pofet  lui-même  à  périr,  pour  défendre  ce  Citoien:  car  cela  ne  mettroit  pas  à  couvert  Tin-  que^eUede^t 
noceqt ,    qui  d'ailleurs  n'a  aucun  droit  de  prétendre,  que  l'Etat  périOè  avec  lui  »  pour  le  ^<><«''  >^^j^ ^-ir. 
iauver.   Ce  pauvre  malheureux  n'a  donc  d'autre  reflburce  que  dans  la  fuite,  ou  dans  quel-  cap!'ii' v'oi^ 
'que  coup  hardi,  où  il  joue  de  (on  refte.  Que  fi  tous  fcs  efforts  font  inutiles,  &  que  d'aiU  B.tcin  fuiGr*- 
icurs  il  ne  lui  ibit  pas  permis  de  fc  donner  la  mort  à  lui-même,  pour  éviter  le  fiipplice  J!*S! p.*p j '^*^'^" 
cniel&  ignominieux  qu  on  lui  prépare;  il  doit  fè  réfbudre  à  fiipporter  pauemment  ion  (c)  Vôiezp^t*/. 
infortuné  (c),  dans  laquelle  il  peut  confèrver  ià  confidence  pure  &  nette.    Pour  ce  qui  ^^^'^u^ji^' 
eft  de  r^ar j  après  avoir  hàx  tout  fbn  pofEble  pour  défendre  l'innocent,  &  pour  lui  four*  Leg.  i.  $.  6. 
iiir  les  moiens  de  s'enfiiïr,  ou  d'échapper  par  quelque  autre  voie,  fàus.que  tout  cela  au  lirÎL^xxv' 
de  rien  fèrvi,  &  fans  qu'il  puiflè  éviter  par  quelque  autre  voie  le  malheur  qui  le  menace  f.  s.  ^iiniiunl 
s'il  cominue  à  protéger  ce  Citoien;  il  peut  alors  l'abandonner,  c'eftrà-dire,  ne  point  em*  voiczauffiîv^ 
pêcher  que  le  Tyran  ne  s'en  fàififiè  (d).  Mais  il  n'eft,  à  mon  avis,  ni  jufte,  ni  néceflaire,  d»t.  Lib.  vii/oà 

Su'il  le  fivre  pofuivement  entre  les  mains  de  celui  qui  le  demande,  ni  qu'il  le  contraigne  ^  J^^i^f^^^mr 
e  s'y  aller  lui-mieme  remettre.  Du  refte,  la  vie  des  Sujets  doit  être  trop  chère  à  l'Etat,  d^^!i69.  esLhI 
pour  qu'il  la  prodigue  (ans  néceilicé,  afin  d'éviter  quelque  péril  incertain,  ou  de  fç  procu^  LT^l^  "l^"^ 
rer  quelque  avaiitsyge  peu  néceflaire ,  &  un  Citoien  n'eft  pas  obligé  de  répandre  fort  cap.  xxxîu!  *'' 
iâng  (c)  pour  un  telfùiet.  Ainfi  Caïphe  appliauoit  très-mal  une  maxime  d'ailleurs  vériu-  Wcommc firent 
ble,  lors  qu'il  prctcndoit  (f)  qu'il  fut  permis  de  foire  mourir  .un  innocent,  pour  ôter  aux  dauc°fw>c$Vi!- 
Rtmaùns  tout  prétexte  de  s'imaginer  que  les  Jnifs  ne  vouluflent  fè  rebeller;  d  autant  mieux  !'"«'>  <iont  par< 

gu'il  y  a  d'autres  voies  beaucoup  plus  douces  pour  prévenir  de  pareils  foupçons.  Je  ne  /"/  jl^)'^^ 
i  aimî,  fi  l'on  peut  xxcutèr  ce  que  fit  (g)  Darms^  lots  que,  de  concert  avec  Zûfyre^  Pomp.MeU.uh. 
il  lut  laifla  avoir  l'avantage  dans  trois  fortics,  où  il  fàaifia  quelque^  mille  hommes,  afin  (f  f  y^ J, xi,  î«. 
que  ce  feint  transfuge  gagnant  par  là  la  confiance  des  Babjhmem^  pût  lui  livrer  cnfùite  (g)Herod\tJ  ijb^ 
la  Ville.  m.  ,«/»r. 

$•  VL  Comme  il  eft  fouveiK  néceflaire  de  donner  des  (i)  Otages,  pour  filreté  deDes  «m^c/. 

Texécution  d'un  Traité  Public;  le  Souverain  peu(,  defon  autorité,  contraindre  quelques- 

uns  de  fès  Sujets  à  fè  mettre  pour  cette  raifon  entre  les  mains  de  la  Pqiflance,  avec  qui  l'oa 

traite^  s'il  ne  fè  préfènte  perlpnne  qui  o0re  d'y  aUer  volontairement*    JLors  que  l'on  a  af* 

;^      .  '     .  faire 

5.  VL    ^i)  Voiez  ce  que  Ton  dira  CACOtf  plus  bas,  Cliap.V.III.  1.4.  ZcCrttim,  Lib.  UL  Cap.  XX.  $^z* 

ToM*  H.  V? 


3  jfi  2)«  ^PûHVoir  des  Swoeniiàsfitt  k  wè  ^.  LcT.Vffi.GiiAp.  H. 

fdffc  ^  un  Biincmt  ftoàsiair  en  focfiffi»  qui  dcmude  |iQiir  Otages  précUëmenc  oêttJuct 
perfennes,il  ne  femble  pas  qu'elles  puiOenc  eiquiver  lé^itinciemeac.  Mais  slil  dft  Miffihwnc 
&  à  TEtat»^  à  celui  avec  oui  Ton  craitCtquekOcaces  qu'on  donne 


entse  pkiûeiirs  C jtoiens 

du  même  ordre  \  eu  ce  cas-là  pour  ooer  tout  fii^  cté  plaiote^le  meilleur  expédknt  eft  de  les 

faire  cirer  au  fi>rc   Que  H  les  Oeai^  feor  donnes  f^ur  nn  dpaoe  de  aems  confid^^, 

il  eft  jufte  de  les  bist  relever  par  «t'auùres.  D'un  aune  coté»i'£cac  dok  indonnifer  les  Oci^ 

^,  autant  qu'il  eft  poflîble»  des  perces  &  de  fat d^ieolè  cncaonliBaiic  qu'ib  fout  pour 

:crc  abfèos  de  chez  etuc,  &  entre  les  mains  d'une  Puâ&nce  teaag^ 

On  pettf  demander,  fi  l'on  enga{^  proprement  la  vie  des  Otates»  oli  ftulemonc  leur  li. 

l>erté?  Ueftdair,  que  donner  des  Otites,  c'eft  comme  £  Ton  ^uibit  :  tf^m  mn^ns  ew^ 

tre  vos  mains  ces  Perfinnes  ^  cmsme  les  Membres  de  notre  Etat  ^  nous  fint  les  flm  shm^ 

vous fermettmt  âe  ies êraàer  comme  il  mmsflakrwa^wms  m ecMms  coeme  mm^o^Mtms 

ra)Comaiefiiciit  fromis.  Qoeiquefo»  même  (a)  on  consent  en  aemes  ez|Riàs,  que  les  ucages  feient  pmli 

^SL^^aL^  ^^  iBort  en  ce  cas-là.  Comme  doiK  Finfradioa  du  Tiûé  iboniit  «n  jufte  luier  de  dé^^ 

^TckéSu^c  Ja  GucCTC  à  celui  qui  l'a  violé;  il  eft  ckir,  que  d^Murs  les  Otages  peuvent  4m  ttffi  bien 

Se  B^m^gney    tcgacdez iur  Ic  pied  d'ennemis «qufe  tous  les  aotiaes  Sufets4e  l^Etat^iont  jk  iônr  Membres, 

Bji/.itc#iiwiK/,  ^  qui  la  plupart  n'ont  point  contribué  pcrfonncllement  à  l'infraéMon  du  Traiié.    Adi 

a-t-on  vu:  des  enemples  d'Otages»  qui  ont  été  oraiteE  en  Ennemis.    PIttfieuts  nécmnoins 
ont  trouvé  de  l'inhumanité  à  ktisfue,  par  la  punition  de  ces  pauvres  mathemenz,  le  tA 


naturel  6c  légitime  des  Peines  peut  avoir  lieu  dans  la  puiuuon>d^  Otage  ràuocent,  q«, 
à  ptoprement  parler,  n'a  point  oonfemi  à  la  violation  du  Traité,  mais  s'^  Mement  en- 
gagé  a  ne  pas  refùfer,  en  ce  cas-là,  de  ibuitir  quelqae  chofe  on  la  pluoede  eeux  qui  ront 
donné  pour  Of:^ge;  ce  oui  par  iuian£me  n'emporte  aucun  Crime  personnel.  lyaiBeuit^  les 
Otages  ne  bi(Tcntpasxl'ètte  un  ^tge  aflez  aâêré  de  Ja  bonne  foi  4e  cdoi  ^ui  les  domiCi 
quoi  <^,  par  le  Droit  Naouif l»ils  ne  ibioit  pas  imets  à  une  IVine  propiemem  dite j pour 
un  CrHue,  auquel  ilsn'ont  aucune  »n:  car  il  fumt  que  »  du  tnômcfit  que  te  Traké  a  été 
enfraim,  on  puifle  u(br  ^ers  eux  du  drokde  la  Guerre,  ic  qu'ainfi  leur  vie  dépende  de 
h  ^onié  d'un  Ennemi  irriré.  Malgré  tout  cela ,  il  vaut  mieû  dke,  à  mon  avis,  que  l'E- 
tat n'engage  direâeroeut  que  la  liberté  corporelle  des  perfbnnes  qu'il  envoie  pour  Otages 
Car  aiant,  ou  devant  du  moins  avoir  une  ferme  réiblurion  de  tenir  â  parole  (  îl*eft  ccnti 
regarder  comme  nvoralemem  impoflibte,  qu'il  arrive  m  cas  oA  l'autre  PuMIance,  avec  qtd 
il  -traite ,  ah  dioic  de  faire  mourir  les  Otages.  Et  il  n'y  a  point  de  doute  que  l'Etat  ne  leor 
foSic  du  tort  y  lors  qu'en  ièxcitdant  coupole  d'infidélité  il  les  expofè  à  la  fureur  de  rautie 
PuilIance,ou  qu'il  ne  les  kii  donne  qu'aan  de  l'endormir, &  de  l'attaquer  enfirite  avec  (to 
de  force  éc  d'avantager 

Mais  de  quelle  manière  doit^ni  fe  conduire,  k>t8  que  celui ,  à  qui  Ton  a  donné  les Ot> 

ges,  en  abufe  pour  nous  manquer  impunément  de  parole^  &  pour  nous  faire  des  intnres 

anroc^,  avec  menaces  de  làtce  naoucir  les  Otages,  n  l'on  k  met  en  devoir  de  repotiwr  fd 

.  yoîtt  jim^   infultes?  En  ce  cas-là,  fi  les  injures  qu'on  reçoit  (ont  d'une  lellt^onfèquence,  qui*  vaiDe 

ÎL>fW/iT,   mieux  expolir  ces  intiocens,que  de  bMTcr  ibuftirir  patiemvient  tout  fËtat'iOn  peut, à  mou 

ub.  ^xviiL      avis,  rcfifter  au  perfide  Ennemi.     Et  en  abandonnant  ainfi  les  Otages,  l'Etat  ne  leur  fîît 

^T  rîb.'xx.     p^  phw  de  rort,  cioll  n'en  feit  aux  Soldats  en  les  plaçant  dans  un  porte,  oà  H  leur  impofc 

Cip.  Lv.  Gun-    laiiçce&é  de  tenir  ferme  juiqu'à  la  dernière  extrémité,  de  ibrie  quil  faut  ou  qu'ils  meu- 

îîib'x^aSfiitt    >*"^>  ^^  q^'Jl*  (oient  faits  prifennievs.    Les  Otages  doivent  donc  alors  reg»uer  comme 

des  étages  des   tm  fimple  mûtheur  le  cas  oà  ils  iè  tnav^nc ,  6t  nç  point  miimnarer. confie  kur  Pa- 

?/fT/*r*adGm.   ^^>  q"*  "*^  pu  le  prévoir  (c).     Cet  inconvénient  ne  diminue 'rien  d'aillairs  dbs  avan- 

Lib.  I.  Cap.  I.    ta^f s  dc  là  Société  Qvite  :  car  dt  pareils  cas  n'arrivent  que  très-rarement ,  au  lieu 

^  qjie> 


Îkf  émà  fEcar  >^ioid>  on  eft  apofi  à  tout  mocmnt  à  des  inoonféniens  lofll  fft- 
eu. 


vmM* 


téumu 


CHAPITRE    IlL 

7)uTimwnr  Jes SoMvermni  fkr  la  vit  ^  fur  les  biens  de  kmrtSujtts^ 

four  ta  Tmtrtkm  des  QrïmeSj  f$  des  Tiélits. 

$•  I./^Utrb  le  Pouvoir  indireâj  dont  nous  venons  de  parler,  le  Souverain  a  encore  si  les  ptrtictiiief  s 
vy  un  Powooir  JOnaptr  U  Cwfs  &  fm  la  rie,  comme  auŒ  fiit  hs  bUm  de  fes  Su.  }^^^  ^^^.^^^J 
jetSj»  pour  caufe  de  Crimes  ou  de  Délits  ^  &  c'eft  ce  que  Ton  appelle  proprement  Drtns  de  le  droit  de  vie 
vie  &  de  mort:  Pouvoir  qui  d'ailleurs  n'cft  en  rien  ièmblable  a  celui  que  DiEU  (a)  a  fur  ^ly^l^lpr^^ 
k%  Créatures»  ni  à  celui  que  ITIomme  a  (ur  les  Bêtes.  xc,  i!&(ui¥ 

D'abord  il  (e  préfènte  ici  une  diBScuIcé  à  réfbudre,  favoir,  comment  les  Particuliers  ont 

Ïû  y  par  les  Conventions  qui  (ont  le  fondement  des  Sociétez  Civiles  »  conférer  un  tel 
buvoir  à  l'Etat»  ou  à  ceux  qui  le  gouvernent }  £n  ef&t  la  Peine  étant  un  mal  que  l'on 
fait  Ibu6frir  à  quelcun  malgré  lui  ^  il  eft  difticile  d'expliquer  comment  on  peut  fè  punir  foi- 
même,  &j>ar  confèquent  comment  on  peut  transférer  à  autrui  un  Pouvoir  que  Ton  n'a 
pas.  11  ae  ieiSrtroit  de  rien  d'alléguer  ici  les  Flagellations  des  Moines,  ou  d^autrcs  gens, qui 
Çt  donnent  la  di{cipline  eux-mêmes  »  ou  de  leur  pur  mouvement,  ou  en  vertu  de  quelque 
Régie  de  leur  Religion  :  car  ou  ce  ne  font  pas  des  Peines  proprement  dites,  mais  ièulo- 
ment  des.  auftéritez  que  l'on  s'impofe  foi-même  comme  un  remède  propre  à  mortiâer  fês 
Paf&ons  ;  ou  ce  font  des  pénitences  que  l'on  ne  fùbit  que  pour  obéir  à  un  Prêtre ,  à  qui 
Yon  croit  que  Dieu  a  donné  pouvoir  de  nous  les  impoler.  Et  en  ce  dernier  cas,  ce  n'eft 
pas  moins  une  punition  ,  quoi  que  le  Pénitent  fè  fouette  lui-oaême  de  fès  propres  mains: 
car  il  ne  le  fait  que  pour  éviter  un  plus  girand  mal,  qu'il  s'attireroit,  à  ce  qii'it  s'imagine, 
s'il  relbfbit  d'obéir  j de  même  qu'un  (i)  Criminel  marche  au  lieu  du  fuppUce,pour  ne  pas 
s'y  faire  rrainer. 

Mais* il  eft  aifè  de  lever  cette  difficulté,  qui  ne  roule  que  fiir  une  fauflè  fuppofîcion.  Il 
h\Ji  donc  fàvoir,  que  comme,  en  matière  de  chofès  Namrelles,  un  Corps  CompoiS  peut 
avoir  des  qualitez  qui  ne  fè  trouvoient  dans  aucun  des  Corps  Simples,  du  mélange  defl 
ouels  il  eft  formé  :  de  même  un  Corps  Moral  (z)  peut  avoir,  en  vercu  de  l'union  même 
oesperfbnnes  dont  il  eft  compofe,  certains  droits  aont  aucun  des  Particuliers  aVtoit*  for? 
mellement  revêtu,  6c  qu'il  n  appartient  qu'iaux  Conduâeurs  d'exercer.  Perfonne  vCokxz 
dire,  par  exemple,  ou  aucun  Particulier  ait  le  Pouvoir  de  fe  prefcrire  des  Loix  à  lui-mè7 
Xtit\  8c  cependant  auuî-tôt  que  plufieurs  peribnnes  ont  fournis  leur  volonté  à  celle  d'uu 
fèul, celui-ci  aquiert  le  droit  de  prçfcrire  déformais  des  Lmxï  chacune  d'elles.  Ainfî,  quoi 

qu'au- 

IL  (i) U  7  a m^me  (afodeoic  ici  I*Aiiteur)  àc$ Peu-  la  a^effité  de  fubir  cette  Peine  ignominicure ,  pl&tôc 

|dti»  cacs  q^i  le  MagiHfât  ordonne  aux  CrimineU  de  qucdcreparfncst. 

le  mec  etut-mênief  s  comme  auirefbia  pami  iet  Sthi*^        (i}  L'Auteur  cite  ici  une  Loi  dit  D^«,  oùilne  t'a- 

fiVffi»  au  rapport  de  DUdort  tU  Sicile  ^  Lib.  lU.  Ciip.  V.  git  pas  des  droits  qui  conviennent  aux  Sociétez  entié- 

banile  Js^^m  (di(bit41  encore  plus  bas,  f.4.)  ccuxqoi  res,  quoi  que  les  Fartienliers  >  dont  elles  font  cornpo^ 

font  coudamnea  à  mort  »  t'ouvrent  ie  ventre  jveo  un  '"        *      "  ' 
couteau.    Et  autrefois  en  Lithuéuiie^  Ica  Criminels  iê 

dreflbicAt  enx-mêmet  une  potence ,  on  ils  (e  pendoicnt.  droit  que 

Ceft»  (a|o6loit*il  au  même  endroit)  an*caf  extraordi-  unCreancict»  ^  vend  k  gage  de  Ton  Débiteur,  rcn4 

aaire»  que  c«  que  Ti$9  Uvê  r&pporte  de  GracckHs^  le-  1*  Acheteur  maître  du  gage,  quoiqu'il  n*ene&t  pas  lui- 

quel,  pour  cbiner  une  partie  de  (es  Soldats,  quiavoient  même  la  Propriété.  Hontftnovmm^  ntmmi  thminimm  nâm 

fefofé  de  combattre,  leur  fit  prêter  ferment  4$  nç  mén»  habttttt  élit  dêminium  ^rétbtdt,   Sam  &  créditer  t  Pignui 

ter  ni  heirt  f  w r  ieheut  ,   tant  éft^ih  fervireient  fênt  lui,  vendendê ,  Cdufam  dentinii  préftst ,  f  imi»  ipf*  n§n  habnit, 

Lib«XXlV.  Cap. XVI.   Mais  en  ce  c^s-là  même  c*étoit  Lib.XU.Tlt.L  I>««^i»>.r«ra»»d»j»iMi/«,Leg.XLVL 
maittè  eux  que  les  Uches  Soldau  (b  voioient  réduiu  l 

^  W  a  (1)  Voie» 


340   ^T(mi)ùh^  des  Souverains fir  h  vk^firksbhi^ 

qu'aucun  des  Membres  dont  une  Société ic  forme»  ne  puUTe  sinflieef  des  Petnd  à  lak 

même;  il  fiiflSt,  pour  donner  ce  droit  au  Chef  delà  Société,  que  chacun  s'engage  ^  ne 

^)Voîe£H#W#i,  pj^5  défendre  (b)  ceux  qu'il  aura  condamnez,  &  à  lui  prêter  même  main  forte,  s'il  le  faut, 

Clup. 

tout  ce  qu'il  voudroit  ou  qu'il  feroit.  Mais  il  vaut  mieux  dire,  que,  comme  il  dépend 

Sujets  de  ne  donner  à  leur  Souverain  aucune  fufte  occafion  de  les^  punir  dé  mort;  chacun 

regarde  l'ufàge  aâuel  de  ce  Pouvoir  par  rapport  à  lui,  comme  un  cas  qui  n'arrivera  ja- 

{c)  LevUth.cnf,  mais.  Hottes  (c)  foûtient,  que  le  Droit  de  vie  &  de  mort  ne  vient  pas  Originairement  du 

xxviiL wr.       contentement  des  Sujets, &  qu'il  eft  uniquement  fondé  (îir  le  droit  que  chacun  avoit,dan$ 

l'Etat  de  Nature,  de  faire  tout  ce  qu'il  jugeoit  néceflàire  potu:  fà  propre  confèrvation ;  de 
fbne  que  ce  droit  a  été  laifle,  &  non  pas  conféré,  à  l'Etat,  qui  aiant  en  main  de  C  gran- 
des forces  pour  le  faire  valoir,  peut  s*en  fèrvir,  comme  il  le  rrouve  à  propos,  pour  la  con- 
fervation  de  tous  les  Citoiens.  Mais  le  droit  de  punir  eft  différent  du  droit  de  le  confèrver, 
&,  au  lieu  que  le  dernier  convient  ^  chacun,  1  autre  ne  s'exerçant  que  (ùr  des  (5}  Sujets 
ne  (àuroit  être  conç(t  dans  l'indépendance  de  l'Etat  Naturel. 

Au  rcfte  il  faut  avertir  ici  en  un  mot ,  que  je  ne  prétens  point  parler  des  Peùtes  natu^ 
(à)  PiutMrfUi  Ta  retlesy  qui  accompagnent  le  Péché  par  une  liiite  néceflàire,  ni  des  Peines  divines  propre- 
xwoMu^pat-  ^^^^  ^j^^  dites;  mais  uniquement  des  Peines  humaines ,  qui  font  établies  &  décernées  par 
mii.  vimdiOd^  les  Légiflateurs  &  les  Tribunaux  Politiques,  dont  les  régies  font  dififérentes  en  (d)  phi£eurs 
f.  Î49.F.  chofts  de  celles  de  la  Juftice  divine. 

Les  Peines  Ha-  $.11.  Po  u  R  reprendre  la  dïoCc  des  le  commencement,  on  doit  (avoir,  que  la  plupart 
ïïl^a"*Ueu  àcs  Péchez.,  for  tout  de  ceux  que  l'on  commet  contre  fon  Prochain ,  renferment  deux 
4ans  l'Eut  de  chofès ,  la  violation  même  de  la  Loi ,  &  le  dommage  que  l'on  caufè  à  autrui ,  ou  direâe- 
^*""^'  ment,  ou  indircûement.  U  eft  certain  encore,  que,  par  le  Droit  Naturel,  tout  Homme 

qui  a  caufë  du  Dommage  par  (à  faute,  de  quelque  manière  que  ce  foit,  eft  indifpenlâble* 
roent  tenu  de  le  réparer;  &  que,  sf'il  l'a  caufe  malicieufèment ,  il  doit  de  plus  donner  à  la 
perfonne  lézée  des  f&retez  pour  l'avenir.  Mais  la  manière  dont  on  peut  demander  ces  fure- 
tez, eft  diffirrente  félon  que  Ton  vit  dans  la  Liberté  Nararelle,  ou  dans  une  Société  Civi- 
le* Dans  l'Etat  de  Nature,  lors  qu'un  Homme  touché  de  repentir  vient  de  lui-même  of- 
frir la  réparation  du  Dommage  qu'il  a  caufe,  tout  ce  que  la  perfonne  lézée  peut  exiger  de 
ft]vo!c£d-aer-  lui, après  cela,c'eft  qu*il  lui  promette  ou  fîmpleiticnt , ou  avec  ferment, de  ne  plus  (a;  Tôt 
^îs^àiSa!^*  fenfèr  à  l'avenir.  De  foneque,  fî,  par  une  injufte  défiance,  ou  par  une  animofité  in- 
flexible, elle  demande,  les  armes  à  la  main,  de  plus  grandes  fArctez:  l'autre  n'étant  point 
tenu,  par  le  Droit  Naturel,  de  les  lui  donner,  il  peut  légitimement  fè  défirndre;  &  alors 
celui  qui  étoit  auparavant  la  perfonne  lézée,  devient  à  fon  tour  l'Oftenfèur,  Se  k  rend 
coupable  d'avoir  violé  la  paix.  Mais  lors  qu'on  n'a  pu  obtenir  fàtisfaâion  que  par  la  for- 
ce :  comme  cela  marque  Tobftination  de  rotfènfèur  dans  fà  malice,  &  qu'on  ne  (auroît 
déformais,  en  pareil  cas,  tirer  d'un  tel  homme  aucune  fàtis&âion,  à  moins  que  d'être 
plus  fort  que  lui;  on  peut  prendre  toutes  les  furetez  dont  on  aoit  avoir  befoin,  le  défàr- 
mer,  par  exemple,  démolir  fès  forteredès ,  ou  s'en  emparer ,  le  condamner  à  une  prifôo 
perpétuelle,  &c  le  faire  même  mourir,  fi  l'on  ne  trouve  pas  d'amre  expédient  phis  com- 
mode pour  fè  mettre  ^  couvert  des  mauvais  deflèins  que  l'on  voit  qu'il  a  de  nous  perdre. 
Tout  cela  fè  &it  par  droit  de  Guerre,  &  nullement  en  fbnne  de  Ptmitûm  proprement  ain- 
{\  nommée  :  (car  du .  refte  on  donne  le  nom  de  Peines  dans  un  fèns  plus  général  à  toute 
forte  de  maux  qui  accompagnent  le  Péché  par  une  fuite  naturelle ,  &  par  confèqtient  à 
ceux  que  l'on  s'attire  par  quelque  injure,  dans  l'indépendance  de  l'Eut  Naturel)  ainfl  on 

ne 

{3}  VpIcz  ce  que  je  dirai  pltu  bas  daai  U  Notei.  fiu  le  f.4» 


ne  (àiirpit  dire,  à  parler  jufte»  que  per^MUie  (bii;  (i)  obligé  de  donner  de  tçUto.iAfetez; 
puis  que,  dès-là  quon  eft  réduit  à  en  venir  aux  voies  de  la  force,  cela  fiijppolè  que  rO£- 
fenfêur,  bien  loin  de  nous  j&jre  iàcis&âion  de  £)n  bon-gré,  s'obftine  à  ioûcenir  (on  in« 
mftice  par  la  violence,  &  qu'ainH  il  eft  à  nôtre  égard  dans  des  ièntimens  contraires  à  la 
Loi  Naturelle,  ou  dans  des  di/poGrions 'd'Ennemi,  qui  le  mettent  avec  nous  en  état  de 
Guerre.  Or  les  maux  que  l'on  caulè  à  quelcun  par  droit  de  Guerre,  n'éunt  pas  propre- 
ment des  Peines',  comme  nous  le  ferons  voir  plus  clairement  dans  la  fuites  il  eft  évident, 
que  les  Peines  Humaines  proprement  aind  nommées  ne  iàuroient  avoir  lieu  entre  ceux 
qui  vivent  dans  Tindépenaance  de  l'Etat  Naturel  i  quoi  qu'ils  fbient  /ùjets,  comme  nous 
venons  de  le  dire,  aux  maux  qui  fùivent  le  Péché  par  un  effet  naturel  &  ordinaire. 

$•  III.  Mais,  dans  les  Sociétez  Civiles,  outre  qu'il  eft  plus  aifé  d'obtenir  la  répara-  c*eft  fênleiiieBt 
tîon  du  Dommage  par  la  voie  de  la  Juftice,  que  dans  l'Etat  de  Nature  par  la  voie  de  la  cIwicTawr^ 
Guerre, où  Ton  n'a  d'autre  fècours  que  dans  (es  propres  forces;  chaque  Citoien  a  de  plus,  inflise  des  Pei- 
autant  oue  le  permet  dans  la  condition  des  choies  humaines,  de  bonnes  furetez  contre  les  ^SÎ2^»!* 
injures  &  les  dommages  qu'il  pourroit  recevoir  à  l'avenir  :  6c  ces  (ûretez  confiftent  dans 
les  Peines  dont  lesLoix  menacent  ceux  qui  les  violeront,  &  que  les  Tribunaux  Civils 
doivent  infliger  à  ceux  qui  les  auront  encourues ^  Peines,  dont  la  crainte  eft  le  moien  le 
plus  efficace  pour^  diriger  &  pour  réprimer  la  Volonté  Humaine  naturellement  capable  de 
fè  déterminer  vers  l'un  ou  l'autre  des  deux  cotez  oppo(èz. 

$.IV.  L  A  Peine  eft  en  général  un  mal  que  l'onfiugre  à  canfe  du  mal  que  Von  fi  fait  (a)>  pqac  c'cftquc 


tains  travaux,  comme  lors  que  l'on  condamne  quelcun  aux  mines,  aux  galères,  à  la 
brouette,  à  nettoier  les  rues,&c.  on  ne  regarde  ces  travaux  qu'en  ce  qu'ils  ont  de  gê- 
nant &  de  Blcheux ,  de  forte  qu'il  faut  toujours  les  mettre  au  rang  des  maux  que  1  on 
foufFre. 

J'ai  dit  2.  que  Ton  foufïre  ce  mal  à  canfe  d^tm  mal  que  l'on  a  fait  y  ou  d'un  Crime  qiie 
l'on  a  commis  :  d'où  il  paroit,  qu'on  ne  doit  pas  mettre  au  nombre  des  Peines  propre- 
ment ainii  nommées, les  incommoditez  que  l'on  foufïre  par  TcfFet  d'une  (b)  maladie  con-  0>)  yoîczLroîe; 
tagieulè,  ou  (c)  de  la  perte  d'un  membre,  ou  de  quelques  autres  (d)  impurctez  fembla-  fc)yoieLDtmter. 
blés  à  celles  qu'on  trouve  marquées  en  grand  nombre  dans  la  Loi  des  anciens  Hibreux\  xxm,i. 
comme,  par  exemple,  lors  que  les  Lépreux  étoient  bannis  des  compagnies  &  privez  de  tout  W  v«i«L<vfr. 
commerce  avec  les  autres  (Jicoiens;  &  les  perfonnes,  à  qui  il  manquoit  quelque  membre» 
(e)  exclues  de  la  Dignité  Sacerdotale  &c  En  tout  cela  il  n'y  a  pas  plus  de  véritable  Punition,  (e)  voiczLeWf. 
que  quand  les  Etrangers,  ou  les  gens  da  commun  peuple  font  exdusde  certaines  Charges  de  ^^^»^7-  &iuiv. 
1  Etat,  ou  lors  qu'un  homme,  qui  s'eft  caflé  la  jambe,  fouffre  de  grandes  douleurs  pen- 
dant qu'on  la  lui  racommode:  quoi  que  d'ailleurs  on  donne  quelquefois  improprement  à 
ces  fones  déchoies  le  nom  de  Peine  ^  à  cau(è  de  quelque  reflèmblance^  julquestà  que  l'on 
dit  même  communément  de  ceux  qui  font  fort  incommodez  &  fort  difgraciez  de  la  Na- 
ture, qu*/7/  vivent  four  leur /kfplice.    De  là  il  s'enfuit  encore,  que  lors  qu'on  met  quel- 
cun en  prifon  feulement  afin  qu  il  ne  s'évade  pas,  ce  n'eft  point  pfoprement  une  Peine ^ 
perfonne  ne  pouvant  être juftement  puni,  avant  que  d'avoir  été  jugé.    Il  eft  donc  contre 
la  Loi  Naturelle  de  faire  fouf&ir  à  un  Prifonnier,  qui  n'eft  encore  ni  condamné  ni  oui, 

flus  de  mal  (i)  que  Tïtn  demande  la  néceflité  de  le  tenir  renfermé  \  de  forte  que,  fi  on 
a  fait,  on  doit  l'en  dédommager,  ou  diminuer  (i)  d'autant  la  rigueur  de  la  Peine  à  Lsb- 
quelle  il  a  été  condamné  depuis. 

h  J'ai 

$.11.  (i)  L'Auteur  fuit  ttoc  faulTc  idée  delà  nature  de      êpêrtet:  namhmjmftmii  fmnéinteriiSsfMnt:  carcctCDin» 
PObligation.  Voiez  plus  bas ,  f .  4.  N«r.  I.  aid  contiuendos  homines  »  non  ad  puniendos  haberi  de- 

f .  IV.  (i)  Sêlent  Prdftdes  in  carcere   contiaendùs  d4mnMi-      bct.  Di^ifi.  Lib.  XLVUI.Tit.XlX.  De  P«ni/,Lcg.Vm.  $.9*      - 
r«,  éuâf  ut  in  vinculis  contintantuu  Std  id  C9s  féon  «m»         (aj  ^arim  Âefoipc  i^t^%m^ttim  H^nQtim  U  Th/0' 

V?  3  H*> 


f^%  7fiT.tiito$hrdtsSuimtmMxfi$tUvie^fiirh9iiensiesSkJetfr 

|.  J*ai  dit,  qa»  1»  Peine  eft  kifiigét.  0Vât  amrnfé  ftr  m  (}}  S^éÛMTt  pooc  la  diftiii.' 

guet 


i$flt  Ucftordoaa^aue  eeui  qui  ont  M  eood«mnei  l 
un  bviatflMMiir,  ioloiic  itiâaMv  U  ttau»  qwnet  dt 
cette  oeioc  »  s*U  fa  uou?e  que  poadaat  qu*ilf  oat  de» 
meure  en  prifon  *  le  terme  de  leur  exil  s*eà  écoula. 
Omms9  fÊt9s  dêmHStiwnis  eêwèhi»  d$v§rfit  ntUUs  dtfkinm-' 
r«<»  mtténtimftrit  pTéfiitmi  m  cétrcni»  imfhvifft  e»fiéd$0 
dcfrahênderit  ,  filuiês  fœnÀ.  vincuiif^iêe  IsxéUês^  emf»diÀ 
imtrétri  ^éeifmttm  «  n9c  f&rmiàâira  mifirms  wllàt  exHH, 
Sit  féUi»  imw^mfmmm  ^rméiMmum  ftmeL  Imijê  fm^fticm ,  |m 
ht  qui  diu  privéti  fknt  émrû  cammunis  bamjtu  »  &  Incis 
4Uff*9u  y  imtrm  hrêve  fféUtium  <sttnArwm  fêwdirAnT  fré* 
rrdVéUif  etiMm  tx%lupmn^m  fmfiimert  itermm  sêmftiléuitwr, 
Cûd.  LU,  IX.  Tiu  XLVII.  De  Pmnù ,  Lçg.  XXIlL 

(i)  &' Auteur  «bandonne  ici  Grétim  fans  iiéceifité,ce  me 
fcwle,  qu9i  qu'il  fi>it  fort  fuivi  eq  cela  parles  Aoceura 
qui  ont  écrit  depuis  fur  le  Droit  Naturel ,  U  même  par 
Mr.  T«rf«/,   qm  relevé  d'ailleurs  bien  des  chofef  dans 
ÙA  ObftrvêtiêMs  fax  i'Abr^e  d*  Ofic  Hêm.  &  Civis,  Je 
les  contredis  néanmoins  les  uns  8c  les  autres  avec.  d*a«- 
faut  plus  de  confiance,  qu'outre  t'avantage  de  défendre 
Gfêtimt ,  je  ne  fcrn  qiae  fuirre  rcminion  de  Mr.  L^okf, 
LesLoix  Naturelles  (dit  ce  grand  Philofophe,  dans  Ton 
Second  Traité  fur  le  Gêuvtmememt  Civil ,  Chap.  IL  $,  4. 
&  fuiv.)  auflt  bien  que  toutes  les  autres  Loix  que  Ton 
impofe  aux  Hommes  ici^-bas ,  ferotent  entièrement  inu- 
tiles ,  fi ,  dans  l^Mt  de  Nature ,  perfonne  n'avoit  le 
Pouvoir  de  les  laicc  exécutes,  8e  de  punir  «eux  qui  le» 
violtnt ,  foit  \  l'égard  d'un  Particulier ,  foit  par  tairport 
à  tout  le  Genre  Humain ,  dont  la  confervation  eft  le  but 
de  ces  Loix  communes  à  tous  lef  Hommes.    On  dira 
peut-êtte  »  que ,  dans  l'Etat  de  Nature ,  il  v  a  des  Maux 
attachez  aux  Aftions  MauvAîfcs  par  uneiuite  néceÛai- 
«e,  8c  que  nôtre  Auteur  appelle  pour  oce/elFetdes  Pei- 
mês  Nétunliis }  (Voiez  ci-defliis ,  Liv.  U.  Chap.  UL  $.2 1.) 
iàns  parler  des  Punitions  arbitraires  que  Dieu  exerce 
d'ailleurs,  en  qualité  de  Souverain  Le'giflateur ,  8c  d'Au- 
teur de  la  Loi  NaturfUci   Mt..L«(A«  '^«^  P^  jt>g<^  ^  pio*^ 
DOS  d'aller  au  devant  de  cette  Objeâion  :  mais  s'U  Te 
ta  fut  propofée,  Il  auroit  apparemment  répondu,  que 
ces  deux  fortes  de  Pelnea  ne  luffiTent  ni  les  unes  m  les 
autres  pour  réptiraer  la  malice  humaine ,  8c  pour  pro- 
curer la  tranquillité  du  Genre  Humain  )  comme  il  pa- 
xoit  par  les  plaintes  que  l'on  a  faites  de  tout  tems  de  lu 
profpéiité des Méchans ,  8c  delà  condition  malheureu* 
le  des  GeasKie-bien.  Il  faut  donc  en  venir  à  reconnoi- 
tre  »  que  »  dans  l'Etat  de  Nature  »  il  doit  y  avoir  quel- 
cun  ici-bas  qui  ibit  en  droit  de  punir  les  Crimes  :  8c  il 
cela  eft ,  (continue  Mr.  Lêc^t)  cnacun  eft  revêtu  de  ce 
Touvoir  par  rapport  è  ooot  antre ,  puis  que  tons  les  Hom* 
mes  font  naturellement  égaux.  Ce  Pouvoir  n'cft  pour- 
tant pas  abfolu  8c  arbitraire.  U  n'cft  jamais  permis  de  Ce 
kiilèr  emporter  à  fa  Paflioo»  8c  de  punir  exoclRremeiit 
une  faute.  Tout  ce  qu'où  peut  f^e  en  cette  occalioa , 
ne  doit  tendre  qu'à  réparer  le  Dommage  •  8c  à  empê- 
cher qu'on  n^  oKiiê  de  femblable  à  ravcair.  Quand 
quelcun  viole  les  Loix  de  la  Nature,  il  témoigue  parla 
qu'il  foule  aux  pieds  les  maximes  de  la  Kaifon  5c  de  l'E- 
ôuité,  qui  (but  le»  Réglc^ue  Dieu  a  pref^es  aux 
A^ons  Humaine»,  pour  la  fureté  commune  desHom* 
mes ,  8c  ainft  il  devient  dangereux  au  Genre  Humain. 
Comme  donc  chacun  eft  en  droit  de  pourvoir  I  ce  qui 
lewde  la  confervation  de  la  Société  liui»ùne>  il  peut», 
en  fuivant  les  lumières  d'une  Kaifoo  ttanquille ,  infti- 
Mtàuntel  homme  des  Peines  capable»  de  produire  en 
lui  du  repentir,  8c  de  l'empêcher  de  retomber  dans  la 
même  faute ,  ou  même  d'Intimider  les  autres  par  fon 
exemple.  Lors  qu'un  Homme  en  tue  un  autre  de  propos 
délibéré,  Umémedltre  détruit  comme  les  Lions,  le» 
Tigre»,  8c  les  autre»  Oêies  féroces,  avec  lefquelles  il 
ne  ikurok  y  avoir  de  fociété,  ni  de  dureté.  Suiipn^m 
mê  mçmrnsf  m  ttmé\  «*€&  là  TOix  de  kracuie» 


que  lei  remocd»  de  U  Confclence  antcholeat  1  Oittié 
«près  qu^Ue&ctné  ^Akfl\  Omitf.  Cha^.  ZV.  verC  r^  Pat 
lamempraifon  on  peut,  hors  de  toute Sociecd  Civile» 
punir  la  moindre  imraàion  des  Loix  Naturelles ,  autant 
qnedanetmBtat»  fi  cela  eft  néceflàire  pour  le  but  que 
l'on  doit  fêpfopofêr  en  infligeant  des  Peinet.  Les  niè* 
mes  Loix  de  la  Nature ,  qui  defcndcm  le  Crime ,,  ^eSax" 
veat  auffi  lamaniére  Scie  degré  de  la  Punition  i  8c  ces 
Lois  font  ponc  lemoini  suffi  intelïly^lH  8c.aafll  dvi* 
dentés  \  quiconque  confulce  les  lumières  dc^ûi&jiiôa« 
•que  les  Loix  Pofitives ,  qui  n'ont  fouvent  d'autre  fboife» 
nuat  que  le  caprice  ou  leftPafiton»  vicieufês  de»  L^ps- 
lateurs  de  la  Tçrre.  Si  quelcun  tcoure  étraoAe  ^ue  ron 
donne  \  chacun ,  dan»  Tindépendince  de  lïtat  Natu- 
rel, le  droit  de  puait  le»  Coopabless  qu'il  noue  <fife  de 
quel  droit  les  Souvetains  puiuflêm ,  même  du  demiet 
fupplice ,  un  Erranger ,  qui  a  conunis  quelque  Crime 
itur.  ienia  secseas  car  les  Loix  d^m  Etat  n'ont  tncune 
force  par  rapport  aux  Etrangers ,  8c  le»  Souveiains  ott 
tes  Magiftrats  d'une  Société  Civile  n'ont  pas  plu»  de 
pouvoir  iiirceai  qui  n'en  font  pas  Membres»  quecht* 
cun  n'en  a  par  rapport  à  toute  antre  perfbane  «un»  l'E- 
tat de  Nature.   Cependant  la  pratique ,  dont  nous  par« 
Ions ,  eft  trè«-commune ,  8t  approuvée  de  tom  le  mon* 
de.  Je  m'imttiae  pourtant,  quenâtse  Aueeur  u'auroit 
oas  manqué  de  répondre  \  cette  dernière  raifon  d^ 
Mt.LM^,  que  tout  Etranger  qui  entre  dans  un  Etat, 
foit  pour  voiager,  ou  pour  y  Adre  quelque  féjotit,  fe 
foûmet  tacitement  aux  Loix  du  Païs  ,  8c  devient  en 
quelque  Ibrte  Sujet  du  Souverain ,  pendant  tout  le  tenu 
qu'a  eft  fur  fês  terses.  ( Voiez  ct-deflu» ,  Liv.  VIL  Ch sy. 
II.  f.  20.)  Mais  on  peut  répliquer,  que  ceae  fb&miP 
fion  tacite  ne  fèmble  pas  s^écendre  fufques  \  donnet 
droit  au  Souverain  de  punir  de  mort  un  Etranger,  fut 
tout  pour  certains  Crimes  qui  ne  font  nuiiiblesà  l*£tat 
que  par  le  mauvais  exemple  qu'ils  donnent  aux  Cî- 
toiens^  comme  ferost,  par  exemple,  H  Sodomie,  la 
Beftiahté  8cc      Tout  ce  qu'on  pourroit  faire  à  l'é- 

Î;ard  d'un  Etranger  ,  ce  (croit  de  l'obliger  \  réparer 
es  donmiages  quMi  auroit  caufez  à  quelcun  des  Sujets 
naturels  de  l'Etat,  8c  delechailèr  enfuite*  Si  donc  le» 
Souverains  fbnt  mourir  un  Etranger  en  forme  de  Puni- 
tion ,  il  faut  que  cefbic  en  vertu  au  dtoit  que  chacun  a 
naturellement  de  jaunir  la  violation  des  Loix  Naturel 
les.  Pour  revenir  a  hiuLêche  ,  il  remarque  encore» 
qu'outre  le  droit  commun  à  tous  les  Hommes  dans  !'£• 
tat  Naturel,  deounir  la  violation  des  Loix  de  la  Natu- 
re, celui  qui  eft  direâement  oâfenfé  ou  qui  reçoit  im- 
médiatement du  doihmtge  par  un  Crime ,  a  un  droit 
tout  particulier  d'exiger  U  tepgration  du  ton  qu'on  ItU 
fîiit.  Et  ù  quelque  autre  perfonne  trouve  fes  plaintes  8c 
fesprétenfîons  bien  fondées,  die  peut  fb  joindre  à  loi; 
pour  lui  aider  à  tirer  fatisfaâiou  es  l'Oftbnfenr.  lU  ê0 
même  d'Autant  plut  haunite ,  dit  ttès-b^  pL^dciTus  Gre^ 


érff  par  rMj'fartéiuie  dernières  t  qu*un  exch  de  rejjhitimewt 
9$  nem  fé^gk  fé^n  lu  terwet  d*H»ê  jtUh  vengêMue» ,  ••  é» 
meini  n^ai^tJTe  n^trf^rit,}  DecesdeuxfoctesdedroitSi 
le  premier,  je  veux  dire  ,  celui  de  punir  la  violation 
à<$  Loix,  pafte  entièrement  au  Magiftrat,  eurre  le» 
mains  de  oui  chacun  s'eii  démet  Ion  qtril  encre  dans  une 
Société  Civile)  de  forte  que,  toutes  les  fois  que  le 
Bien  Public  le  penaat,  le  MMiftret  peut  de  fa  pure  ai^ 
torité,  faire  grâce  aux  Coupables.  Mais  il  n'en  eft  pas 
de  même  du  droit  d'exiger  la  fatisfàd^ion  d'une  injure, 
8è  la  réparation  du  Dommage.  Le  Magiftrat  ne  fauioir 
en  difpenfcr  rOffenfearj  Çt  japerlonne  lésée  coafene 
toèjours  fon  droit ,  en  forte  qu'on  lui  fait  du  tort ,  fi  on . 
cmpcçfac  qu^cilc  ifobtiemie  It  lépaxatlon  qui  lui  eft 

duc« 


/^ 


(Ott  dM  maux  .(}ue  l'ati  kioSct  ■  I«  U)  Guerre .  oa  daos  tm  Combir ,  oa  mi  l'effet  d'une 
pLiqe  riolcoce,  ou  d'une  injucc.  De  Jà  vient  auifiqtic  l'on  n'eft  pas  âètriiîinpieniem  pour 
avoii  l'oreUle  coupée,  ou  ,poac  recevoir  des  coups  (;}  de  bâton;  niaii  paice  qucToe  a 
ibu&ix  ces  boueux  tiaiieiBCDfi  pour  id  ou  tel  {ujet  Par  U  même  laiTon,  les  IuIece  natu- 
relles du  Pécbc  ne  tiennent  pas  lieu  de  Peines  devant  te  Tiibuital  Humain  ;  &  lors  que 
quelcun,  paj;  exemple,  aiuinc  &iuit£oudi(Qp£lôn  bien  parladâkancbc,  ouqu'ilstft 
Ecndu  odiewt  à  tout  le  mcHide  pu  là  mauitsire  conduite ,  en  x^a'en  vonhitt  in&liet  qnd- 
ÇUQ  il  a  ^tii  Imcd  bs^ui  il  n'eft  pas  pouc  cela  exemt  des  Peines  pottées  par  les  Lois. 
_  4.  Jlaidit  enfin*  que  la  PcineeuMrm«/fw/W(<)yS*^ifM/^r'y«.-  car  k  bat  des 
Peines,  patml  les  Hodones,  cft  de  ks  détourner  du  Crime  mi  la  crainte  dei  fuites  â- 
choudès  qu'il  leur  anifcroit  :  or  etks  ne  piaduiioieDCpas  oet  ract,  û  le  mal  était  tel  qu'on 
pût  le  louffnr  aifêment  Se  ùas  réptutûixc.  C'cft  force  fondement  qu'un  anckn  Ou- 
«mr  (7}  «eut  qu'cxi  ne  laiilè  pas  vtx  Criminels  k  -choix  de  la  Peine  :  choix  qui  néanmoins 
IK  fm  £)uveiK  qu'^  adoucir  un  :peu  la  rigueur  des  Jbufiraaoes  >  on  à  ^itei  on  ccuaia  geu- 
K  de  ft^lice,  uns  que  d'ailkuis  U  Piuidan  en  elle-wême  fbit  tnoàns  poor  cela  innneée 
AU  Crmiiael  concie  Ibu  gré ,  que  quand  il  {  f  )  maidic  iw-mcme  m  lieu  de  fiipplice.  De  (0  ▼<>>«  «^-^ 
là  it  s'en&it,  qu'on  ne  peut  pas  «tire  ptoprcment*  quepajànne  &nt  (S)  o^i^^' delubir  la      '''*       '* 


due.  Mr.L**^  iéiiiienAiiteuneObieaioii,  fiulcfou- 
VDîi qu'il  donQcl chacun,  <lui  l'Etat Natuid ,  de  fù- 
tccicctiMi'Ie*  toitAt  laKKiMC,  Se  d'ca  pueir  lu  ia- 
fitBùoan  c'cft  iiuc  [cj  Honiinct  devcoiiK  ainli  ju^S* 
chacun  iias  f>  prapie  caufe ,  U,  ccant  d'iùlleuti  plcuii 
dtCaSiMu,  6c (ut io(it d'crpiii  dotcDKMBKi  ilipiire- 
loicat  oïdiliaûemeoc  Its  boum  4e  1  Ëqciii^>  d'au  iJ 
Ccnfulvwt  mille  aa<xi  U  mUle  dcTocdtci.  J'ivnue , 
lépoBd-tl,  ^<  k  CoBvciiMiDcnt  Civil  cA  le  mncde 
PioMclceiuicoaTéiûciiii  qui  iôui  fui  conitEdic  nii' 
hrheux.  Mais  S  l'Etat  de  Nao  '  '  "  '  '  ~ 
nufc décela,  il  ftulpcnf»  la  n 
vcintaKBti  oil  un  ftulBototnc  < 
•uiorin:  ^folue,  cft  Jug&dani  fa  ptopiç  caulc,  fie  fuit 
ei^cniot  m  rotontcifaMiiuepciuinDe  ait  dioitdetei 
ttPMndtt  ,  niie  t'y  appofci.  S'il  £•«  U  ioiaontxe 
ioâiMiii  à  tout  ce  qu'il  oidoiiiic ,  pai,  gaclqae  piiacipe 
^'îNcAfTe,  lôtti^'il  igilTc  parr£fon,  oudod;  oaie 
trourtra à oncganl dw»  us  tttt  pha  fîchcux,  quccc- 
luiilclaNatim,  où  l'on  a'all  oUise  de  Te  lo&mettic  de 
la  fort*  1  qui  que  ce  foït. 
(■ti  C'tuenvaia  (difok  t^c  Aucui)  que  Silin  (iê 


Si.  il  B*Mrd.  Ce  Chip.  XZXIX.  f .  9.  £é.  i>  X*Sn. 

jriu»  ,  ftiiùeti  ,  fttitriim  Mfwitù  audtnjm,  fi  fmn*m 

lentUm  tTifUmimi  tntiaiti,  fi  fuirmr  érfrekitifiii  fmifi 
fut  jmd aalmi.  Lt^Mtmmnti  irmciMMi,  t»iw»  lùdrm, 
frtftrttJ,  mtnttm  cmfifuif,  faiit^iii.    Fdlliiur  ^*iftf»i 


doit  ctic  abwE^ 
c  chofc  d'un  Gon 


-M.-,>t» 


Guerre.  Stlet  nialhcuis  qui  raccoipi 
lieu  lie  rciao  Nittuiellei  [^i  lappoil 


ipaene 
S  Fai 


*éçit5vi  de  fùirc  la  guerfc ,  doit ,  autant  qu'il  le  peu , 
modëicilo  maus qu'il  hix  \  fonEmicmi)  de  iclfc  fi- 

ÎM  qu'iii  ne  palTcBt  pai  le*  batnct  des  Feinca  que  tca 
tibaniui  Humains  infligent  Mdinaiiement.  Cfcin» , 
doa*  Taiirt,  icmaïque  une  aune  dîS^tencc,  c'cft  que 
U  riiz  difctrne  U  la^ite,  au  lieu  que  laGncne  ctm- 
&nd  leCtimioel  Si  rtonoceai.  Na»  in  ftn  can/fUi  *■ 

jmarMtaJtTi.  AnnaLLib.  1.  Cap.  XLViII. 

fttfttf  5M«  1^^*11  mernu,    fi  ia  f%it  ,    fu  inftmUia 

i,m  firm^  /<rw4  ifi.  Dinft.  Lib.  Itl.  Tic.  IL  Di  bu  «ni 
■MM(»-M/ilnid ,  Leg.XXIL 

(«J  'On  TIC  Jut  tr»,  c«l?ta  «vhiui  niT^  trJ.     ^f^ 
«ù».    Epiâet.  Ub.L  Cap.  XII.  Nnr  r»r,  j-}*i'i,    mili) 

nec.  ÎTfiiiriv.  Lib.  IV.  Conl.  XXIV.  p.  IJ4.    £<li'i.  Ônn. 

Voiez  anffi  Cbirr» ,  di  U  Sift£i ,  Ui.  U  Clup.  Yl-  f .  t. 


.Kf.rdwr  f  imU  cirt*  C  «•"  Mo  nr^7  liU  ft  fi£m  .  . 
ilItIrMiidtmmuiit  f»  niin /cJiMUKr.  Quimiliui-.  Dc- 
dam.  XI.  pag.  ij«,  if  7.  £J.  JLiji.  Siit. 

{,%)  TomceqpenkrtAuwnrdk  ici,  Bcvbu  bit,  af 
peut  cire  admi*  qu'en  ce  feni ,  qu'on  n'eu  pu  obliié 
d'attei  fe  denooccr  foi-oif  me  cii7u(iice  :  ca(  cela  aUO. 
pis  nïc^iùR  pou  le  bue  que  l'oDlëptopare  dani  l'ë- 
tabliftémeat  dciFeioei.  Miiisil  nnmal  Iptopas,  ou'îl 
y  ait  abfolumcnc  aucune  Obligation  >  pat  rapport  a  la 
'"~  ~    dlD*  celui  qui  1  cMiinii*  un  CiiRM  punifliblc 

' -'-   "'" ~     Tue  le  Souseiiin  a dioii  de 

:  làutoîi  coacCToir  un  Droit 
attache  1  une  pcrfonne ,  lins  fuppofci  en  mînc  tems 
quelque  Okligai ion  dani  celui  pu  rapport  1  qui  çlle  peux 
eieicer  ce  droit  l^itimcment.NôtteAntïTM'ififtingneail- 
kuTi  (LiT.  m.  Chap,  V.  {,  t.}  entie  ce  qoc  l'on  a  drtii 
fcxigir  d'un  tutri  ,  &  Ce  que  l'an  <  drtlt  Jt  fmt  far 
tafptn  à  lui:  lepiémiei  dnrii  impole  tafiiouts,  ftlOM 
hu ,  une  v^iitable  Obli^ition  'a  cchii  de  qui  Ton  cent 
eiiget  qu'il  nous  donne  '    *  ...      — 

^elqae  cholè  en  natte  f 
pas  toÀjonn  une  ObUgacl 
je  nCToii  pasenTCftu  di 
•e  patuneObligarton.,  a 
pDti  IcVtiimemcnt  faite 
ian ,  il  Hat ,  ce  me  feit 
dclefouffiir,  ondcnepg 

irai. effet.  Mr.  rHi»i((* 

£ftct  l'Obligation  iPun  C 

miqMeoient  eaa  qn'onni  lui  fait  auàtntmtde  la  lui 

lafliaei ,  &  ttu'll  ne  fântiMt  l'en  plaindre,   M<js  il  ftat 

idltriitui  loin,  à  mon  avis.  Défia  il  cft  ceniin,  que  lot* 

qtfll  l'afiid'nne  funplc reine  pictmiaiic.'iiaqtieB»  on 
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Peine,  ou  qac  la  P^inê  (oit  une  eipece  de  Dette,  dont  la  Coupable  eft  tenu  de  slaonittet. 
Car  l'Obligation  ne  regarde ,  à  proptement  parler  »  que  les  choies  auxquelles  on  doit  (e 
porter  volontiers  &  de  ion  pur  mouvement;  au  lieu  que  lldée  de  la  Peine  fiippo(è  une  ré* 
pugnance  dans  celui  qui  la  inbit>  &  il  qui  on  l'inflige  toujours  malgré  lui.  AinH^lors  que 
deux  hommes,  par  exemple,  travaillent  aux  fortifications ,  dont  Tun  eft  un  Paifàn  qui 
fait  fà  corvée,  &  l'antre  un  Mal&iteur  condamné  à  ce  fèrvice;  le  travail  qu'ils  font  eft  une 
Peine  pour  le  dernier ,  mais  non  pas  pour  l'autre;  parce  que  le  Païûn  7  étant  obligé,  en 
vertu  des  engageipens  où  il  eft  envers  fon  Seigneur,  eft  ccnfë  travailler  velontairemenr^ 
au  Heu  que  le  Malfaiteur  y  eft  condamné  malgré  lui.  Ce  n'eft  pas  non  pbs  une  Peine  pro^ 

f>renient  dite,  lors  qu'un  Répondant  eft  contraint  de  paier  l'amende,  puis  qu'il  s'y  éeoit 
ui-même  engagé  volontairement,  &:  que  c'eft  là  le  fondement  immédiat  de  l'amende  qu'on 
lui  impoiè;  Te  délit  de  celui,  pour  qui  il  a  cautionné,  n'en  étant  que  Toccafion. 

De  ce  que  nous  avons  dit,  au'il  n'y  a  point  proprement  d'Obligation,  qui  impofè  une 
néceflité  indifpeniàble  de  fiibit  la  Peine  que  l'on  a  méritée ,  il  s'enfuit,  qu'après  avoir  ré- 
paré le  Dommage  qu'on  avoir  caufë,  on  n'eft  point  tenu  d'aller  iè  dénoncer  (bi-même  eit 
Juftice,  pour  v  être  ooncbmné  aux  Peines  portées  par  les  Loix;  &  par  confëquent  qu'oil 
poK,  ^ns  violer  aucune  Obligation,  nier  (9)  ion  Crime,  (è  cacher,  ou  prendre  la  hiire, 
pour  éviter  d'être  puni.  Un  Commcnuteur  de  Grotim  s'exprime  ici  d'une  manière  allez 

(l)##w/fr,  f,9.  embrouillée:  (g)  La  Peine,  dit-il,  eft,  formi  les  Jhmmes,  ttne jtsfle fiêite  du  Crime,  fat 

le  Droit  Naturel,  &  entant  qne  cejl  un  Droit ,  &  entant  que  c'ejl  un  Droit  Naturel.  Si 
€*efl  $tn  Droit,  il  produit  une  OhH^atutn  :  or  il  n'y  auroit  Point  d'Obligation,  &  on  n*en 
fourroit  Point  concevoir,  fila  Peine  ne  réfondoit  à  la  violation  de  quelque  droit.  Il  eft  cer- 
tain, qu  il  y  a  des  Peines  préparées  pour  ceux  qui  violent  la  Loi  Naturelle,  toute  Loi  étant 

(hWoiezGfffm/,  nécedairem.eut  accompagnée  de  quelque  Peine;  &  qu'il  ne  (h)  répugne  pas  à  la  Nature, 

f  I  mm*!^**  ^^  ^^'"*  S*''  ^  ^^^  ^"  "*^' '  ^  fouffte.     Mais  ce  feroit  une  confèquence  bien  peu  jufte, 

que  de  raifonner  ainfi  :  Tout  Droit  produit  une  Obligation  ;  donc  celui  qui  a  violé  la 


dircdlcmcnt  ni  indircftemcnt  aux  Voleurs,  par  exemple,  de  venir  d'eux-mjemçs  fe  fiiirc 

pendre;  mais  le  ièns  de  la  Loi  fè  réduit  à  ceci:  Les  Magiflrats  doivent  avoir  fom  défaire 

(k)  fUu ,  m  Cri-  fendre  ceux  qui  font  convaincus  de  Larcin.  Quand  (k)  Socrate  dit  à  Criton ,  qui  vouloit  lui 

/'"'*  lïwcch^!  P^ï^ûader  de  fe  (au ver  de  prifon,   que  far  là  il  violeroit  les  Loix  de  fa  Patrie  ;  que  Fon 

'  doit  fi  foûmettre  au  jugement  de  l'Etat;  qu'il  n'efi  fas  fèrmis  de  rendre  4  la  Patrie  mat 

fout 

Bon  rculcmeoi  fù  les  niAxlmcs  de  la  Prudence,  puis  évitée  d*2tre  iajuftemenc  condamné»  dune  finsUtom- 
qu'il  ne  ferviioit  de  xien  de  rcfufei  ce  k  ouoi  on  peut  be  entre  les  mains  des  Juges  paflionnez  ou  ptévtau»  coo* 
itxe  contraint»  mais  encore  par  les  régies  delà  Juûice»  tre  lui.  La  xaifon  que  nôtre  Auteur  allègue ,  pour  dé- 
mû  veulent  que  l'on  répare  le  dommage,  &  oue  l'on  charger  les  Criminels  de  toute  Obi  ieation  à  IV^gardde 
«béïiTe  ï  un  Juge  légitime.  La  plys  grande  difficulté  la  l'élue ,  n*eft  rien  moins  que  CoMat  i  8c  fi  elle  avoit 
qu'il  y  a  ici,  regarde  donc  les  Ternes  affliâives^  UCut  lieu,  elle  prouveroit  tout  auffi  bien,  que  le  Criminel 
tout  celles  qui  tendent  au  dernier  fupplice.  Or  ici  j*a-  n'eft  pas  non  plus  tenu  de  paier  l'amende,  ni  même  de 
youe  que  le  Bien  public ,  &  les  droits  de  celui  qui.  a  ea  céparei  Iç  t>onmiage ,  puis  que  la  pldpart  de»  gens  ont 
main  la  puilTa^ce  du  Qlaivc ,  ne  denundent  pas  abfo*  Beaucoup  de  peine  à  s^r  réioudre ,  &  qu'il  faut  avoic 
loment  qu'une  peilbnne ,  qui  a  commis  quelque  Crime,  recours  aux  voiesdelarorce,  pour  les  y  contraindre.  U 
aille  de  gaieté  de  cœnr  s'expofer  lui-même  \  la  Peiné,  ^audroit  condnrre  de  lï ,  contre  ce  que  nôtre  Auteur  lui- 
Mais  il  eft  jufte^ujis  contredit»  que  lors  queleCrimi-  même  ibûtient,  qu'un  Soldat  n'eft  pas  tenu  d'aller  ou 
&el  a  été  pris ,  êc  condamné  dans  les  formes  après  unç  de  demeurer  ferinc  dans  un  pofte ,  où  félon  toutes  les 
màie  connoifiànce  de  caufe ,  il  fubiife  la  Peine  fans  apparences  il  ne  peut  guéres  manquer  de  périr.  Voiez  le 
murmurer ,  U  fans  avoir  recours  à  aucune  voie  de  fait  Chap.  précédent ,  $.  4.  &Liv.  111.  Chap.  VU.  |«  5. 
pour  s*y  fouftraire ,  de  pour  s'oppofèr  au  Magiftrat  dans  (9)  Im*  ed  natmra  eft  omnis  cpnftffitiiit ,  ut  pêffit  viieri 
l'exercice  de  fon  droit;  Bien  plus  :  il  ne  j^ut  pas  (è  dé-  dément ,  qui  defe  confitetur,  Quintilian.  Declam.  CCCXIV. 
Icndre  conue  ceux  que  le  Magiftrat  envoie  pour  le  prei\-^  He^iue  enim  e^  qu^ijmMm  tum  perditm ,  tsm  inutHii  fihi , 
dre,  comme  il  aurbit  droit  de  le  faire  contre  unin]ufté  «t  nen'ijia  Ifcelera}  e§mm$tjMt  propojSte  ne^éutdi»  Idem, 
iaggreàcur,  ou  conue  lesMiniftres  même  delaloftice,  Veeinm.CCQXXy}lL  Voiez ci-deifos,  Uv.lV.  Chap.L 
Aippofé  qu'étant  convaincu  de  (bn'innocence  il  vit  qu'on  |«  ^o, 
lavtille  mâoifcftcmçac  àiepetdcc,  ^  qu'il  tui  Um^i^  ... 

(10)  L'Au- 


four  la  Tunitim  des  Crimes j  &  des  Sujets.  Liv.  VIE.  Chap.  III.    345» 

fûttrinaty  injure  fottr  ir^urt^  &  ^uilfamfi  contenter  de  lui  faire  de  très^humbles  repréjèn^ 
rations  de  fès  im9^ices\  ce  ne  font  là  que  de  beaux  difcours  &  des  fentimens  magnanimcj, 
luxqucls  peut-être  un  honime  innocent  &  d  un  courage  extraordinaire  doit  fe  conformer 
en  certains  cas,  maisxjui  ne  font  point  contraires  à  nos  principes.  D  où  il  s'enfiiir  encore 
qu'en  matière  de  caufes  criminelles ,  il  eft  injufte  de  déférer  le  Serment  au  Défendeur, 
comme  fàifoiént  autrefois  les  (I)  Juges  de  VAréofage.  C'eft  pourquoi  (m)  Hohhes  foû* 
rient,  que  ce  tjHe  dit  mn  Criminel ^  fendant  qu'on  lu$  donne  la  queftion^  n*eft  pas  une  véri* 
table  defojttion  ou  unefretrve  de  fait ,  ntais  feulement  un  moien  de  découvrir  la  vérité  :  de 
fit  te  que  y  fbit  que  le  patiem  fafe  une  réponfè  vraie  ou  fauffe  à  ce  qu'on  lui  demande  ^  foit 
qu'il  ne  ré  fonde  rien  du  tout  y  il  a  droit  d*en  ufer  ainfi  (  lo). 

Mais  il  faut  bien  remarquer,  que,  toute  Loi  aiant  deur  parties,  l'une  qui  détemiine  ce 
qu'il  fiiut  foire  ou  ne  pas  faire,  l'autre  qui  menace  de  quelque  Peine  ceux  qui  y  contre- 
tiendront:  quoi  que  ces  deux  parties  foient  ordinairement  conçues  en  termes  abfolus,  de 
cette  manière.  Vous  ne  ferex.  joint  telle  ou  teUe  chofe^  &Jîvous  le  faites  ^  vousfubireT^  teU 
le  ou  telle  Peine  \  il  y  a  pounaut  quelques  Loix,  où  la  dernière  partie  eft  comme  une  ex* 
ception  conditionnelle  de  la  première,  &  fe  réduit  à  ceci,  Votts  ne  ferez,  f  oint  telle  ou  telle 

chofèy 


'  (10)  L*AutcurrenToioitjci  \  un  paflkgc  de  >f «nf 45^ w , 
que  le  vais  cicei  tout  du  long,  m  C'câ  une  dangeieuiie  in- 
„  vcntion  que  celle  des  géhennes,  ficfcmble  que  ce  foii 
„  pltiftoft  un  eflay  de  patience,  que  de  vérité.  Etceluy 
«  qui  les  peut  fou&b,  cache  la  vérité}  fit  ccluy  qui  ne 


qui  les  peut  fou&b,  cache  la  vérité  5  fit  ccluy  qui  ^, 
peut  les  fon&ir.  Car  pouiquoy  la  douleur  me  fera-elle 
„  pluAo(l  confciTer  ce  qui  en  eft,  qu'elle  ne  me  forcera 
„  de  dire  ce  qui  n'eftpas?  Et  au  rebours,  ficeluy,  qui 
.,  n'a  pas  faid  ce  dequoy  on  TaccuTe,  eft  allez  patient 

ponrquoy  lUe  le  fera  cc- 


„  fcience.    Carauçoulpable  il  femble  q 

„. torture,  pour  luy  faire  confieflcr  fa  faute,  &  au' 

c  de  l'autre  part  qu'elle  fortifie  l'in 


elle 

„  l'affoiblilfc  :  &  et  l'autre  part  qu'elle  fortifie  l'mno- 
„  cent  contre  la  torture.  Pour  dire  vrsiy ,  c'eû  un  moyen 
p  plein  d'incertitude  &  de  danger.    Que  ne  diroii-on, 
M  que  ne  feroit-on  pour  fiiyr  de  h  griefves  douleurs } 
Mtùtm  intiêcentês  c0git  mentir»  dêUr, 

Publ.  Syr. 
„  D'où  il  advient,  que  celuy,  que  le  Juge  a  géhenne 
„  pour  ne  le  faire  monrix  innocent ,  il  le  face  mourir 
„  de  innocent  Se  géhenne.  Mille  &  mille  en  ont  chargé 
„  Icurteftcde  fauffes  confcflîons.  Entre  Icfqucls  je  loge 
'„  *Thihtûs  y  confidcrant  les  ciiconftancci  du  procoz 
9,  qu'v/l/r»-«»^rtfluifit,  fie  If  progrez  de  fa  géhenne.  Mais 
„  taatyaquec'eft,  dit-on,  le  moins  mal  que  l'humai- 
"  ne  foSbleiTe  aye  peu  inventer  :  bien  inhumainement 
pourtant,  Ac  bien  inutilement ,  à  mon  advis.  Fluiîeuxs 
Nations  9  moins  barbares  en  cela  que4a  Grecque ,  &  la 
Romaine  ,  qui  les  appellent  ainfi ,  eftiment  horrible  fie 
cruel  de  tourmenter  fie  deûompre  un  homme,  de  la 
»,  foute  duquel  vous  cfte*  encore  eu  doute.  Çuc  peut -il 
n  mais  de  roftre  ignorance?  Eftes-vous  pas  injuôcs ,  qui, 
f,  pour  ne  le  tuer  fins  occtfion,  luy  faites  pis  que  de  le 
M  tuer  ?  Qu'il  foit  ainfi ,  voyez  combien  de  fois  il  aime 
„  mieux  mourir  fans  tâifon,  que  de  paffer  par  ceftc  ih- 
«  formation  plus  pénible  que  le  fuppUce,  fie  qui  fou- 
»,  vent,  par  fonaipreté,  dçvance  le  fupphce ,  fie  i'çxe- 
cute.  EJJaiî^  Liv.  II.  Ohàp.V.  VOÏtzCharnn  de  ta  S a-^ 


n 

•I 


femblablc  dans  les  LoU  de  Mcife  j  qu'en  ^nrletene  on 
vitcnauffi^ande  (ùtcté  qu'ailleurs ,  quoi  que  la  qucf- 
tion  n'y  foit  point  en  ufagc  j  fie  que ,  pendant  que  Rome 
conferva  fa  liberté,  lesCitoiens  ne  pouvoient  être  mis  à 
la  torture.  Quoi  qu'il  en  foit ,  il  eft  certain  qu'on  ne  doit 
ufer  que  rarement  fie  avec  beaucoup  de  circonfpcaion , 
de  ce  violent  remède  3  ni  ajouter  toujours  foi  à  ce  que  dit 
le  patient.  Les  Jurifconfultes  Romains  l'ont  reconnu, 
comme  U  paroit  par  la  Loi  fui  vante.  Sl^éfihni  fidem  tfn, 
femper ,  necTsmen  nunquam  habendam ,  Conftitutionihus  de- 
cUrMtur:  ttenim  res  efi  fragUis  ^  iTPericuUfA^  <r  auttvf 
utatemfalUt,  Nam  pleri^ue  patientU  five  duritiÀ  termen- 
toTum  ira  Urmenta  C9ntemnunt ,  ut  exprimi  eii  veritas  nul- 
lo  mode  peffit  :  atii  tantâ  funt  impatientia ,  ut  in  ^Uôvis 
mentnti  ^nampatitormêntavtlint.  ita  fit ,  utetiamvars» 
modo  fareantur  y  ut  non  tantkm  fe  ^  verum  etiam  altos  corn- 
minentur.  Digcft.  Lib.  XLViiL.Tit.JLVIU.  De  auaftion^ 
bus  y  Leg.L  J.  23.  Ajoutons  encore  ici  cette  rëflejtion  de 
Ml,  Le  Clerc  y  dans  l'Ektraiti d'un  Livre,  oh  l'on  foûte- 
noit,  quelanéceffitéinévitja>le  de  fe  fervir  de  la  voie  de 
la  Torture, ^ur  la  confcrvaiion  de  la  Société  Civile, 
la  rendue  légitime ,  comme  la  Guerre  fie  Its  autres  remè- 
des violens,  que  l'on  emploie  contre  les  Ennemis  de  la 


.  pour  s'en  garentir . .-... 

„  rcmcnt  là  où  l'on  emploie  la  torture ,  feulement  parce 
„  qu'il  faut,  félon  les  formalitez,  qu'un  criminel  con- 
„  tefle  fon  crime ,  avant  que  d'être  puni ,  c'cft  une  cruau* 
„  té  inutile  j  puis  que ,  s'il  y  a  des  preuves  fuffifantes , 
„  il  n'en  faut  pas  chercher  davantage ,  fie  qu'un  coupa- 


(1)   Qui  obli- 
^eoient  l'Accule 
a  faire  des  im- 
précations hor-  ' 
riblcs  contre  lui- 
même  ,  fie  contre 
toute  fa  race. 
VoiczDemoJihen, 
contra  cArifiocr, 
(m)D*Civ<r,Cap. 
IL  $.  19.  Voicz 
la  coutume  des 
Indiens  rapportée 
par  Ctefias  \in  /«- 
âfiVù,  Ezcerpt. 
Phot.)  de  faire 
boire  de  l'eau 
d'une   certaine 
fontaine ,  pour 
découvrir  ù  i' Ac- 
cufé  eft  coupa- 
ble. 


Juges  font^convaincus  de  fon  crime.    Au  contraire, 
lors  qu'il  (ait  qu'en  fouffrant  conftamment  la  torture , 


tejpe,  Liv.L  Chap.  IV.  (XXX VIL)  f.  d.  Groiius,  (dans 
TaDCXCIU.  de  ics  Lettrer,  imprimcfcs  a  ^mJK  i6S6-) 
'it ,  qu'il  V  a  une  infioirë  d'exemples  de  gens  qu'on  a  fait 
jourir  injuftement  fur  une  confeffion  arrachée  par  la 
"ortuic.  Il  ajoute,  qu'il  ne  s'étonne  point ,  qu'il  y  ait 


ToM.  IL 


„  fielerend^usopiniàrre  fie  plus  endurci.  On  a  connu 
„  àcijuifsy  qui  ont  ainfi  élude  l'Inquifiiiond'£yj»4^/w, 
„  en  foûtenanc ,  au  milieu  des  tourmens ,  qu'ils  étoient 
„  véritablement  Chrétiens.  Bihliot,  Vniverf  Tom.  XVIL 
pag.484.  Voiez  l'exemple  d' //44c  Or0&i0,  dont  on  parle 
dâHie  VIL  Tome  du  même  Journal ,  pag.  289 ,  Ôc  fuiv. 
fie  le  Di^,  Hiftor,  &  Critique  de  Mj.  Bajte  ,  Tom.  IL 
pag.  1}^^.  a.Edir, 

XX  |.V, 


34^    l^uTtmvoir  des  Souverams  fur  tavie^  fur  les  biens  des  Sujet€^ 

chofiy  k  moins  q$ie  vous  n'amûez^  mieux  paier  l* amende.  Dans  ces  Coàcs  de  Ldx^  la  clacu 
fe  qui  fênible  être  une  SaniHon  fénate  ^  ne  renferme  ao  fond  qu'une  eipece  d'impôt  écabli 
iÙ£  certaines  chofès»  que  Ton  laiflè  la  liberté  aux  Sujets  de  faire  ou  de  ne  pas  ^e»  pour- 
vu que,  quand  ils  les  feront,  ils  paient  la  ibrame  fixée  par  la  LoL  Cela  a  lieu  iîir  tout 
dans  les  Loix  Somptmairesy  dont  le  btu  eft  (buvent  d'obtenir  de  deux  choies  Tune»  ou  de 
porter  les  Citoiens  à  la  Frugalité  &  à  l'Epargne,  ou  de  grolEr  le  Thréfbr  public  Pour  les 
autres  Loix,  les  Peines  dont  elles  menacent  les  cootrevenans  ibnt  ordinairement  établies  ea 
vue  de  détourner  les  Citoiens  des  Crimes  qu'elles  défendent,  &  on  ne  peut  pas  même  lé* 

Î^itimement  donner,  pour  de  l'argent,  la  permiflion  de  violer  celles  qui  regardent  des  cho* 
es  prescrites  par  le  Droit  Naturel.    U  faut  donc  bien  ignorer  la  nature  des  Peines,  pour 
faire  comme  ce  jeune  homme  ioiblent,  qui,  après  avoir  demandé  à  un  Ji^e,  quelle 
amende  on  paioit  pour  avoir  donné  un  fbufflet  ^  dépofà  une  pareille  ibrome,  ~&  doo* 
na  enfùite  un  Ibuftlet  au  Juge  même.    Car  les  amendes  auxquelles  les  Loix  condam. 
nent  ceux  qui  ont  fait  quelque  injure  à  autrui ,  n'emportent  pas  une  permiflion  d'infûircc 
qui  on  veut,  moiennant  que  l'on  paie  la  ibmme  marquée.    U  n'y  a  que  les  Loix,  où  la 
prohibition  eft  clairement  conditionnelle ,  qui  laiilènt  la  liberté  de  faire  ce  qu'elles  dé/èn* 
dent,  moiennant  que  l'on  paie  l'amende,  ou  que  l'on  fbit  prêt  à  la  paier;  qui  eft  tout  ce 
à  quoi  Ion  eft  tenu.     Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  de  celles  où  la  défenfè  eft  abiblae. 
Ajoutons  encore  ici,  que  les  Loix  ne  doivent  jamais  être  fmrement  Pendes  y  c'eft-^dire, 
faites  uniquement  en  vue  de  tirer  de  l'argent  de  ceux  qui  agiront  contre  leurs  défên/cs.    11 
jr  en  a  qui  entendent  par  Loix  purement  Pénales^  celles  qui,  fans  rien  ordonner  ni  défen- 
dre expreflément,  impofènt  fimplement  une  certaine  Peine  à  ceux  qui  feront  telle  ou  telle 
(n)  Voiez  R^h.    chofc  (n).    On  en  allègue  pour  exemple  une  Loi,  qui  porteroit,  i\xxt ^  fi $m  Citoien  étant 
^bu^'cânfciel^t     ^^^  Maire  t  refufe  cette  Charge^  il  paiera  cent  Ecus  au  profit  de  l'Etat.     Mais  ce  R^c- 
Prxic'a.* VIL  V •  ment,  comme  tous  les  autres  fèmblables,  fuppofè,  à  mon  avis,  une  défenfè  tacite  i/^  rf. 
23.  cry#ff.        fufir  tes  Joins  à  l'Etat^  lors  (juon  a  été  duement  élit  à  quelqtée  Emploi  Ptéhlicy  en  forte  que 

le  refte  n'eft  que  la  Claufè  Pénale. 
A  mieUc  forte  de  §.  V.  C  G  M  M  E  on  donne  le  titre  de  jufte  Juge  à  celui  qui  décerne  une  Peine  propor- 
îiSrt«  rlm^  tionnée  au  Crime,  .&  que  1  on  dit  qu'il  adminïftre  la  ^nfiice-y  les  PhUofof^es  agitent  id 
poimon  des  pci-  uncQueftion,  fàvoir^ji  quelle  fbne  dejuftice  on  doit  rapporter  l'impofition  des  Peines, 
^voieici-def-  ^  <^'^  ^  ^^  J'ffi^^^  Commmtative y  ou  à  la  t>iftribmive ,  ou,  comme  parle  C?r^/iiw  (a) ,  à 
fu$,Liv.  I.  cbap.  VExùlétrice^  oaWjittributricef 

viLi.ii.  Ceux  qui  tiennent  pour  la  Jt^ice  Diftribtttive y  fè  fondent  fîir  cette  raifbn,  que,  dans 

la  diftribution  des  Peines,  de  même  que  dans  celle  des  Récompenfès  &  des  avantages, on 

rend  à  chacun  félon  ce  qu'il  a  mérité;  &  que  c'eft  l'Etat  ou  le  Chef  qui  inflige  des  Peines 

aux  Partiailicrs  ou  aux  Membres  d'une  Société: car  c'eft  fîir  ces  fortes  de  chofès  que  rou- 

f6)  Lib.ii.Cap.  le,  fclon  eux,  la  Juftice  Diftributive.  Grotius  (b)  dit  là-dcffiis,  qu'//  efifoMX  tfue  lajt^i- 

v^cz  les'*  Notes  ^^  Attréutrice  (ou  Dtftrilmtive)  ah  Iteu  toiaes  les  fois  que  Von  veut  établir  de  Végalu centre 

étGrêMêvimu      plus  dc  dcux  tcrmcs y  c'eft  à-dire,  partager  quelque  chofè  entre  plufieurs  perionnes,  en 

gardant  une  jufte  proportion.  En  effet ,  dans  un  Contraft  de  Société ,  le  gain  fc  partage 
entre  plufieurs  AfuKiez ,  à  proportion  de  ce  que  chacun  a  contribué  au  fonds  commun: 
mais  la  portion,  qui  revient  à  chacun,  lui  eft  due  d'une  toute  autre  manière,  que  ne  le 
(ont  les  Peines  ou  les  Récompenfès  à  ceux  qui  les  ont  méritées.  11  eft  clair,  que  les  Pei- 
nes né  font  pas  dues  en  vertu  d'une  Convention;  &  il  n'y  a  perfbnne  qui, en  entrant  dans 
une  Société  Civile,  (i)  ftipule  dc  l'Etat,  qu'il  le  punira,  s'il  vient  à  commettre  qtielqiw 
Crime.  Ainfi  l'impofition  des  Peines  ne  fc  rapport j  pas  à  la  Juftice  Diftributive,  dans  le 
Icns  auquel  nous  l'avons  entendue  ci-dcfTus.  De  pins,  (ajoute  GrotiHs)Ji  l'onpttnit  les  mns 

fltu 

|.  V.  (1)  Cela  eft  vrai:  mais,  puis  que  l'on  effftfere     fera  ufage  de  ce  droit»  fïit -ce ea nôtre pexfonne.  Voies 
ail  Souverain  le  droit  de  vie  Ac  de  more ,  ou  le  droit  du      là  Noce  t«  fus  le  $.  fiécédcAL. 
daive>  on  s*cngagc  auHi  à  ne  pa$  lui  (^i^i^ci;  Joi$  Qu^il 

(a)  I*- 


fMr  la  Punition  des  Crimes,  &  des  délits.  Liv.  VIII.  Chap.  IH.    347 

fbês  rigoitretêfiment  9  &  Us  attires  mâiftSy  filûn  qu'ils  fimfltts  ott  moins  cotipables\  cela  n*ar^ 
rive  (jttâfar  acddem,  &  non  f as  far  $tn  effet  de  ce  epte  l  on  Je  profojè  direSlemem  :  car  ce 
qtte  l'on  a  en  vue  frincipalement  érpar  Iné-meme,  cefi  cftte  la  Peine  foit-frofortionnée  an 
Crime.  En  etfbt»  quand  il  s'agir  de  punir  un  Crime,  il  n'eft  pas  néceflàire  de  le  comparer 
avec  un  auctc  :  mais  on  cônfidére  chaque  Crime  fëparémdnt  &  en  lui-même ,  pour  décer- 
ner une  Pdnc  plus  oq  mdns  rigoureulè,  félon  que  le  demande  ruciticé  publique;  quoi 
que  pour  Tordinaite  les  Crimes  fè  rrouvenc  punis  plus  on  moins  rigoureufement  les  uns 
^ne  les  ancres  »  félon  qu'ils  font  plus  ou  mouis  énormes  »  confidéiez  en  eux-mêmes. 

Parmi  ceux  qui  rapportent  les  Peines  à  la  Juftice  Commtttative  y  ou  Exflitrice,  les  uns 
ann/hgem  la  Ptmition  fous  Vidée  d'un  allé  far  letjuel  on  rend  an  Criminel  quelque  chofe 


tpù  Itti  affartient,  de  la  mime  manière  que  cela  fe  pratique  dans  les  Contrats.  Mais  ces 
gens4i  fe  laiffent  tromper  far  ttne  exfreffion  très-imfrofre  qui  fe  trottve  dans  cette  maxime 
éotumune^  que  la  Peine  m  dàeà  celtti  qui  a  commts  quelque  Crime  :  car  celui,  à  qui  l'on 


àoii  Prtfrement  une  chofe,  a  un  droit  far  rapport  au  Démeuty  c*c(l-à-dire,  qu'il  peut  exi- 
ger ae  lui  ce  qu'il  lui  doit;  or  dira-t-on,  qu'un  Coupable  a  droit  d'exiger  que  le  Magif^ 
trat  le  puniflè?  La  venté  eft^que  quand  on  dit,  que  la  Peine  efl  due  à  quelcun,  celaji^ni" 
fie  fitêletmnt y  qtéil  mérite  d* être  puni,  ou  que  le  Magiftrat  peut  lui  infliger  légitimement 
la  Peine  portée  par  les  Loix.  Grotius  (c)  rcconnoit  néanmoins  après  cela ,  que ,  dans  l'im-  (0  vhi  frptM  ► 
fojkion. des  Peines,  on  exerce  proprement  &  direElement  la  Jujlice  Exflétrice ,  mais  pair" 
Une  autre  raifbn;  c'çfktiue,  four  fttnir  légitimement,  il  faut  avoir  drott  de  f  unir  :  or  cç 
droit  vient  de  taSe  même  de  celui  qui  a  commis  le  Crime.  Mais  ce  Grand  Homme  s'cft 
laiffë  tromper  ici  par  l'équivoque  du  terme  de  Droit.  Car  il  y  a  bien  de  la  différence  en- 
ae  dire,  que  l'on  a  droit  de  faire  tme  chofè\  6c  dire,  qu'on  a  droit  de  recevoir  d' autrui 
telle  ou  telle  chofe.  Le  fcns  de  la  première  expreflîon  cft,  que  l'on  peut  légitimement  fai- 
re une  certaine  aâion,  fans  qu'il  fbit  permis  à  pcrfonne  de  nous  en  empêcher.  L'autre 
fignifîe,  que  l'on  a  droit  de  recevoir  une  cho(è  d'un  autre  ^  en  fbne  que  de  (on  côté  il  eft 
tenu  de  nous  la  donner.  Or,  quand  on  parle  de  ce  qui  regarde  la  Juftice  Explécrice,  le 
root  de  Droit  ne  fe  prend  que  dans  le  dernier  (eus, &  il  marque  une  Qualité  attachée  uni- 
quenoent  à  celui  qui  doit  recevoir,  &  non  pas  à  celui  qui  doit  donner.  Lors,  par  exem- 
ple, que  je  paie  a  un  Ouvrier  (on  (àlaire,  je  fais  un  a6ce  de  Juftice  Explétrice,  non  darcc 
que  l'ai  droit  de  lui  donner  ce  que  je  lui  ai  promis,  mais  parce  qu'il  eft  en  droit  de  l'exi- 
ger de  tnoi.  Je  puis  (brt  bien  dire,  que  j'ai  droit  de  cqmmandcr  à  mon  Valet,  qu'il  me 
déchauftè  :  cependant  lors  que  je  le  lui  ordonne,  je  n'exerce  pas  (ans  contredit  un  afte 
de  Juftice  Explétrice.  Ain(i,  de  ce  que  la  Peine  ne  peut  être  légitimement  infligée  que 
par  celui  qui  a  droit  de  l'impofèr,  il  ne  s'enfuit  pas  que  la  Punition  (bit  un  adte  de  Juftice 
Explécrice.  Ilja  ici  (ajoute  Grotius,)  une  autre  chofe  qui  approche  de  la  nature  des  Con- 
trtkls  :  c'efi  que,  comme  un  Vendeur  efl  cenfé  s'être  engagé  à  toutes  les  chofès  qui  font  cffen^ 
tielles  à  lu  Vente,  quand  même  il  ne  les  auroit  pas  fpcctfiees  :  de  même  celui  qui  a  commis 
quelmte  Crime,  efl  cenf?  s'être  volontairement  foumis  à  la  Peine  \  parce  que,  tout  grand  Cri- 
me étant  manifeflément puntffable ,  celui  qui  veut  direElemem  le  commettre,  vent  auffi  far 
utte  coftfSquence  néceffaire  encourir  la  Peine  quij  eft  attachée.  .  .  .  X>'où  vient  que,  a^ns 
CEeritttre  Sainte  (d)  le  Péché  eft  fottvent  appelle  une  Dette.  .  .  .  Ceft  ainjî  que  les  Enfe-  (à)  Parcxeiiiple, 
rettrs  Sévère  &  Antonin  difènt  dans  tm  Rejcript,  à  une  ferfonne  qui  avoitfaii  une  tertame  ^o^^^^f^^ 
thofe  fttniffahle.  Vous  (2)  vous  êtes  vous-même  (bûmis  a  cette  Peine:  &  que  du  (5)  mo-  il  y  a  è^»iA*^'*T«. 
ment  qu'on  a  formé  le  deffèin  de  commettre  une  mauvaife  aftion ,  on  eft  en  quelque  for- 
te puni  par  ià  propre  volonré ,  c'eft-à-dire  qu'on  encmrt  volontairement  la  Peine.  Et  Ta- 
cite 

(2)  ImperAUra  Scvcrus  ir  Antoniaus  i^/cUpiadf]  tts  Jib,  XLIX»  TU.  XIV*  dijurcfifçi^  Leg.  XXXIV. 

refiri^fi '9t*tt  :    Tu  y  qui  def^nfione  omiJlfâ  redimcra  fenten»  (j)  H^m  ex  ^û  fceUrmtiffimHm   qnit  confilium  cefit^ 

$iam  maiutfiif  çum  tibi  crimen  ob/iceretur,    non  immérité  exinde  éjttoddmnfdo  /U4  metttt  funitus  e'fi.    Cod.  Lib.  IX. 

éjmneentos  C^tidot hferre  fifco  jujjtts  et:  omiJfÀ  enim  ip/tits  TitrVUL  sAdLeg»Jul,  MAjtftatis,  léC^VlU,  ^rinc 


4dujM  in^tifitiûna  »    ipft  t€  bute  pans  fuhdtdifii,     DigcA. 


Xz  X  (4)  In- 


3  48   ®  «  Touvoir  des  Sauver âinsjkr  la  vie  ^Jùr  lés  biens  des  Sujets^ 

cite  (4)  dit^  (]H*ilfut  ré  folié  dans  le  Sénat  ^quane  femme  libre  ^  qm  akroit  tu  commerce  aveg 
un  Efdave  (à  l'inlû  da  Maître)  fcroit  ccniéc  avoir  confenti  à  fon  Efclavagey  farce  ijue  ci- 
toit  là  la  f  finition  des  femmes  <jf/w  sétoient  abandonnées  k  9tn  EfcCave.    Je  répons ,  qu'à  It 
vérité  quiconque  (àchant  qu'il  y  a  une  Peine  attachée  à  certaines  aâions  >  les  commet  vo* 
lontairement,  ne  (àiiroit  (c  plaindre  qu'on  lui  fade  aucun  tort,  ou  qu'on  le  traite  avec  in- 
humanité, en  lui  infligeant  cette  Peines  &  c'cft  à  quoi  (è  réduit  le  kns  de  la  pl&part  des 
paflàges  citez  par  G  rot  f us  ^  dans  Icfquels  l'expreflion  cft  figurée.   Mais  on  ne  peut  pas  dire 
pour  cela ,  que  perfbnne  con(cntc  direûeinent  à  (à  punition ,  ou  plutôt  qu'il  fe  (bit  cnga- 
gé  lui-même  volontairement  à  fubir  la  Peine  :  car  tout  homme  qui  s'abandonne  à  un  Cà' 
(c)voieT Tbucy-  me  (c  flattc  de  n'être  pas  découvert  (c) ,  ou  du  moins  d'échapper  à  la  Juftice  par  quelque 
jcLv^'^âu  c<m?'  ^^^^^  ^^^'   ^"  ^^^"  ""  (  ^)  Cafuille  prétcnd-il  prouver  ce  contentement  par  la  nature  œô- 
mcnc.  Ed.oxo».  mc  dcs  Loix  Pénales,  qui ,  comme  les  autres  Loix,  font,  félon  lui  une  efpecede  Con- 
tîlv^'^lhîftr^b'  vcntion  des  Citoicns,  ou  du  moins  par  la  nature  du  Pouvoir  Légiflatif,  qui  vient  origi- 
i!cip.xxviii/  nairement  d'une  Convention  entre  le  Souverain  &  les  Sujets.  Nous  avons  fait  voir  (g)  iuU 
?")Lir*L  ch      '^urs,  que  les  Loix  ne  (ont  pas  des  Conventions j  &  il  n'y  appoint  d'abfurdité  à  concevoir 
\L$!l\       *^'  qu'un  Pouvoir  établi  par  nôtre  propre  conicntement  exerce  enfuite  fur  nous  certains  aâes^ 

malgré  nous-mêmes ,  &  (ans  que  nous  puidions  nous  en  plaindre.  Lors  que  l'on  comp;^ 
re  le  Péché  à  une  Dette ^  ce  n  cft  pas  pour  donner  à  entendre,  que  celui,  qui  a  commis 
un  Crime,  e(î  tenu,  en  vertu  de  fou  propre  confcntement,  d'aller  de  lui-même  fubir  la 


la  Juftice,  tout  de  même  que  les  biens  d'un  Débiteur  répondent  de  la  Dette  à  fon  Créan- 
cier. Je  (ai  bien  que,  dans  les  Inftttfttes,  on  diftingue  deux  fortes  d'Obligations,  les  unes 
qui  viennent  du  confentement  (5) ,  les  autres  qui  natjfent  du  Délit.  Mais  le  Délit  ne  pro- 
duit point  par  lui-même  d'autre  Obligation  proprement  ainfi  nommée >  que  celle  qui  \xsy 
pofe  la  néceflîté  de  réparer  le  Dommage.  Et  cette  Obligation  même  n'eft  pas  proprement 
fondée  fur  ce  que  rautciir  du  Dommage  s'cft  foumis  à  la  Peine,  mais  fur  rétabli(ïcmem  de 
la  Propriété,  en  venu  duquel  le  Droit  Naturel  prefcrit  la  Reftiiution.  Pourra  divifioi 
fh)  Voîcx ci-del-  à*  Arijlote  y  qui  diftingue  (h)  entre  Contratis  Folontairesy  &  Contrats  Involontaires ,  void 
^Uv.i.chap.  comment  il  faut  Texpliquer  jc'eft.  que  le  Dommage  caufé  nar  un  Délit  doit  être  réparé  oat 

quelque  cho(è  d'équivalent,  tout  de  même  que,  dans  les  Contrats  Onéreux ,  on  cloit 
aonner  autant  que  l'on  a  reçu.  Et  la  railon  pourquoi  on  donne  le  nom  de  Contrat  Invo^ 
lontaire  à  l'Obligation  de  réparer  le  Dommage ,  c'cft  qu'au  lieu  qu'un  homme ,  par  exem- 

£le,  qui  emprunte  de  l'argent ,  le  reçoit  du  conlèntement  de  celui  qui  le  lui  prête;  un 
,arron,  qui  eft  tenu  de  reftitûer  ce  qu'il  a  pris,  ou  la  valeur,  entre  dans  cet  engagement 
par  l'effet  d'une  adion,  à  laquelle  il  ne  s'cft  pas  déterminé  du  confentement  de  celui  à  qui 
al  doit  reftitûer:  car  certainement  on  aimeroit  mieux  n'avoir  pas  été  volé,  que  d'être  ré- 
duit à  pourfuivre  en  Juflùce  le  Voleur,  fur  tout  (î  l'on  n'a  a6tion  contre  lui  qu'en  (împk 
reftitution  de  la  cho(e  dérobée.  Au  rcfte,  comme  régulièrement  tout  Droit  fuppofèen 
autrui  une  Obligation  qui  y  réponde, &  que  la  perfonnc  lézée  pr  im  Crime  a  droit  d'cx^ 
ger  la  réparation  du  Dommage  j  l'OfFenfeur  eft  par  confcqucnt  tenu  de  le  réparer  :  &  \ 
cet  égard  la  condamnation  du  dclinquanr  (è  rapporte  \  la  Jufiice  Explétrice.    Mais  entant 

5ue  le  Crime  eft  une.  a6tion  contraire  à  la  Loi,  celui  qui  l'a  commis  n'eft  point  obligé 
'aller  s'offrir  lui-même  a  la  Peine,  quoi  que  le  Souverain  ait  plein  droit  de  le  punir,  fe- 
lon  la  gravité  du  fait,  &  à  cet  égard  la  Punition  ne  lè  rapporte  point  à  la  Jufitce  Exflé- 

trice, 

(4)  /»f#r  f«4  nfertm  étd  Fatret  de  ^mus  fatmwarmmt  (s)  *^^  tnim  {OhtigMtionet']  ex  ctntréiSu  funr  ^  *9t  fÊÊS* 

fw«  ftrvis  conjuntertnrur  :  JiMtuitur^me  Ut  igoaro  dominO      fi  ex  cetitrûQ»  :  a»t  ex  maUfici» ,   aut  €iU4ifi  ex  mUhpcù, 
4d  id  piolapla ,  In  feiriciitciii  itii  coiUênloiR^    sAnnal,      Inftit.  Lib.  UL  Tit.  XXV.  De  Obli^atiêv.  $.  2. 

1    ftW     Vif       y^tf»*^     T  1V1 


Lib.  XJi,  Cap.  LUL 


f.m. 


me. 


ff'iee.  Cela  étant ,  il  faut  conclarre  »  qac  Timpcfitiôn  des  Peines  eft  dirigée  par  une  (brte 
de  Tuftice  toute  particulière;  à  moins  qu'on  n'aime  mieux  dire>  que  la  difcribution  des 
Peines»  auffi  bien  que  celle  des  Récompcnies»  qui  n'avoient  pas  été  réglées  d'abord  par 
une  Convention  particulière»  font  des  fondions  de  la  Prudence  du  Gouvernement,  Se 
qu'âinfi  elles  appartiennent  à  la  Jt^ice  IMiverfiUe. 

$  VI.  Qu o  I  qu'il  en  (oit ,  bien  que  tous  les.  Hommes  iôient  naturoUement  égaux  ;  6c  11  n'eft  pas injoA 

Îue  la  Sagcftè  du  Créateur  ait  diQ>o(c  de  telle  Ibrte  la  nature  des  chofcs  &  la  conftitution  mc*cn  pS^rim 
es  affaires  humaines  >  que  les  AcHons  Mauvaises  attirent  quelque  mal  à  leur  Auteur  par  autre^^uirâm^ 
une  fuite  néceflàire  :  l'u/àge  des  Peines»  tant  affliâives,  que  pécuniaires,  décernées  par 
les  Tribunaux  Humains,  contre  ceux  mênie  qui  violent  des  I^ix  purement  Positives, 
bien  loin  de  renfermer  en  lui-même  qtielque  cho(è  de  contraire  à  l'Equité,  eft  très-nèceil 
faire  à  la  Société  Humaine.  Car  la  con/èrvation  du  Genre  Humain  aianc  demandé  que  l'on 
abolit  l'égalité  &  l'indépendance  de  l'Etat  Naturel,  par  1  etablinenient  de  la  Souveraineté; 
ce  Pouvoir  &roit  fort  inutile,  s'il  n'étôit  revêtu  du  droit  &  armé  des  forces  nécedàires  pour 
intimider  les  Méchans  par  la  crainte  de  quelque  mal ,  &  pour  le  leur  faire  (ouffirir  aûueU 
lement  lors  qu'ils  viennent  à  commettre  des  Crimes.  D'ailleurs,  comme  on  a  (bin  de  pu- 
blier  &  de  notifier  à  rout  le  monde  ce  que  chacun  doit  faire  ou  ne  pas  (aire,  &  les  Peines 
qui  attendent  les  contrevenans;  perfbnne  ne  iàuroit  s'en  prendre  qu'à  lui-même,  lors 
qu'en  violant  la  Loi  de  fà  pure  volonté,  il  fe  rend  fujet  à  la  Peine, 


convenable  ^e  ce /oit  $m  Suferieur  (]ia  exerce  ce  Ponvoir  pir  ceux  qui  dt fendent  de  Imi:  W  Lib.  il  Cap. 
mais  elle  ne  nous  fait  pas  regarder  cela  comme  ttne  cho/è  absolument  nécejjatre  \  à  moins  que      '    ** 
l'on  ne  prenne  le  mot  de  Su|)érieur  en  unjem  qnifHppofe^  que  du  montent  quttn  homme  a  . 
commis  quelque  mauvat/e  aQson ,  //  ejl  eenfé  s'être  mts  par  là  lui^mtmc  att  deffous  de  tous  les 
asitres^^  &  s'être,,  pour  ainfi  dtre^  exclus  de  la  Soctété  Humaine  y  pottr  être  abbaijfé  a,  la 
condition  des  Bêtes  foumifes  À  l'empire  de  l' Homme  \  penfee  qui  a  été  avancée  par  quelques 
Théologiens.  .....     D'où  tl  s' ensuit  y  que  du  mows  un  Criminel  ne  pem  pas  être  puni  par 

une  autre  perfonne  auffi  coupable  que  lui.  Et  ceft  à  quoi  fe  rapportent  les  paroles  fittvantes  de 
Jefiis-Chrift  :  Que  (b)  celui  de  vous  qui  n'cft  pas  coupable  {cefi-a-dire  d'un  péché  fembla^  (t)7w»,vln,r; 
ble)  jette  la  première  pierre  contre  cette  femme  fuipriic  en  adultère  :   ctn-  les  Juifs  de  ce 
temS'là  étoient  Ji  corrompus  ,  que  ceux  qtà  fe ptcpsoient  de  fajjer  posêr  les  plus  fatnts  (c),  s'a^  (c)  stemMiut,  u, 
bandonnotent  à  l'jidultércy  &  àplujieurs  autres  femhlahles  Crimes.     Mais,  pour  moi,  jo  *** 
fuis  perfuadé,  que  le  Pouvoir  de  punir  eft  une  partie  du  droit  de  cottim^er,  &  qu'ain- 
iî(i)il  n'appartient  qu'aux  Supérieurs  d'infliger  des  Peines  proprement  ainfî  nommçes.  Car, 
quoi  que  la  malice  des  Hommes  rende  Tulagc  des  Peines  néceflàire  pour  le  maintien  de  la 
Société  Humaine  en  général, &  qvie  chacun  doive  contribuer  de  tout  (on  poilible  au  bien 
du  Genre  Humain^  il  pe  s'enfuit  pas  de  là,  que  chacuurdoive  exe^cpr  tous  ie$  ^^^s  qui* 
tendent  à  cette  fin  ,  &  il  en  faut  excepter  ceux  qui  ne  peuvent  être  utilement  &  dûement 
exercez  que  par  des  per(bnnes  qui  ont  certaines  conditions  requilcs  :   de  même  que  cha- 
cun ne  peut  ni  ne  doit  s'attribuer  la  Souveraineté  fur  tous  ks  autres,  quoi  que  l'étabKflè^ 
ment  de  ce  Pouvoir  (bit  néceflàire  pour  le  bien  de  la  Société  Humaine.    De  plus ,  tout 
mal  que  l'on  fait  fouffrir  à  quelcun  en  vue  d'un  Crime  qu'il  a  commis,  n'cft  pas  une  Pei- 
ne proprement  ain(i  dite;   mais  jculemcnt  celui  dont  on  avoit  menacé  par  avance,  &  que 
l'on  h\i  (oufFrir  au  Criminel  en'conféquencc  &  en  vertu  d'une  fentence  juridique.    Ainfi 
il  ne  faut  pas  mettre  au  nombre  des  Peines  les  maux  que  l'on  caufe  à  un  Ennemi  par 
droit  de  Guerre,  quoi  qu'ils  tendent  à  nous  procurer  des  iûretez  pour  l'avenir  contre  les 

ni- 

f .  Vll.  (i)  Mais  Yoic7.  ce  que  Ton  a  dit  dans  la  Note  j.      ici ,  ne  prouvent  rien  ^u'cn  fuppofant  la  définition  qu'il 
far  le  $.  4.  Toutes  ks  idifons  que  nôtxe  Autcot  all^^guc     doxme  du  mot  de  Peine, 

XX  i  (x)  N»/|. 


5  fo   ©/*  Tûuvâîr  des  SauveP^ams/i^  U  vit  ^/ur  les  biens  des  Sujets^ 

infûlces  de  celai  par  qui  l'on  avoir  été  ofFea(2.  Ga(  à  la  Gocrre  diacuti  prend  celles  (Qcet» 
qa*il  juge  à  propos,  6c  (t  ferr  pour  cela  de  (es  propres  forces:  au  lieu  que  l'uGige  des  Pei- 
nes eft  die  pourvoir  à  la  {drecé  de  la  perfoaue  lezée  par  une  fentence  du  Souverain  »  6c  par 
(à  puillance  protection.  Il  ti'y  a  diredtemenc  que  la  perfbnne  of&nfôe  qui  ait  intérêt  d*ab* 
battre  (on  Ennemi»  &  de  le  mettre  dan^  l'impuiflànce  de  lui  nuire  dé(brmais:  au  lieu  que 
tout  l'Etat  eft  intére(fè  à  la  punition  des  Coupables.  Il  eil  libre  à  la  per(bnne  ofiFen(ee  de 
pour(uivre»  ou  non,  par  les  armes,  ta  réparation  des  itiiures  qu'elle  a  reçues  de  {on  En- 
nemi :  au  lieu  qu'il  dépend  ab(blumenc  ou  Souverain  d'infliger  la  Peine,  en  (brte  qu'il 
peut  la  faire  (ubir  au  Criminel,  quand  même  la  per(bnne  lézée  intercéderoit  pour  lui. 
Enfin  les  Peines  (ont  ordinairement  réglées  avant  l'exécution  du  Crime  :  au  lieu  qu'à  la 
Guerre  on  prend  des  (ûrctez  (clon  que  le  demande  l'érat  de  l'Ennemi,*  le  notre.  J'avoue 
que  b  Nature  n'a(B^ne  pas  à  Cs^r, plutôt  qu'à  Lwï/, l'emploi  de  punir;  de  même  qu'el- 
le ne  donne  pas  la  Couronne  à  CVyftr,  ou  à  Z()«/>,  plûitôt  qu'à  tout  autre.  Mais  cela  n'em-^ 
pêche  pas  que  la  Riilbn  ne  nous  en(èignc  allez  clairement,  que  la  Peine  étant  l'exécution 
dune  Icntence  juridique,  doit  être  infligée  par  un  Supérieur  confidéré  comme  rd ,  c'efl> 
à-dire  entant  qu'il  a  autorité  (îir  le  Coupable.  Et  il  n'eft  pas  néceffaire  d'admettre  ici  i'er- 
'  plicatbn  fubtile  que  Orotùês  donne  au  terme  de  Supérieur.  Car  il  eft  faux,  que  tout  Péché 

deshonore  (î  fort  une  perfbnne,  qu'il  Tabbaide  à  la  condition  des  Bêtes.  De  cela  (èul 
qu'un  Homme  a  commis  quelque  Crime,  il  ne  s'cn(uit  pas  non  plus  que  tout  autre  Hom- 
me ait  droit  de  l'en  ."punir.  Celui  qui  eft  otïenfé  ou  lézé  par  ce  Crime,  peut  bien  toil- 
fours,  dan*  l'Etat  de  Nature,  exiger  lui  même  la  réparation  du  Dommage,  6c  prendre  (es 
(ûretez  pour  l'avenir  par  la  voie  dçs  armes ,  6c  par  droit  de  GuerrCi  Mais  pour  ce  qui  eft 
des  autres ,  à  moins  qu'ils  ne  (oient  particulièrement  chargez  du  (bin  de  défendre  l*Ofïcn* 
fë,  ou  qu'ils  ne  s'y  (bienr  engagez  par  quelque  Alliance;  ils  ne  peuvent  pas  plus  s'attri- 
(d)  voicz  liC9i.  buer  le  droit  de  (d)  punir  l'Offenfêur,  qu'un  Magiftrat  n'a  pouvoir  de  connoirre  des  dé- 
^'  '^  mêlez  de  ceux  qui  ne  relèvent  pas  de  fa  Juri((li(9:ion.     A  l'égard  du  mot  de  Démocrite^ 

3ùi  porte,  que  muttretlemem  celui  ^ui  a  pins  de  mérite  commande  à  celui  cjtii  en  a  moins \ 
^ur  entendre  par  là ,  que,  quand  plufîcurs  (è  joignent  cnfcmble  pour  conférer  à  qad- 
cun  d'un  commun  accord  une  Autorité,  à  laquelle  per(bnne  n'a  pas  plus  de  droit  qne  tout 
autre;  la  Rai(bn  veut  qu'ils  choi(î(Iènt  celui  qui  a  Je  plus  de  mérite ,  6c  qui  eft  le  plus  ca- 
:    *  pable  de  bien  gouverner.    Mais  il  ne  s*en(ùit  pas  de  là,  que  cet  homme  puilïc  prétendre 

avoir  quelque  autorité  fur  eux ,  avant  qu'ils  (c  (oient  volontairement  (bûmis  à  fon  empi- 
re. Pour  la  maxime  de  Grotius^  c[\x*un  Criminel  ne  peut  pas  être  puni  par  une  autre  perfon- 
ne  auffi  coupable  que  lui^y  elle  ne  regarde  pas  proprement  ceux  qui  (ont  revêtus  de  l'Auto- 
rité Publique,  mais  ceux  qifi,  fans  aucune  vocation,  &  par  pure  bftcntation  d'une  faufle 
probité,  (c  portent  de  leur  autorité  parricitliére  à  cenfurer  ou  à  accu(èr  des  gens  qui  ne 
font  pas  plus  coupables  qu'eux.  J'avoue  que  rien  n'eft  plus  indigne,  ni  plus  propre  à  di- 
minuer le  re(peA  des  Loix  6c  du  Magiftrat,  que  de  voir  ceux  qui  adminiftrent  la  Juftice 
eodchea  des  mêmes  Vices  (i)quys  pttni(fent  dans  les  autres, comme  s'ils  ne  déftndoicnt 
.1  ^  le 


'  (2)  Koftineh9ty  *^»i  êmiiiUtH  lihidiyium  f>rvij!c  sUo- 

ffiunt ,  qH9s  maximi  imitsntur  i  qmum  C04  ctism  >  ftti  n«M 
éndi^enr  tlemenriÀ  ulliks ,  nihil  ma^is  quSim  lenitd»  itceat, 
Vlïxu  EpiâoL  Lii.  VIII.  Epift.XXU.  Voiez  Pléticn^  (in 
Hiniéy  pag.  5^8.  D.  Ed.  IVecbJ)  &  GrMian.  Cauf.  lU. 
Quxft.VII.  C.IU.  IV.  Aplu$foncraifon(aioûtoitrAu- 
teux)  les  D^ateari  ,  Zc  ceux  qui  cenforent  les  aéUoaf 
d* autrui,  doivent-ils  bien  piendre  gaide  de  nes'atticti 
fû%  UQ  leproche  femblable  à  celui  d^un  ancien  Sacyii- 

Lpripedem  re^us  derHeat,  t/£thi»pem  albus, 
^ii  tiUerit  Gratch9f  da  fedithne  querentes  î 
Suit  caluTH  terris  npn  mifctAty  &  nure  calo^ 
Si  fur  dijplictaf  Vtrri,  htmicida  HiUnit 


CUdiut  accufet  moecbot,  Catilina  Cethe^mm? 

In  tMbmidm  Smils  fi  dieant  diftipmli  très  f 
C*eû-l-diie  ,  félon  la  verfion  du  F.  Tantrên  .*  „  Un 
„  homme ,  qui  a  la  jambe  bien  faite ,  peut  fe  moquex 
„  d'un  boiteux  j  6c  nn  bel  homme  a  droit  de  lire  «fun 
it.  Ethiopien.  Mais  que  les  Gracqua  (è  plaignent  des  fé- 
„  dîtions  j  qui  ^ourroit  le  fupporter  ?  Et  qui  ne  fe  re- 
„  cri^oit  avec  indienation  •  li  Verrir  s'avilbit  de  toc^ 
w  loir  blâmer  itn  Vdeur  )  Miltn  un  Meurtrier  $  Cstiiias 
„  unCethe^usf  û  en£n>  ^^i*^**fie ,  Antoine  y  &  Lipide  9 
yy  ié  déehalnoient  contre  les  profcriptions  ?  J/nen^ft 
Sat.  II.  verf.  22.  à'fe^q,  Voiez  aufli  verf,  $t y  i 9,40,  & 
Pléiur,  Trucul.  Aô.  L  Scen.  II.  verC  5  t.  Cicer,  Tufc.  i?»*/?. 
Llb.  m.  Cap.  XXX.  Senec,  Controv,  Lib,  U.  Contr.XlV. 
Ovid.  Fafi,  Lib.  VL  vcrf.  «47,  i^t. 

(l)  C-eft 


pQur laTunititm des  Crimes^  ÎS  des  délits.  Lnr.  VIII.  Chap.  10.    3f  i 

le  Crime  que  pour  fè  refèrver  le  droit  d'en  goûter  (eols  les  doucenrs.    Mais  il  ne  s'enfuit 

pas  de  là,  que  l'Empereur  Néron ^  par  exemple,  qui  avoir  fait  mourir  (à  Mére^  n'eût 

plus  droic  après  cela  de  condamner  au  dernier  (ùpplice  ceux  de  (es  Sujets  qui  (ç  rendoient 

coupables  de  Parridde»    Autre  choie  (j)  eft^  lors  que  (e)  D^miti^n  punifloit  conniie  coa.  (e)  Zênâr.  rotai 

pables  d'Adultéré,  les  fêimnes  qu'il  avoir  lui-même  débauchées.  ^^ 

Hobhes  (f)  eft  de  même  (cntiment  que  nous  à  l'égard  de  l'Auteur  de  la  Peine,  qu'il  {£) LeviAtb,Ct^ 
ibûtient  être  toujours  infligée  par  un  Supérieur  confîdéré  comme  tel  Mais  du  refte  (a  dé-  ^^vul 
finition  eft  incomplette,  puis  qu'elle  convient  feulement  aux  Peines  infligées  par  les  Sou- 
verains, &  qu'elle  ne  ^it  mention  que  d'une  ièule  fin  :   La  Peine ^  dit-il,  ^i un  mal  ^tte 
fcnffiitfiuffrir  par  amor^té fubliq$é^  à  cenx  qm  ont  viole  la  Loi^  afin  defwter  les  Snjfts  à 
Vaheiffançe  far  ta  crainte  d*^n  fareil  châtiment.  Il  a  pourtant  ra^bn  d'en  inféicr,  qu'on  ne . 
doit  pas  ^nenre  au  rang  des  Peines  proprement  ainfi  nommées ,  i.  2>/  injures  &  les  ven^  ' 
geances farticuliéres.     i.  Lepeudejoin  qua  un  Souverain  d* avancer  ijtteUun  défis  Sujets^ 
3.  Les  maux  tjue  l*on  fait  finffrir  far  autorité fublique  y  mais  fans  ttne  condamnation  frécér 
dente  dans  les  formes.     4.  Ceux  gue  r$n  fi^ffre  de  lafar$  d'un  Vfurfateur.     5.  Ceux  ijue 
te  Souverain  légitime  fait  fiuffrir  fans  fi  profofir  {4)  de  rendre  far  là  les  Sujets  flus  ohé  if 
fans.     Tout  cela,  (elpn  nôtre  AïKcur,  ne  peut  être  regardé  que  comme  autant  d'aâes 
d'hoftilité.    Sur  quoi  il  faiu  remarquer  pourtant ,  que  ces  fortes  de  mauvais  traitemens  ne  r 

mettent  pas  toujours  celui  qui  les  reçoit  en  état  de  Guerre  avec  celui  qui  en  eft  l'auteur,  ^ 

&  qu'ainfl  il  n'eft  pas  toujours ^n  droit  de  lui  rendre  la  pareille.  Hohbes  exclut  au0i  du 
nombre  des  Peines  6.  Les  mattx  qui  fuivent  naittrellement  certaines  jiSlions y  comme, 
far  exemfle^  lors  qu  en  attaquant  quelcun  on  vtent  à  être  tué  y  ou  hleffé\  m  hrs  qu'on  s*  ai* 
tire  ttn^  maMiefar  quelque  ^SUon  illicite  i  quoi  que  celafutjfe  être  regardé  comme  unefu*  -w 

nition  divine^  7.  l/ns  qt$e  le  mal  que  Vonfaitfiuffriry  efl  moindre  qtie  l'avantage  qui  rér 
fuite  naturellement  du  Crime 'y  car  alors  ce  n'ejifas  tant  une  Peine,  qutine  effece  de  trafis, 
dans  lequel  on  achète  far  quelque  légère  incommodité  le  frofit  qtte  l*on  rettre  du  Crime. 
8.  Lors  que  t*on  imfofe  une  plus  grande  Peine  y  que  celle  qm  efi  fartée  far  la  Loi]  car  almrs 
lefurflus  efl  un  a3e  d'hofliltté.  5?.  Lors  quç  Von  f  unit  une  jiUton  qui  nefi  encore  défendue 
far  aucune  Loi.  10.  Lors  que  l'on  f  unit  le  Chef  dé  l'Etat.  1 1..  Lors  que  l'on  fait  fiuffrir 
quelque  mal  à  un  Ennemi  déiJaré.  Mais  pour  ce  que  le  même  Aiiteur  ajoute,  que,  fi  un 
Sfâjet  devient  Ennemi  déclaré  y  ilfiuffre  après  cekt,non  f/tis  comme  Sufetymais  comme  Ent 
nemiy  &  quainji  les  Criminels  de  Léz^-Afaje^é  fettvem  être  funis  filon  que  le  Souverain 
le  juge  a  frofos  y  en  qualité  d'Ennemis'y  c'eft  une  maxime  qui  ne  (àurôit  être  admi(è.  Car, 
encore  qu'un  Sujet  rebelle  entre  dans  des  (èntimens  d'Ennemi  contre  fon  Souverain,  & 

?u'il  faille  quelquefois  le  vaincre  en  bataille  rangée  pour  pouvoir  lui  faire  (on  procès;  la 
eine  qu'il  (buffirc  lui  eft  toujours  infligée  par  (on  Supérieur:  de  même  qu'un  Maître,  qui 
pourluit  (on  E(<;lave  fugitif,  le  fiiit  (âlis  contredit  en  vertu  du  Pouvoir  qu'il  a  (ùr  lui,  Ôc 
non  pas  par  droit  de  Guerre.  Ajoutez  à  cela ,  que  les  aftes  d'hoftilité  n'emportent  rien 
de  honteux  pour  celui  envers  qui  on  les  exerce  ;  au  lieu  que  les  Peines  infligées  à  un  Sujet 
rebelle  (ont  accompagnées  d'une  grande  flêtrifliire. 

$.  VIIL  Apres  avoir  expliqué  la  nature  des  Peines  en  général,  il  faut  maintenant  Lc$ Hommes  ac 
examiner,  quel  (a)  but  les  Hommes  doivent  (è  propo(cr  en  les  infligeant,  lors  que  le  Dom-  Q^Jen%ûc"'de 
mage  a  été  réparé,  ou  qu'il  eft  irréparable  de  (a  nature.    Que  celui  (i)  qui  a  lait  du  mal,  qacique utilité. 
en  louffre,  il  n'y  a  rien  là  d'injufte,  à  ne  regarder  que  l'aâion  en  elle-même.  Cependant  (^b^u^cap'xx! 
les  Honmies  ne  doivent  jamais, pimir ,  à  moins  qu'il  ncn  revienne  quelque  utilité.    Per-  ^4,5/  usac^til 

fonne  ^'^'^^  M-  cai?. 

(3  )  C*efi  ainH  que  Mti9a  dit  \  Jafên  .•  marquoit  >  que  cela  n'eft  pas  Ttai  ;.  pourvu  (]ue  d'ailleurs 

Tttd  iUd,  tm^funt  au  [fceleraj.  cm  prodeji  fceltu  f  la  Punition  ibit  faite  conformément  atûiLoiz  de  TBtat. 
Il  ftcir,  .««I— «     .                   ,^—            ■  J.VIU.  (j)  'PifatT^Ti,  w  -nratÔMr  lotMr^ 

Tiii  intfcim  fit  ,    quif^wh  e(i  pro  te  itêcens,  P/W4r.  Nem.  Od.  IV.  yerf.  5 a. 

Setiee,  in  IdfiL  ver H  soc,&  fe^^,  VolCS  imifid,  ilCCub*  VOlf^  UjOi  1 25  Ir 

(4)  Nôtre  Auteur  »  E  la  fia  du  paxagcaj>hc  fuivaat  >  tC'* 


3V^   ^^  Pouvoir  JesSouverainf/krlavie  ^/ur  les  biens  des  Sujet  si 

Jhnne  (dit  un  (z)  ancien  Phi!ofbph«)  w^nwir  im  Mâchant finlement farce  (ju'il  a  été  mi^ 

chant,  À  moim  cfêté  ce  ne  fiit  (jt^elefue  bete  féroce  ^ui  chatte  fnwr  a^ûuvirfa  cruanti.     Maii 

celai  (]ui  châtie  avec  raifin^  tt  chatte  Hm  Pour  lesfamesfaffeesy  {car  il  n*eft  fas  foffihle 

ttetttpecher  éfue  ce  f#».  a  été  fait  y  naît  été  fatt)  mats  fettr  les  famés  avenir  ^  afin  qtte  le  Cût^ 

fahle  nj  retombe  f  as  lui  meme^  &  cfue  les  antres  profitent  de  fa  f unit  ion.    J'avoue  que, 

guand  on  punit,  il  ftiut  ncceflàtreracnt  avoir  égard  au  pafle,ou  au  mal  qui  a  été  commis, 

fans  quoi  on  ne  (auroii  concevoir  de  véritable  Peine  :   mais  on  doit  auûî  en  même  tcras 

prendre  garde  de  ne  pas  faire  (buffrir  (ans  néceflîté  un  Homme,  coupable  à  la  vérité, mais 

toujours  uni  avec  nous  par  les  liens  de  l'Humanité  commune,  pour  une  aébion  qui  dc  ùxu 

(b)B*Crvr,Cap.  roit^lus  être  redçeflce.     Hobbes  (b)  met  avec  raifon  au  nombre  des  Loix  Naturelles  une 

^  Ce  que  dit    ^aximc  toute  fèmblablc  à  celle  de  Platon  ^  Se  il  la  fonde  fur  deux  raifons  :   la  frémiére^ 

^niid  fur  la    Me  y  far  la  Loi  NatttreUe^  chactin  efl  tenu  éle  pardonner  les  injttresy  frtoiennant  quil  ait  de 

Vengeance!  ri-   l^^'^^^s  fHretet.fottr  Vavemr  :   l'antre  y  que  la  f^en^eance^  dans  laquelle  on  ne  rej^ardè  tfae 

fudj^rnAnd.  de   le  fajfc  y  n'cfi  antre  (c)  chofe  cfusm  vain  triomphe  y  &  ttne  fanffe  gloire  y  ^h$  ne  fè  Propofè 

xxjnxTcft  Hi-   ^^'^^  ^*^>  ^  qui  par  confetfuent  efl  contraire  à  la  Raifon.     Un  Juge  même,  qui  eft  indit 

cnedecePrincepenfablement  obligé  de  punir,  nedôit(3)pas  fè  plairre  au  iupplice  des  Criminels  qu'il 

baibare.  condamne  :  ce  feroit  là  une  joie  maligne  &  entièrement  inhumaine. 

Tiémiec  bat  des      $•  IX.  L  E  véritable  but  des  Peines  eft  en  général  de  prévenir  les  maux  &  les  injures 

^u^^'JlT'^*^  que  les  Hommes  fe  font  les  uns  aux  autres  par  des  adions  criminelles.    Pour  cet  efièt,  il 

**^     '         faut ,  ou  que  celui ,  qui  a  commis  quelque  Crime  (  i) ,  fè  corrige  ;  ou  que  les  autres  ibient 

détournez  par  (on  exemple  d'en  commettre  de  (èmblables;  ou  que  le  Coupable  (bit  mis 

U)  vSb.TL  Cap.  hors  d'état  de  retomber  dans  le  piême^as;  Grotitts  (a)  exprime  la  chofè  un  peu  autrement: 

%JL  |.  4.  ABm. 2.  *j)^fis  la  Punition ,  dit-if,  on  regarde  ou  le  bien  de  celui  qui  a  cotntnis  le  Crime ,  ou  tavan^ 

tage  de  celui  tjut  avoit  iméret  que  le  Crime  ne  fut  pas  commis  ^  ou  l'utilité  de  tous  générale^ 
ment. 

Les  Peines  qui  fc  rapportent  à  la  première  de  ces  vues ,  tendent  à  corriger  le  Coupa- 
ble, &  à  lui  faire  perdre  Teiivie  de  retomber  dans  le  Crime,  en  ufànt  envers  lui  d'un  re- 
mède qui  guériflfc  le  mal  (i)  par  (on  contraire.  Car  comme  toutes  fortes  d' Avions,  (br 
tout  celles  qu9  Ton  fait  de  propos  délibéré ,  &  auxquelles  on  revient  fouvetit ,  laiflènt  dans 
l'Aeent  im  certain  panchant  &  une  certaine  facilité  a  en  produire  d'autres  (èmblables,  d'oà 
fc  ^rme  enfin  l'Habitude,  après  plu(iears  âftes  réitérez^  il  faut  au  plutôt  éloigner  tout  ce 

qui 


^  (2)  OlS%)t  -^MikJi^u  Tw  âhnirrAî ,  «»a»$  tSto  «f  vn      tnm  »  qu9m  punit ,  tmêndat  \  smt  m  fœné  tj»i  tntrns 

i»  S^TVî^  dv^f      ii^fti  rtddààt  \  éuti  ut  fuhUti$  mstis  €9t9ri  ficuri^ret  vivMMf, 


i     Seaec.  d*  Clément,  Lib.  L  Cap.  XXII. 


ftiàa  >Jé  rti^  •l&u'  flti  )  Urçueu  lui  <t  cmrrim  ««- 


pvK<M-t  -yir»^,  ^riftou  Erhic,  Nicom.  (Lib.  II.  Cap.  II. 
tSto?  iidf  uohmr^frk,  Plato  in  Prttt^ér,  pâg.  lié,  A.  B.       pag.  to.  A.  Ed,  Psrif,)  Sf^id  ern  f    npn  sUmuand»  csêi- 


Bd.Wtth,  J'ttfuirilavccliaa  de  Mr.  D^dVr.  Vpici  celle  imv  Miêffkrid  tfif  Siuidnil  fhd  h^t  fmették^  tum  tâti^ 

que  )e  Philosophe  Sene^ue  en  a  donn^  »  il  7   a  long-  ne  i  n»n  enim  nectt ,  fed  medetur  fpecte  necendi,  Suemsd' 

tems  9  en  ia  Langue.  Num ,  ut  PJato  étit^  Nem*  prudent  medum  ptsdum  Itaftilia  dtfrté ,  ut  egrriréUÊmt ,  sdurimut^ 

punit  f  quiu  ptccstum  eftt  fed  ne  pecetrur,  Reveeéti  enim  &  sdsffit  çuneit^  nên  ut  frutigamus^  fed  ut  êxpliceurnup 

jprsteritu  nenpejfuntî  frturu  prehibentur,  pe  Ua>  Lib,  I.  elidimm  t  fe  intenta  vitie  prava,  doUre  eorpêrii  snimifmê 

Cap.  XVI.  p.  21.  Ed,ar$u9V,  Voies  auM  le  Cergist,  ?ert  eerrigimut.  Senec.  de  Ira  ^  Lib.L  Cap.  V.  Voiez  P/«/m, 

U  £a  »  pag.  }  sy,  B.  in  Otriik  »  pag.  3  25»  s  2«.  de  Legih.  Lib.  IX.  vera  le  coo»- 

(0  6^'^  fruituT  pmnJi ,  fintt  efi ,  Lffueu^ue  vidtttir  mencement ,  pag.  ptj.  B.  Ed,  Wech,  Fie  in,  in  Cri/M  •  inic. 


Vindiasm  prsjlmrefkiy  (km  vifcetu  felle  p.  lo^t.  À.  OC  ^Ittnsàs^  de  devina  Pturen,  Cap.  XXXU. 

Csndmrinti  ârdit  jUmulit ,  fntur^ue  nttfndi  Tacite  AnnsL  Lib.UL  Cap.LIV.  ^uieim,  de  bskitui, 

Fred^m,  ignérut  cat^s,  Diit  preximut  ille  tfiy  deÇhin,  Plurtn,  Philefeph*^  pajg.  61$,  Ed,  in  ufitm  Delphim, 

^emRstiet  nenïfu  mevet  r  ^ui  fs^M  r&pendênt  II  n'eftponnaoc  pai  nécelSace  (a{oAtoit  nôtre  Auteur) 

Cenfilie  punire  p^ttf,  ■     ■  1  de  dire  avec   Plsten  (Geri,  p.  127.  £.}  fM  hrt  ^u*â9  s 

Clwxdiûn,  de  tenfuUtu MalliifV€TC  22 J.  &fe4f^,  eemneit  ^uet^ue  injuftiee y  euifue  éjuel^tte  perfénne  Ruinent 

Toits  Seuee,  de-Jru  ^  Lib.  I.  Cap.  VL  Sutfn,   Auguft.  tft  chère ,  s* en  efi  rendus  Cêupakle  »  en  doit  teurir  iueeffk 


Cap.XXXIL  Kt/#r.  Max,  Lib.  IL  Cap.  IX.  f.  3.    Vuleêit,  ruent  au  J^gry  eemme  uu  Midêtin,  p^/r  fuhir  U  Peine, 

OsUitan,  in  ^Avid,  Céjf,  Cap.  XIL  £e  DUefi^  Ub.  X  VUL  de  peur  f  m  U  msl  ne  i^envaeine  t  car  un  homnae  qui  cà 

Tit.  VIL  De  ftrvit  expert,  Icc,  Leg.  VIL  $n  fin,  dans  cette  di(bo(Icion  »  peut  fc  corriger  lui-inêiiiCy  (ko» 

|.  IX.  ( I )  In  ^uitm  (alicois  injuiiit]  viadicMudit  hse  trU  a?oix  befoin  oea  oorreâioat  de  la  Jumce. 


UMfimtê  êfif  fU4  Prineept  fue^ue  fefui  dehet  t   sut  ut 


I.X. 


fotirla^Mnitimdes  Crimes,  ^Jes  "BéUts.  Liv.  VIII.  Chap.  IH.    3  y  j 

ffâ  Cm  d'attrait  aa  Vicç  :  or-ç'cflà  qaoi.QQ  ne  tutoie  cnicux  réiUSr  qu'en  ôcatit  k  dou* 
xetir  du  Crime  par  raoïcmime  de  quelque  Douleur. 

i    $.  X.  G  ROT  lus  (a)  prétend  que  Us  Punitions ,  qui  fi  font  dans  cette  vue,  fint  natu^  si  chacun  pcm 
fellemem  fermifis  à  tonte  ferfinne  qui.a  du  Bon'Sensy&  qui  neftpint  entachée  des  (b)  W-  f* Vû"*t!l?cique 
mes  Vices  i  ou  d'autres  auffi  énormes.  Mais  j'ai  déjà  dit  >  que  toute  Peine  proprement  aitiii  efpecc  de  chati* 
^nocmnée,  quel  qu'en  foit  le  but,  ne  peut  ctfc  infligée  que  par  une  perfonne  (1)  qui  a  au-  ^^j^^f'*^"'*®"' 
torité  (tir  le  Coupable.    Les  correâions,  dQiK  parle  Grotiusy  ibnt  pl&tôt  des  ayis  Ôc  des  (ji)vbifuprà,S'7- 
^yeniflemehs  charitables ,  qucfdes  châtimens;  &  les  réprimandes  un  peu  fortes ,  dont  on  ^)^^cV//«fr4f.' 
iuip  envers  un  égal,  ne  ibnt  guéres  permifes  qu'entre  (i)  amis  :  car  (1  l'on  s'ingère  de  les  dePermur.  pag.' 
«ipploier  envers  un  inconnu i  on  s'amre  aufli-tot  quelque  rqwnfc  fêniblable  à  celle  du  ^TV/it^HiA^'h^h. 
Vieillard  d'une  Comédie  :   {f)  ^vez^vousjtjfeu  d'affaires  chex.  vous  y  qu'il  vous  refle  dàf  u.ci^.x/injin. 
sems  four  vous^  mêler  de  celles  des  attires  y  &  de  ce  qui  ne  vous  regarde  en,  auctme  façon  f  f^^lv''"^:^*''! 
jOutre  que  c'eft  un^^des  çhofesioù  il- feut;  apporter  le  plus  de  circonfpeâion  &  de  ménage-  xxm.  '^rnlh. 
j|ien$  (ç),  de  pe«r  qu'en-appliqaant  mal  a  propos  le  remède  on  ne  s'attire  du  chaerin,  /^^^oi^i  cc\c 
ians  ^odwre  autre  chofe  que  d'irriia  le  mal>'&  d'augmœccr  Ja  PafGon.    A  l'cgard  des  rici>rwl)port!r 
J^cre^&  des  Mérési  ils  ont  droit  de  châtier  kuts  Enfiins,  pour  deux  raifons:  l'une,  parce  ^^  hÎ^*  lÎuÎl 
<)u'il$  ne  feuroienc  bien  s'aquitter  du  foin  de  leur  Education ,  dont  ils  font  chargez  pat  la  cap.  lxxxl 
J^aturemême,  s'il  ne  leur  etoit  permis  d'ufor  envers  eux  d'une  difoipline  un  peu  févére, 
ièlon  leur  âge  &  leur  portée  :   l'autre,  parce  que,  duis  l'indépendance  de  l'Etat  Natiuel, 
les  Enfans  font  fournis  à  l' Autorité  Paternelle,  qui>  quoi  que  conHclérablement  bornée 
dan^  plufieurs  SociétezQ viles >  a  été  laiflçe  prefque  par  tout  a0ez. étendue  pour  antorifor 
Jfs  Nçç^  &  1^  Mères  à  châtier,  comme  ils  le  jugent  à  propos  (d),  les  fautes  de  leurs  Eni»  Wwoitz  Di^e/f. 
fins,  qui  viennent  plutôt  de  l'imprudence  Se  du  feu  de  la  Jeutiefle»  que  d'un  fond  de  ma-  x!DV^^IrL&c. 
4ice,  Se  qui  troublent  plus  la  paix  des  Familles,  que  celle  de  l'Etat..   On  accorde  à  peu  Lcg.  vil$.  3.  & 
iprès  le  même  Pouvoir  a  ceux  qui  ont  la  direâion  (e)  de  la  Jeunellè,  en  la  place  des  Pércs  xx.^"""'  ^^^' 
&  des  Mères,  coumie  aux  Tuteurs,  aux  Précepteurs,  aux  Maîtiies y  qui  ne  {Croient  gué-  (c>  voiéz  5/»^?. 
xcs  bien  s'aquitter.  de  leur  Emploi  fans  ufcr  de  quelque  correftion  modérée.  Gro^  dit  au  cap!^xxvii.'c!î. 
jcefte,  que  cette  forte  de  Punition  ne  peut  pas  s'étendre  jufques  à  ôter  la  vie:  &,en  effer^  Lib.ix.  Tk.  v/ 
^  çft  abforde  de  vouloir. réduire  quclcun,  pour  le  corriger,  à  an  érat  où  il  ne  fauroit  dour  frlp'TJu^JmY 
ner  aucune  marque  de  fon  changement.  Quelques-uns  loûtiennent  néanmoins, que  quand  Piat.LLes.iïb^ 
fm  eft  devenq  incorrigible,  il  vaudroit  (4)  mieux  êtrcf  nwrt,  parte  qu'on  ne  fait  qiîe  croî-  ^xl'J^^' d^Re^' 
tre  de  plus  en  plus  en  méchanceté;  d'autant. mieux  qu'ordinairement  de  telles  gens  caU- lJ^</.  ficd^r/x-' 
/cm  beaucoup  de  chagrin  &  font  beaucoup  de  mal  aux  autres»  Mais  la  Charité  ne  permet  f^'  ^f-  ^^'  ^* 
pas  certainement  de  déiêipérer,  fans  de  très-grandes  raifons»  de  l'amendement  des  Pér  < 
pheurs. 

Au  refte,  cette  forre  de  Punition  tourne  non  feulement  a  l'avantage  du  Coupable, maïs 
jcncorc  à  l'utilité  des  autres.  Car  fi  celui ,  qui  a  été  puni,  fe  corrige,  on  a  lieu  de  fe  croi- 
re déformais  afièz  à  couvert  de  Tes  infultes:  &  fi  étant  devenu  incorrigible, on  le  fait  mou- 


5.  X.  (i)  Voiez  ce  que  Ton  a  dit ,  pour  prouver  le  con- 
traire, dans  la  Kotc  3.  fur  le  $.4. 

(2)  C0ti/iiiMf  /érm»ti^9  têhortationit ^  confêlsfiêitet ,  itt* 
tïïrkmm  etism   oh/mr^afiones  in  émititiit  virent  maxijnt, 
Ciccr.  de  Offic.  Lib.  L  Cap,  X VU.  Dans  Temlroit  de  Tt- 
ttnct ,  qui  eft  cité  ici ,  Cbr/mh  voulant  reprefenter  à  MA 
medimt  le  tort  qu'il  fe  ^ilbit  de  vivre  de  la  manière  dont 
il  vivoit,  commence  par  lui  dire  :  vitre  vertu,  ou  le 
t^^nage ,  if  mi ,  /#/•»  »»•!  ,  tient  U  premier  rang  aprh  C^' 
mit$t\  m* oblige  <r  prendre  U  liherti  de  V0ut  dire  en  ami  ÔCC. 
T^men  vel  virtui  tua  me  y  vel  vieinitas , 
Sl^od  ege  in  propin^ua  parte  amicitia  pute } 
Fatit  mt  te  amda^er  meneam  ,  &'familiariter^ 
Quod  miki  vidire  prater  atatem  tuam 
Facere  >  &  prater^uav*  ret  adhertatur  tua* 
Ht^mentim,  A^.L  ^ccn.  ).  v.  4. 6-  /«f  f  * 


rir 


Voiez  Sl^Curt.  Lib.  HT.  Cap.  XII.  num.  16.  Htmer,  lUadJ 
Lib.  XI.  vcrf.  792.  •   .  • 

(}}  Chrême  y  tantumne  ah  re  tua  efi  ctii  tibi , 

^Aliéna  ut  cures  >  eatjue  nihil  tfua  ad  te  adtinent  f  ' 
Terent.  Heautont.  K6t,  I.  Scen.  L  vex£  23,  24.  ' 
J*ai  fîiivi  la  verfion  de  Mad.  Dacier, 

(4)  Oùx  ifxwof  •$•!  f>»r  T»  fxc^n^  «ty^srTra»»  x«- 
JMC  7^  ettsf^iM  fr<  fiîr.  Plat,  in  GorriSf  pag.  34p.  B. 
Tibi  infanabiUt  animus  efi  ,  ù'  fceleribuf  /cetera  conte^ 
xent , , ,  ,id  quûd  unum  benum  tibi  fuperefi  ,  reprafentahi" 
mut ,  meftem,  Sencc.  de  Ira  «  Lib.  I.  Cap.  XVL  init, 
Voiez  aufn  De  Benefic.  Lib.  VIL  Cap.  XX.  Taeit,  An- 
nal. Lib.  XV.  Cap.  LXVIU.  Sueten,  in  Néron,  Cap. 
XXXVI.  Jamblith.  in  Prêtrept,  Cap.  IL  Rffar,  Perjic, 
Cap.  L 


Ty 


(j)    OÎÎT» 


3^4  ^»^<>til^^îr dis:Sûiv&d»£fiài'Mvk^Jlirks^^ 

rir»  pedbnne  n'a  plus  xmx  k  craàndce  de  fii  ^vn.    Qimiid  \t  disr  xm'cn  lwféd$  wkmrir ,  Jbf) 
^hU  efi  devenu  incorrigible^  je  ne  prétens  pus  pour  ce)a>  avec  (5)  Plêim^  ifftxai  ne  doi- 
ve pantr  de  more  que  ceux  qai  ont  çontraoé  une  il  forte  habitude  de  qudque  Vice.  Cela 
peut  être  obtervé  à  l'égard  des  Crimes  légers  :  mais  o(i  ne  (àurok  l'appliquer  aux  Crimes 
atroces.  Car  uu  homme  n'étant  déclaré  incorrigible  qu'après  pluiieurs  recfaàres  dons  le  mé* 
me  Ctime;  il  ne  (eroit  pas  (ans  connedir  aiNmr^eox  ^  l'Eut  d'attendte  quç  des  Crhnci 
énormes  eallent  été  cçmmis  phifieors  foi^  par  Bn  (ôélérar* 
Second  bmdcs       $.XLL'atant  AGE  delaperfbnneléziée^qtûeftlalècondechofeqiieronddrfepropofer 
Vt%uuTié   <^sla Punition  des  Crimes^côniifteà  n'«ttcplusexpoiSdéibcmaisàdepareili«B injures,  mdek 
f  «r/fffiie  //«.ré.     part  dc  cclui  que  Ton  punk,  ni  de  la  pan  d'aucun  autre  (a).  On  pourvoir  à  (à  Iftreté  au  prémkr 
ulTa^cap!»!  égard, ou  en  hxùnx  mourir  le  Coupable; ou  en  le  metrantdansl'impoîi&ncede^ûseda  ohj, 
f.  f .  comme,  par  exemple,  (i  on  l'enftrmedans  une  prifôn,  fi  on  hù  ôce  tes  arnie9&  tous  les  ancres 

inftrumens  donc  il  pourroii  (è  iêrvir  pour  £iite  du  mal ,  fi  on  l'envoie  dans  quelque  Kra 
éloigné  &c.  00  enfin  en  lui  &i(ant  fouffirir  qiielqiie  mat  dont  la  craime  le  letlenne  étSÔfS 
mais,  &  l'empêche  de  rccombor  dftns  \q  mémo  Crime;  ce  qui  a  du  rapport  «m:  h  oo^ 
leâion,  dont  nous  veinons  de  parler*  Et  il  eft  fi  naturel  de  punir  dans  cette  v&e,  q[ue  len 
même  que,  par  un  empotteraem  de  colère  &  une  ardeur  de  tengeance,  on  à  bien  éttSIé 
une  peribnne  de  qui  Ton  avoh  reçâ  quelque  injuie,  on  aioâtt  et%n:  Réviân$t  0m  amt 
fêit.  Le  moien  de  mettre  enfoite  à  couverc  la  peribnne  lezée,  des  iniùties  (èmblables  que 
d'autres  pourtoient  lui  faire,  c'eft  de  punir  le  Coupable  publiquement,  &  d^une  manière 

3ui  (ètve  d'exemple.  IXô  Ih  vient  qu'on  ^it  juftice  ordinaisementvnon  dans  ia'prifon,mais 
ans  les  Places  publiques  &  les  lic^x  les  plus  fréquentes.  Se  avec  un  terribb  apparël  >  ac^ 
cx>mpagné  de  tout  ce  qui  eft  capable  d'intimider  la  populace. 

Quoi  que  les  Pimicions  faites  dans  cette  vue  n'appartiennent  qu'an  Souverain  ;   M  7 

A  des  Etats  oii  les  Légiflateurs,  pour  s'accommoder  au  naturel  féroce  6c  intraitable  des 

Sxv!"dÎ!^''  Peuples,  ont  donné  quJôlque  chofe  à  ce  défit  déré^  de  Vengeance,  qui  porte  chaam  \ 

XIX.  Seiitm,  de  ibunaicief  de  (è  faite  iîÉkm  lui-même  des  offenfès  qu'it  reçoit.    On  trouve  même  oudaue 


Helr,  uiv.'ê!{i  ^^^^  ^^  femblable  dans  la  Loi  Divine  de  Mûi/è,  au  fujet  (i)  de  la  petmiffion  (b)  acâ)^ 
&  Gr0iiusl  rôx  dée  au  vemem  àufings  à  moins  qu'on  n'âihie  mieux  dire,  que  c^étoit  tx\  tefte  des  privv 
^^.zji^xu     léges  de  l'Eoit  Natûret  .  "^ 

TioSfiéme  but        $.  XII.  ENFIN  (a),  l'Utilité  OU  ta  (àteté  publique,  qm  eft  le  tcoifiéme  A 


fherut ,  Ligmrin»  ^  _ 

à-rJi^^^  ^^*^*      (s)  Ovrm  /Jp  i  V /Têt^rm  Ih  Af  dfiÂvm  ùf  ^wh^ik  peuteat  non  feikoleat  ttanign  avec 

^J^il*  l^orratç  «w^jfTBti  ?o/t«o9rrw]  téisÀ  fOfjtoBiru  MMiAT»r  nr  «-  cqcoceletaei  fins  autie  forme  de  piocès»  tantqae  k 

'  fAo^Mfjiéhm  ^dtATi/f  ÀfeLyui  fifjtw'  éxxêK  3 ,  iioLfASc,  Mflgiiirat  lïe  Ta  pas  fkit  prendra  ;  la  Vengeance  ne  p^ 

I>e  tegib.  Lib.  IX.  pag.  928.  D.  Tant  pas  chez  eux  pour  un  Pëchë.  Voiez  encore  Détjt 

5.  XI.  (i)  Quelques-uns  (ajoûtolt  nôtre  Auteur)  con-  ^HalicArn.  Lib.  I.  pag.  tff.  Edit,  Liff,  te  Tdcit,  dt  Mirik 

ducax  des  paroles  de  Tbiêtijmeuf  \  T«7/«Mf  m  »  dao9  Gérmsn»  Cilpi.  XXL 

VOdyfety  Lib.  XV.  yerf.  27^.  à-fe^i.  Qu'U  y  avoir  une  $.  XXL  (i)Ovx  htx%,<rM  juutit^tu  Mit  tvr  Mm*  (4 

femblable  peum(iion  parmi  les  anciens  Grecs,  Il  fenabie  yb  ri  yéy^èc  dyinTér  Wtu  mêrtf  ri  ^*  tic  '^  «29«  hf 

du  moins  que  l'on  ne  puilfe  guéres  expliquer  autrement  ma  y^**^  •  Tor«e^(r«v  f^i9%a»i  *ùn  mÂidm»  «iMr  rt  ^ 

ce  que  Ton  trouve  dans  Euripide^  (in  Onjt,  verf.  512.  6*  «nrc  Uçrrm^  «My  dtMtiut^f  »  I  x^n^m  volp  «•XJuiv 

fi^f')  d'où  il  paroit  que  cette  aocieaae  co&tunaefotabo*  ^rotau/riK  |t^f «e^f.  PUt*  »  de  Lcgib.  Uk  XL  pag.  977. S. 

lie  a  oauA; des  inconvéniens  &  des  faites  fâcheuses  delà  Hic  ILe^um  pntfet,  Cipit^ipjm  nàtrj  dmmjuammy  cmm 

Vengeance  particulière»  qui  étant  perfm(è  itoit  à  Tin-  d»du9Tc  &  traduBipne^  vit  à  exigit:  mw  fmm  dcUÂtm 

uni  i  raifon  qui  ne  convient  pas  aux  reinea  infligées  pat  uiUms  pan  a  (prêctU  ef  enim  k  Sapiénte  téum  inèmnum*  frr^ 

le  Magidrat.     Voiez  Rêckefêrt  ,    Defcripu  des  sAntilles ,  fAi)  fed  ut  dectmumtitm  émnistm  finti  &  ^  «tW  «t /■»- 

Part.  II.  Cap*  XIX.  Les  plus  proches  patens  de  celui ,  qui  rmnt  pfdejfe ,  mette  c«r/«  cermm  RefpMica  mtstm,  Senec 

avoit  été  tué  »  dtfp^foient  quelquefois  le  Meurtrier  de  de  1rs ,  Lib.  L  Cap.  VI.    Voiez  T.  L$v* ,  Lib.  L  Cap. 

fortir  du  Pats,  moiennant  une  certaine  fomrae  d'argent  XXVIU.  de  XXXJU.  Lmisn.  in  Phalatid.L  pâg.7i|.  in 

qu'il  leur  paloit  en  forme  d'amende.    Voiez  Hemtr,  fin.  Ed.  Amft.  Tom.  I.   ^ge^Htitu  »  Lib.  IV.  princ.  C»L 

liiad.  IX,62  8.  à-fetjij.  &  sylpelUn,  Rhod,  Argon.  Lib.  I.  Lib.  IX.  Tit.  XX.  k^Lix»  fnbi^mdt  HnfiMriii^Le^.WL 

Tcif.  «90.  Aujourd'hui  même ,  en  lUnritsnie ,  les  paieni  &  Tit.  XXYIL  ,Ad  L^,  JtU^  rtpitmaéânm ,  Lcg.  L 

$.X10L 


té  Je  ntnpoftlté^  Il  ihfàkt»  (}tli  <{nt  ttfoit.  Se  h  éek  IcrV^f  l(fs  (c)  puhîtions  exerinplai-  (c)  voiez  s^nec. 
Idj^uclonfait  à  la ' vàc  die  tbot  k  monét.  On  pcilt  rapporter  encore  ici  un  âiitte  «ftgé  c!xix^^lnlîf. 
des  Peines,  qui  confifte  à  maintenir  ou  à  rétablir  T Autorité  du  Souverain,  laqueHc  re^  dccLcclxxiv! 
çoit  de  gfâiWks  àefcîmes  pat  la  violàtîdri  des  Loix,  fiir  lôiit'lots  que  les  Critnes  font  énor-  î^^;^'p^ 
vkc^f  àù  commis  par  pute  malice.  Cat  il  eft  de  l'intérêt  public  que  cette  Autorité  fubfiile  tLt  pmiKoïtat 
dans  toute  (à  force,  &  rien  n'eft  phis  pi'opre  k  réprimer  les  Nfôchafis.  mi^îfdi riuk',^ 

.  Voilà  toutes  les  fins  que  l'on  peut  fe  propoiêr  légitimement  dans  la  ^^anitioii  des  Cri-  H^tdlt.  lîI)!  iv. 
IMS.  Il  ne  paroit  pas  néceflmre  dYaioûtef  i  comme  font  (d)  quelques-tins^  celle  qui  con-  JJ^^-j^*^*'*  ^.'^^ 
fifte  amplement  ^fatisfmreà  lajmfticey  ou  à  e^ier  le  Crime  ^  e'eft^-dîte,  à  tedreflèr,  pitce  ^lis 
fm»  âinfi  dire,  l'obliquité  eue  l'on  conçoit  dans  ime  Aftion  qtri  é'écatte  de  la  Régler  bit  ^^^^""^  SJf - 
.de  k  Loi.  Les  baflàgés  de  rEcrimre  Sairttèi  que  l'on  allègue  fe-deflhsi  ou  ne  regardent  n^^tr?crvoit  i 
duc  le  Triburtd  Divin ,  ou  fe  rapportent  fedlemem  aux  Loit  pàtticuliércs  6i  aux  Cérémo-  ^^^  ic  fuppu- 

f.XIll  *Gltorit;8(â)fofttient,  que  les  Punitions  qui  tendent  à  faire  un  exemple,  J^-*. *Lib. il 
peuvent  quelqtiefi>îs  être  exercées  par  d'autres  que  les  Souverains:  mais  voici,  à  mon  avis,  fd^y^ihluc,, 
€à  qu  il  faut  retiaatqtier  fitr  les  tas  oà  il  prétend  que  cette  exception  a  lieu.  de  j,n,  &  gJ'/. 

'  Lors  que  l'on  tkt  quelque  Vengeance  des  Crimes  cofnfmis  eh  des  lienx  &  far  désper^  H«*.Lib.Lc.iv. 
fimef  Mui  ne  relèvent  vas  £hh  certain  Tribnnàly  tels  qiic  font  les  Corfiires  5  Cela  fc  fait  *  En  quds  cas  & 
par  le  droit  de  la  (ï)  Guerre,  qui  eft  dîfRrent  du  Pouvoir  d'infliger  des  Peines.  Cat.les  ^^^^  J'mirtî 
Corûires  &  les  Brigands  étant  des  Ennenrfs  déclarez  du  Genre  Humain,  chacun  petit,  de  iicis  pen^ 
fi  porcâurôrité,  iS  traiter  fur  ce  picd-làf:  quoi  que,  comme  C7n7waf/  (b)  le  rcmarqde  lui-  doSS^l^ 
mettieV  ff  vaîBc mieux  fîifvre  la  cmnme lenable  de  certains  Pais^  où  ceux  (jui  fe  mettent  (a*  îS^uTcap. 
en  fnerfremtent  $tne  camtnijpm  d$t  Souverain ^ par  héptelleil  ieur  donne pfmvair  depàktfiti*  /S'^'r"**^'^ 
^vrt tes Corfaires tjnUls rencontreront \  afinqney  darts foccafion^  Hspêijfem  agir  conir eux ^\\^  "^^* 
fim  conrnte  de  lettr  amorité privée  ^  ntaispar  ordre  de  tEtat. 

La  Loi  du  Besstéranome  (c),  qtrf  porte  que,  fi  qudcun  abandonne  le  cnhc  du  Dieu  (c)  chap.xiiL 
êtlfidèty  ou  veut  engager  tes  autres  a  Tldolatrie,  chacun  doit  le  lapider,  {ans  aucun  égard  u^l^Sîmlltl 
mt  Matfoh^  du  fafng  de  T^Hance ,  ou  de  l'amitié 5  cette  Loi,  dr^-je,  ne  fcmWe  p?i^  dodner  cUre.  "*    *•  • 
droit  aux  Particulier^  de  tuer,  de  leur  pure  autorité,  quitonquc  le  rendtoit  coupable  d'un 
td  Crîme,  mais  feidemcnt  dt  le  dénoncer  aux  jfuges,  &  de*  le  joindre  etifoite  a  h  rtulti- 
tttdie  qui  le  fepidetoit  en  Vertu  de  la  fentence  prononcée  contre  for.  Mais  fùppofons  qiie  là 
manière  dont  Orotins  entend  les  paroles  de  Moijèy  foit  le  véritable  fcns;  en  ce  caslà  un 
Aïiplc  Particulier,  qai,  (ans  autre  forme  de  procès,  auroit  ttié  le  luif  apoftat,  n'aoroit 
agi  cpe  comme  Miniftre  de  la  Poiiîance  Souveraine,  puis  qtfil  auroit  été  autorifé  par  une 
pentîiffion  exprcffc  de  k  toi.  Podr  l'aftiori  de  (d)  Phinies^  îl  feut  remarquer ,  OifcUe  eft  {^)ném\n,xvr^ 
fondée  fur  uhe  ordonnance  &  une  approbation  expreflc  \t  DtEUr    Car,  s'il  étoit  tôû-  ^^*  ^^*^ 
fours  permît  à  chacuii  d^imîtct  uri  tel  exemple  (2),  cela  tmublefoit  cxtrémehient  la  So-  &  swiiiî^Sf ^Tn? 
dété  Civile,  &  fourniroit  aux  Hommes  un  prétexte  plaufiblc  pour  (àtisfaire  des  PafEons  <î^^n'.i«-  Lib. 

A  l'ég^d  du  droit  de  vie  &  de  mort  que  les  Pérès  de  FamtSe  ont  con/eivie ,  dans  cer^ 
t«ns  Etats,  fut  leurs  Enftms  &  for  leurs  Efclaves,  quoi  qu'il  ne  tire  pas fon  origine  de  l'éta- 
blidemeot  des  Sociétez  Civiles',  on  peut  le  regarder  comme  une  partie  du  Gouvemèmenr, 
que  les  Pcres  de  famille  exercent  par  autorité  ptïbliqtte.  Car  rien  n'empêche  qu'il  n'y  ait 
quelque  Magidrac  inférieur >qm  ait  le  pouvoir,.en  certains^càs,de  punir  les  Criminels  (ans 
une  condamnation  dans  les  formes,  pourvtf  qu'il  n'abufe  pas  tfun  privilège  de  fi  grande 
con(equeuce.  C'eil  ainfi  que,  lors  qu'on  a  mis  à  prix  la  tête  de  quekun,  celui  qui  le  tue, 
eft  ccnft  lavoir  feit  par  autorité  publique.    Car,  quoi  que  la  publication  par  laquelle  on 

met 

f.  Xm.  (x)JBLieji»  a' empêche  <|u*oane  U  faâc  par  draôt  fi)  N^n  crj?  finguUs  fncedtnàum  f »«i  fer  Mdpfiréfum 

de  Vïuniioih    Voicz  CQ  (IftC  fm  dU  jl^UH  U>lQ]te  1^  fyt      fMlici  Pojprfieriy  ne  occApo  fit  mAtoris  titmultm  fAtUndù 
le  |.  4.  Dig.  Lit.  L,  Tit:  XVU.  Lcg.  CLXXVL 

Y  y  *  (î)  L'At- 


iS6  l^uTotiVùir  des  Souverains  fur  lavies!^/^ 

met  à  prix  la  tccc  d'un  homme >  n'emporte  pas  tpû|oitfs  un  Qcdre  po^îtjf  de  le  «iQr^'dl^ 
fert  du  moins  à  jaftificr  celui  <)ui  1'^  fait»  CQmo^e  aiant  ^gi  en  vertu  de  la  permilHon  da 
Souverain.  .......  j 

W  Q^^^j^t^     U  ftut  dire  la  même  chofe  des  Loix  (c)  fàkcs  en  certains  tems  &  en  cenains  lieux,  pac 
Li.  ubViii.  c!  Icfquelles  on  permettoit  a  chaque  Particulier  de  tuer  le  premier  à  qui  ils  verroieoc  com-. 


XV 


^  Di*d,  Sic.  mettre  certaines  chofès.  Car,  pourvu  que  le  fait  fût  évident,  la  Loi  tehoit  lici|  de  fènten? 
oVLib?m.Tit.'  ^  anticipée,  qui  condaranoit  le  Coupable,  ôc  autorifoit  Taâion  de  celui  qui  l'avoit  ipé. 


xxvn.  s^^tndê  comme  (  f )  n'aiant  été  que  fimple  Exécuteur  des  ordres  du  Magi^rat.  En  ce  cas-là  œêmei 
^^jiuTcTfi'^vL  fi  la  Loi  étpit  fondée  fur  de  bonnes  raifons ,  &  qu  ou  n'eût  pas  agi  par  un  reflèntiment  on 
dUMre.veipmhU'  uu  intérêt  particulier,  majs  ièulement  en  vue  de  rendre  par  là  (cryice  à  TEtat,  on  n  avoir 
x^^A,^c!Z'iIs\^^^^^^^^^^?^^^^^^^  &  devant  le  Tribunal  de  Dieu  :  fiir  tout  lors  que  le 

fur  £/?Arr,ix,io!  danger  prcllant  de  l'Etat  avoit oblige  le  Légiflateur  à  permettre  ou  ordonner  aux  Particu-y 
Li^ïï!cap!xx  1^^^^  ^^^^^  efpece  de  Punition.  Mais  il  n'en  cft  pas  de  même  des  cas  où  les  Loix, pour  door 
1. 1*7.  '  ner  quelque  choie  à  une  iufte  douleur  &  à  un  mouvement  impétueux  de  colère,  accor- 

dent ièulement  l'impunité ,  ians  ôter  le  vice  même  dé  ladion ,  comme  quand  elles  pa* 
mettent  à  un  Mari  de  tuer  ià  Fcnune,  avec  le  Galant,  qu'il  trouve  en  flagpnt  délit:  car,i, 
iàns  les  égards  qu'on  a  pour  l'état  où  fè  trouve  un  Mari  convaincu  par  les  propres  yeux 
^  de  l'infidélité  de  ià  Fçmme,  il  vaudroit  mieux  que  le  Magiilrat  punit  Ini-mêniç  ce  ëilo* 

glant  outrage, &  le  retardement  de  la  punition  ne  porteroit  aiKun  préjiidice  à  l'Eut  (j). 
^^^^%  §•  XIV,  Le  but  même  des  Peines,  &  la  condition  de  la  Nature  Humaine,  font  voir 
Tdbunaux  Hiî-  qu'il  peut  y  avoir  des  aâes  vicieux  en  eux-mêmes ,  qu'il  ièroit  néanmpins  inutile  de  punir 
^ d^îSh** ^'*  dans  le  Tribunal  Humain.  Tels  iont  i.  Les  (a)  aRespwrement  intérieurs  ,  ou  les  (i)  iim-: 
(•) vpicx owM»/,  pies  penfées,  par  exemple,  l'idéç  agréable  que  l'on  ic  fait  d'un  Péché,  le  déiir  qu'où  a 
La>. M-cap.  XX.  de  le  commettre ,  le  dcllcin  qu'on  en  forme  ians  en  venir  à  l'exécution  :  tout  cela  n  eft 
l'i9^'smJmlZT  p3^s  fujct  à  la  Peine  devant  lès  Hommes,  quand  même  il  arriveroit  enfuice  par  hazard  quc^ 
Ptttfiatum  cires  \çs  autrcs  en  auroient  conooiiïance ,  comme  iî  on  l'avouoit  ibi-même.  En  effet,  ces  mou- 
j!^i  cajSmïl/*  vemens  intérieurs  ne  ^iiant  du  mal  à  pcribnne,  il  n'y  a  peribnnc  auilî  qui  ait  intérêt  qu*cM^ 
dont  on  trouve*  Ics  Duniile:  quoi  que  d'ailleurs  ils  ibient  par  eux-mêmes  (b)  de  véritables  Péchez, comme 
7*"jKl*e1/"  pl^ueurs  (c)  Paicns  Vont  reconnu.    Autre  choTe  eil,  .quand  les  ades  imérjeurs  précédent 


les  on  v€^c^       ^*  ^  ^^^^^^  ^^P  ^^go^f^*?^  ^^  P""^^  lesfaHtei  les  f  lus  lifires  (d) ,  que  la  fragilité  de  no- 
fonge.  tre  nature  ne  nous  permet  pas  d'éviter  entièrement ,  quelque  attention  &  quelque  applica- 

Tia>wSDif^  tion  aue  Ton  ait  à  [on  Dev,0(r.    //  n'y  a  fas  moien  {i) ^  diibit  un  Empereur,  de ^ttvemer 
Voéex  p/w^»,    des  Ch 

"LiSo^^uêdietnin  0fi  ffff 
ftitriinfidiêtmr  » 
p.  tTS.  A«  Ed. 


evanXy  des  Bœufs  ^  des  Mulets^  &  à  fins  forte  rai  fin  de  gouverner  des  Hommes^ 
leur  laijfe  q^ebptefois  {j^fatisfaire  leurs  déjtrs  :  de  même  que  les  Médecins  per^ 


met* 


Pjnl*  tcB^dm,  .      (jj  L'Auteur  droit  ki ,  Xe»»^*!  Cyrop.  Lib.  m-  p.  41.  uJûrdtç  cvyxttfi^të."   A^m^  irS^'  Sri  to7c  d^S^nSm  «î  U- 

ZH      ?;t,                ^^'  "•  S^^P*»-  *>'•  -M-r.  Lib.  VL  Cap.  L  f.  ij.  Sentf,  .Tefi  f^ax^  ^aé^nr,    iV  i,  roh  /uût^tf   iy*<ri»  gtmç 

/  ?&  •     V?'^?^  1-ib.I.  Cootu  IV.  L.1V.  Codtr.  XXIV.   Grétisft,  Can.  '^QoJ^ç.    Julian.    in  Cétfmrih,   de  fnhe,  pag.  114»   C. 

(c; Voiez  Or./i«/,  éiui€un*iue.  CauC  XXXUI.  Qpxft  VIU.   Gnnut ,  in  Sifarf.  Ed,  Spanhtm.  Voicr  Thtmifiiiu ,  Oiat.  IX.  *sd  Vslentiwiéiu* 

fur  M^fth,  y,  2t,  ji^r.sd  Jus  JuJfinUn.  ad  Ùirejh  Lib.XLViII.  Tit.  V.  ^d  iunior.  sdhprtaUrU,  pag.  123.  D.    Ld,  Hsrdmln.  Hitrêm.. 

(d)VoieiGr.r,ii/,  Leg.  JmC di  ^duh^Hi  ^  Lcg.^XXIl.  f .  4.  ir##W«-  for  GW-  0/#ri«M ,  Ub.  I.  H»h.  SanJer/km ,  dtj^sm,  oUirst.  Pra- 

Lib.  II.  Cap.XX.  tim ,  Li^.  IL  Cap.  L  f .  14^  ^mu  MéfthéHs,  de  Crimijiik^^  •  Jcû.  UL  $.  i  «.                                                                          . 

f.  19.  &  ce  que    adLeg.XLVUL  Disejl.  Tit.  V.  dap.  il.           *  (4)  Cela  me  fait  fouvcnir  d'une  penfce  de  Mylord 

•  "j  ^'^^'*î"^      f.XIT.    (1)  Cêgitatiê*tis  pmfiMm  neme -  pétitmr,  Digep.-  Sh^ethmry  oui  fe  trouve  dans  un  Afcmoire  imparfait  de' 

ci-clcflu$,Liv.L  Li*).XLVllL  Tit.  XIX.  DePmni,,  Ug.XVIIL  ,  Mr.  L^cifcc,  (sikliathe^é  Chi^ifie  de  Mr.  Le  Clerc,  Tobu. 

Cnap.  V.J.  S.  a         (z)  Inmaleficiiivoluntat  fpeÛatar,  ngnexttuf,    Dîjgcft.  VU.  p.  162.)     „  Il  y  a  daus  chaque  pcrfonnc,    difast  ce 

««^                  Lib.  XLVIU.  Tit.  VIII.  ^d  Let.  r»m.  de  SicdHit  &  Vene-  yySeigmeur,  deux  hommes ,  l'un  Saee ,  «t  Tautrc  Fou  ?&  il' 

ficis,  Leg^XlV.  Voiez  ce  que  àxiCrétiut  fur  cette  Loi,  »>  faut  leur  accorder  la  liberté  de  Kiivre  leur  génie,  ch^< 

dans  Tes  fUrum  fp^rfinnes  in  Jm  Jiefiinisn,  Ajoutons  cCs  >>  cun  \  fon  tour.  Qtie  ù  vous  pre'tendcz ,  que  le  Sage  « 

paroles  de  Seneque  :  Seelera  ^tteifue ,  ifuarmvis  citrs  exi-  »  le  Grave  fie  le  SeiieuK  ait  toujours  le  timon»  le  Foa 

tumfubfedefunty  puniuntur.  Lib.  IV.  Controv.  VII. ,       .  »  deviendra  ù.  inquiet  8c  il  incommode,   qu'il  mettra 

(j)  Où  ya^  Wtf,   irt  tr^^mr ,   Un  0iiv  a^w,  Srt  >,  le  Sage  en  defordre,  &  le  rendra  tncapaole   de  ciea 

if*4irm?y  ànds-ùi,  j  «rÔ^«T«r,  fxn  rt  j(^  f  Kt^^^T^u^ott  >yf«ife.  U  faut  dose  quc  k  Fou  ait  aulE  à  Ton  tour  la*. 


mîtept  i.  Umts  Malades  qmel^s  fetûis  ebtfis  »  ftmr  Us  rendre  obéiffans  dant  hè 
grandes.  -    ^ 

Grotisis  (c)  ajoute  k  cela  les  Péchez,  qui  ne  regardent  ni  direSement  ni  indireSiement  ta  (e)  v%ifufr^; 
Société  Humaine^  ou  à  la  punition  defijuels  aucttn  Homme  n'a  intérêt.  C^  >  dit-il,  n>/f  nenu  ^'  *^*  """*•  '• 
fiche  qu'on  rien  laijfe  la  vengeance  à  Dieu^  q$ti  a  tme  Connoiffance  infinie  fottr  les  afperce^ 
voir-y  une/ouveraineJ^quitéy  four, les  Juger '^  &  une  Puijfance  fans  homesy  four  les  funir. 
Ce  fer  oit  donc  mal  à  prof  os  que  les  Trthtnaux  Httnmns  funiroient  de  tels  Péchez,  y  fuis  quil 
rien  reviendroit  ahjoUmem  aucune  utilité.  Mais  je  douce,  fi,  à  la  reièrve  des  fimples  peni 
RçSi  il  y  a  quelque  Péché  qui  ne  tende  ni  diieâ^ent,  ni  indireâement  aa  préjudice  de 
la  Sodécé  Humaine. 

}.  II  vaut  mieux  dire  oue  les  Loix  Civiles  ne  donnent  pas  adion  en  Joftice  pour  certai- 
nes chofes  vicicufes  en  elles-mêmes,  &  ne  les  puniflènt  pas,  four  le  refos  de  l'Etat  y  ou 
four  quelque  autre  raifin  ;  cotnme ,  afin  que  la  pratique  des  choies  oppolèes  (bit  plus  glo- 
rieulè  &  plus  louable,  p^r  l'eodére  liberté  avec  laqûeUe  on  s'y  porte*,  ou  afin  que  les  Jiv) 
ges  n'aient  pas  la  tête  rompue  d'une  infinité  de  procès,  ou  pour  de$  afiàires  de  peu  de  con- 
iëqueùce  ^  ou  parce  que  la  choie  eft  d'une  très-difficile  difcuflion  \  on  à  cauiè  que  le  ma! 
eft  (  0  fî  fort  enraciné,  ^'on  ne  iàuroit  entreprendre  d'y  remédier  làns  troubler  l'Etat.       (0  voiczitLer- 
.   4^  Enfin,  il  faut  nécedàirement  laiflcr  impunis  les  Vices  froduits  far  un  effet  de  la  cor^  dLsTsateXnL 
ruftion  générale  du  Genre  Humain  y  comn^  l'Avarice,  l'Ambidon,  l'Inhumanité,  Vln-^m^si-  à-  Senec. 
gratitude^  l'Hvpocrifie,  l'Envie,  la  MédiÊnce,  l'Orgueil,  la  Colère,  les  Animofircz , &  ^'^'/J^*,^^^^^ 
autres  (emblables  Pallions, qui  (ont  fi  communes  (5),  qu'on  ièroit  réduit  à  la  néceifitédé 
détruire  entièrement  un  Etat,  fi  l'on  vouloit  punir  rigoureufèmenr  tous  ceux  qui  y  (bn^ 
flijets,  t^nt  qu'elles  ne  les  portent  pas  à  des  aâions  trop  cdanantes,  &  à  des  excès  énor^ 
mes.  Il  n'y  a  que  les  motifs  de  la  Religion  Chrétienne  qui  puifiènt  efficacement  détourner 
pu  guérir  les  Hommes  de  ces  iôrtes  de  Vices,  &  ce  (ont  auffi  caix^tà  que  Notre  Seigneur" 
JejuS'Chrift  travaille  fur  tout  à  déraciner  par  la  (àinteté  de  (es  Préceptes.  ^ 

,  §•  XV.  On  n'eft  pas  même  toujours  obligé  de  punir  (ans  rémillion  (a)  les  Péchez- qui  siroppeuV auci-^ 
d'ailleurs  (ont  puniflàbles  par  eux-mêmes  devant  le  Tribunal  Humain.    Les  Stoïciens  y  qt*i  l"ace*r  ^        ' 
ibûtcnoient  le  contraire, n'ont  allégué  que  de  trcs^foibles  rai(bns.  Un  homme  figeydïQyknz^  (a)Voiézt7r.>^/;[ 
ils,  (h)  ne  pardonne  jamais  À  ferfinne:  car  lors  qu'on  f  ordonne  y  on  doit  fiq>fofèr  en  meM&^Hfy^.f^^^-  î 
tems  que  celui  qui  aféché  riejt  foint  coufahle'y  or  quiconque  féchcy  le  fait  far  malice.     Il  0>)  y^'ifftrSuh^ 
lèmble  que  le  fens  de  ce  raifonnement  (c  rédui(c  à  ce  Dilemme  :  Celm  qm  aféché  y  ou  ^:Sc«n-xwv. 
coufahUy  ou  ne  l'ejlvas.     S'tl  ri  eft  point  coufablcy  il  n'a  foint  ctnnmis  de  vérttahle  Péehé^ 
fuis  que  tout  Péché  je  commet  far  malice\  &  far  conftquent  il  riafas  hefiin  de  fordon.-^S'iP 
èft  coupable  y  on  ne  f  eut  f  as  lui  faire  grâce  y  fuis  qu'on  ne  far  donne  que  les  (i)  fautes  in^o^ 
lontatres.     Mais  qui  ne  voit  que  c'efl:  là  une  manifefte  pétition  de.pdncipe?  Un  homme  dé 
bien  y  ajoûtent-ils,  n'eft  fomt  doux  &  clément  :  car  la  Clémence  conftfte  a  ne  pas  funir  uh 
Coupable  félon  qu'il  le  mérité -y  or  on  doit  indijpenfhhlement  rendre  À  chacun  ce  qu'il  mérite. 
Mais  la  maxime,  qu'il  faut  néceffairement  rendre  à  chacun  ce  qu'il  mérite  y  n'a  lieu  qu'en» 
matière  des  Biens ^  car,  quand  il  s'agit  d'un  Mal>  qui  ne  tenq  pas  à  Favantagede  ceIui-1^ 
même  qui  le  (buifre,  on  peut  fort  bien  le  lui  épargner,  (ans*  commettre  aucune  injuAice»^ 
La  Clémence  y  àikniÀh  encore,  ftiffojè  que  l'on  trouve  trof  rigoftreufès  les  feines  fortées* 
far  les  Loix^  ou  que  l'on  accufe  le  Légiftéfteur  d'établir  de/ ^nes  contre  ceux,  qui  ne  le  mé^^ 
ruent  f  as.    Mais  rien  n'empêche  qu'on  ne  relâche  quelqueîbîs  légitimement  la  Peine  por- 
tée par  la  Loi,  toute  jufte  qu'elle  eft.  Car  les  Loix  règlent  en  général  de  quelle  manière 

cha-' 

„  libm^  de  fuhrre  fcs  caprices ,  dc/oûcr,  Ôc  folâtrer,,    nemtfmpkt.  5cnc«»i/c/M,  Lib.  H.  Cap.  XXXI.  r»/». 
„  pour  ainfi  dire,  à  fa fantiiilic ,  fivousvoukz  que  vos         ixV.  (i)U* Auteur  4k  Jecbmraire,  diwis  toutes  les  ' 
,,-ïl!Fatrr5  aillent  lcnTttain&  fans  peine.  "Eà^^ovAi  ptU  iàléiUtiame  <*mvênUtdeUûit  fpvntdneif,  , 

(i)  C»eft  en  ce  fens  qu'il  fnut  entendre  les  paroles      MaU  oii,^fldt:htféi^uc  ic  laifmmcineai  dsmandoit  n#»  ' 
fuWanres  d^tiD  ancica  Fhllofophc  :  Nam  /  ||«w>i<;A^r,  f^     fp^ntMtti* i  CQOaa^  pt  i^ûi  exftimié. 
cuifHiiqMc  pravumf  lÀàiffkuyn^He  tfiienium  cfi .  p'attAntmi-'  ..  -       " 


$$%  7)MTom)okdesSûuveraUtî/à^UvU^/urUsUêMfdesSÊ^ 

çb^qoe  Crime  dok  acte  puni  >*  fans  coi^diéfèt  les  dtconftanoes  paiticiiliércs  oa  extraordî- 
mites  des  tems ,  des  perfbnnes ,  de  la  firuation  des  affaires  de  l'Etat.  Or  on  ne  fait  ffz^ 
ce  que -pour  certaines  raifens,  qui  n'ont  pas  toûfoors  Uea»  ni  k  T^ard  de  tons  ceux  ûuî 
peuvent  commecrce  te  même  Crime.  SenéfMe  (è  ièrt  d'une  autre  preuve,  qui  n'eft  pas  plus 
foUde:  (i)  Faire  mice^  dit-il,  cefi  r^wuttre  la  Pmtu  epn  étm  dSe;  or  le  Sage  fait  têfgomrs 


Ciut  grâce,  on  mauqne  à  ion  Devoir  >  puis  qu'il  y  a  bieli  At%  choses  pemirles  &  l^itimes» 
que  l'on  n'eft  pounanc  pas  toujours  indifpeniablement  obligé  de  faire.  IXattlenrs ,  comme 
quaivl  on  dit,  que  la  Peine  eft  die  an  CoopaUe,  cçta  ne  uippoCè  en  lui  aucun  droite  oui 
impofe  au  Souverain  WU^aiia»  de.  le  punir;  (cac  peribnne  ne  (c  plaint  qu'on  lui  ait  fait 
grâce,  à  moins  qu'il  ne  s'agUIc  de  fimples  œrreétions,  oui,  pour  être  négCgées  par  Tin- 
duigence  de  œux  qni  ont  ta  diroâioa  de  là  JeunefTe  ^  lameiic  former  dans  les  Enfàiis  de 
oiauvaifes  habitudes,  qu'ils  confèrvent  éanc  hommes  faits)  on  ne  peur  pas  <itîe  non  p!b% 
qufi  le  Cowoble  doive  iiibir  la  Peine,  c'cft-à^re,  être  indiipen&blement  tenu  ée  s'y  Coà- 
mettre,  même  de  fou  pur  mouvement 5  comme  noos  Tavons  hk  voir  d-dctBis.    Que  R 
'  l'on  veiit  dire,  que  la  Peim  efi  dm  far  leSaga^  ceft-à-dire,  qu'il  efl  oHigé  de  punir;  je 
cépons  à  cela»  pcémiécemenr>  que  peribnne  ne  peut  être  tenu  de  punir,  fî  ce  n'eft  les 
Miniftres  des  Lois,  oa  Pubtics,  oa  Particuliers.    De  plus,  f Obligation  où  (ont  les  So»- 
veraios  à  cet  égaod  ne  regarde  pas  les  CoopaUes,  mais  tout  KEtat  ou  toute  la  Société» 
dont  ils  doiveos  procucer  b  confèrvaiion  &  L'avantage,  pai  divers  moiens,  au  nombre 
defquels  eft  la  punition  des  Mcchans.  Lors  qu'ils  ont  cropdlndiilgencc,  ils  ne  font  par  là 
aucua  tort  à  ceta  qu'ils  épargnent;  ils  violei»t  feulement  tes  engagemens  oâ  ils  font  en- 
vers tout  le  Corps  de  FEtar»  Mais  le  biai  même  de  l'Etat  permet  &  demande  même  que 
l'on  fade  grâce  quelquefois,  pourvd  que  ce  fbit  à  propos. 
Comment  ^         $.XVi  GÉ.OTIUS  (a)  dir,  que  le  Pardon,,  aufn  bien  que  k  Peine,  peut  avoir  lieu, 
ï^?  qu'i^y^it  ^  ^vam  ^dj  eut  des  Loix  Pénales ,  ott  defftie  (jf^elie^fim  établies.    Pour  ce  qui  eft  du 
dcs^LoaPc'M-    premier  tems,  la  choie  mérite  d'être  bien  expliquée  :  car  c'eft'  une  maxime  commune, 
(?) £iK  it  c^.    ^«^  là  où  il  n'y  a  point  de  Loi ,  il  n'y  a  non  plu»  ni  Crimes,  ni  Peines,  ni  Pardon;  &  par 
XX.  f .  aj,  ju.      ï/iix  Péfiales  on  n'enKiid  pas,  feulement  ccHes  qui  font  accompagnées  de  menaces  expref 

iès  d'une  certaine  panttién:,  mois  encore  cèdes  qui  laifl^  à  la  pmdence  du  Juge  le  foin 
de  déterminer  b  nacoce  ic  h  degré  de  ta  Peine  qn'çncourronrles  comrevenans.  U  &ut 
qônc  fàvoir,  que,  dans  krs  Etats  où  il  n'y  a  point  de  Loix  écrites,  les  Lorx  Naturelles 
tiennent  lieu  de  Loix  Ctriies,  félon  lefquelles  on  adminiftre  la  Jufttce,  &  dom  les  Juges 
pimiflcnt  la  violation  par  des  Peines  arbitraires»  Mais ,  dans  les  Etats  même  où  il  y  a  des 
g)voîez  Ljfoirf .  Xq^xx  écrit€S>  commc  il  eft*impo(£b)e  que  les  Légiflatems  expriment  tous  les  cas  (d)  que 
tac  «iin-4  #f  j^  Qj^^içç  htmiaioe  peut  fiiire  naître,  les  maximes  de  la  Raifbn  &  de  la  Loi  Naturelle  tout 


9Taf. 


iliaofere  onpeutponir,  arant  quTily  ak  des  Loix  Pénales;  te  c^eft  ainfi  qu'il  &ut  expli* 
qiier  les  pacolcsimiiantr» d'un  ancien  Orateur  r  (i)  jtmomte  Ltn^  dit-il,  n*a/on  ^etfoar 
lifêffty  à  meim  fé'etle  ne  re^da  $me  ehefi  mmeffoijè^  &  infâme  far  elle-même ,  &  dont 

oa 

(2>  VtnU  ffifmnM  meritm  (ou,  œmmeildic*pîusbas»  /s  ef^  de  re  pudêmcênvenit.  Vbi  fmprd.  Au  refte  voies 

d(hité)   remijpê Sspiens  smtem  nihil  facit  ^u»d  Mm  Mr.  Buddé^  dans  fa  Diflcrt.  intitulée  Juripprud,  Hijhrf 

débet.  De  Clément.  Lih,  IL  Cap.  VIL  Voie»  Cicer.  OrM,  cm  fpêcimen^   $,  tfo.  à"  Ceq^,    p.axmi  ks  SmIê^  Jmû  if. 

pr»  3ii»r^4,  Cap,  XXIXL  .Mai*tote  cttoiB^okmeuoe  <>^  O.- ' 

difpui^dcmoia»  indigiiecPuiPkaolbplMt  LeSagcfe^  '^—        •     -   --       - 


loa  les  Sfùums ,  utpméÊmtnit  ptr^  imM  9^Êtpgn9if.  La 
bdle fubcilkél  EcmSûns Smdqtt^lBÂ^mJkac :  9mçkmnim 
Sapiens ,  ctnfulit  &  cerrigèt,  tdtmfkcit^  fÊUt  fÀprêfk^^t  ^ 
•*€  iittêfiit, . . , ,  Di  vtrhê  (mtmisfirt  •finie)  centrêvtr* 


(2)  Ceft 


fom'léTuniMH  dès  Crimes j 


.  Liv.  Vin.  Chap.  ni,    3^9 


m  devroitp^r  cotffe^iuent  s*4lfienir  avec  bea$êC09^  defiin^  tjuand  mime  elle  ne  ferait  fas 
defendmefar  la  Loi.  Or >  quoi  que,  dans  un  Etat  où  Ton  ne  voit  point  de  Loix  écrites, 
k  Souverain  ak  cenainement  le  pouvoir  de  punir  les  Méchans;  il  n*eft  pas  pour  cela  dans 
une  Obligation  indi^Knikbte  de  punir  tous  ceux  qui  ont  commis  quelque  Crime.  Cela 
dépend  die  la  liaiibn  qu'il  y  a  entre  la  Peine,  &  ks  fins  pour  leiquelles  elle  a  été  établie, 
^idonc,  en  certains  cas,  ces  fins  ne  (ont  pas  moralement  néceUàires  (c),  comme,  s'il 
die  paroit  pas  4  propos  de  publier  un  certain  Crime;  ou  s*il  iè  préfente  de  l'autre  côté  des 
4ns  qui  ne  font  pas  moins  avamageufès  ou  nécetlàires,  je  veux  dire,  fi  en  fai(ant  grâce  on 
peut  proctirer  autant  ou  même  dIos  d'utilité; enfin  fi  Ton  peut  obtenir  {dus  commodément 
par  imc  autre  voie  ce  que  l'on  fe  propofe  darw  h,  Pimition  des  Crimes:  rien  n'oblige  alors 
prédfêment  &  indi^eraàblement  à  punir.  Pour  donner  un  exemple  du  premier  cas ,  lors 
u'im  Péché  M)  n'cft  connu  que  de  très  peu  de  gens,  il  n'cft  pas  néceflaire,  &  qiKlque- 
ns  même  il  lèroit  ckneereux  de  le  publier,  en  le  prandànt*  Car  pltïfieurs  s'abftiennent  de 
£ûre  du  ma)  pKliôt  parrignorance  (i)  du  Vice,  que  par  la  connoiffànce  &  Tamonr  de  la 
Verrai  de  forte  que  la  punition  d'un  Crime, dont  ils  n'avotent  point  onf  parler,  bien  loih 
<le  les  détourner  d'en  commettre  de  ièmbiables,  ks  y  porteroit  au  contraire  par  un  eflèt 
de  cette  curiofité  mitnÇit  que  l'on  a  peut  tout  ce  qui  eft  nouveau,  &  du  panchant  quie 
i'onftnt  à  faire  ce  qui  nous  eft  défendu.  C'eft  la  raifon  pourquoi  (j)  Selon  n'avoir  pomt 
fait  de  Loi  conwe  le  Parricide,  de  peur  ^  diibit-ij,  ^hUI  ne  prmblat  vouloir  faire  pendre 
envie  de  commettre  ce  crime ,^ plutôt  efue  le  défendre.  Pour  le  fécond  cas,  on  peut  alléguer 
l'exempfe  d'un  homme,  qui  demande  grâce  en  fiiveur  de  fès  fèrvices,  ou  de  ceux  de  Tes 
Pteens  ou  de  fès  Ancêtres,  qui  méritent  récompenfè  (e).  Car  il  e(|b  quelquefois  auffi  utN 
le,  ou  même  phts  avantageux  à  l'Etat,  de  récompenfer  certaines  belles  aâions,  que  de 
punir  certains  Crimes;  Et  une  injure  eft  effacée  par  un  bienfait  reçu  non  feulement  (4)  de- 


foi 


(c)  VOÎCZ  éféH 
Quzfi.m.  Cap. 

xvm.xxrv.  ic 

Grêtius^  Lib.  II. 
Cap.  XXIV.  S.  2, 


(d)  Voles  le  coa* 
ièUdeX^vÎMtà 
^Mgti00y  daas 
Ditn  CMJpusy  Lib, 
LlLv/i^ir/^fjMc. 
tamorph.  Lib.X* 
pag.  jip.  Ed,im 
ufum  Delphine, 
Bmht^.  £piil.lll. 


(1)  C^eftceque  JupU  àh  des  Stythtt,  pax  opooficioA 
tnz  Grêctf  dans  un  pafl*age  que  notieAutcui  aoéjacUé 
tillcarL>  Liv.  n.  Cbap.  UL  $^  ?•  N«^  5* 

(i)  Cen'eft  pai  la  raHbn  que  5«/«»  esall^ok  lui- 
même  :  cat  il  re'pondit  (êulemcot ,  qu'il  ne  croioic  pas 
qoe  pefflÔBiie  Ac  capable  de  commettre  un  û  bornble 
crin»;.  'EforMèùc  ^m  t«  ^  m^rr^u/rifu  v^ov  tiib  t^f  i 
iîbi  To  ««vXiTfVfle/.  Dief.  Ld'ért,  LiD.  I.  $.$9.  £d.  K/imfi. 
Maia  Cictfti ,  dont  notre  Auteur  emploie  les  propies 
termes ,  fans  le  citer ,  dit  que  Ton  a  regardé  ce  iilence 
dû  Ldgiâatvnr  eoïkirae  on  grand  trait  de  prudence,  ea 
€«  qa*u  oe  défendit  pas  une  chofe  »  aont  on  n*aTOJt  point 
tMore  tA  d'exonple,  de  peur  qœ,  s'il  en  parloit»  il 
•cfrmhlie  avoir  dcâèîn  d'en  faire  prendre  Fenvie,  pltU 
lot  qiM  dVn  détoneneicctiz  à  qui  il  donoDic  des  LoiXr 
h  9mm  mèmngttTÉtm  »  att  nmllum  fufflUwm  cêi^uifu 
in  eum ,  ^mi  pdrentem  ntutjprt ,  refiuîndk ,  fi  id  nêmitiém 
fdHumtm  fuugh,  SéipùnHr  ftciffêdkimr ,  tùm  dt  to  nihil 
J}mm9rèt  »  ^mêd  éUÊtgm  cêmméj^um^  hm  »rar ,  «0  n§n  tamprê^ 
bUmre  tfukm  dénsnert  videtwr,  Orat.  pf  Stxt,  ttêfc»  ^i»#% 
nir.  Cap.  XXV.  Sm^ue  remarque  la  même  choie,  pont 
confionee  ce  qu'il  dit  judicieiueaent ,  que  fonveist  les 
punitiooo  trop  fréquentée  ne  foor  que  rendre  le  Crime 
plascoiQfQvn^  ficqn'il  eft  dangccciia  de  publier  le  grand 
aodobre  de  Méchanaqu'il  y  a  dtuis  l'fitat.  Pr^enr*  viiiUt 
M  fétp9  c^mwtiftij  f  ft«  fmpi  viméiesmmr, . . .  Smmtmm . . .  prm» 
dtntiÀ  altifiaUwri  yir  r^mmwsimrs  ftritifmi  msh'nrmir^ 
velm  incredikUt  fttlmt  ^  dr  Mtru  mtdéetam  pépmm  fr^urire^ 
^•km^  éÊêmifimditûmt<t  §jimde^  pcff*  fieri,  Itm^m  parri' 
tidéi  cum  Ltgi  tmftrmn ,  ir  iilit  fétcinmt  pmis  mtiftra" 
vit, ....  PerùmUfkm  efi  »  mihi  tredé ,  •pimdtre  Civitéti  > 
pkmù  pimrn  mmli  fi»K  Le  Pàiloibphe  en  allègue  ^  fbn 
difeipleuDevcmpiedomeftÀiue.  .,  Vôtre  Pérc,  lui  dit*- 
w  il»  a  fair  punir  plus  depatikides  en  l'eipaoe  de  cinq 
n  ans ,  qu'on  n'en  avoir  puni  dans  tous  les  fiédeSipaAM^ 
JPdtertuMs  flmti  intfé  ^uinfmtnnium  iulii§  infait  9  qukm 


puis» 

êMnihut  fdcuiii  infitt^i  éectêimm.     De  Ckment.  Lih,  V, 
Cap,  XXIII. 

(4)  Les  termes ,  dont  l'Auteur  (è  fèrt ,  ibnt  voir  qu'il 
a  en  vîk  un  paiTagede  Sent^i^  rapporté  par  Grotimp 
i.  22.  num.  I.  Mais  comme  ce  grand  Hoiùme  l'a  cité 
apparemment  par  mémoire,  (car  il  ne  marque  pas  fett** 
lemeat  le  Traité  où  il  fe  trouve)  il  change  6c  renve^ 
entièrement  la  penfée  du  Philofophe  Stoïcien ,  en  écri- 
vant injuria  »  au  lieu  d*injuriam  j  8c  je  fuis  furpris  que 
cette  inadvertencc  n'ait  pas  été  relevée  par  Gfntviuu 
Sênw^uê  tfaite  cette  quefhon ,  fi  l'on  eft  obligd  1  quel- 
que rcconnoiflancc  envers  one  perlbnne  ,  qui,  après 
nous  avoir  rendu  fervioe ,  nous  a  depuis  Aiit  une  in j  are  ? 
&  il  conclut  que  l'Injure  efivce  le  Bienfiit  paâfé.  ^w«- 
m^dê-fi  qnts  jcHpiii  nffrii  dliêt  fnperne  imprimât  ver^ 
fait  pritrtt  Utteras  mn  têlltty  fed  ahfnndit  :  fit  htnef^ 
cimm  SVPBKVENIINS  iNjuaiA  mppârerf  non  p** 
titmr.  De  Benefic.  Lik,  VI.  Cap.  VI.  in  fine.  Grétins  an 
contraire  lui  fait  dire ,  que  les  Bienfaits  effacent  l'In^ 
jure.  Pour  illuftrer  cette  dernière  maxime  ,  il  auroit 
mieux  valu  allésner  on  palKige  de  Cicenn^  auquel  Gro- 
wvim  renvoie  dans  Tes  Notes  i  lors  que  ce  grand  Ora^ 
teuf  die,  que,  quand  ro^e  Ce  far  lîs  fêroit  Taifle  allet 
à:  qnelquc  cho(c  dt  contraire  aui  h&tt ,  on  devroit  Poil* 
bliereaconfidération  des  belles  chofes  qu'il  avoit  fkite» 
depuis.  Si  fam 'wiot^ntior  éUiptà.  in  rr  C.  Céfaf  friftt^  fi 
MOTS  mégnitudê  tontentiêwis ,  fiudium  lioriét ,  pràftam  dni^ 
«MM,  êxcelhn* nêkiittdt  siidmimpuNfit , , , ,  iruximis  re^ 
h$t-^  fOM  p^fif*  S^9  ^iitrrmndmm.  Orat.  in  Vatin* 
Cap.  VI.  Ajoutons  cette  Loi  dû  Digefe ,  qni  vent  qne 
l'on  faite  grâce  à  un  Transfbee  qui  a  pris  depuis  un 
nombre  confidérabk  de  Brigands ,  oudécouvcrt  pluileura 
autses  Transfuges,  ^i  transfi^it^  &  pofita  mmlres  /«- 
trtne»  adprebêndit  ,  &  trsntfirgat  demtnjhavir  ,  pojfe  ei 
psrci  D.  Httésiatmrrtfrripfit.  Lab.  XUX.  Tit.  XVI.  De 
n  mMiiéri,  Lcg«  V.  S*  •« 

(s)  Voit» 


f^  Voiez  PfêffK 
Kift.Vandnl.Libi 
lLCap.XV]alané 
la  Harangue  do 

G#fai4iv* 


560   ^u  Touvoir  des  Souverains  fur  la  vie  ^Jur  Us  biens  des  Sujets^ 


_..  ^., ^ ^  _  _^ ,  .  & 

donne  des  (ilretcz'poiir  ravciiir'à  la  'pcrfonnc  ofFen(*éci  (ans  que  d'ailleurs  le  Crime  (bit 
d'un  exemple  contagieux.  D  qù  il  paroit,  pour  le  dire  ici  en  paflànc^  )ufi)aes  où  font  var 
labiés  les  (7)  Tranfadions  faites  avec  un  Accuratcur,  ou  avec  la  perfonne  Iczée,  w  fiij^ 
d'un  Crime  punillablc  par  les  Loix.  Car  ordinairemcnr  il  cft  permis  à  rAccu&ieur,  ou  à 
la  perfonne  Iczée,  de  décharger  de  la  Peine  pour  ce  qui  regarde  leur  intérêt  particulier^ 
fans  préjudice  néaninoins  de  l'intérêt  public.  Ainfi  les  Conventioiis  des  Particuliers  peu- 
vent bien  repdre  la  Punition  non-néceflàirc  par  rappon  à  la  féconde  fin  des  Peines ,(  mais 
•*  ,  Joon  pas  par  rapport  à  la  troiûéme.    On  peut  rapporter  encore  ici  (8)  les  Péchez,  dejea^ 

nejfe^  comme  on  parle ,  que  les  perfbnnes  équitables  pardonnent  aifemenc  à  ceux  qui  s'ca 
<Dvoicï5 Gf^riii,,  corrigent,  lors  que  le  feu  de  l'àgc  eft  pafle.  En  tous  ces  cas,  la  (  F)  Clémence  veuc  que 
jub. u. Cap.  xx!  Ton  panchc  plus  à  faire  graçe,  qu'à  punir.  Car  toute  Punition,  fur  tout  fi  elle  eft  un  peu 
|.22.nuni.2.      rigoureufe,  i:enfcrmant  quelque  chofç  qui  paroit  contraire  ai  lui-même,  fînon  à  la  JufH- 

ce,  du  moins  à  l'Humanité  &  à  la  Charité j  la  Raifon  permet  aifément  de  s'en  abftenir, 
&c  veut  qu'on  s'y  po^te  (^)  lentemeiK,  &  avec  mûre  délibération.    Mais  aufli  lors  que  Iç 
Coupable  cftiiKorrigible,  &  rexcmplç  contagieux  (10),  une  Charité  plus  grande  &  plu$ 
jufte  demande  néceflSirement  qu'on  punifle;  &  c'eft  une  cruauté  que  de  pardonner  à  ux| 
Criminel,  dont  l'impunité  tourne  au  préjudice  &  à  la  ruine  d'un  grand  nombre  d'Inno- 
cens. 
En  quels  cas  on      $•  XVIL  Ii^  paroit  plus  de  difficulté  à  dire  comment  on  peut  pardonner, (a),  lors  qu'il 
peut  pardonner   y  a  dcs  Loix  Péualcs  cxprcflcs,  jc  vcux  dire,  dans  lefquellcs  la  Peuw  eft/pt^ncllemeut  dé- 
mis con^  u^  terminée  par  la  Loi  \  &  cela  non  pas  tant  parce  qu'il  fèmble  très-jufte  que  le  Légiflatcur 
Loi  Pénale}        agidè  lui-même  Conformément  a  ks  Loix,  que  parce  que  les  Loix  perdent  beaucoup  de 
\Ai^^y%!%!^*  Ic^^f  autorité,  lors  qu'on  en  fii(penJ  l'exécution  fans  de  très-fortes  raifbns  :  outre  que  le 
(b)  voiez ^r»#^.  Magiftrat  (b)  invite  lui-même,  pour  ainfi  dire,  au  Crime,  lors  que  l'on  a  autant  ou  plus 
^^'  VIL  voiez   (Je  (ujet  (Je  fe  promettre  Timpunité,  que  d'appréhender  la  Peine.   Encore  donc  que  toutes 
Cl-  c  us,  17.1.  ^^  j^^j^  Humaines  dépendent  de  la  volonté  clu  LéglQateur,  &  dans  leur  origine,  &  dans 

leur  durée;  on  ne  doit  ni  les  abolir,  ni  les  changer,  ni  en  fiifpendre  l'exécution , fans  des 
raifons  confidérables;  autrement  on  pèche  contre  les  régies  de  la  Prudence  du  Gouverne- 
nemenr.    Il  paroit  même  plus  dangereux  de  laiilèr  impunément  violer  une  Loi  à  cenaines 

per. 


chap.vi.5. 17. 


(5)  Voiez  le  paflage  deCiVrr»»,  <]ue  Ton  citera  fur  le 
paragraphe  fuivant  »  Note  2. 

(6)  ^uifymis  vacum  ira  ,  meritdm  cuiqHt  ùtenam  injun» 
^it.  Dimittit  ftp$  eum  »  cnfus  peccétum  defrehendit  j  fi 
fmniteatiA  fiUii  {ftm  b^ném  p^iiicetmr  i  fi  inteliigit ,  «#» 
MX  dite  vtnirt  ne^uitiém  »  fjedfiémmê ,  ^U9i  djunt ,  snfmê 
inhétrere,  Dsbit  imfunitétem  ,  nec  Mcd^itntihm  n»citurmm^ 
nte  déuttihus,  Senec>#/r4,  Libul.  Cap.  XVI.  p.  20.  Ed, 
Cron.  Voiez  ^rrien ,  de  exfedit,  ^Alexand,  Lio.  VIL  6c 
%AriJi»t,  Rhecoric.  Lib.  IL  Cap.  UI. 

(7)  Voiez  Dti*fi.  Lib.  U.  Tit.  XV.  De  TrénfaÛitmihtit  ) 
fonune  aulfî  la  BibUtthe^mt  Ch9ifie  de  Mt.  Le  Clerc ,  ToRU 
IV.  pag.  joiy&fuiîf.  &  un  paflage  de  Tndte,  que  Ton 
A  delà  cite  ci-dçfl(uiv,:  Liv.  >V.  Chap.  II.  f.  9.  Nff.  }. 
Ç'cft  une  règle  générale  ,  que.  le|  Conventions  des  Par- 
ticulieis  n*ont  aucune  force,  lorsqu'elles  foutcoatrai* 
jcs  aux  droits  du  Souverain ,  ou  de  TEtat.  PrivMeritm 
.conventio  jmri  publico  «f »  derogst,     Digeit  Lib.  L.  Tit. 

XVU.  DediverfRei.Jmn,  Leg,XLV.f.l.  Voiez  aufli 

la  Loi  XXVU. 

,     (8)  Defenfor  eutpét  dicet  mihi  7  fecimut  ir  nés 
Hdc  Juveneu  Efte:  des'tfii  nempe^  nec  mitra 
lôvtfii  errorem.  Brève  fit ,  ^u»d  tmrpitet  nuiet. 
^luddam  cum  prima  refccentur  çrimins  barhà, 
Imdulge  veniém  pueris,  «.«.-«-.•  ........        1 

Vcû-à-àire ,  fclôa  la  Vcifion  4»  ?•  T^rtfrpn  :  „  Qud- 


>4. 


.   I 


n  que  vieux  barbon  de  qualité  me  dira ,  pour  excufêr 
M  Dsm/ifipe:  en  avons^nous  moins  fait  étant  jeunes  ^ 
n  Mais  cela  n*a  pas  dure,  devons  êtes  devenu  fage.  Les 
>»  honteux  emportemens  de  la  débauche  ne  fauroicDC 
^  être  trop  courts.  Quand  on  a  vingt  anspiffiex,  plus 
„  de  libertinage.  Je  le  pardonnerois  à  de  jeunes  étourdis. 
Juven4tlt  Saty,  VUl,  itfj,  &fe^f, 

(9)  NmlU  t$M^am  de  m«rte  heminis  cmnHntiê  Ungd  «/f. 

n  Quand  il  s'aj^it  de  la  mort  de  qui  que  ce  puiife  être, 
rt  on  ne  fauroit  trop  différer.  Jmvenal,  Satyr.  VI,  22Q. 
Yoitz  Plmtsrch.  Quatft.  Rom.  LXXXIL  paç.  al j. 

(10)  Cmn^A  prius  tentmtn:  fed  immedicdbiU  vttlimt 
Enfe  recidendttm  ;  h  «  pars  fincera  tréhatur, 

Ovid.  Metémerph,  Lib.  I.  vcff.  if  o,  tpt. 

JuLian.  imfin.Mtfepegem,  pag.  )7i.  Ed^SpMhtm, 

m^mmmmm       PitU  fspC  U9Ctt  patteMtid  Rûgis  , 

SltUm  rigon  iUe  neeet  paucii ,  héte  imcitM  êmMHy 
Dum  fe  ferrt  fuos  fperant  impmni  reMtmt, 
Gunther.  Ligurin.  Lib.  I.  v.  471,  ^/«f f . 
Voiex  Tétcit.  Annal.  Lib.  IIL  Cap.  L.  ^ppimw.  ^Alexdnér, 
in  Mifhridat,  Bell,  pag.  250.  A.  Ed,  H,  Stepb.  S^dm^  i?«- 
fdr.  Perfic,  Cap.  VilL  féUêb,  Rew,  sAr^L  Denmm  Regitm^ 
làb.il. 

f.XVIL 


fùur  la  TunitiûH  des  Crimes^  î$  dei^élits.  Liv.  VIII.  Chap.  III.    3^1 

rrr&nnes,  qae  de  Tabolir  tout  à  fait)  puis  que,  dans  le  premier  cas,  on  donne  occafîon 
de  glandes  plaintes,  &  Fon  fe  fait  (oupçonner  d'un  injulte  acception  de  per(bnnes.  Ce«' 
pendant,  comme  le  Souverain  peut  entièrement  abolir  une  Loi,  pour  de  juftcs  cauiès;  à 
plus  forte  rai^n  peut-il,  lors  qu'il  en  a  un  fî^et  valable,  fufpendre  amplement  les  elFets  de 
quelque  Loi  à  l'yard  de  certaines ^erlbn nés,  &  dans  certaines  circo^iftances.  Je  dis,  le 
ÊûHverain:  car  pour  ce  qui  eft  des  M^i^rats  liibalternes  (i),ils  doivent  juger  invariable- 
ment félon  les  Loix. 

Crotim  (c)  diftineue  deux  fortes  de  raifons  qui  autorifcnt  à  exemter  quclcun  des  Peines  (c)  vhi  fm^ri^ 
ponces  par  la  Loi,  les  unes  inicrie$tresy  les  autres  extérieures.  Les  raifons  imérieures  con-  S*  aj»  »♦• 
fîftent,  félon  lui,  en  ce  que  la  Peine  feroit  trop  rigqureufe  nar  rappon  au  (air  dont  il  s'a- 
git, quoi  que  d'ailleurs  en  elle-même  eHe  n'eût  rien  d'injufte,  puis  qu'elle  eft  formelle^ 
ment  &  légitimement  ordonnée  jpar  la  Loi.  Mais,  à  mon  avis,  fi  la  Peine  eft  trop  rigoureu- 
(è,  à  prendre  la  Loi  dans  toute  Ion  étendue,  il  vaut  mieux  alors  corriger  la  Loi  même, 
que  de  4ire  grâce  à  quelque  peu  de  gens,  pendant  que  les  autres  font  fojets  à  une  puni- 
tion dure  &  injttfte.  Que  fi ,  dans  une  certaine  aÛion ,  il  fe  trouve  des  circonftances  par- 
ticulières qui  empêchent  qu'elle  ne  foit  aufli  atroce  que  la  Loi  la  fîippofoit^  l'Equité  feule 
oblige  les  Juges,  non  à  remettre  entièrement  la  Peine,  mais  à  l'adoucir,  fans  que  par  là 
on  faffe  rien  contre  l'efprit  de  la  Loi.    11  vaut  donc  mieux  dire,  qu'il  n'y  a  proprement 

Î|ue  des  raifins  extérieures  qui  engagent  à  pardonner ^  comme  font,  par  exemple (1),  les 
ervicespaflez  du  Coupable,  oudequeUrun  de  fa  famille;  quelque  qualité  extraordinai- 
re (3),  une  rare  indUftrie,  ou  quelque  autre  chofe  qui  le  rend  particulièrement  recom-. 
mandable;  une  grande  élance  qu'il  donne  d'effacer  fon  Crime  par  de  belles  aèHons  ; 
l'interceffion  puiflànte  (d)  de  quelques  perfonnes  de  crédit.  L'Empereur  Adrien  diminuoit  (d)  voicf  r.  l^ 
la  Peine  des  Criminels  (e)  à  proportion  du  nombre  d'Enfiins  qu'ils  avoicnr.     Il  y  en  a  qui  ^'^>  xxxv"^* 
ont  obtenu  grâce  en  faveur  de  la  réputation  &  de  la  gloire  de  leurs  Ancêtres,  ou  à  caufe  (^^xiphiunl e- 
au'ils  étoient  les  feuls  qui  reftoient  d'une  Famille  illultre.    Toutes  ces  raifons,  &  autres  pi«i>i<>'*- 
^mblables,fbnt  encore  plus  fortes,  lors  qu'il  fc  trouve  que  le  fondement  ou  le  motif  par- 
ticulier de  la  Loi  celle,  du  moins  dans  le  fait  dont  il  s'agit.    Par  exemple,  le  fonden^nc 
général  des  Loix  Somptmires  c'eft  l'autorité  &  la  volonté  du  Légiflateur ,  qui  ddît  fuflSre, 
même  fans  autre  raifon  :  mais  le  fondement  ou  le  but  particulier,  c'eft  d  empêcher  que  les 
Sujets  ne  (c  ruinent  par  des  dépenfcs  exceflîves  &  fuperflues.  Cependant,  quoi  que  la  rai- 
fon générale  de  ces  î-oix  fufhle  pour  rendre  fujcts  à  la  Peine  tous  ceux  qui  les  violent,  de    ' 

qucU 

f.XVIL  (i)C*cft  Ja  remarque  d*un  ancien  Orateur  : 

5  ^ffPÀmc  dfrri  '  ^  rm  juHfj  's^vumi  lynâ^  «roic  y«/i«o<c»  tmrum.  De  InTent.  Lth,  VL  Cap 

Tf  5  rr«»9(0iv  npùi  *ni  fifAnCt.  lEitf  to  éfntrit  ct&r<r»»  taf\  Liv.  IV.  Chap.  L  à  la  fin,  ce  que  l*on  dit  >  après  CiV^*», 
dfAÛhMrof  ^mi^StufCfAt  ,  «Ti  »sju»  •Ac4t^;t»  Svrt ,  jf^j  de  la  manière  dont  Marc  Antoine  ûtobtcnii^r^ce^  Mart- 
in cr  y^fjLfjLojto  4/ut^6lT0if  jc^  àc^Àxtv'rou.  ThemtÛius,  ^ifuilim.  Autrefois ,  en  xAngleterrt ,  ceux  qui  etoicnc 
Orat,  XIX.  De  HmmariiTMtf  Thetdofii  ,  (V.  Pctav.)  pag.  convaincus  de  quelque  crime  que  ce  f&t ,  à  la  refcrve 
227, 22S.  Ed.  Harduin,  Périf.  Voiez  aufli  L)ftAi  ^  II.  tn  du  crime  de  L^ze-Majefté,  n*ctoient  condamnez  qu'à 
^UibiAd.  Orar.  XUI.  Cap.  III.  pag.  i$9>  hà.  Wech.  &  uneprifon  perpétuelle,  f9urv$i  auUh  fufent Urt,  Polyd, 
Digef.  Lib.  XL.  Tir.  IX.  Sl»ià-k  ijmbus  manumiffi  Uberi  Virg.  Hifi.  ^ngL  Lib.  XXVL  Notre  Auteur  rapporte  en- ^ 
wêS  fimit  6cc.  Leg.  XlL  $,u  U  Lib.  XLIX.  Tir.  VllI.  fuite  l'exemple  de  l'Orateur  Hypiride  (il  dit  mal  l  pro- 
S^a  fentknfim  fineafptlUthnerefàndsnturi  Leg.  L  f .  2.  po$  Lyfdi)  qui,  pour  fauver  la Courtifane  Phryncy  ac-. 
(2)  Cictfn  renferme  la  plupart  des  raifons ,  dont  on  cufëe  en  juftice  d'un  Crime  Capital ,  lui  découvtit  la 
parle  ici  9  dans  les  paroles  fuivantes,  que  nôtre  Auteur  gorge,  pour  toucher  les  Juges  nar  la  vîie  de  cet  objet, 
ckoit ,  &  où  l'Orateur  donne  des  préceptes  a  un  Défen-  ^thtn,  Lib.  XllL  ^intHién,  IntUt.  Orat.  Lib.  IL  Cap.  X. 
deur,  qui  étant  convaincu  du  crime  dont  on  l'accufe  en  Mais  eft-ce  \k  une  raifon  pour  exemter  de  la  fevetité 
demande  le  pardon.  Oponebit  igitur  tum^  ^mi  fibi  ut  des  Loix)  l'atmerob  prelque  autant  qu'on  approuvât 
igmfcAtur  ptjiulsbit  ,  ctmmemêrar* ,  fi  ^ua  fu*  poteriu  la  grave  réflexion  du  'i,MmimbùHrg<t  quidifoitun  jour 
bénéficia  t  à- 1  fi  peterir ,  efiendere ,  es  ma/ers  ejfe ,  qukm  en  chaire  :  Ce  fera  grand  dêmmage  que  des  Damet  fi  bel' 
hac ,  qua  deliauerir ,  ut  ptus  ab  ee  bent ,  quam  malt ,  pre-  les  &  (i  bien  faites  fêtent  damnées,  Défenfe  de  la  Tra- 
f^um  eJfe  videatur  :  deinde  ma/erusu  fuerum  bénéficia ,  fi  duâ.  de  Mons ,  V.  Partie. 

qua  exftabunr  f  pre ferre,  Deinde  efiendere ,  nenedie^  neque  (j)  ^d  befiias  damnâtes  y  f avère  pepuii  Prafes  dimittf 

erudelitate  fecijfe  qued  fecerit  ^  fed  aut  fiultitià^  aut  im-  re  nen  débet:  fed  fi  ejus  reberis  vel  artificii  fiât  ^  ut  digne 

pulfu  aiicujut,  aut  henefià  alimuât    aut  prebabili  caufi  :  Popule  Remano  exhtberi  peffmt  ^  Principes  cevfutere  débet, 

fefiea  pelliceri  &  cenfirmare ,  fit  &  hec  percate  deÛum ,  &  Dlg.  JLib.  XLVIIL  Tit.  XIX.  De  Petnis ,  Lt^,  XXXL 
béteêficie  eerum,  qui  fibi  ignevirint,   cenfirmatum  »    emni 

ToM.  IL      .  Zz  (4)  Cela 


3 6x   7)u  Tâstvûir  des  Souvêrai$u fitr Uviê  âf  /£>* les  hisnfdes  Sujets^ 

quelque  condition  qu'ils  (oient;  lors  que  la  râf)(anpârciduiiérê  cefli  en  un  certain  cas^ctMmne 

quand  celui  qui  les  a  violées  eft  C\  riche,  que  le$  dëpen(ès  (iiperllues  ne  l'incommodent  en 

aucune  manière,  cela  fait  (4)  qu'on  peut  lui  pardonner  plus  aifëirient,  &  (ans  porter  im 

grand  préjudice  à  Tautorité  des  Loix.     Une  antre  cho(è  qui  engage  auffi  fonemenc  à  faire 

grâce,  c'cft  lors  que  le  Crime  a  été  commis  par  une  ignorance,  qui  n'eft  pas  à  la  vérité 

entièrement  ei^cvilàble,  mais  qui  vient  de  pure  négligence,  comme  quand  le  Légtfla* 

(0 Di«/.5iV. Lib.  tcur  (f)  Charondas  s'en  alla,  (ms  y  pcnfcr,  avec  Tcpée  au  côté,  à  l'Aflèmbiée  Publique, 

vokz  auffi^L/i.  contre  une  Loi  qu'il  avoir  lui-même  établie;  ou  lors  que  le  Coupable  a  péché  par  l'effet 

xm.  c.  xxxni!  d  une  foiblefic  d'efprit ,  qu'il  lui  eft  biei>  diffidie  de  furmonter  (g).  Enfin ,  comme  l'udtité 

ron^m^dc*'^-  ^  ''^'^^  ^  '^  ^^**^  meîùre  des  Peines  que  les  Tribunaux  Humains  décernent;  elle  de- 

le  n*cft  point  dé-  mande  aufli  ibuvent  que  Ton  fade  grâce ,  à  cauiè  du  grand  nombfc  des  Coupables.    Car» 

jcalo^n^s'qu'éta^c  ^¥^^  ^^^  ^^  '^  ^^*^  P*^  ^^^  excufe  (j)  Valable,  d'avoir  dts  complices  ou  des  tontipagnons 
au  long  syint,  de  fcs  Cdmcs  ;  la  Prudence  dn  Gouvernement  veut  que  l'on  f^enne  garde  de  ne  Ms  exer^ 
^iH'^ld'iAb"'  ^^^  ^'^^  manière  qui  dctmifc  l'Etat  (6)\  h  Juftice  qui  a  été  éiaWie  pour  U  contervatloo 
XLviii.n/(rTit.  de  la  Société  HuhDaine;de  forte  qu'un (7)?bon  PriiKe  doit  répiinier  les  Vicc$ par  la  cfainte 
XIX.  Cap.  V.       jçj^  Peines,  &  ne  punir  pourtant  que  le  moins  qu'il  eft  poffible.  La  néceffité  oblige  aoffi  foii* 

vent  à  adoucir  des  Loix  un  peu  trop  dures,  ou  h  les  laifler  même  abolir  entièrement.  Ceft 
ainfi  que  l'on  propofà  dans  le  Sénat  Romain  (8)  étaj>forf€r  ifêêel^tee  modérstion  À  la  Lsi 
PapiaPoppéa,  iioMifi  far  Augufte  en /h  vkilleffey  enpdie  des  réflemens  faifs  êtmrefoisfar 
Céfàr ,  pour  inviter  les  hommes  an  Mariage  far  la  feàne  dn  Celit^Py  &  aecrmre  (es  reve^ 
tms  de  ta  RefuHiéfue.  Car  y  malgré  tontes  ees  Ordonnances  ^  le  CélikaNtoit  fréféi^é  comme 
plus  avantagenXy  &  nul  ne  /èfineiert  d'avoir  des  enfans.  Le  danger  même  creiJfM  tem  les 
jenrsy  far  tadrefe  des  Dtlatenrsy  favans  à  interfréter  la  Loi^  fmr  la  ^tàne  des  FamU- 
les.  •  .  .  .  Cette  Loi  donneit  an  P enfle  Romain ,  comme  an  Père  comman^  tes  legs  (pi en 
faifiit  À  oenx  ijni  naveiem  foint  d*enfans.  Mais  cela  (Uloit  fins  avant  y  &  trçtdUoii  ttmte 
/'Italie  &  les  Provinces]  finfiéurs  Familles  en  étoient  rtiméesy  &  t^t  le  monde  éfom^amé. 
L'Empereur  Tikére ,  qui  fit  adoucir  cette  Loi ,  avec  plufîenrs  autres ,  dit  ailleurs  une  chow 
fe  qui  mérite  auffi  d*êire  remarquée.  Les  Edites  aiant  rq>réfenté  la  iWceffité  qu'il  y  avoir 
de  faire  obferver  avec  foin  les  Loix  Somptuaires,  le  Sénat  remit  Taffàire  à  la  pnidénce  de 
l'Empereur ,  qui  répondit ,  entr'auttes  chofes,  les  paroles  fiiivantes  {^)  :  Si  tesEàUes  m'^enp 

fim 

J4)  Cela  eft  bon  pont  le  Souverain  :   mais  (aioAtoit  Armée,  qui  s*eft  rcvoIt<fc  toute  entière  contre  (on  Gé- 

bit0  nôtre  Auteur)  les  Juges  fubalterncs ,  ou  autres  néral ,  car  alors  il  faut  ne'ccâairement  pardonner.    In 

Miniûies,  qui  dépeadent  d^aa  Mairrc  rud«,   cooreoc  JhguU»  fevetitas  Im^réÊt^H»  M^hhiimr  :  éU  ntteJfkvU  vt- 

crand  xiTqiie  de  ^attirer  de  flcheofet  affaires,  fi,  de  m^^ofi^  mbi  urm  defirmt  Exerekuu^^à  fiiit  irmm  Ss^ 

leur  puxe  autorité  >  ils  fuipendenc  Texécution  dés  Loix,  pUntù  f  tmrba  pttcétmium,    ImHligit  tfmÀm  &  jnifmmm  fi  » 

ou  des  ordres  dont  ils  (ont  chacgex,  lors  même  que  la  &  fericuttfkm ,  h^ijahlk»  vitio.  De  Isa,  £1^.  IL  Cm.  X. 

laifon  particulière  Tient  à  ccâèr.  Aind  ,  quoi  aue  Cam^  Voiez  Lmain ,  Pharial.  Lib.  II.  fciC  141. 4^/#f  f  .  i^.  4r 

hfa  fàt  biea  ai£ê  de  voir  Crmfmt  en  vie ,  il  ne  kiifTa  pat  /«f  f .  &  Ctaudien  ,   de  Bell.  Ottic  vëtf.  xao,  ^  /m^.  8c 

défaire  mourir  ceux  qui  la  lui  avoicnt  fauvée,  copcre  Gr»timsf  Lib.  HL  Cap.  XL  $.  17. 

les  ordres  qu'il  leur  avoir  donnez.    Herêd^t,  Lib.  IIL  (7)  C*eft  l'éloge  qu'Ov/ie  doanoit^w/tfivfi^.- 

pag.  112.  Ed,  H.Steph.  Voies  ce  que  l'on  a  dit  ci-dcifns»  Multa  mttu  fntitsy  pmmÀ  fmi  péutcs  cmW*/» 

Liv.  V.  Clup.lV.  $.  5.  Étjstn  invifm  fmhmmm  tdTA  tr^OHU. 

(s)  H***  fit éuâhriras  e/m ,  fmife  AlttriMtfAQt ,  nênfm  Dé  P»nté ,  Lib.  L  Epid.  U,  v.  127,  itt, 

dtfitidatf  Ciccr.  Orat.  inVuùn.  Cap.VL  pag.  243.    Ed.  (•)  Rel*mm  dêindt  dvmUwr^ndà  Papii  Pt>ppe| ,  Mmm 

Gtétv,  VoiezU-deiTus  les  pafikge»  alléguez  pai  le  V.^A-  /3>«mi' Auguftus ,  ^yljulias  fg^mna^  îtuéNtndi»  flikmm 

hraham.    El  >&  «î?  ^  dSuuifjUnm  i  iJJm  •CpWf  0  (AWJrm  frnnit,  &  étugendt  ^ré^rto  fÀnxtrM  :  ntc  idf^  cêm^U  et 

TuyX'i'^v  '^*y*9».(^ov  j  rùf  4\*#*  *»w«  ûttf»ràif  «tXi^so/ué-  edmcmn^et  tHerAm  frHfmertfoLNttm  ,   ^étvaiidm    mrkiisrt. 

fuc  fÂiutàf  wyoifA»^*  ^fvov  4r0iMr,.&r*  cir  Srt^  rdo^  <fâi*-  Cêrtrkm  multitmd^  ^ricih^num  gêifcth^ty  tkm^mmifd»^ 

jmtnu  JiXM-ivçftyjiSi/fr   ^9ç  i»  ât  ^^  'p^e  '^jmficyimç  Hr      mmi  delatûmmimerpretaâitiihm  fAvtrttnntur w^ 

rrt/ri  '^:fJiA(  4roi«V«iM<f  »  lE^  *tuç  (Uk^^jS^  tîftu  tm^nçrU  parent  emniwn  Pùjmim  •VéktMmtèm  femeret,  fed  aitiht  pénétrer 

•-dAXw  ifaWw  tuL'retsMMÀo'etèfAU  »     „  Comme  il  eft  difi-  hsnti  mhêm^ue ,  &  kaliam,  &  ^méd  mfyusm  Civium ,  r»r- 

„  cile  de  s'imagixter  quelque  Ctime  »  qtû  n'ait  l'amais  ripmersnt  )  mmiteriém^me  exéefi  Ô^fm  :    &  terrer  emnibmr 

„  etc  commis  j  li  tous  ceux  qui  font  iMrérez,  paibient  mtentsbstmr.  Tacit.  ,>#iiim/.  Lib.in.  Cap.  XXV.  XXVIII. 


„  pouc  légers ,  du  moment  qu^oa  en  voit  d'antres  exen-  Vai  foivi  U  verfion  ^^Uneeem ,  dans  ce  paU^e ,  aafi 

„  pies ,  il  n'y  auroit  perfonne  qui  ne  trouvât  aifémcnt  bien  que  dans  le  fuivaot. 

„  dcquoi  s'excufct,  fie  cela  ouvriroit  une  large  pone  à  (9)  ^dJSme^mmdMtetfiripenui  t/€Mlet  eenfimm  ké- 

„  la  licence.   Ifacr^,  in  Bmfirid,  Uud.  pa«.  î^7.  buijfent  j  nefcie  An  fn^furm  fieerim  emittere  pettus  prsv^ 

(6)  CVÛ  fax  quoi  Stmqut  allègue  Tcxcaiple  d'une  iidé^  à>  étdmi$^  vif  m,  ^»ékm  é«c  étdfefmt   mt  pslsM  ftre* 
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fintctmtmtmi^  Unt  ék/fêin  avant  f»#  de  P entreprendre ,  je  ne  fai  fi  je  ne  leur  ettfe  foint 
€onfeilUde  laiffir  des  vices  envieilLu,  &  oit  nonsfimmes  accoAtstmez.^  plitot  ^  de  tenter 

stne  réformafion  ittmile  y  femr  faire  €emwUre  notre  hntè  &  notre  imjmijfance // 

nous  faut  contenter  de  les  reprendre  \  Us  riches  à  la  fin  fi  lajferont  dss  luxe  &  de  la  dipenfi^ 

&  la  honte  ou  la  faufvreté  laffhra  les  autres.  En  effets  THomme  n'eftpas  fait  pour  les  Pei« 

nés ,  mais  les  Peyies  fi>nc  faites  pour  l'Homme.    Si  donc  les  choies  fe  trouvent  dans  une 

telle  fitoàtion,  que  ceux  qui  ont  droit  de  punir,  ne  puiflcnt  le  faire  ù^Ya  k  perdre  eux^ 

mêmes,' ils  ne  font  pas  plus,  ob^ez  alors  a  i^r  du  Glaive  de  lajudice,  que  de  détruire 

.^wpropre  yie«  ^Lprs  qu'on  eftittr.iner,(i  le  Pilote  a  commis  quelque  Crime, &  qu'il  nj 

^it  fur  le  Vaif&au  aucune  aune  petfenne  capable  de  le  conduire;  ce  fêroit  vouloir  perdre 

tous  ceux  du  Vaiflcau,  que  de  punir  le  Pilote.  De  même  le  Magiftrat  doit  diflîraulcr  bien  (h)vdicz7/.p,^r- 

des  choies  t.  lots  qu'en  voulant  en  prendre  connoiflànce  il  cxpofèroit  l'Etat  à  périr,  &  lors  re,i\,  15.  &  h. 

^*  J. 1..:  r. . .A-i J-.  -^-#^:«-  Tr:^^  i^  * ««....^  ..^i^/r.:-.^  ^^..-  l*    «.^^/L.^.*:^.*  Etienne  y  ^pêt. 


§.  XVIIL  VoioNS  maintenant  de  quelle  manière  on  doit  punir, pour  garder  une  iude  on  juge  de  la 

£roportioi>  easrc  la  Ppine  Sck  Crime.  Sur  quoi^  outre  ce  que  nous  avons-déja  dit  (a)  ail-  ^"j^^^  vl^t^on 
\v:$  touchsunt  là  Quantité  des  ^Stens  Af orales ,  il  faut  remarquer  d'abord,  que  dans  les  cbjcr,  il  raiic 
Tribunaux  Humons  on  juge  jde  U  grandeut  des  Crimes  &  des  Délits,  on  par  leur  otfety  ^^'["^"^j"^  yÎ£,J' 
ou  ^t  le  préjudice  qui  en  revient  à  l'Etat  \    ou  par  l'intention  &  la  malice  du  Cof^pable^  (a)  lIv.l  chap. 
Ja^eU^  (e  conjed^te  de.diverfès  orconftances.  ^^^ 

Selon  que  ïohjet  eft  piàs  ou  moins  noble,  c'eft-à  dite,  (èion  que  les  peribnnes  ofTenfïes 
font  phis  ou  moins  coniQdécables,  l'Aâion  eu:  auiB  plus  ou  moins  criiidnelle.  Ainiî ,  Dieu 
étant  le  plus  excellent  dt  toos  Jes  Etres,  les  Crimes  qui  taident  direâement  \  outrager  ià 
Majefté  mfinie,  padènt  avec  raifbn  pour  les  plus  énormes  &  les  plus  abominables.  Mais 
il  faut  remarquer ,  que,  coiinne  le  Cuite  de  cet  Etre  Souverain  confilte  principalement  dans 
certains  iènthnens  de  l'Eiprit  &  du  Ccrar,  qui  doivent  régler  invariablement  toute  la  con« 
duite  de  n6tre  vie^  il  confent  lui-même  que  les  aâes  du  Cuke  extérieur  qu'on  lui  rend» 
cèdent^  dans  un  (b)  betbm  preilànc,  à  ce  qui  eft  nécellaire  pour  procurer  aux  Hommes  (b)  voiezii^r, 
une  grande  urilité ,  ou  pour  éviter  quelque  dommage  &  quelque  perte  coivfidérable.  Après  ^^^'  ^' 
les  Crimes  qui  oâètiiènt  la  Mafeilé  divine,  viennent  immédiatement  ceux  qui  intéreUent 
la  Société  Humaine  eu  génénd:  puis  ceux  qui  troublent  l'ordre  de  la  Société  Civile  5  enfin 
ceux  qui  regardent  les  Particuliers. 

A  régaca  des  derniers  (i),  ils  ibnt  plus  ou  moins  atroces  icion  que  le  Ôien,  dont  ils 
dépouillent,  eft  plus  00  moms  confidérable  (c).  Or,  dans  les- Tribunaux  Civils,  on  met  (c)voiez'c7r«ff»/, 
au  premier  rang  la  Vie,  qui  eft  le  fondemem  de  tans  les  Biens  tmipotels  :  eniuite  lés  Mem-  Lii'-^w-cap.xx. 
bres,  iàns  luiage  dc&ucls  on  ne  peut  cpit  mener  une'vierrès-mifetable,  &  dont  la  perte 
eft  plus  ou  moins  ièniible, félon  Tuiàffe  auquel  ils  fervent:  puis  la  tranquillité  &  l'honncut 
des  Familles >  dont  le  fondement  eft  la  chafteté  (d)  du  Mariage  :  après  cela  les  chofcs  qui  (<i)  PbiUn  juif 
fctvent  aux  nécefïïtea  ou  aux  commoditez  de  la  vie,  &  qui  peuvent  être  malicieuièmcnt  défcnfc^dc  ri- 
détmites,  endommagées,  ou  dérobées,  d'une  manière  ou  direâe ,  ou  indireâe  :  enfin  duit<fre.  avant 
l'Honneur  on  la  Réputation.  ^i^ttài^D^^l  \ 

Dans  chacune  de  ces  ibrtes  de  Crimes  ceux  qui  ont  atteint  leur  but  vont  devant  ceux  utuffealui!^ 
qui  ne  font  exécutez  qu'en  panie;  &  plus  l'exéîaition  a  éré  pouflée  loin,  plus  le  Crime  ^'*" 

im. 

,            ^h»t  fUgittis  imfarts  tfftmm ftliqnU  intra  étnimum  bres.    tndi  fejnuntmr  délira  ,  ^ua  Jîn^uUt   htmines   tdtf 

f  mtdfndum  tfk  :  tiêty  pmdêti  pamperet,  necegitati  dtvtfes  ,  gum,  Vhiin /ara  civiU  primo  loco  fiatuiiur  vitaUc.  Je  nc 

j  fêtUi  in  rmlmt  titutt\  Tacir.  Anaâl.  Lib.  111.  Cap.  LIV.  remarque  cela  que  pour  donner  un  exemple  (enùble  des 

l  f.  XVtn.  (i)  L*Aoteiir  ,   en  abrégeant  \  Va  hitc  ce  inexafimides  oue  fai  été  oblige  dercdrcircr  en  une  in- 

I  qu'il  avoicdip dans  fes  E/ement  de  jHri/pr,  Vnrverf.  pag.  finlié  d'endroits  ,    où  je  n*cn  ai  point  averti,  parce 

az7>szt.  ^eapximoit  ici  d'u»f  m«nkre  fi  peu  cxade,  que  cela  auroit  multiplié  mes  Notes  inutil cmeur ,  Sccii- 

^  Qu^a  fuivre  fct  termes  5c  la  liaifon  de  Ton  difcmns,  il  nuié  k  Leâcvr. 

f  nudroic  mettre  tu  rang  des  Crimes ,  la  vie ,  &c  les  mem- 

p  Zz  a  $. XIX. 
t 
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3  64   T>u  Touvoîr  des  Souverains  far  la  vieîifar  ks  biens  des  Sujets^ 

imparfait pafie  poiic  énorme.  Snr  quoi  il  km  remarquer ,  que  narotellemenc  le  fîmple  Jé- 
fir  ou  le  (impie  deflèin  de  commettre  un  Crime  ne  peut  pas  être  regardé  (ùr  le  même  pied 
que  Texécucion  pleine  &  entière.    Car  lors  qu'on  envi(àge  le  Crime  encore  de  loin  »  pour 
ainfi  dire>  par  la  (impie  penfée^  Tidée  n'en  paroit  pas,  à  beaucoup  près,  fi  affireuiè  que 
quand  il  (è  montre  de  près,  au  moment  qu'on  eft  itir  le  point  de  l'exécuter;  &  par  con- 
iequent  il  faut  id  ime  plus  font  réiblution,  &  un  plus  grand  fond  de  malice,  pour  fitr- 
monter  l'horreur  du  Crime,  &  la  ré(i(lance  des  lumières  de  la  Railbn.  Lors  donc  qu'on  dit, 
que  la  volonté  eji  atiffi  criminelle  ^tée  f effets  cela  doit  s'entendre  d'tuie  volonté-  accom- 
pagnée des  derniers  efibrts,  en  (brte  qu'il  ne  falloit  plus  de  nouvel  aâe  de  la  pan  de  l'A- 
gent pour  produire  reâtt,quoi  que  l'événement  n'ait  pas  répondu  \  (es  défirs;  comme  (e) 
3uanu  on  a  emploie  inutilement  toutes  (bnes  de  ibliidtarions  &  ^t  tout  (on  polEble  pour 
ébaucher  une  femme ,  ou  lors  qu'en  tirant  contre  quelcun  on  manque  (on  coup  (  f). 
La  plupart  des  Maux  que  l'on  cau(è  à  autrui  par  un  Crime  ou  un  Délit,  rendent  au(E 
leur  Auteur  plus  ou  moins  coupable,  (èlon  l'eut  de  celui  qui  les  (buf&e,  l'^e,  les  dr* 
confiances  &  la  néce(&té  où  il  (è  trouve,  l'inclination  ou  l'averfion  particulière  qir'il  a 
pour  certaines  cho(ès. 

On  a  encore  égard  non  (eulement  aux  Maux  qui  (ùivent  direâemenc  &  immédiaremenc 

d'une  Aétion  criminelle,  mais  encore  aux  (ùites  htcheu(ès,  qui  pouvoient  être  vraKèmbla- 

blement  prévdes.    Ain(i  quand  il  s'agit  d'un  Criminel  accu(ë  d'avoir  mis  le  ièu  quelque 

part,  ou  lâché  une  digue,  on  doit  con(idérer  les  grandes  perres  &  la  mort  même  d'une 

infinité  de  per(bnnes  qui  (è  trouvent  enveloppées  dans  ces  triftes  acddens;  &  de  là  vient 

que ,  dans  la  Chine ,  on  fait  mourir  ceux-là  même  qui  ont  mis  le  feu  (ans  y  pen(êr. 

iiL  Pw  te  itp4      j^  XDC.  Enfin,  le  degré  de  malice  (è  déduit  de  diver(cs  circon(bnces ,  &  i.  Des  w»- 

déduit^ i!  Des  *  ^ifs  ^ftii  fortent  les  Hommes  oh  Crime  (a).  Je  ne  (ai  s'il  y  a  aucun  Homme  (i)  qui  (bit  Mé- 

moci^qmpouf-  chant  pat  pure  malice,  &  (ans  être  pouflé  au  Crime  par  la  vue  de  quelque  plaifir,  ou  de 

^a?voiezGmS/,  quclque  intérêt.     Les  flm  fiélérats  {2)  om  niem  lenr  Crimes  om  tâchent  de  défendre  leur 

Ub.  u.  Cap.xx.  a^n  en  cherchant  epselifiêe  frétextefettr fêùre  voir  qnils  om  eA  mt  jttfie  /met  de  reffèmi' 

^'  ^*  ment  &  de  colère  ^ou  en  fi  couvrant  de  ^nelctm  des  droits  ijne  la  Natttre  même  donne.  Mais 

(lippo(ë  qu'il  (è  trouve  quelcun  qui  (e  plai(è  à  mal-fàire  ())  uniquement  pour  mal-(àire, 
c'e(t  un  cas  tout  extraordinaire,  &  le  fimvarain  degré  de  la  malice  humaine.  La  pÛpart 
des  Hommes  (ont  entratnee  au  Crime  par  les  Pafflonsy  dont  les  unes  s'exdtetit  en  eux  par 
la  vue  du  Bien  y  Se  les  autres  par  la  vue  du  Mal.  Les  dernières  (èrvent  beaucoup  à  exco- 
(er  ou  à  diminuer  la  faute,  lors  que'le  Afal,  dont  on  (è  voioir  menacé,  étoit  pre(ent,  ou 
£ir  le  poinc  d^arriver.  C'eft  pourquoi  les  M8ttvai(ès  Aâions,  auxquelles  on  (è  porte  par  la 
crainte  de  la  mort»  ou  de  la  priiba,  ou  de  quelque  grande  douleur,  ou  d'une  extrême  d^- 
fètte,(bnt  celles  qui  paflent  ordinairement  potv  les  plus  excu(àble& Selon  le  jugement  d'un 
iàge  Jpif»  un  hounne  qui  commet  (4)  adultère  eft  plus  coupable,  qu'un  autre  que  la  né- 
cc(Scé porte  à  voler.  Par  la  même  rai(bn  un  tel  Larcin  eft  moins  criminel,  que  celui  d'u« 
ne  per(onne  qui  dérobe  pour  avoir  dequoi  (ànsfaire  à  (on  avarice  &  à  une  avidité  infâda- 
ble  de  cho(ès  (uperflues.  Un  honune  qui  fè  parjure  pour  éviter  la  mon,  ne  fait  pas  tant 
de  mal  que  s'il  nioit  un  Dépôt ,  pour  s'enricmr  en  le  retenant.  Les  dèfbrdres  que  Von 
(h)  Liêsnmijyt''  commet  (b)  dans  un  mouvement  de  Colère  >  (ont  plus  excufàbles,  que  ceux  où  l'Amour 


Vfikz  plus  bas» 


$,  XIX.  (l)  Née  ^mif^m^M  tdtttmmd  NMtmrHli  L$$,e  defii* 
tnt  y  &  beminem  exnit ,  ut  mnimi  edmjpt  malmt  fit,  Senbc. 
eU  ^fftf/r.Lib.lV.CXVIL  Omnes  emim  cùm  mimtmM pfetétts 
eum  cnufé  fufcipiunt  y.  tùm  ver*^  UU  f  ««  multe  méxims. 
Jknt  maleficU  ,  sli^uê  certê  emelmmente  dté^i  fufcipâre  Cê- 
nrnnrur,  Aaâor  ad  Hcrennium ,  Lib.  IL  Cap.  XIX. 

(2)  ^uârmm  [impiorum]  tsmen  nem»4am  smddx  mn^uéum 
fuit ,  ^Mi»  aut  ahnueret  k  fê  cemmij^um  eJTe  facinm ,  imt 
jmfii  fui  deUris  cauftm  sli^uam  fin^eret  ,   defenpenem^ue 
fketntis  4  naturd  jure  étiqtu  qudreret»    Ciccs.  de  Letih,. 
Lib.  L  Cap.  XIV. 


en* 

(f)  KemumMétm  ineredihUiter  feccéwe  ,  uuiê  Ueamià 
eft.  Calpuio.  Flaccus ,  DecUm,  il,  phndp. 

(4)  Scloni'Autcurdcla  RheUri^ue  dedi/e  k  Hérennimt  ^ 
UA  Sacrilige ,  auquel  pu  a  écé  pouffié  pat  la  néccffiië». 
eft  inoius  ciiinind ,  que  de  dcbauchei  une  perfonne  li* 
bie»  i^af  eùm  dicéu»ms,  tma/m  ejfe  msUfieitam /m^sn 
if^ffnuMm ,  (ou ,  comme  ponenc  quelques  Mff.  ÎH^emum) 
qukm  ftcrum  légère,  Lib.  IL  C«p.  XXX.  vers  la  6n,  Voies 
plus  bas»  5.  21.  à  lafijk  ^  Véler.Jittx.  Lib.  VilL  Cip«. 
L  in  fi»* 


&) 


foûr  id  l^mitm  des  Crimes,  ÔJ  des  ^Délits.  Liv.  VIII-  Chap.  UI.    3  6s 

tneage.    Ces  infâmes  Entremettenrs  oa  Entretnetteufès  qui,  pour  un  gûin  (brdide,  fbur- 
nc  a  la  Jeuneflè  des  occafions  de  débauche  (5),  méritent  une  punition  plus  rigoureu- 


n 


iè,  que  ceux  qui  fè  ièrveoc  de  leur  négociation  pour  (àtisfâire  leurs  dé(rrs. 

Les  autres  Paffions  fè  propo&nt  quelque  Bien^  ou  réel^  ou  imaginaire.  Il  y  a  des  Biens 
HMs  qui  font  d'une  nature  à  ne  poner  jamais  au  Crime;  je  veux  dire,  les  Vertus,  &  les 
Aâions  qn'eltes  produifènt.  Les  autres  font  à  la  vérité  en  eux-mêmes  de  vrais  Biens;  mais^ 
par  un  emt  de  la  difpofidon  de  celui  qui  les  poflcde,  ils  donnent  (buvent  occafion  à  quel- 
que Péché.  Ces  derniers  Biens  (ont  de  deux  (brtes:  les  uns  ^grcatles ,  c'eft-à-dire,  qui 
cadènt  du  plaifir;  les  ai^tres  Utiles  y  ou  qui  fervent  à  aquérir  les  Agréables  Les  fautes 
corhmifès  en  vue  des  uns  ou  des  autres,  font  d'autant  plus  légères,  que  le  Bien  qu'on  re- 
cherchoit  efl  pins  conforme  à  la  Nature,  ou  (6)  qu'il  efl  plus  difficile  de  s'en  paflen 

Pour  les  Biens  Imaginaires ^  tels  que  font,  par  exemple,  la  vaine  gloire  ,  ou  le  défâ: 
de  fè  diflinguer,  &  de  s'élever  au  deflùs  des  autres,  inoépendamment  de  la  Vertu  &  de 
l'Utilité; comme  anffi  la  Fengeance,  qui  ne  fè  propofè  autre  chofè  que  de  rendre  mal  pour 
mal,  &  injure  pour  injure:  c'eft  uniouemcnt  la  lottifè  ou  la  malignité  humaine  qui  leur 
donne  tout  leur  prix.  Plus  ces  fortes  oe  Biens  s'éloignent  de  la  Nature,  ou  plus  il  efl  aifî 
de  s'en  paflèr,  &  plus  les  Crimes  auxquels  on  fè  porte  pour  les  aquérir,  font  vilains  dC 
odieux. 

Il  efl  certain  encore  que  les  Crimes  commis  par  l'effet  de  quelque  Errettr^  font  beau- 
coup plus  énormes  que  ceux  auxquels  on  s'abandonne  avec  une  pleine  connoiflance.    Or 
les  Erreurs  (c)  où  l'on  eft  jette  par  les  Difcours  des  Doâcurs  Publics ,  font  plus  excufàbles  (c) voies  H#^f#v 
que  celles  où  l'on  tombe  par  un  attachement  opiniâtre  aux  principes  que  Ton  iè  fait  for-  Jf^^*  ^• 
même,  &  à  fès  propres  raifbnnemens.  E4it,^^lt^' 

Hobhes  remarque  (d)  auf£  avec  rai(ôn,  que  la  même  AéHon,  également  contraire  aux  (<i)ibid.p.  142, 
Loix,  eft  plus  aiminelle  lors  (e)  qu'on  la  tait  avec  (7)  une  audace  intrépide,  par  la  con-  (e)voieE ^n}f«f* 
jBance  que  l'on  a  en  fès  propres  forces,  &  en  fès  richefTcs,  ou  en  celles  de  fès  amis,  à  la  ^^turi?^^'^^ 
faveur  dcfquelles  on  fè  croit  en  état  de  réfifler  au  Magiflrat  *,  que  quand  on  s'y  porte  dans 
1  ei^érance  de  n'être  pas  découven,  ou  de  fè  dérober  par  la  fuite  aux  Peines  que  les  Loix 
décernent.    En  effet,  dans  le  premier  cas,  on  (f)  témoigne  de  i'inipudence,  &  un  mé-  (f)  voiez  rrmi- 
pris  infblent  des  Loix ,  qui  ne  paroit  pas  dans  l'autre.  n  \^  ul  ^** 

Enfin  les  fautes  où  l'on  tombe  par  fragilité,  ou  par  pure  négligence  (8),  font  pltis  cri-    '      ' 
minelles ,  que  celles  où  l'on  fè  porte  par  malice  &  de  propos  délibéré. 

$.  XX.  2«  U  N  E  autre  chofe  qui  n^arque  un  dedèin  bien  formé  de  commettre  le  Cri»  a.  Des  jaâîm9 
me,  c'eft  lors  qu  outre  les  raijins générales ^  qui  en  doivent  détourner  tout  le  monde,  il  S^î^ji^l^aéiou^ 
7  en  a  quelcune  de  fanicuhére  ^  fondée  fur  la  perfbnne  même  du  Coupable j  ou  de  celui  neiduCiimc;. 

qu'il 


(5)  Cet«zemple,  ccrnsme  chacun  voit,  eft  mal  placé 
kl.  U  falloir  le  rapporter  au  5.  zt.  où  il  eft  dit,  que 
les  Pèches  commis  ae  fang  froid  (ont  plus  énormes» 
que  ceux  auxquels  on  eft  entraîne'  par  une  Faifîon  vio- 
lente. 

(6)  C'eft  pour  cela  qu'il  y  a  des  Crimes ,  qui  paroif- 
fènt  petits  en  eux-mêmes ,  &  qui  le  font  aufli  entant 
qu'ils  regardent  une  chofe  de  peu  de  valeur ,  lefquels 
néanmoins  font  plus  atroces ,  \  les  coofidéter  par  rap- 
port à  la  dii^oûtion  de  celui  oui  les  commet ,  que  s'il 
s'agiifoit  d'une  chofe  de  grand  pcix.  Ainfi ,  un  ancien 
Orateur  accufant  «i  homme ,  inufta  fort  fur  ce  ou^aiant 
eu  i  paier  de  pauvres  Ouvriers  emploiez  au  bâtiment 
d'une  Chapelle ,  il  n*avoit  pu  s'empêcher  de  leur  rete- 
Bir  trois  demi-oboles.  C'eft  ce  que  dit  ^riftprcy  qui  re- 
maïque  à  cette  occaGon ,  qu'il  en  eft  tout  au  comraire 
des  Donnes  Avions }  c'eft-îk-dire  qu*un  homme,  par 
exemple ,  qui  rend  uue  groflc  fommc  d'argent  qu*on 
lui  avoit  confiée  en  dépôt ,  eft  plus  louable ,  oue  fi  le-dé- 
(ôt  étoit  moins  coiiildciablc  i  parce  que  cela  marque 


tloplus  grand  fond  de  probité,  comme  la  vile  d*un  pe- 
tit profit ,  qui  eft  capable  de  porter  une  nerfonne  au 
Crime ,  découvre  en  elle  mi  plus  grand  fond  de  malice  ». 
que  û  çile  s'y  étOit  laiffée  aller  par  les  attraits  d'un 
srand  gain.  *ASixtifjtai'rA  J  /uttiÇofAy  Îo-a  Sli  V^  ^fi^ot^ 
If  dSlxiêLf.  ùto  ^fi!j  -rcè  ixdyiç-*  /utîyiÇA'    oioy  •  MtKAfvnt 

XM  'i*ç^  rie  téui^otif.  *Éjri  SiKaMvùfm  J  rimaarUf^  '£r^ 
J  tmnA  c«  <r5'iî*i^;^inr  t»  ivfJifjtw  S  >&  Tg/*  ît^  j^:«»- 
bxui  Kxl4«c  x«À  6'rivy  dSiid^mv.  Lih.  I.  Csp,  XIV.  p.  144^ 
Edir,  Viatr. 

(7)  FêTttm  animmfn  fTsfént  rthut ,  timds  tmrfiter  amtlent^ 

Juvenal.  Smtyr,  VI,  pj. 

(t)  KonnmwfMMm  [Sz^ÇDS^mâ^nM  fie  leva  leviùs ,  ^màm- 
minord  cêmptfcfit  :  fl  Uia  ispfh ,    mit  crmUlitsti  commifk 
fmnti  bis  inef  latens  &  9pertM  ,    &  invttiratm  eatlfditas^ 
Idem  dtti&um  in  du§b»t  ntn  eédim  nmU  ajficitt ,  fi  alter- 
ner ne^ftgêntiam  admifit  9  altercmrdvit  mt  necens  ej[et^  Se^ 

HCC.  d*lr»i  Lib.  t  Cap.  XVI.  p.  20.  Ed^Gr$tt^ 


Zz  $• 


(â)  GarciL  de  la  ' 
Ve^M  ,  Hifi.  dss 
TitcMSi  Liv.  IL 
Chap .  XIV. 


(b)  Voici  Grêtiuty 
Lib.  IL  Cap.  XX. 
5.  30.  num.  3.  Se 
i/.  54i».XVI,ii. 
L,y/tsSiC9ntra  ^/f  «- 
dficid,  Orat.  IV. 
Cap.  VL  ^.  4a. 
£d.  Wéch. 


i66    7}u  Touvoir  des  Souverains  ftirlâ  vie  ^Jkr  tes  biens  des  Si^jttt, 

3ii'il  a  ofiVnfé»  ou  Qxt  quelque  auure  circoaihace.  Plm  (  1)  un  l^mme  a  dé  maifame^flm 
fji  élevé  en  dignité  y  &  plus  le  crime  (j'4il  commet  faroit  émrme.  Cf  la  a  lieu  fur  tout  il 
l'cgard  des  Princes,  d*aucanc  mieux  (z)  que  les  fuites  de  leurs  mauvailês  aâioiis  iwi  très- 
pernicieufès  à  l'Etat ,  par  le  grand  nombre  de  gens  qui  (è  portent  à  les  imiter.  Le  même 
Péché  commis.notoirement  par  un  EccléHaftique»  eil  plus  grand  iâns  contredits  que  fi 
quelque  pcrfonne  d'un  autre  ordre  s'y  croit  laiuce  aller  j  parce  ou'il  doit  fervir  d'exempic 
par  la  lliinrctç  de  fes  mœurs.  Dans  le  Pérou  (a) ,  fous  l'Empire  des  Tncas^on  pumflait  plus 
ievérement  un  Magiftrat ,  qu'un  fimple  Paniculier  coupable  du  même  Crime  i  p^cç ,  ili- 
ibic-on»  que  le  premier  écoïc,  par  le  Devoir  de  (à  Charge  -dans  une  Obligation  indiôtn- 
fable  d'adminiftrer  la  Judice,  &  que  la  haute  idée  qu'on  avoit  eik  de  fa  ProUtc  étoitrcaufe 
qu'on  lui  avoit  confié  un  tel  EmpIpL  Une  Injure  eft  plus  fenfible  de  U  (j)  part  d'un  Ami, 
que  lors  qvi'eKe  vient  d*un  inconnu,  ou  d'un  Eunemi;  comme  d'autre  cote  (4)  on  (èrvice 
rendu  par  un  Ennemi  paroit  plus  grand,  que  (I  on  le  recevoir  d'un  Ami»  Il  eft  {{)  plus  flU 
cheux  de  le  voir  expoie  aux  mfultes  &  aux  moqueries  de  la  canaille, ou  d'un  £klave,qa'ii 
celles  de  fes  égaux ,  ou  de  fes  Supérieurs  ;  d'être  outri^é  par  (es  propres  Enfaos  &  par  fes 
Domeftiqucs,  que  par  ceux  d'auirui.  11  y  a  auffi  des  Crimes  qui  dc;vient>enf  pUis  atroces 
&  plus  infâmes, parce  qu'ils  font  accompagnez  d'une  violation  des  (b)  engagemens  étroics 
&  particuliers  où  {6)  l'on  eft  envers  certaines  perfônnes.  Ainfi  les  Crimes  qui ,  outre  leur 
injuftice  propre,  renferment  encore  un  manque  d'aifcâion  ou  de  re(peâ  envers  ua  Père 
ou  une  Mère,  quelque  inhumanité  envers  des  proches  Parens,  de  l'IngratHude  envecs  oa 
Bienfâiâieuri  ces  Crimes- là  >  dis-je,  (ont  beaucoup  plus  énorn>es,  que  fi  l'on  ayoit  égale- 
ment ofFenfé  d'autres  perfônnes. 

Il  importe  auflî  (7)  beaucoup  de  confidérer  en  quel  tems^  Se  en  quel  Ikit  uo  Crime  $ 

été 


SJLX,  (t)  Omne  amimi  vitium  ténu  ctnfiMÙim  inft 

Crimen  h^ty  ^Udnto  ma/0r,qMipeccéUt  hahetur, 
JuvenAl,  Satyr.  VIII,  140, 141. 
J*ai  fuWi  la  veifion  du  T.  Tarteron. 

(2)  Heâenim  roatum  muli  tfi  PfccATê  Principet ,  {^Hé9»- 
fudm  ejl  marnum  htc  per  fe  ipjitm  malum  <fHAntum  ilLud , 
fméd  jurmuUi  imitMfu$  Principum  e»i/iimf,,.,..  Mt»*» 
fernicitfiis  de  Repuh.  meretttur  vitiop  Principes ,  ^uod  non 
fiikm  vitia  câncibimnt  ipfi ,  fed  ca  iHfundunt  tn  Civitatem  : 
m^ué  fiylkm  •hftêmt  ,  juod  iff  c»rrumpmiirmw ,  fid  métm 
^ùd  ctrrumpunt,  plufaue  extmph,  quàm  pêccat*  nvcttiu 
ÇiW,  dt  LetiL  Lib.  IIL  Cap.  XIV.  Voicz  âu(G  Tufc, 
4^.  Lib.  3.  Cap.  IV.  Dh  Chryf*fl,  Of  ar.  L  deRegno, 
p.9.  C.  6c  Libsnimy  Dcclam.  XXIX.  Sénat.  Herc.  Fur. 
ircrf.  745,  74d,  Tacit.  Annal,  111,70«  Sl^ntiliAn,  Dc- 
dam.  IIL  p.  3t.  Ed.  Lmgd,  Bat. 

(i)  ^«  iinotot  ladite  iatr»  appellatm  :  ^ui  amicet , 
pauU  minus  ^uam  parricida.  Petton.  Parmi  les  anciens 
Ceites  ManmoÎDs  ,  celui  qui  avoit  tue  un  Ecranget» 
croit  puni  de  moxt }  au  lieu  qu*on  Ce  contentoît  de  San- 
nic  celui  qui  avait  tué  un  Citoien.  Nic»t.  Dsmafc  de  m»- 
Ttbm  Centium. 

(4)  Quoi  qu'en  difc  Térence  (ajoûtoit  nôtre  Auteur) 

dans  ces  veis  des  ^x4ici]p^^  .' 

.Ahi  suivit  hinine  ,   cum  ejf  •pus^   heHâfcimm  acci^ 

père  ramdeas  : 
yifhm  entmver»  id  dem^m  juvM^  fi  ,    qutm  aquûrm 
tf^  factrt^  u  benk/kck, 

^a.  IL  Seen.  IlL  verC  i,  2. 
Mais  il  $*a^  là  feulemeot  du  plaiiix  que  donne  un  fer- 
vice  à  celui  qui  le  reçoit  i  8c  non  pas  du  prix  ou  de  la 
grandeur  du  Bienfait  conûd^ë  en  lui-nxcmc  :  cai  ces  pa- 
roles lignifient  ^  icloa  la  traduâion  de  Mad.  Dacier  : 
De  quelque  part  que  yigmne  un  bUn^it^  dani  une  euafion 
fiejantey  ce U  fait  teÂj^uri  fJaif/r  s  maiti  en  v$me^  /• 
pia^ir  eft  double ,  Urx  ûu*êM  U  reçoit  de  ceux  de  qui  en  de- 
'voit  r attendre  raifinnJiUmutt.  Voilà  U  jpcnftc  de  Terew 

tt,  U  eu  certain  au  contraire  qu*ûn  Bienfait  icçâ  d'un 


Ennemi  eft  le  plus  ibnvent  dé(Wr^abl« ,  parce  que  Ton 
cil  fâché  de  (e  voir  dans  la  néceflicé  d*avotc  qnelqae 
Obligation  à  une  perfonne  que  l'on  n'aime  pas  :  car  il 
eft  rate  de  voir  des  gens ,  <iui  défarmes  par  la  géncrofîté 
de  leur  £nn«mt,  le  réconcilient  avec  lui  feulfmciit» 
comme  fit  ce  Gentilhomme  An^bois  dont  parle  Mr.  L#*- 
ke^  dans  un  Mémoire  imparfait  au  fojct  du  Cheralicr 
^ihiej ,  depuis  Comte  de  Sh^ftnbmry.  Voies  la  BibUêtk. 
Chêife  de  Mr.  Le  Clerc ,  Tom.  VIL  pag.  160,  U  161. 

(5)  ^uadam  injuria  a  iiberit  hominrhut faS^a ,  levit  »#»- 
uulUm  mtmtmti  videntur  :  enimvm  kferpit ,  f^énetffÊmtt 
crefcit  enim  centumelia  ex  perfona  ejus ,  qni  c»»tmmeliâim 
fecif,  Di^clk.  Lib.XLVIL  Th.  X.  De  in/uriis  &.fam9fit 
iMlit  8cc.  Leg.  XVll.  $.%. 

(6)  Perfona  atreci9r  injuria  fit  i  ut  cùm  Mj^ifiratui  ^  cmm 
Parnti,  Patrona,  fiât.  Digcft.  ubifupra ,  Leg.  Vn.  f  U 
Perfona  dupliciter  fpeBatur  :  ejus  qui  fecit  ^  &  tjus  qui 
pafui  efi.  sAliter  enim  puniuntur ,  ex  iifdem  facinêtihut , 
fervii  quam  liberi  :  aiittr  qui  quid  in  DMÛmum  Paren- 
ttmve  aufm  efi ,  quam  qui  in  êxtraaeum ,  iu  magifirum , 
vel  in  privatum.  Lib.  XLVIIL  Tit.XIX.  DtPamis^  L^. 
XVL  |.  j.  Voiez  auOi  Leg.  XXVUI  f .  t. 

(7)  Tempore  [atrocior  fit  injuria]  ,  fi  ludis  ,  &  im 
cfnJpelU,  ««mPtxtocifincoB&cau»  #»  iu  fihméiue  in- 
juria fa&A  fit  ^  multum  int^rej/e  ait  :  qmaétr0ci^refi^qua 
im  ctnfpaOu  fiât.  IXigeft.  Lik  XLVIL  Tit.  X.  Dt  infuriis 
&  famofis  libellis  ,  Leg.  VU.  f .  g.  Sed&  fi  iu  théâtre  ,W 
iu.  f»r« cadit t  &vulnefat,  quanquam  uw  atrociter.-  attê' 
cem  injuriam  facir.  Ibld.  L<x.  IX.  5.1.   Locus/«:»r,   irt 


XLVUL  Tic  XIX.  DtPetnitt  Leg.  XVL  J.  4, 5,  Voie» 
CuerM,  Orat.  PhiJipp.  IL  Cap.  XXV.  SlmntUian.  De- 
dam.  CCUI.  p.  jia.  Dedam. CCLXIvTôc  infi.araT»r^ 
Lib.  VI.  Cap.  L  p.  444.  Ed.  Lurd.  Bat,  U  ^rifit.  Pio-^ 
hksXkStâ.tXiL.  ^afi.Xiy. 

5.  XXI. 


fmrUTùnkimdeî Crimes^  fides^éUu.  Lîv. Vm.  Ctf ap.IIÏ.    ^67 

.  été  commis.  Le  même  Péché  commis  dans  un  Ueu  public  &  ^  la  vue  des  gens  >  eft  plus 
grand  qiK  C\  on  le  commetcoit  en  cachette;  non  Seulement  parce  que  les  Crimes  (ècrecs 
font  moins  nuifibles  h  autrui ,  du  moins  en  ce  qu'ils  ne  donnent  pas  un  exemple  conta-* 
gieozy  mais  encore  parce  qu'il  paroit  un  grand  fond  de  malice  dans  wn  homme  qui  n'a 
point  de  honte  de  pécher  en  preiènce  des  honnêtes  gens ,  comme  s'il  faiibit  gloire  de  (es 
méchantes  aâaons.  Il  eft  plus  vilain  de  s'abandonner  à  l'impureté  dans  un  Temple,  que 
dans  un  Cabaret.  C'eft  un  plus  grand  affront  pour  un  homme,  d'être  battu  dans  l'Aflèm-* 
blée  des  Juges,  que  dans  fa  maifon.  Celui  qui  s'enyvre  un  Jour  ouvrier,  commet,  toutes 
choies  d  ail&irs  égales  >  un  moindre  Péché,  que  Vil  s'enjvroit  an  Joilt  dé  Dévotion ,  ou 
un  Oimancbc. 

Enfin  la  maniért  donc  on  a  commis  le  CriiT)e,&  les  InfirmHem  dont  on  s'cft  (èrvi, mar^ 
quent  fbttvent  une  intention  plus  ou  moins  forte,  &  par  conféqoent  fervent  alors  k  aug- 
memsr  ou  à  din>inuer  l'atrocité  du  fait.  Ainfi  un  Vol  pafiè  pour  plus  criminel  >  lors  que 
le  Voleur  a  enfoncé  les  portes,  ou  percé  la  muraille,  ou  qu'il  s'^ft  fervi  de  fauffes  def^  ou 
de  pafie par-tout,  que  s'il  s'étoit  glidé  dans  la  mailbn  par  une  porte  ouvene. 

$.  XXI.  5.  Ii^  faut  tncore  bien  examiner  ici ,  pour  juger  delagrandaird'un  Crime,  s.Deiaconnoif- 
^f  £:r//tfif«/  ta  cmtmès  foHvétt  aifimem  s  en  empêcher.  En  ctltt^  il  y  a  des  gens  (a)  qui  ont  n£."adol^ivcc' 
TE^'t  phis  pénétrant  que  les  autres,  &  plus  propre  par  conféquent  à  découvrir  ou  à  corn-  laquelle  on  fe 
prendre  les  rai(bns  pour  lefquelles  on  doit  s'abftenir  du  Yke.    Quelques-uns  aufli  (ont  en-  f^)ylic^^r^^]^ 
traînez  avec  plus  de  force  que  les  autres,  à  une  certaine  forte  de  Péchez,  par  im  effet  du  Lib.u.cap'xx! 
tempérament,  de  l'âge  (b),  du  fèate,  de  ^éducation,  &  d'autres  drconfknces  fèmblables.  fb)  v^Ï^dVi:/? 
Les  Enfans,  les  Femmes,  les  gens  groflkrs  8c  flupides,  on  deux  qui  ont  été  mal  élevez,  uh, xLvmrrïti 
font  fens  contredit  moins  capables,  que  les  autres,  de  difcerner  lejufte  d'avec  llntufte,  î "^^ ^;^^/ Jj^' 
le  Licite  d'avec  l'Illicite.  Il  y  a  des  Vices  (c)  Nationaux ,  pour  ainfi  dire.  Les  perfonnes  bi-*  uc'ijt^it^tc^ 
licufcs  font  enclines  à  la  Colère  :   ceux  qui  font  d'un  tempérament  fànguin ,  ont  du*  pan-  W  voiez  ce  que 
chant  ^  TAmonr.  Les  Vieillards  ont  d'autres  inclinations,  que  les  Jeunes  gens,  &  par  totrt  ///r"//,,  «i/* 
pais  on  pardonne  (i)  bien  des  chofcs  à  l'imprudence  &  an  feu  de  la  Jeun«fe  Plus  un  Mal  f^^ndai.uh.ïL 
parole  prochain,  plus  le  trouble,  où  il  jette,  eft  grand,  &lafraiair,  qu'il  inspire,  diffi-    '^^' 
die  à  fivmonter*    La  Colère  eft  pliTs  violente  dans  fbn  commencement,  qtt*aprcs  quelqrrcf 
inirrvalle;  &  le  reficmiment  d'une  injure,  qui,  lors  qu'elle  eft  encore  toute  récente,  ne 
permet  guéres  de  preier  l'oreille  à  la  Raifon ,  devient  moins  vif  avec  le  tems.  Or  en  gcrté- 
ral  les  (jrimes  commis  de  (2)  fàng-froid  paflèni  pour  plus  énormes,  que  ceux  où  l'on  efll 
pouflé  par  quelque  PafBon,  on  par  un  effet  de  quelque  accident  imprévu  qui  trouble  l'Efl 

Cit.  Un  ancien  Légiflateur  (3)  établit  néanmoins  une  double  peine  pour  ceux  qui  avoient 
«u  quelcun,  ou  commis  quelqtie  autre  Crime  dans  le  vin:  mais  c'eft  qw^  afam pfns  de 
gens  cpii  inftdtem  les  autres  dans  la  chaleur  de  la  débauche^  qutl  nj  en  a  qui  le  font  fans 
avoir  bn  y  il  avoit  égard  À  T utilité  fubli^y  &  non  Pas  À  t aHion  en  elle-même  ^  (juiy  dé-^  . 
tachée  de  cette  v&e^  eft  flus  pardonnable  dans  un  homme  jvre^  cpue  dans  tm  autre  cpii  la 
cêmmet  de  fang^froid.    De  plus,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  entre  les  Crimes  qui  doi- 

vent 


f .  TXT.  (î)  Où  t«rV  Wtf  i  tfoTïTT^  Î^irx5f  oit^^i^ 

f^,  Llbanins,  'Veclam.XXl,  pag.  531.  CD.  Ed.Pdrif, 
Morell,  ferè  in  omnihas  pttndlihut  Judiciss ,  &  dtati^  & 
im^udmtt/t  fttccurfiîur.  Digcft,  Lib.  L.  Tir.  XVII.  Dtdi' 
verfÊsRfr.Jmuj  Lcg.  CVIIÏ.  Voicz  C»f*r.  Orat.  pT9  M.' 
Cœlio^  Cap.  XVU.  XVIU.  àcCramond,   HiiL  Gall.  Lib. 

Tan. 

(2)  Sed  ht  •mni  ht/àjfrtid  fermultHm  intere/f ,  utrum 
ferturbationt  alitjua  ajtimif  quét  ^cruméjut  brevh  ejl  ^  ù" 
ad  tempus ,  an  c$nfnit3 ,  ér  co^ttafa  fiât  injurid,  Levivra 
enfm  fknr  j  (fUdrepenrini  dlifuo  motu  accidunt ,  ^ukm  ea  ^ 
^udmfdnard  & prdtfarara  inferuntmr.  CïctX,de  Offc.  Lib. 

L  c<tp.  Viii.    Votez  là-(icflui  kr  Cfffloicaratcax;»  fit 


PUtorif  dâte^êb.  Lib.tX.  p.  p|l.  C.  Ed,1Vèch,  ^rtjfot, 
Êthic,  Nicom.  Lib.  Vil.  Cap.  VlII.  PhUon ,  de  Le^.  ffeadf, 
pag.  791.  B.  Ed,  Pdrif, 

(3)  Pirtdcut,  comttit  ^riJTûte  le  rapporte.  Nc>^  t/j* 

i^^  aùri  iriirldxil,  ro  riç  /u»ê;/0TfTAi  y  air  ruTTricofTi  ^ 

tttf  f^tè'jcrrctç  y  j)  fiipomoLÇy   «    oç^c  tw    ^vyf/mfAnr  àiTrir 

#îg^r.  Potét,  Lib.  IL  Cap.  XII.  in  fin.  Dans  le  Fe/^ 
fin  des  Sept  Sages  ,  Plutdnfue  ^it  reprocher  à  Pittdcuj 
par  ^nachdrfis ,  (Juc  fa  Loi  ctoit  trop  rude.  Tcv  a-ct  chiF- 

^nuUf.  Pag.  ijf.  r.  Mais  la  raifon  aflégwic  par  »/4r;/ofe, 

AiaSt  poor  )a!Wa  ^  X'Cgmattor, 

(4)  No- 


3^8   TiuTouvoir des SouveraifU fur Uvie^ fur ks bien t des Sùjttsi 

vent  leur  naiflance  à  quelque  Paflion ,  ceux  auxquels  oo  ie  Ppite  pour  éviter  qiiel<pie 
Mal  (4)  »  (ont  inoins  odieux,  que  ceux  auxquels  on  eft  pouUiî  par  les  attraits  du  Plainr, 
fur  tout  d'un  Plaifir  (ùperflu.  Car,  outre  que  l'idée  du  Plaifir  ne  fait  pas  de  ù  fortes  im- 
preflîons  que  celles  de  la  Douleur;  on  peut  difitrer  davantage  la  (atistaétion  de  (èsdéfirs» 
&  fè  la  procurer  plus  aifément  par  le  moien  d'un  autre  objet,  &  (ans  faire  tort  à  per(biine. 
Parmi  les  Hommes,  c'eft  aufli  une  raifbn  aflèz  forte  d'adoucir  la  Peine  (5),  lors  que  le 
Coupable  a  été  poulie  au  Crime  par  un  effet  de  la  tendreflè  &  de  la  confidéradon  qu'il  a 
pour  (es  parens. 
4.  De rhabhude  $.  XXII.  E  N  F  i  N ,  on  examine  ici  encore ,  (i  le  Coupable  (  i)  a  le  premier  commis  cet* 
àflui-iaixc        jç  [jjjjç  jg  Crime,  ou  s'il  a  été  (éduit  par  l'exemple  des  autres  ;  &  s'il  l'a  commis  une  oa 

Eluiieurs  (o\%.  Celui  qui  commet  le  premier,  dans  un  Etat,  quelque  Crime  nuifible  par 
i  cot^fagion,  &  qui  ren(èigne,  pour  ainfi  dire,  aux  (1)  autres  par  fon  exemple,  pèche 
avec  plus  d'effronterie,  &  eft  (ans  contredit  plus  coupable,  que  celui  qui  (è  laide  entraî- 
ner au  crime  par  le  torrent.  De  même  une  perfonne  qui  s'abandonne  à  un  Crime  que 
l'on  punit  d'ordinaire  (ans  remiflion,  paffe  pour  plus  coupable,  que  s'il  y  avoir  pkifieatS/ 
exemples  d'impunité;  parce  que,  dans  le  premier  cas,  il  paroit  un  plus  grand  mépris  des 
Ijoxx  &  du  Souverain ,  que  dans  le  (ècond.  Une  Aâion  n'eft  pas  en  elle-même  meilleure 
ou  plus  niauvai(e,  pour  avoir  été  reitérée  plufieurs  fois.  Cependant,  comme  en  mariére 
de  Morale  on  a  beaucoup  d'égard  au  degré  d'Intention  avec  lequel  une  per(bnne  agit ,  & 
que  les  cho(ès  auxquelles  on  eft  accoutumé  s'exécutent  d'ordinaire  avec  un  plein  &  entiet 
con(èntement  :  il  eft  ai(e  de  comprendre  pourquoi  une  Bonne  Aâion  paffe  avec  rai(bn 
pour  plus  louable,  tors  qu'on  l'a  faite  fouvent,  que  quand  on  ne  l'a  faite  qu'une  ou  deux 
(tj^iAtiGrêtht^  fois;&  ujie  Mauvai(è  Adion  (}}  au  contraire  pour  plus  criminelle, lors  qu'on  l'a  (a)  com- 
f!^o!nMQfjf^  mi(è  (buvent,  que  quand  on  ne  l'a  commi(c  qu'une  ou  deux  fois.     Et  il  ne  fèrviroit  de 

rien  d'objeder,  que  THabitude  rend  facile  la  pratique  des  Bonnes  Aélions,  &  difficile  au 
contraire  l'abftinence  des  Mauvaifès.  Car  la  peine  qu'un  homme  de  bien  a  prifè  pour  con^ 
traâer  une  bonne  Habitude ,  empêche  que  les  Aâious,  auxquelles  elle  le  porte,  foient 
de  moindre  prix, quoi  qu'il  les  produifê  facilement  &  avec  plauir.  Au  lieu  qu'un  Méchant 
eft  d'autant  plus  criminel,  qu'à  force  de  maUfaire  il  s'eft  mis  en  état  de  ne  pouvoir  preique 

Elus  s'en  empêcher,  6c  qu'en  s'accoûtumant  au  Crime  il  a  entièrement  dépouillé  toute 
onte.  C'eft  une  foiblefle  humaine  que  de  s'oublier  quelquefois:  mais  de  retomber  (00- 
(b)  Vol»  Th,  vent  dans  la  même  faute,  c'eft  une  efpéce  de  foreur,  (b)  Un  Crime  c^mtmisfar  mte  ferfin- 
Af^IiV^Se^xu!  ^^  (4)  ^^'^  iefiiue  ans^  nefifas  le  mime ^  tomes  chofis  d*aUle$trs  égales^  Ion  qfêelle  sy 

aban^ 

(4)  N6tce  Auteur  rapporte  ici  un  paflîige  de  MércsÂif  frâcept  pervenitm  :  mec  mtiffusm  fiti  Pmtdt  fivfe,   ^mU 

Unin^'tc  trois  ^^Arifiote^  que  j*ai  déjà  citez  ailleurs ,  éilii  f»it  frmÛtffmm.    Vclleius  Patercul.  Lih»  IL  Caf^UL 

Vtv,  1.  Chap.  IV.  5.  7.  Not.  7.  ne  fâchant  pas  qu'ils  fuf-  Voiez  pourtant  ^uf,  Gelt.  Lib.  X.  Cap.  XIX.  &  Ptljht , 

feat  ici.  Voiez  aufli  Mégn.  MorsU  Lib.  IL  Cap.  VL  pas.  £xcerpt.  Ltgau  XCUI.  Cap.  V. 

178.  D.  £.  Edit,  Punf,  &  Prohlem,  Seâ.  XXIX.    Qiurll.  (i)  Voiez  la  Loi  de  1* Empereur  7«/i>v  contre  ceux  qui 

XVI.  icGretimt,  Lib.  IL  Cap.  XX.  $.  29.  num.  2.  avoient  menti  quatre  fois  $   dans  Ubétnsut^   Leg*f-  *i 

{s)  Par  une  Loi  da  Vigeft^  il  eft  ordonné  de  ne  pas  Jnliw*  comme  aufli  Digif.  Lib.  XLVIIl.  Tit.  XIX.  D« 

punir  avec  beaucoup  de  rieueur  ceux  qui  ont  réftii^ié  Pmnit^  Leg.  XXVIII.  C.  ].  ^nun,  Matthéuu,  deCriminih, 

chez  eux  un  Voleur  qui  eft  leur  parent,  ou  leur  allië.  Tit.  deFmrtit,  $.  9,  &fe^^.  &  ad  Leg.  XLVlIl.  Vi^, 

£•$,  éipmd  éfitos  sdfinis  vel  cêgnstsu  Utre  cêttfêrvdtus  tftf  T»/.  XVUI.  C«^.  IV.  f.  27,2t.  Dans  le  Pevm  neanmouM , 

neiiue  Mhfilvendit ,  neame  ffverè  ddm9dum  funiendêt  :  nen  (comme  le  remarquoit  encore  nôtre  Auteur)  fous  TEm- 

tfi$mpsrefi  eormm  deliamm  t  &  eêrumaui  nibil  éul  fe  ptr-  pire  des  Tacas ,  on  étoit  fort  féfétc  à   punir    les  prC' 


tinentet  Utroms  recibimit,  Lib.  XLWIL  Tit.  XVL  De  rc      miers  crimes ,  pour  empêcher  que  le  Coupable  n'y  re- 
ttptdtorihus ,  Leg.  IL  tombât  une  autre  fois ,  8c  pour  étouâcr  cette  mau?aiiè 


comme 


5. XXII.  (i)  Kdt)  ê  fjiifj^t  «  ^^t^t   H  utr  iklymr  plante  pendant  qu^elle  étoit  encore  en  herbe; 

«tr«(«jefr*   ni^  ri  <»oAX«jur  to  ctvro  d^ut^rirwj  f^^y^  aufld  de  Dcur  que  les  autres  ne  fê  laifTaflent  aller  plus  ai- 

Ariftot.  J7/)^f9riV.  Lib.  L  Cap.  XIV.  Et  [infâme  ef^]  /  «««i  fément  à  des  aâions,  dodt  ils  elpe'reroient  de  n*ctre 

eP  txemplum  dtftrmt  pêfteris  nsdimm ,  ^luitt  iihidinuvir  pas  punis  pour  la  première  ou  la  féconde  fois  qu'ils  les 

Perfes  in  mmliere  SmmU  tnftituere  Mtfms  dicUur  primus,  commettroienr.  GarciLdtUFegs,  Hift.  des  Tncas ,  Li^. 

Quintilian.   /«/.   Orsu  Lib.  IIL  Cap.  VIL  pag.240.  Ed,  XL  Chap.  XIV. 

Lurd.  Bat.  (4)  Je  ne  fai  d'où  eft  tir^  ce  paifage.   Nôtre  Anteur 

(i)  NêneHtmihieêtip/fmnt  exempUf  mndt  cœpermnt  i  ftd  fè  contente  de  dire:  Hec  ahfmrdè  ille:  iPeccdtmm  Uluiy 

tjiutmlihet  in  tenuem  recepta  tramittm ,  Usijfmi  evégandi  ^med  fedecim  annês  ndtms  ccmmiferas ,  non  idtm  trit ,  lidt 

Jihi  vidmfMiuntt  ér>  uhi  fimtl  rçG$  dttrr^Kum  e/i  #•  (tttra  tmnié  péris  Jitit  9  cmm  fuddré^tusrim  Jktris,  Pré" 

tit 


f(mt  la  Twnitm  des  Crimes,  &  des  délits.  Liv.  VIII.  Chap.  III.    3  69 

ahando$me  de  nouveau  à  Pi^e  de  (luarante  ans\  Puis  ^h  outre  la  faute  inexcufable  dont  elle 
^efl  rendue  coupable  en  contraSant  l*  Habitude  dépêcher,  elle  n'a  pas  profité  des  lumières  & 
des  forces  tjue  la  maturité  de  fin  Jugement  pwvoit  lui  fournir^  C'eft  donc  avec  railbn  que 
Ton  a  égard  à  tout  cela  dans  les  Tribunaux  Civils.  Car  on  pardonne  plus  aifémenc ,  ou  du 
moins  on  inflige  une  Peine  moins  rigourcufè  à  ceux  qui  commettent  pour  la  première  fois 
une  faute  commune  &  qui  n'eft  pas  énorme ,  qu'à  ceux  qui  y  font  revenus  fbuvent.  Quel- 
quefois aufE  on  ne  fait  grâce  qu'à  condition  que  le  Coupable  (c  corrigera  (c)  ;  de  forte  ^*^)  ^^^^  '•  ^^'^ 
que,  s'il  vient  à  retomber  dans  le  même  Crime,  on  le  punit  alors  &  pour  le  préfent,  &  '  ^*'  '  *^' 
pour  le  paflëJC'eft  avec  cette  reflridtion  qu'on  peut  admettre  la  maxime  commune  :  ^'/vn 
fait  Poflerieur  {^)  n'aggrave  pas  un  Crime  paffé.  Delà  il  paroit  encore,  en  quel  fcns  le 
Droit  Naturel  aucorile  une  pratique  femblable  à  celle  des  anciens  Perfes  (d) ,  qui  faifbient  {^^q^S*"^^'  ^** 
entrer  dans  l'eftimation  de  la  Peine  que  méritoit  un  Crime,  la  conduite  patlee  de  celui  qui 
l'avoir  commis,  en  forte  que>  fi^  dans  le  cours  de  fà  vie  précédente,  le  bien  l'emportoic 
fur  le  mal,  il  obteuoit  fà  grâce.  Ce  n'efl  pas  que  l'on  prétendît  par  ce  moien  déterminer 
proprement  la  grandeur  du  Crime  confidéré  en  lui-même;  &  je  ne  crois  pas  qu'on  eût 


XUL 


que  par  rapport  a  une  perfonne,  qui  n  étant  pas 
moeurs,  s'étoit  laiiTé  furprenore  aux  premiers  attraits  de  quelque  objet  défendu;  ajoutons. 


Barreau  Romain,  l'Àccufàteur  ne  manquoit  pas  ordinairement  d'étaler  tout  ce  qu'il  pou- 
voie  trouver  à  reprendre  dans  la  vie  de  l'Accufé,  comme  d'autre  côté  l'Avocat  de  celui-ci 
n'oublioit  rien  pour  faire  voir  la  régularité  &  l'innocence  de  toute  la  conduite  paflSe  de  fa 
Partie,  &  il  alléguoit  même,  s'il  pouvoir,  les  éloges  que  d'autres  en  fàifoient.  Cette  con- 
fidération  eft  d'autant  plus  forte,  que  la  penfôe  de  la  corruption  générale  du  Genre  Hu- 
main doit  obliger  les  Juges  de  la  Terre  à  ne  pas  retrancher  de  la  Société  trop  promtement, 
&  fans  de  grandes  raifons,  un  Citoien  en  qui  il  paroit  plus  de  di(pofition  au  bien  qu'au 
mal.  Cependant,  quoi  que  dans  une  égalité  de  raifons  &  de  preuves  pour  ou  contre,  la 
conduite  paflSe  de  l'Acçufe  forme  une  fone  préfomtion  ou  à  fa  décharge,  ou  à  fà  charge; 
lors  qu'il  s'eft  une  fois  bien  juftifié  du  Crime  qu'on  lui  reproche,  il  peut  fort  bien  répon- 
dre ce  qu'un  Ancien  Auteur  confèille  de  dire  en  pareil  cas;  (8)  Quu  n'efl  pas  là  pour  ren» 

'  fculper 

bien  (OvoîczP./;^ 

enTnal,  les  Loix  ont  droit  alors  de  le  punir  pour  deux  raifons.  Se  parce  qu'ils  commis  Lib.'vii.  UGrl- 
tel  ou  tel  Crime,  8c  parce  que  d'honnête  homme  il  efl  devenu  un  fcclérat.  timt.ubifuprà. 

$.  XXIII.  Par  tout  ce  que  nous  avons  dit  ci-de(Ius,  on  voit  clairement  que  les  Cri-  Quelles  rë^^ies 
mes  &  les  Délits  font  en  eux-mêmes  plus  erands  les  uns  que  les  autres,  &  qu'ainfi  ils  ne  5**  àokùiivtc 
mentent  pas  tous  la  même  Peine.  Il  faut  avouer  pourtant,  que  le  genre  &  le  degré  précis  nation précife de 
des  Peines  infligées  par  les  Tribunaux  Humains,  dépend  de  la  volonté  du  Souverain,  qui  îj*"*^"Jçj%^/î 

fe  nos  î 


u&w  ^^  uu  uii  niiui^ii  x\ui^u.i.  v.VAji\.iii^  uv  uuw  VII  L/aiviA  v<M,    ^wy   ^f>  «*  n  vj§  j/uj  &ê*j/vmr 

dre  compte^efa  vie  &  défis  mœurs  devant  les  Cenfeurs,  mais  feulement  pour  fe  difci 
en  Juftice  du  Crime  qu'on  lui  impute.  Que  fl  un  hommà  a  entièrement  (  f  )  changé  de 


ter  hvtttfâtum  enim  nec  exemfandmm  fecauidi  hahitmmf 
émues  tune  venU  impetratida  caufas  mAis  prdfcidit  JmdUii 
méttmritéif,'] 

(s)  Cette  maiime  fe  riouve  dans  le  Digefe ,  quoi  que 
nôtre  Auteur  ne  le  cite  pas  :  Num^uam  crefcit  ex  ffft- 
fmUe  pTdteriti  déliai  sflimatiê.  Lib.  L.  Tit.  XVll.  De  di- 
iferf*  Keg.  Jht.  Leg.  CXXXVUl.  |.  l. 

(6)  Detnd»  [in  cauiTa  conjeâuiali]  i/i/4  heminit  ex  antè 

faiiii  fpeâsbitur ,    [ut  Prehshiie  fiaf}  Auâot  ad  Herenn. 

Lih.  II.  Csp,  IIL  Omnihus  in  rehusy  Jndicei  ^  f  m«  gravieret 

matêreffue  funt ,  ijuid  quifyue  veluerit ,    cogitarir ,  Admi- 

fent,  nen  ex  criminel  fed  $x  mçnbus  ejmty  qui arimitur  ^ 

ToM.  U, 


ef  p9ndir*ffdmm,  Suftte  enimpêtejl  ^mif^udm  nejfrmm  f$thite 
fingiy  neaue  auuffme  repente  vite  mutdri ,  amr  nstm-^  ce'h' 
verti,  Cicer.  Orat.  pre  P.Suiia,  Cap.  XXV.  Voiez  aulfi 
la  Harangue  pour  Cluentiut ,  Cap.  XXV.  à  la  fin. 

(7)  Neme  repente  fuit  tmrpiffimtu,' . 

}ùven.  Sdt,  II.  verf.  83. 
Voiei^uffi  le  paflàge  de  Ciceren ,  qui  vient  d*être  cité  dans 
la  Note  précédente. 

(t)  Sin  mihii  herum  fieri  peterit ,  utatur  [Defènfor]  ^a.*- 
tremét  defenfiene  9  &dicéHn9nfe  de  meribut  ejus  apmd  Cen- 
fer  es ,  fed  de  criminibus  étdverfarierum  Apmd  Judites  die  ère, 
Au^OX  étd  tierenn.  Lib.  U.  Cap.  IIL 

A  a  a  f.  XXIIL 


3  70   ©#  Tûuvoir  des  SôûvtrsiHs  fkrU'vie  ^fir  les  bietes  des  Sujet i^ 

(a)  nettKUt.uh,  fc  rcgîc  principalement  for  le  bien  de  TEwt.  Un  ancien  Roi  (a)  ^Egyfte  ne  voulut,  pciw 

il'  ^sfe'T'y^tz  ^^"^  ^^^  ^"  ï^g"C>  P^'"îï  ^'c  "^"^  aucun  Criminel  \  mais  il  les  condamnoir,  chacun  à 
aûm  'dk»^  Sic.  proportion  de  fon  Crime ,  h  charrier  une  certaine  Quantité  de  terre  pour  les  chauflîes  de 
Lib.L  cap.Lxv.  [^  ^j|jç  j»^>j  ilsétoient,  de  forte  que  par  ce  moien  tes  Villes  à*Egjfte  furent  rehauflèes,& 

(b)  ^aifanei.  mîfes  à  couvcrt  des  inondations  du  NU.  Un  autre  Roi  (b)  de  ce  paiVlà,  trouva  plus  k 
^f  uif  Lci'  propos,  pour  empêcher  que  le  commerce  de  ces  fortes  de  gens  n'infcftât  les  autres,  de 
Lx.  *  *  ^  les  reléguer  tous  dans  une  ville  (c)  au'il  fit  bâdr  exprès.  Et  au  fond  il  n'eft  pas  abfolument 
(  O  f^^^J^^^ ^  néceflaire  qu'il  y  ait  toujours  entre  les  Peines  la  même  proporrion, qu'entre  les  divers  Ob- 
tiîufionaux  ïcz  jcts  qui  (c  ttouvcnt  oflfcnfer  pat  les  difïcrens  Crimes  :  mais  on  peut  punir  chaque  Crime 
coupcï  de  CCS  çn  paniculicr,  félon  que  le  demande  l'utilité  publique,  (ans  confidérer  s'il  y  a  une  égale 
^^'  *  ou  une  moindre  Peine  établie  pour  un  autre  Crime  qui  paroit  moindre  ou  plus  grancf  en 

hii-même.  Platon  (i)  veut,  que  ums  ce$tx  tfmi  voleront  ejml^  chofi  de  ce  (pd  tmartiem 
un  Public  i  fiient  fnms  de  la  même  manière  y  fiii  ifne  la  chofè  dérohée  Je  tronve  de  fem  de 
valeur  y  oh  de  grand  prix.  Car  y  dit-il,  celm  ^  vole  mie  chofi  de  fen  de  valeur  ^  n'a  Pas 
hefiin  k  la  vérité  d* une  fi  grande  force  y  (fne  celni  ^  en  vole  une  degnwdfrixy  mais  ilefi 


toujours  obftrver  indifpenfeblement  dans  l'exercice  de  la  Jumce,  confifte  à  punir  égale- 
ment ceux  qui  ont  également  péché,  &  à  ne  pas  pardonner  à  une  perfonne,  (ans  de  très- 
fortes  raiibns,  un  Crime  dont  on  a  puni  quelque  autre:  car,  outre  que  cela  donne  lieu 
ordinairement  à  de  grands  troubles ,  on  foitpconnc  alors  les  Juges  de  prononcer  (clon  leurs 
PafEons  particulières ,  &  non  pas  en  vue  au  Bien  Public ,  de  forte  que  la  Punirion  ne 
produit  pas  alors  l'effet  auquel  elle  eft  deftinée.    Cette  égalité  néanmoins  ne  doit  être  en- 
tendue que  par  rapport  aux  Crimes  de  même  efpéce.  Car,  (clon  que  le  demande  le  bien 
de  l'Etat,  ou  (èlon  que  le  Légiflatcnr  le  juge  à  propos,  on  punit,  parmi  les  Hommes ^ 
certaines  (brtes  de  Crimes,  plus  rigoureulcment  ^ue  d'autres  qui  par  eux-mêmes  font  plus 
énormes ;&  moins  (cverement  au  contraire  certains  Crimes  puis  énormes:  (ans  que  pour- 
tant, ni  en  l'un  ni  en  l'autre  cas,  les  Criminels,  qui  ont  encouru  la  Peine  portée  par  les 
finv  *c  t  cm     ^^^>  ^^^^  aucun  fojet  de  (c  plaindre  d'une  inégalité  dont  (i)  ils  avoient  été  avertis,  & 
owtr^^v. l7»- '  qu'il  ne  tenoit  qu'à  eux  de  ne  pas  éprouver.  Le  Vol ,  par  exemple,  eft  de  lui-même  bcau- 
TTV  *    Euri-   ^^^P  uioins  criminel  que  l'Homicide  :  trcpcndant  les  Voleurs  peuvenr ,  (ans  in ju(Hce ,  être 
/!i//^^/.  wî»,  punis  de  mort,  au(fi  bien  que  les  Meurtriers,  lors  que  la  Loi  les  y  condamne  les  uns  & 
V.147.  Sali,  BdL  |çs  autres.    Il  eft  vrai  que  la  rai(bn  pourquoi  certains  Crimes  inégaux  par  eux-mêmes  font 
cTf*r^' i\vidl^  également  punis  du  dernier  (ttppKcc,c'eft  qu'il  n'y  a  point  parmi  les  Hommes  déplus  grande 
Epift.  HeroïAx,  Peine  que  la  (d)  Mort;  qui  eft  (èulemcnt  plus  ou  moins  terrible,  félon  qu'on  (e  (crt,pour 
vcrfiV/.'&lKÎ^  ôter  la  vie,  d'une  voie  courte  &  douce,  ou  de  tourmens  lents  &  auels.  Il  y  a  même  des 
fur,  vcrf.  512»   eens  qui  aimeroient  mieux  mourir  (e)  que  de  mener  une  vie  mi(ërable  ;  &  un  Au- 

Suetêti.  inTibcr.  "  *     -  .         .      ^^        *  .  .  .  / 


s*^^eije,  Liv.  L  eft  toutefois  foH  frincifol  ejfeS.  Il  faut  ajouter,  à  moins  que  nôtre  propre  (ûreté  ne  drmân- 
(v^ioi.^rav^iz  ^>  ^^^  l'Ennemi  ne  foit  enriérement  détruit.  Quelquefois  on  flétrit  (g)  le  cadavre  ou  la 
Afo«M^«f,Uv.ii.  mémoire  d'un  Criminel, for  tout  lors  qu'il  eft  mort  depuis  kmg-tems;  comme  d'autre  cô- 
^^^\&^Eiicn,  ^^  ^"  e^)  ^^^  quelquefois,  après  (à  mort,  les  marques  d'ignominie  dont  il  avoir  été  cou- 

y,  Htji,  Lib.  IV.  ^  vert 

Cap.  VIL  f.  XXIIL  (i)  'Efl^r  tk  t)  «xtV7ii  SufAUm,  féryit  0  )(^      ti^  ^^to7  A^t»»-    dKkii  t*  «f  ^  îrttf  h  Uir»fjtn  h* 

*"}^^^^^!!'y^^  'AM*ef»»  '^  «^'f^f  ^^***  •^»^-  '/'««e^  ti  \à  i  KXiV7«»,  t-  m«i,  **  3  thlttfrvr.  De  Lesibos,  Lih.XiL  au  commcB- 
Milt.  Ecclciiaft.     ^^^rt  itjf)  reon-ê  ^   Soflutt   ^   txMfi  «f*A»ftf   3,  *«  ft^      oemeot,  pag.  9«2.  C.  E4,W'ectj, 

Lib^VU.  Cap.      fdti^tf  juvm  ,  «  «<TAW.44t'l^  t  oaw  diuuî,  ùUnt  h  W/in-  (z)  Vbi ^  ft*d  /uft*rum  e^ denuntidtum ,  eu{fA  tâtientii 

XUV*  ^,  iSrri^  ÏKàrlor^  ,  ItUA  /btf>4â«c  rir  jtfU<u<u*T#*  ^  à      *f,  Ctlpiixa.  Flxccus ,  DetUm,  V* 

(31)  Ccft 

\ 


vm  pendant  £1  vie.    La  dèrermination  des  Peines  dépend  même  un  peu  de  la  volonté  du 
Légillateur,  quoi  que  cette  volonté  ne  Coit  pas  G  absolue,  qu'elle  ne  doive  toujours  envi^ 
j&ger  k  bien  de  l'Etat;  mais  du  moins  le  point  préds  de  la  Peine  eft  véritablement  un  pur 
<ftt  de  £1  détermination.  Ajoutez  à  cela,  qu'il  y  a  des  Crimes  fi  atroces,  qu'on  peut  très- 
bien,  (ans  aucune  ombre  d'injuftice,  infliger  les  plus  grandes  Peines  à  ceux  qui  (è  (ont 
rendus  coupables  du  moindre  degré  de  ces  Crimes,  ou  qiû  en  ont  feulement  formé 
Je  {})  deflèin.    Tels  font,  par  exemple,  un  deflèin  formé  &  commencé  (4)  d'Aflâffinat^ 
un  (impie  filence  (5)  iùr  un  Crime  de  Trahifbn,  ou  de  Léze-Majeftc,  dont  on  eft  infor- 
mé, (ans  y  avoir  néanmoins  aucune  part.    J'avoue,  qu'autant  qu'il  eft  poflible,  on 
doit  (i)  pancher  vers  le  coté  le  (6)  plus  doux*     Mais  on  peut  fort  bien  augmenter  envers  (j)  sans  îmîcer  la 
qudcun  la  rigueur  des  Peines,  fi  la  con(èrvation  &  la  lûreté  d'un  grand  nombre  de  cens  îi^"/ib'iâmcfac 
le  demande,  comme,  lors  que  le  Criminel  cft  (k)  capable  de  faire  beaucoup  de  mal,  (î  adoucie  par  5«- 
on  ne  le  punit  de  bonne  heure.  Quelquefois  au(lî  il  faut  ftdre  un  exemple  qui  intimide  les  rUt'a^fq^^viwàC- 
ftutres^&r  tout  lors  qu'il  y  a  quelques  caufes  générales  qui  engagent  au  Crime  (I)  ,&  dont  fjfcnc  de  mort 
on  ne  (auroit  empêcher  l'effet  que  par  des  remèdes  violents.  Les  principaux  de  ces  attraits,  ^^^ctl^ollf^i. 
(ont  la  (7)  facilite  de  commettre  certains  Crimes,  &  le  grand  nombre  de  ceux  qui  le  com-  dJlTveia ,  Hm.  ' 
mettent  tons  les  jours.    Comme  il  eft,  par  exemple,  plus  fàdle  de  voler  du  bétail  qui  f"Jif*^^i  ^ul 
paît  à  la  camp;^ne,  que  de  dérober  quelque  choie  dans  une  maifbn  (m) ,  la  Loi  Divine  (k)  vôiczr^f*- 
de  Afêifi  pnnifloit  plus  (ëvérement  le  premier  Larcin ,  que  l'autre.     Parmi  pluficurs  Peu-  ^'^^'J  /'''•'•  "^'^!'j^ 
pies  les  Vols  domeftiques  (n)  paflènt  pour  plus  énormes,  que  ceux  qui  font  faits  par  des  nrchap^'xviu 
étrangers.    Les  anciens  Perfis  (8)  célpimt  U  /ècret  dm  Prince  avec  une  ûdélité  merveilleu-  (Ovoicz  Gr«ri«/» 
fi:  il  n*)  0vm  fremejfe  ni  menace  qui  fit  V  arracher  de  leur  bouche  \  V  ancienne  difcifline  ^  ^^if^^'^^' 
dm  Reiattme  les  oUigeoit  aujttence  fur  peine  de  la  vie.  Vtntempérance  de  la  langue  y  fartm  ^^)  ^^^^^  ?^"» 
eux^  éteif  flu$  feverement  châtiée  tfue  tout  autre  crime\  &  ils  n*eftimùiem  pas  au  une  fer  fin-  ksv^^^^p^  voyiez 
ne  fut  capable  de  faire  rien  de  or  and  ^  Jî  elle  ne  favoit  fi  taire  ;  puifaue  c*en  la  cmfe  du  d'autres  excm- 

mon-  Jlvii.i  it  xvii. 


(3)  C'eû  ce  que  les  Empereurs  ^rcâiius  5e  Htntrim 
ordoonent  contre  ceux  qui  ont  trame  quelque  confpira- 
don»  ou  qui  y  font  entrez  pour  quelque  chofe,  fans  en 
être  venus  à  l'exécution,  â^ifyuit  cnm  milittbus ,  vtl 
privatif  9  vel  bdrbarisfcelejldm  inierit faSionem  ,  autfaÛio- 
mit  ipfims  flufUperit  fâcrAmenfm  ,  vtl  iederit  »  dt  nete 
•tiéUH  vitTum  Ulufirium  ,  f mî  îwfiliit  &  eta/îjlorio  nêfif 
interfunt^  Senatêrumttism  {nam  &  i0fi  pan  corporis  nofiri 
fktiit)  vtlcninfiihetPûfiremo^  ^ui  nobit  militât  ^  têgitave^ 
fift  {eadtm  enim  ftveritate  vêluntattm  fceiehs,  qua  #/- 
feSum ,  puniri  jura  voluerunt)  ipfe  quidem  ,  utpott  Ma- 
Jejlatis  Ttus ,  //4i/#  feriatur ,  bonis  tjm  ûmnibusfifco  nê^v 
UdtOiu  ÇjoA,  Lib.  IX.  Tit.  VIU.  ^à  Lrj.  ?«/.  Majefia- 
fit  j  Lcg.  V.  princ,  Voiez  là-dcflus  Gratins  ,  dans  fcs 
FUrrnn  fparf,  in  Jutjuftinian,  En  eflfct,  oommc  le  dit 
fiêntfme,  l'exécution  ne  fait  que  découvfir  la  malice , 
qui  «oit  dcja  toute  formtfe.  Èxtrcetur  &  aperitur  «père 
nequitia  ,  non  incipit.  De  Benefic.  Lib,  V.  Cap.  XIV. 
Voiez  Stnimilian,  Dedam.  CCCLXIL  Tatit.  Hift.  Lib.  U. 
Cap.  LXXVII.  Plmarch,  in  Cafar,  ÔC  Vellti,  Patcrc  Lib.  U. 
Cap.  Vin.  C'eft  pourtant  (difoit  n6tre  Auteur)  unefen- 
icace  ttop  tigonteuiè  que  ceUe  des  Juges  de  V^riopa^o , 
qui  condamnèrent  à  mort  un  enfant  pour  avoir  crevé 
les  yeux  à  quelques  Corneilles  i  parce  que  cela  marquoit 
un  ti'es -mauvais naturel,  dcque,  û  cet  enfant devenoit 
grand ,  il  étoit  à  craindie  qu'il  ne  fît  du  mal  k  bien  des 
gens,  i^i'nri/.  Inft.  Orat.  Lib.  V.  Cap.  IX. 

(4)  Legt  Cûmelia  de  fitariis  &  veneficit  tenttmr  qui .... 
hominis  occidendi  fnrtivt  fa<iend$  caufa  emm  telo  ambtslét^ 
^ftrit ....  Divut  Hadrianus  rtfcrippt ,  tum  qui ....  homt" 
fitm  ^nioecidir^  fed  vmheravitj  mt  occidat,  pro  hvmicida 
damnandmn,  Digeft.  Ltb,  XLVIII.  Ttt.  VIU.  Leg.  I.  prine. 
6c  C,  î.  Voiez  Philon  Juif  f  dt  confkf,  ling.  p.  14}.  C.  & 
defptciaK  Lefib,  p.  7f  I.  Ù*  Parif,  êc  Ljfasp  Oxat.  in  Si'^ 
mtru  Cap.  XIL 


....  _  De  effraHorib,  ir 

(5)  Cela  paroit  par  l'exemple  du  Confeillcx  dt  Tbou ,  expiUton'b,  Leg. 
dans  Benjamin  Prtol,  Hift.  GalJ.  Lib.  I.  Cap.  VI.   6c  de   n.  ^ri(lot.  Pro- 
David  Btrchin  y  dttis  Bmbanan  t  Rermm  Scotiç,  Ltb.  VIIL   blem.Se^.XXlX. 
Voiez  d'autres  exemples  de  Crimes ,  qui  peuvent  être  Quift.  xiv.  7»»/- 
févétement  punis ,  quoi  qu'ils  paroiflcnt  peu  confidéra-  tin,  Lib.  H.  C.  IL 
blés  en  eux-mêmes»  ou  qu'ils  ne  foientque  comment  DiV. Ltb. XLVII. 
ccz  :  Digefi,  Lib.  XLVIII.  Tit.  VUL  .^d  Leg.  Corn,  dt  fir   Tjf.  XVII.  Defu- 
cariis  ficc.    Leg.  IlL  5.1,2,3.  Lib.  XLVIL  Tit.  XL    De   rib.    bahearitty 
txtroêrd,  crimin.  Leg.  1. 1.  2.  VaUr,  Max,  Lib.  VI.  Cap.  L   Lcff  I  8c  ^ntofi 
f .  t.  •/€/iWa.  Var.  Hift.  Lib.  XIV,  Cap.  XX VIL  Diod.  Si-  Matti  de  Crim,  ' 
cuL  Lib.  XL  Cap.  LIV.  Voiez  auflî  ,^nt,  Mutth,  de  Cri-  Çy^t  ce  Titre,  aufli 
min,  Ptoleg.  Cap.  L  f .  5,6.  9c  ad  Lib.  XLVHI.  Digt/t.   bien  que  fii  le 
Tit,  V.  Cap.  lU,  J.  10.  &  Tit.  XVUI.  Cap.  IV.  C^.  Zso*  xir.  XIV.  de  ^- 
lier ,  fur  Grotius ,  Lib.  II.  Cap.  XX.  f .  39.  1,,'^ei, .  ^  Phiion, 

(6)  C'eft  la  féconde  partie  de  la  Clémence }  l'autre  <f ^  Steeiatib,  JLr- 
conliAant  \  exemtec  entièrement  de  laPeiae»  lorsque  ^ly^  au  fujetde 
le  bien  de  TEtat  ne  demande  pas  néccnairement  qu'on  rEmpoifonne- 
punifle.    Voiez  Grotitss,  Lib.  H.  Cap.  XX.  $  j^.  le  le  nientfp. 791,792. 
Parrhafianay  Tom.  IL  ça|,  iti,  &  (ûiv.    C'cft  aufli  une   Ed.  Par  if.  fie  cp 
des  Règles  du  Droit  Civil ,  que  dans  l'explication  des  que  Pon  a  dit 
Loix  Pénales  .   ou  dans  ime  application  douteufe ,  il   i^jv.  \\,  Chap  V 
Àut  pancher  toùjotirs  vers  le  côté  le  plus  doux,   l'n  frr  f.  17,  îs. 
nalibut  camfis  benignius  intérprttMtdum  e(l,  Digcft.  Lib,L,  (n)  Les  Loix  Rc- 
Tit.  XVIL  De  diverf.  Reg.Juris ,  Leg.  CLV.  $.  2.  daines  fcmblcnt 

(7)  Voiez  un  beau  paOage  de  C«f*r««,  que  Ton  a  tap-  établir  le  con- 
porté  ci*deflus ,  Liv.  V.  Chap.  VHL  $.  4.  \  la  fia.  traire.  Voiez  D/- 

(«)  Mtrt  f  tMi/4»i  Petfarum ,  areana  Regum  mira  eelan-  r^/?.  Lib.  XL  VIIL 
timm  fdt  :  non  mttut ,  n$n  f^et  elieit  voctm  tjuA  prtdantmr  Tir!  XIX.  de  Pa^ 
occMltaivttmdifcipUnaRermm  fltntimmvita  periculê  fan-  ni/^'hcz'xi  $  i 
xtrat.  Lingus  fràvim»  eafifgatmr  y  quam  ullmm  probrum  :  U^nt^ Matth.dt 
née magnam  remfmftinert  fofi  credtmt  ab  t§  ,  eui  taetregra-  Crim.Tit.  de  Fut- 
vefify  SHtd  htmini  faeillimum  volmerit  effe  natura.-  Q.  #;-  c..^  tV.  <c  ,  , 
Curt.  Lib.  IV.  Cap,VL  %.$,€.  Ed.  Ctilar.  J'ai  fuivi  U  '">^-^P-^i^-S-»»î- 
vecfion  de  Fattgtiau 


Aaa  z 


(p)  ^'#n- 


3  7  î'   ^^  Tâuvoir  des  Souverains  Jur  la  vie  &Jur  les  biens  des  Sujets j 

monde ,  ^hb  la  Nature  a  rendue  la  flm  facile  à  rhemme.  Pour  ce  ^oi  eft  des  Vices  <^ 
ont  pafle  en  coûuime,  s'il  faut  ainfi  dire,  dans  un  Pais,  (car  nous  avons  parlé  ailleurs  de 
Thabicude  que  chacun  conrraâe  en  (bo  paniculier)  quoi  aue  cela  même  qu'ils  (bnc  coni' 
muns  diminue  quelque  cholè  de  la  faute,  ou  de  l'énormice  du  Bût  en  lui-même;  elle  de- 
mande (9)  néanmoins  à  un  autre  égard  une  punition  plus  rigoureufè ,  qui  (bit  capable 
g  Lib.n.cap.  d'arrêter  le  cours  de  l'iniquité.  Grotims  (o)  remarque  là-deflùs  judicieuièment,  que,  les 
^  Juges,  dont  la  fonâdon  eft  de  confidércr  combien  chaque  Criminel  eft  coupable,  doi- 

vent adoucir  la  Peine,  lors  que  le  Criminel  a  été  entniné  par  le  torrent  des  mauvais 
exemples  ;  parce  que  cela  l'excuiè  en  quelque  manière.  Mais ,  quand  il  s'agit  de  làire  des 
Loix ,  pour  réprimer  un  abus  ou  un  Vice  qui  a  paflë  en  coutume ,  cette  raiÇ>n  engage  à 
établir  des  Peines  plus  rigoureulcs;  parce  que  les  Loix  envifàgent  la  Punition  par  rapport 
au  bien  général  de  la  Société ,  plutôt  que  par  rapport  à  ce  que  mérite  le  Crime  de  tel  ou 
tel  Particulier.  Cependant ,  lors  qu'un  Vice  eft  devenu  fi  commun ,  qu'on  ne  iàuroit  pa- 
nir  tous  les  Coupaoles,  (ans  détraire  l'Etat,  ou  (ans  (aire  du  pais  un  dé(èrt;  il  vaut  mieux 
alors  que  la  Loi  (è  t^  :  car,  (èlbn  la  maxime  d'un  ancien  Légidareiu:,  \io)  il  ne  fam 
établir  des  Loix  tpte  pour  ce  quil  ejk  fojfible  d'obtenir^  fi  Von  mue  mietêx  faire  un  exemfle 
utile  du  châtiment  de  queltjue  feu  de  ferfinnes ,  fure  d'en  ftmir  un  çrand  nombre  fans  aucuu 
fruit»  Eqfin  les  befbins  de  l'Etat  obligent  quelquefois  à  relâcher  de  la  (evérité  des  Loix. 
Si,  par  exemple,  dans  le  tems  qu'il furvient  une  Guerre,  un  brave  Capiuitxe  a  été  con- 
damné à  mort;  qui  doute  qu'alors  on  île  doive  faire  grâce  au  Criminel,  (i  (on  (ièrvice  eft 
nécedaire  à  l'Eut,  &  qu'on  ne  trouve  pas  aflêz  d'autres  OflSciers  au(C  habiles  que  lui? 
C'eft  ain(i  qu'après  la  fetale  bataille  de  Cannes  (11),  le  Didbteur  Marc  Junists  Fera  fit 
publier,  tjutldéchargeroitdelafeine&dufaiementy  tous  ceux  qui  avoient  commis  ywf /^ 
qtie  Crime  digne  de  mort  y  ou  qm  et  oient  enfrifonfour  Dettes,  s'ils  vouloient  prendre  fani 
dans  les  troupes  qu'il  levoit. 

$•  XXIV.  De  la  il  paroit,  à  mon  avis,  que,  dans  les  Tribunaux  Civils,  il  n'y  a 

f3int  de  Jf^ice  Vindicative  ^  qui  impo(è  à  chaque  Crime  &  à  chaque  Délit  une  certaine 
eine  invariablement  déterminée  par  la  Nature,  &  que  l'on  doive  toujours  infliger  nécdf 
(àirement:  mais  que  la  véritable  &  jufte  mefure  des  Peines, parmi  les  Hommes,  c'eft  l'o- 
tilité  publique,  en  v&e  dequoi  la  Prudence  du  Gouvernement  oblige  à  augmenter  ou  à  di- 
minuer ta  riguair  de  la  Punition,  (èlon  que  l'un  ou  l'autre  eft  plus  à  propos  pour  arriver 
à  ce  but;  en  (brte  néanmoins  que  le  degré  des  Peines  eft  fufceptible  d'une  grande  étendue. 
I^  Punition  (i)  eft  donc  trop  rigoureuse,  lors  que  l'on  a  en  main  d'autres  moiens  pliis 
doux  pour  obtenir  les  fins  que  l'on  fe  propofe  en  puniflint  :  &  elle  eft  au  contraire  trop 
modérée  (a) ,  lors  qu'elle  n  a  pas  a(Ièz  de  force  pour  produire  ces  effets,  c'eft-à-dire,  pour 
réprimer  la  malice  acs  Citoiens,  &  pour^rocurer  la  tranquillité  &  la  (ûreté  intérieure  de 
l'Etat,  en  un  mot  lors  que  les  Méchans  s'en  moquent,  bien  loin  de  la  redouter.  S\  le 
n>)v  •  H  hi  Légiflateur  pèche  du  premier  côté,  il  paffc  avec  rai{bn  (b)  pour  cruel  &  inhumain.  Mais 
fi* Cl wfcap. m!  'o"  ^î^i'il  pèche  de  l'autre, il  rend  la  Punition  inutile, &  lâche  la  bride  aux  Vices.  Car  les 

Hommes  pe(ànt  d'ordinaire  comme  dans  une  balance  les  avantages  &  les  de(àvanrages  qui 
peuvent  revenir  d'une  Adion  (îir  laquelle  ils  délibèrent; fi  le  profit  ou  le plaifir  qu'ils  efpé- 
rent  d'un  Crime,  l'emporte  fiir  le  dommage  ou  la  douleur  que  leur  cau(era  la  Peine  dont 

ils 

(9)  N9»tmméfUMm  evtnit  ,  ut  slifmntm  mdie/khmm 
fufplUid  exMêrhentm  ,  ^Mvtiem  nimirmm  mmltit  0erf§nit 
grdJTafitibms  exempU  êfm  fit,     Digeft»  Lib.  XLVIIL  Tit. 

XIX.  DePttnit,  Leg.XVL$.io.  V oiez  CiéUtdien ,  inE»- 

trop,  Lib.  IL  verCii.  é'/«ff.  U  Taàt.AoML  Lib.in. 

Cap.  LIV.  vers  le  commencemenc. 

(10)  Afi  5  'Ofyc  rè  Jofxrof  yçflp*ô[  't  r^uor»  ti  âir- 

(tif,  Solonépud  Plutarch.  in  et  us  Vite ,  p»  ^o»  A.  £4*  fFiclh 
Voiezci-dcâus,  j.i/.Not.t^ 


Quelle  eft  la  iaf- 
te  mcfurc  des 
Ternes  } 


(a)  Yoitz^ul, 
Cell,  Lib.  XX. 
Cap.L  àufujec 
de  Luciui  Vtrar 


tmt. 


$.  II. 


(il)  ^d  ultimum  pTûpe  âefperâtA ReipMicM  MmxUimm^ 
^Hum  h»nefia  utHibm  ctttunt  y  dêfttndity  edixit^m4  .-  ^mi 
CApitéUim.  jframdem  éutfi  f^  tjuiaue  pecmnis  judic^ti  in  vimct^ 
Us  ejfent'y  qui  têrum  4pud  je  mttites  fierem  y  est  noxa  pe» 
cuni^que  fefe  exfelvi  JMJfurum,  Tit.  LiT.  Li&.  XXIIL  Cap. 
XIV.  Voiezun  mot  de  Fabrice ,  rapporté  pat  ^Amlt^eUe, 
Lib.  IV.  Cap.  Vm.  UGrotius  fur  I.Ress,  11,6. 

f.XXIV.  (i)  Voiez  les  Efais  de  Memtme  y  LÎT.L 
Chap.  XL  pag.  |ap.  £d.  de  Faùs ,  ia  fel,  fie  Chap.  XX VIL 
Fag.515. 

f.XXV. 


fwr  la  Tunitim  dis  Crimes j  î&  dis  "Délits.  Liv.  VIII.  Chap.  IIL   3  7  3 

ils  font  inenacez,  il  cft  clair  que  la  vue  de  cette  Punition  n*cft  pas  un  frein  aflcz  puiflànt  W^^^^  nM^t; 
pour  les  détourner  du  Vice  (c).  xiu!$!ù.  ^Lt- 

$.XXV.^  Ajoutons  enc<^e,  que  la  même  Peine  ne  fàifànt  pas  les  mêmes  (a)  im-  -wWfi».  cxxvil 
preflîons  fiir  toutes  fortes  de  gens,  &c  n*aiant  pas  par  confcquent  une  égale  force  pour  les  ^'rin€^!o'D4' 
détourner  du  Crime;  on  doit  confidéreri  &  dans  les  Loix  générales,  6c  dans  leur  appli-  w.  p.  200.  Ed. 
cation  aux  Particuliers,  la  pcrfonne  (i)  même  du  Coupable,  avec  fon  âge(i),  fon  lexe,  i"//.Vrr^.N!!îC 
fon  état  &  fà  condition ,  fes  richcflès ,  Ces  forces ,  6c  autres  (cmblables  qualitez ,  oui  ren-  c.  v.  5. 3^ 
dent  la  Peine  plus  ou  moins  iènfible.     En  effet,  telle  amende  incommodera  un  nonunc  ^  l^^Jc•^J^^  ^^^^ 
pauvre,  qui  n'incommodera  point  un  riche;  &  telle  marque  d'ignominie  fera  très- morti-  être  proportion- 
nante pour  une  perfonne  d'un  rang  honorable,  qui  pafièra  pour  une  bagatelle  dans  Tct  fc/i^jç^^" 
prit  d'un  homme  de  baHè  condition. Les  Hommes  ont  beaucoup  plus  de  force,  que  (3)  les  qu*die  fait  fur 
Femmes,  pour  fobir  un  châtiment;  les  Hommes- faits,  plus  que  les  Enfans.  Il  ne  s'enfuit  f^j^^^  ^^ 
pourtant  pas  de  là,  que,  dans  la  Punition,  on  fiiive  les  régies  de  la  Profortion  Géométrù  (a)yoiezGroff»iw 
^,  ou,  comme  d'autres  (b)  s'expriment,  de  la  Profortion  Harmoniqiêe  :   mais  il  n'y  a  i.ib.n.cap.xx. 


qualitez  qui 
prefEon  &  le  fèntiment  de  la  Peine  :  car  lors  qu'en  vue  de  quelque  autre  qualité ,  qui  n  a 
nul  rappon  à  aucune  de  ces  deux  choies,  on  traite  inégalement  ceux  qui  ont  mérité  la 
même  punition,  c'eft  une  injufte  acception  des  pcrfonnes,  qui,  comme  le  remarque 
(c)  Gretitts,  fc  trouve  fouvent  dans  les  Loix  Romaines.  Par  exemple,  lors  (d)  qu'un  Ma-  (0  vhifyrh 
ri  avoir  tué  (à  Femme  furprife  en  flagrant  délit,  fi  c'étoit  un  homme  de  baflc  condition,  xLvm/fu.vîn. 
on  le  condamnoit  à  un  banniflèment  perpétuel  ;  au  lieu  que  fi  c'étoit  une  pericMine  diflin-  ^dLtg.Cêm.  d» 
guée,  ou  revêtue  de  quelque  Dignité, on  (c  contentoit  de  le  reléguer  pour  un  rems:  com-  w^itt^Edia. 
me  fi  l'affront  qu'une  Femme  fait  à  fon  Mari  en  accordant  (es  faveurs  à  un  autre  homme,  TbéUêriei,  ctp. 
n'étoit  pas  aufEi  fcnfible  au  moindre  Artifàn ,  qu'au  plus  grand  Seigneur  !  6c  comme  s'il  (^  Grîfifl?'«iî 
n'étoit  pasauiE  fâcheux  pour  le  premier,  que  pour  le  dernier,  de  fo  voir  banni  de  fà  fupri. 


Patrie. 


Il  faut  remarquer  enfin,  qu'il  y  a  des  genres  de  Peines  qui  font  accompagnez  en  cer- 
tains Pais  d'une  ignominie  toute  particulière,  comme  (4)  eft,  par  exemple,  la  corde, &c. 
Il  y  en  a  d'autres  au  contraire  qui  renferment  quelque  choie  d'honorable,  comme  ÏOftra^ 

ctfine 


f  •  XXV.  (l)  Et  êtnninê ,  fff  in  ateris ,  ita  hM/ufmtdi  €am^ 
■Jis  y,ex  ^rrfvndrum  conditiême ,  &  rerutn  ^uaiitéUe,  &  dé' 
ligenter  funt  gjiimand*  »  ne  auid  aut  durims ,  am  remij^us 
€§njHtHMtMr,  ûftàm  cduja  pQftuUbir,  Digeft.  Llb.  XLVII. 
Tit.  IX.  De  tneends»  »  ruina ,  &c.  Lcg.  IV.  §.  I.  Voicz 
auflî  Leg,  XII.  J.  l.  &  Tit,  X.  De  injur,  (r  famofts  libeliit, 
Lcg.  XLV.  Tit,  XI.  De  extrdord,  crimtuih,  Lcg.  VI.  Tit. 
XII.  De  fepulcre  woUto ,  Lcg.  XL  Tit.  XIV.  De  ahi^eis , 
Lcg.  L  5.  3.  Tit,  XVII.  De  furih,  halneariis  ^  Lcg,  1.  Tit, 
XVIIL  De  effradçrib.  &  expilatcr,  Lcg.  L  §,  I.  dcLcg.  IL 
Tir.  XX.  Steilionattu ,  Lcg.  UL  $,  i,  Tit,  XXL  De  termi- 
né mot» ,  Lcg.  U.  Lih,  XL  VllI.  Tit.  VIIL  ^d  Leg,  Cem. 
de /icétriit  Sic,  Lcg.  IIL  $,  5.  Lcg.  XVL  Tit,X.  De  Leg, 
Cern.defal/îsScc,  Lcg.  I.  $.  13.  Tif.XIX.  De  Pœnisyhcg, 
X.  Lcg.  XVI.  §,  },  Lcg. XXVIII.  Mais»  dans  la  plupart 
de  CCS  Loix ,  il  y  a  une  iji  jufte  acception  des  petionnes , 
telle  que  notre  Auteur  la  blâme  un  peu  plus  oasj  com- 
me on  le  verra  d*abord,  û  on  prend  la  peine  de  les  exa- 
miner. 

(2)  Sdcriiegii  pttnam  dehebit  Prûc^nful  pre  quAlitAte per- 
foriA ,  preéfue  rei  cùiiditione ,  Ù"  temporit  ,  &  dtatis ,  ér 
fexus ,  vei  feveriits ,  vel  clementihs  ftatmere.  Digeit.  Lib. 
XLVra.  Tit.  XIII.  ^d  Le<r,jH/.  peculatus  &cc,  Lcg.  VL 
Princ.  Voicz  auflî  Lib,  IV.  Tit.  IV.  De  minoribus  ÔCC. 
Lcg.  XXXVII.  5.  I.  Lifc.XLVIIL  Tit.'V.  ^dLei.Jul,  de 
ddult.  Lcg.  XXXVUI.  §,  24.  Leg.  XXXIX.  5. 4.  Tit.  XUL 


^d  Leg,  JhI,  pecmUtuty  Lcg.  V.  J.  î.  Lib,  L.  Tit.  XVU. 
Dediverf.  Reg,  Jur  Lcg.  CVUL  Vpiczauifi  sAd»  Olenriut^ 
Itin.  Perf,  Lib.  111.  Cap.  VL 

(3}  £n  MéutritAnie  pourtant  (ajoûtoit  nôtre  Auteur]) 
on  punit  au|ourd*hui  plus  févéremcnt  les  femmes ,  qui 
ont  etc  debaucliées ,  que  les  hommes  avec  qui  elles  ont 
e&  commerce  ;  parce  qu'on  fuppofe  que  le  plus  fouvent 
les  femmes  iont  cUcs-mêmes  la  caufe ,  par  Icui  coquet- 
terie &  leurs  manières  libres ,  de  Tamout  dont  les  hom- 
mes s*cnflamment  poux  elles ,  &  des  entreprifes  des  Ga- 
lants. 

(4)  WolciHemer.  OdyiT.  Ltb.  XXU.  verf,46$.  &ftif. 
Emripid.  in  Heien.  vexf.  306.  ^/<f f.  P/i".  Hift.  Katar. 
Lib.  IL  Cap.  LXIU.  Dien.  Cbryfef.  Oiat.  XXU.  sds^ 
iexandrin.  pag.  376.  C.  Ed,  HerelL  Au  contraire  parmi 
les  Turcs  i  dans  la  famille  des  dcCcendans  d'0/m«if  >  on 
étrangle  ceux  que  Ton  veut  faite  mourir ,  pour  ne  pas 
arrofer ,  dit-on ,  la  terre  d'un  fang  il  illuftre.  Selon  les 
anciens  Hébreux  ,  ce  fupplicc ,  6c  celui  d'être  lapidé  » 
paflbient  pouc  plus  honorables  ,  que  celui  d'avoir  la 
tète  tranchée.  Voiez  Selden,  de  J.  N.  &  G.  Lib.  VIL 
Cap.VI.  Voicz  d'autres  exemples,  Digeft,  Lib.XLVlII. 
Tit.  XIX.  De  Panity  Lcg.  XXVllL  J.  2.  Leg,  Burgund^ 
Tit.  X.  ^dditamnt.  L  S$u4c.  d$  cQnfiMti*  fdptenr. 
Cap.  IV. 


Aaa  $ 


(5)  EaîU 


374  ^t^^^uvoir  des  Souverains JkrUvie^/kries  biens  des  Sujet f^ 

$Eû.  x^tTo!^!-  ^^^  (y)  P*rn™i  les  anciens  Athéniens.  Ccft  aufli  une  e^ece  de  confolation ,  qw  de  naoïi- 
quc  L4  Ctfri^.      rir  de  la  main  d'une  (c)  perfbnne  diftinguce. 
siroa  doittoû-      §.  XXVI.  Au  RESTE,  il  n'cft  pas  ncc( 


(â)  Chip^IX. 
TCxf.  K. 


Loixiici<«i/cf   roic  toujours  lùivre  en  cela  les  Loix  du  Pencaceuque,  qui  ^coient  parement  PolitiVes,  & 

proportionnées  aux  beibins  du  Peuple ,  pour  qui  elles  écoient  fiâtes. 

On  peut  douter  néanmoins,  s'il  ne  faut  pas  prendre  pour  une  régie  univarftUc  la  Pdne 
de  l'Homicide,  dont  il  cft  parlé  dans  (a)  la  Genéfe  :  car  les  paroles  de  DiBV,  telles  que 
les  rapporte  l'Hiftorien  facré,  ftmblent  regarder  tout  le  Genre  Humain;  &  il  y  a  une  rai- 
ion  manifefte  qui  aucoriie  à  faire  mourir  les  Meurtriers,  c'eft  que  quand  un  Homme  a  été 
ISî7orit^xv  ^^^^  méchant  pour  en  tuer  un  autre  de  propos  délibéré  (b) ,  on  ne  (àuroit  déiormak  ft 
xX'iiM»"  Pro-  croire  fuffilammcnt  à  couvert  de  fes  infultes,  ^  moins  qu'on  ne  lui  ôic  ta  vie,  comme  il 
f;fnLUc.c*m^  en  a  dépouillé  l'innocent.  Cependant,  fi,  dans  certaines  circonftanccs,  où  le  bien  de 
S/^*/*""^^  *"  l'Etat  le  demande,  on  ne  punit  pas  de  mort  un  Homicide  (c) ,  on  ne  fait  par  là,  à  moa 
COVoiczGr^fi»/,  avis,  ricu  de  contraire  à  la  Loi,  dont  il  s'agit,  qui  peut  erre  entendue  (d)  avec  cette 
la  Gr«ijè.  dont  iî  tcftriaion  :  car  la  détermination  précife  de  toute  Peine  eft  de  Droit  Pofitif  &  doit  varier 
s'agit,  &  fur  par  conféquent  felon  les  befôins  de  l'Etat.  Quelques-uns  foûtiennent  même,  que  ce  n*eft 
(^^i  fuîvânt  P*^  tant  une  Loi ,  qu'une  fimple  menace  que  Dieu  fait  de  punir  les  Meurtriers ,  ou  par  le 
mime  rcxpiica-  moicn  dcs  autres  Hommes,  ou  par  quelque  (e)  accident  tragique  (i)  ,  quand  même  ils 

tion  que  donne     ^_i •         y   i  i    *  r»,    /        *        i     i     r^i x^  i__  rx.A..*^.  ▼  _fr_  #  r\ 


^/vSêz^fl»/,  ï^'^pprouverois  pas  non  plus  ce  que  l'on  trouve  dans  une  Conftitution  des  Rois  de  Polêf  ne, 
xxviii,  4*  *  où  en  établidànt  une  Peine  légère  pour  les  Gentilhommes  qui  ont  tué  quekun ,  on  s  ex- 
S?^  NÎér  g!&c!  ?^^^^  ainfi  :  Nous  modérant  là  rigueur  de  la  Loi  Divine  Sec. 

Lib.'iv.  Cap.  I.  Il  ne  faut  pas  oublier  de  dire  ici  un  mot  (tir  une  queftion  que  l'on  agite  avec  beaucoup 
%^ul"'^'^'^'  de  chaleur,  lavoir,  s'il  eft  permis  de  punir  de  mort  les  Voleurs?  Grotius  (i)  témoigne  du 

panchant  pour  la  négative  :   mais  plufieurs  (5)  Légiflateurs  ont  établi  le  contraire,  8c  les 

M' 


ffttUL 


Fimtduh,  im  Nicid ,  pag.  530.  £.  Voiezaufli  la  Vie^*^/- 
fibiadt,  pag.  197.  B. 

f .  XXVI.  (i)  Ces  paroles  ne  doivent  même  s*cnte»dre 
que  de  ce  qoi  anive  ordinairement.  Voiez  le  Commen* 
rairede'Mr.  £<«C/#r(. 

(2)  Lih,U,Cdp,l,§,  I4<  oè  il  dit,  que  iet  L»ix  n*»nt 
pas  droit  de  fuitir  de  mert  tûtUes  ftrtts  de  Crimes  ^  mairfen' 
itmtnt  ceux  ^ut  fent  aJfeK,  étteces  pemr  mériter  tjue  le  C««- 
f^U  feit  retrMich/  de  U  Seei/te  Hmeuùne^  Mais  Grem* 
vim  remarque  U-defTus  judicieufement ,  que  les  fautes 
les  plus  léfféres  en  elles-mêmes  peorent  devenir  des 
Crimes  dignes  de  mort  >  lorsqu'elles  regardent  des  cho- 
ies, dont  il  eft  aife  4e  s'abftenir,  U  que  l'on  a  eÀ  de 
•  bonnes  raifons  de  défendre  fur  peine  de  la  vie  :  car  en 
ce  cas-là ,  ochii  qui  viole  la  Loi  ne  doit  s*en  prendre 

au'à  lui-même.  C'eft  là-deiTus  qu'eft  fondée  la  rigueur 
elaDilcipline  Militaire j  &  Ton  voit  que  Dikv  dé- 
fendit à  ^damic  à  Evr,  fous  peine  de  mort,  deman» 
5er  du  fîruit  d'un  certain  Arbre ,  ce  qui  étoit  une  chofè 
'elle-même  fort  indifférente. 
h)  Voies  la  Note  fitivante.  A  ^Ht/net  ^  les  Voleurs 
n'etoient  condamnez  qu'à  rendre  le  double ,  lî  la  chofe 
dérobée  étoit  encore  «n  nature)  ou  dix  fois  autant,  li 
Je  Propriétaire  ne  pouvoir  fc  dédommager  qu'en  rece- 
vant la  valeur  :  mais  lois  que  le  vol  avoit  été  ^coaunis 


de  nuit ,  ou  dans  quelque  lieu  des  Exercices ,  ou  dans  le 
Fort ,  ou  fur  le  Marche ,  ou  dans  un  Bain  public  i  le  Vo- 
leur étoit  puni  de  mort  fans  remilTion.  Voiez  Demefib, 
Orat.  Mdverf,  TimocrMt,  5c  ^rifiot»  Problem.  Se£h  XXIX. 
Cap.  XIV.    Il  eft  vrai  que 'd'autres  Légiflatetus  ont  établi 
des  Peines  moi  us  rigoureufes.    On  fait  que  le  Droit  Ro- 
main condamne  les  Voleurs  pris  fur  le.  fait  à  la  rcftito- 
tion  du  quadruple;  &  les  autres  à  la  reftiiution  du  dou- 
ble. Voiez  Infiitut,  Lib.  IV.  Tit.  L  De  OhligAtienihut  f  m 
ex  delide  nafcuntm ,  $.  5.  Jmfiinien  défend  même  de  coo- 
pcr  aucun  membre  i  un  fimple  Voleur ,  N^velt,  CXXXIV. 
Cap.  XIU.  quoi  qu'il  n'y  ait  d'ailleurs  rien  qui  em^ 
che,  qu'on  ne  ptmifTequelcun  dans  la  partie  même  qui  a 
fcrvi  d'inihumcnt  au  Crime  j  comme  plufieurs  l'ont  pra- 
tiqué.    Voiez  Eiien ,    Var,  Hifi,  Lib.  XIII.  Cap.  XXIV. 
Lam^id,  in  ^Atexandr,  Cap.  XXVIII.  Vulcat,  GaIUcm,  in 
^Avid.  Caf,  Cap.  IV.   Cujdcius^    Ohferv,  Lib.  VIL  Cap. 
Xin.     Mais  sAnt,  Mdtthétut  (de  Crimin,  Tit.  de  Furtit, 
Cap. IL)  remarque  judicieufement,  que  la raifon pour- 
quoi l'Empereur  Jujiinien  fit  cette  Ordonnance ,  ce  îot 
qu'il  confidéra,  que  lamiféreoula  fainéantife  portent 
fa  plupart  des  Voleurs  \  prendre  le  bien  d*autrut  :  ainlî 
il  ne  voulut  pas  qu'en  leur  coupant  les  mains  on  leur 
6tlt  les  inftrumens  néceflkires  pour  fc  corriger  d'un  tel 
Vice ,  mais  pl&tôt  qu'on  les  ODllgcdt  à  s^en  fervir«  en 
Hi  fftifanc  travailler  par  force. 

(4)  L'Bm- 


p$kr  ta  Tmifm  des  Crimes jtidtsJ^iéiits.  Liv.  Vm.  Chap.  M.    3  yf 

Jmfi  (g)  même  l'ont  prAiqité  à  l'égard  des  frofetpes  de  la  Porte.  JTavoue,  qu'il  y  a  des  (g)  5'W<».  dej. 
Jwges  qui  font  trop  promis  a  faire  pendre  les  Voleurs,  &  qu'il  vairiroit  mieux  quelquefois  vii!c?vL  voî^ 
pour  le  bien  de  l'Etat  qu'on  fe  contentât  (h)  de  condamner  ces  malheureux  aux  galères,  auin  jV^/fc.  ^r- 
ou  à  la  brouette.  Mais  je  fuis  aftûrc  que  l'on  peut  légitimement  décerner  la  Peine  (4)  de  x\\,'c^]h^' 
mort  contre  les  Voleurs,  lors  qu'on  a  de  bonnes  raifons  pour  en  ufer  avec  cette  rigueur,  (h)voiczd-dcr-. 
Les  principes  établis  ci-defliis  fuffifent  pour  réfoudre  toutes  les  Objedions  (i)  des  panifens  m^ccmcntT'fic 
du  (entiment  oppolé.  Tbom,  m^tus^  v- 

«.XXV1I.*1L  n'eft  pas  non  plus  toujours  néccflaire  de  foivre  la  (i)  Loi  du  Talion  (a),  W^J-^^  ;•  , 

.•  1 !»_„  r-m  /i.-^-î .  /^ ^1.1^  I L I »:i  -  rLi^    /^^^    _    i^    „.   A_    V.W   ^^  ^°"' 


ce,  les  Injures,  la  Calomnie,  llEmpoifonnemcm ,  les  ades  de  Fauflaîrc,  la  Suppofition  *^^.J^^* ^®*  **" 


d'enfant  de  part  ou  d'antre,  le  foit  dfc  ceux  qui  procurent  un  Avortement,  le  (2)  Plantât,  (i)yo{cz crtth,. 


qm  ordonnent  la  i'cme  du  lauon,  ne  1  étendent  quaux  mjures  

qite  la  perfonne  lézéc  a  foufFcn  en  fon  corps.   2.  De  plus,  quand  même  on  pourroit  (ùp-  lllTJi^nd^lù- 

pofcr  un  cas  où  la  jufte  mcfurc  de  la  Peine  fût  de  traiter  le  (Coupable  de  la  même  manière  i«  i*  coutume 

qu'il  a  traité  les  autres,  fans  que  d'ailleurs  la  condition  ou  l'état  de  la  perfonne  ofFenfëe,  ^botèci'  teT* 

le  lieu,  letcms,  la  qualité,  ou  le  motif  de  l'Aûion,  &  autres  pareilles  circonftances,  fcimrtes  furpri- 

contribnaflcnt  en  rien  à  augmenter  ou  diminuer  l'énormité  du  feit;  la  Peine  du  Talion  yô^^^^ 

toute  feule  ne  (croit  pas  aflcz  convenable,  ni  bien  proportionnée  au  Crime.  Si  un  Paï(ân,  mk  EecUfiaji. 

^p^^;Lit.v.axva 

Ci)  L'Empereur  Friderie  II,  fit  une  Loi ,  portant  qne 
quiconque  voleroit  la  valeur  de  cinq /o/<  {ftiidot)  feroit 
pemlu.  Ftndnr,  Lib.  H.  Tît.  XXVU.  f.  f .  CbérUf^tit 
ordonne  la  même  chofe  daai  fes  Cinftixnr,  Crimin.  quoi 
qne  le  prix  de  l'argent  eût  bailTé  depuis  Friderie  II. 

S.XXVIL  (t)  KôtteAttteur  droit  iciplulieur«  paila- 
^CB  9  Se  faifoit  confuiemeat  pluiieurs  Remarques  hifto- 
iiques^»  que  je  vais  abréger  >  oc  mettre  dans  quelque  or- 
dre. On  anribue,  dit-il,  cette  opinion  aux  Pythj^tri" 
tiens ,  qui  définiflbient  la  Peine ,  par  (hti'rtTrif^ii ,  ced- 
Vdire  f  hrs  ^w«  i'ên  fiujfre  U  même  chofe  tfue  l*on  sveit 
fiui  /mtfrir,  VoieE  priait.  Efhir,  Kicem,  Lib.  V.  Cap. 
Vin.  On  appelloit  aufli  le  Talion ,  droit  de  Rkéutmmamhe , 
à  cauie  du  vers  fuivant  que  Ton  cite  de  ce  }uge  fé- 

^riftêt.  ibid.  Voiez  la  même  pcnfée  dans  Ovid»  de  ^tte 
ékmmdi^V^,  I.  V.  <H)65^«  Foi^h,  Ex€9r^,Peiteft,  Lib.XII. 
Sluintili^HÊ,  Declam.  XI.  p»  I54«  Sentc^  Lib.  V.  Comrov, 
îrzfat.  pag. 276.  A  Tcgaid  delà  Loi  du  Fentateuque» 
Otuilpour  «ÊuiU  0-  dem  pom  dent ,  (Exod.  XXI,  l|.  Levit. 
XXlVf  ZQ,)  k  plupart  des  Doâeurs  Juifs  reconnoilTent 
que  l'on  pouvoit  Te  racheter  de  la  Peine  du  Talion  par 
une  ameirae }  6c  l'on  a  remarqua ,  que  c'étoit  irae  fa- 
foa  de  parler  proverbiale^  dontlelens  fe  réduit  à  ce- 
ci ,  que  lu  Peine  en  gênerai  doit  ccie  proportionnée  à 
l'dnormtté  du  Crime.  Vokzjtfeph,  ^ntî^i.Jud.  Lib.lV. 
Cap.  Vlll.  Sodin.  de  RéfuhL  Lib.  VI.  Ofijèamifi.  L*Et$' 
fereury  inS^d-Kj/tM^  Cap.  VllL  §,  I.  [û  le  Comment. 
de  Mr.  Le  Clerc  fur  txod,  XXI,  24.]  Oa  allègue  autf  quel- 
ques Loix  qui  condamnent  les  Calomniateurs ,  5c  cepx 
qui  ont  voulu  laite  du  mal  à  leur  prochain  de  quelque 
autre  manière ,  ^  éprouver  le  même  traitement  qu'ils  fe 
pfopo(biejit  de  lui  faire ,  ou  la  mcme  punition  qu'ils 
avoient  tâché  d'attirer  fut  lai.  ^if^mit  crimen  intendit  y 
iV9ir  *mpi$nit4im  fkte  nppirit  iHtntiàm  ntentiendi  :  citm  ca* 
lumniantes  dd  vitidiÛam  pofcat  fmpplidi  jimUitudê,  Cod. 
Lib.  IX.  Tit.  XL VI.  iXe  Cdlumnidiorihus ,  Leg.  X.  Voiez 
aulG  Tit.  11.  Ùe  sccmfntiêtHhne ,  &  tnferifftiviHltit ,  Leg, 
ZVU.  Tir.  XIL  ^dLe^,  Jml,  dtvt  fublUé^  vtifrivéta^ 


Leg.  VIL  &  DtMt.  XIX,  19.  Jtftpb,  ^nt.  Jmd.  Lib.  IV. 
Cap.  Vin.  Diodor,  Sicul.  Lib.  I.  Cap.  LXXVII.  Mais, 
quoi  qu'il  n'j  ait  rien  d'inluHe  dans  une  telle  lentence» 
les  Calommateurs  ,  par  exemple,  ne  pouvant  jamaia^ 
être  uop  févérement  jpunis  (Voiez  ïfocrat,  de  Permutd" 
tiont ,  pag.  540, 141.  Plin,  Panegyr,  Cap.  XXXV.  nom.  j. 
S»»intilian.  Dedam.  XL  ÔC  CCCXXXL  ConfiUut.  SicmU 
Lib.  IL  Cap.  XIV.)  v  ces  Loix  renferment  quelque  chofW 
de  plus  que  la  Peine  du  r4/Mn,ptiis  qu'elles  puni(^nr 
un  Crime  qui  n'eft  que  commence,  comme  s^il  avoir  eîi 
fon  plein  &  entier  eâfet:  de  même  que,  par  la  Loi  divi- 
ne oe  Motfe,  un  Mari,  qui  avoit  diffamé  la  Femme  fan» 
fujet,  étoit  puni  de  U  même  manière,  que  celui  qui 
avoit  débauché  une  fîUe.  Voiez  Deuttr,  XXU,  ip,  29.  Les 
Loix  des  Xit,  TabU$  dêcernoient  îa  Peine  du  TdHott^ 
contre  ceux  qui  avoient  cfttopié  quelcun  5  mais  ce  n'é** 
toit      '  "*  —  - 

avec 
pai( 

ËO^AClT,TALIO     £$TO.      VOlCZ  ^/tui,  Gell.    No&^ 

^Ttic,  Lib.  XX.  Cap.  L  Dans  la  fuite  même  le  Talion 
fiit  entiércmeat  aboli  à  Rome  »  conune  il  paroit  pat  let' 
Inftiimtes ,  Lib.  IV.  Tit.  IV.  De  Injuriis ,  Leg.  VII.  Voiez 
^nt.  Mdtth,  de  Crim,  Tit.  de  Injuriis  ^  Cap.  II.  Ç.  3.  Volet 
au0i  la  Loi  de  Cb^rondas ,  d«B|S  Dièdre  dt  Sicile ,  Lib.  XIT. 
Cap.  XVIL  6c  ^rijht,  Rhetor.  Lib.  L  Cap.  VU.  in  fin,  Pt* 
trmTholofan.Synvapn.  Lib.  XXXÎ.  Cap.  X. 

(b)  P/i^ai».  C'écoit  lots  que  l'on  prenok  par  fiirce 
ou  que  l'on  achetoit  pour  Efclave  une  perfonoe  que  l'o» 
ùvbit  être  libre,  ouîors  mie  Toif  s*apprOprioît  ou  que 
Ton  retcnoit  de  mauvaifc  foi  un  Efclave  d'autrui.  Voiez 
Digi^ft.  LibwXLVllL  Tit.  XV.  De  Lege  Fahia  de  Piagia- 
riis, 

(3)  Voiez  Digefl.  Lib.  XLVIL  Tit.  XXL  de  termina' 
mtftù, 

(4)  Voïtz  Digefi,  Lib.  XLVIL  Tit.Xn.  De  feputchr» 
VioUto,  ^  ^'- 

(s)  Voiez  ci-dcflus,  Liv.  III.  Chap.  VU.  J.  ir.  ÎL  la. 
fin. 


iy6  7)uTouvoirdesSouveraiHsJkrlavh^^ksMMsdesSu/etf^ 

après  avoir  donné  un  foufflet  à  un  autre  Païfàii  dans  une  maifbu  particulière ,  doit  en  tece^ 

voir  autant  de  YOffcnfèy  celui  ci  pourra-t-il  fi  bien  mcfiircr  (on  coup,  qu'il  applique  un 

(e)  Voici  Lex    (bufflec  ni  plus  ni  moins  rude  que  celui  qu'il  a  recà  (c)  ?     Que  fi  l'exécution  doit  le  faire 

Sfivfop.'m!  par  un  tiers,  comment  pourra-t-il  iàvoir  avec  quelle  forccle  (bufflec  a  été  donné,  pour 

frapper  juftement  de  la  même  manière  ?  3.  Il  y  a  plufieurs  Délits ,  par  rapport  auxquels 
la  Peine  du  Talion  (èroit  trop  rieoureulè,  à  la  prendre  tout  crûmenr,  fans  avoir  égard  k 
la  différence  des  per(bnnes,  &  uns  diftinguer  s'il  y  a  eu  de  la  malice,  ou  fimplement  de 
l'imprudence,  dans  le  fait  dont  il  s'agit.  (6)  Suppo(bns,par  exemple, qu'un  homme  d'une 
Famille  honnête  ait  donné  un  (bufflct  à  un  portefaix,  pour  qui  c'eft  un  léger  affront^  ne 
(èroit'il  pas  trop  dur  de  permettre  au  portefaix  de  lui  rendre  le  (bufflet }  Si  en  donnant  un 
fbufflet  à  quelcun  on  lui  crevoit  l'œil  lans  y  pen(èr  avec  une  bague',  que  l'on  a  au  doigt^ 
dont  le  diamant  eft  taillé  en  pointe;  ne  (eroit-il  pas  trop  dur  d'être  condamné  à  avoir  un 
œil  crevé?  4.  Enfin,  la  Peine  du  Talion  (croit  trop  légère  pour  certains  Crimes,  (bit  à 
caufè  de  la  difproportion  de  la  condition  de  rOiFenfeur,  &  de  celle  de  l'Offenfe;  (bit  à 
(d)  Lîb.n.Cap.  caufc  de  la  différence  des  lieux,  des  tems,  &  d'autres  cîrconftances.  G  rotins  (à)  allègue 
atx.f.31.  auflî  de  bonnes  raifbns  pour  faire  voir  en  général,  aue  la  Loi  du  Talion  ne  (auroit  être 

ob(èrvée  à  la  rigueur  &  dans  toute  fon  étendue.     Il  neji  Pasjufley  dit-il,  ^ae  celui  qui  a 

fait  du  mal  à  autrm  defroPos  délibéré  ^  &  fans  j  être  fouffe  far  quelque  rai/on  qui  dimimâe 

f<)Voitz ^^êC£L  confidérablemem  l'énormite  du  Délit ^  ne  fot^e  (e)  qu'autant  de  mal  quil  en  a  caufe.....^ 

x^xv.'  Di^s^'  jE»  ^ety  il  efi  contre  V Equité  Naturelle ^c^ue  le  Coufahle  n'ait  f  as  vlus  à  craindre  que  l'In^ 

jUtért.imS^hn.    nocent\  &  cc  uc  (ètoit  pas  pourvoir  (uffifàmment  à  la  (dreté  des  Hommes,  que  d'écablur 

des  Loix  qui  laiflàflènt  les  Gens-de-bien  cxpo(ez  à  des  infiiltes  plus  Blcheufès ,    que  les 

Peines  dont  on  menace  les  Méchans,  qui  d'ailleurs  trouvent  quelque  avantage  dans  Tefpé- 

rance  qu'ils  ont  ou  de  n'être  pas  découverts,  ou  de  prendre  la  fuite,  ou  d'échapper  par 

quelque  autre  voie  à  la  févcrîté  de  la  Juftice,     ajoutez,  à  cela^  quilj  a  des  Crimes ^  dont 

on  f  unit  l'exécution  imparfaite  auffi  rigoureufement  que  l'exécution  fletne  &  entière  \  comme 

(OI>«»^XIX,T^  cetafe  voit  dans  la  Loi  des  Juifs  au  fujet  (f)  des  Faux-témoins  y  &  dans  celle  des  Ro^ 

voicz  auffi  Exêd,  p^^ins  (j)  contre  ceux  que  l'on  a  vu  aller  armez,  à  df/Tein  de  tuer  quelcun.    Or  un  Crime 

Me^it  Theodêric,   achevc  mcrttc  jans  contredit  une  plus  grande  funttton  y  que  celut  qu$  n  ejt  que  commence.  Ce-- 

etp.xULficL.  fendant  y  comme  il  n'y  a  point  de  plus  grande  Peine  que  la  Mort  y  &  qu'on  nefauroit  Im 

faire  fi/^ir plus  d'une  fois'y  on  en  demeure  là  nécejfairement  y  avec  cette  différence  qu'on  f 
ajoute  quelqtkfois  de  cruels  toturmens  y  félon  l'atrocité  du  CrimCyOïi  quelque  ignominie  donc 
on  flétrie  ou  fe  patient  même,  ou  (on  cadavre  &  fa  mémoire. 
Comment  on         J.  XXVIII.  VoiL  A  pour  ce  qui  regarde  les  Peines  que  l'on  inflige  ï  un  Coupable, en 
SS^iL^cSi  ^ûe  de  quelaue  Crime  dont  il  eft  l'Auteur  propre  &  unique.  Mais  les  Tribunaux  Humains 
naucé?  puniflènt  auUi  quelquefois  certaines  perfbnnes  à  caufè  d'un  Crime  qui  a  été  commis  pat 

(a)voici(7f#fi«s  d'autres.     Sur  quoi  il  eft  certain  d'abord  (a),  que  ceu        *  ^'  '   '  ' 

Lib.n.  cap.xxi.  jçj  Crimes  de  quelcun ,  de  la  manière  (b)  que  nous 
(i>) Voies Li7.  L  être  punis  à  proportion  de  la  part  qu'ils  y  ont;  puis  qi 
?^nL*cha^i.  P^^  '^^^  Crime  propre,  plutôt  que  pour  le  Crime  d autrui.  Mais  parmi  les  Hommes,  il 
j.*^  5.  «c  jac\h.  y  a  cette  différence  entre  la  Peine,  &  la  réparation  du  Dommage,  que  les  Juges  condam- 
^'/ub'ixfTit!  ^^"^  P'^^  aifëmcnt  à  la  dernière  toute  feule,  qu'à  l'une  &  à  l'autre  en  même  tems;  l'im- 
YivL  Sid  ug.  prudence,  ou  la  légèreté  de  la  faute,  foumiflant  une  excufè  plus  valable  pour  obliger  à 
jui.  ^^1?^''^  relâcher  la  Peine,  que  pour  difpenfèr  de  réparer  le  Dommage  (c).  A 

«cX. 


i\^^x»m  Wîjt%\      (0  ^rifiûte  refertcle  cette  preuve»  êc  d'un  exemple 
ij)jf^^^^J*^^f^tomCcmh\Mc,  pour  faire  voir  que  la  Loi  daTaihn  ne 


n  Si  au  contraire  quelcun  a  battu  un  Migiftrat ,  il  doit 
M  non  feulement  eue  battu  à  fon  tour ,  mais  encore  êtie 
n  puni  d*une  autre  manière.  D*aillears  ,  il  y  a  uœ 
„  grande  différence  entre  ce  que  Ton  fait  volontaire- 
«»r   HMrHMM^n  -•       ^^  T    '  •  H  mcut ,  flc  cc  quc  Tou  fiût  Involoiitaitement.  EtbicHi^ 

f  ^  IX  '    '**'•'  ''^  '  ^^  ^  «a^u»rd»>«/.  ÏTi  T»  îjtJ<rior  yjûi  to  *W-      fm^  Lib.  V.  Cap.  VIU. 

1.1D.UL.  ^,^  /fttfi/»i/  4r^«/.  „  heTaU9m  nc  s'accorde  pas  fouvent         (7)  Voiez  la  citée  ci-deifus,  f.2|.  Not.4.  flc  Grêtms  ^ 

M  avec  la  Jufiice.  Si  un  Maglûrat ,  par  exemple ,  a  bac-     5.  ip,  du  Ciiap.  qui  a  ^c  cité  tant  de  fois  dans  celui-d. 
y»  tu  quelcua  1  celui-ci  ac  doit  pas  le  batuç  i  fou  toux. 

f.XXTlII. 


A  l'égard  des  Crimes  commis  far  un  Corfs  entier  y  oh  une  CommiPiamé  y  il  faut  remarquer» 

3ii*eticore  que  les  délibérations  qui  ont  palI2  à  la  pluralité  des  voix ,  fbient  regardées  d'or* 
inaire  comme  l'avis  &  la  volonté  de  tout  le  Corps,  en  (brte  que  les  Membres,  qui  avoienc 
opiné  autreroenc  (à),  font  néanmoins  tenus  de  le  foûmeitre  a  la  délibération , &  deTexé-  fd)  voîcz cî-dcf^ 
curer  même,  s*il  le  faut;  cependant,  lors  qu'elle  renferme  quelque  choie  de  vicieux  &  de  ^^*  ^'^-  vu. 
criminel ,  ceux-là  (culs  en  font  coupables  qui  y  ont  donné  un  contentement  adhicl:  ks  au-  ^  *P-"*5-  ^s* 
cres,  qui  ont  toujours  été  d'avis  contraire  (e),  &  qui  ont  perfifté  conftammenc,  font  en^  (e)  voiez  Luc, 
dérement  innocens.    De  là  rient  qu'Alexandre  le  Grande  en  faifant  vendre  rous  les  7W.  gw^Î  uh  u 
tains  (  f) ,  après  les  avoir  vaincus,  laifla  la  libené  à  ceux  qui  s'étoient  oppofèz  à  la  délibé-  cap.  xxi.  î.  7. 
ration  publique  de  fècouer  le  joug  des  Macédoniens.  On  excufè  même  ordinairement,  du  /n"}>*/^;^^^^  |  i 
moins  en  partie,  ceux  qui  aianc  été  d'abord  de  femiment  contraire, prêtent  enfoite  la  main  aux^Sj'^^. 
^  l'exécution  de  la  délibération  crimmelle  qui  a  prévalu.    C'eft  ainfî  qu'on  dit  que  les  ^^^'  ^' 
Grecs  (g)  épargnèrent  uintener  6c  £née,  parce  qu'ils  avoient  confèillé  de  rendre  Hélène  \  fg)  voie*  t.liv. 
qaot  que  le  dernier  combattit  enfoite  vaillamment  pour  (à  Patrie.  ^^*  ^  ^■^'  ^ 

Il  faut  remarquer  encore, que  l'on  punit  «itrement  \jxiCorfs  confîdéré  précifëment  com- 
me tel ,  &  chacim  des  Membres  ou  des  Particuliers  dont  il  eft  compofë.    On  fait  mourir 
quelquefois  les  Particuliers.   Mais  ce  qui  tient  lieu  de  Mort  (h)  à  l'égard  du  Corps  entier,  (h)  voîez D/^^yi. 
ceft  de  le  dilfoudre,  ou  de  détruire  l'union  Morale  qui  le  forme,  6c  qui  en  conftitue  la  ^Ihl^'i^^i!^ 
nature.  On  punit  auiE  quelquefois  les  Particuliers,  en  les  rendant  Efclaves.  Une  Punition  nfis^al!  -Li 
ièmblable  pour  un  Corps ,  c'eft  de  le  faire  dépendre  d'un  autre  Corps  fiibordonné ,  ou  J^*"  "xxï*^  &* 
même  d'un  fèul  Sujet  de  l'Etat.    Enfin  on  punit  les  Paniculiers  par  des  amendes  pécuniai-  c»niit.SicuL  Lib. 
rcs,  ou  par  une  confifcation  de  leurs  biens.  De  même  on  ôte  à  un  Corps,  en  forme  de  ^-  ^it-^Lvu. 
Peine,  les  biens  (i)  &  les  avantages  qu'il  pofledoit  en  commun ,  par  exemple,  fts  Murail-  W  voicz  f/rr#- 
ks,  fes  I\>rts,  ks  Arlènaux,  fes  Vaiuèaux  de  guerre,  fcs  Armes,  fon  Thréfor,  ks  Ter-  cap.'xix.  "i 
rcs,  les  Privilèges , &C.  oxên.uhanius, 

..   Mais,  pour  ce  qui  regarde  en  général  tous  les  Crimes  commis  par  une  Multitude,  la  ?^ùi^G^m!l!n, 
Raifon  veut  que  l'on  punme  (1)  for  rout  ceux  qui  en  font  les  principaux  Auteurs.    Il  faut  '"  ^^i^-  (^^JT» 
donc  ici  avoir  toujours  devant  les  yeux  la  réflexion  d'un  ancien  Orateur:  (i)On/è  tromfe  hIJ;  ec'cL*  ubl 
jmty  die-il,  de  croire  ^n'ilj  mtfarmi  les  Hommes  auctm  Crime  qmfniffe  ttre  regardé  corn-  vl  c^.xm» 
te  Criw$e  dm  Public.     Tout  ce  que  l'Etat  fais  ^  doit  être  Proprement  attribué  À  ceux  (pti 
l'an  deperfiuuler\  &  le  Peufle  ne  s'émeut  &  ne  fi  fâche  qu  autant  qu'on  l'anime  & 
qu'on  l'irrite  :  de  même  que  notre  CorVsfuit  ttniquement  les  mouvemens  de  notre  jime^  en 
firte  que  nos  membres  demetsrent  immoiiles,  tant  que  notts  ne  votdons  pas  nous  en  fèrvir^  H 
nj  a  rien  de  f  lus  facile  que  d'exciter  dans  les  e/prits  du  Peufle  toutes  fortes  de  Pafpons. 
Lors  que  l'on  s'affetnble  four  les  aff-'aires  communes  ^  attcun  n'affortefon  e^it  ^ fin  jugement^ 
en  un  mot  la  moindre  ombre  de  raifon ,  &  la  Mtdtitttde  ne  jatt  jamais  faroitre  la  même  dr^ 
conffeSHon  &  la  memefrudence  que  chactm  a  pour  fis  aff tares  farticuliéres  ^  fut  farce  que 
l'on  ne  s'intéreffe  euéres  à  ce  qui  touche  le  Public^  fbit  farce  que  l'on  fe  refofe  fur  lès  autres 

du 


ont 


f .  XXVm.  (s)  C'eft  le  pani  que  Ton  ptit  autrefois 
dans  une  fëdition  aui  s'étoit  faite  à  Csrtha^t  U  Neuve . 
en  E/pagfie,  Certûbant  feHtentiit  [Carchagini]  mtrum  im 
mm&9res  tdwtkm  ftdimnis, . . .  aairnsdiferterettir ,  «n  //m- 
rium  fufplich  vindicdndd  tsm  fetdi  extmfU  defeQi9  mm- 
^is  ifmàm  fedirio  ejfet,  Vicit  frntentia  lenier ,  «f  mndt  •rtd 
euipM  effet ,  tki  ùana  cotijifierer,  dd  multitmdinem  cafiiga-' 
tientm  fatis  efe,  Tit.  Liv.  Lih,  XXVUI.  Cap.  XXVI.  La 
d^cimation  des  Soldats ,  qui  ont  commis  enfemble  la 
même  faute ,  fe  fait  au(u  arec  rai(bn ,  félon  un  ancien 
Orateur»  afin  que  tous  foient  dans  la  crainte,  8c  qu'il 
n*y  en  air  pourtant  que  peu  de  punis.  Statuemnt  enim  its 
'Méjerei  nepri  ^  mt  ^  fi  k  muttii  effet  fla^itium  rei  miiitdrit 
éifhniffi$m  ,  fettitiene  in  ^uefdam  dnimddverteretur  :  ut  metms 
"videHeet  ad  emnes  y  P^»*  dd  fdue*9  pervenUt,  Orat.  fre 
^,  Cimentier  Cap.  XLVI.  Voiez  Poiyb,  Lib.  XL  Cdp. 
ZXVIL  in  fin.  de  Excerf  r.  Le^dt.  Lib.  XXVIU.  Cap.  IV. 
TOM.  IL 


Tdcit,  Annal.  Lib.  L  Cap.  XLIV.  init»  Bedim.  de  Re^t, 
Lib.  IIL  Cap.  VU.  pag.  5*7.  à'fe^^.  Confit,  Sicul.  Lib.  L 
Tit.  nlt.  ^nt,  Mdtth,  de  Crimin,  ad  Ltg.  XLVm.  Direfi^ 

Tit.XVULCap.lV,5.îo. 

'  (2)  fdllitur ,  Jndices ,  ^ifyuit  uHum  fdcinus  in  rehns 
hmmdnis  puklicmm  pmtdt,  Perjfmddentimm  vires  funt  ^uic- 
^mid  Civitdt  fdcii  :  6*tf  «M^amif  «r  fdeit  Pepuimt ,  feekn^ 
ki$m  dmd  exdfperdtmr ,  irdfcitur.  Sie  cerpnk  nefixd  metmm 
ni  fi  de  mente  nen  fkmmnt  »  &  etiefd  fmnt  memhrd  denec  r/- 
lit  dnimut  tttdtmr^  SU  eft  fdcitimt ,  ^ukm  m  ^uermlihet  df" 
fe&nm  mevere  pepulmttH  NmlU ,  eium  eeïmmt  »  fud  eegitét' 
ti9 ,  fud  meài ,  nlld  tdtie  prdfte  eft ,  net  hdket  ulld  tmhd 
frudentidm  finguUrum  :  five  éfmed  minus  publiées  cdpimm 
dffe&usy  five  négligent ier  eft  ifui  fe  nen  feïum  pntdt  deherê 
rdfienem  :  &  multifiducid  fdeimus  emnium»  Quintil.  Df 
cldm*  ZJ.  pag.  x;6.  Ed*  Lugd,  Bdt. 


Bbb 


S*X1IX« 


jyS   f>u Tmvûir des Sùumriùnsfiir ta we^Jkr JesékmtdexSfffieftj 

éU  fim  4eâ  obof/is  ^  Us  fiegm^dem  Mfi  éi^  defirtt^^^mmdU/âff$de  fuet^ 

qm'0mr^fètémAmre<mcfiminMt^  en  s'y  fiirte  hardèmem  &  fims  e$cmt€n^4mu  iéi  çm^ 

x^escûmeicom*      $.  XXIX.  Osï  xlemande,  M 1  on  peut  toàjMus  pantr^  âot  t>«  tard,  Ies<kMDe(«ottums 
oups^^atk^s     ptf  <m  Corps  tm  Aine  Cooimnnattté  (a)  ?  £,  par  e»9n>ple»ilM  eftt»CGtfeitcnu«pc^ 
s'efiacent  par  la   OU  Cfois  gAÎfairimis  3  U  fèmblc  d'abofid  qu'il  n'y  aie  là  éeD  id'ittjuAe  ;  le  Corps  (b)  4enfenu 
longueur  du      ^MO.  toûjoois  k  tnâme ,  tant  qu'il  £ibfiftt«  malgoé  le  dtangement  &  ia  fiiccdSoii  ^oott- 


(a) vôicK  Gr0f i»f,  mieUe  des  Pacriaibors  .donc  il  r ft  asoipoGL  11  vauc  mioiiK  xiéanaioins  prûodbe  ici  J'4 
Lib.iL  cap.xxi.  t{yc  ;  oBur  il  n'cft  oas  mome  toujours  néce&iir ,  parmi  les  Homme»,  ée  «mk  les  rieillei 
(^'Voiez  p/«-  fautes  des Paokuaers  aufli  cxaâemonc .&  avec  aacaiit«âe  t^eor^  que  eues  qui  ioar  ifon* 
té^rch.  de  ftfA  tes  frakbesf  &xr  n'eft  pas &nsxai(Qn  que tle  Dfoit Hornain  a  &tc>div!Qiies  Loîk ^/ic^ ia 
fîTÂT"^^^  Prefcrbrion  des  Crimes.  Déplus,  iliàiic  bien  eemarquer,  que  Ton actrifave  à  mi Oa|if 
<c)  V«lcz  d-def-  deux  iûrtcs  de  cbo&s  :  ks  iuks*  cpi'il  poflâde  lèreâement  &  par  ]ui*»êcne,  icomme  irag 
uIi/l'Au^.  leThréforpubUc,  lesLdx,  IcsDioics,  ksPrivikges^iSûc  car  chacun  desUembfles  «a 

peur  pas  dire  que  ces  cbofesJà  Im  appacricauent  :  m  autres  qmiie  oonsfâcmifinc  au  Corps 
qu'indîreâement ,  &  entant  qn'cUes  rcfident  dans  iesAMittaBlicKs,  «d'oà  dks  i^ailliflent 
iar  tout  le  Corps,  comme  cpiand  on  die  qu'une  Société  sft  fiivance«  JniM,  &ge>  de^csu 
nés  ou  demauvaiies  moeurs  &c.  quoi  qu'il  puiflè  y  avoir  oudcpies  igootaos*  «qudqoeslL 
obcs^  quelques  honnêies  gens  ou  quelques  dcbauches.  (J'eft  xlaus  ie  xleniJer  éèns  i^jan 
dit  qu'un  Corps  a  mérité  d'être  puni  :  car  un  Corps  confkléGé  conunf  iiel,  k  caKaat  qne 
diftinâ  des  Membres  dont  il  cft  compote,  n'a  pas  une  Ame  fiar  le  tnoien  de  JaqucUe  il 
puiâè  produire  des  Adious  immédiatement  i(iiicaptd>les  de  mérite  lon  ide  déméciie*  .  Xm 
donc  que  les  Membres,  donc  les  Crimes  téjautifloient  &r  k  Public,  irtenncnt  À  cttc 
éteints,  iâns  xjue  ceux  qui  ont  fiiccédé  aient  xien  fait  qui  témo^ue  qu^âs  ^ppiottwot  ks 
Adions  de  leurs  prédécefleurs;  les  Crimes  ne  (ubiiftent  plus  ,  &  par  coufôquenc  Je  Coqn 
(d)  vii  fmftk^    entier  n'eft  plus  ^jet  à  la  Peine.    Plutart^m  (d) ,  pour  ipofttver  k  contraire,  eu  appeHe  \ 

la  coaduite  de  la  Providence  Divine,  oui  -Eut  iporcer  quelquefois  à  la  poftérité  la  {Kine  des 

Crimes  de  (es  Ancêioes.    Mab  ks  régies  ie  ia  Juftice  Diarine  Jieibut  pasMâjouts  ks>ti»* 

(e)./M.  a       mes  qne  celks  des  Tribunaux  Hmnaius.    Les  (j)  Récompenfès  (e)  >&  ks  Uouueucs  on 

rident  d'une  génération  à  l'autre ,  i&  ^  Ja  poftérité  la  plus  reculée ,  ne  ttreat  pas  Jion  {wî 
coniëquence  pour  la  Punition  des  Crimes.  Car  il  n'en  eft  pas  >drs  Peines  foomme  des 
fiienfincs^  qui  ne  iiippofent  aucun  mérite  dans  ceu^  qui  ks  reçoivent,  &.dotttkBko- 
Ifiûâeur  peut  Ênroriièr  qui  bon  lui  ièmbk ,  iàns  faire  torc.à  perfbnne. 
Tout  m^  que  ^  XSOC  Du  RESTE,  c'cftiittie  Régie  iàrc  &  inviolable,  que  ftffiwm  ne  ftm  hre 
^fiquen^^  Hgf^it^^^t fwm^  àevmt  Us  TrémMux  Hmmâms^  fottr  sm  Crème  j^ststrm  mqiÊel  il  mê 
^eiqne  Ctïmc r  mÊOtme fort.  La  (i)  raiibn  en  eft,  tjue  cour  mérite  ou  démérite  eft  entiéficment  pcffim- 
îd^^"^  "^    ^>  ^  ibndé  iur  la  vobmé  particulière  ade  chacun,  qui  eft  ce  que  l'on  a  de  pkis  ptopie 

&  ide  phis  incomnumicabk. 

Mais,  comme  il  arrive  (buvcnt,  dans  le  cours  de  la  vie,  que  des  perfbnnes  innocentes 
(è  trouvent  expofêes  à  (buffrir  quelque  chofè  à  l'occafion  d'un  Crime  d'autrui;  fKHir  aç 
f2s  confondre  des  idées  diftt5rentes,il  £siut  bien  remarquer  i.  Que  tout  ce  qui  caufè  quel- 
que ch^rin,  quelque  doukur,  ou  quelque  perte,  ne  tient  pas  pour  cda  lieu  de  Peine 

pro- 


f.^XIX.  (fl)C7cftaiiiil<|tt\utuefoi»  \f  Riméins  aU^      Pape  PitlK  luidUoit;  J»m*4émm€^tmmmtmlt*UiX3aA 
fueient  9  comoie  une  xaUoa  piauûble  de  ce  qu'ils  pie-     fe  b4ind«m  cêntrt  mpy,  attendu  mut  99ut  mvuu  m^ht  •rigui» 


aoÎAoc  la  défeaiê  dcst^céunémi^ns^  cgnae  les  EfiUmsi  têmmmuêdësTtojeas^  é'fÊtefaytCêmmê^m»,  mtêr^dê 

que  le»  ^mcitms  des  AcaiMUiiens  ttêignt  Us  fmU  tfMt  «*4-  vistger  U  fémg  i*Heâor  fm  Us  Grecs  »  UfymtU  iU  vmfit' 

mêêêmt  Èêhtt.mvêU M ^9prs  AUX  QitCi  €êmtfê.Uf  Troiens,  vriféua  ctitrêmêy.  BlIilM  de  MtBUgmtt  Lir.  U.  Chap» 

d^0Ù  ttwit  defcêndm  U  IhuUn  Rêmaine,  Juftin.  Lib.  XX VUL  XXXVI.  pag.  $$€. 

Cap.  L  itifisi.  Stislfêtty  JUb.  X.   Mais  on  4M>it  bien,  que         f .  XXX.  (i)  Cette  laifon  ecoit  placée  au  commenoe- 

«e  nVcoit  au*Un  prétexte ,  dont  les  Âtméûtts  &  fenioient*  ment  du  paragraphe  fuivant ,  d'où  je  Tai  txanfpactéeid.  ^ 

-fouciemèlci  d'une  querelle  ou  ils  n'avoitnt  que  faire  pour  mieux  zangex  les  dw>fef  ,  &  dégager  is  4uiie  ds 

d'encrer.  Kôcre  Auteur  fe  moqi^oit  aufli  de  <e  mpt  de  .difoDOii. 

ÀUhêJtut  lU  Bmpcieux  des  Tura  >  lequel  ^cxivaot  au.  . 


fmU7>ktÊkiiiÊJé^(>mM^  ^79l 


BcqQccmeat  aiafi  mmimée  (à)»  CcA  «ne  Puatitoa  »  qâe  <Pêcn  réduit  à  la:mcsidicWv  P^^^^^^il^'cfxxL^ 

yeftct  iL'iia  Crime  q/ui  a  été  CMiiè  que  le  Magifttac  nous  a  confiCcflé  nos  hims,  MaU  cora^  ^  ,;^    ^  "^ 

bica  n'y  #-c-U  pas  do  gens,  qui,  en  venant  «i  monde,  n'ont  aucun  patrimoine  qai  les  at^ 

tende?    ConDien  d'autoes,  qui  peident  tout  ce  qu'ils  ont  an  monde,  pat  vu  Incendie  » 

par  un  Na^&sige,  pat  la  Gaetre?  Locs  donc  oûe  des  Sujet»,  par  exemple,  fonffi^nt  qoet^ 

qoe  niai  oUrqoelqiM  perte  à  cauft  desCttmes  de  leos  Ptince,  ib  doivent  legttder  cek  cem* 

me  lès  incomaioaitea  cocpo»dks»  les  iolinnittx  de  la  vieiUeSè,  le  déiordrt  dos  fe^bn»i 

la  àérilité,  &  antres  iènd^kiUes  malheoss,  qui  font  one  iiûte  inévitable  de  k  conftitttdoA 

âes  choies  humaines. 

§.  ^CXXL  u  AtJTRE  chofe cft  un  Dommage  Céu^ Srâ^SmmnP^  8c  un  Dommage  qmi  il  y  t un  d#>i^. 
p^Xfi$n$  fiêdewnm  pém  tmtfiùte  ac$idemeUe.  Le  prémiet,  c'eft  lors  qu'on  dé[N>i^le  cfm^  ^^^T,  &  un 
con  d'one  chofi:  à  ttqueUeil  avoit  défa  on  droit  pcoprement  ainfi  nommé.    L'antre,  c'eft  v^mnu^  t^ufl 
loss  q|ae>    par  acdottii,   on  pcive  tfuelcun  aune  choie,    fer  laqudle  il  na  ponvoit^''^^^' 
aquéris  aqain  dcoit  iàns  unie  cestaine  oondicion ,  qal  vient  à  manquer.    Lors ,  par  exem- 
ple, qu'en  aeufimt  on  puits  dam  (i)  mon  fonds,  f'y  aiiire  les  veines  d'eau,  qui  Çaxti 
cela  auroienr  coulé  dans  la  terre  de  mon  Voîfin  :  comme  je  ne  fais  qu'uler  de  mon  drotr, 

Î'  :  ne  canfè  point  de  Donnn^e  ptopsement  ainfi  dit  à  mon  Voidn  \  c'eft  la  décifion  des 
uriiconfiiltes  Romains.    De  même,,  fi  l'on  confifque  les  knens  d'im  homme,  fès  EnfànS. 
ca  (ouatent  ^  la  vérité»  mais  ce  n'eft  pas  proprement  une  Peine  par  rapport  à  eux;  puis 
que  ccfr  biens  ne  dévoient  leuc  appartenir  (i)  qu'en  /hppoiànt  que  leur  Père  les^onfcrvât 
iniqo^'à  (a  mort. 

|.  XXXIL  Enfin»  il  faut  remaronet  que  l'on  f»t  <j[uelqu<fois  fbuflFrir  quef^ue  Ma^  Vtf^^  chof^» 
ou  pepdre  quelque  Bien,  à  l'occafion  d'une  faute  d'aumii,  ou  en  conséquence  de  ce  qu'u-  SkîLp  JtT 
ne  autre  perfbnne  n'a  pas  tenu  fès  eoj^emens,  mais  en  force  néanmoins  que  cette  raiTte  Aff/  \à^wvn.. 
&  ce  manque  de  parole  ne  font  pas  la  caufc  prochaine  &  véritable  de  ce  que  fbuffire  cchii  ^JJJ  iw"/!^"' 

gui  n'y  a  point  de  part,  &  qu'ils  ne  doiuient  pas- droit  dfteâemem  de  le  Im  (aire  fbuf^ 
if  (a).  C  cft  ainfî  qu'une  Caution  eft  fcMwent  condamnée  à  quelque  chofè,  lors  que  lé  ^^IX^fî' cf  xxî! 
Débiteur»  pour  <]ni  elle  a  répondu,  ne  tient  p^s  fa  parole  :  mais  la  caufè  prochaine  oc  im-  ^/iV.  '  ^^' 
médiate  iKHirqum  elle  eft  tenue  de  paier,  c'eft  parce  qu*eMe  l'avoit  promis.  Comme  domt 
celui  qui  a  répondu  pour  un  Acheteur,  n'eft  pas  proprement  obligé  de  paier  en  verra  du 
Contraâb  de  Vente,  mais  en  vertu  de  l'engagement  où  il«eft  entré  de  ion  bon-gré  :  de 
même  celui  qui  a  cautionné  pour  un  Criminel,  n'eft  pas  proprement  tenu  du  fait  d'autrui, 
mais  de  fbn  propre  Eût,  ou  de  £i  Promeflè.  D'où  il  s'enmit ,  que  le  niai  qu'on  peut  lé^ 
tûnement  fiiire  louffitir  à  un  tel  Répondant ,  doit  ênre  proportionné,  non  au  Crime  de 
celui,  pour  qui  il  a  cautionaé,  mais  au  pouvoir  qu'il  avoit  hri^même  de  promettre.  Lors 
4onc  que  le  Crimâioei  s'eft  évadé,  il  ne  faut  pas  faire  (bufÏTir  au  Répondant  adtant  de  mal 
que  le  Criminel  méritoit  d'en  fbuffrir,  mais  feulement  aumnt  que  le  Répondant  a  pu  s'en- 
gager d'en  fbttflfrir  pour  Tamre*  Ainfi,  lors  qu'il  s'aeit  d'un  Crime  capital,  on  ne  fàuroit 
exiger  d'un  Répondant  autre  chofc,  fî  ce  n'eft  qu'il  promette  auMagiftrat,  par  devant 
leouel  la  caufè  eft  porté^de  réparer  ledoinmage  qui  en  provient,  ou  de  rcpréfcmer  (b)rAç-  (b)voi«ztt 
çufe  en  t€(n$  in  lieu.  Mais  le  Répondant  ne  peut  jamais  s'engager  à  fîibir  b  Pehre  de  mortî  ^l  ^^*  ^* 

pCD-    *.  * 

f .  XXXI.  {x)him  vidêsmns,  ^uàmi^  iUmimm  d^  vi"  ^t,  f  intefatm  in  Chitate  môreretur  .•  hoe  ejl^  ber édita- 

dtatur ....  utfutu  in  dêm*  m€4  pm^mm  apêriê ,  ^ «•  ^/ff»  t^mê/m  »  &  Ifhrês ,  &  fi  ^wid  dlimd  m  b^  "girure  repenti 

tfens  fmei  tmi  pracifa  fUnt  :    an  tenear  ?  ^tt  Trcbatius ,  potefi  :  qua  veto  n$n  k  pMu^  fed  k  Centre ,  k  ùvitate ,  k 

Hmmtgnerimfdamni  infeSi:  at^ut  êmm  txiflimarit  vperit  rerum  natura  trihtierentur  ^  ea  manere  eis  incplumid,  Lib» 

meiviti^  àamfium  tibi  dartintÀrêj  in  «ma /ure  me$  mfm  XI/VUT.  Ht. XXU.  DiiattrdiSh^  Ù*  relevât hy  if  dtpvrf 

fiim,  Dlgen.  Litr.  XXXIX.  Tît.  II.  De  damno  infeUê ,  &  tati$  ;  Lcg.  Ul.     Buchanan  a  pourtant  rai(bn  >  (ajoûtoit 

^fu^rundit  6cc.  Lcg.  XXIV.  f.  12.  Voicz  la  Loi  XXVI.  nôtre  Auteur)  de  troDver  injuftc  8c  inhumaine  iumLoI 

du  mcroc  Titre  àtMit^^aidy  Kàid^EnJ^,  oar  laquelle  ce  Prince  confiP, 

(z)  £jr<f  AHtem  fraPofiernm  y  anti  net  UtupUttt  dieiy  ifukm  <|[uoir  abfolumettt  tous  lés  Viens  ies  Criminels ,  fans  en, 

éidauiûerimêu,  Djgeft.  Lib.  XXXV.  Tk.  U.  ^d  Leg,  fat"  ritB  liiiTer  ni  à  leurs  Femmes,  ni  à  leurs  Enfans.  Rerun^ 

€ia»  Les.  LX III.  Eum4^i  Civitattm  amitttit  y  mhilaliuà  Sc9t4car*  Lfb.1V.  , 

9Uri4  adimenUberisf  nifi  qn^dé^bipf»  ptrventitmm  e^êtai 

B  b  b  »  f .  XXXIL 
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380  7)uT(mvoirdesS(mfiKraiMsJiirIavh^furlêstiè^^ 

pecfbnne  n'aiant  droit  de  dUpofèr  de  (à  propre  vie;  &  lesflégles  de  la  Joftice  Humaine  né 
permettent  pas  non  plus  d'infliger  une  telle  Peine  à  un  fimple  Répondant.     En  efièt,  le 
Kipondant  n'a  pas  commis  lui-même  le  Crime,  &  il  ne  s'en  eft  pas  non  plus  rekdu  com- 
plice par  fbn  cautionnement  :  car  quel  mal  y  a-t^il  à  vouloir  qu'un  Accutë  plaide  Gl  caufè 
dans  un  lieu  plus  commode»  ou  (bit  traité  plus  doucement,  en  attekidant  qu'on  lui  pro- 
nonce fà  (èntence;ou  à  promettre  de  paier  l'amende  que  les  Juges  lui  impoft^oht,&  1  eftî- 
cation  de  ce  à  quoi  le  Magiftrat  fera  monter  le  préjudice  que  l'Etat  peut  avoir  reçu ,  fi  le 
Criminel  vieqt  à  k  fbuftraire,  par  la  fuite,  ain^  Peines  portées  par  les  Lois  ?  D  ailleurs» 
en  puniflànt  de  mort  le  Réponaant,  (ans  qu'il  ait  commis  aucun  Critne,  mais  (èulement 
parce  qu'il  s'eft  imprudemment  expofë  à  un  (i  grand  péril  en  faveur  d'un  homme,  fur  la 
Donne  foi  duquel  il  &  repo(bit,  on  ne  détouraetoit  pas  par  là  les  autres  des  Crimes  fem- 
blables  à  celui  de  rAccufë;  on  ne  fcroit  que  les  rendre  plus  cicccmfpeâs,  quand  il  s'agir 
roit  de  réppndre  pour  quelcun.    Âinfi  un  Mag^rat,  qui  feroit  mourir  un  fimple  Répon-  • 
dont,  montreroit  par  là  ou'il  ne  connoit  ni  la  nature  de  la  Punition,  ni  (on  Devoir^  à 
moins  qu'il  ne  parut  manireftement  que  le  Répondant  eft  intervenu  de  mauvâi(è  foi  &par 
collufion,  afin  de  fournir  au  Criminel  le  moien  d'éhider  l'autorité  des  Loix  de  de  la  Juftî- 
ce.  De  même,  perfbnne  n'aiant  droit  de  détruire  (es  propres  membres  à  (à  fantaifie,  il  eft 
clair  qu'on  ne  iàuroit  s'engager  à  être  mutilé  pour  autrui.     Autre  cho(è  eft  quand  on  fait 
(e) Voiez 7.  it«i/,  moudr  (c)  ceux  qui  étant  chargez  de  garder  un  Criminel,  le  laidènt  fauver,  ou  par  un 
xn',  19!  ^^"*    ^^^  ^^  ^^^  négligence, ou  parce  qu'ils  s'entendent  avec  lui:  car  on  ne  les  punit  pas  pour 
(d)Voieznnaa-  le  Crime  d'autrui,  mais  pour  le  leur  propre  (d).  Bien  plus:  quoi  que  d'aiHetirs  les  Chefs 
2uis^Gw.*i#   de  Famille  d*4ine  République  aient  droit  de  recevoir  ou  de  ne  pas  recevoir  dans  leur  Etat 
tM vtgd^  Hii. de»  qui  il  leur  plait,  il  n'eft  pas  jufte,  à  mon  avis,  de  bannir  un  (impie  Répondant, (bit  par- 
S^/m!^'^^    ce  que  le  banniflcraent  ne  femble  pas  pouvoir  tenir  lieu  id  de  Peine  proprement  ainfi 

nommée*,  (bit  parce  que  le  bien  de  l'État  ne  demande  pas  qu'on  chaflè  un  telCitoien  pour 
ce  (èul  fujct.  Il  y  a  encore  d'autres  cas,  où  l'on  (bufïre  quelque  chofè  à  l'occafion  des  Cri- 
mes ou  des  Délits  d'autrui.  Si ,  par  exemple,  un  homme  me  donne  le  logement  chez  lui,  - 
&  que  l'on  vienne  à  confi(quer  la  mak(bn  pour  punir  le  Propriétaire  de  quelque  Crime 
qu'il  a  commis;  je  perds  à  cela  en  ce  qu'il  me  faut  chercher  un  autre  logis,  dont  il  me 
éudra  paier  le  louage,  au  lieu  que  le  maître  de  la  maifbn  m'y  auroit  peut-êtte  laiffê  de- 
pieurer  plus  long-tems  (iir  le  même  pied  i  ce  n'eft  pas  néanmoins  pour  moi  une  véritable 
Punition,  puis  que  le  Souverain,  qui  a  aquis  la  Propriété  de  la  mai(bn ,  ne  fait  qu'nfêr 
de  (ba droit  en  m'ordonuant  de  (brtir.  De  même,  lors  que  les  Enfans  d'un  Traitre,  on 
d'un  Criminel  d'Etat,  (ont  exclus  des  Charges,  le  Pérc  eft  bien  puni  par  là,  en  ce  qu'il 
le  voit  lacau(è  (i)  que  les  perfonnes,  qui  lui  (ont  les  phis  chères,  (ont  réduites  à  vivre 
dans  l'obfcurité i  mais  ce  n'eft  pas  une  Peine  par  rapport  aux  Enfans,  puis  que  les  Con- 
dudteurs  de  l'Etat  aiant  plein  pouvoir  de  donner  les  Emplois  5c  les  Honneurs  à  qui  bon 
leur  (èmble,  peuvent  en  exclurre,  iors  que  le  Bien  Public  le  demande,  des  gens  mêmes 
qui  n'ont  rien  fait  pour  s'en  rendre  indignes. 


Terfonnc  ne  doit      §.  XXXIII.  G  R  o  iTi  u  S  (a)  croit,  ûue ,  dans  le  dernier  cas  dont  je  viens  de  parler ,  Se 
lescumês^ao-  autres  (èmblables,  mfaitunejcen^flemrs  de  la  ferformt  mime  dmCàttfabie^  mais  dam 

truL  les  terfonn/fs  aai  Ip  toîinUpnt  Àê  arpt.     O.eX^  pfV  Faiiv.    ^  il  nr»  fèrvirr^îr  A^  ri^n  A^  Jîr^   4v»#> 


on  décime  une  armée,  tous  ceux,  (ùr  qui  le  (brt  tombe, éeoient  véritablement  coupajbles. 

H 

f.  XXXn.  (i)  Ptutdrqtie  dit,  au'il  n»y  a  point  de  pu-  çiwurt  ^  crow»^.    Ut  if(  ««  Xç-n  alax^t   ^  xi«w« 

altion  plus  honccufc ,  ni  plus  fenUble,  que  de  fe  voix  U  /gé«xa»  vri&t  u&hM^it  »  n  ritk^  i^urmf  xMxi  ^wrx'f^rmi 

caufe  que  nos  Enfans  de  nos  Dcfcendans  font  malheu-  h'  àùniî  ifi».    De  ièfa  Numia.  TlAdiâa  »  pas.  f 6i.  A. 

rcux.  ^Aî  J  /iA  î?  'VMimf  l»T<u  t«ox«tV«ç]  4(f(j  éiÀ  yèfHSt  Bd^Weclu   Toœ.  II.  Grêtmt  cite  ce  pafiàge.  Tans  mai- 

^t^fuifui  roêi  4Mçf  ytnuSftM  ,  m9KK^  '^r^Tnvi  i^  rv-  ^ex  icJa?ce,  d'où  il  eft  tixé. 

|.^xxm. 


putU^ènHim^iHCthnei^  ^desTiéliis.  Lrv.  VÎII.  Chap, 


on  puilic ,  lans  leur  taire  aucun  ton ,  ne  pas  icut  lamcr  jc5  oiciis  «.  ics  nonncurs  aont  ns 
auroienr  hériréfans  cela;  ce  qui  n'cft  pas  une  Punition  propreracni  dite.  Il  y  a  eu  néan- 
moins des  Peuples (i), qui  bannifibient  ou  feifoicnc  mourir  tes  Enfens,  par  exemple,  d'utx 

Ty. 

f .  XXXm.  (i)  Le  Droit  Romain  établit  cfcttc  maxi- 
me de  rsquité  Naturelle ,  en  tenues  clairs  fie  énergi- 
ques. Crimen  vel  pana  pAterna  tiulUm  maculamfiU»  i^ifii' 
gère  petefi,  Sam^Me  unufquifyue  ex  fuo  éUrnife  ferti  fuhji" 
eitm!  mec  atieni  eriminit  fucujjèr  cenfiituitmr  t  idqueDivi 
Frétres  HierapeUunis  refcripferunU  Digcft.  Lib,XLVlU. 
Tit.XlX.  DePàniiy  Lcg.XXVI.  Sanctmut,  ihi  efe  pœ- 
MM,  mbi  &MêiU  efi.  Prepinqueti  netes,  féumUsrtt  pre- 
€ul  À  CéklumnU  fubmevemm ,  ques  reet  fceierit  fetietds  nen 
fscit.  Mèc  enim  adfinitast  vel  AmicittA  nefArium  crimen 
étdminunt,  PeccAtA  $iitmr  fuet  tetiednt  Attâeres  :  nec  ulte- 
rims  pregrediAtur  metut ,  qukm  reperÏAtur  ieliQum,  Cod. 
I*ib.ix.Tit.XLVlL  De  Pi*nis,  Leg.XXU.  Voiex.  OviW. 
Metam.  Lib.  IV.  verf.  ««9,  «70.  &  Jcdifcours  à*^drAJIe , 
dans  StAce ,  vers  la  fin  du  L  Lir.  de  la  ThébAtde  :  VuIca- 
tim  OaIUcah.  in  Avid.  CafT.  Cap.  XII. 

(2)  Par  exemple,  \tsPerfet{sAmmiAV,MArceUin,  Lib. 
XXUI.  Cap.  VI.  Hereder,  Lib.  III.  p.  12p.  Ed.  H,  Steph. 
JujUn.  Lib.  X.  Cap.  H.  num.  6.)  les  MAcideniens  (^.  Curr, 
Lib.  VI.  Cap.  XL  num.  t.  fie  Lib.  VIII.  Cap.  VI.  nura.  28.) 
les  CArthAgiwois ,  {Jnfiin.  Lib.  XXL  Cap.  IV.  num.«.)  fie 
«niourd'hui  les  JÂpenêh  {Bern.  VAren,  Dcfcript.  Japon. 
Cap.  XVm.  8c  de  Bel,  jAp,  Cap.  XL  p.  129.  Ferdin,  Pinte^ 
Itiner.  Cap.  LV.)  Il  y  a  même,  dans  le  Cède  y  une  Loi 
^^rcAdims ,  Empereur  Chrétien ,  par  laquelle  il  eft  por- 
té, que  Ton  doit  feire  mourir  les  Enfans,  lors  qu'on 
craint  qu'ils  ne  reflcmbleût  ^  leurs  Pércs.  PAtertio  enim 
eUberent  perirefmppUciê ,  in  quibus  pAterni ,  hic  eft  bereditA- 
rii  criminit  exempU  metnuntur.  Lib.  IX.  Tit.  VIIL  ^dLeg, 
JmLMA/eftAtis,  Lcg.  V.  $.  L  (Voicz  ^tit.  MAtth.de  Cnm. 
Lib.XLVnL  Tit.U.  f.  10.)  Onappréhcndoitauffi,  que 
ceux  qui  reûeroient  dclaFamiJl^,  ne  vouluflcnt  yenger 
la  mort  de  leurs  Pércs ,  ou  de  leurs  parens  5  ôc  cette  rai- 
fon ,  aufli  bien  que  l'autre ,  fe  trouvent  exprimées  dans 
ce  palTage  dtjuftin,  qui  a  été  déjà  cité  :  Filii  queqme, 
cegnAtique  emnet,  etÏAm  innexii  t  fuppUcie  tradMntur ,  ne 
quifquAm  Aut  AdimitAndumfcelm  ^  aut  Admertemulcifcen- 
dAm  ,  ex  tAm  nefAfiA  demefuperejfef.  Lib.  XXI.  Cap.  IV.  à 
la  fin.  Voiez  aulfi  Lib.  XXVI.  Cap.  I.  num.  s.  VaI.  Max. 


lÂh:yi. ' C9^VL  sAfifior.  Rheioz.  Lib.  IL  Cap.  XXI. 
^mmiAn.  Marcellin.  Lib. XXVIU.  D'ailleurs,  les  Prin- 
ces, qui  vouloient  par  là  mettre  leur  y\c  en  lurcté, 
éroient  bien  aifcs  de  préfumer,  fie  de  faire  croire ,  que 
les  auteurs  des  Conjurations  tramées  contr'eux,  ne  s'y 
étotent  pas  engagez ,   fans  que  leurs  parens  en  fôffent 

Suelque  chofe  j  6c  c'eft  pour  cela  c\u* ^ le x André  le  GrAnd 
t  mourir  P Arménien ,  comme  le  remarque  ^irrien ,  Lib. 
ML  On  allègue  encore  ici  la  maxime  de  TAcite ,  rappor- 
tée ci-deflus ,  Liv.  I.  Chap.  II.  J.  10.  Not.  4.  Mai»  toute» 
ces  raifons  ne  fuffifcnt  pas,  pour  faire  porter  à  des  En- 
gins ,  ou  autres  parens  moins  proches ,  la  peine  d'une 
iniquité  \  laquelle  ils  n'ont  point  de  part.  Laratfonque 
//flWe/ al  lègue,  dans  ÇonUviAthAn,  Cap.  XXVllL  n'eft 
pas  plus  folidc.  Il  prétend ,  que  les  Criminels  de  Léie- 
Mafcftc  fe  déclarant  Ennemis  de  l'Etat,  on  p^ut  pour- 
fuivre  par  droit  de  Guerre ,  fie  eux ,  fie  leur  pofterité , 
fuftju'à  la  troifiéme  fie  quatrième  génération.  Or ,  (dit-il) 
àlaGuene  on  n'obfeive  pas  ks  formalitczfielesxégles 
de  la  Juftice ,  ou  du  droit  de  Glaive  :  le  Vainqueur  ne 
diftinguc  point ,  par  rapport  au  temspaile  ,  entre  le  Cou- 
pable, fie  l'Innocent  5  fie  il  n'épatçie  perfonne,  qu'au- 
tant que  cela  eft  néccffaire  pour  le  bien  de  fcs  Sujets.  J'a- 
voue, que  les  Crimes  de  Léze-Majeilé  ont  ceci  dç  parti- 
culier, que  le  Prince  peut  être  juge  en  fa  propre  caufe , 
8c  faire  mouiix  quelqucfoii,  de  la  puic  autgùté»  faai 


autre  fbrme  de  procès ,  ceux  qui  s'en  A>nt  rendus  coupa* 
ble$.  (Voiez  Gretitttf  ûu  Je/k/t  I,  il.)  -Mais,  outre 
qu'un  Prince  pieux  doit  toujours  avoir  devant  les  jeux  les 
reflexions  de  TEmpereur  Tibère  ^  dans  fa  Harangue  au 
faiet  de  l'aâaire  de  Pifen  j  (rapportée  par  TAcite ,  Annal. 
Lib.  IlL  Cap.  XII.)  le  droit  même  de  la  Guerre  ne  s'étend 
pas  jufqu^à  rendre  légitime  le  meurtre  fie  le  carnage  in- 
humain des  Enfans  enoas  âge ,  qui  ne  faventpas  encore 
difcemcr  le  bien  d'avec  le  mal.  Et  ceux  qui  nament  dans 
un  Etat  en  étant  Citoiens  par  cela  feul  qu'ils  y  ont  reçfl 
lejomj  en  vertu  doquoi  les  traiteroit-on  en  Ennemis, 
taru  qu'ils  n'ont  eux-mêmes  commis  aucun  Crime ,  qui 
mérite  qu'on  les  regarde  fur  ce  pied-là  ?  Dans  le  Pereu 
même ,  fous  l'Empire  des  YncAs ,  fors  qu'un  CmrACA  avoir 
été  puni  de  mort ,  on  n'excluoit  pas  pour  cela  fbn  Fils  de 
la  même  Charge  i  mais  on  fe  contentoit  de  lui  mettre 
devant  les  yeux  le  crime  fie  le  fupplice  de  fon  Père ,  afin 
qu'il  prit  garde  à  lui ,  fie  qu'il  fi^t  plus  exaâ  \  bien  faire 
Km  devoir,  pour  ne  pas  avoii  le  niême  fort.  GArcilafe  de 
UVegA,  Hift.  des  TntAs ,  Liv.  IL  Chap.  XIIL  C'eft  anifi 
avec  raifon  que  l'on  attend  qu'une  fenune  enceinte  ait 
accouché,  avant  que  de  lui  infliger  la  Peine  de  mort ,  à 
laquelle  elle  a  été  condamnée  ;  coutume  très-louable  » 
qm  a  été  pratiquée  par  les  anciens  Egyptiens,  par  les  Greci^ 
par  les /{«MMiAf ,  fie  par  plufieurs  autres  Peuples.  Imper a" 
ter  Hadrianus  Publicio  Marcello  refcùpfit ,  liberAm ,  qus 
prdgnAns  mltsmo  fupplicio  dAmnaîAeft ,  libemm  pArere.  Sed 
felitttm  ejje  ftrvAri  cAm ,  dumpArtum  edere,  Digefl.  Lib.  L 
Tit.  V.  DeftAtuhominum,  Leg.  XVIII.  Voiez  aullî  la  Loi 
V.  5.  2.  fie  Liè.XLVllL  Tit.  XIX.  De  Peenisy  Lcg.IIL 
v^lidn.  Var.  Hift.  Lib.  V.  Cap.  XVlll.  avec  les  Notes  de 
Scbefey,U  de  Kjénius:  Diodor,  Sicml.  Lib.  I.  Cap.  LXXVIL 
PlutAr'ch.  de  fer  A  Num.  vindiUay  pag.  552.  D.  £luintil, 
Declam.  CCLXXVIL  Les  Légiflatcurs ,  qui  enveloppent 
desperfonnes  iimoccmes  dans  laruïne  ou  dans  la  punî« 
tion  de  celles  qui  les  touchent  de  près ,  ne  laiifent  pas 
d'abufer  de  leur  pouvoir ,  quoi  qu'avec  le  tems  cela  pa{^ 
fe  pour  honoxable  ;  comme  dans  certains  endroits  des 
Indes ,  oii  aujourd'hui ,  de  même  qu'autrefois ,  les  Fem- 
mes font,  obligées ,  a^iès  la  mort  de  leurs  Maris,  deiè 
jcttcr  dans  le  même  feu  où  l'on  brulc  leur  cadavre  :  Loi 
rrgoureufe ,  qu'un  Roi  de  ce  Païs-Jà  établit ,  pour  em- 
p<;cher  que  les  Femmes  n'empoifonnaflént  leurs  Maris, 
afin  d'en  cpouicr  d'autres ,  ce  qui  arrivoic  Ibuvcnt.  Voies 
Ciçer.  Tufr.  ^ueft.  Lib.  V.  Cap.  XXVIL  Srrab.  Lib/XV.' 
^br,  Reger.  de  BrAmin.  Part.  L  Cap.  XIX.  XX.  VoiU  bien 
des  Remarques ,  fie  des  citations ,  que  j'ai  tranfportécs 
ici  de  rOfiginal,  où  elles  étoient  d'ailleurs  dans  une 
étraqge  coniuiton ,  dont  j'ai  tâché  de  les  dégager  d8iis> 
cette  Note.  L'Auteur  rapportoit  encore  l'explication 
que  Gretims  prétend  qu'on  peut  donner  à  l'exemple  des 
Enfans  d\^chAn ,  J^ué,  VU,  24, 25.  comme  fi  THifto^ 
rien  facré  vouloir  dire  fimplement ,  que  l'on  ayoit  ame- 
né ces  Enfans,  pour  être  témoins,  avec  tout  le  peuple , 
du  fupplice  de  leur  Père ,  afin  que  cela  les  Tendit  plus 
fages  j  de  forte  que ,  félon  ceux  qui  fuivent  cette  inter- 
pieration,  Jes  paroles  ,  Apres  les  Avoir  Upidex.y  ne  Ce 
tffP9tt9miq^à  ^AcHau  ,  fie  à  fcm  bétail.  Mais  il  vaut 
mieux  dire,  comme  fait  ailleurs  Gr»ri«f  lui-même,  {Dû 
J.  Bi  &  P.  Lib.  IL  Cap.  XXl.  $.  14.^  que  D  i  e  o  étant  le 
îoiiverm  -asbitre  fie  lit  nnltre  abiolu  de  U  vie  des'hiom- 
mes,  peut,  quand  il  lui  plait,  l'oterà  qui  bon  lui  fcm-. 
ble  f  fie  que ,  dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  il  fait  mourir 
les  Enfans  poux  punir  les  Pérès  par  cette  vue  afSigtan- 
tCf    OiKic  que  Kf  Exifans  eux-mêmci  étaot  d*aiîleuis 

3bb  I  corn» 


TyHBt  oQ  d'un  TEaiCccr  &  (}^<^lle{biK  tnctas  tous  les  «utnsptmi»,  .q«aî  (fH^Ss-nTénC 
lent  aucune  parc  à  Tes  Crimes.  C(aclqaes>tins  es  aUégmicnt  pouc  nifon  t  qtK  k»  Enfius 
xcSèaiblem  toujours  à  leu»  Pétts.  Mai*  Dénjt  à'H^namagi  donAc  à  emeodre  (>>  <]sc 
ccti  n'cA  pu  fQr,  de  qu'une  cnintc  inccnatne  ne  ftifit  pas  poor  idccrc  en  dioic  ^ôter  b 
vie  à  pctieiiiie.  En  Tain  voadrtNt-OB  anûà  fè  prÉrakn  atsnaenacçs  cjusDica  fâitr  danfrli 
(d)  £m^.xX,i.  Loi  de  Maife  (d),  àzpttnirfia-  les  Enfaxs  l'miqmti  (U  leurs  Pérès;  car  il  ne  s'agit  pas  id 
de  la  Juftice  Divine,  dont  les  légjes  ne  tireni  point  \  conSqucncc  pouc  les  Tribunaux 
Humains.  En  un  mot,  toute  »u(e  étant  un  at^petfbnncl  ac  peut  rakimemenc  attinc 
aucune  Peine,  qu'^  Ion  Auteur.  Pat  la  même  raifon,  un  Hcritiet  eft  Bien  tenu,  parles 
maximes  de  l'Equité  Naturelle,  de  paier  une  amende  pécuniaire  qui  avok  ixé.  inpotee  ï 
celui  donr  il  recueille  la  Succeffion,  pourvu  que  l'amende  n'aille  pxs  an  del^  de  la  vateot 
des  biens  du  défunt.  Mais  poor  ce  qui  eft  des  Peines  a01ii^vcs  ou  infamantes,,  elles  ne 
p^ent  famai»  k  l'Héritiei  (4) ,  comme  fbm  les  charges  attachées  aux  biens  plfttSc  qui  la 
pedônec  même  du  Teftaieuc  . 

cenpdtln  tfttat  Dlen  poiU  leoti  proprei  ^cbei,  il  ne  daat  miftoiien  m  l'upiinu  qnc  pir  «d  tmau  f  ;  (t 

....... ..  .  t.  ^L  .     ..__..  ..■_  -....l 'dui  lajfloit  tnjme,  diat  lu  puolcs  ruivaniei,  II  decUie  txftiS^ 

Cltri,  fiu  meorqu'itacdccideticaÙ-doirui. 

(4)  Civilti  cmfitmiâ  if ,    pauGbnl  lâioBÎbus  hoe- 

1;C".  ii>^  de»  nonteneri.  dm  cetenM  qiiidem  ruccdroin.  Idàrm 

f  Tih  va-  aie  fiirti  anvniri  ftfmM.    Sti  f  ■Mnvir  frrti  tSift  mm 

y  »   ait-  tntdniat ,  lUidmtt  >d  Cxhibcodam  43int  tnuri  tt§  tpti- 

matifar.t  Ul ,  fi  ftSdtnt ,    tul  d.t,  fiuriM    m.h»»>   mÛuM. 

vni.  pïfr     mg£tL  Ub.xi.ra.  ru.L  p< >-.»««  itiutii,  l«.l 

larion  ror-  rt,  me  *d  beridu  trimfiit  :  ih/ui  tii  ilU   tttit  vidtlm, 

Grccii  Se  imfdfmwtttKfiiimiMTttemitdiuimmhtimiiHim.-  fuinr- 

{e  (en  id  im  „ ,  in  f  w»  i,mfiBmi  vUiiiv ,  J^aii.   Lib.  XLTID. 

k.  Cspca-  Til.  XIX.  Ot  Pnii ,  Lig.  XX. 


CHAPITRE     IV. 

2)»  Pouvoir  qu'ont  les  Souverains  de  régler  le  degré  d'EJiime  Ôî  de 
conjldération  où  dcit  être  cha^e  Citoten. 

Ce  oue  c'en     |.  I./^Uo,i  QUE,  parmi  ceux  qui  vivent  dans  findépendance  de  l'Etat  Naturel,  il  f 
1^^'"Veibr-  ^*  ^"  *"  'î™  portédent  certaines  qualitez  capables  de  leur  doimer  une  jufte  préf&eo- 

tc«ilr«ai>  ce  fut  les  autresj  cependant,  comme  c'cft  ou  en  venu  des  Conventions,  ou  pat  un  efièt 
dft  la  détetminacion  du  Souverain,  que  ces  qualitez  donnent  qiiclque  dtoic,  j'ai  jugé  à 
propos  d'expliquer  id  à  la  fois  tout  ce  qui  rcgatde  la  diflïrence  des  perfonncs  félon  h  de- 
gré de  can^déraiian  où  l'on  e0  dans  la  vie  commîmes  en  vertu  diujMel  0» peut  tire  égtdé  m 
^m■é,  f  référé  oufêflfofi  à  £  autres.  C'eft  ce  que  l'on  appeUe  Eûiow. 
y  a  un  grand  rapport  entre  les  deux  ptindpolcs  (brtes  de  Quantité  Morale^  je  veux 
Jtre,  le  Prix  des  Chôfcs,  &  VEftime  des  Perfonncs.  En  eftêr,  comme  la  railbn  pour- 
quoi on  a  attaché  aux  Chofes  un  ccttain  Prix,  c'oil  fur  tout  afin  de  les  pouvoir  comparer 
cxaâement  dans  tes  échanges,  ou  dans  le  ftanlpert  qu'on  en  voudrait  (aire  à  autrui  :  de 
mSme  l'Eftime  (ëtt  à  régler  le  cas  qu'on  doit  fiire  des  Hommes  tes  uns  par  rapport  aux 
autres,  pour  pouvoir  les  ranger  dans  m  ordre  convetiable,  lots  qu'ils  (ë  trouveront  en- 
fcmblej  rcxperiencc  faifànt  voir,  qu'il  étoit  impoffibtc  de  les  regarder  tous  généralement 
iùc  le  même  [Med ,  Se  de  n'écaUit  parmi  te  Genre  Humun  aucune  différence  des  Perlbn* 
nés. 
(1)  ttljUMi»        VEfiime  peut  Te  diviTec  ea  Epme  SimfUt  &  E^im  (a)  dt  itfiiiiSim,   L'une  &  l'autre 

Ùtitwfy^  doit 


cà éoèt  être  eéofïïeCifûieM.  Lw.  VM.  Xîhap.IV.  $t^3 

idtfk»  tm\àg^^  Se  pws  rapport  ii  <mx  qui  vivent  (  z)  le^  ^ms  >  l'esté  clés  autres  dans 
rin^pomUtue  de  J'Eiat  NatureJ*  4c  par  mpport  aux  Membres  d'un  même  Etat. 

i*  IL  Lb  fondement  principal  de  1  ^ime  finale ,  \f2fxm  ceux  qpi  vivent  çnfemWe  dans  dc  VEjiimSim^ 
l'Bttt  Naturel  4  fionfiftc  ca  œ  qu'un  homme  k  cpwiuit  de  tejle  nawieiîe  qu'on  a  lieu  de  Ç^^j^  J^^  '•  ^^ 
k  ctoks  di^fé  à  pratiquer  envecs  les  autres,  wunt  qu'en  lui  eft>  les  I>evoir$  Naturels  cjui  vivent  dâlîs 
de  la  Sociaèwlicé ,  &  par  cooféqucnt  de  ^  fier  à  lui  (  i) ,  coiwne  à  une  oedoime  d'Jionneur  ^  ^^  ^^wK 
&  de  probiié.    En  eftèt,  cotnme  une  choie,  pour  peu  qu'dle  fbit  d'i^ilage  dans  la  vie,  eft 
dite  de^datiâ  Prix^  ou  de  quelque  valeur ,  au  lieu  que  l'on  Appelle  des  chofes  de  mule 
"yàhmry  .cdÂss  qui  ne  fèrveot  ab/okment  à  rien  :  de  même  pp  ^ç^  dire  qu'un  Homme 
m^e  quelque  4^«»r,  brs  qu'il  agit  en  quelque  inaniére  en  Animal  iodable,  &  que 
l'on  peut  vivre  ^vec  \xk  iÎHr^ce  pied-là  :  mais  on  a  lieu  de  traiter  de  Vauriens  6c  de  gens  de  \ 

nùm^  oettxqtii  foulant  aux  piieds  avec  une  audace  infolente  tous  ]e(s  Devoirs  .de  la  Loi 
NatBreUe,£b  montrent  par  là  manifeftement  inibciables,'&  indignes  de  la  moindre  eftime. 

t.  UL  L'Est IM£  /offle  peut  être  confid^rée,  dm$  i'Eti^  de  Nature.,  ,<mi  comme  en  commeat  «lie 
finemmr.^  oa  .comme  shm  re^m  ^^ne  afteime,  ou  cçagiiv^t  entiénemem perebêe.    Elle  ç^'J**"^^ 
éemcxac  en  fm  entier  y  tant  qa'on  n'a  point  viiolé  envei^  «autrui^  de  ptropos  délibéré,  la 
Loi  iNauneUe,  par  quelque  aâioc  inalicieuie,  X)u  par  ^u^lque  Crime  énorme.    Je  dis, 
fgr.fmàifue  Crépie  émwey  ou  par  quelque  afhtm  malicifiu/i  :  car  on  f)ardQnne  à  la  nragiUtd 
lutmaiae  les  fiuites  légères,  âc  les  Péchez  d'impmdence  ou  de  foibleâè;  &  pourvâ  que  ce* 
]m^  qui  y  tombe  ,  ak  d'^eursleicoeur  bon  &Jes  inclinations  vesci^euiès,  on  ne  ceflè 
pas  pour  cela  dc  le  regarder  comme  un  honnête  homme.    C'eft  le  fondement  de  la  maxi* 
me  Gommtuse,  que  cbacnn  efi  (a)  cenfi  homme  de  hien^  JHfynes  à  ce  .f^'a«  ak  prouvé  U  (a)  ^lUhHpre^ 
eoutnaire.  Ainfi,  tous  ceux.qui  n'ont^oint  commis  d'aCcion  infâme,  font  naturellement  {"?!'!Lt!r/lf*' 
âpaox  a  cet  i^acd ,  &  J  on  n  eft  pas  plus  lionnete  nomme  que  i  autre  (i) ,  de  quelque  con^  trarium. 
mkm  cpi'il  fe  trouva  d'ailleurs.  Si  le  principe  de  (b)  Hohhes  étoit  vrai  d^bment,  il  fau^  (b)  Dt  cive  y. 
dfioic  au  contraire 'préfiimcT)  cpie  chacun  eil méchant,  juiques  à  ce  .qu'on  eût  prouvé  le  ^^P*^^ 
contraire,  loufilûtôt  )ufques  à  ce  qu'on  lui  eût  ôté  les  moiens  de  nuire.    Mais  il  eft  fatix, 
comme  .nous  l'avons  (c)  fait  voir  ailleurs,  ^ue  tons  les  Hommes  aient  &  le  fouvoir,  &  la  (c)  liv.ii.  cha^ 
vahntédefs  faire  du  mal  les  uns  aux  autres.  Il  eft  vrai  ç^\xi\s  feuvent  le  vouloir  :  mais  tout    '^'  ^'  ^ 
ce  qui  s'enfuir  de  Jà,  c'eft  qu'en  répmant  gens  de  bien  tous  ceux,  qui  n'ont  rien  fait  qui 
donne  lieu  de  douter  de  Jeur  psobité,  il  Êuit  Cç  fouvenir  qu'ils  peuvcjit  devenir  Mcchans,. 
&  les  regarder  fiir  le  pied  d'amis,  en  forte  néanmoins  que  l'on  ne  fè  fie  pas  toujours  à 
eux  £ms  lefttve,  &  »ns  beaucoup  de  circonfpcélion. 

t*iy.  Les  aâioBS  malicieuiès,  par  lefquélles  on  viole  envers  autrui  le  Droit  Natuvel^  commenreirr 
for  tout  11  elles  font  énormes ,  fom  une  brechs  à  cette  Eftime  ;  en  forte  Qu'il  n'cft  pas  fur  aj Jç^ç  ^^^^^* 
défoimais  de  fo  fier  à  celui  qui  &  toonore  par  là  jaucre  qu'on  ne  l'avoit  crû,.&  d'ensrer  avec 
faiitdafisauaui  traité  fans  de  bonnes  cautions.  Jeudis  que  ces  Crimes /onr^wy^  brèche  à  l'Efti^ 
me ,  &  non  pas  qu*ils  la  détcuifent  entièrement  :  car ,  quoi  qu'on  ait  iieu  de  fbupçonner,. 
qu'une  porfonne  ne  fera  pas  difficulté  d'euiagir  à  nôtre  égard  comme  «lie  a  fait  envers  les- 
autres,  cela  n'eft  pas ii  ^certain ,  que  l'on  ne  voie  quelquefois  arriver  k  contraire;  cekii^ 
qui  a  trompé  une  petfonne,  pouvant  y  avoir  été  po^flë  par  dcsira^bnsparricuiiéres  qui 
ne  ic  trouvent  ptasead'aiitres,ou  s'être  laiflé  emporter  aux  mouvemeos  de  quelqvieiPaffioiiy. 
doat  il  iêra  maître  mifi  antficîbts.  Cette  ijache  peut  même  être  effiicée ,  £  cqlui  qui  a  .conw 
mis  quelque œécbaMce.jAjdkioa  oficeyde  kiiiroêpae  Ja^eéparadon  du  DûnttBagey&jténooigne 
du  repentir  de  fà  faute)  car  c'eft  une  marque  fiiffifànte  d'un  fincére  amendement. 

$.  L  (i)Tcls  font  les  Souverains  &  les  Cicoiens  dctii-  atteinte  \  leur  imputation.  Au  lieu  que  >  dans  l'Etat  Na* 

?ers  Etats,  les  uns  par  rapport  aux  «itres.  turel,  les  fondemens  de  V  Eftime  de  diftin^ion  ne  (>ro* 

f .  U.  (i)  A  ctttc  Eftime  Simple  répond  en  «uttui  une  duifent  par  eux-mêmes  <)u'une  Obligation  imparfaite ,. 

Obligation  parfaite ,  en7ertu<lc  laquelle  chacun  eft  te-  conune  nôtre  Auteur  lefera  voir  plus  oas. 

nn  indifpeirfàblcmcntde  regarder  comme  des  honnêtes  $.111.  (j)  Sed  fyn&itds  mtrum  non  dijfét  ordinibtts.  VlïA^ 

S  cas  tous  ceux  qui  n'ont  nen  foit  pour   fe  Tendre  iH'^  LihY»  Epift^JSX^waOLT* 
ienc^  de^^ctce  bonne  opinion».  6(  dc&c  dooncc  Micuac 


3  84     7)u  TôMVoir  qifoHt  lis  Sûnveràms  Je  régkrleâ€gtiJtEfiime 

Gomment  elle        $.  V.  M  A  TS  ce  qui  fait  fer dre  entièrement  l'Eftime  Simfley  c*e(l  une  profcflion  oa  oa 
aSti  *"**^'^    genre  de  vie  qui  cend  direébinent  k  faire  du  mal  à  tout  le  monde  (ans  diftindion,  &  k 

s'enrichir  par  des  injures  manifcftes.  Dans  les.  Etats  «  où  l'on  tolère  les  per(bnnes  adonnées 

à  quelque  métier  qui  emporte  par  lui-même  une  profeflSon  oavene  de  cenains  Vices , 

comme  »  par  exemple  »  les  Courrifànes ,  les  Entremetteurs  qui  trafiquent  des  débauches  de 

SSLk'arfaRé-  la  Jameflc,  les  robuftes  (a)  Mendians,  les  Sociccez  (b)  de  Voleurs  &c  c'eft  aux  Loix  Ci- 

pubSquc! D# L^^  viles  à  téglet  fur  quel  pied  on  doit  regarder  ces  fortes  de  gens:  &  il  (cmble  que  puis  que 

V}:}r^'Y'  ^   '^  Souverain  les  foutfire  paifiblement  dans  fonPais»  il  doit  du  moins  les  laiflèr  jouir  des 

Tes  fouf-    droits  communs  à  tous  les  Homrnes.  C'eft pourquoi >  dans  une  Comédie  Latine,  on  But 


rêu  ne 


feoicnt  pas  dans  dire  à  Un  homme  de  ce  caraétcre  (i):  Je  Vovone^he  fiéis  Marchand  d'EfcUves^  ia  rmng 
^^^uvigâ7  c^'''"''^^^^  des jetmes  gens  ^  untarjttre^  MnepeftePtMi^ue\  avec  t$m  cela  je  m  votts  ai  fait 
Bift.  dei  Tncàty  oMCun  tort.  Dans  rmdépendance  même  de  la  Liberté  Naturelle,  quoi  que  tout  genre  de 
voi'el*  SîîJf!*'  v*^*  qui  renferme  une  profeffion  ouverte  du  moindre  Vice ,  faflc  une  grande  brèche  à 
WA.  EcdeC  Lib.  Y Ejlime /impie \  fi  ce  Vice  n  ofTenlè  perfonne,  &  ne  cauiè  point  de  dommage  à  autrui,  il 
^commtwd'  "^  ^mble  pas  qu'on  puifle  traiter  ceux  qui  y  font  adonnez,  comme  des  Enaemis  com^. 
nu  les  anciens  muiis  du  Genre  Humain.  Mais  lors  qu'un  homme  exerce  un  métier  qui  confifte  à^fàiicdo 
xSouvroî?**oc*^"  tort  aux  autres,  lors  qu'il  traite  comme  des  Bêtes  tout  le  monde  indmërçmmentvou  du 
oa*on  avoic  pex-  moins  tous  ceux  qui  ne  font  pas  de  fa  bande  ,  &  qu'il  fait  une  guerre  perpécoèUe  aux 
i"^fili'-M'iîï    Hommes,  &  non  pas  à  (es  Ennemis;  il  perd  entièrement  l'Eftime  que  l'on  doit  à  chacun 

Je  quart  au  Ct-  ;  i  %  \     »      *       f  S  ,  «'i*  'rr^i/*        t     •  ^^     r*  • 

pitaine  des  vo-    entant  qu  Homme ,  tant  qu  il  n  a  nen  fait  pour  s  en  rendre  indigne. .  Tels  lont  les  Corua^ 
^L  CLjLXx'  ^^^  ^^^  '  '^  Brigands,  les  AiTàlIîns,  les  coupeurs  de  bourfc,  &  autres  fortes  de  gens,  qui 
'  ne  laiâènr  pas  oe  mériter  l'exécration  publique,  quoi  qu'ils  n'en  viennent  pas  to^onrs  eiw 
vers  tout  le  monde  aux  derniers  aâes  d'hoftilité»  &  qu'ils  te  contentent,  par  exemple,  de 
la  bourfe,  ou  du  manteau,  iàns  tuer  ceux  qu'ils  rencontrent.    Je  ne  doute  pas  ooa  plus 
qu'on  ne  doive  mettre  en  ce  rang  les  Sociétez  entières  de  Cpr(aires  &  de  Voleurs,  quel* 
(c)  Voies  H/iiê-  quc  foin  qu'ils  aient  d'ob(erver  (c)  entr'eux  certaines  Régies  de  Juftice;  de  même  les  Etats 
?ib. v^cap^xv  ^.^  exercent  contre  tous  les  autres  des  a<ftes  d'hoftilité, Uns  avoir  égard  à  aucune  Conveo* 
fag!  2^4.  Ed.  '  tion  ni  à  aucune  Promeflè  :  car,  fi  en  même  tems  qu'ils  violent  la  foi  donnée,  &  les  ao^ 
cS''xiv  P  ^    ^'^  ^^'*  ^^  Droit  Naturel,  envers  cenains  Euts,  ils  (3)  gardent  téligieufoment  les  Trai- 
tez qu'ils  ont  fait  avec  les  autres,  &  vivent  en  paix  avec  ceux-ci,  on  ne  peut  pas  les  dé- 
pouiller entièrement  de  toute  Efiime  Jimfle  y  quoi  qu'elle  fouffix  à  leur  ^ard  une  dimino- 
tion  confidérable. 

La  perte  entière  de  cette  Eftime  eft  foivie  de  pluHeurs  effets  deûvantagenx  par  rapporta 
ceux  qui  s'en  font  privez  eux-mêmes.  Car  s'ils  ne  renoncent  entièrement  à  leurs  rapines  & 
à  leurs  brigandages,  on  ne  doit  pas  plus  les  épargner,  que  les  Loups,  &  les  autres  Bêtes 
farouches;  &  lors  qu'on  peut  k  fâihr  d'eux, on  tes  traite  d'ordinaire  avec  plus  de  rigueur» 
4]ue  les  autres  Ennemis,  uns  en  excepter  ceux  même  qui  avoient  voulu  nous  perdre.  De 

F  lus,  on  regarde  ces  foires  de  gens,  conmie  indignes  de  recevoir  le  moindre  fèrvice  de 
Humanité  la  plus  commune,  parce  qu'en  le  leur  rendant  on  letu:  fourniroit  dequoî  (è 
mettre  en  état  de  continuer  à  faire  du  mal  aux  autres.  Bien  plus,  comme  on  ne  doit  pas 
compter  for  toutes  les  Promefles  qu'ils  voudroient  nous  (aire  -,  on  peut  foûtenir  au(E  fans 
.abfordité , que  les  Promeflès  qu'on  leur  fait  ne  font  point  valides,  tant  qu'ils  agiflènt  com* 
-ine  des  gens  qui  mènent  une  vie  fi  infâme;  ce  que  Von  foppofo  toâiours  ici.  En  ctkt  ou 
-l'on  traite  avec  eux  de  fon  pur  mouvement ,  ou  l'on  y  eft  rovcé  par  une  vidence  inji^ 

^   5*  V.  (i)  Samk.  Letiêfumt  fsttor  ,  pêrnicies  communes  <^ui  ne  pillent  pas  les  Mdbam/tâwtf  8c  n'exercent  le  md- 

^olffientimm ,  tiei  de  Corfakes  qu*à  Fégard  des  Cbr/tiem  :   d'autant 

Pcr/urut ,  peftis  t   Urne»  tihi  À  m€  nulU  tjt  mieux  (ajoûte-C-il ,    dans  une  Diflèrtation  ie  Exifims» 

9rtéi  ioJHris,  tUmt  »  parmi  itg  Differtét,  ^csÂtm,  |.  7.)  qu'ils  prirent 

Tirent,  AdeJph.  Aâ.  IL  Scen.  I.  verf.  14, 3  5.  dire ,  qu'il  7  a  des  gens ,  parmi  les  Chrétiens ,  qui  font 

Voiex  Cênftitmt,  SictU.  Lib.  L  Tit.  XX.  profemon  de  dedaxci  une  gucne  iicccoadliablc  aux  Mx- 


^2)  Voiez  d-deflus ,  Lir.  IL  Chap.  II.  1. 10. 

(1)  Nôcie  Auteur  a  icicnv&c  Ici  Peuples  de  iBjr^4riV, 


Aométani. 

(4)  Voiex 


^^^^J^^^'^'VP^^^i^^  Je£iéipico»  iàns  fè  rendre  complice  des  crimes  dii:rcjélé- 


rw# 


Cependant  j  fi  <:cs  forces  de  gens 
une  vie  Honnête,  ils  recouvrent  alors  l'Eftime  qu'ils  avoient  perdue,  ce  qui  a  lieu  non  vLV^io"iffiar* 
follement  à  l*égard  d'une  peribnne  feule,  mais  encore  à  l'égard  des  (5)  Socictcz  entières 
de  Brigands  &  de  Corfàirés»     Apres  quoi  on  doit  déformais  les  regarder  comme  d'hon- 
nêtes gehs;  bien  entendu  qu'avant  toutes  choies  ils  aient  réparé  le  tort  &  lès  injuftices 
qa*ils  avoient  ^tes,  oa  que; du: moins  on  les  en  ait  tenus  qjuitces. 

'  '  S.'V^.  Dans,  les  Sociétez  Civiles  YEflime  Jfmple  (x)  confifte  \  être  rcpuic  Membre  1.  i^eVEjii 
iàih  &  hotinête  de  l'Etat,  en  forte  que,  fclon  les  Loix  &  les  Coutumes  du  pais,  oii  tien-  {^s d'une sodT 
ne  ran^de  Citoien^  du  moins  d'entre  ceux  du  commun,  &  que  l'on  n'ait  pas  été  d'ail-  té  civile,  com- 
leurs  déclaré  infeme.  ment  on  eu  pri- 

\î^       iL      •    i   1  /!•     •  ^  1»  »•  •  ve  de  cette  tfli- 

On  cft  privé  de  Cette  Eltime,  onjtmplement  a  caufe  aune  certaine  condition ^oa  en  con-  me  pÊir*m*nt& 

fe^uencede  ^ueUne  Crime  ,         .     ,  .  ,  ^    .      ,     T^irriiT 

%  11  y  a  deux  fortes  de  conditions  qui  otent  YEftime  Jimfle  dans  une  Société  Civile;  les  utMêrMii 
xttiçs  ^Ht  nàtureUentent  n*ont  rien  en  elles-mêmes  de  deshonnête 'y  les  autres  qni  renferment 
^jUéi^Hé  thofè  de  deshonnête  ^  oh  ^i  du  moins  fajfe  fottr  tel  dans  l*ejhrit  des  Citoiens.  Il  faut 
inettr(^aû  premier  rang  les  £/?/tfî/«, qui, dans  plufieurs  Etats,  &  uir  tout  parmi  les(a)iR(7-  (a)chciqmicur 
mains ^  étoient  mis  au  nombre  des  biens >  &  non  pas  des  Perfonnes  Civiles.    Il  y  a  aulE  fjft  dure,  com- 
dcs  endroits,  où  les  Bâtards  (1)  font  regardez  iiir  un  pied  allez  déiàvantageux ,  quoi  que  meUparoitpar 
ce  ne  foir  pas  leur  faute ,  s'ik  ont  eu  le  malheur  de  venir  au  monde  enfùitc  d'un  commer^  "^il'f  *D^l]t 
icc  condamiié  par  les  Loix.  Les  autres  fortes  de  conditions  dépouillent,  ou  en  tout,  ou  en  Lib.xLvui.Tif. 
partie»  de  \ Efiime Jîmfle  ^  parce  qu'elles  font  accompagnées  de  la  profcffion  d'un  métier  J;  ^utulfuc^' 
mii.ou  rie  pÈut  être  exercé  fans  crime,  ou  eft  fî  file  &  li  vilain ,  qu'il  n'y  a  que  des  âmes  lcr.  vl  voies 
de  bobe  qui  veuillent  s'y  adonner.    Les  Loix  ou.  les  Coutumes  de  chaque  Etat  règlent  le  ^  ^^  ^'^1^^ 
taiig  que  doivent  tenir  &  la  manière  dont  on  doit  regarder  ceux  qui  font  quelque  métier  fv.  caj.  îx.  &,  i 
criminel  par  lui-même,  comme,  par  exemple,  les  Courtifanes,  les  Entremettçurs  ou  En-  ^[tz^ttwn^^t 
tremetteufcs  (i>)  des  débauches  de  fa  JeuneUc,  ceux  (c)  qui  tiennent  brelan  t&c.  Pour  les  Héhr^x  ,j.f€fh. 
siutres,  tek  que  font  (3)  les  Bourreaux,  les  Seigeps,  les  Htiiffiers , les  (d)  Bouchers , ceux  ^H^^î^;^ 

^.       '  •  ^  Cfài  dfn.'deJ.'u.&O. 

-  '  44)  Voiez  cj-deiTus,  Liv.  m.  Chap.VI.  1. 1  î.  vers  lu  fin.      T  Année ,  mais  encore  dans  la  Ville  môme ,  fani  que  ce-  Lib.  V.  Cap.  IIL 
(s)  Voiez  Gftims,  Lib. m. Cap.  III.  f.  j.  ficlc  Speci-      la  les  déshonorât  en  aucune  manière}  (Voiez  P,Fabr.  (h)  Voie»  K«/rr. 

—  «.  ...v_  .,  _..    ^.-    .      ^_ .,     „    ...    .^     .         Sêmejfria,  Lib.  H.  Cap.  VI.)  parce  qu'il  y  a  deladiffé-  Méu:.  Lib.  VIL 

f encc  entre  faire  mêrier  d'une  chofe ,  6c  rexccuier ,  en  Cap.  VIL 
eenaines  occaiions ,  par  un  ordre  particulier  d*un  Supe-   (c)  Voies  Di^efi^ 

fondé  pu  mie  troupe  de  Brigands,  6e  d'autres  fcéléttts  rieur.  On  dit  ^Me  Witolde,  Prince  dt  Lithuanie.  inm-  Lib.XLTit.  V. 

de  toute  forte.  ,  dmjît  en  cette  Nation  ,    ^ue  le  Criminel  ceniénnné  k  mort  De  é^leâtotibmt  ^ 

•i-  YL  .(l)  VEÊimê  Simple  Satmelie  a  anffi  lieu  dans  emfi  luj-mtfme  de  fa  main  k  fe  défaire  :   trouvant  eftran^r  Lcg.  I. 

les  Sociétez  Ciyfles,  oît  chacun  peut  l'exiger,  en  Vertu  qm*um  tiers  ^  innocent  de  la  famé  ^  fuft  emploji  à-  charge'  (d)  Voiez  ^/«HC 

de  l'E^ttité  Ifatncelle ,  tant  qa'ifn'a  rien  fait  qui  le  ren-  d*»»  htmicidc  C'eft  la  remarque  de  Mentatney  EiTais,  Cadamufi,  Navi« 

de  ÏQâif;at  àt  Ja  réputation  d'homme  d'honneur  6e  àe  Liv.  ni.  Chap.  I.  pag.  59T.  Mais  (ajo&toit  notre  Auteur)  gat.  Cap.Vlll.  6e 

probité.  cette  railbn  ne  vaut  rien  :  car  un  Bourreau  certainement   Tk.  Motm,  Vtef.- 

.  (s)  Voies  Ced,  Lib.  VI.  Tit.  LVU.  ^d  Senatmfeonfmh.  ne  commet  point  d'Homicide ,  puis  qu'il  ne  fait  qu'exé-  Lib.  Ik 

Orfitianum^  Le*.  V*6c  Stoh,  Serm.  LXXV.  Dans  les  /*-  curer  la  fentence  prononcée  par  les  Juges.   D'autres  di- 

d$t  (aîo&toit  notre  Auteur)  il  7  a  une  certaine  race  de  fent,  que  le  métier  de  Bourreau  eft  inhime ,  parce  qu'on 

gens ,  nommez  Péniait  »  qui  eft  regardée  comme  iniiime.'  préAune  que  ces  fortes  de  gens  ne  fè  propofent  dans  leur 

w^r.  Roger ^  de  Mramiw,  Part.  L  Cap.  IL  miniftére  que  la  doulent  du  patient ,  à  laquelle  ils  prcn* 

(1)  Vokx  Côptromt  OtêU0rê  C.Rahêr,  Cap.  V.  Parmi  nent  plaiftr  ce  qui  eft  contraire  aux  fentimens  de  bonté 

\t%Bomaint  pourtant  on  felenroit  du  minifteredesSoN  6c  de  compaftiofly  qu'exige  la  conformité  d'une  même 

data  pour  TexécutioA  des  Criminels ,  non  feulcmeot  à  lUtttit, 

TpM.  IL  Ccc  f.VIL 


(e)  voi«  tftn-  dtri  tièttôicnt  les  égottts  &  Ici  tcttaî«,&<f.  fc)  i\j  â  ék'^&t>U't^^^^^ 
SSss'ÎS?"t.  "  tti^tiers,  font  fontidkmçiit  exchis,  pJit  lesLoir,  <Ie.Wcom^à|nîe  des  hônnctcs-gdui, 
K.à-  G.fi^.H^hr'.  niais  ailleurs  ce  n'eft  que  la  coÛttimc  6c  l'bpimoii  côniniiimê  qiii fkît'  tenir  à  dcshonneùc 
^*'  ^'i^S7'  d'avoir  h  moitidre  cômmçtcc  avtc  eux ,  fbit  parce  que  leurs  mceûrs  répondent  otdinairé- 
^#^!  '*  ment  à  remploi  fale  ou  crûcl  qu'ils  exercqit,  loir  parce  qaTit  n*jr  a  que  dès  amcs  rampantes 
(n  Volez  Digef.  qui  embraflent  Volontairement  de  remblables  profeffion!?.  tïj  a  même  des  raêders^qui  ne 
LH).uLTit.iLr)*  font  réputei  deshomiêtes ,  que  parce  qu'on  les  fait  pour  dfcTàtgcut  j  rien  n*cmp£cfianr 
t\Z'J:u^\  d'aiîleuts  qu'on  ne  les  exerce  fans  crime.  C'eft  ainfi  que  fcs  tbh  Rôiriâlncs  déclarent  in- 
(fùyoicz Dsgefi.  famcs  ceux  qui  fe  louoient  pour  (f)  Atteurs,  ou  pour  combattit  (g)  avec  les  Bctcs.  Les 
l!$l]^d0^!'hcp  mêmes  Loix ,  ï  caufc  d'un  loupçon  de  légèreté  &  dlnconftance  dans  l'anfcur  conjugal» 
If.  <. .  *  notent  d'infamie  (h)  tme  Veuve  qui  fe  remarie  avant  le  terme  prcfcrit  pour  le  deuil,  &  cc^ 
m.  Tiff  IL  Di  lai  q«i  l^époufe,  aulïi  bien  que  ceux  qui  confentent  de  part  &  d'autre  k  un  tel  Maria- 
kis  fui  'in/Mmu   ec,  pouvani  Tempèchtr  en  vemi  de  l'autorité  quTîs  ont  fur,  h  Veuve,  ou  Cii:  le  fccoad 

Comment  on  la  $.  VIL  T o D  T B  S  fortci  de  t>m(i  (a)  Xït  fcMît  pas  -otvktX^EfiifPkJlmfîe^ d^s  uoe  So^ 

cS»//'^*''^'^  ciété  Civiles  mais  fcnlemeut  tcûx  auxquels  les  (bj  Loix  de  chaque  Elat  ont  attaché  cet 

M  Volez  Cêi.  effet:  &  cela  en  forte  que  celui,  qui  le^  a  commis,  eft  ou  fiiti^lement  exclus  des  EoipTcMs 

j^'^^d^midll''^  publics ,  &  de  ia  compagnie  àcs  honnêtes  gens ,  &  décbré  inhabile  \  faire  aucun  aûc  va- 

Tum^  Leg.î.  ^  table  en  Juflice,quoi  que  d'ailleturs  il  jouifle  de  la  proteâion  commimic  des  Xx>ix^  ouban- 

Sf^Lib'/^clT'  ^^  ^^  ''^^^^  ^'^^  ^Ç^*^  ignominieufc;  ou  enfin  condamné  îi  la  mort,  &  (à  mémoire  fl&. 
i/xxvuî.8e  Dh  trie.  Selon  les  Jiirifconfùltes  Romains,  lesaâions  criminelles,  qui  portent  infamie,.  Cmt 
xni ^Dth)^^'  ^^^  ^^  ^^  ^"^^  ^°  ( 0  inimédiarcment  en  vertu  de  la  Loi  j  ou  (i)  en  conicquencc  de 
din^r.  c\gnhUn7  î^  (èntence  des  Juges;  ou  (5)  lîmplemcnt  (c)  par  l'opinion  &  la  ccnfure  (dj  des  honnêtes 
^^^i^^*  dfend  S^^  Mais,  à  mon  avis ,  la  dernière  ibneJ  infemie  réfiilte  iuflî  de  la  Loî^  auî  déclare 
néaiimokii,  ca  cenaines  Aâions  infâmes,  à  caufe  qu'elles  paflcnt  pour  hontenfès  dans  fefprit  des  pcrlba- 
s^^uf»  «««•-  nés  graves  &  de  probité.  Car,  quoi  qu'il  fait  deshonnêic  d'agir  d'une  manière  condam- 
diftiiaiff!'7f^  n<5c  par  des  gens  qui  ont  l'approbation  publique  ;  un  fimpte  jugement  des  Particufiers  ne 
VEpimiûmpie.  fiiffit  pas  pour  flétrir  une  penbnnc  jufques  à  h  priver  àcs  avantages  &  des  droits  •que,  Iq 
le  fortrd'Sft^  Loix  accordent  à  ceux  qui  ont  confêrvé  leutTionncur  en  (on  entier, 
jwc  »*appeUe /»-  De  là  il  paroit,  qu'un  Citoien  ne  devient  pas  infâme  par  cela  feul  qu'on  la  ^cqiHf  à*v^ 
«î^^^'icnV  Crime  ouï  eit^porte  iitfamie  (4),  ou  qu'on  Iclui  atcprochéj  mais  feiilcmerit  fors  qu'il  a 
lesjtnlconfiii.  été  condamné  en  Juflice,  ou  qu'il  a  lui-même  avoué  le  fait.  Et  il  eft  cenfë  l'avouer  ^d* 
/SL^J^^^^dT  '^^!  V^'^  ^^^^^  ^^^  rAccufatcur,  pour  l'obliger  h  défifter  de  fcs  pourfuitcs;  i  moins  qi« 
geft.L.xxxvii.  n'ait  dequoi  faire  voir,  que  ce  n'eit  pas  parce  qu'il  fe  (cntoit  coupable ,  qu'il  en  cil  vcno 
'^ifpsuntiL?  ^  ^^  accommodement,  mais  parce  qu'il  avoir  de  bonnes  raifbns  aappréhender,  que^maL 
&lfatrVni!fréf'   gré  toote  ion  innocence,  il  ne  (e)  fuccombât  aux  chicanes  de  là  Partie,  &  à  nniqmré  da 

M»i/i',  Leg.  IL  nr  • 

Îd)  Comme  ches  '■•'"* 

et  ^fmidehites  f  , 

oàroniepioche  I- Vn.  (i)Cela  paioic  par  cetteLoi»  où  l'on  ttourc  Dêhh^m  m»tamm infsmia ^  L6g.XX^ 

fimplement  aux  ^^  }^  définition  et  l^Hênnem^  ou  de  VEftimé  Ci»i/«.  (4)  La  raUbn  ca  eft  daise:  «*^qii0,  cooMie  ledt 

Voleurs   leurs  £j(iftimatio  #/  di^nitétis  inUft  JUtuSf  Ugèhmi  ncmtrihmt  Cou  un  ancien  PoëtC,  chéumm  a  déwt  fim  f^frt  «ww^t- 

larcins  j  oc  qui  €»mfrêhéuiu ,  ^ui  «x  deli&ê  wo^r^  auctoritatk   i*-  mmi  $*emftictmr  dt  çêmjmutte  du  fikmff*  5  .m»  H—  ^m  ht 

les  fait  retiret  «^  **  é^m  minuitnf  ^  éUét  cénfumitmr,  Digeft.  Uh.h.  Tit.  fiupfêns  fint  dsHs  U  tmmr  d'Mmtrm. 

dans  des  déTerrs,  ^^p»  ^'  extraârd.  cognitiên,  &c  Leg.  V.  $.  i.  He  ^dmittém  ^Mf^am^e^  mué  fmm  fr0mMi  fêOèri." 

Mêthêfirt^  Deîcr.  (^)  "«^  £^'^»  continentmrHUméUii  êmnts  ^^iU  Ed  rc-  Sm/pUh  rft  in  fSêVê  gUimê  ^is, 

Antifl.  Part.  U.  ToPajaTORis,»/  ittfémts ,  nêtéutm,  Di^eft.lib.  UL  TUut.  ia  Trèmmm,.k£L  IMtu,  II.JPefCH4«^f . 

Cap.  VIU.  Tu.  L  D€f0jiuUmU ,  Leg.  1.  f,  t.                  ^  Ceft  le  fondement  de  ia  lé^iéc  de  JF«À>»  à  rOraftnr 

éûWoim&cr^r.  (i)  Ceft  ainfi  que  les  reproches  8c  les  réprimandes  Deiphidims.  qui  s'écûoit  :  Qui  rtr^inmmt^^mt .  ,*n  /;riSr^ 


inifctwt  ^  t^ii  fkgitét 


C^)  Voies  i/icr4f.       (})  Ceft  ainfi  que  \ti  reproches  8c  les  r»rtmandes      Delphidims,  qui  s'écûoit  :  ^i  fersl 
éUv.  CMUiwt4(b.     9»'"»  'ère  fuit  pat  Ton  Teftamcnt  l  quelcun  de  Tes  JFils ,     j? irr  /  Mms  »  dit  Tauue ,  ^tti  Â«*  #»iw<e»r ,  ^H  fiÔa'^M^ 
»mmcn-  n*cniportent  infamie  que  dans  refprit  des  honnies  sans,      cm/tr  f  £cmmrn$€tmt  êâtnit  t/Te  mrwmàt. 


vers  le  commcn-  n'emportent  infamie  que  dans  refprit  des  honnies  gans.  eat/tr  /  Ei^mitnpcnt  pâtnit  tfe  mfymàum ,  f  negÊrt  T4^e^ 

cernent  j  p.  «41.     ^  f  «m  f4tur  tefiMmtntê  fuê  fiUês  increfsnt  fcri^i^  infs-      rit  f fiff»i>  itimcmis  tff»  p9ttrk  ,  f  ^têtÊfi^  fm/t" 

£d.  Psxtf,  minêT.  ■•"  qmJem  fists  jv  k  k  n§n  fAcimmt  ,/Wapui>bo-  cptt  f  Amm,  MarccUia.  X.«&.XVUI. 

MO*    ET   «  R  A  y  £  s  ^iiM»«OT  «/««,  tiui  pMtri  difflùmh  {$)  S>*»iti^^  initiligHur  oot^Urti  trimn^  ^  m  Pseifii- 

êMYAMt.  Cod.  Lib.lL  Tit.  XlL  Ex  fuélms  ct^mfia  imftmU  fur.  Difcft»  Iib«  DL  Til^  IL  D*  61/ m  «frMr«r  t«A»M» 

ùr^muf^  Leg.  XUL   Voiez  L»*.  IX,  Tir.  IX.   Ud  Ui^  Leg .  V. 

JuUdtédmlttrMo.  Ug.TLXV.  iQ  D^efi.  Ub.  XlL Ticifr 


^ïwinnqficcpMÇculiétt^u'ilaTQitçoijtrelui. ,  .^    ..  -    ,;  .        li^^'iScxE 

],,  Au.c9n5raiœ,,4an  qii'unlioiftmeçft  fjlpijic^  en  Jqftjçç  4'wi  cfii^ic  (Jptic  i{  ' 

.^TOJcwacôift»  «U  UOTt  TOHi;  niçtcrçàcouvettfbn  Jiipm^^  qa'oji  avciit 

.«pull*  y  &trp.  Cependant,  ^n  que  l'ituwwnce  de  rAcplfc  p^roifle  plus  putfacniiqucnicnr, 
)6ç  psoarf  ufticxn  nièmc  icius  h  (^lomnie,  on  s  aecoûwine,  dans  pluiîeurs  Ewts,  dobli-     ■ 

Stf  r AfOifetevir  à  iè  rctwâçt,  J»  fc  rMonnoittc  coupable  de  incnfongc  i  à  en  demanda  pv- 
OB,  à.ûitcirçparation  d'iwonçur  à  r,Accure»  &  autres  (Q  chofcs  fc^iblablcs. 
.,     J.'V^JI.  J3e  ^A'iJ.i^e/iftuicncoK,  qu'il  n'y  a  pojiiide  vér^:ablc  deshonrtcur  à  aimer  il  n'rtpoiptila 

mki^^  inttp]Br«:te,rççPMJ;ïdu  Mi^giftiat,  ou  endurer  lins  dire  mot  les  injures  qu'oi^  a  «-  honneu'A «fii'. 

eues,  ;^ij:  en  paro|fi«>  foit  en  ai^P"¥>  f^fid^sen  faire  caiTun  foi-mênie  à  1^  pointe  (je  f«°irnDuci"dci'' 
Tcpèc,  cpron^çoîla  (erratique  en  cçnains  endiotts  parmi  la  NoblclTc,  &  fuc  tguc  parmi  J^"  f"  '" 

]e«  %As  de  Guerre  ibicti  pocendu  que  cette  patience  n'emporte  pas  un  aveu  c^ii:j;  de  quel-     *** 
.  9ue  tTVrfJo^ntç  ^9^.>  dont  le  ibupcon  ait  ^cé  la  caufe  ou  le  prétexte  des  raauvais  traitp- 
-iBCns-guf  l!on  aefliijiez.  Ce  faoit  à  la  vçiité  (a)  une  grande  lâcheté,  ^  une  indolence  eu-  (»)  voieij^.v. 

ticrenient  indigne  d  un  homme  de  cosur ,  que  de  boire  toures  fortes  d'atTrotits ,  &  de  Içni'f-  f''**"  •  ^^-  '*• 
.frf  ,n|U»  ie$  ipAMtet  d'antnti,  i[âû«  ic  mettre  jamais  en  devoir  de  défendi?  coùragpfrefient 

iwdflpitt&AiIib^  M^s  il  y  a ^elqucfois  de  ï^  grandeur  (b)  d'ame  i  ijiéprifer  cettjv-  (b)voia.nM», 
^«sinjii^fi  &^  pOfuyâ.qa'on  le  ftflè  avec  dilcernf  ment,  cela  ne  donne  pucune  atteinte  ayu'^ua, 

à  fhojiflcuj,  fli  dans  l'»<Ëp£mlaHce  de  l'Etat  Naturel,  ni  dans  les  Sociétw  Civiles.  A  >■»'■  "•"*-!#• 
.#lBjiiw[ie,rvft>a  cp^jqi^i  sutf nt  dan*  \\n  Etai.oii  Ips  vengeance^  pfinjcnlLcrfs  Ç^m  cxpret  t«*5«îjv!^*^ 
^T(^C{}| 4ére^i^»>  ipcifv^ntils,  jfans.aucune  in/aniie>  aimer  mi^^obfir  aux  Loix,  qijie  xxm. 
.jije  s'i^ofo,  ptnitt.qn^ain  (c)  point  d'honneur,  à, un  combat  doublçmeiu  périlleux,  ^  W  LtiSoidati 
,parliv-mfmf:,  &  ,par  la  févéritc  des  Loix  qui  le  puuiÛTcnt.  Ce  n'cft  pas  nou  plus  toûfoi^s  r^-'J^/'Td^aâ! 
_  4tw  fn^FW^  •**  iàchw^.j  que  de  ne  point  youloif  eu  vfoir  à  la  voie  des  armes  pofir  toutes  i"^»  fo"  caa- 
.ifl^^es^hii^ts,  &  de  ne  ppint  expoJër  (ans  néceflîtc  Ta  vie  &  Tes  biens  ^  y  (d)  aianï  miÇe  "lo^m'tîîif- 

iutres  pçc^fipQs  innoceotes,  &:  beaucoup  plus  alTûroes,  de  faire. voir  (ou  courte.  Et  tniticiDÙdida 
\ya  bpmmÇjfep  ncJoir  p^  s'artctor  aux  dilcours  du  vulgaire  :  car  le  véritable  honneur  ^"g^X'i.'l!"' 
jçluil'Otoîxi;  oçpciid  du^ugeioent  (kl  Souverain,  &  deTadécctmiuvion  dfs  Loixi  &  lés  i^b.-n.  c^.  v'i; 

jiglçs  9e  Jji  Vcrtu.nicws  prpliïivcni  d'obéir  aux  Loix ,  ''  fs  meure  ,eo  pouc  de  l'opi-  ^fU*"^'/^'* 

^■pioa  ia.li^t^-^  de^  fri»,  qui  n'eft  digne  quç  d'un  £  népris.  En  yaiu  ffoiits  (e)  C4«.ia>.v.cit 

,ipitï(q:jMf  fl^lcsD^pls  ctfçt  une^iiarqu»  def^qi 

m  ^Oi  /ail  l'appol ,  &  par  ri^ort  3  celui  qui  le  Rf  o 
.  jww  dçs  CF»ti4>aiU  hoaorables ,  quelque  détendus  qu; 

ne  pf^uM^jt^O*  p^  f^PV^  comme  une  chot  pli 

igp^iïc^  tf  fçç(;ef;dpflî9|éjerr«deutdP,(ônco4]n 

i^ir^  iJagç-die  iès  «ffcçs^qi^ç  d'u'ic  manière  cpnfp; 


m^PFf'lp'  l|é  cqnfçiLrque  dftfM^e  t*  même  Auteur,  | 
contre  )es  Puels  (-0  i  c'^ ft  de  faite  jurer  tou$  les 
paâerjMMU  tels,  de  np  point  faixe  d'appel  à  ;^Ûcut] 
mjtei  twn  pins  .un  tel  dpÇî  p|ircec[uci  de  cette  ^ 


00  H$«ie.A'^PMteon»oiiijeûti!i>(*l»g  qicjjwUi.u- 
"iemcitt  le  pcn  de  droiHue,  ti  hi  fifSpas  da  Jogci, 
■  «UV«Kn!C«rq|«iKigMiiuaGvlnuApicjiigu,&leQ[  in- 

V<nez  le  F^irl^fiSif*,  Tom.II.pag..;o4,  iclulir,   o'iitl- 
kstii  EMUJiK  feak.des  paiMcs  de Mi. l'Ara»'»,  Ji 

•/eu  f/Mil  «a/iuvr ,  dfrii  (tint  ^iai  tnvitui  ifiu  Cri* 
Mikvgi^,  itriimÊUrrn'titnittfimi,  fUi  fiKi  itfirmtt.f4r 

U  iMia-lm  ffmli.  Ciua^.9a|^iviu4eKliédc,p.4i4. 


fautoiBut  guçces  palTcrq^e  a.  Ui^-^M,,,. 
>ailcsl,oix.  Car  pourquoi  l-^>t^:r''- 

i;ie..IeQ«t  dun  rare  j«der<M^.,^ 

iRaifon,  gf.  de  ne  Wi:"""*-C^ 

;ç/tc .  on  r>e  doit  p^  ^ij,,. 

i  efficaces  les  Loix  (0  '*;'■  c«p. 

j  ceux  qui  veulent  *^-P*"** 

s,  &  de  ne  pas  af- 

1  prétexte  ucs-ho^- 


$.1X. 

J.VHI,   (i)  D'juirci  tlchent  de.pt^emr  1m Duel», 

C [la rtgueurdea Teints  ^bllei contre  ceux  i]iii  lètont 
■noinîbF  ,de  «1  ^lonti ,  dont  nu  jaia  ^wa  d'hon- 
BCHi  Bcui  qu;  l'on  tUc  laifoa  fol-mjine  It  la  poÛK'  <!' 
l'cpee.  Voiei<:.Bj9ifW,  SitW.  Lib.  in.Tit.  XXXni.  î.V 
NmieAiiiEiueitoit encore  Dùi.Sir.  Lib.V.  C.JIXVUI. 
I.Krain,  PhuGL  Lib.  t.  veif  4<D,  ^  (rf f-  poutfjircic- 
Riiiqau  en  palTant,  comme  il  le  dit,  l'antiaiiii^  de* 
DueUi  Se  ce  qui  Ici  iradoit  II  coitiniunt  panfti  Ici  an- 
cien* Gtulrii,  ÛToif  l'opioiopdclii  iliumffftbtfi,  le* 
(Ue'paiini  eu.  . 


3  88     TiuTouvoWqu'oHtUsSiwtkrétnsâgf^UrU^^^ 

vtfiimefimfU,      ç.  IX.  Au  RESTE,  il  A'àsk ,  mèV^flhheymplé ^  owThimiéût  WéâtteL  c'i 


ri^^/f  ne  dépend 
pas  de  la  volonté 
duSonveiain, 


par  qutiquc  Crime  qui  emporte  inhimie  ou  par 
détermination  exprefle  des  Loix.  En  effet,  la  confervation  ou  Kavanjtage  de  l'Etat  ne  de-  . 
mandant  en  aucune  manière  un  pouvoir  fi  étendu  &  ff'  arbitraire  (ùr  l'honneur  dçs  Of- 
toiens;  il  n'y  a  nulle  apparence  qu'on  ait  prétendu  le  conférer  411  Souverin.  J'avoue  que, 
comme  le  Souverain  peut,  par  un  abusmanifcfte  de  fon  autorité,  bannir  un  Suret îhnbw 
cent  5  il  peut  auffi  le  priver  injtiftement  des  avantages  attachez  à  là  éohfërvarion  écVIfim' 


tradiftion  de  dire  qu'un  homme  eft  déclaré  infâme  par  le  pur'câ|>ricc  d'un  intré,  c'eft-à- 
dire,  qu'il  eft  atteint  &  convaincu  de  Crimes  honteux,  non  qu'il  Jrtt  ^  çôinmîi,-  rafris 
parce  qu'on  veut  lui  en  faire  porter  la  peine  par  ceuc  indigne  flêtriflut^,^  tout  innoccàc 
qu'il  en  eft.  ..-....,:  -.:•.•  ..: 

Il  paroit  cettam  encore  ici ,  qi^aucOn  Cîtoîen  h'eft  tenu  de  ,ftcrf(îer  fôtr  honneur  ï  FÉ- 
tat,  je  veux  dire,  d'encourir  une  véritable  infamie  pour  le  Bien  Public  -Car  les  Aâiohs 
Criminelles,  qui  font  accompagnées  d'une  véritable  ignominie,  ne  pénvçnt  ni  être  légiti- 
mement ordonnées  par  le  Souverain,  ni  être  innocemment  exécutées  par  les- Sujets.     ' 
.sî  on  peut  la  pet-      $.  X.  Il  v  a  plus  de  difficulté  à  décider,  fi  l'on  peut  ckigeri'd'tirt^  Cîtoîen;  hbrihôtc- 
^utlesou.  homme,  qu'il  prenne  fur  foi  l'infamie  du  Prince,;  où  de  k'Etat,otf  éii'a^fe^^tHàrg^ 

Crimes,  comme  s'il  les  avoit  commis  lui-mêmd?  Il  fèmble  d'abord^que  ^erfonne  ne  fiô- 

toit  guétcs  innocemment  (c  feindre  coupable  d'urt  Crime,  où  il  h'a^'aocttnç'^iart.    Oeàeft- 

dant  il  faut  diftinguer  ici,  k  mon  avis,  entre  les  Crimeijerfinnels  où- particuliers  .du  Ptùi- 

ce,  &  fes  Crimes  fublics  y  ou  qui  réjailliffcnt  fur  tout  l'Etat.  A  l'égard  des  premiers,  cotû- 

me  le  Prince  ne  peut  point  exiger  honnêtement  qtte  peribniie  enj>rerine  lur  (bi  la  faute» 

aucun  Sujet  ne  dfoit  non  plus  s  en  charger,  ni  pour  fournir  au  Printe  un^étexte  plat]ç&. 

C*)T*«>- Annal,  ble  d'exculcr  fon  Crime,  comme  quand  Anicet  (a)  ic  vanta  feuflement  d'aVoîr  jeû  cbià- 

ixii!voîczi*£V-  merce  avec  OSavie^zfin  de  faire  plaifir  à  Néroriyqm  vouloir  la  répddrcrjni  pour  échuçgnèr 

toirc  ^^têinê   au  Prince  la  tâche  qu'il  auroit  foufFerte.en  fon  Honne$tr  Natkrel  /  car  pour  ce  qûr  eft  de 

rkt^'uh^a^.  T-E/Ki^tf  Civile ^  comme  il  eft  au  deflus  des  Loix,  &  des  Tribunaux- qai  itïfiigcnt  des  Pei- 

^LEmripid.inHf  ncs,  pctfonnc  nc  (auroit  la  lui  ôren  Mais  il  arrive  fou  vent  qti'un  Miniftrc,  par  exemple  » 

^'lîéaniTOms^u  P^'^  détoumer  un  grand  mal,  dont  l'Etat  eft  menacé,  en  déclarant,  que  c'eft  de  fon  pur 

ne  s*igit  pas  en  iîK)Uvement,  &  fàus  aucun  ordre,  qu'il  eft  entré  avec  ou  contre  d'autres  PuiOànces,  dans 

•  patticnliei   des  -  .  j  .    .      -       .  -  ^         .    .     ^       _  . 

Sujets  par  rap- 
port \  leur  Sou- 
Vcraiiï. 

Uér^LeiéïKiÀhd.  la  mort  pour  ce  mjet,'  ou  de  le  livrer  tiltre  les  mains  des  Poiflances  riiéconrentes.-    Mais 

pour  ce  qui  eft  d'une  efpecc  de  punirion  apparente  qui  ne  va  qu'à  faire  foufïrir  quelque 
difgrace  mpportable,  le  Mmiftre  doit  î'jr  (oûmcttre  avec  d'autant  nnbins  de  répugnance, 

.  qu  il  eft  ailé  au  Prince  de  l'en  délivrer  enfiiite  avec  le  lems,  ou  du  moins  de  l'en^édom- 

•  mager  par  quelque  autre  voie. 
(J)  ^*'^*^^7*:       Pl^ï  rcftc,  il  eft  clair,  que  la  flctrifTurc  Civile  peut  être  effacée  par  (t)  cé)uî  ^ui  a  fc  poa- 
hi2i!cl^yLs.s:  ^oit  d^  noter  d'infamie;  en  forte  néanmoins  que  ce  rétaWiflcment  de  rhoiineur,  par  rap- 
vn*"'&  VJtfjr*  P^^^^  ^^"*  ^"^  rayoient  perdu  pour  des  Adions  deshonnêtes  de  leut  nature,'  rte  fiit  qtic 
Lib.v.  cap.iv;  produire  cxtcriairement  les  effets  Civils  de  la  réputation  d'honnête  homme,  &ns  ôter 

"  d^aillenrs  pat  lui-mcme  la  tache  de  Tinfamie  înrcrieurc  &  naturelle  qui  fiiii  le  Crime. 
vlii^f^^P      $.  XL  Vo I L  A •  pour  ce  qui  regarde  VJ^ftimeJimple.lJEjiime  de  dtftMEHên,  c'cft  celU 
miLtn.  qmfait  ^ue ,  £armiflféJteHrs  verfimes  d*ailleftrs  égales  à  l'égard  de  l* Efiime  Jimfle ,  on 
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fm^m  ^effmidcfamrti  i\cmfi  fmtih  eflflfis  avamoj^eé^mem  fowvme  des  ^tuttitex.  (pd 
^amnfn$'P9m'  (^prdinmr^Mcl^i^ffrûtMn  &  qtieitfme  frt'eminence  à  ceux  en  (jui  elles  fe  trtm^ 
_^ritjSyt  on  ctvcnd  par  lJ5fci<wwr,.qui  répond  à  cette  forte  d*Eftime,/«  marepits  esctériettres 

de  Pafinien  avantageufe  fête  If  s  antres  ent  de  notre  excellence  i  certains  égards.  KinÇi  i'Hon- 
jieur,  k  parler  exaâenîenc»  ré/ide  dans  la  perfonne  (i)  qui  le  rend,  &  non  pas  dans  celle 
^quiler(çok«  Chacun,  peut  bi^n  s'eftimcr  lui-même  autant  qu'il  veut;  mais  c'cft  toujours 
!aiix  autrcs^'iiÀerminer  (a)  qticlicas?ils  doivenc  fàpre  de  lui»  de  même  que  l'Acheteur  met  (^ 
')^  dctn^^r  pijic  à  k  marcha^cmè;' quoi  que  les  Hoiineius  qu'on  seçoit  ne  flauent  agréable-  hêslL^hSZvf^ 
:;Ene^f  q^'^ut^nt  qulls  répoddehr  à  Vidée  que  l'-on  ade  fon  propre  mérite.  L'Honneur  (b)  x.  ' 

^perd  «u^.  tQUCiâsfo  prix^  ^rmoment  (^)  qu'il  devient  trop  commun;  comnie  au  con-  poni^^d-^ 
.  traire  JiflgnôiTiinie. ne  mortifie  guércs  taix  qui  la  fou£frent,  lors  qu'ils  fe  voient  un  grand  ^"*'^y^'^* 
jSlpmbre  d<  compagnons»  Au:icfte  on  donne  iigurément  le  nom  aHonnestr  à  ce  qui  en  çft  i-f**-^**™' 
.  )e  fQii4çment»  ou  à  J'^mbJiigr  même  des  ouSitez  qui  diftinguent  une  perfonne  >  &  oui 
i yaériji^i^  l'eftime  des  aut^rcs. .  :Ùn\ IsppdJe  ;atmi  en  un  fens  particulier  des  'Honneurs  ou  des 
cVWfifej^,  ecjX^ms  Ecat9  Mo]:ail;x!^  on  ceiHainSvEmplois  honorables. 
^ .  AfSfiw^  de^  difiinUm  >-  4trfB  ;  bien.  que.  VEftmeJbnfle ,  doit  être  ooniidérée  >  ou  far  r4tp* 
^  fort  à  cetix  qui  y^ent  énfr\ef09^\dans  rindefendance.de  l'Etat  Nattarely  ou  far  rapport  amx 
S^egniffes  d'npa  même. SocUté, Civile.    Mais  il  faut  auparavant  examiner  les  fondemens  de 
.  ^€^e  forte  d'Eftime  •  &  pek  ou  entant  <)u'ils  produifent  fimplement  immérité,  enverra 
:,duqQçlpii  peut légilîmenoem  prétendre  à  l'Honneur;  ou  entant  qu'ils  donnent  un  droit 
iptpprfSîPcnt  ainfijteHnmé  d'^iger  dfisautres  des  nlarqnés  d'eftime  &  de.diftinâion,  com- 
,n>ç^iliou^  ét^tfdûçs  à  la  jriÉuewv .         r    , 

^     *i;p^.  On  tjenf,çpj général  pour  des /WfMwr/  légitimes  de  VEfthne  de  diftinSion^Qwâs en {onik> 
3.tçp«icrqut  ijenfcinajè^iOi  ouqui  du '  moins  jpoflc  pour  marquer  quelque  excellence  ou-^*'^'"'"' 
;  qiKl<]i;i$;;pecfeâion  >  dont  Tuiàge  &  les  effets  font  conformes  au  but  de  la  Loi  Naturelle» 
tiSÎ^  à  gcImi  dçs  S6cià:c2  Civiles.   Je  dis,  dont  l'exercice  ejl  conforme  au  but  de  la  Loi  Nattée 
yxW^^  ^'^  ^<'^  ^4/  Smitei^  Çivdes;  car  le  Vulgaire  fot  &  ignorant  loue  quelquefois,  pat 
,;^cxempjetj  1(9$  grande  (a)  maug<;ijrs.&  bcuî<eurs,.les  vatllans  champions  dans  les  combats  (a)vokx»^n5^ 
^.^otjiEçu^ft  (Çf;i|x  qutfc  préciilitetti^cmérairenKttt  dans  les  dangers,  les  Voleurs  adroits,  ^a!'i.'s^n!li7' 
:  aqtresrg^s, de  ce  car^re,^i  n'excelkm  que  dans  quelque  Vice,&  qui, plus  (i)  ils  s'y  vcif.  35,  j<.  ôc 
tif  fçndus  habile^,  filus  ïl$^ s'attirent  ie^mépris  &  l'avcrûon  des  honnêtes  gens;  d'autant  ly^y^ci^^'* 
.  ^ftkux  que  pt^rlà  ils  aDu{<;nt  fouvent  de  la  .force  de  leur  Corps,  &  de  la  vivacité  de  leur 

Éfprit,  ou  des  auQCfSf  ulens  dont  ils  auroient  pu  £iire  un  bon  ufàge.  D'oà  il  paroit,  que 
^  ks  Louanges  ne  font  eftimables  qu^è  proportion  du  mérite  de  ceux  d'où  elles  partent;  & 
.  qa'ainfi  la  véptajtile  Gloirç  ne  ix>nfi(l9  qf«e|  dam  l'approbation  &  l'efttme  de  ceux  (3)  qui 
^ . ioni eux-{i\ê.me$ digries de  fouangei  .  „  ,.^ 

'     '  *  ,    ,     ~  Maîs^ 

$,XU  (i)  à6zû  >&  C»  rtfjii}  cr  roît  tifuiiet  /ASixxor  tT-  „  JouifTent;  iîn'eft,  pour  les  anéantir,  que  d'en  fUirc 

:   tm  i'Iiér^  rtfimjJ^m.    AnAots  Ethùi  Nitm,  Lib.  L  „  lar^e.  Mênimpie ,  EÛîds ,  Liv.  U.  Chap.  VII.  vers  ic 

Cap.  m.  commencement. 

(2)  „L*iMUUlCur  cft  on  pdrilcge*-  qui  t«e  là  panel-  -       f.  XII.  (i)  Nshet  tnim  venerMhnem  jufmm  ^mid^uid 

M  paie  eflence  de  la  rareté  :  U  la  vertn  jneiine.  êxteiiit,  Ck^t^de  Ntu,  Det.  Lib»  I.  Cap.  XVII. 

Cm  m^tus  tjt  nem9  >  f»is  bûmm  effe  p$têjf  f  (2)  To  )&  /m^  cr  jMXoTt  SUtjrpjiTrtn,  ^hfttriçrat/ror  au9^X^> 

(M^niaL  lib.aCU^Epiot.  LXXXU.)     '  i^^  t*'  <^<%  râ  4»  Wr»  /<i/^i/>M« ,  Mf^ig^  «utxoV.  Phi- 

V  ,>'On  ne  cemarque  p^s  ^om  U  rccommaïubtioa  d*«n  loa,.4<e  mgr^tt*  ^hfétimm,  p«g.4is.  A.  Ed.Péuif,  Voies 

^  1boma»c  ,   qu'il  ^t  foin  de  la  nouukuie  de  Tes  eç-  '  ^rridn.  Epiaet.  Lib.  111.  Cap.  XIV. 

-  y»  fahs,  d^aucaAf  quea'cft.uae  aâioa  commune;  auel-  .     (j)  Lxtus  fum laodari me ,  induit Hea^r,  ppàttr^apud 

.  ,»  que  juûe  qu'elle  Toi^»  non  pins  qu'un  fsand  asbie,  .  iUvmmy  abs  te,  patet  ,  \  laudaro  viro»    £4  efi  enim 

7.**  00  JiT  fotcft  eu  toute  de  ttelme.\pe  ne  penic  pas  qu'au-  :  pttf^UyjAcmdm  Imus  ,  tius  ah-  Us  prtfictfeitmr  qui  ipji  im 

'  ^  CUtt  Citoioll^de  Sp^f  fc  tgidtiiaft-  de  fà  vaillance  i  laudt  vixerutir.     Cicer.  Lib.  XV.   ad  FamH,   Epift.  VU 

n  car  c'eiVoit  «ne  vertu  populaire  en  leuc  nation  :«&  L'Empieicui  M»rê^A0f9Mtn  met  cela  au  rang  des  caraâé- 

M  Mu(1ipeudélafidcl«t<^&«  mefpais.desrtcheïres.  Ub'«f-  '  resduSagei  Aofjic  5  ix''"^  ^*^  Wrr»?  a:rBucrkf,  «\* 

„  choit  pas  <ic  tecompenfe  à  Une.Verta^  pout  grande  >  x<è  y  éfMXvy^ttJ^  <vi  ftVif  /ithfrtn  /utifor.  oî  5  fxi  «frac 

„  qu'eJlc^it.quieftptflcoftacociânÉie  :  dcbefçajr  avec»  f  fithm,  omTel  ^i¥u^ÎBt  Tt  jc^^  If  »  V  oud^ty  y^  t6*rm^^ 

^,i  a  nous  rappelleiicms  jamais. mndc,  ÉrâJmt  oommu-  i'^Mf^  )i/ul^r.  oît  fM^  êïmr  (^vç^frêii , fjnfArnJ^^  /m* 

,  ^.flte*  PuiSidpne.qire.<Htft.i<>Keraid'àoniiettr  nfc»c  au^re  ^étAéi,  i  'ftHor  iSï  H^  o-ee^  V  tm^iw  hr^tûr  er  KÔyt»  ri-- 

^  prix  ôceftimation  que  cettc-l^q»ifepea4e.gèflji^^  -:d>«^iu>„fl>«  »<fi:«ivT»i  mmtc '4lfi<mêrrm.    GPcft^dire^ 
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at.  Ecc/rjCix,  i^.  Mais»  pottt  eiKctr  daos  quctqoe  détail  v  IV  hax  hiec|ré  en  panhniiitcv^ni  rtthg  d^ckofêt 
£iyi' h/K  propres  à  attiwr  de  rHoimear  i.  La  péiicwirion ,  &  (a  capfl|Ctté  de  ffiftrit  j  fvtrtbm  te» 
u  déclame  nêaa-  qu  OU  a  aâttclleiiienc  cokivé  ces  calensi  âc  au'jcMi'  a  aqois  pat  kùt  ttïoien  u  x^OhnoilEkioe  de 
"^t^vl^iVln.  plufieitf $  chofo  utiles,  a.  Un  Jugeaient  drok  &  felide  (b) ,.  cap^le  de  ia  «mààHi  des 
v,i44.  A4c#if.  affaires»  &  prorac  à  demêlei  les dimcohcr «[m  le  préletuenc»^  j.  Une  fentieté  d'àmé  iné^ 
xiriSu.^*^'  braiilable.  &.àlcpreuT«  des  attraits  dcrWaifir^  aafli  hen iqiic ^te la  craint^  de  4t Oowleuf, 
^d)ToicÀÔ»/w'«ii.  rn  an  mot  dé^  obuades  de  coi»  les  Objets;  exxniecKS*  capables  4e  coiCi(niipèeJ<Ai^itififni- 
1^^%!^.  dct.  4.  L'Eloquence,  ou  la  Adlicé  de  s'cxp»ic|uer  d'une  mamëttc :égiitan4cllt  HgïéÉiM^  «c 
>«/^#r,  Lib-T.  abondaiM^.  5.  La  force,  ia  (W  beajuté^tme  (4)-caUle'ricfaêdC|najeftu(u(0,  l>dQl(ft,^'4^ 
cSï£!^?5«^''  l'agiiicé  du  Corps,  eount  que  l'on  ccgatde  ces  qifeiiiCB  comirie  aatat|t4e  niat<|uèiWid*îfrfl 
.fe)  vtAoB,^  Di0d,  crumens  d'uoc  belle  Ame  :  car  cet  extérieur  (d)  cft  fon  fiijet  2i  srompetv  6*1^  biens  de 
ojixxïv^oj»*-  ^  fottmie,  comme  on  p«tef  entant  que  kor  aqoiftion  eft  im  ctièc  d<f  tïndiiArie  de  eelaî 

Îun,  HMieut.    c|ui  le&  poflSde»  oa  <pi'tb  Ini  fourniflènt  le  mokii  ^de  fMn;^es  obofes  dignes-  d'une  gcuide 
^àsAnti^w^  ^^^^    7^  ^»s  «  fiwK  les  bdks  Aftions  {5)  fw  pUos4ncn*c«  iqui  diftitigudhl  1è  plîis 
Digcft.  Lib.L/  avantaeeufcment,  &^i  pioduircnclaGldice  kflttsTotidej  ^non  (èdle^^ 
T"-  ^^  fVi^'  £ippofcnt  un  roùàtc  propre  &récl,  maw  encore  pantc  qtfWfcsribm  uuepictifelRiflble, 
v.^wr.  <pic  i  on  neufomcpas  {es  talcns,  &  cjuon  les  rapporte  a<aiie'im  tégmiM. 

SctamTtîb  uc  ^"  *P^  '^  qualitcz  qui  diftingiieni  une  pedonne ,  &  les  beifés  A6Hofis  qu'Ole  a  61- 
416, 4)7.  Îf/'«r4r!  tcs,  font  Tenucs  à  la  connoiflànce  d'un  gcand  nombre  de  «os^  xi'eft  et  qui  Rappelle  pt^- 
Epift.Lib.LEp.L  mcmcM  Rmomm&e^  Répmattên^  Ciwi.  Que  fi  l'on  pai^  dans  te  monde  pour  avoît  une 
\\u^ntiiha:es)  habilefé  Onj^iére  à  décider iesdi^nilceaxlePnicique,  ^^  les  vêtirez 4e  SpédiUtiôn;  c'^ 
FkiUn.di^hr^  ce  qui  s'appelle  en  un  fens  particulier  Autorité  y  que  d'autres  définiflent  en  peu  de  «lôis» 

'  Sï^>^.rv:  p.  «w<f  rjfmamn  de  grand  Jhvmr^  &  4e  frMté^tàtu  em/imbie.  Peut:  ctcfA  regardfe  <<)  1'^^ , 
4".  f^-^  J^j^  il  n'attire  i'bonwcur  &  le  nefcocl  qœ  parce  qu'on  préfume  que  'le$  petfonnes  jigées  »ht 
SmintiUMM.  lift,  habiles  &  pnidentcs^par  la  longue  expérience  qu'elles  ont  »  8c  par  les  ftéqnentes  réSexkiiis 
Ci.  Lib.  u.  c.  L  qu'elles  ont  fainw  iùr  les  affaires  humaines  ;  ce  qui  <(e  tf^uvc  fouvtnt  {>f)  faur  :  ealre  qne 
tinhu!&^Ph?'  toutes  les  (g)  iemmes  eu  ijénéral  n'-aimci^t  pas  kfafltt potor  vieilles.    Le  fexe  donne  aaffi 

.^éffAt.ièi>ii.ji'  aux  homcnes  (h)  qodque  avantage  par  demis  les^èrtoves,  l^ôtties  cbé^  d'àitteuifs  égalés. 

'^vu^rû^7.D.'  Ou  tefte  il  y  a  des  fondensons  d'HonneBt^nMMins  tint  ^pGix'feikM  :  ^i'aàrfé^  qm  fôiit 
charrmdt  uSé^-  patticuliors  à  .cbacQo,  comme  un  plus  g rmid  imiét  inférite^i  vient  des'¥<^ras^  &  des 
x^v^lxxxvio  fonâians  propres  à  un  fexe:  d'autceseiifinqiieïeifeitfeféinMn  empomte  d'aflleors  ^  «:de 
5. 5.  BMctn.Serm.  là  vient  quc  (i)  l'éclat  de  la  O^nité  des  Maris  réjaiHit  fot  teurs  femmes ,  qui  (k)  Ibnt  ^i- 
"^^  v^ici^i^c  ^^  ^^  d'avoir  phineurs  En&iis,  6c  des  Enfans  d^  mérwe  ou  dW  rang  dièingué. 
SDigiamme  de        $.XIII.  ^  H  038BS  (a)  cappOTte  uiûquement  à  la  Pm^ajfce  tous  lés  fondemens  de  l^JVbf- 

VL<^fnn7.Deci!  /0/y/  les  Moiem  mie  Von  a  aStteUement  en  main^  À  la  fflvem  defimel^oH^em^raifemUit^ 
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ryvoiczDiiffA  ;  r'^- 

tib.l,Tit.lX.  Dr  Cçj^jjj  j^  vctfion  de  Mr.  Z>*<#er  :  m  U  ae  lecbereheDas  ..me  Je.seaiâtqiiok.eitoaBe  nAtse  A^KeaO  parle  <ie  wtis 
d«n4A»r.  i^^.^oc  ^^  rdlime  de  tout  le  monde  indiffiéteiomcnt*  mais  wo-     Amérlcahis  de  la  SâuvelU  Frstict  y  qui  étant  ▼emis  à  la 

«  *i^  -  Part  "  (^°^^<^  <^  <^c>^  qui  vivent  coofbcméineat  àlaNatu-  -iOmi^  dcHkmiiiÊi  IX.  troafipifliit.&ic  étnuige,  eatr'an- 
î'^raoV  1?  j  «  "  '^*  ^'  p^ur  OQUX  5îoi-viTC«  d*a«e  ;uitlCin4ilWce,.il  treschoCet,  ^tsutdagMndsIummet  f^rtétmthJr^^  Jmts 
/•  vv!Sl*  \<-J  Jk  •  »»  *  loàjoucj  devant  ica  wux quels  ils  ioat  dans leat  do-  &  Mnmic  •  f«tf  .dW^ir  ^ut^c^r  dméiéy  (U  «jS vK^femiléÊklë 
hi  ?  T  i.^' vm    »  m«ûiquc,  eniuiblic,  le  ^uk»  Uank,  êc  4ap*^qiilll-      MuUh^^mUimt  dtiAmjgiidêf^é^/tfimimi/entà  •inr 

vK  v«i!f*/iwi*'»»  lescompagnieailffontconfondoi,  fie»  po»t.ail|(î  tii-  rimmm^êmt^é^Éftefnmeêhaé/^itf^mfiêféfmétcUMéPêw^^êBM 
Met  VI  17a    é^  "  '*•  embourbez.  ^ùQfin,  ftne  f«t aucun oaf4ft.plakrc     fwmr.têWÊmnutÊr.  fifiki*,  Lir.LCb«p.X|tX.  v«Mla£n. 


S.T  vi'/  iflJ^  »•  ade«  «en*»  q«tne  fepkÀ^ttipaa  àieitxHiitoe#«  ^ih.  -  (5)  ^C^  J,  »ïci^  mw^tam  êim^yvnimçSlfiwc.  ttfa^ 
T  ^*Tv  r  IV  /;  ^^^*  ^*  4-  Voiez  l^^deflos  te  f^Ummcpttue  de  aM4^,  ,  ««/  é »  ilM«r  M^  W  A««^A4r<t ,  m  t^M^iTMlrtc ,  rf  /m^ 
p!^  A  r  ^^  ^  cecucilUphi£cuMb«au  ^affi(BC9  des  Anckos  fiic  ibihd  vêf^îhut  ifij  i/tadéâ^^btf;^*.  ^  VHQmmt 
cl^hirR    h'  cette  matière.  m  eftBatcnoignaged^meqa^4»nre#d:àc«uz  qui  iÀoc 

%jrM€cn,  K  JSMcoMr  ^^^  Voîez  I,&ém»4t.f  X»  ai»a4.  Cm  ntftéGsMtwt  les  ^rbienÊûfant^  delà  vient  qa'oa  honore  principalencoc 
Tn'fi^init  Dieux  5c  les  Héfos,  comme  d'iwe  hUUc  £Mt  au  dcfiis     >»  JeA  peefomMs  x]ui  fqiit  dubàttk  :  Ec,  quoi  qa*U  fie 

AU.  luoinu.  de  celle  que  les  Hommes  «ne  otriinaltftmgBt  >  de  qod*  •  •»  iafte  de  ne  porter  .de  l*booaeac  qu'a  ces  ffeni-là,  #a 
^  Si  la  PmJfdKct  qucs  Peuples,  cpmoiev  par  ^exemple,  les  ErhhPiêVt  t»  jielaifièpas  d'iMOoveceocoie  ceux  qui  iont  en  poiP* 
eftle  fondement  CThemiftiut,  Ora^.XIV.  ex  Hvd^u  TMis)  outroient.b  j^.SÊOctdebitu  fiiixe.  ^tjjht,  Rhetor.  Lib.I.Ca^ltl. 
dcTHonneur?  ion  reftimepoux  cet  avanta^  naiiuel»  q|«e  de  .ohoific  ysdêikricix^mûoa  4e  Cé^fi>Ktr4.'9^et  finéésr,  Ofyoïfu 
(a)  LmWè^CX»  icutt&eiià  Vaàafi«  i*il£uiiaia&diie«  Offffitr^cX^Mn-  ..PdL^>vex£|zsè^ia.f»  .  • 


ilmim  ^^iMifîr  tf^^  Ltfràfti/rt 

WiïMoà  felbn  kii  4afl5  $meèeméiftè  è^f^mlknct  dis  FMulteiL  du  C&rp,  tm  de  tulme,  teU 
fe^qtfiéft  ta^Wwe,  Ip»  *^ifiw/i  la  PmlefK^y  Ti*»/,  VElê^ptenct^  WlJhéraUiéy  la  NebUf 
fi,Sc<y   L^émfrè  ^éfnkc  de  là  fdj^ffîtm  Hétertdiites  chofis ,  f iw  Jtét^t  éUjttifes  avec  Uficoms 
dès  fàifpMCts  Nêt$trettês^  fim^ent  dé  Moèém  &  d^Ir^mmens  pnr  (è  rendre  fltts  f$$ijfam\ 
tomme  (ont  les  RkkeJJie^  VHermeur  6c  ta  Réf^têiion^  les  ^AmtSy  le  Bopheur  ou  la  Benne 
Fartum^^^.  En  un  mot,  fA6n  les  )d^s  Àd  ceC  Aut^tr,  r«»/^  Qmsiitfy  on  réelle^  çn  ap^ 
fàrenfey  ^//Wi/  des  imfrtffiàns  d[:Akmf&*'9n  de'Oraintf  dans  feffrit  d^tm grand  nembre  de 
^s\  i^  **  Pmjjitnce:^  iS  ^InÇiie^rifoite  det»  (brtes  de  Dignité  pu  de  Mérite.*  l'une, 
que^^Mî  f ottrrt)it  àppett€PiI)»jf^r  Natkrelky  itVl^mtt  Jbigmté  Civile.  Lafrémiére^  c*eft 
r^  ^i^ér  chacnn  vant^  c'eft-à-dire  j,  te  ^^  tes  àntfés  nJondreienî  dennerfour  a*t^âir  fnfage  de 
fk  Pniffance:  de  forte  <]Uê,  s^ils  titmigH^tU  mettre  à  haut  frix^  i/jr  rhonorem;  au  lieu 
efne\  s'ils  teftiment/br  wn  t^stied^  ils  le  deshonorent  t  ee  éjtd  fi  fait  par  des  Signes  Natu- 
iA%^  Umme  ters <pée  i*^  èmperè  Itfièimrsde  tpièlcmyi^  en  tjnen  lui  eè^\  en  i)u*on  Itùfak 
d^firéfim  (b)  totiffidératlès^  éri  iftfèn  a  fiin  €tavmier  fis  imirets\  en  efn*ôn  le  flatte  y  eu  (b)  J«  m^'  Ùt 
^n*éH  hti  cède  en  iem  te  ^it*it  finhtitte*^  entfà*en  témoigne  Jour  Inï  de  lAmonr^  onde  la  j^^futnk&Vam 
Craitfte^  on^nen^  te  loué yht^ne  fin pibtièfk  pin§anée  ^  fin  êofikenr^  emjuen  P aborde  &  ^^^nlm^' 
^onJuifarU  àvèe  rffieEi  5  ôù^on  étjoirttfoi  &  que  Von  fi  fie  à  t^  tjH'H  dit]  ou  ^e  tûn  ^  {f^^-  . 
ieonttpatie$nment  &  avec  attention  fis  cenfiils  &  ions  fis  difi^ottrs  ;  on  ^on  entre  dans  fis  ce  de  zJÛ^hca* 
ofinioÊts'y  ou  an'oet  Fimitey  on  qtt'on  honore  cenx'ïjn^it honore \  ou  efnonftend  eonfiil  de  tnij  ^fiiifu. 
&  epfoftfi  re^e  fitrfis  avisy  datts  dès-affaire)  tnmnafttts.  La  Dieniti  Civile,  c*eft  Veftime  ^e 
PEttàfait  Jtiin  Citoieny  en  lui  ètii^iranttm  tM'i^artie  de  tadmtnifiration  du  Gouvernement^ 
ûu'ime  Oba^t.  ou^eiqih  traire jmhlitjtie  y  âùtnifme  un  fifupte  Titre  Honoraire.     Hobhes 
fCfnâr^tie  çfiflutc  nvec  TaHbrt  > ,  xiM  l'Etat  c^lnf  attacher  «ne  marque  d*Honnettr  k  cenaînes  ^ 
ch<*(es  ftjtïi  fi>n^  d'àiHet^  indlffetc^t A  %t  httt  nature ,  tc?He$  que  font ,  par  exemple,  les 
;Arinoiriesy  on  commç  ^autrefois ,  p^rmî  les  Pérfisy  c'étoii  un  (c)  grand  honneur  que  d'ê-  (c)  Mfik€T,yi^  1^ 
tre  promené  par  la  tMc  for  le^  Chc^^l  du  Roî.  Je  n'ai  garde  de  dire  la  même  chofe  des  pa-  l^^^it^^l^ 
Tole^imyaflces,  ^î  ne^dcu^tut  qu'être  dé^ppro;uYées,  VfJormeàry  dît-fl,  con^  unique-  Btrn.  Kirri.DeA 
mevt  dans,  la  %$Hte^im' ejti^àh  d 4^  la Puijjame  de^uelcun;  dèfirte  qney  pourvu  ifuune  ^^^^Q^^^'  ^' 
JSRionfiit^raThle  &  dVfficitey  il  n^^mpMe  eiuttlepntjt^y  ou  fmnftey   elle  ne  laife  pas  nciai.'dc/cripc. 
totj^fottrs  d^re ^ortéufiljaf'ce qu'elle  mm^i^ une'^^ande'fttiffhnte.AtnJi les  anciens  Païens,  ^hèffrî^'^ti- 
Jeton  9eur  opintony  ne  de^orroroiènt  Pasietifs  IHeuXy  en  lè^  attribuant ,  dans  leurs  Porfiesy  aipt.  AntDi. 
des  Adultères  y  des  Homicides  y&  d'^autres  Allions  yinjuft  es  on  [aies  à  h  v/rité\  mt^is  gran-  Pari.U.Cap.xix, 
des\  au  contraire  y  ils  les  honor oient  par  Ik  extrêmement.  Voilà  en  abrégé  les  idées  de  Hob^ 
^/ for  cette  matière.  ;       .-'V       ;    ^  ' 

Mais,  quoi  qu'on  puiflc  accorder  qùè  les  fondcmens  de  l'Honneur,  ou  de  YEftime  de- 

diftiitfhÊU^  jk'ïï^^i^  éniAôt a)f»'jlS)pwc  Jir  vertu  d^  pcodutïo quelque )cC- 

ièc  daps  la  vie  humaine;  (car  ce  qui  n'eil  capable  de  produire  aucun  edtt/ni  bon, ni  mait^ 

vais,  ne  ibiblc  pas  û^fiOTtiUc  d*ç(yt»e*  m  co4)iw,  ni  e.a  wl)  il  ^ft  abfordç  de  diçe, 

que  la  ièule  Puifancoy  fans  la  hotuéy  ÇdiX,]^  viritaUe^  unique  fondepent  de  rflo»n«ur 

ioUdcs  &  cela  eft  également  contraire  \  fe  droite  R^ifou  j.j5^  ^^7^  principes  mçtp<e  dt  Hob. 

tes.    £0  -elfec,  il  éo&m  ItUni&anie  Y  Honneur  ^) ,  l'opiniani^que  l'om  a  de  {a  Pmffimee  Àe  ^^  ^'^'^'-Cap. 

epteknnyJoim^ai>jut^Bomé\  &i1a|ôôtè,  c^pi^  f Honneur ';ip  pm       nécef(f^rmerrt ,  a^r  i^)-^' ^^  mttmi 

compagne  de, trois  r/^um^  j0ttoirJeJ'j^fnàur^\^.  r^mk  4  la  Èom/i  &  dûlEfià-anot  f  *""  ^'^'^'^^ 

&dfb  Crainte  y  t}ut  fi  rapport  em  i  la  PtàffahcA^  m  effit^  :  U  CtiiMce  qu'e^çitc  la  vue  itX^îib  1    * 

d'une  PuiïTance  qui  ne  tend  qu'à  faire  du  Wal<^}a  PçJaiHoit  eivaiicune  façon  Rafler  pour  C^>  ^*î^.^/*  '*»• 


prit  "•*'  ^'^^'^^ 


(l)  Mitth.  IV,  prit  malin  voujot  lui-même ^i»ictl4$lictfSftVfflC5&:ckL^^  :il-ii'«im 

nîiv  •    LncAin  p'^'^  po^^^  do^mcnaccs,  maisil  ça£h^4i.(f;)î^\g|igpwpvde,bdle5f^rqi|3kt^^^^    ^jnfipj* 

vcff.  j«5, 3«<5;  adcs  de  Flaufirie.  Car  toute  FUiceriè  iîippofc  un  Vice  ou  dan$46  Flàttçur,,  otf  daq*  celui 
llil^'ldJltti:'&  S^i  «^ft  flatté:  elle  ril  ^  ailleurs  une  e(pccc  de  moq^ieuc  (h),  &^ne  part  qt^^mènt  d'oa 
^mui  :  fie  ce  que  iciium^ht  d'amouT  OU  d'cftîmç.  Ppiir  ce  qui  rçgarde  les  Fables  des  ançienç  Poëte^, .  il  y, 
K^^er.l^sTp^^  ^*  a  qui  croieiit>  qu'elles  donnpi,enjc.à  eoKf)drft„  .que  les  Dmy^Uoy^nt  (i>  a^udeffusdes 
tien ,  Cap.  XI.  à  JLpix.  P  autres  ont  prétendu  (i) ,  que  ce^'éjcoieut  {%)  que  Je  pwres  fi.ftiotns  ^  .qui  a^roîenc 
^tfftf"  pn  fens  myftiqi^c.    Quoi  qu  il  ^t\  foit,.  Uîs.ftd^ijtérç^  ^le  7^flr  ne  lui  font  pa^,  ^tx^çm 

fi) Voici 54//*jf.  avis,  plus  d'hontiçur,  que  ks  dplwiKbes/jdç^tf^^/i;jL^{o)  ii'çniÉMfoie^at  ^  catte. Prince^ 
l\^ci!^iL*""  ^«-  &  •«  P'«s  &8€s  Paieiis  .. 

(k)voicz7»t/«-  §.  XIV.  Tout  PS  les.qualitcz,qqi  font  de.légitiineç  fondemcns  deTiÇ/ï/iw^^tf  ^{/?w* 
Vii.^^^'  ^^    ^^^''^  "^  produi(ènt  néanmoins  par  flles-oaêmes  qu'un  droit  imparfait  à  l'honneur  &  au 

•refpeéjb;  ae  forte  quê>  (i  on  le  refufe,  \  ceux  qui  Je  o^itçnt  k  mijci^x,  pn  ne  leyr  hîi 
fi^"^{?>mîc  P^"-  '^  aucun  tort  proprement  dit,  majs  on 'manque  feulement' envers  eux  d'Humanité, ot( 
ibndèment  de  4^ Civilité.  En  effet,  cçux  qui  vivQiit  les  uns  par  lapport  aox  autjes  dans  l^indépei?d^ce 
tfr^SoUVnr'  «•on  ^'^^^^  Naturel  étant  qaturcilcment  égaux,  je  ne  vois  pas  en  vertu  dequpi  Tpa  d'ei;itrc;m( 
toplcméfue.""  pourroit  exiger  des  autrçs,  de  plçin  droit,  quelq^iife, Honneur  &, quelque  rç(peûi  puis 

que  l'amour  que  chacun  a  pour  lui-même^  pour  tout  ce  qui  lui  appartient,  peut  lui  fai^ 

rc  croire  qu'il  a  dequoi  aller  du  pair  avec  ceux  qui  prétendent  avoir  quçlque  avam^e  (in: 

lui,  ou  même  dequoi  &  mettre  juftement  au,de(IUs  d'eux...    Si  Tun,  par  exemple,  vantô 

(t) Voîcz p«i»i«r.  (es  cheveux  blancs  (a),  l'autre  (bâtiçndra  ^q^c.la^vigupucde  fiî  Je,uneflc  lui  donne  au  con- 

àufia.'^^^^*   traire  de  beaucoup  Ja  préférence.     Cçlui  qui  cfpéred'aquérir  unechofc,  en  tirera  autan; 

de  vanité»  que  celui  qui  la  polîede  aâaelleçient»  .  -^f^  e/l  tope  lier'  de  Ss^  fçrce  fie  (oq 

49. 


font  revêtus  des  mar^s  honorables  de  la  /^r/ii^  ^ns  être potir  cela  vertHCH^*  XJn  Gentil- 
homme pauvre  fera  fbnner  haut  fa  Kaiflàhçe,  &  la  longue  luite  db  (es  JVncStres  :  un  gros 
Financier,  ou  im  riche  Marchand,  lui  répondra  en  (è  moquant  de  tous  tes  titres j  qui  ne 

l'empêchent  pas  d'être  gueux: 

i. 

(i)  Sans  l'arreni;^  la  Noble ffe  efi  un  meuble  inutile.  '  '  ' 

Au  (bnd,les  Sages  même  mettent  au  rang  des  (bttes  opinions  datulgakc^W^Mfivr  (4)  le. 


ferfid- 

f.  Xin.    (i)  Voicz  ce  que  dit  Mr.  Btrndrdf  ézùt  (ês  $en0C,' kt  irevit,  'vit.  Cap.iVL  Tul^enK  Mjrthol.  Ub.  t 

^•HvelUt  dâ  U  RtpmbHqm  49$  Lmrti-,  Mai»  1701.  ^ag.  TeïT.  J  5«  ^^  57» 
i9t,t99» 

(»}  Ou  plûtdt  ce  tCétùi^nt  que  dès  anciennes  Hiftôi- 
ret ,  mai*  cortompuei. fie dëfiguiéo^eA^ di^if^s.  raaok- 

tcj,  de  geos  trè|-yicieux  »  dont  iltignoxoDCC  £c  la  (&--.  (iiir»/iWf^^%/«iii»^W«fiii  unfAÊudU  éjfifi  M^  V^ttu 

perdition  avoit  fait  dea  Divlnîter.  Voicz  ce  que  Mr.  f  #-  p^tJ:  ;ciccr.  sd  /»^#7i4r.  Lib/m.  Ep».  irâ: 

C/rrr  fl  dit  en  dirers'éndroctè^  ïtiBiUiiiU^uê'lfiip^elr  >  (f  )^  i  "n    ;  HIfm  7^  ^^  «^>ini»  «in(^. 

Voiez'aùdi  VEUare ,  Terf.^jY,  1 1.  fit  i/«r4r.  Llb.  IL  Sat.  V. 
oftroît     fcrCt.  •  '  ^   ' 

dire  d'un  ennemi  dei  chofc»  aufll  in^i^ea,  ^oe  eeUet  •  .  .{4),J'aicii9loi^ciJeipfopre«tcfmef  de  ^ehmrênt  de 
que  les  Poètes  attribuoient  aux  Dieux ,  par  unexalomoif  U  Sé^êfe ,  Liv.  I.  Chap.  V.  (XXXIV.)  $.  9.  -aum.  5.  d*oà 
dét^ûablé.    "Ahkd  Tdk  ^  ^Muhm  l^ifptuuM  hn»^i^*  -pcfàtAvàtva  é'Viibfetneattirdce  qn*U  dki  qaotqu*a 


•  .     9à  doit  être  chaque  Ckéien.  Liv.VIII.  Chap.ÏV.      "      |ô> 

ferfitmespar  ks  hiefis\  richeffis^  ^ignitt%.i  himneurs^  en  un  mot  par  toutes  les  autres  cho*. 
fcy  qui  font  hors  de  nôosy  &'méprifèr  ceux  qui  n'en  ont  Point  comme  fi  Von  jngeoit  d'ttn 
Cheval  par  tatride  &  lafiUei  D*aillcûr»,  THonneur,  (J^c  l'on  rend  à  qwicun ,  confiftant 
à  reconnoitre  en  lui  des  qualicez  qui  le  mettent  au  dcflus  de  nous,  &  à  s'abbaifler  volon- 
uirement  devant  lui  pour  tette  raifbh  ^  feritimcns  que  la  violence  ne  feurdt  jamais  produi- 
te, puis  qu^elle  ne  fàir  au  contraire  que  rendre  les  hommes  plus  opiniâtres  à  refufèr  des 
hbnamâgfcs,  que  Ton  veut  extorquer  d'eux:  il  fcroit  manifeftement  abfurde  d'atrribuer  aux 

2 dilatez/  qui  font  les  fondcnictts  dcrHonneur,  là^  vertu  d'iropofcr  par  elles-mêmes  une 
^Wigationparfeite,  en  forte  que  ceux,  en  qui  elles  rëfident^  aient  un  plein  droit  d'eu 
venir  à  la  voie  des  armes,  pour  (è  faire  tendrjC  par  force  les  refpeds  qu'ils  méritent.  Eft 
effet,  mv hommage  forcé  n'eft  pas  Une  marque  de  rcfpcA  îôiérieur,  mais  témoigne  (èule- 
mentque  celui  ^  qui  le  rend^  appréhende  la  mort.  Ajoutez  à  cela,  que  les  marques  exté- 
noires  d'honneur ,  H  elle$  ne  partent  d'un  (enciment  intérieur  de  re(peâ  &  de  foûmiifion , 
n*tétant  que  de  vaines  flthagrées,'&  une  moquerie p^  véritable  hommage 5  il  y 

àuroit  de  la  folie  à  prendre  les  amies  pour  venger  le  refus  de  ces  fortes  de  choies  $  fur  tout 


*  —  .  — 

qui  uoit  dépendre  de  fon  bon  plaifîr 

Eonncteté.  C'efl  fur  ce  fondement  que  les  Scythes  difoient  autrefois  à  Alexandre  .• 
(5)  N*efiM  pas  permis  À  eetfx  ^i  vsvent  dans  les  bois  j  d'ignorer  qm  tm  es  y  &  d'où  tu  viens  f 
Notés  ne  voulons  ni  obéir  ni  commander  àperfinne.  Et  Ariovifie  à  Céfar:  {6)  Sij'avois  quel-^ 

n  ^de  pu  (lu  propEciqtalites.   Vffioi  louons  nn  Cheval 
V  icte  ^'11  c&  vigopscc^  5c  iàxoif ,    . 


9» 


nemùe  vtlme^em 
St€  {a$UMmms  tijnum ,  fstiU  cui  ùturims  pdimM 
Fêrvftt  &  êxfultst  raucê  viâêrts  cire; 
*  {JuvenmL  Satyr.  VIII,  $7*$ *.) 

son  de  fon  harnois:  un  lévrier,  de  iâ  vme(Iè>  non 
de  Ton  ic9llierj  on  oifeau  i  de  fon  aile»  non  de  (es 
longes  &  fonnettes.  Pourquoi  de  mefme  n'cllimons- 
nOus  lin  liomme  par  ce  qui  eft  fîen?  Il  a  un  grand 
train  «  -on  beat  Pafsys ,  tant  de  crédit  >  tant  de  rente  : 
tout  cela  t&  aatour  de  lûy ,  non  en  luy.  Voos  n'ache- 
tez pas  un  chat'çn  poche  i  il  vous  marchandez  un 
^  Cheval»*  vousluioftezfes  bardes»  vous  le  voyez  nud 
tc\  defcouvert  :  Ou j  s*il  eil  couvert .  comme  on  le 
preientoit  antrefbis  aux  Princes  1*  vendre ,  c*eft  par  les 
panies  likoins  néce^ai^çs  »  ^fin  que  vous  ne  vous  amu- 
uez  pas  à  la  beautje  de  ion  poU  »  pu  largeur  de  fa  crou-  ^ 

Se ,  5c  One  vous  vt>us  arrcftiez  principalement  \  con-* 
detei  Jesi  ïambes  »  \ti  feux  »  icle  p|ed  ',  ^ui  font  let 
membre»  le$- plus  rutile^*  (Vole^  Hfrat^hïh.l.  Satvr. 
tl;  ttf,  &feiiif,y  Pourquoi  cftimant  on  homÀic ,  l*cfti- 
mez-vpiQ  toot  enveloppé  fie  jempéqufcts  ?  'U  ne  nous 
falâ  montre  que  des  parties ,  qui  ne  font  aucunement 
fîennef  :  5c  nous  cache  celles  ,  par  leftjuclles  feules 
on  peut  vxaiement  juger  de. fon  eûtmatioo,  C'eâ  ic. 
^  ^xix  de  l'eipée  que  Vous  cherchez,  non  de  laguaine: 
„  vous  n'en  donnerez  à  l'adventu^e  pas  un  quatrain»  û 
TOUS  l'avez  deipouillee.  Il  le  faut  juger  par  lui- 
meime,  nonparfcs  atodrslIEt,  comme  dît  tres-plài*' 
fammenc  -tin  ancien  r  Saves-voos  pourquoi  vous  TeA 
timez  grand  i  vous  y  comptez  la  hauteur  de  Tes  pa- 
tins. La  bafe'n'efV  pas  deiaftatue.  Mefbrec-le  fans 
(es  eichailès.  Qu'il  mette  \  part  (ta  richciï^  5c  hon^ 
,,  neurs»  qu'il  fc  wefenteen  chcmifç:  A-t-il  le  corps 
procréa  les  fondions,  fain,  5c  allègre?  Quelle  ame 
a-r-il?  £ft-elle  belle ,  capable ,  5c  heureufement  pour- 
reue  de  toutes  Ces  pièces  ?  Eft-ellc  riche  du  fîen ,  ou 
,,  dePautray?  La  fortune  n'y  a-t*clle  <|ue  voir?  SI  les 
„  yeux  ouverts  elle  attend  les  efp^cs  traites:  s'il  ne  lui 
„  chaut  par  où  lui  forte  la  vie,  par  la  bouche,  on  par 
9»  le  goûeti  il  elle  t£t  t«fl[t(C)  cqtsd)lc  ,*  5c  contcfiie: 
ToM«  IL 
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aue 
»»  ecA  cequ'H  ftktt  roir,  5c  juger  pat  ïi  les  eaette&iea 

„  différences,  qui  font  entre  no^s.  Efais,  Liv.LChap. 
XLII.  au  commencement.  Voici  comment  Mr.  DefpreaMx^ 
a  imité  le  paiTage  de  JuvenM ,  que  AUnrMgne  cite ,  5c  qui 
cô  appliqué  à  la  Nobleflc.         ^  "^  ^ 

Dites  tioms  ,rrMnd  Hertt ,  Efprit  rsre  &fHhlime  , 
Emtte  um  iri4fiim4Mx ,  ^mf§nt  ceiuc  ^»*ên  (^im*  f     ' 
On  frit  €At  d*mH  Cturfier ,  ^uififr  &  plein  de  cmur  , 
Fattfareitre  en  ceurânt  fa  bouiltéttire  vigueur  : 
^ijéM4tiiHêfelafft.  &  tfuidMnt  Ueirrierê  ' 

,    S*eJI  cêuvert  milLê  feit  £une  n^ble  p^tgetê  :■ 
Mail  U  pefieute  ê^Jitfanf  &  de  Bay^rd , 
Siuand  ce  H*efi  ^»*iéae  re,fe  ,  eftve^diée  au  hag^ard^ 
Sans  re/peÛ  dés  sAieux  dent  elle  efi  defcendne  , 
Et  va  porter  la  malle ,  eu  tirer  ta  charue. 
Pouréfuei  déuc  lieulezr  veus  ^«tf ,  p^r  un  fit  sihus , 
Chacun  refpeÛe  en  veut  un  henntstr  ^ui  nUfiplut* 
Satire  V,pâg.  30.  dcrn.'Edit.  d'Amrferd. 
Voiez  ci-deiKis  ,  Liv.îL  ChaptlV.  $.9.    Horacey^ùui 
hÀic  Toix  le  ridicule  de  ceux  qui  n*e(Ument  les  gent  -qtie 
par  les  chofes  extérieures ,  en  appelle  au  jugement  des  # 
£nfans  y  en  qui-  la  Mature  n'eu  pas  encore  corrompue 
^ac  l'eue mple  5c  pat  la  cbûtume. 

Si  quad$$ngenti$  fex ,  feptem  millia  défient , 
EJI  animus  tihi ,  fitnt  motef,  &  Itn^ua ,  fidefijue  r     ' 
Plehicrit,  sAtfueriludenttM^  tttxemt  aiunt. 
Si  reâe  fdcies,  .  ,  ,    • 

C'eû-à-dire  ,  félon  la  vcrfion  du  P.  T^rfero» .•  «Vous 
„  avez  du  coeur,  de  l'éloquence,  5c  de  la  bonne  foi,  ' 
,»  i'en  cbavtent  :  mais  vous  n'avez  p^s  quarante-nïâle  ' 
,,  livret?  Ne  s'en  fallût-il  que  fix  oufept  mille,  voua 
,»  n'êtes^u'untoqnin.  LesEnfans,  en  fouant,  taifdn^ 
n  Dcntbienmieax»  à  mon  avis.  Faites  kien,  difeut-ils^ 
^  &veus  fereiLRoi,  Epift.  Lib.  I,  Ep.  L  57,  à-ffff^ 

(s)  S*tifis,  undeveniat,  licetne  ipierare  invaftii  filvis 
itiventihus  f  Necfervire  ullipefumus }  nec  imper  are  depdeté^ 
muu  QXurt.  LihSn.  C.VlILnum.  1  tf.  fai  fuivi  Vaugelat. 

(«)  ùi  fuid  ipfi  a  Cafare  §pus  effet ,  fe[h  ad  eum  venturum 

f^ijfis  f%  e^uid  itfefevelit  ,    illum  ad  fe  ventre   epirtere, 

Carfar ,  de  Bell.  Coll.  Lib.  I.  Cap.  KXXIV.  num.  2.  Vêle* 

^efes,  Roi  des  Parthes,  fit  une  femblable  réponfe  aK#^ 

f»9^¥oicAjlC^î^»  daaii'Abfégé de  DiM. 
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guê  ^hjfi  À  viOit  dematféUr,  j'irms  vom  iMtim  moi-wirne:  fi  lim^pmhé^npi  qfalpi  ihfl^ 
de  moiy  vùms  n'avex,  ^*d  vmiu  De  coiit  cçU  A  pacoic^  xjuc»  ,^Uflj  qu'il  ibit  combcaïc  âf 
fc) Comme,  ptt  ^  R^^n»  d'hooôrcr  ceux  «jui  oiH  plus  4ç «éti^c  <|ue  ngios^  &:  que  même  rien  n*emp£^ 
Wemi»ie,  celte  ctie,  à  mon  avi$>  c|a'oa  ne  faflè  de  oeUi«  .fi  TiAi  vem»  uae  ouxiosc  àxx  Dioit  Naturel^ 
fvcc  tef^p^rf».''*  ^  Devoir  confidérc  prédfèment  ea  luMoêoie  doit  çtre  mis  au  faog  de  ceux,  dont  U  00* 
^4i/,auruîrtd^  tique  eft  d'autant  plus  louable  qu'elle  eft  entiérenciem  libre»  Poui;  a¥oir  donc  on  DleiQ 
Wci'dVc?"palv  ^^^^^  d'ex^er  d'aujtrui  du  rdpett,  oa  quelque  marque  d'booaeur  q^ae  cç  ibit,  il  Êui^.qh 
là.  voiez  uÂn-  que  celui,  de  qui  on  l'ex^e,  ibk  (90$  noffe  ptti(Iàncç;^oaq^'an  ^.  aquis  ce.  dcok  paç 
d^,iii9fr. fut.  quelque  (ç)  Convention,  ou  en  vertn  d'une  Loi  kdx/ç  pu  approovée  par  ud  ^upéricc^ 

commun.-  '->      .  .  ,  .,;../ 

sw^woj_^ft^  $.XV.  Db  Particulier  à  Particulier, rien  n'cft  ici  ptos«lockitt  qwle»cooabats*4c(OcM 
fiJci?"     ''^  vilité,  dans  lefq^tels  chacun^  s'eaipre(rc  d'être  le  plus  pcomt  à  oorcer  honneur  6c  inpef^ 

aux  autres,  &  le  plus  modefte  à  refu(cr  ceux  qu'on  veut  lui  woàse.  .Qn  k  naoqjie.  avec 
raiibn  de  ces  gens  qui  iè  piquent  de  la  moindre  chpfc  fm  qooi  l'o^  a  njupqué  de  défià^en* 
ce  pour  eux,  &  qui  dictent  k  pas.  avec  chaleur)  iur  tont  Ipts^qu'il  $'^4{^^uoem 

(a)  Le  ms  de  ftérile,&  qui  tï'ti  accompagné  d'aucune  utilisé  (olide.  Bien  ibt^ui  iè  crotte <a)  pour  avpil 
EpTg^i:  mf.  ^  •«  l^aut  du  pavé  1  (x)  Quimùm^  oà  l'on  fm  fjfis  À  uAh  l  difciç  un  4»îciea  PhiloibpLc  Em 
c^ui  e(i  cite  dans  efi-on  flm  Q$t  fn$ms  honnête  hemme  ^fonr  avir  me  phce  flm  0m  moins  hwçirMe  i  Kien  n'eft 
c^vfeM%?d,  P'**^  '^^^  ^'^  '^  jugement  d'un  Prince  au  fujet  d'twc  difpure  que  deux  (j)  Dames  de  £1 
&  regarde  au'  Cour  eurcut  dans,une  EgUIè,  àl'occaikmdu  Pas:  Oî^/i7p/«^/W/<^^fi(cr>dÎP^>/4^ 

contraire  ceux     /^  ^r/Mo-W  -^         .«  ^  mt 

Îtui  font  des  baf-  ^<^^'^*  ^  •..>.....»: 

eflès,  pour piai-      Mais  il  y  a  des  prétextes  plus  plaufibles  dans  les  conteftations  que  les  Princes,  &  les 

fl JtoM* ^" ^   Peuples  entiers ,  ont  eues  prefque  de  tout  lems iiir  Ja  pfiééoiineacer&Liùc k dnàe  de  Pnm 

fiance  i  qui  en  eft  une  (iiite.  Il  eft  certain,  qu'un  Prince,  qui  relevé  d'an  autre,  doit  in* 
di(pen{àblement  lui  céder  le  premier  rang ,  ouand  même  ils  porteroieiu  tous  deux  k  mê- 
me Titre.  On  a  des  exemples  de  Rois  puiflàns,  qui  ont  fous  eux  d'autres  Princes  faono* 
rez  du  titre  de  Rois  9  mais  au  fond  (impies  Magiftrats  (ubalternes,  &  GouvemeiKS  dea 

(b)  voîez  5-i/kr/.  Provinces  des  premiers.  Quelques-uns  tiennent  leur  Couronne  en  Fief:  d'autres  la  poffi^ 
BeiL  jugHTth.  dent  Ibus  quelque  autre  titre  qui  les  met  dans  Ja  dépendance  d'un  autre  Çouvetaicu  Lei 
^1\mT^Ii%  -^^«w/W  (b;  comptpient  plufieurs  Rois  parmi  leurs  Sujets  &  leurs  Vaftàux.  Dwis  les  -4/- 
& TiKff.AgricoL  lionce S  inégales ^  celui  au  déiàvanuge  de  qui  eft  l'inégalité,  fè  reconnoit  par  cela  feûl  in- 
^7voi«  jMh.  férieur  à  l'autre  Puiflànce,  &  baille,  pour  ainfi  dire,  le  pavillon  devant  elle.  Il  n'y  a  poins 
Cêtinfred. de pr^'  àc  doutc  nou  plus,  quc,  fi  l'on  a  aquis,  ou  en  (on  nom  propre  &  particulier,  ou  com- 
cap!L'!M4^i^  ^^  Chef  de  l'Etat,  un  droit  de  Prééminence  8c  de  Préféance,  fi>it  par  quelque  Coirven- 

ten,  "  '  ^  ^  -  -         ^ 

Lib. 

hdfadcur  &  fes  blablemcnt  en  alléguer  d'autre  rai(bn,  fi  ce  n'eft  que  celui-ci  (è  reconnoiflbit  inférieur: on 
^(fïjtiii,  par     pçm  ^1qj5  maintenir  (on  droit,  tant  que  l'on  eft  revêtu  de  la  Dienité,  k  la  fàvetar  <fc  k- 

quelle  on  Ta  aquis  (c). 
S?  pow  fou-      *•  ^V'*  M  A I  s  la  queftion  eft  de  favdr ,  fi  l'on  peut  prétendre  quelque  Prééminence» 

(ans 


u  Hift.  venet.  tion  exptefiè,  (oit  par  une  coutume  reçue,  ou  par  le  (îlence  &  la  conceîQion  paifîble  du 
/iJ^.  &^*\V*  Prince  mtérefle  ;    ce  qui  emporte  une  Convention  tadte,  lors  qu'on  ne  (knoic  vrai(èm* 


fe  fcrt,  pour  fon- 
der un  droit  de 
PrcTcance ,  inAf- 

pendamment  de  f .  XV.  (i)  En  quoi  n^antnoiiift  il  iiefaiit.pas  aHer  «kos  »  ter  &  produite  noDxt  exemple ,  f*il  a  quelque  eho(b 
toute  Couven-  l'excès.  EcoAtons  encore  ici  Hiitégnc^  „J'aymeàen-  „  d^inâruifant  fie  communicabk.  EJféû$^  JMv.I.  Chap. 
tion  ,  oucipref-  >,  fuivre  les  loix  de  U  civilité ,  nuis  iio«  pas  û  cottarder      XIU. 

fe,  ou  tacite.       „  ment»  que  nia  rie  en  demcucc  conuaiine. Ellet  ont  (2)  Demtns^  qmidintmef^  qfuum  leUi  frfmsi  pArttmf 

n  qucl(]ues  formes  pénibles,  lefquelles  pourveu  qu'on     bêntfiUremte^  mm  turpUrem^  pttft  facrrt  puivinmti  S 
,x  oublie  par  difcrction ,  non  par  erreur»  on  n'en  a  pas      nec.delrat  Lib.  IlL  Cap.  XXX  VII.  Suintiliemt 
^  moins  de  grâce.  ]'ay  veu  fouvem  des  hommes  incivil*      CCLU.   appelle  i'Hfnnrwr,  preticfiffimmm  psufe 
u  par  trop  de  civilité ,  &  importuns  de  courtoise.   C'eiî 


_  Oedam. 

CCLU.    appelle  VHênneurt  pretioSjfimmm  pMUpermm  cew 
fum.  Mais  il  ne  s'agît  là  que  de  V hjlimt  SimpU  t  ou  de 


au  demeurant  une  tfes-utile  fdence  que  la  fcience  de  la  réputation  d'hoonète  homme. 

„  rentregent.   Elle  eft  «  comme  la  nace  U  la  beauté  >  /i)  L'Auteur  dit  »  iués  Mitiifir^t  mimrmm  xntimM, 

^  con ci iiauicc  des  premiers  abords  de  la  focicté  fie  fa-  Maxs,  conuaeil  ne  cite  perfônae,  j'ai  fuivi  TAbbè  de 

«»  miliaiitoi  fie  par  confequenc  nous  ourre  la  porte  à  5r.  i?#4/,  qui  attribue  ce  jugement  a  ri74r/#i;^'jir.  Voies 

„  nous  inftiuûcrf im1«s  ^GjBCsnplci  ji'jUtffuy a  .fi(  %  aploi-  .^  Tcaicé  is  CvfagttU  Cnl^^Ht ,  Pifcou»  VL 


r|u^4n^W9k^Mfikfe4iQk4ekBiàt^  Ccbx  qui  deânetit  Tafr 

^raîativf  f aU^^i^iKjcmc^MKres  cmipos^raâdaaûé  du  Roûmne»  &  ^  )a  Famille  Régnafi- 
cei  récoidue^  l'opukace  des  Pi»  qui  ibnc  ions  la  domiiMidon  du  Prince  ;  la  grandeur  de 
Çk  puif&ices  &  Souvcoûncté  ah&luei  6c  k%  Tiars  relevés.  On  croit  comauinànçnt^oiie 
randqui^  ajoute  quelque  cho(è  à  la  dignité  des  Etaq,  auffi  bien  qu'à  l'éclat  dçs  Fami^s 
âluftres.  Couc  qui  fondent  là^eflùs  un  titre  de  P^àninence»  dirent  avec  beaucoup)  de 
^ÊdlCs  que  leurs  Ajôcecre^  bnlloientfiir  le  Thrônie  dans  le  tems  que  les  autres  Roîaittncs 
^coientrCQnjfomdus  dans  lai  foule  jdeb  Pais  fournis  à  une  domination  étrangère;  ou  lors  que 
Ja  Fam^e,  qui  viçnt  de  monter  9ix  le  Thrône»  ëtott  encoce  cachée  dans  l'oblcurité  d'une 
baflè  naîÂànce  :  Qu'un  Pdncie  eft  bien  injufte,  de  difputer  la  ptéfëance  à  cekii  dont  les 
Ancêtres  pouvaient  commander  aux  ùt^t^^i  les  avoir  pour  Mmiftres:  Que  c'eft  une  Loi 
Naturelle  &  généulet  que  ies  derniers  venus  doivent  céder  aux  premiers.  On  étale  çnliiite 


^cUe  imprime  la  crainte,  aufli  bien  que  le  reipeû.    On  regarde  comme  une  (i)  impruden-  ^J^accs'd'/"/- 

Îe»  &  une  témérii^  extrême»  de  diiputer  le  rang  à  celui  qui  peut  nous  Bdre  &  beaucoup  au^xitre  de'' 
e  bien  6c  beaucoup  de  mal  y  &  le  moien  le  plus  efficace  pour  parvenir  aux  honneurs,  ^^"""^  ^^^  ^' 
c'cft  d'être  en  état  de  dire:  Si  vous  me  les  reft^ex.^  mon  épée/hara  bien  me  les  donner.  La  îîpe  p'i^.^avdt 
digni^.dcs  Princes,  qui  ne  relèvent  que  de  Dieu  &  de  leur  épée,  pallè  au0i  peur  plus  àonni\c9fmti 
^ineotiea  que  c^lle  de  ceux  qui  lont  liez  par  des  Loix  Humaines,  ou  par  des  Conven-  ?* rf/^/^f mVic 
tîonfu  ^n6ni  h^  Titres  emportant  ordinairement  la  choie  même  qu'ils  dcfignent,  on  ne  ^-  '''*''^  ^^  \* 
XiçXi  c^er  en  rien  à  ceux  qui  n'en  ont  pas  de  plus  grands  &  de  plus  fuperbes  (a)«  ^'  ^^^ 

$.  XVIL  Quoi  QjTB  ces  raifbns,  &  autres  femblables  ;qu'on  allègue,  paroilTènt  £xamen  de  ces 
avoir  quelque  chofc  d'ailez  plaufible;  il  faut  avouer  pourtant,  qu'elles  ne  produifent  par  r^^^«?/V?* 
.dles-m^^s  qu'un  droit  imparfait,  tant  ou'il  n'y  a  poitu  là-deflùs  de  Convention,  ni  ex-  r£f4f ,  .udt  u 
pre0è,  nitacite.^  V jintiquité  loxxiQ  feule,  dira-t-on,  ne  renferme  aucune  dignité;  puis  ^^^«''''^'i"*»* 
^'eHen'e0,q|^'une  longue  durée,  qui  peut  convenir  à  une  chofe  de  peu  de  valeur,  aufli 
1>iea  qu'aux  fvus  excellentes.  Tons  les  Etats  font  libres  &  indépendans:  il  n'importe  qu'ils 
.&knF  ifliodoE  depuis  peu,  ou  depuis  long-œms.  La  lon^e  durée  d'un  Roiaume  marque 
ièulement,  que  la  conftimtion  en  a  été  bonne,  &  l'adromiftcation  ûge  &  fidde}  Se  que 
^  Te^t  ou  de  ion  bonheur,  ou  de  la  bravoure  de  fès  Cifioiens,  il  n'a  point  été  expofë 
.aux  attaques  d'un  Ennemi  étranger,  ou  qu'il  les  a  repodKes  vigouoenièroent,  &  avec  fiiê- 
^^  Mais  le$  Etbts  nouveaux  peuvent  être  coiiftitaea  6c  gouvpmez  aufli  avamageufèment 
^ue  les  anciens;  6c  pett^âtre  même  mieux,  à  caiiiè  qne  1^  bons  ré^emens  de  ceux-d  ont 
^  /puvept  produits  par  one  expérience  fkbeufe  ou'on  avait  faite  dn  inconvémcns  aux- 
quels on  vouloit  remédier  par  lai  au  lieu  que  les  Btats  nouvellement  formes  peuvent  d'a- 
^rdj  fans  qu'il  leur  en  coûte  rien , .  profiter  de  xont  ce  que  les' autres  ont  inventé  de  bon 
&d'uti]te:  car,  quoi  que  perfônne  ne  puiflès'aflûrerid-bas  un  bonheur  de  longue  durée; 
on  peut  empêdher  que  l'Etat  ne  tombe  en  décadence  par  de  mauvais  réglemens.  Enfin, 
.on  doit  jugpt  de  chacun  par  le  préfènt:  le  paâe  ne  nous  r^arde  plus,  6c  Tavenir  ne  nous 
.tp^e  pas, encore.  Les  Etats  reforment  pas  tous  enfèmble  un  Coms,  où  les  Membres 
pB^i^elkmeat  aggrégez  doivent  tenir  Je  dernier  mtz  :  mais  diaque  Etat  efl  un  Corps  à 
j>s^t,i9dépmlânt  de  tous  ies  rustres.  Pour  ce  qui  eft  de  l'Antiquité  de  la  Famille  Régnan- 
te d'u^iEt^t»  cela  marque  bien  quelquefois,  que  les  Defcendans  n'ont  point  dégénéré  de 
la  Vertu^dt  kuis^Anccue^S  inais  le  plus  fbuveât  on  Ji  entent  tirer  d'antre  conféquence,^fî 
•^ft  fCt'Â,  que  cette  Famille  a  fû  fi  bien  affermir  fa  domination  que  perfonne  n'a  ofé  entre- 


Il     ".  ".    T    :  ,  ,  '  .  '  -        ,  ,.• 


.  f.XVt  (ï)  p«î  âiW  i^mMéit  dont  f  Auteur  s*cx-  de  mon  Original,  U  jr  a,  »«»  impudent  filkm ,  fei&te» 
prune  dans  faDiiTerr.  4$  ExifiimmiàMé ,  patthl  ft«  Dif-  *i^*r4r75ji»'«;c"Or'la  plus  grande, p^stie  dcceChap. eft 
firt^^Atédtmi^utit  |.  ai.  Caii  danscotttcs  les  Editions     copicCd«là'mdt^mot» 
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prendre  de  lui  ôcer  la  Coutonn^    Qttel([iu;;(bîs'c*eft  Tefièt  ^'On  fiiôpie  bonhetir  »  ea  dfu 
moins  du  nanircl  paifible  des  Peuples  de  ce  Roiaùme»  qui  n'ainîenc  pii  les  révolutions  da 
Gouvernement.    Mais  celui  qui  eft  monté  depuis  peu  lîir  le  Thrône,  peut  répondre  aax 
autres,  qui  vantent  la  longue  mite  des  Rois  leurs  Prédeceflèurs:  Qie  (i)  /n  NoU^e^  tes 
ancêtres  y  &  gméralfntêmt  tom  ce  ^  mus  vient  fans  ^jme  nom  y  ifjiens  en  rien  comrîlmét 
ne  fameit  guires  être  regardé  comme  ^eUpêe  chùfe  fitf  mm  affûrtienne  :  Q^'il  &*eft  rien  de 
ph!»  facile  que  de  recueillir  une  riche  fiicceilîon-,  mais  que,  pour  fè  £iire  on  patrimoine» 
&  pour  être  foi-même  Tartifàn  de  fà  fortune,  il  faut  de  TinduOtic  &  de  la  vertu  :   Qa'aa 
lieu  qu'ils  doivent  uniquement  leur  grandeur  au  hazard  de  la  naiflance,  il  n*en  eft  redîîvt- 
Mi^onncm?nt  *   ^^  1^  qu'à  (on  propre  mérite  :  Qu  ils  fc  parent  d'cuie  gloire  étrangère  &  ancienne;  mais 
^^^TMhe,  Lib.ii.  nue  pour  lui ,  il  a  une  gloire  propre ,  &  qui  brille  d'un  éclat  tout  &ent  :  Que  (à  Famille 
fui  un  autic  fu-  ^^  quelque  jour  ancienne  (a) ,  comme  la  leur  a  été  autrefois  nouvelle  :    Enfin,  que  k 
<b)  Votez  ot/tV.    Roiauté  (b)  eft  le  plus  haut  degré  de  Noblcfle  &  de  Dignité,  &  qu'ainfi  toute  Famille 
Faû.  Lib.v.v.26.  R^^^n^ç^  {jjjj  ancienne  ou  nouvelle,  eft  toujours  d'un  rang  également  élevé, 
a.  DclaP»/^-      $.  XVIIL  Pour  la  Pmjpmcey  elle  peut  bien  tirer  des  plus  foibles  quelques  marques 
u)  Yoiczjmve-   «térieutes  de  refpcdk;  y  aiant  de  la  folie  à  ne  pas  céder  à  ceux  (a)  qui  (ont  en  état  de  nous 
ÏmL  sat.  v,  130,  Élire  du  mal  Mais,  fi  un  Roi  (è  trouve  afièz  fort  pour  maintenir  &  défendre  aifëment  £i 
iV>^«r/iii?/"à    Couronne  par  lui-même ,  je  ne  vois  pas  pourquoi  il  céderoit  le  pas  à  un  autre  plus  puÛl 
fcs am^Iau fujet  fànt,  de  qui  il  n'a  rien  à  craindre,  &  dont  il  n'a  pas  befoin  de  rechercher  la  proteœon. 
f^c  ^u'U^iJoii  ^^"^  ^^^>  ^"^^  ^^  libres,  le  font  également;  &  la  fupériorité  de  fotces  ou  dcricheiles 
^M  HAdriem    nc  donne  ici  aucune  prérogative.  Un  Prince,  dont  les  terres  n'ont  que  cent  lieues  de  long, 
^iSpATtitn^    eft  auflî  Souverain  chez  lui ,  &  auffi  en  état  d'exercer  les  aâes  néceflàirec  pour  la  in  des 
^'     '  Sociétez  Civiles,  qu'un  autre  dont  la  domination  s'étend  à  fix-cens  lieues  de  païs.     Pour 

ne  pas  dire,  que  la  Puifiànce  toute  (èule,  confidérée  comme  un  fimple  pouvoir  de  attire» 
fo)  voîcz  jsc»h,  n'emporte  point  par  elle-même  un  avanta^  capable  d'attirer  un  rcCpcSt  uncére:  car  le  vé- 
Côth*fi,  de  frjj.  riuble  refpeû  eft  tempéré  d'amour ,  au  heu  que  le  pouvoir  de  nuire  a  quelque  cholè  d'o- 
'"'•'  dieux  (b).  •   -    ' 

^'^\f7^^  §•  XIX.  La  Swverameté  atfilme  fait  à  la  vérité  des  impreffions  de  relpeâ  mâées  db 
^ Eafint ic»ri-  Crainte,  beaucoup  plus  grandes ,  que  celles  qu'infpire  une  &>averaineté  limitée  par  des 
f^'-  Loix  :  mais  ce  n'eft  que  fiir  les  Sujets  du  Prince  abfola ,  &  non  pas  fiir  les  autres  Souve- 

rains», qui  ne  regardent  fon  Pouvoir  illimité,  par  rappon  à  eux,  que  comme  un  uiàge  de 
la  Liberté  Naturelle,  lequel  ne  donne  par  lui-même  aucune  prééminence  fiir  ceux  aux- 
quels OQ  n'a  pas  droit  de  commander.  D'ailleurs,  la  dignité  dun  Prince  n'étant  pas  folle- 
ment fondée  iùr  &s  droits  peribnnels  &  particuliers,  mais  encore  fiir  lè  rang  que  tient 
l'Et^kf  dont  il  eft.le.Chef,  bu  Souverain,,  dont  le  Pouvoir  eft  limité  par  les  lAAx ,  pedt 
£uis  contredit,  en  qualité  de  Chef  d'un  Etat  puiflànt,  être  beaucoup  au  deffùs  d'an  autre 
(a)  vaiezpeai-   Souverain,  qui  eft  abfohi,  mais  dont  l'Etat  eft  moins  confidérable.  Enfin,  les  (a)  Titrer 
um,  £/'n1k mê-  ^ufli  bien  que  tous  les  termes,  font  comme  la  Monnaie ,  qtil  n'a  cours  que  fiir  le  pied  ( r) 
tmum  nuper  m    étabH  Jpdx  l'Ufiige:  &  la  Souvcraincté  étant  ce  qu'il  y  a  de  plus  relevé  d^ins  un  Roi,  il  int 
^M^l  '&%f!'  ^^  9^  ^Ç^  Titres  la  gagnent  dans  leur  fcns  propre  6c  naturel,  ou  fclon  Tuiàse  tommon: 
êc  rAuteuc  il  du  refte  la. pompe  ou  la  modeftie  des  termes,  n'ajoâte  ôc  ne  diminue  rien  delà  chofe  mê- 
iiuXub!ûL   *"^*  ^  Monaeqpc  des  Titres ,  qui  fe  nomme  Emferenr^  n'eft  pas  ^lus^  pour  cela  que  ce- 

hii  des  fer/ès,  qui  6e  fo  qualifie  que  Âoi.  Cet  ambirieux  écailage  d'éloges  cmàSezics  uns 

^  les  autres,  &  ajoutez  au  Titre  propoe  de  la  Souveraineté  d'un  Prince,  (eut  un  peu  la 

barbarie,  &* imprime  peut-être  quelque  re^eâ  aux  Sujets  ;  mais  tous,  les  autres  sien  mo- 

<b)  ytmm.  K«r-  oucut.  Pat  exenu)k» iS^MT» RoL  des  Berfes^k  difoit (b}  Frère dst  Soleil  &  de  U  Lsmet  mais 

**//il Lit.  X VIL  -..,'*  i        .  ,  ^^^^ 

cJ  \\J  '    S^XVU.  (0N4»  gtfms^  &  ffâ(V9t^  &f»é  ninfeci-^  f.XÎX.  (i)  Voîct  Gr#f»W/ ,  Lib.  L  Câp.m.  f.To.&Je 

<hi4  Hetdm.  lib.  XlU*  ^cif.  140, 14T. 


•« 


mè  hiRM  cela  à  rSmperèux  Kbm£n  r  Jha  plss^que  s'il  k  fût  apprïé»  Frm^4jirSaimtH 

§.  XX.  De  tout  cela  il  réfiilte  aflèz  évidemment, à  mon  avis,  qu'il  n'y  a  point  d'ObU-  VnRoîn'cft  pt» 
gâtion  parfaite,  en  vertu  de  laquelle  un  Roi,  véritablement  Roi,  toit  tenu  de  céder  le  pas  pas\  L^^i* 
.  à  un  autre  Monarque^  &  de  fè  reconnoitre  inférieur  à  lui  en  dignité,  quand  même  ceKri-  %oi  i  m ua  fine 
'  d  auroit  quelque  avant^e  à  l'égard  des  qualitez,  dont  on  vient  de  païklr  ;  .&  qu^un  ixkt  Etatég^^^ 
'libre  n'eft  pas  non  plus  obligé  &  céder  1  un  autre  Etat  également  Itbrr,  quoi  que  cdui-ci  libre.  ' 

(è  trouve  plus  ancien  ou  plus  puiflànt.     Un  Etat  Populaire  ne  paroit  pas  même  être  d'un 
rang  iniërieut  à. tm  Etat  Monarchiqae  ;  quoi  que,  dans  une  République,»  i  n'y  ait  per- 
icMine  qui  puifle  lui  ieul  aller  du  pair  avec  lui  Roi.  Ainfi  l'Ambaflàdeur  d'une  RépubUqnc 
n'eft  pas  toujours  indiipen&blement  tenu  de  céder  le  pas  à  TAmbaflàdeur  d'un  RoL    Ce- 
.  pendant,  comme  une  Dignité  empruntée  &  repréièntarive  n'a  jamais  tant  d'éclat,  qu'une 
-Dignité  propre i&orisinâle,  ni  un  Kiagiftrat,  qu'un  Prince j  &  que  d'ailleurs. les  Képu* 
.  biiques  ne  iauroient  ie  trouver  en  même  lieu  avec  les  Rois,  que  par  leurs  Dépuflsz  ou 
leurs  AmbadàdeUrs  :  il  eft  clair,  qijK.l'Ambafladeur  d'une  République  dote  toujours  céder 
le  pas  à  quel  Roi  ou  Prince  Souverain  que  ce  fbiL 

'     $.  XXi.  Cette  égalité  des  Souverains  n'empêche  pas  néanmcHn»,  qu'ils  ne  puident,  Cdmmem  Vta 

■  sll  le  feut,  k  trouver  enfemble,  ou  en  pcribnne,  ou  par  leurs  Ambaûadeurs,  oti^même  S^vcTSS^ 

s'unir  en  un  Corps  pour  former  une  Afiemblée  ou  un  Confèil  perpétuel.  Lors  qu'un  Roi  bu,  fansiToiv 

'  en  va  voir  un  autre  dans  fes  Etats,  k  Civilisé  veut  que  le  Se^neur  du  Pais  donne  le  pœ  JiSîis^i^^o 

chez  lui  à  l'Etrançer^  à  moins  qne  celui-ci  ne  foit  venu  fur  le  pied  de  Sujetpa^Eiger,  pour  pai?      "^   ^ 

•  ainfi  dire.  Car  quoi  que  chacun  ibit  le  premier  dans  les  terres  de  fon.obéiilance^  les  Am- 

•  baâàdeurs  &  les  Rois  même  font  cenfèz,  par  une  eipece  de  fiâton,  être  hors  des  tectts 

du  Prince,  dans  le  Pais  duquel  ils  font  entrez  de  Ton  confèntement ,  avec  toin  l'éclat  6c  (^)GrMm»tU.mjr^ 
tontes  les  marques  de  leur  Dignité.  Je  dis,  de  fin  coft/httewpem  :  czt  je  ne  confèillerois  pas  ^fvoicL^^^" 
à  un  Prince  d'entrer  dansJes  terres  d'un  autre  inc9gnmy  ôc  fans  en  avoir  demandé  permit^  '»  Ludêft^tem" 
fion.    Un  Autair  (a)  François  foftticnt  même  hardiment ,  atêon  ne  pèche  pekft  contre  U  îlf'^T'l^fL^'' 
Drou  mes. Gens  en^fipufigànt  d  un  Frntce  €fsn  vient  tncogmto.    Mais  je  ne  vQivp^  bien  en  cie  ^^p^iiên 
vertu  dequoi  on  pourroit  fè  porter  à  cène  violence;  à  mdins  qu'on  ne  dift,  qu'un  Prince  S}c^?foJ*'î^ 
ainfi  dégitifë  donne  lieu  de  foupçonner,  qu'il  vient  à  mauvais  deflèin,  &  qu'il  méprifè  le  nomdcsi^pcsa- 
Souverain  du  Pais.    Que  fi  deux  ou  plufieurs  Princes  s'abouchent  en  lieu  tiers,  il  cfè  aifé  f*^^.  **'"**  '^ 
de  faire  en  forte  qu*il  n'y  ait  aucune  marque  de  prééminence  en  faveur  d'audin  d'eux^  (c)  voicf  .Athen^ 
Col  ils  peuvent  tenir  letirs  féances  dans  quelque  chambre  couftruite  de  tcUo  maméffe,qn^il  ^//""«iV^-Lib.u 
n'y  paroiffèpoiotdc  place  plus  honorable  que  les  autres.  C'eft  pour,<Qla.ai|0i  que,  dins  traldeyj^p{jf^ 
ces  fortes  d'entrevues,  on  fc  range  autour  aune  (b)  table  ronde.    On  peut  auflî  protefler  J^J"»^- Lib.  ni. 
dès  l'entrée,  que  chacun  prendra  place  où  il  voudra  (c),  ou  au  premier  endroit  q^'il.fè  i$l' c!d,^u1 
trouvera,  fans  que  cela  tire  à  conféqueiice  pour  le  rang.   La  chofe  cfl  encore  plus  fiicile,  -W^rw/.  &  £•- 
lors  que  les  Princes  slibouchent  incognito  y  Ôc  fans  leur  train  ordinaire  r  car  ils  témoignent  ?Hrl\  ^'^iv^iC 

f>ar  cela  feul,  qu'ils  ne  veulent  point  avoir  de  conteflation  pour  la  prééminence.    Mais  fi  p- ^^-  Tom.  îi;.  ^ 
,  'on  he  trouvoit  pas  à  propos  de  fc  dépouiller  des  marques  ae  Jatîrandeur  Souveraine  ^  m  (d)  v^V,>fr» 
ce  cas- là  il  faodroit  tirer  au  fbrt^  Se  cela  ou  de  manière  que  <:haque  Prince  confcrvât  toû*  '^'^^^  ^«^/'>  m- 
lours  la  place  qui  lui  fçroit  une  fois  échue  i  ou  en  forte  que  chacun  occupât  tour  à  touj:  pS.  vT  y^'^ ^f  J 
les  places,  félon  que  le  fort  auroit  réglé  entr'eux  l'ordre  de  la  préféance;  .    i  G«thpfied,depra^ 

Cela  cfl  encore  plus  aifé,  lors  que  les  Princes  ne  confèrent  enfcn^le  que  par  leurs  Hi-  v'^lZ'kJnlV^^^^ 
ntilres;  d  autant  mieux  quil  y  a  la  un  autre  moien  de  prévenir  les  conteftauons>  ceft  par  Mr.de  ^iv- 
que  les  Miniftres  aient  des  caradéres  pkis  relevez  les  uns  que  les  autres,  l'un,  par  exenv  liV^cZ^^JrrJ^'i 
pie,  d'AmbafIâdcur,raui«c  d'Envolé ,. ou  de  fîmple  Agent:  car  cette  difTcrençe  de  Digni:  «,  v^'ftItZI^^ 
tez  étant  de  pure  inftitmiem  (d) ,  peut  être  aifînient  diverfifiée  en  plufieurs  manières^  Ken  (^t  v^/«  r^^,.. 
entendu  (e)  que  la  valeur  de  ces  diffecens  caraâéres^  fôit  réglée  par  un  cotnmuii  confente-  h^jp^deur,  é-fki^ 
ment  des  Princes  :  car  fi  un  fcul>  de  fbn'  autorité  particunére^  vouloir invcntet  un  nour^';^"'''!^^!^- 

Ddd  j  vtaui 


'  WM  imâéBty  en  ywro  duquel  il  pcAciaBt  que  fen  Minifee:  4ftt  cedevoir  certains 
neurs  chez  les  Puidànces  Ecrsiigéres»  préfërsblemenc  aux  Miniftres  des  autres}  cdks-ct  M 
iêra(ent  pas*  tenues  de  k  confooner  à  m  •wibnté.l 

U  bat  avouer  néanmoins,  cfn'cn  tout  ceci  il  vam  mieux  (buveot  tmkec  h  grandeur  d'à- 

nae  ^Agéfilês  encQre  etaf^uHy  qiâ  Se  voîant  placé  dé&vanugeufemenc  dans  une  Afièmblée, 

fc  contenta  de  dice  :  (i)  J^enfimi  Hem  aifii  atr je  ferai  voir^  ee  fiteft  fas  la  fiœe  fm 

'henore  çebù^jfHil'acctfey  w$ais  fwf  €*eft  am  contraire  cebd  faU'âCcufe^  tpdla  rwful  bem* 

^^  ^s^'^tre^Iu-  '  ^*  XXIL  Lons  cfK  plufieuTs  Priiiccs  s'uoiffint  eQftmble,ponr  fermer  une  Sodété  de 
ûtms  p^fces  qndqnc  dutée,  veulent  con(èrver  chacun  leur  égalité,  &  qu'ils  ne  trouvent  pas  à  propos 
Confédérées.      Je  tirer  au  (bic.  ni  d'avoir  k  préièance  tour  à  rour;  il  7  a  un  autre  moien  de  té^tt  les 

places,  qui  tient  auffî  un  peu  du  (brt,  &  qm  ne  porte  point  de  préjudice  à  la  Di|gatté 
d'aucun  des  AUiez,  c'eft  que  chacun  prenne  place  dans  l'Aflèmblée  commune »ièlon  l'or- 
dre de  fà  réception.  Cela  a  lieu  fit  tout  par  rapport  à  ceux  qui  entrent  dans  le  Corps  é^z^ 
fermé:  car  pour  ceox  qui  le  ferment» il  yauc  mieux  qu'ils  tirent  au  fert,  ou  qu'ils  xc^eât 
les  places  par  un  accord  entr'eux.    Comme  on  fuit  cet  ordre  de  la  réception ,  dans  la  plA- 
U)  Lib.it  ctp.  part  des  AdèmUées  des  diver{ès  (brtes  de  Corps  &  de  Conrnumautez,  (a)  Gretim  proaon- 
ui^us  w^.  ^  génteilcment ,  que  ceft  U  l*erdre  nemrel  ^tre  cemx  ^/mt  Membres  £me  mime  Se^ 
Se o^«/.  Lib. lii  ciAe'.    Sur  quoi  il  faut  remarquer,  que,  dans  ces  (bctes  de  Sodétez,  la  pcéfeance  n'et»- 
fi^b^jht$A.  porte  point  prc^rement  àc  fopériorité  par  rapport  k  ceux  qui  viennent  après,  mais  mar- 
rai. Lib/x.  Tic.  que  un  iimple  ordre -(i)  entre  plufieurs  perfbnues  d'une  égale  dignité.    Gretim  remarque 
^A^,^& uldlfis,  ^^  que ce«e  coûmme  s'obfervoit  autrefois parmiics Rois  6c  les  Peuples  Chrétiens, dûs 
i!eg!  X.  Lib.  xii!  Ics  CoMcUci ,  OUI  Teptéfèntoîent  le  Corps  de  l'Eglilè  Univeifclle  :  car  ceux  qui  avoienc  k$ 
^'^^.n.r..r.i       .    .  ,^  ^,  ,r  _   .^.    ., ^_._  ^  ^.  _ .. . daus  CCS  Aflèmblécs,  & 

que  (e  fendent  prindpa- 
»  même  dans  les  Ailao- 
^fitii%ri  cùhi'  blées  Polidqaês.  Mais , '  w6\  que  l'on  ait  peuttêtre  dl  raifen  de  (iiivre  œt  ordre  dans  les 
Ai  xuv^pî'i  Candies, &  autres  Aflèmbiées  Ecclcfiaftiquesjil  ne  paroir  pas  néceflaire  de  Toblênrec  dans 
vA%«/,Le£.îit  routes  fortes  d' Aflèmbiées ,  ni  de  reconnoitreponr  un  titre  inconteftable  de  pcééiliiiienoe 
^ZltéHfÛnu  ^'^^^^  ^^  ^  ^  profcfEon  du  Chriftianitee.  Car,  outre  que  k  Religion  Chrétien- 
^ap!iiL'î.i7!ii.  ne  nous  recommande  l'Humilité, qui  confifle  en  ce  que  (1)  chactm  croie  qne  Us  osstrÊefmz 

flm  ^ne  Usi\  &  que  (3)  Nh  fi  Prévienne  les  tms  les  antres  Par  des  honnêteteiL  :  les  Ecdé- 
ifiai^ques  fè  font  empai^  du  premier  rang  dans  la  plupart  des  Conciles,  par  pure  ilfivpa- 
ikm,  «n  Çmc  que  1^  Séculiers  (4)  n'y  entroient  prefque  que  par  iiircroit.  Se  qu'ils  étoiettr 

C.XXr.  li)lLh^  Vi/fa»  7Ô  Ut  rfv  9Î  f^i  Tjîf  A^S&ti  (t\  T?  «^tÇ  iKki\ut  ^»^w\iifiêlf>tu  Kom,  Xn,  id, 

inîfèu,  ÀfJC  d  tbi^s^it  timt  HtMtmiktfi.    Pluurch.  (1)  AhU   r^  tu,msmtt^^  dMiixMt  wy^jn^  weifi- 

^pêfbthmt,  Léttn,  «a  commeacemeot  >  pag.  10».  D.  X^l^r^t  utvrm,  phiUnp.u,|, 

Voicz  aorn  pag.  rpi.  ï.  6c  Sj/mprf:  Lib.  I.  Cap.  H.  HI.  (4)  „  En  fbnc  (dit  aUlcurs  nette  Auteur  ,  Dif.  et 

ic  Septem  SAf.Ctnviv.VAmtai  xmoMsqjMÏt  ici  k  toiv  „  Ep^m^tùm,  $,  27.)  one  les  frincet  Se  Ict  Hoi» 

que  piic  ^Ifiafi  XI' JOUI  accofdet  en  quelque  manié^  »  eroient  reftaidez ,  dans  les  Conciles  •  prefoiie  domine 


les  Ynits  de  Bur^or^aûtroUde,  qui  éwleiten  difpu*  '  „  Sujets  des  Ecclcfiaftiques. ... .  Ceft  peut^ttcpar  ua 

tefotla  préfiiâiice;  ttûm&quelesjdatt  Ptcties  furent  n  lefte.deoette  eo&tmne  pemideofib  quPen  ccrftto  tm- 

fatisfaites,    U4€r4nr  ^•r,  d* ,r$hin ' £ifiit  ÈmM.  Lib.  L  n  4coits.  lorsque  l'on  seconmande  les  Hommes  à  U 

Volez  âuflî  GrAmtnd.  VSSL  Gall.  Llb.m«  vers  le  corn-  '  %\  grâce  de  Dieu  dans  les  Prières  publiques,  les  EccM- 

mencement.                /            .    '  f>  uaftiquos  Jne  manquent  pas  de  coauneaccf  par  eux* 

S.XXIL  (i}Ceftl€ela  ^*oa  peut  appliquer  ce  7ea  h  mêmes  i^  qu'en  parlant  des  trois  Etats  ou  Oïdtes 

commun  :  »>  d'un  Roiaume ,  on  met  toujours  au  pcémier  rang  le 

Vhimmi  exprimas  fmt  in  htn^rê  féréu  »>  Cifgé^  enfuite  laK«6/^,  Se  puis  le  FMf/r.  Lespee- 

Car»  ajoiÎMMtnôt^  Auteur,  ce  que  dit  ^«/#ii#  Uà  ^4-  «>  ibnnes  de  bon-fens  ne  trouvent  pas  cependant  fout 

tUrmm  ^ciionk  ,éd  GrMtsti,  Cap.  XXIV.  in  un,  Ediu  Cet-  p  hondâcé  ni  fort  raiibnnable ,  qu'un  Minlftre  »  pat 


4,  exemple,  dans ks  véetnc  qi^il  fSiit  le  premier  lourde 
p  l'an,  «eptie Dke  «eut la  pcofpérité  du ] 


.  ^   I  prie  Dke  ^ur  la  pcofpérité  du  Prince  •  qa^ar 

„  ptès  s'être  iouhaitte  mijle  bénediâîons  \  lui-même  • 

„  re  pour  celui  des  deux  qui  eitpcetere  a  raorrc:  ceia,      „  oc  à  Mr.  (on  Collègues  eèînime  ii  le  (3dutde  l*£tae 

dis-ie«  nfa  Uco,  que  qunnd  la  preffiNOCf  ^  Mii^     »  ^  <>«  l'ERUfe dépendptt plus  delà coofervation  Se  de 

fur  un  plus  graad  degt^  de  m^ntc»  i  >  la  fdicitcdcs  Eccleiiwques  1  que  de  celle  du  Souve* 

M  rainî 


wm  iâ  k  iôAiPffVV  kwi^lemcnc^  leurs  décUions.  Q^^'il  pi.ibit^  4$  ce  qœ  Toiit 
cède  Icpas  à  <}ik1cuo  dans  que  içeircaine  AiTetnbiéc»  poui:  c^elq^e  i<^ifi>U;|^çuIiére  qui. 
I)  inâup  |a$  en[  génçr^  /ur^couce  nôcte  digni£é>  il  ne  s'eniuit  pas  qu'pn  dpiyç  b  céder  paC; 
root  aiUcurs,  éf,  locs  que  la  relation ,  ibus  laquelle  on  iè  reconnoic  i^fërieur,  n'a  aucun 
lieu.  Ceft  aioii  que»  à^M  chaque  Eue,  on  voie  des  gens,  qui  étam  Membres  de  diver-* 
fb^Âflèmblécs,  ps|i£bnc  deyanr  quelcnn  dans  l'ujie  de  ces  Â(Ic;niblép$^  ic  yoqt  après  lui, 
dansT-^Mïtre-  '    .  .,    .  .  .:  .     /'.7  '•     :    .• 

.  $•  XXm*  Y  o  1 3L  A'  pwc  cenqui  eft  des  Egaux.;   Mjtis  il  eft  cL^'r^  j  qjie  la^  $oi|ve»înctc  ^^^^^  ^McTT^ 
4onnc  par  «lle-niême  à  cêluî  qui  cq  e(l  revécu,  une  prcéoûnencç  {i},dc{))eip  droite,  i^t^^^^g  £\t%%^ 
fts  Sojcts  (?),  ,  Car  c'c|t^s  çQ^edit  upe  condition  plus  rfckvée,  de  conunandcjc,  q«^  i^x'v^^j^çç 
d'obéir  $  de  difeofer  de  la  volonté  des  autres,  que  d'en  dépendre  foi-même.    Et  l'on  ne  ^t  Nr/^(//M^! 
peut  qu*âvoir  ou  reipeâ  poiir^eluii  ibus  \%  proteâion  duquil  on  vit,  &c  qui  a  en  main  Lib.  i.  ▼«£:  277. 
le  pouvoir  de  nous  contraindre  à  lui  obéir  par  la  crainte  des  Peines  :  pour  ne  rien  dire  du  u  \lm  nëan-* 
niçnre.  p^'cii}ier  des  Princes,  oui  peutjeflr  aitii:^:  ^n  noi^i^ea»  jJfigf^jde  vétlâr^ipn»  ou;^  ««in»,  «'éfoit  ' 
uic  (Mille qui  eft  di^  à  la D^nite  dcleuç  caraûpre^î  Ainfi  IcGoMyflmciiîCflt  Çwil  introd^k  Sl*"^.    ^*" 
eflçn^ieUemént  une  diftin^îmit  dç  rat^  <|OQre  )es  H^mincs.    Il  j^  clair  fncojEC ,  que  pl^ 
1^  JPouvpir  dei^  So^iverains  eft  grande  &  plus  il  les  cend  rc(peâabl^s  à  \wu  $ttj<ts.   La  diw  > 

rée.m^me  de  l'raipire,  quoi  qu'elle  n'en  augniente  point  par  elle-naême  les  forces  iç,  l'an-  • 
torité,  ne  laifle  pas  d'accroitre  con(idérablei|ient  l'éclat  de  la  Dignité  du  Souverain. 
^j  yA,  l'^sffd  des  Concicoiens  (b),  c'cft  à  Ifrur  Souverain  commun.^  régler  fnu'euic  leade^  (BVToiekDr/eir; 
ittu^^il^im  40t  diflùfOio»,.  &  à  donner  Je  droit:  dç  pré^ance  àqui  bpn  tefe^We;  dS  D^'^^ir^^i 
¥>«P>flW  chRrtinpcqt  ^rès  cela  mai<icenir  je  riMig  q«i  m  a  âcé  aiEgné,  ic  qu^  Ics-^autr*^  riiji»Tt4m?' 
Cpfîc^i^ns  font  indifpm&blemçit  obliges  df:  j^  pas  je  lui  cQntefter  9  mais  A  doijc  auffi  en  '    ' 

^oie^fisfait  lui-m^me^     (i)  Jlf00ti%  dii&it  \tn  ancien  ÛfEcier  de  Guerre,  ternir  pour  h$r 
mr^/tf  /^i«  poflis  où  l'on  eft  flacç  f^0fr  la  djtfen/i  d^  l'Etat,  Qi^and  même  quelques  perfbito 
W^k  veiroient  mifes  au  deilbus  d'une  autri?  qui  paroit  avoir  moins  de  mérite ,  fi  ell^ 
li:^  coQteftoienit^tatigi  ou  ^'elies  nie  fufTcnc  pas  contentes  du  leur,  elles. njejat0er9icitf 
p1L^dîfMp«rtrqirtb|flepwiti0n(3)*  comi?»e  rebelles  aux  oicdrcs  du  Souverain,    C«pertr 
d^t,  ppur  prévenir  IfesiplaitH^t  Se  les  difputcs  des  geiisi  vgips  ôc  ambitieux  (e)  „im  Prince  {cyvdbAipiiti 
Içi^a^rf  bieud'^vpic:ég^d9:4afislç  réglciin|E:ntdesrai)gs,  aux  fbndemens  d'honneur  éc^^^fi^^'^^^ 
de  dignitér^  doui  nous  ayons  parlé  cideflu^^  &.Iur  tout  aux  (^ices  confidérables  que  les  ^^^ 
Sujets  ont  rendus  à  r£taK>  car  (4)  c'eft  un  trait  de  la  plus  fine  Politique,  de  p^jces  ^r 

tes  ' 

99  rain!  D'autant tmeax que  ce  FHnce  n'eft  pas  un  des  (j)  N*»  eji  t^Bràm  nfimart  ,  ^ntm  fm^rs  eeteros^  ér                   . .:  :  t 

»>  eàniunis'  ou  des  pcriccûrclTi<te  PEgUiê  ,   aiizqueU  ^wahiuâi^m^ejàëiiài,  TAiftêmmiÊm  rê^mm'^ttàiHmmX>ii 

i,  néaÀBiûsns  l'Apotie-  Sr.  ?éMl  oïdqnnëde  rendnPhtnr.  dtdhe  :  nohn  •hft^uu  gltrié  ftliUA  ef^  oCe  n^eft^olotà 

y».  ÎÊmr^  vaSEL  bkaqi^awt autres^  eoamie  uncefpece  dp  »  aousdeconfid^rec  quel  eft  celui*  qiie  le  Pnace  élève 

n,  ttribm00  (Hom,  XIU,  7*')  c*eft*fl-dire  ,   e!n  vertu  d'un;;  »,  |«f  defltis  les  Jiutces»  ni  pourquoi  il  If  honore  de  (ba 

V»  OUîgarion  indirpcn^Ueiinais  im  Moutticiec  /8c  «19  n  araici^.  C'eft  an  Prince  à  jugeidcfês'Miniftxeti  il  ne 

M  Protmcor dei'Esliiê  fleo:                                       .  ■•  n  nous  eft  refté  que  la  gloire  de  Tobéiftànce.    Tsciu 

|.  XXIII.  (i)  Cela,  n'empêche  pourtant  pas  (leiiia^,  AnnaL  Lib.  VLCap^VilL  T'aifuivi  la  verfion  à^^tait^ 

ÎinottndtteAuteurim^enplus  bas)  c^u'un  Sujet  ne  polir  cmrt,  Enefct,  file  rang  de  chacun  n'étoit  re'gl^ ,  ceLt 
eêtreaudeflus  de  Ton  Prince»  à  résaid  des  ^ualitez^  ptoduirolt  une  infinité  de  ttouUes  &  de  dcfordres  daa> 
mil  ne  donnent  qifMi  dEoiritaipaifaità  PHomieur.  AinÇ.  r£tat.  i^  Idifiarimsns  ndinmm  iig»kMU9iupu}.p  êêmfm 
rt^c  pac  un  tt|ices  d'kunbitieti  ridicule,  que  .^'Émpereu^  /#,  tuth^a^  ^nrmfâ,  finty  nihil  eft  ipfJi  musIùau  6i4f 
.Airini  fiapiquOit'jd^ntendrs  ao^i  faitn  qu^auctUL  autrc^  aw^lmu  Pliu;  Lib.  Hii  Epift.  V. .  VotOE  C^d,  Lib.iaL  Tiw 
toutiraièirteSide  Sdences«  Voies  ce  qtt*«^ii^ii#  xapport^  VUI.  Vt  d^nitstmm  wrà»  fttvttmr t  Lt^h-  Zr»»»»^  daQf 
^^Ux4nàte ic Ormiy  dans IkHataDgae  pc^ remercie^  le  Jugtment des VéitlUi p  & ,  dans Xk'mfhon fOyiOft Lih« 
l^Empcret^r  GrjtnetLj  Cof.JI^V,  Mab«  quoi  jqu'«n04c  VIU..p^  ijd.  Ed.H.^t*Ph,  de  quelle  inttniéae  ôt»»^  pU^ 
Aérai  ne  doive  pas  tenir  à  deshonneur  cravoif /eus  GÀ  foîfi  ceux  qu'ai admetteit  à  fil  table.  .  . 
des  Oifieiers  plus  tobuftés  8c  plus  vigouceujt  au  combat  ',  (4)  Mmtme  a  fait  cette  cemarque,  8e  Ces paioles  m^ 
etn'eftpasfansraifon  <^  Demihen  difoit,  que  Uqiubr  zitent  biett  d'être  xappostdcs  icL  .^y  C'a  eité  ,  dit* il, 
litédc  bon  Capitaine  écoie  propre  \  l'Empereur:  Dutk  n  onc  belle  invention,  8c  reeene  en  la  plufpart  desPo- 
htfi\  ImferMtêriam  virtutêm  effe.  Tacit.  ^Agticel.  Cap^  „  Itccs  du  monde  ^ .  d'eftablir  certaines  marques  vaines 
XXI^UL  Voiea  ci^dcffijs,  LIv.VII.  Chap.lX.  f.  i,  iNo*  „  8c  fans  prix  v  pour  ea  honorer  Sc-recpmpcnfî»  la  Ver- 
te t.  :  >9  tu.'  comme  (ont les  iÇouionnea.dsjLausséï»  4eCheA 


/a)  Mût  eM«f ««  .d^Mm.éJt  »  Cemmilkênet ....  f s»«m  ^  »•  ne ,  de  Mearte  f  la  focme  dei  certain  J/dlcment  »  Je 
neJiA  locaduceref  quihus  t^mfuhliofiipdtftttfivi  ^*  Spito  ^  p^lvilcgc d'aller  en jcocho  par.'Ville,  du.dejuiiû.avep- 
lius  Uguftiivis ,  dans  Tire  Liv# y  Lib.  XJLU.  Cap.  XUlYf     i^i.qUBââaaihcia^  qoilqitf  »^<tfip9tioiMKre,auaiAJÇ> 


tfc»  dc'ftrvicès  en  hbnntersf  &  en  dignitez,  pWtôr  qtfen^  argent ,  ca  iucre!^  fembhUes  té- 
cotnpen(èst  d^aucânc  mieux  que  les  plus  grandes  marques  de  dtftinâién  ^dins  un  Citoicn,  ' 
lie  font  au  fond  qu'une  vaine  fumée,  fi  elles  ne  font  conférées  en  vue  des  ièrvices  êc  du 
(ècotirs  que  les  aurres  Citoiens  d'un  rang  moins  élevé  ont  reçu ,  ou  peuvent  recevoir  de 
lui.    Mais  comme,  pour  placer  chaain  (èlon  fon  mérite  propre  &  perfonnd,  il  éiadrok 
£aire  très-fou  vent  la  revue  de  tous  les  Citoiens,  ce  qui  engagerokles  Princes  à  un  foin 
fort  pénible,  &,rendroit  mécontens  la  plus  grande  partie  de  leurs  Sujets,  chacun  regardant- 
pour  Tordinaire  à  ceux  qu'il  voit  devant  hii,  &  non  pas  k  tlrûx  qii'il  lajfle  dérnérej  on'  a 
trouvé  que  le  meitteur  expédient  étoit  de  régler  les  tangs',  du  moins  entre  -  les  Qroiens* 
les  plus  di(Hnguez,  à  proportion  de  la  dignité  des  Empois  Publics'dbnt  chacuà  eft  te-* 
vêtu. 

Sur  ce  pîed-Hi,  pour  ôter  tout  prétexte  aux  plaintes  &  aux  momittres»  on  ne  doit  con- 
lërer  aucun  Emploi  qu'à  ceux  qui  le  méritent,  &  qui  font  capables  de  s'en  bien  aquitter; 
&  il  faut  suffi  régler  d'une  niatiiére  convenable  le  degré  d'honnew?  que  Vôn  atla'chd  à  cba- 
^e  forte  d'Emploi.  Or  en  générall'ordre  le  plus  naturel ,  c'eft  de  les  faite  r^tder  com-' 
me  ptds  ou  moins  honorables,  félon  que  leurs  fen£&>ns  embraflent  des  à^res  plus  ou 
(é^voltzH^mir.  moitîs  confidétablcs  &  importantes  pom  le  bien  de  TEtat^ôu  félon  qu'etks  demamlent (d) 
ït^ziu'^ôliL'  de  plus  beaux  ou  de  moindres  talens,  &  des  qualitez  d'Efprit  plus  ou  moins  excellentes. 


Metam.  L.  ziu.  Quelquefois  pourtant  (e)  on  attache  à  certains  Emplois  beaucoup  d'honneur ,  Scpea  d'au* 
ufy^^Biiin.  ^^^^^  de  peur  que  la  Dignité  des  Magiftrats-,  fbûtenuc  d'une  trop  grande  puiflaoce,  ne 
Ile  Jteimyi.  Lib.  lès  porte  à  cénfpirer  contre  l'Etat.  Pont  ceux  qui  font  revêtus  d  une  même  forte  d-Em* 
la  Cap,  vLp.  pi^i^  ij  fiim  donner  ks  plus  hauts  rangs  à  ceux  oui  exeitent  les  fbnâioins  l<»  (du^  nobles 

&?  lés  plus  Gonfidérabks.  Au  rcfte,  il  arrive  très- K>iiverit,  que  cemc  oui  etercenttm  mê- 
me Emploi ,  ne  font  pas  tous  en  général  Ôc  chacun  en  particulier  au  deflos  de  tons  ceux 
3ui  en  exercent  un  autre  moins  relevé  par  lui-même;  mais  celui  qOi  tient  fe  premier  rang 
ans  Tordre- de  l'Emfdoi  le  moins  confidérable ,  ne  cède  le  pas  qu'à  celui  qui  tient  le  pt£ 
micr  rang  dans  l'autre  ordre  plus  relevé,  tous  les  Collègues  de  celui-ci  étaot  tenus  de  cé- 
der à  Paucre.  Il  efl  piafs  rare  oe  voir  qu'une  Charge  foit  rendue  bononible  par  le  mérite  de 
(f)Oidcènfiftoit  là  perfonnc  qui  en  éft  revêtue,  comme  autrefois  à  Thébéë l'AAotoi  de  (  f)  T^l/gté/me^  de* 
à  Pendre Join  p^jjj  qn'Epamtffoffdâs  l'eût  exercé:  quoi  que  d'ailleurs;  à  confîdérct  le  prix  propre  &'in- 
les  mes.  fie  les  trinléoue  Ms  Honueurs  ce  des  Dignitez,  on  ait  caiion  de  dure ,  avec  un  Ancien  (f)»  que 
pi^srcht^R^i    ^^^^^^^^9  leConfidat^  &  hs  amrf s  Charges^  ne  donnent  fês  la  gloire  fm  élUs-mSmes  y 


l$r,  frét€9fU  p. 

III.  B. 


mou 

,,  fenbl^PiihllqtiM)  U  pxe£Ogatived^aciias  foraoïnf  „  ptetendlft  avec  tant  <ie  àe&i  Bc  tTatfèûion  »  qu'elle 

,»  fie  Tiltfet;  cextaioes  tnaïquct  aux  Armoiries }  ficcho-  „  faifoit  à  l'Ordre  1  nj  qualiré  ooi  appoitaft  Moa  ^ 

pt  Tes  femblables  1   de  <^oy  l'ortie  a  efté  diTeifemcnt  ^  re(pcft8c  de  fnâdeur:  la  Vertii  cimnaflant  8c  tfyi- 

^  reoetr  fekm  ropinion  àc*  Natioos,  fie  dure  encore.  „  rant  plus  volontiers  à  une  lecompenlê  poremem  iîca- 

^  Noua  avons  pour  noftre  part,  fie  plnfienrs  denotvoi-  y^  ne,  plnftoft  glatieufe,-qiu'àtlle.    Car  a  la  vérité  les 

,»  ^nst  les  Ordres  de  Chevalerie,  oui  ne  font  eftablia  „  autres  dons  n*ont  pas  leur  ufage  û  dime,  df amant 

M  Qu'à  cefte  fin.  C'eft  à  la  vérité  nnebien  bonne  ficpro*  ,,  qu*oii  les  employie  a  toute  ibzte  d'ocea£>ns.   Pat  des 

M  ncable  couftui&e,  de  ttouvet  moyen  de  tecognoiftte  „  richefles on (atiifait  le(èrvtced*mi  Valet,  la  dUt^ciH 

^  la  valent  des  hommes  rates  fie  excellens,   fie  de  lea  ,,  ce  d*un  Conttiet,  le  danftt,  le  voltiger,  le  parler, 

„  contenter  fie  iàtisfatte  pat  des  pa^ emens  qui  ne  chat*  „  fie  les  plus  vils  offices  qu'on  teç«ve  :  mite  fie  le  Vi- 

),  gent  aucunement  le  Public,  fie  qui  ne  couttent  tien  au  ,>'Ce  s'en  pi^e  ,    la  Fkttterie  ,  îe  Maqaetdage  »  la 

^  PriÉfie.£t  ce  qui  a^étons|outsc0gneu  par  expérience  „  Trahil»n  :   cen'eft  pas  metveille  fi  la  Vertu  rcfok 

I,  ancienne,  ficqoenott»  avons  autrefois  aufli  peu  voit  ^  fie  defire  moins  votontsen  oefie  forte  de  moiinoye 

ti  entre  nous",  ose  U%  gens  de  qualité  avoyent  plus  de  ^  commune,  que  celle,  qui  Iny  cft  propre  fie  parttcn- 

9é  jalonfic  de  telles  tecompenfes,  que  de  celles  oilU  y  „  liéte  ,  toute  nobk  fie  genercniè.    E/kii^  Liv.  IL 

„  avoir  du  gain  fie  du.  profit  1  cela  n*eft  pas  fimaiai^  ^Ap*  VII. 

^,  fie  grande  appatence.  Si  au  prix ,  qui  doit  eftte  fim-  (5)  Préiwdê  fmsfi  Prstmrd  »   &  CênfiêUtni ,  stfme  mlis 

«,  picment  d'iwnneut,  on  y  meOe  d'auttes  commodités,  mmm  hmfmfciM»ài  p9r  /#  iffà  cIma  &  mégmifui  fim ,  ^ 

„  fie  de  la  ticheflèi  ce  meilange,  au  lieu  d'augmenter  mmperindt  hsbêsiitmrf  m  #««m,  fm  #4  (nftintnt^  virtm 

„  l'eftimation ,  la  tavalle  fie  en  retranche.  L'Ordre'  de  eê,  Salluft.  in  BelL  Jmjrmnh.  à  la  fin  de  la  Préface.  J'ai 

^  St.  Michel ,  <)ui  a  efté  fi  long-temps  en  ctedit  patmi  raivi  la  vetfion  de  Cdjfégme.  Voies  la  plaifantetie  du  Phi- 

y,  iu>ui ,  a'avoit  point  de  plus  grande  conunodité:,  que  loibphe  ^ntifhtne ,  pour  reprocher  aux  ^th/aiems  le  peu 

-,,Tcelle^là  ,  de  n^avoir  communication  d'aucune. autte  de  foin  qtf  ils  appottoient  au  choix  de  lenit  Séoéraus 

-it  commodité.  Cela  faiibit  qu'aottefois  11  n'y  avoit  ni  dam  Diéginf  jUmt  ^  lib.  VL  f.  t. 
g»  Chaigo  ai  cto,  qiidqu*il/^i  aiiqnd  UHobldfc 


^dé^  ém  ^ha^rCitoiem.  Lxv.  VIII,  €uak  IV.  40X 


mail  4$f4lUs  pmmcifetit  ohx  mdiur^  de  o^mc  4td  lufoOei^m^  &  m'ellfis  nefint  Untorih  Ô!?/f i^lJîf  ^ 
pies  ijH  a  €€lm  qi$i  Us  hvmrefat  fa  vertu.    Que  li  les  CKoicns  règlent  eotr  eux  leurs  rangs  Hinitutum  oTd$ 
par  un  commun  accord  (g),  ou  s'il  y  a  un.cercain  or4rc  établi  dans  l'Etat  f«ir  la  Coûtu-  /«'f»f»^Lcf.u* 
me;  l'un  &  l'autre  aura  force  de  Loi,  tant  que  le  Souverain  n'en  difpofèra  pas  autrement,  slêun^htT^^l}. 
&  qu'il  laiflera  les  chofès  (ùr  le  pied  où  elles  étoient  (h).  cap.uc. 

$.  XXIV*  A  l'ex^ard  des  Citoiens  de  divers  Etats,  il  eft  clair,"  que  toutes  les  qua-  Du  rang  ^uc 
litcz,  qui  font  le  fondement  de  l'-E/îww^  ^^  ^//?//7fif/o» ,  ne  donnent  à  ceux  qui  les  poflé-  f^Stu^rcf^^ 
dent,  qu'un  droit  imparfait  de prétendreà  caufè  de  cela  quelque  honneur  &  quelque  ref^  coicnsdedirecs 
peâ  de  la  part  de  ceux  qui  en  (ont  dediruez  \  &  cela  foit  que  celui ,  qui  a  plus  de  mérite,  ^^^"' 
.vienne  comme  Etranger  dans  le  Pais  de  l'autre  qui  en  a  moins ,  foit  Qu'ils  s'abouchent  en 
lieu  tiers:  à  moins  que  le  Prince  n'ait  ordonné  à  fon  Sujet  de  céder  le  pas  à  l'Etranger, 
ou  que  la  cbofo  ne  u>it  décidée  par  quelque  Convention ,  ou  par  une  Coutume  reçue, 
^inu,  quelque  relevé  c^ue foie  un  Emploi,  il  ne  dqnne  à  celui,  qui  en'e(l  revêtu,  aucun 
droit  dcprendrelepas  devant  les  Sujets  d'un  autre  Etat,  qui  exercent  un  Emploi  approchant 
de,  quelque  Emploi  inférieur  au*fien  dans  fon  Pais  (a)  :  car,  comme  perionne  n'cft  tenu  f a)  voici  v^m- 
dc^fo  foûjmcttre  aux  Loix  des  Pais  Etrangers, on  ne  pçut  pas  non  plus  s'attribuer  à  l'égard  ^{mlnl'^^xîlu 
'.des  Etrangers,  le  mênac  droir  que  l'on  a  par  rapport  à  fos  propres  Concitoiens.  Or  ildé-  dtWici^(f9Tu 
jpend  de  chaque  Souverain  d'attacher  celle  dignité  &  tel  prix  que  bon  lui  fcmble  >  aux  Ti- 
tres, &  aux  autres  marques  d'Honneur,  que  les  autres  confèrent  à  quelcun ,  auflî  bien 
^qu'a  celles  qu'il  (Jonne  lui  même.    D'ailleurs  les  Emplois,  dont  la  diverfité  (orn^e;  la  dif^ 
tjnâion  des  ran^,  font  au  fond  plus  ou  moins  honorables,  iclon  les  difFérens  Pais.    Le$ 
Gualitez  inëme  les  plus  avantageuiës ,  &  qui  forment  le  mérite  le  plus  éclatrant ,  &  le  plus 
(olide,  font  moins  eftimées  en  certains  endroits,  ^u'en  d'autres.  Les  Vertus  Civiles >, par 
exemple,  paflènt  pour  plus  honorables  en  certains  Pais^  au  lieu  qu'ailleurs  on  fait  plus  de 
cas  des  Vertus  Militaires.  Les  Titres  for  tout  varient  extrêmement;  de. forte  que  npn  (èur 
lemçnt  le  n^me  Titre  maraue  des  Dignitez  difFérentes,  ièlon  les  divers  Etats  où  il  eft  en 
juiàge,  mais  encore,  dans  le  même  &at,  il  eft  tantôt  plus,  tantôt  moins  honorable,  de  (b)  voîcz  det 
même  que  le  prix  des  autres  choies  augmeiue  ou  diminue  avec  le  tems.    En  effet  >  la  v^  exemples  con-  « 
Icyr  des  marques  extérieures  de  diftinàion  dépend  des  réglemens  de  chaque  Etat;  quoi  que  "^"*  orat-^/i 
les  qualicez.  qui  font  le  fondement  de  TEftime  &  de  l'Honneur,  aient  par  tout  leur  prijt  ^«rr.Lib.uî.  a 
par  elles-mêmes,  &  folon  le  jugement  des  Sages  :  d'où  vient  qu'il  n'eft  point  de  Pais  où  ^^]^^^lf,^^ 
l'on  n'eftime  &  l'on  ne  loue  la  Vertu,  les  beaux  talens,  &  l'adminiftration  (âge  6c  fidèle  t///}  i^ro  M.FtM- 
jdes  Emplois  difficiles  &  de  grande  conféquencc.  Cependant,  comme  on  préfiime  que  les  ,^^.^0,0^"' 
marques  d'honneur  (è  donnent  toujours  au  mérite,  parmi  tous  les  Peuples  çivilifèz;  oq  F/4cc'«,cap.xiÎL 
legarde  ordinairemenc  un  Etranger,  qui  a  des  Emplois  confidérables  (b),  à  oçq  près  fur  T"^^*^- 
le  in'êmé  pied  qu'il  cftconildéré  dans  fon  Pais  :^  mais  on  le  fait  par  pure  civilité,  &  non  *  La  Nobufe 
en  vertu  d'aucune  Obligation  parfaite  où  Ton  prétende  être,  ni  où  l'on  foit  véritablement,  ^â^urÇÎ'JJÎ^^jjr 
k  cet  égard.  tinaion. 

$.XXV.  *L  A  Naiflance  étant  regardée,  parmi  plufieurs  Peuples ,  comfne  une  choie  qui  W  _9pc  l'on 

^  »  j-      •   '      -1         r     '^        L     •     1        ^  t     c    '  '1*      pouflc  trop  loin 

emporte  quelque  dignité;  il  ne  iera  pas  hors  de  propos,  avant  que  de  nnir  cette  matière,  en  cettains  en- 
d'examiner  ici  avec  un  peu  de  foin  les  droits  &  les  (a)  privilèges  de  la  Noble(re.^Il  eft  clair  ^'?iJ^.v^^^ 
d'abord,  qu'une  NaiÛànce  illuftre  ne  donne  par  elle-même  ni  un  meilleur  tempérament,  câp/  lxxiv.'  ' 
quoi  que  la  bonté  des  alimens,  dont  les  Gens  de  qualité  (c  nourriflent  d'ordinaire,  y  con-  «iertw.oft,  <u 
tribue  quelque  chofè;ni  un  génie  plus  excellent;  ni  des  (cntimens  &  des  inclinations  plus  Lib.fî.  pf.TJ/i. 
nobles.  Un  iîmple  Roturier  peut  (e  trouver  auffi  avantageufement  pourvu  de  tout  cela  ;  &  J>'Â-  or*  MéUh. 
la  Nature iie  produit  pas  d  une  autre  manière,  ni  d'une  meilleure  pâte ,  les  Gens  de  aua-  capfxxvr&'i» 
Kté,  mie  le  mena  peuple.     La  Fidélité  Conjugale  eft  ou  peut  être  gardée  auflS  inviolable-  Jdti-  intUr,  pan. 
itient  dans  les  Mariages  des  perfonnes  du  commun ,  que  dans  ceux  des  Gentilshommes;  ^M^fdlflo^^ûn. 
te  l'on  auroit  bien  de  la  peint'  à  perfoader,  que  lei  lits  d'or  &  de  ponrpre  foicnt  moins  Lib.ii.cap.x. 
fouVenr  témoins  des  galanteries  des  Femmes, que  les  coucheues  fimples  &  iàns  ornement,  ^rlmhctp  lil 
ToM.  IL  Eec  On 


AUX  Ftfmmei  da  comnum  t  Ae  kntt  que,  qoând  Aème  les  Etifims  hëi!ieenrifm  tdf^ôofl 
A)  Tôkt  n/**  de  là  Vcna  de  ceux  à  qai  ib  dohreiic  ie  fùùi,  pitffieiin  ftcokm  bien  enibftt»flet  (b)  4e 

Il  GrtiMs ,  Lib,  *  Jff'a  point  wtefTOflfpà  le  coêtrs  de  leuts  Aieux  \  % 

u.  Cap.  va  $.«.  Et  éiue  leur  (an9  totêt  jfW  (vvecqne  léut  IStùhUJle 

"*"^  ''  Efi  fà0jHpféa  eux  de  ÎMcrece  en  Ltécrece. 

On  dk  oïdmaitemeiK»  que  (}}  hs  vâilléms  hemmer  am  des  enfan$  ^  tettr  rejfhMettt: 
mais  cette  matime  Ibiitffe  bien  des  exceptions  -,  ti  on  âUfre  ptorerbe  oppôS»  qui  i^vct^ 

(c)  HeTêumfiiH  cpkt  (c)  les  BnfMi  des  grands  Htmmés  ne  ifidem  rkn,  (k  troote  pottt  le  moins  aom^itf. 
^'^-  vent  véritabk^  Lenrs  Aietac^  dilbic  tm  AïKieft  Romain  M  fnfet  denkflietArs  Nobles  dfc  fen 

tems,  (4)  lenti  AéenM  tenr  ont  Inifé  ce  ftipétffi  de  Mèin  en  main^  lents  rkheffksjes^rù^ 
ges,  la  n0émeire  de  tenrs  âSions .*  mais  ils  ne  leur  ent  f  as  lérijjfjf  lent  f^ertn^  eonsme  ils  ne  tk 
fùnvêient  faire  ^jnisjne  la  Fertn  eft  la  finie  chefi  dm  mendensfon  nefenr^  ni  trmflnêttre^ 
ni  recévùir far fieceffion.    De  pins,  les  Gens  de  Œitllté  ne  font  pâs  Cfdinaifement  mietik 

(d)  Voies p/4f*ir,  élevés,  que  tes  autres  (d)t  au  comtaire,  plus  la  Ibmine  leur  ftmmit  de  moiens  de  btem 
huiJ'  '*  *^'";  cultiver  leur  Efprit ,  plus  ou  les  voit  en  abufer  honfetifemenr ,  pour  fittîsfidre  leors  PiSR<m, 
£d,vrl'k!^r1ftot\  Se  pouf  iioutrir  leur  vanité,  leur  fenfiialké,  leut  pareitc,  *  leurs  auttès  Victs^  Vexpédeâ- 
ca"  xV^U"*  ce  ptouve  manifeftcment,quc  plufieurs  Nobles  dégénèrent  de  la  Vertu  de  lents  Ancfcrc*^ 
serm.  Lxxjiv.  &  K>nt  ht  deshonucur  de  la  honte  de  leur  Race.  An  contraire»  on  a  vft  plufieurs  pCTftmni^ 
îo^iyvr'-f  Btt-  '^^  naiflance  s*élever,  par  letir  mérite,  aux  phis  haures  Digtritez.  th  andeh  {é)  Oâ^ 
coflL  juDeien.       ^eur,  poUT  relever  les  avantages  de  la  Nobleflè,  dit,  qu'elle  ne  re(fimbfe  pas  MX  antn^ 

biens  de  la  fortune,  qui  pérident  en  peu  dé  tems,  ou  qui  pafcnt  bien-tôt  de  Ytui  k  Tan- 
tte;  mais  qu'elle  demeure  toujours  attachée  aux  mêmes  peribnnes,&:  qu'alnfi  c'dR:  le  plo» 
bel  héritage  que  l'on  puifle  laiiTer  à  fès  Enfims.  Cependant,  Û  fa  Nai(Tance  n^eft  feÂrenue 
If)  Auqoef  ca»  d'^un  (f >  mérite  perfonnel^  ou  qu'elle  ne  donne  pai  quelque  dfioir  8c  qtidqdè  prrviiége  paC- 
ïffKSt  *^*ftî  ticnlier  dans  l'Eiatj  tout  cela  n'empêche  pas,i  mon  avis,  qn'on  ne  TOive  nçidct  ni  Uô- 
A&cêttes.  voiet  blefle  conmie  une  véritable  chimère.  Couchions,  qui)  n'y  a  point  de  raifbn  mituf^,en 
îicg  L^wC^,  ^^^'^^^^  laquelle. la  Naiflance  toute  feule  donne  aux  Enfant  qudquc  droit  dliétîter  dea 
^/ff-         '  Charges  8e  éd  Dignités  de  leurs  Pércs;  d'autant  mieux  (5)  que  les  Nbbles  8c  les  Ro(o- 

fiers  deicendent  égalemem  d'un  Pite  commun,  &  que  la  Natttre  efi  la  nrire  (d)  consnmte 
de  t$ns  les  Honsmes^ 
âe9 droits depcn-      $«  XXVL  Dami  ptuficuTS  Ptns  néanmoins  on  a  trouvé  bon  d'établir,  que  les  Ct 
^*^  aTI^^T^  toiens,  qui  (i)  auroient  rendu  des  ferviccs  confidéraWes  à  l'Etat,  rranfmcttfofent  à  leut^ 


-aient 


#•#«  de  duqvc   Enfani,  conKne  un  héritage  naturd>  le  rang  où  fEtac  les  auroit  élever  pendant  leur  vie» 


Xuc 


avet 


f.  XXV.  (0  ■      ■         *E«  3  ym*im  H(Mm  de  ce  d^de,  o.  jof.    Cda  efl  agrètbiemetat 

T y)Ç  I^  ^U^mmi  y^6i  tatUff^  dâiu  ots  ▼cyi  O^un  Auteur  iflodetfie  : 

Emri^,  m  HiffUt,  €9ron^\ctL^99%A'^0'  D^^dsm  nâiu  ftmmes  t§m  êtfsiu* 

(2)  Crfônr  des  tris  dfe  MuDefirêsàx  (Sat.  V.  p.  12.)'  Là  fttmvt  en  #jl  c§nnuei    ' 

que  f  ai  oDploiez  »  parce  qa'tlt  ctpriaeiic  snccvetUenTC'^  Xr  fM  imu  a#«  ptémiftt  p^aêàà 

ment  biçn  la  pcnfcc  de  mon  Avceuc  0>if  «irn/  U  ehArrmê, 

(1)  /^rtry  ifcdnrur  fûttihut ,  l>  ^tir//.  Jl^fniV  Uu  de  cnltivtr  tnfm 

Uotac.  UK  2V.  Od.IV. tet£  a^                   ^  Sa  tmê  UènÊtéf^ 

HvitiAt^  tfhéghtes  ,  mernorUm  fui  fnseUrdmf  virtutem-  '  L^AUtre  ^dprtflinie^ 

nêa  fêlipiitt },  ne^âi  fêutmm^  Ea  ftU  MfMr  àdiàf  dê»$  ,  (M)  ^ém^mm  4ê*  WAtmtmm  mmm  »  é'  (MmMmmm  »m 

nefHâ  AccipitHt,  Mauua ,.  dana  S^ifii^* ,  MéiUfu^tk.  nimm  tx^tum*  »  fedfirti^mm^mm^  ifntnft/inmm  ^fi^ 

{s)  „ Les  Crandf  ne  dolveftt  point  aîmdc  les  pi^niîef»  AiariiU,  daa5la.luian£pe  tapportee  pat  SsilmÉw^  BtlU 

4  tcnia,  liane  letiOttir  point  iàvétfabks  ta  eftiHft*  T^ttttk.                     »        ^^         <          -^ 

M  pou£etULd*y  foiiy.  auenottS.  Toffciona  foui- du  ùikt.  8c  $,  XXVL  j^t)  Tm  et  Teî<r  Aireit  dtSA  dymèmf  ftH^ 

»  de  U  Cocui^  Les  Kommes-  compofcnt  eniembte  une*  /ufifim  tl  ^ntSts  tiryfmç  rtfu^trrtfi.    hWKfiuàtê^  Qtsk 

mèmttfàMiUbi  il  a^  a  q«elc  fins-  éd  1»  nooiftdhoa.  .  kêftmêrm^  - 


^  k  dcgté  de  paienté»  Z.4  Ufft^eri ,  Cara^cics  ou  Moeurs. 


fif la  fk  k  fof^rf  1: fil  pf mçtili«r  è  chaqoc  BoÊm  (1)^  Cotqrm  4wc  <m  Av^tagf  rft  unir  (0 y^^m^^ 
ç^np  U  nV  ^  pl^  ^  <û^«Me  à  ot  égiHrë  f Acre  ks  pcfioiincc  (k  la  pi«is  haute  îmmux.  p«8*4«<>  «^/'ff 


&  in  moiudne  4^hUo4»  pmplc.  Lors  qu'un  Prince  annoblit  qufilcMi)  •  il  nr  ^rodoir  par 
)à  auom  4iaiigei»Cfi(  ni  diuf  ^  odgine  ni  dans  (à  çondicudou  uaiur^lte»  Si  il  n'inipit» 

gi^ 4aw  Ôm  my^ dn  rc«rioifu^  plus  beaux  &  plus  héroïques:  il  pe  àk  <}U ordwiiec  qu'il 
k  cfnsdè  déSwm»  4'wê  condiùM  oppoiëe  9  c^Ue  drs  Rpturiers  (b)>  en  Âm  i^n'iJ  h  ç)  ▼<>{«>  4<»' 
fmh6mw  à  fe  G^ftendm^j  av^c  tous  ks  dfoits  &  ks  pdvik^s  qpi  y  £mu  amcbca;.  Au  "^^'^^^^^'^^ 


Allai 


I>#  /me  AUreTttm 

iikus    rêfi- 
tttfndii. 


çomim%  Um  qi^'m  GwtilbMuoe  €&  degcadé»  ou  pour  qu^i^iw  Qm^p  ou  pQwr  avoir  L^VccqopVoA 

figlé  Itfi  l^  4$  k  NoUfdf  écabUes  d^us  k  Psii^s  d  i)C  iê  fait  pour  cçk  auçuoc  néyolutîou  ^^^/  ^^^ 

ni  dam  (a  çquÉhkiop  aatwtik»  m  dans  Ion  £&fit,  m  dans  k  iÀng  ^'il  a  reçu  de  iicri  ^m^//  fit  filtre 

Ap^;em$(  il */ençftpM «tins oé de P«wNobk*î  tour f;c qa'ily a <ç'cô auVo k dir  ^.f «^|  ^^^^ 

ilk  d^i  raog  4c  des  dreirs  qui  cooviciuieur  à  k  Nobkflc  ièlçm  ks  l^ix  de  1  Ecar  ;  après  (c)  voiez  m. 

i  àdevicnï  iwppo^w  jUrurier.  De  m&oc  k  (i)  kcûiroaripa  d'uo  Bâwdt  *  k  ré^  ^'J*^]|^: Ti!:!?™ 
)MUli{;MQn  (c)  d'une  Fw^Ue  qui  avoir  dérogé  ^  k  noÛsHe»  ne  prqduiknr  que  des  ei^  4/^^ 
feor  Mpi#uw  (})»  e'eftr^dire»  quelques  drpiie  que  Vw  u  avoir  psiis,  ou  que  l'on  avoir  "«'^^^ 
Dsdus*  '•* 

f.  Xdnrn.  Ii^  Aut  aarouer  pourranr>  que»  parmi  k  plûparr  de^  Peupks,  on  n'a  donné  If^;^^},^^^^^^ 
des  Omde  NpWfOe  ^'eu  «mfidArarion  de  queJoue  nxirire,  9(  4f$  belks  Aâiops  par  S:l!^^ni!^u5: 
k%ielk^  m  Qtoîei)  t^mr  ceudu  ftrviœ  à  rfor.  C  eft  qu  pn  croioir  >,  que  k  Vam  en  Ss  ^«'^^^'^  ^'''/''^ 
$9i(  gt»s ^€^tjoéçitkm  qiie  ksJUeompenics oe  s'affêrecoiem  pa$  à  oriui  i^  qui  eUe  ks  eurotr  ^^^'ci  qucV 
fKomiém:»  êc  qu'elles  paOèrc^mr  encore  aux  periounrs  que  k  Narure  lui  rend  ks  plus  qucméruç. 
fhémn  DW^Wip  on  avoir  lie»  d'eipérer»  que  cela  eupag^roi^  ks  Cicoif  ns  à  rcehecchec 
avec  plus  d'ardeur  ces  (brres  de  Récompeniès  nonorables,  qu'ils  pouvoienr  rran(meicre  à 

kws  Sa^é  4c  i  leur  poftérir^  k  pb»  recuke.  On  s'imeginotr  auffi»  que  ks  En&is  ani- 
mfi^  pa<  l'exeoiple  de  leurs  P^ces»  uniteroknt  leur  Verru»^  con&rveroknc  l'éekr  de  kiir 
iTiuig  fm  kr  ruèuies  yç^^  qu'il  avoir  <ké  aquis*  D'ausre  côré»  il  y  avoir  apparence ,  que  ks 
Pém  n'ouWsiYMeMt  rkii  pôiv  donner  à  l'Erar  des  Ciroiens  qui  ne  doshonoraâepr  pas  ceux 
-"'  ks  avejenr  tQ^  au  jcumde.  I>epuis  que  Tuâge  eûr  reipda  k  NoUe^  kécédirairef  il 
mmel  auKM>que  ks  Nobles  fuiknr  fort  déliears  iùr  k  çWm  dz$  Ferumes  qu'ils  vouit 
:4p0ViSn%  (oU  mur  ne  pas  frufeer  leur  poftàicé,  eu  i^  x^fallianr»  des  droits  &  des 
Kivikges  de  Ja  Nolveâei  foit  pour  ne  pas  k  ravakr  eux-mêmes  en  k  mariant  avec  des 
J^eoHPes  d'<une  condition  au  deflous  de  k  leur»  ou  de  peur  que  ks  61ks  de  riches  Mae^ 
i^hapds  «e  â^tn:  rechercbto  préférabkment  à  ctlks  des  GentiUbomues  pauvres.  £t  aio 
que  IVw  Ae  pÛ£  pas  eonrcftmr^in  tour  aux  Enkns  kurs  titees  de  Hobk0è,  il  AUoir  que 
i^aoïll  iconkrvâr  avec  k^uaoup  de  foin  k  fiiiee  de  f^s  Ancêtres^ dequpi  lesRQtuders  n'ont 
ff^c  &ke  de  s'en>bat]ra0er»  kur  mérire  ôc  leur  induAcie  propre  étanr  l'unique  £biuce  do 
leiirf  droits  6c  de  kufis  privilège^ 

{«  ](XVUI«  PoviL  ilhiAcer  tout  ceci,  â  ne  ièra  pas  hors  de  propos  d'examiner  avec  £n  quoi  conûC" 
un  peu  de  foio  ks  conAsuitioiis  des  RotMins  au  fiijer  de  k  Noblefle.  Egmtdusf  pour  Ruv  ^^j!^^  ^^'^^  ' 
vm  un  Corps  4'£cat  de  eecce  iwltitude  de  gens  de  Mute  iàrfe  >qui  s'iécoienr  raoïaflcz  aip  ktTA  lLs\t\ 
Rourdelui,  en  (a)  cboifitcenr  dès  plus  notables,  pour  compolcr  Ibn  Confèil,  &  il  U%?itmim(UcUt 
appella  Pçresy  (oit  à  cauk  de  leur  â^e,  ou  comme  un  iimple  cirrç  q\u  marquoic  leur  £m-  tkm  de  l*£ur  T 


(â)  C^^eft  «0  ee  tes  qi^il  fimc  «ncendrc  kc  Muolet     à*  fiqq. 

foStCî 


dIoÎ  •  (^)  Voicz  r.  £.»V. 
^       *  Lib.  L  Cap. Vin. 


iisrftnies^^iMiaocieafoitc:  (|)  L'Aoïevf  temtrqiiok  ici ,  qiMt  pMmi  les  anciens 

Ou  ^t  fA»  MHKif,  iinr*  l#tf  lucXfr,  X^mi^i  ëmk,£têdmt  paiTa  <ks  Pa;riden$  dap?  |ç^  f^r 

Ov^*  W  /uw  lifUfiiu  <»«Z/Ik,  M«7/cf  Vléheïtnnei^  pour  pouvoir  ^re  Tribun  du  Peuple. 

M^nrei  A^t9/u«>  t^lé^fML  mmTçff,  È^um.  T.LMi\   Lib.  CHL    VOicz  quelque  chofé  de 

»t  t5tt4|iii«ft4MhoBfiÔM,  oeiaufoitfâmaisdeTeiiirhofl-  iomUable  4aa«  THi^.  Ai  FUrtntff  par  Kic*  Machiétvet'^ 

^  nèfi  oidos  odAmm  îlIsgttMQCs  être  ^charges  4e  la  M^  UL  Se  V* 

n  tâchcdelettCAaiaancc  Euripide  in  fhmniff.  tciT.  tai,  ... 

Ecea  f.XXVrai 


404    ^ti  ToUvoit  qu^ant  UsSoimërébisderégkrkiegtid^Eftime 


(b)  fieU         ploi:  tout  ie  refte  Bit  rtomcifié  Téttfle  (b>.    L(s  Enflais  dé  ces  Sâiaceati  s'^^>péliér«it'np 

(c)  PstrUiL  triciens  (c) ,  comme  qui  diroic,  àtfctnàm  Àé^  Pérès  y  <t  qui  eft  l'Etrmologic  la^li»  fimt 
(d) Voies p/nfiir-  pie;  OU,  cdmmc  k  prétendent  d'autres  (d),^à  caufe  qu'ils  étoient  les  fèms  qui  pudenC 
Xl^.hLS^Aft  *^w)nircr  Ictus  Pérès  ;  les  autres  n'éttm  que  des  E(cla¥es  fugitifs,  des  bandits,  db»t  on 
ir«m.p.27s.c.D.  ne  pouvoit  (avoir  ie  père,  ou  qui  ibrtoient  de-  Parens  Efclaves.  Pour  pttuve  de  cela  on  al.- 
S^iuSoÎmIcs  *^u<^f  >  que  toutes  les  fois  que  les  Rois  fiiifoient  aflembler  les  Pâtridens,  le  Héraut  les 
p/r#f  ou  les  Se-  appclk>it  par  icur  nom  &  par  celui  de  leur  père;  au  lieu  que,  quand  ils  fiufeient  affetni 
^^um^^  Wer  le  Peuple,  on.  rappelloit  avec  une  efpcce  de  cor.  N4ais  Dénjs  d' Hâlkmmaffe  (e),<i<». 
leurs  enfaAs.  nant^'  ji  (on  ordinaire ,  une  interprétation  plus  favorable  au  fondement  de  cette  coâtumè» 
\kr^'^'  ^^^'  foûticnt,  qu'on  n'emploioit  ce  cor  que  pour  avoir  plutôt  feit.  Quoi  qull  en  feits-ît  patoir 
0)  Lib.  X.  Cap.  par  un  paflage  de  (  F)  Tiu  Live ,  que  les  prétniers  Patriciens  il'étoient  autre  eho(e  «que  àti 
vm.vcisiaûn.   gens  qui  pouvoienr  montrer  leur  pérc ,  c'eft-àdire,  qui  éroient  de  condition  Kbre.     Un 

Poète  Satirique  k  (ètt  auffi  de  cette  rai(bn ,  pour  rabattre  l'oigueil  de  la  Koblefle  Romain 
ne:  ( i)  QuêBefUie  !  (dit-il)  fo$êr  reprendre  de  (nen  hsêU  Vmriffm  de  vkre  rd^ce^  vm  aUn 
retmmHTJuPfiià  Ofêet^ue  infâme  fcélérat.  jiUex:^  ie  fré$mer  de  vos  :Aieft:ty  ielffmeymêi 
(g)  Th.  Liv  Lîb.  f^^^^^^^  qn  il  fut  y  éioit  fans  dénie  on  Percher ,  on  ....  ie  dirai-je?  Non.  Taifim-^éms. 
IV.  Cap.  II.' Lib!  D'où  il  paroi(  que,^daus  les  conmiencemens,  c'écoit  à  fym»  {t)  un  titre  (uffiûuic  dt  Mcm 
Lib^irSpL^viL  '^'^^^ï  9"c  d  être  né  d'un  Mariage  légitime,  &  de  Parens  libres.  Mais,  dans  la  fwte,les 
Maïs  voici  les  Plibeiens  aiant  obtenu  permîffion  de  s'allier  avec  Its  FàmUles  Pêrtriciennes^  par-des  Ma- 
ro^fondcc^  '"8^*»  ^  '^  ^^"*5  ^^^  ^^^^  *^  deshonneur  de  leur  origine^  fi  tant  «ft  qu'il  y  en  eût;  les 
c«r*ii,pour  Af n'rV-  Patricicns,  pour  (è  diftinguer  de  quelque  autrç  manière,  inventèrent' de  certaines  Géré* 
Véc  ^olh^ed^  monies  &  de  certains  Sacrifices  (g)  qui  k  perpétuoient  dans  leurs  Familles;  &,  Çoqb  ec 
îmcicll',  adFé-  prétexte,  ils  prétendirent,  que  les  Charges  ne -dévoient  être  que  pour  eoir,  comme  aiam 
MÎx^*^"*  ^P-  fculs  le  droit  des  Au(piccs,  (ans  quoi  on  ne  faifbit  aucune  tréation,  &tKon  n^enirepreBôk 

aucune  aflàire  confidérable. 

$.  XXIX.  La  D^nité  de  Sénateur,  &  les  Charges,  étant  enfùite  devenues  commu- 
nés  aux  deux  Ordres,  les  Romains  firent  confifter  leur  Nobleffè  dans  le  grand  nombre  dé 
leurs  Ancêtres  qui  avoient  été  ^iftinguez  par  leurs  Empbis  >  plutôt  qtie  dans  l'antiquité  de 
leur  Race,  ou  dans  une  extraâton  qui  remontât  jufqu'aux  préaiîerj  Patriciens.  Depuis 
(a)  voîezr.  Liv,  ccla,  Ics  Familles  Nobles  commencèrent  à  être  idiviftes  en  Patriciennes  ^  Se  (a)  Plébeienu 
xxivu. Fcrsii  ^^'y  ^^  P^f  ^^  y*  cft  des  CAw«j/irr/,  ils  n croient  pas  Nobles ,  à  parler  prgwctacnt, 
£a  :  Lib,  X.  Céif.  felon  Ics  idées  8c  Tulage  des  Romains.  Ainfi ,  dans  les  derniers  fiécies ,  la  Nc^kfle  Romaî- 
c.^rfphiUpp!  r  ^,^!^  ^^^'^  P?^  °"  Ordre  à  part,  diftingué  des  autres  par  qudques  droits  ou  quelques 
Cap.  xiL  privilèges  paniculiers  :  mais  quiconque  pouvoit  étaler  dans  Ces  Calons  (b)  ^e  vieux  porrrairs 

^/.^ifvnîrîi  ^  ^^^^  ^^^  Généraux  d'armée,  des  Coiifiils,  des  Diftateurs,  fcs  Ancêtres,  ou  s'écoit 
J9^'iccla»dun/  pouflé  luî-même  aux  Charges  par  (on  mérite, étoit  réputé  Noble, de  quelque  Ordre  qu'il 
ti^iti%LrJ^.  **^  d'ailleurs.  Or,  quoi  qu'il  y  eût  à  Rome  plufieurs  Charges,  qui  étoient  pour  les  afTai^ 
ii,&ft^.  '  les  de  la  Guerre,  audi  bien  que  pour  celles  de  Ja  Paix,  comme,  les  DiSateêtn^  les 
^%mm  ^'  (^^  J^efires  de  camp  y  les  Confidsy  les  Prétewrs:  cependant,  comnic  la  Paix  eft  un  état  or- 
^^  '**  dinaire,  au  lieu  que  la  Guerre  n'eft  qu'un  accident  extraordinaire;  &  que  même  le  nom 

&  la  nature  de  ces  Charges  femble  tenir  de  la  première,  plus  que  de  1  autre;  il  eft  dair, 
que  la  NebkfiTe  Romaine  devoir  ion  origine  à  la  Paix,  jusqu'à  ht  Guerre.  .  Et  au  fond 


zxix. 

« 


Les  charges  aii- 
noblirenc  dans 
la  fuite. 


J.XXVlll.(l)  Ettétme»  mt  l^^i  répètes ,  têHgi(fU9  revives 
Kêmeitt  sb  inféimi  ^enttm  dtdmcis  dfyl; 
Mof^Tumfrimm  ^mifjmisfuit  ilUtuêrum  » 
'    ^mt  ^«^r/Wf>,  Mut  Uiatd,  i/md  dittrt  tfif, 
^uvtm.  SaL  VUl,  Z?»»  ^^A^f  • 
yù  Aiivi  la.  verdon  du  P.  Tsrterûtt. 

(%)  Car  >  comme  le  reinarc|ae  Tke  Livê  , .  parmi  un 
^uple aouvell^nsent  fboné  „  il  o*y  a  poiuc  de  NoblcHe 
qui  Tienne  de  loin ,  &  que  la  Vertu  ne  doimc  i«  jf»v« 
ififulê  ....  êmnit  rêftntiwn  dt^mg  tx  Virimtt  HMitéU  efi. 


Lib.  I.  Cap.  XXXIV.  C*eft  pour  cela .  oontinnoit  aétre 
Auteur ,  que  les  Patriciens  prétendoient  être  les  ièuU 
qui  eulTenc  une  Race  oq  oàe  FanbUe  biea  coomie, 
(Ctns)  'i  &  qu^ls  s'appelloicnc  entr'eox  GtmtiU*  (Voitn 
Cicer.  in  TêpUit^  Cup.  VI.  &  B»ftmêf  la  T»^,)  dfoà  tire 
fon  origine  le  mot  dç  Qêntilhêmmê ,  dans  les  Langoes 
Modernes ,  veniic»  de  la  Iratine-:  mais  dans  ics  iieclea 
fuivans  les  Plebeuns  s'attributceat  le  même  arantJigcw 
Voie»  fr.  CfJM^.  Cmpw.  Jm.  C»v«  UJ>.  iL  Cap.  XL 


if^i 


il;ii'%w}h  pas  ité  convDcnabléyiqttelk  Verni  MSIurire  comè  icuie,  (àtit  ifuétqde  £âi{3^  8c 
<^$|i4e  CoiPQMlu^^tmnt,  fût^h^'tre  <l^>Nbbkâc,  qai  donnâc  un  rang  &  des  |>rivil^cs 

rrtipt^kers,  diU)s  jun  Etat. où  tous  Ics.Citoifns  éroiencSoUatk.    AinCi  toU(  TaVôntage  de 
Ndblcfle,  p^fbi  Ic^  Rmmts^  coriiiftott  prcfquc  à  faciliter  le  chemin  des  HonneOrs  &  ' 
des  Dignitez,  ......     i   .  ^  W  ■ 

§.  30CX.  D'où  IL  paroit,  que  1^  Nobicflè,.  dans  la  plupart  des  Etats  de  V Europe,  eft  En  qnoîconfiftc 
aujourd'hui  de  différente  nature,  &  a  d^autres  droits  que  celle  des" anciens  Romaitis.    Par-  J}ljbî^c,"^axmi 
nu  nous  les  Nobles  font  un  O^dre  à  part,  diftingué  des  autres  Citoiens  par  le  rang  &  la  la  pi&pait  des 
dignité  aufli  bien  que  par  certains  droits  &  certains  privilèges  confîdérablcs.    De  plus,  ce  f,^"^/"^*  ^'^*" 
ne  font  pas  ordinairement  les  Charges  qui  annobliuent  par  ellcs-mêtne^,  mais  le  Souve- 
rain donne  des  titres  de  Noblefle  â  qui  boii  lui  femble,  ëc  cela  plus  fbuvent  en  vue  (a)  de  W  Danslar*/»* 
la  Vertu  Militaire,  qu'en^confidéranon  des  Vertus  Cibles  ;  comme  il  paroit,  entr'autres  ^^^^^Lcttrcs 
chofes,  par  les  uirmoiries  (b) ,  qui  diftinguent  les  Familles  Nobles  les  itnes  d'avec  les  au-  om ic patdcvant 
très,  &  d'avec  les  RocurJéres.^ Void  la  rajfon  de  cette  dççpiére  différence.    Il  eft  certain,  (b)^^t  rCrî- 
qu'à  confidérer  la  chofc  di  élle-mêràe,  les  Gens  dé  Robepcuvent  rendre  à  l'Etat  des  fer-  quitc  p«oit  de 
vices  aufli  confîdérablcs,  que  les Gchç  d'Epér(r).    Inventer  des  Loix  utiles  &  fàlutaires;  S!1?w/c,Lib!Vl 
adminiftrer  la  Juftice  avec  intégrité;  trouver  dequoî  augmenter  les  richéflès  de  l'Etat,  en  cap. xxx.voicz 
contribuant  à  introduire  &  à  faire  fleurir  les  Arts  &  le  Commerce;  adoucir  par  fon  Elo-  ^"ct^^.xT 

3uence  les  efprits  du  Petipre,&  lés  tourner  du  côté  qu'ireft  néceflkire  pour  le  Bien  Public,  vers  û  fin. 
écouvrir  &  éluder  adroitement  les  mauvais  def&ins  .des  Etrangers  contre  nous;  ce  (ont 
toutes  choies  très-belles,  &  dignes  iàns  contredit  des-pius  grands  '  honneurs.  Cependant 
on  n'en  fait  pas  toujours  autant  de  cas  qu'elles  le  métitent,  iùr  tout  parmi  les  ignorans^ 
ibit  parce  que  les  talens  &  les  belles  qualité^,  qui  en  font  le  principe,  ne  firappent  guéres 
les  Sens,  &  par  confcquent  ne  ïàuroiènt  faire  que  peu  d'impreflîon  fiiç  le  Vulgaire;  (bit    .     . 

le  l'exercice  en  paroit  tranquille  &  fans  aucun  rifque.     Ainfî,  quoi  qu'au  fotid  les  i^j,^^^"^*'"* 


De  ctmmtTciis  (r 


parce  que  i  exercice  en  paroit  tranquille  «  lans  aucun  nique.  i\inn,  quoi  qu  au  tona  les  y/idims'jMZiuf. 
Emplois  de  la  Paix  ne  puiflènr  être  exercez  (ans  quelque  courage  &  quelque  fermeté  d'à-  s*ver,  c.  Lvm. 
me;  des  Peuples  belliqueux,  &  qui  aimoient  mieux  s'enrichir  à  la  pointe  de  l'épée  ,  que  queimw  'chofe 
de  gagner  du  bien  à  la  fueur  de  leur  vifagc,ont  regardé' comme  une  occupation  beaucoup  d'approchant ^ac 
plus  glorieulè,  de  foûtenir  avec  intrépidité  la  vue  de  l'appareil  terrible  de  la  Guerre,  ou  Sc^cfs!^"^*"*^ 
tout,  menace  d'une,  mort  prochaiiae^.&.d'expoferainfi  le  plus  précieux  de  tous  les  Jbierts  (d)  voîêz 
de  ce  monde,  pour  faire  vivfelés  autres  en  (ûretc  &  à  leur  aifc.  D'où  vient  que,  dans  la  ^jy^Ji^^V^^,,  ^ 
plupart  des  Roiaumes  de  V£firepe,  les  Gentilshommes  poUédent  leurs  terres  à  ritre  de  mm4ror.1ig.1n. 
Fiels,  qui  (ont  excmts  des  charges  impofées  fur  les  biens  des  Roturiers,  moiennant  ^^  ^y^l^j^^Jil]^^' 
iînrvice  que  le  Seigneur  (ç)  eft  obligé  de  faire  dans  Its  armées,  quand  l'Etat  le  requerra^  Leg.vl^wVo^/rl 
C'eft  pour  cela  aufli  (d)  que  le  Négoce  eft  regardé  ordinairement  comme  incompatible  ^*^^^-P|.'-^^ 
avec  laNoWefle;  non  qu'il  ait  rien  de  bas  &  de  deshonncte  en  îuimcme  (2.),mais  parce  l.'xxl  c.Lxim 
qu'il  détoùrneroit  les  Gentilshommes  des  exercices  militaires,  &  qu'ain(î  il  les  feroit  jouir  ^"'''^*^.^^^•^*^» 
gratuitement  de  leurs  Fiefs  &  de  leurs  privijégés.  Que  s'il  y  a  des  Etats,  où  les  Gentils*  Lib.  lîi.' c.  vuu 
nommes  peuvent,  (ànsdéro2ec,  s'adonner  à  quelque  Commerce,  on  peut  dire  à  coup*P-56o.»>*ri/i.  p«- 

/A  r         XT    Li  iT  •  j     1»^     '    ^       ^  ''  *  7»>.  Lib.IlLCm. 

lûr ,  que  leur  Noblefle  ne  vient  pas  de  1  Epee. 

§.  XXXI.  M^îs,  parmi  pluaeurs  (1)  Peuples,  tant  anciens^  cbk  moderne»,  on  fait  n  y  a  des  païs 

*,  ■  ^'1  ...* __,-  où  Ton  fait  peu 

peu  ^Iccasdcla^aif- 
.  ,  f  .,XX^.  (0  *•  ^  ?7obl«ife  txpoCè  là  vie  pour  le  fthit  quelque  chofe  de  grand  )  êe  que  le»  Mtrcfaands  ibnr  prcf-  Tance. 
»,  dé  l'Etat,  fie  pool  la  gloice  du  Souverain.  Le  Magtf»  que  tousiiiycts  à  4t»  r'tetshu  flc  indignes  d'un  honnête 
„  irat  déchaigcle  Prince  d*une  partie 4iu  foia-dejuger  homme,  fnr  tout  au  Mtnfonge.r  Voieï  EtcUfidfti^ue ^ 
„  les  Peuples.  Voilà  de  part  &  «^auure  des  fon&ions  XXX Vlll,  25, 6c  fuiv.  flc  Cirer,  de  Offic,  Lib.  I.  Cap.  XLII. 
„  Sien rublimes^âcd'un^;nerYeillc»i& utilité iksHom-  Quelquefois  au£  on  tient  à  deshonneur  défaite  quel- 
„  mes  ne  font  guetes,  capables  de  plus  grandes' chofes  s  que.  chofc  pour  de  Targcnt.  Voies  pourtant  Bodin,  de 
"  '         fai <rou  la  Rpbe  &  l*£pée  '"   *        ^ 


,»  fie  le  ne  fai  d^ou  la  Rpbe  fie  l*£pée  ont  puifè  dequdt     Rep,  ^b.  Uh  Cap»  VUL  p.  546,  ér/èf  f. 

»  femcprifer  rcçiproquemcnr.  I^  ^w/rr»  jCataéWtes         C.XXXl.  (i)  Far  exemple,  les  Er* f  tiens  ^  Died,Sicul, 

ou  Mœurs  de  ce  iiccle  f- p^,  ^05.  14-  de  Btuxcll.  11(97.      Lib.  1.  Cap.XCU.  les  Tmre$'j  Ruibe^,  Epift.I.  les  Cbt- 


Vaie;t^r»/?i'/>Problcm,Scà.XXVtt.Qj»^y4                 ..      neisi  Keuheff^  Legét,  p.  2I0.  l^KinTuUus  fr»ftili0sdi'' 
/.v'rt». A'.r»^.    «..^  t^. r^-.  j.-vTV i-'^    _  .^..^,.L._^. ^g^  -^  ^jjQ,  laVerttf.  Otr 

Bec  l  ^> 


(z)  D'autres  difenf ,  qut  les  occupations  du^UgOfe^     foit,  QiièlaNoble^  ne  confiée  que  dans  la  Vertu:  Ov 
fie  des  Arts  Méchaniqaes>  xeadent  rcipiic  iocapsduc  de     }6  qr  i^f^finl  tàv  4f$^(i#9Wit^t«>I^Mf  ^^^rs^tty  fo/xiÇc 


^f 


4^1   l>uTmmp^^m9èfS9Êvmi0uJ€^^ 

pca4ea>4elaNaîffittic«;  Ik  ki  Mcft  dfe  NoUefi  ioM  1ln^dMlellC  feii^ 

u  pczioonel«  Air  1»  fianrice»  1^*00  ircoA  à  l'Hôte  &  I9K  ks  £mj^if  PoMks  ^on  j  ace&t 

(Uon  la  mmiM  àt$  &igrs  de  cout  tcD]s»4tf  ïtobks  doiveot  feodec  leur  ^ftinâioii  fe  leur 
Venu»  beaucoup  plus  que  (ur  le  iaug  iUuftce  d*où  ils  ibnenr. 

^  fore  ipfilemmem  dn  mérite  d^4uarm^  . 
£$  me  VMte  mt  homumr  qt$i  ne  vient  f^sdelm. 

On  ne  miHonitfeint  d*fme  apparence  vaine. 
La  Kertu  inn  cmnr  noble  eftta  mar^  cmainf. 
Si  V9HS  itesfbrti  de  ces  Héros  fameux  ^ 
Montrexr4ums  ceue  ardemr  qn  on  vie  hriUfr  en  OHXp 
Ce  xjle  four  l'JImmnr^  cette  horreur  fonr  le  Vice. 
Re^e^i^ous  les  1/^ix  ?  Fuicx^^ous  f/njufiice  ! 
Savez^vous  four  la  Gloire  anUier  U  refos^ 
JS>  dormir  en  j4ein  cham  le  harnais  fiw  le  dos  i 
Je  vous  connais  four  nAU  s  ces  illafires  marquas. 
Alors  fiiez,  if  m  des  f lus  fameux  Monarqnas. 

£n  vain  un  faax  Cenftnr  vaudroie  vom  démemir  ; 
Ss  vous  n* en  firtex.  fas  t  vons  en  devex.  fir$ir. 
Mais  fyffiax^vous  iffu  ^'Hercule  ess  drMc  ligna  ^ 
Si  vous  ne  f(ùus  voir  qnune  baffe ffe  indigne  \ 
Ce  long  amas  d'Aiestx  qae  vous  dsffamex.  tous. 
Sont  amant  de  témoins  oui  far  lent  contre  vansi 
Et  tout  cejpand  éclat  de  leur  gloire  ternie , 
Ne  firt  fins  que  de  ^ur  à  votre  ignamfuie^ 

U  y  a  niêtiie  des  gens  qui  (b&tiennent»  (}u*3  (3)  eft  injufte  de  donner  à  quekun»  onigae- 

mcnr 

^1»,  jtA^*  cr^lpr^  DÎML  HaUctni.  L^.IIL  p.  T4f.  Ed.  Lt  dernière  penfôe  eft  »  ce  me  fèmble ,  pôiè  de  la  Hara»» 

Uf/'  W^ecMêtim,  éua SjOtm/h ^  BêlLJtÊgttrth.  f^ém^^fkm 

(z)  Yoid  encore  des  vers  de  Mr.  Dtf^eémg^  que  fai  Uhrum  iMM/êrmm}  fr^lmw,  tsuts  knmm  fês^réS^  te^ 

CWpninurKt jpMtt  —primer  en  pen  de  mots  ce  qâ*!!  jr  a  ti^fiêu  Etftêfe^i!*  ftrti  Ma  :  Méfêrmmittris  fsfiv 

4epiiis  cfmnoétohlé  daa» «ntaa  dt  ofettioM  coomt »  ùtm^  $Pi  w^Ums.^  iMffM  m^Us—fmm  im  ^temttê  fmh 

<jm  font  prefqoe  wie  p^e  de  mon  OckinaL  Ces  vers  tmr.    Voici  maintenant  iés  ôcarionf  âc  oànt  Sixaam% 

tetcûcKdekiSntireV.  Si  Poète  François ,  dctrës-hen-  Pléa9^  inTheétt*t9^  pae.  tzi.  C.  EUt.Wech.  PhihBjm, 

letticmear  imîMBdelafiackeVlILide^vMM/.itiiiitaa-  éiMMlêums  li#r^.  ^L.LSat.vl,7,t.  Stmtt.deOr^ 

ce  U  même  matière,  c'cft-è-dîK»  des  faillies  idées  de  a#/c  ViSo.  lU.  Cap.  XXVm.  Sfif,  XUV,  Cftf*^.  VU 

laKcfeMe,  €cdafbc  orgueil  des  Geoduliommes ,  qui  p.  9îi9^  M  Cftfv,  U.  Me^c.  Fur.  verC  i^9>4o.  H*r^ 

a'mtt  oasam  mérite  pfcfoMtfl.  *m.  lib.  V.  Cap.  X.  B44Unmt ,  de  mmfht.  Phiitfipb.  L&.  HL 

r«M  U€Bt  V4tirês  €inrm€»t  mwiifuê  teré  MtK.  VU  Pi^*  Cbnfifi0m*  p.  »|«.  %.  QnU  XV.  de  S^r^ 

^Airis^  N»M$téttJêU  00  ^  4tf««  miêÛs  Virtut,   -  viime:  PimtMrch/^epbtbtim.  pag,  lOj.B,  ^Aféftkth,  Luf 

Panins^  91^  iMMU  aW  Vpiém  métét  40êt  *m.  pm.  aas.B.  U  devéH^ê  fM<«rr ,p:  n4.  «.  StêUmr^ 

: Setm.LXXXlV.LXXXV.LXXXVLLXXXVII.rkar»»- 

Primét  imibi  dehtt  éuiimi  hêms,  fdmSmi  bsheri ,  me,  de Relig.  Medici ,  Part. U.  C^P. h 

fn/hfiêfm  ummt  feSie^  diâiffm  mtrmtt  <l)  CÙÊitdUmioatirttftHi ,  de  AirrennemasoietoaKe 

%jtffHft0  prHtMtm,    ■     9  «ppoiée,  £cikaVMMkdgaidqo*au mérite. 

TmjÊt  lie0  i  Piço  MMMnwiMHif»  ^Ifmqm  f  tt  ■        ■  '  L#JI»#  esp  êmnihm  wris 

ifêMind  ddeUsmti  êmnêm  Tiwnidi  fOffmm  Xwè^i  dr  mmmm^  mtmfttmif  eurnsMé  ^Udtrh^ 

Imstr  Mdtferts^  spfimfM^  PfMUfCsheâ  pfwéu»  Et  fturiit,  mm  midi  fstm. 


Sn*d p  ^fM€ifium  fé^  .AmMê^  MfÊiÊ  IMÀÊ  ^ê»TiuUve,  annaNiadnreople  amfbiie  ^  Pob&f^ 

Cifiê^u  wn^fi€iimmmféOffÙ9f%  f  f  fMi(Dad««ettcma<ioie>  Fagmadiaèment  de  la  R^po» 

DeUa^m  Metêi  l^  lUètrf  ffmrât  :  Uifde  AMBâlne.    £i^#  dmm  mUlum  féPiditm  lemmt ,  im 


Imûùit  ifêrmm  t^wtr^  te  /«r#  fêHwnm  «m  emiterm  Vèfîmt  ^tv^  imfnimm  Stêmémm,  lA.  XV* 


iQent^V  çanfe  de  la  Naiflànce»  qui  dft  une  cho(è  qui  ne  dépendoît  point  de  kij»  &  qui, 

par  elle-même  n'emporte  aucun  mérite  >  quelqqe  exemtion  de  certaines  charges  ou  impo- 

ficions  de  l'Etat,  au  préjudice  des  autscs  Qtoiens»  ou  de  le  préférer  par  cetce  feule  raifbn 

dans  la  diftribution  des  Emplois,  dont  les  Roturiers  font  autant,  ou  même  plus  capables, 

quelui^  de  (è  bien  aquicter;  fur  tout  lors  qu'il  s'agit  de  ces  Nobles ^.(a)  qmfemblênt  n'i^  (i)Voiet^r$h' 

^rre  au  monda  ^efour  boire  &  man^tr^Scc.   C'eft  auffi  (ajorne-t-on)"  un  défaut  confidéra-  nÇ*J^'i^^£ 

ble  àiM  h  eonfticttdon  d'un  Efat^  que  le  Souverain  ibit  dans  «ne  obligation  fndffpenfable  2,  î.  ^jl^tnlu 

de  n'élever  aux  Charges  PuUiqvcf  que  des  gêna  d'un  certain  Ordre,  lans  qu'il  puiilc  cm-  Sauxi,ix. 

ploier  Us  autres  Cicoiens  aux  affaires  dont  ih  paroiflènt  très-capables;  fur  tout  s'il  ne  lui 

eft  paa  permis  d'aggréger  dans  ce  Corps  privilégié  les  perfbnnes  qui  k  difUngMcnt  par  leur  -^ 

tnérke.    Car,  fï  un  Prince  eft  réduit  a  la  nécelïïté  d'amadouer  par  ce  moien  la  NoUefle» 

par  exemple,  afin  qu^elle  lui  aide  à  tenir  mieux  en  bride  le  Peuple ^  c'efl  une  marque  que 

la  puîflànce  cfl  fort  chanccl^te,  &  prefque  abattue,  puis  au'ila  befoin  de  ic  faire  mi  ç.^  g^^    .' 

^anl^anaaiièa Sujets,^. de  fe  fbûtenir  par  adrefIqD'y  aiant  plus  nK>îen  de  tnaintenir  fa  do-  ^m^J^iiHtSj) 

jpuiuuon  oar  la  fcule  force  &lc  fcul  relpeft  de  l'Autorité  Souveraine.Un  (b)  femeux  Chaa-  ^^^^'yô^ 

\càiéià*^nff^etçrre  remarque  auf£,^^  les  Etau  tpti  veulent  s' aggrandir ^doivent  bieufren^  auffi  term.  fiiU 

dfe  garde  de  ne  pas  laijfer  troP  multiflier  la  Noblejfe.  Cap.xiv. 

$».XXXII.  On  demande  ici  enfin,  Cif  dans  les  Sodétez  Civiles,  les  Déniiez,  ic  les  e^ quel fbis les 
iaurreis  marques  d'Honneur,  dépendent  de  la  volonté  du  Souverain  dans  leur  durée,  auifi  Hpxmcuj» 6c les^ 
)>ien  que  dans  leur  originel  Sur  quoi  il  |aut  diflinguer,  à  mon  avis, (î  ces  marques  d'hou-  deaTdehivo^- 
neuTt  avec  les  ^droits  qui  les  accompaj^nent,  font  infeparablement  attaicbées  k  quelqi^  tcduSouvçsw^ 
Emploi  Public^  que  \t  Souverain  a  plein  pouvoir  de  conférer  à  qi>i  bon  lui  fèmblej  ou 
£  jelle»  ^oiéilt  été  données  comme  un  bien  qui  devoit  appartenir  déjformais  en  propre  aa 
.C^'toien  qui  les  recevoit^    Dans  le  premier  cas,  il  efl  clair,  que  le  Souverain  a  amant  de 
diou  d'en  difjx)lêr  comme, il  juge  k  propos, que  de  donner  ou  d'ôter  les  Emplois  auxqucla 
die»  font  aiuchées.  Ainfi ,  lors  que  Fabius  Maximum  érant  Diâateur  (a) ,  fouffîit  patiem-^  (a)Voièzr.£iW^ 
ment  qu'pn  lui  &alat  Minucius Mufus ^  qui  n'étant  .que  Mettre  de  camp,  devoit  #trç  au  ivJjS^  ^'* 
Seflbusdeluij  fefoniâfoûtiimeirpçue}  il  moutra  non  feulement  beaucoup  degrandeiii 
U'ame,  m^\$  ^  6x  encote  par  la  hommage  a  J^Âutorité  de  TEtat,  Sur  ce  pied  là,  on  peui^  .  .' 

comqae  faiiqit  autrefois  5c/<);7  >  comparer  les  homm^  en  ^ce  (b)  à  des  jeitons,  que  l'on  (bv  Di^^Uht^ 
fiit  valoir  ce  qu'on  veut.    Mais  lors  que  les  Citoicns  poflédent  quelque  Dignité  en  pro-  ]^r'l\'^V^ 
pre,  on  ne  fauroit  régulièrement  k  leur  ôter  qu'en  punition  de  quelque  Crime  ^  quoi  que,  v.ctjMCjn^Lit 
dans  un  befoin  prcflânt  de  l'Etat,  on  puiiîc,  faas  contredit,  fufpendre  pour  quelque  tera^  le  paîa^  d'H^ 
pu  abofirinême  tout  à  Eût  les  Ii^itiunkez  &  ies  Privilèges  qui  y  font  atiache2,  en  dédom.  dcm»' s!  i^V 
mâeeant  dmlleurs  par  quelque  autre  endroit,  autant  qu'il  eu  poifible , celui  qifi  reçoit  par  ^»^t^* 
&  ou  dommage  :    car  tous  ces  droits  n'atvoient  été  accordez  qu'avec  une  ex^p^ion  tacite 
des  cas  de  grainle  Néceflité  \  èc  il  feroit  aWûrde  de  prétendre  qu'ils  fuilcnt  iuviolablea  au 
préjudice  même  du  £Juc  de  l'Etac 

De  ce  qpc  nous  avons  di^  il  s'eniiiit,  que  rpu  peut,  comme  cela  £e  pratiq;ue  aufll  eir 
certains  Etats  (c) ,  exclurre  des  Charges  &  des  DrgtHtez  les  Enians  innocensd'un  Traitxe,  ^  Ctane  m 
ou  d'un  Criminel  de  Léze-MaïeÛiéj  quoi  que  i'ailleiusott  A'aît  aiicua  d(oi|^  de  le*  dépouil-  J^JSSSÎjeS^ 
j^  deJMime  Simle,  Q^  dclc^  noter  dMamièr  ].'.,*-  ûmt^^m^km. 

,      .  '  V»i«»  KAiàt4er 

',  .    fil  JcowtauM* 

t  -        '       ■  • 


>   _'        .»         (  tv-i.        t»  '  ■*    t  _  •  ^  ( 


4o3      7)u^^v&<kÂSmvi^thxâf^.égai^fUf^im.rJiffiime:c 
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C  H  A  P  I  T  ^  E     V. 

^uTouvoir  qtt^ ont  les  Soieverains  de  dt^ojèr  des  biens  renfermez  dan j 
leurs  ferres ,  /«»/  ^«  f<?«Af  ^w  Tarticulierf  t  qtte  â»  'Dommve 

de  l'Etat,  ou  de  la  Courcme» 

Quel  Pouvoir  t  $.  LT)OtJ  R  (àvoir  jufqu'où  s'étend  le  PQm^ir  des  Sawverains  fitr  Us  bitns  des  Gtoiens^^ 
îîSii^i^!!  '  ^  il  feut  remarquer,  que  ce  droit  cft  fondé,  ou  fur  la  nature  de  la  Souveraineté^ 
duu  fcs  tcrrci ,  cmfidéree  en  eHe-meme^  ou  ûr  /«  différentes  manières  aaqtiertr  l  uiMcnte  SoHverame. 

Patrimoine r  11  y  a  ia  (ans  contredit  une  grande  différence  bntre  an  Souverain  (i)  qui'  s'cft  ftlt  loi- 
■  \  ]  .  même,  pour  aînfi  dire,  des  Sujets,  &  quia  aquîs  un  plein  droit  de  Propriété  ftr  les  biens 
renfermez  dans  l'Etat;  &  un  autre  qui  a  été  appelle  au  Gouveifiement  par  des  gehs  xpx 
poflédoienc  en  propre  quelques  biens.  Dans  fc  premier  cas,  il  eft  clair,  oue  le  Souverain 
peut  difpofer  des  biens  renfermez  dans  les  Pais  de  &  domination,  non  (cûlement  autant 
que  le  tîemande  la  nature  de  la  Souveraineté,  mais  encore  avec  un  droit  auffî>;ïb(bla  que 
celui  qii'a  chaque  Père  de  famille  furfon  propre  patrimoine.  De  forte  que,  tarit  qu'il  n'a 
''^  riai  relâché  de  fon  droit,  les  Sujets  ne  jouiucnt  deleut's  bicn's  ^wt  delarnêmctnaîiiétè 

que  les  E(claves  difpofoient  mitrefois  de  leur  Pécttle^  c'eft-à-difç,  qu'ils  les  poflcëènt  tmi- 

Juemcnt  fous  le  bon-plaifir  du  Roi ,  qui  peut  les  leur  otcr  toutes  foii  8t  qdautes  qull  voo- 
ra.    Cependant,  s'il  leur  en  lai(ïc  la  poflcffion,  ils  peuvent  alors  en  tirer  ce  qui  leur  cft 
néceflaire  pour  leur  nourriture,  &  pour  les  autres  bcfofins  de  la  vie,  comme  un  jufte  ii- 
Lrirc 
ce 

{a)D#cîv«^Cap.  maxime 

VI. 5. 15.  dW-il ,  yo0defis  hiéns  en  fropre jiar rapport  k  fes  Conàtoiens y'qHi  néyetrO&nt  ^  riénfriten* 

dre y  parce  qu^tls font fiimis  aux  mêmes  L6ik\inais  aucun  S^et  n*à  rien.en propre  à  Tex^ 
(b)  ihid.  Cip.  clupon  du  droit  de  fin  Souverain  (b)  .•  de  mime  que  y  dans  une  Famille\  aucun  Enfam  ne 
3UI.5-7.  pnjflde  rien  en  propre  ^  e^ii autant  oue  fin  fer  e  le  veut.     Mais,  fi  le  Maître  d'un  Roiatmie 

Patrimonial  relâche  quelque  choie  de  fon  droit ,  les  Sujets  alors  auront  fiic  leurs  biens  atï- 
{\GentCt  cKap  tant  de' droit  que  le  bouveraîn  leur  en  aura  maiiifcftement  accordé;  du  reifte  le  Souveraîn 
xLviLmf.  Z3,  en  pourra  toujours  difooftr  abrolumcnt.  P^jr^^?;;,  Roi  ât  Egypte  y  par  exemple/ ne  fe 
JdîvoiezDit^r  tcfervoit  que  la  cinquième  partie  (c)  des  fruits  du  Pais,  excepté  les  bieiis  des  (d)  Sàcrifi- 
Lii»/?Lib.L  Cap.  tratcuts,  auxqucls  la  Reine  Ifis  avoir  donné  la  troifiéme  partie  des  terres,  franches  de  tout 
XXI,  LXXII.&  ijT^pôj,  Parmi  les  anciens  (e)  Indiens  y  tout  le  Pais  appartenoit  au  Roi,  &  ceux  qui  cùltî- 
XLVii,  26.  voient  les  terres,  avoient  Iculemcnt  \t  quatt  des  revenus.  La  même  choie  le  voit  encore  * 
MStr^n,  La.  aujourd'hui  dahs  (f)le  Roiaume  du  GrandMogoty  ôii  le  Rpi^ hérité  aiiflî  des  biens  de  fès  * 
4#^?-iA«»fc»».  Miniftres,*  &  de  ceux  des  Matchatiï^.-  Dins'(g)  le  Conffo'^  perfonne  n'a  rien  en  propre, 
TfHcï  D«#i.  1^.  ou'il  puifle  tranfmettre  à  fes  Héritiers,  maïs  tout  êff  aii  Rot;;'  'qui «donne  à  qui  il  lui  phit 
^'viinàarii'  1  adminiftration  de  l'ufufruit  des  biens  du  Pais.  Il  faut  pourtant  faire  attenrion  ici  à  ce  qu'a 
ufiê  uveg^,  remarqué  (h)  un  Voiageur  moderne,  que  le  droit  ab(olu  des  Princes  de  l'Orient  for  les 
î^'v^ap!^.'  biens  de  leurs  Sujets,  eft  caufe  que  ces  Pais-là,  quelque  beaux  &  fertiles  qu'ils  foient  par 
(g)  Eduérd.  Le'  eux-mêmes,  deviennent  tous  les  jouts  plus  déferts,  plus  pauvres,  &  plus  barbares, ou  du 
îh)'fiemi*r,Hift.  Hîoins  Ut  font  pas  daus  un  état,  à  beaucoup  près,  fi  florifiant  que  la  plupart  des  Roiau» 
des demieies rë-  j^ç^  ^^  nôttc  Europe,  OU  Ics  Sujcts  poilédcnt  quelque  choie  eu  propre  a  l'exciufion  même 

TDlutioDf  de        ^     ,  X  /       r  .       ^       ^  r     r 

rEmpiic  du       •  '  i   *  '    ■  ' 

Gsaaa  KogoL  •  f-  L  (0  Toicz  ci-ddEw ,  Liv.  VII.  Chap.  VL  €.  itf. 


«,^  '(     »»•»        '''l 


^leiir  Prince,  &  oàfies^Soâv«aihs  font  pins  ifftcftk  à  dii^imiec  quelque  diofe  de  la  li- 
berté  ooc les Si^ets  6nt .Se di^ofet  de le&ts biens^miRie  bori  lem: lcn>bie  ( 2).     . 

S.  IL  M  AT  s  al  y  ades£tats,  où  les  Qtoicns  poflédcnt  leiMrs  biens  en  propre.  Gais  les  dmiIcbEmm, 


*euple_ 
Pats  borné  on  par  la  Nature, ou  par  la  détermination  arhi traite  des  Hommes^  ^rès  quoi 
le  partage  s*cn  fait  ou  par  le  fort,  ou  par  le  règlement  (a)  du  Chef ,  rarement  par  le  choix  (a)  voie*  Cêm. 
du  premier  occupant.    Or  quoi  qu'aiorS;  la  Propriété  des  biens  de  chaque  Particulier  ne  ciriL^'îfl 
foie  pas  tant  fondée  fiir  là  prife  de  poflcffion ,  que  fur  l'aflignation  qui  lui  en  a  été  faite 
par  k  Conduâeur  du  Peuple  s  perfonne  ne  tiem  pourtant  les  biens  de  la  libéralité  de  ce 
Chef,  parce  que  ceux  qui  fe  font  mis  fous  Cz  conduite  dans  une  telle  expédition,  ont  aquis 
un  droit  parfait  de  pofléder  en  propre  (b)  une  portion  du  Pais  dont  ils  fe  rendroicnt  mai-  (b)  voictOtnef. 
très  tn  commun.    A  plus  forte  railbn,  la  Propriété  des  biens  des  Paniculiers  ne  dépend-  xiv,  14,21.  tu 
cUe  pas  originairement  de  la  volonté  6c  de  la  conccffion  d'un  Roi,  à  Tcmpire  duquel  plu-  i^t  c^^Sus^ 
fleurs  Pétes  de  ftmillc  libres  &  indépcndans  fe  font  fournis  d'aix-mêmes  avec  les  biens  Li^.  iv.  ch.  vl 
qu'ils  avoient  :  Car,  quoi  qu'en  dife  (c)  Hohbesy  il  eft  très-ccruin,  que  l'on  peut  avoir  \c)'vhi  fuprk. 
quelque  chofc  en  propre,  hors  même  de  toute  Société  Civile,  Quand  on  lui  accorderoit, 
que  la  Nature  donne  droit  à  chacun  for  toutes  choies;  {à)  cela  cmpêcheroit-il  qu  on  ne  (d)voiczci-dcf- 
pût,  par  des  Conventions,  aflSgner  à  chacun  fa  part?  Il  eft  vrai,  que  les  Conventions  de  [vt'jVz^;  "^  ^^ 
deux  ou  de  peu  de  perfonnes  ne  diminucroient  rien  du  droit  originaire  des  autres  for  une 
chofo  qui  étoit  auparavant  en  commun  :  mais  fuppofë  que  tous  généralement  s'accordent 
à  faire  un  panage,  par  quelque  Convention  ou  expreflc,  ou  tacite,  il  n'y  a  point  de  dou- 
ce que  chacun  n'aquiére  alors  un  droit  de  Propriété  for  ce  qui  lui  e(l  échu.     Ainfi  il  eft 
faux,  quç,  comme  le  prétei^  encore  Hottes  (e),  les  Pérès  de  famille,  qui  ne  dépendent  (c)  d«c/v^  Cap. 
fd  d'mi  menu  Père  y  ni  d'un  Maître  comrnm,  aient  droit  également  fur  tontes  chofes:  auoi  voiw  gV^Î^^; 
que>  dans  les  Sbciétez  Civiles,  on  jouxfle  fans  contredit  beaucoup  plus  (ûrement  (1;  de  4.  xm,s,  &  fuir! 

fcs 

(i)  On  peut  tioûter  ici  en  pafTant  (remarquent  nôtre  Philippus  i»  frf^Mf^fii ,  (»mL^em,^égrdrUmfitmtf^mdw^ 

Aitt«ai)  r^abltHèment  des  anciens  Tncas  du  Per§u ,  qui  tumeti  nntiquéti  facile  ^sjfm  tjk  %   &  $m  f  vêèementn  jfi 

youloienc  que  les  Sujets  cultivaient  leurs  terres ,  avant  moderMum  frdimt  :  fêd  cum  in  étg9n4ê  mmlta  fpuluriter  , 

que  de  travailler  à  celles  du  Roi;  parce,  difoient^ils »  tum  illud  mstè^  nt»  ^  f«  civitmt  dmê millU htmitimm 9 

qil*il  eft  iropolOble  que  les  Sujets  prennent  foin,  com-  fMi  rem  béihtrêiit,  C^fit^lit  TMÛ^t  &  dà  dquéùùntm  b** 

nie  il  faut  j  des  biens  de  leur  Prince,  fi  les  lenrs  propres  n§rum  fertinâtu  :  fM«  ftfif  fmt  f$tefi  ijfe  méjw  ?   Hdn€ 

ne  font  en  bon  état  s  U  que  les  Citoiens  pauvres  ne  font  «'>''*  'o  cdmfdm  mAxim*  >  ut  fma  tememt ,  refpmhlUd  civi- 

d*aucune  utilité  au  Public  ni  en  paix,  ni  en  guerre.  Gdf  tMtefyue  cên/itmtM  fimr.    Nsm  ttfi  iute  nsturÀ  ttngregéi^ 

eil,  de  U  VtMA  y  Hift.  ât*  Tncas ,  Liv.  V.  Chap.  11.  k^Htmr  bêmiuês ,  Umen  fpe  cuftdid  rerumfmsrum ,  urhium 

§,  11.  hyo^ri  M^ûrJdf  rùf  «-flxxoîf  ùixirrA  ,   ÀTfdCKÔif  frttfidU  ^usrekMnt.    „  La  prmcipale  choie  à  quoi  ceux 

i^jûfFTA  i;ciiir ,  M  fAÔfof  S4iU'n»,*Sffef  ^*.  fP  «rùktrmf  Vka,^^  n  qui  font  chargez  du  gouvernement  de  la  République 
dSim  WfT*  uâx^âi»    „  Il  vaut  mieux  vivre  en  focié-         A^'^^^r  nr^«^r*  ^rA^    ^*iv  «.,-  1-  k:.»  j-  ^u — - 


M  t^,  &êtxe  aflKîré  dans  la  poilêffion  de  biens  medio- 
9,  cies,  que  d'avoir  feul  coutlebiendeiêsConcitoiens, 

^  en  étant  expole  aux  dangers  infcpaiablef  delà  foli*  »9  pernicieux  que  la  Loi  que  PbUi^^t  entreprit  de  fair« 

9  tude.  XifiêfhêHf  dans  les  Ch»fitmun%rdhUtdeS9crétû^  n  paiTer,  dansletems^u'U  étoit  Tribun  du  Peuple,  8c 

Iib.U.  pag.4)3.   Ed.  H,Sttph,  Ce  n'eft  qu'en  ce  fens  m  qui  tendoit  ^  faire  faire  un  nouveau  partage  des  terres, 

(ajoûroit  nôtre  Auteur)  que  Ton  peut  admettre  les  pa*  **  Û  eft  vrai  qu'il  ne  fit  pas  beaucoup  de  rcfiftance, 

xoles  fuivantes  de  Ciceron:  Hoc  [JureCivili]  fuhlAfy  ni-  n  quand  U  vit  qu'on  la  rejettoit  s  Se  il  fit  paroitre  encc- 

hit  êfi  ^uéiT€  ixpUrÀtmm  cm^uamjêffif  tfft%  ^uid  fimm^  >,  la  une  grande  modération.  Mais  entre  tes  autres  cho- 

émt  ^uid  alienum  fit.    „  Sans  le  Droit  Civil ,  on  ne  fau-  n  Tes  que  l'envie  qu'il  avoit  de  faire  plaifir  au  Peuple 

,t  toit  bien  diftinguer  ce  qui  appartient  jk  chacun.  OréU.  »  lui  fit  faire,  il  lui  échappa  un  mot  d'une  dangereufc 

^0  sA.  CétcinA ,  Cap.  XXV.  Cet  Orateur  exprime  ailleurs  »«  conféquencc  ;  fie  on  Im  entendit  dire  publiquement  > 

plus  clairement  fa  penfée.   Conune  le  paflage  eft  très-  »$  qu^il  n'y  avoit  pas  deux-nùlle  hommes  dans  la  ville 

Deau,  je  vais  le  ra[>poner  plus  an  long  que  ne  faifoit  *»  qui  enflent  du  bien.   C'étoit  un  difcours  criminel  Se 

nôtre  Auteur.  Im  frimisMutemvidendwneritei,  iiuiRem-  >»  léditieux:  car  cela  n'alloit  pas  moins  qu'à  rendre  le 

Îubiicamddminiftrabity  ut  fuum  ^uiftfu€  tine^t,  ne^tu  de  9»  bien  de  tout  le  monde  égal}  &  rien  ne  fauroit  être 

§nii  ^rivAfrum  ftêblki  dimirmriÊ  fié^^    pernicieft  tnim  n  plttS  pcxaictcwi  :  tf9  hommes  ne  9*étaat  portez  à  for- 

T  o  M.  IL  1^  (f                           •>  mec 


(0  Voies  Gnrry: 


le  Yrince,  eii 

vemn  ,  peu^ 
X.  PiefçciK^  (c« 
Sujets ,  pai  cer- 
taines Loix,  la 
maniëre  doflt  Ua 
<kmeoc  y^&xéc 
Iciusbififii. 


ks  (f)  propic$  faicos  ptHif  ft4âftfidt«<x»ia«lc«ihfiilttd#futti^  Ctofrizes  £wf  donc^ 
oJli  les  Svijccf  nq  dcnncnt  pis  oitgmftifqnBO&i  leurs  i)kn^  <le  kiifcécaHcédttfioiWeciin»  le 
Prmœ  n'en  peut  iàfyoS^tiii  <ju'attOMK  «}«  te  ëraïaiide  la  namie  même  de  la  Souvcnimo- 
té;  à  moins  <]ue  les  So/cœ  «ux-ro^of  ne  M  aient  volontairemast  dontiç  à  cfet  egwi  on 
Pouvoir  pins  éccndo*  .      -    .       ,. 

$.  UL  O  R>  le  Prince,  entant  ^ae  Souverain,  a  dtoir  en  nais  aiaïuèBes  principales  Cor 
les  biens  de  ks 

foin  de /h  itiu ,  —  , --. ,  -j^.  _ 

de,  à  ôxijger  Àês  Jmfits &  dis  S9ikfidêi>  &  ladecniére,  ^ ^fir  dUdraits  dfti DoiumMe 


On  peut  nippotteff  an  premier  chef,    i* 


'» 


9,  fliiefxlc»B^M]bUqu«ii>  ^«e  poitfr^t^e  ^pfst  è^^dit  4e 
u  cojifervcc  cliacuo  le  fica.  Je  (i|itiicf|(^lfLNs|tu|e  4e» 
9%  porte  (felle-jncme  à  sWir ,  Ôc  I  yivre  en  (ocicté. 
9>  Mais  ce  «ta  leur  a  ^  bâtir  <les  Vitkf ,  6c  <^  les  a 
>^  obligea  de  s'y^ecireci  comme  d^^fteéa^esM^Uef» 
»,  c*e(l  principalement  re^raace  d'y  jouïr  de  feurs 
„  biens  en  flketé.  QeOfic,  Lib.il.  Cap.  XXI.  }*ai-rttt- 
¥ile  dernier  TtadM^eiir. 

(z)  Jure  Civili  9mnia  Régis  funt  :  (r  t4mfH  itU  quorum 
sd  Rtgtm  feftintt  mnivtrfu  ^vJPrjJto ,'  in  finruUs  tUminês 
dtfcriffA  fimt  ,  &  u^^umque  res  hifbfl  JH^^rem  fp^m^ 
ItéMue  (Ure  R^i  ir  domum ,  (r  mAncipiu^ ,  ér  ptcuntAm 
fjfumms:  me  âênure  ilH'(UJk»  divimûr.  Jid  Rtgei  enim 
f^ttff*  •ufaiumfertinet  «  i^4Jltifu{tfpt0pttfUi^  Pim*  Atho- 
jiienlîum  dut  C^panorum  voç^imus  »  fuos  ^eiad*  initr  fe 

vicini  privuté  terminât  Uni  diftin^unt,  &  totùs  t^erhu/us 
fm  iliims  Rtift^çs  fft  :  pgn  Semdt  fuê  dtniiH  qttûqm 
tenfêtUT,  idftqut  d*néVf  4gr9'  pafirês  JtfipubUcA  pfi£Mmu/  » 
fuamvniiiiustffe  dicémmr  ;  quUa/itef  nlHu  funt;  éiUter 
m^.  •  • .  •  St/kêptinm  Rtgt  êimUlRéx  imper t§  pajjidtt ,  /^ . 
^/i  dfminip.  *>  Pa^  le  Droit  Civil  tout  cft  aa  R.oi}  k. 
fi  cependant  chaque  diofe  a  fon  maître  fie  l^h  voShC- 
„  feiir  pacricoUex.  Ainii  09  peur  '^ce  lui  4oa^  n  R&i , 
M  d*HneMairon»  d*un£ii:U«e*  d'oaç/bnuoe  4,*AMfnr. 
„  fans  que  pour  cela  11  pafl^  pour  recevoir  un  prefeht 
t,  <iu  iîen  :  car  les  Rois  peuvent  difpofer  de  tout  a  la  vé- 
„  rite,  mais  cela  n'empêche  pas  que  chacun  n'ait  la 
^  BsofEiét<Sderetbkat.  Oh  appelle  le  Païs  des  ^ht"^ 
mimsy  ondes  CAmpdmmti  toute  Retendue  des  terres 
qui  appartiennent  \  ces  Peopks,  q«oi  que  chaque 
Paidciilter  jr  ak  fa  pomon  (cparëc  de  celle  des  au- 
tres. Le  paît  entier  appartient  en  générât  à  J*£tBt: 
mais  chaqne  rené  eCè  ao  Partieidier  qui  la  ]f ofi<fde. 
_  Ainfi  on  peut  donner  (èa  terseï  à  l*Etat,  <nioi  qu'on 
n  diiê  qu'elles  lui  appartiennent  j  parce  qiivhes  font  à 

lui  d  une  autre  façon  qu'au  Propriétaire Sous 

un  bon  Prince  le  Roi  poflede  tout  par  ion  Autorité 
Souveraine^  iâns que pooteela chacun Ibit moins ntat^ 
»,  tre  de  Ton  bien.  Sente,  de  Éenejic»  Lîb.  VII.  Gap.  IV.  V. 
Ixs  Tyrans  au  conrraiie  ic  les  mauvais  Princes  précen- 
denr,  qu'aucnn  de  lests  JSu^ts  n'a  rien  ^  lui,  êc  que  tout 
eft  à  eux ,  en  forte  qu'ils  leur  en  laii&at  IViltfruit  pat 
pure  grâce.  C'eâ  le  langage  de  l'fimperenr  FredêrnBaf^ 
ïeret^e ,  dans  le  L^urmmdim  Gêmtkiêr ,  Lib.  Ul,  VOrf.  480» 
à-ftqq. 

St»*ctimd  fmhtt  UcupUt^  éfukquid  emjhdit  n^âfUt^ 
^icquid  in  êctmltis  db/kêudit  ftrt^  envemis , 
Jure  éjuidem  neftrumy  populo  ceacedimus  ufum,. 
Rege  figUTMtsm ,  R^if  pstet  ejfe  monetam  ) 
Cétfaris  &  demin»  fuh  Cétfme  ful^  im^e. 
Te  remarque,  que  ,   datts  ces  demt  derniers  vers»  on 
&it  alin£on  à  ce  que  Jejus-Chrif  dit  aux  Difciples  des 
Piuuri fient ,  &  aux  Hérodiem ,  après  leur  avoue  demandé , 
de  qui  étiit  l*image  &  l^iaferiptéen  de  la  pièce  d^argont 
que  Ton.  doonoit  pour  le  tciauti  X>#  Céfst',  igi  di£jift* 


9» 

W9 


9% 
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I^  (i)  Lmx  Somf^tàaires 9  par.  lefqoeBcs  on 

::      ftcfeit 

ibi^  teqsolU  le«c  tcfllqaafi  Pàiéx,  dme  i  té/k%  ee  ^4 

Maîth.  XXTT,  i9f  «  fulv..  AJaîs  cel^  ne  prouve  pk^,  que 
de  diJqitxoiit  les  biens  àtt  Suf4ti  clppattiea4eae  ^«l' pt^ 
fre  à  leur  Souverain  ^  comipeje  ^^ninTr^i^n;  y  tl  \  gf^r 

fO$  bien  des  Rêftrmex,  en  France ,  qui  itoîent  'ddns  rerrmr 
M  emgmddee  d^^iN  Ù»de.  fémfHt/dufrinfif,  {NHKn.deU 
.Refmbi.  detLettrcà,  Avuii-^,  P^-Pf.)  WfM  So^Mlf 
veut  dire  leulement,  que,  puis  q*ie  les Juièfeicrvaiem 
de  la  Monnoie  de  pEmfvveur ,  e^^tok  une  marque  om^I 
éto4f  majue  4e  ieiii  Pais,  & -tm'ii^  le  jtmmmimm 
tacitenwnt  pour  leur  Sduvçram  lezi|ime  j  de^rte  Qv(^ 
dévoient  ki  obéîV en  tout  ce qmïi'étort  pas  contraiie 
mixLok  Pi»ini^  Voie,  lès  hpmtfbct  (&  fic  p^flM 
Notre  Auteur  citoit  Gretiuj,  lut  l.Re^^  ^VL^4.  tCi 
que  tendre  rapporte,  (Tom. 4.)  de» Empeteins  C/«M^, 
H\Adrmi* 

5.  IIL  (i)  écoutons  ici  ce  que  dit  eo  p«  de  XQOCf  le 
Sû^  Mentor  i  TttmMqm  fon  Ëléve  dans  l'Art  du  Goo- 
ve^em«»t,  ^  L'iMiwci  nMlpK^un  incauabb  (daos  k 
„  Gouyernernent  des  jeeviple s)  cft  Jlç  Inxe.  Cpmme  1» 
„  trop  grande  autorité  empolfonoe  les  IkOi* ,  le  luxe 
M  cmppifonsetoiice  «oaNatioii.  On  Hà^^m^  le  luat 
„k  feft,à  nourrir  les  Pauvres^uy  àé^e^  ^  1^  îffrf je .  co»- 
'  „  mrf  fi  Jcs  Pawrres  fte^poûvoîent'pas  gagner  lebi  vie 
„  plus  utUement,  en  multipliant  lesfriuts  delaTerre, 
„  fans  amollir  les  Riches  par  des  raflincmens  de  volupté. 
,»  Touicimc  Naciba  s'accoAmmé  \  reéicder  comme  les 
„  ]i<iQeffiMx  de  la  vie  les  cbotfesl«ft  p&s ibperfines }  et 
M  font  tous  les  tours  de  oouvcHes  néeeCt^  m*oo  in. 
„  veate.  pnnepeqtplus  fe  paibr  des  cbofès  V^n  « 
ti  cannoiflDitpttcren6o«BS  «npwavaiit.  Ce  luse  s'a»- 
>KOcik  bon  gaàt,  perfedSon  de»  Am :  eétte  polkdR 
„  ^l^Nanon»  eeVioc  qui  en  attisotâfltdWtes,  eft 
„  Joue  coewie  une  V««;u,  il^i^pand  fa  eortagion  nd^ 
„  qu'aux  dcrmcfs  de  la  lie  dn  peuple.  Les  pr^hes  pa- 
„  rens  dp  Roi  veulent  imiter  fa  magniâcence ,  les  Grands 
„  celle  des  parcns  du  Roi:  les  gens  médiocies  Tenie^t 
,>  égaler  les  Grands;  car  qui  eft-oe  qui  fe  fait  MHcef 
„  Les  petits  veulent  paélfei  pour  médiocres  :  tont  le  mon- 
„  dcfaitplus^Ni'il  ne  pemj  les  uns  par  AiAe,  8c  po« 
„  Peprenaloirdeiearsricheabs}  les  autres  par  maursife 
„  honte,  &  pour  cacher  leur  poovreté.  Cenx  mêmes  qm 
»,  loataflexiàge&pour  condamner  onfigEanddéfbtdfe, 
M  ne  le  font  pas  ofièz  pour  ofer  lever  Ta  t^e  les  pre- 
miers, &  donner  des  exemples  contraires.  Tonte  nne 
Nation  fe  ruine  :  toutes  les  conditions  fe  confondent. 
Lapaffiond'aqueriz  du  bien  pour  foàtenir  unevame 
w  depenfe,  corrompt  les  âmes  les  plus  pures.  Il  n'eft 
„  plus  queftion  qne  d'être  riche  $  on  enwmnte,  00 
„  trompe,  on  u(e  de  mille  artifices  indues  >  pou  pas- 
„  venir.  ^vAnture* deTetfméiqu4,r<inx.W.f9^.  iio^iiu 
„  L'Utftoiie  nous  appfsnd  (ft  me  fers  maintenant  des 
propres  termes  de  Mi.  Le  Ciert  ,  dans  le  PmrrhmfiMffu , 
Tom.il.  p.  a75r^(uif.)    »,  que  ]Mri  C^JW  n'entreprit 

»  de 


»• 


U..v:v.,*W*i^4\AwW/XCT..VIEQlA^.V.  41t. 

^âpp^rtJQait  jfax^coiiréqtteBt.rj^uta  en  fallÀurpaâ«c  (^U'^eocduPAisauxËifangara;' 
putre^ùçcepx^^ç'a&aiviptu'CPf  9»  ^^*  â<meucn(p3T  là^^s-VùgâpuU&ncc  deco&ni- 
bq^  aiu,dépenfes.>^ŒHrcs,poiv.k  Upnde  l'Ëiac:  caF^lî  un  homuic,  ffai  cxcniplt,qiii 
ne  d^^  «^c  4.CHX  cin^ienifc  de  iês  tcvetius  annucU)  donne  powi  les  Impôts  dauz-  nu^ 
tus  cipcjuicmes,:  îlnt;.s')DÇOttitn<tdç  point)  &  >1  augmenta  de  plul  lôn  c^caJ  d'un  du- 
g^fn^v  au  ji^^iict,  s'iJ  d^POiîTe  içW'ldn  levcm».  il  faut  poiu  fouriuE  aux  aoatfibutiibns^ 

l'ifl J-  '"- '■'-<      —  — ■:I.J:-.::....  r„  JJ__„r„.  „J'...:„-       -      r -_    r  _  ■_  ,LV 


(a)  Voift  P/.>. 
ffî».  N*/.  Lib. 
VI.  Cap.  XXUL 
BeXXVIU.  «e 


OU  qu'il  prenne  de  ton  capit^.^  ctifijp'jiidifSuiue-re^d^ei^s  ordtuatMSi  i.  Xn  i>ùr  (b) 
contre  U  ^li.  ■■■  j.-  L*r^*»<ii»0'e^ff  i<i  ;/(#fli^«V.«n^ïwal,  iûf  tout  cencrt  cCox-qui 

Us  ^air4tfMiitiqH*tt  Ivriftonnè  fifit  pv.réfl»r  fii  t^j»t«t Mwt^tqmiT\  h  mann  ^on 
t'tmfitha  tUvtltr  Ui  4*»grsftMiCn  Un  q»Mfaitslm  de  dtfenfi^  .^«c  i'oa  n'a-  de  rf. 
•9eaft  l  î,  ha  Ltix^mr  rtgl,er  U  ^ttëntèti  &  .h  guMUt  dtt  ehifej  tjne  çhaam  ftm  fçfMar, 
'^(iLWitwM&mfWi/)iJd«i>iit>in9iA)fii^  afpons  M 
.tÇP^r'4).plW(U«eiwpfftttsdesros.bcuiti  Sf.dcFwq-f^as  de  nwnu.  4.,  la-Laix  ijm 
,:.■■''■■•■.■.■.  ,'•  frtfirp. 

■A  ^litnn4l«ÊiÈflMàehi\îlMitHt  fiiPanif;  qMp«r-  miii^tt,ftftfii„ufi,   ir  t»Jnr>HtT  -Ut  fatti,  ài 

»  cc^u>Uoefa*oit  corament pu»  Te*  dcices,  coDtiaç-  t/» "/(^iTJirc <w.r./t^ifdi>i  u-^ bi«nli,  fi„g,l,lé. 

i>  r^eipaïunc  pi  ^j       •..-..-.    . 

»  Kidrlid^nr  » 

R  oMt  (tUfraT  « 

»  tcnt  tUni  {o^  » 

»  patA  <[u*lli  a'  n 

„  auuleqiler  Ui  » 

„  denpiei,  pai  » 

„  rtdinâmà;  8tl  » 

»  Oa  peur  dlt«  Il  » 

„  i  la  potte 

„  pagncE  d' 


(bl  voira  D.Vrf. 

Lib.  XL  Til.  V. 

fc-fvd.  fcib.  in. 

Tit.  XXXUI.  Dt 

iAUàmihmi  ;  &. 

Orttim.Cwyil. 

VllLIX.Di&ioft. 

LXXXVI. 

[0  Voiet   Htrir 

,liâ.  in  P./if .  au 

dri. 

(d)  Voira  »<■■- 

» ,  dr  Ligii.  Kt- 

tics  eicmplei, 
N.mh.XlXVl. 
7,  9.  ^riUtl.  Po- 
lir Jc  Lib.U.Cap. 
V.VII.8£Lib.Vl. 
Cap.lV.p.4i7,B. 
Ed.  Faiif.  m*. 
Lib.  VI.  Epjli. 
XIX.  iiuin.4.  Ltm 
Bmrri-vd.  Tit. 
LXXJUV.  S .  1. 


_.  radui,  qiùad  ili  yitDMa^Mcamr 

lonne  fcclune  d'aigew.   Foinpi^venii 

,  U..IIHU  flc  txi  ijorotdies,  il  n'jr  a  lien  de  plu»  mû- 

.1  k,  i)ue  de  boDsts  Laù  Soinp^iu,  q^l^ejuimcat 

„  le  tuni'Sc  que  l'on  TalTe  uccutai  ùiouiruTeBicnc. 

--'^  '       '■  '-"-^    -<.i,iS^U./ii>•~•n- 


„  Pu  lï vtm  iuici  Firtnl ,  aai  ijl  U  ilu/c  il 

^  A  U  flU,  nlfibtt ,  fin  »)tgi  Ù-  fit,  Ufr^ 


.Jï/^«i 


dimfiti,.    {StllHf.  Otm.  1. 


„  fXtaf,  qui  n'cft  pas  de  petiiecoofciliKncei  c'cd  que, 
,,  I*«n  leir»tlebeaucoup  MuifacilciocDt  I  lais  qu'^t  ne 
„  f^cpasfUrc  trop  de  dcpcnlc ,  ^ouf  {aàia^i  lioefi)- 
„  miTTc)  que  Icrs  qu'on  ne  peut  pa»  eVicei  ]iôaaéi;ei 
,1  ment  "Hedejenfc,  i  laquelle  atanmoips  il  y  ajwau- 
u  ctnia  tTfioQncrcs  gcnsi  q^ï  ne  puiir^nt  pat  fin&c. 
„  AnoF  .^^i^t  vouant  coiiîgfi  ]ai  mociiii  de^  Asr-, 
„  nHiMi,  entre  diveiIêtLoii  qu'il  fit,  ou  qu'il  lenou^ 
„  *c)ta,  iiJtiiblit es aiêmc lemi ,  S(  laLaî  fkm^uaiie, 
„  Se  cette  qui  Impefoii  aua  Rimtbu  la  nccclHia  d«  Ce 
„  DUUlra,  itmtniAniù  iriinilu.  (Voicz  Sii<ii«i,  donc 
V  ri-Tle,  Cap,  XXXIV.)  S'il  qe pût  lObligciIu  Xgiawitr. 
u  kobfeivei  Ia,fei:9nde,  i^  ja.gMmiU  afDuencCi  qi|c 
II  ce  ne  fut  qtie'  puce  que  la  vicfùiK  □  eioîi  ui  ait , 
„  ftififïéie.  {Voiear««.,AnnJ.LibJI.Cap.XWVJL). 
„  It  fiut  lemaïqucE  enc'oie,  que  bLca  dfi  BCoti  «W. 
„  ftif CTIC le itidHjge  poui  U  laiKiiiqfie  j''a^,(^tc,,aeËDnl 
„  aucun  fciupDle  d*  cammettie  louKs  fouei  àp  4eb}la- 
„  clKi;  qui  TontJkiaiuïnctotalc  te  des Familks-ficik 
I,  l*£rai,  Kquel.'onpcéTÎciidloirpailiciLoil.SoniptuaiT' 
I,  tts.  Voiezceque  iHt.UCItri  ajoute,  au  fujct  4=  la- 
»,épubliiju.e4àrtBi;i,  Se  Je  celle  dçû'w'iut  Pour  renr. 
drc  ces  Loîi  Sj)nif  ti4.ut«a  plut  ^ff^ei  y  tu  f  lificts  Gq 
I  Miuplti^It  (Icwene  ^  fcafome  le.clif  eoci^'e  Utlda 
:nl»>.  ^ant  l'cudtok'  ofé  ctrdc^j  ;>!     '  '     ' 


^«r  ftifti  midt'iai 


.,/- 


■^ï  Ctrdclii^j  gfr  iffrfnfli  dà 


'""""*  f"' 


,,  M6ei  mcontincnt  qaelqi^'liomrni  i*»uîe.'    Etkï. 

„  eltoient  demeuiens  en  panago  au   Mi^wiiii  tI,-a^■ 

,,  Chituigiens  :  &  quoyqu'un  cWua  M)  a>  pan  jiea' 

„  vcnudeineCne.fi  avoi('iI,[i'aiU«uMtJI*a.dcidiADfo 

„  lions  appatentei,  desqualitaz  Joth»»^».,. .  Ma 

„  leiRofscoDuiieacaacLÏauittei  MideTpc^ra,  Mfai» 

i.laiaeaunmuis  rantEfliaiai,(àQj  aidCDBMaïKi  nnu 

„  itaas  toiu  aptes.    La  Lay  dcvnoii  due  •■  Kbcii)ri> 

„  Qiie  leciamoifi  3&  l,'arfci.rati«  eft  doftndw  à  toute. 

baûeicati  ac  wa  Couritâ- 

coiricei  Ii^tHM,  Innunin 

:o.  ^4>>,  Lir.  L  ek  XLin. 

i(éetct-d»Sbs ,  Li*.  LCh^. 

Iluieiu  ciioit  ici  BUn»,  dt 

.  Sd,  frtni^.fkin.  cramie. 

Qk  Cap.  XJUm  (fui  tpioi 

Umcti  dans  fou  Tiaké  i» 

«wleiiAix  Sorapcuiiiei  de 

NMriir,  iannjf.  Lib.  IH. 

M  niMi ,  Lir.  V.  Cliap.  Xlv 

.«Qisvnîi    (SXM  *  J«7-B-, 

_      ,    t-^-imT^âs  t  l'wM-ei-. 

firiMt.  Polïb,,  Çi:»i^.  f  rtM/è.  Lib.  I.   Voie»  aulG  Vï- 
pig[animedeLt>4tMlMic«fiiM|t8iV«>T(MD.lLpag.  114. 

£^ib  -4a^.  ...... 

fffï  (0  VOÏEE 


41%      l)u'Towo(itàis$(m)eriix5àPégm^i»sbUiu^^ 


e^fS^fémen^i  cooO' 


fe)  roic2  £^iA  frefcrivim  des  Urnes  attic  DoHêHmfs^  Mx  I^#,  «T  ié»^ 

fn  s^frfbcogt.  ï»e  auffi  <wkx  ^/wy>/  (c>  tjue  tm  emfa^e  id^ffagts  de'ÂêKftkm.  j.  Lcsî  Loix  (j)  ^  4/* 
I.ib.xv.*p.4t4*  fendem  À  cenaim  (^ient  de  fojpder  9X  de  ebêj^si  comme»  par- 

v!^Z^'^'  mi  les  anciens  Indiens  (  f  ) ,  les  Partidilicrs  ne  p6Uir oient  point  nouttir  de  Cheval  .ni  dï. 
t&iflbienccesfoi-  léphant,  ces  Animaux  étant  refervez  pour  le  Roi.  é.  Les  Lmx  (4)  contre  tOi/lvetéM, 
VtiJ^snStn,  ^  contre  (y)  ceux  qui  laiflcnt  dépérir  leur  bien,  Ame  de  firfri  &  de  culture*  7.  Enta  ^ 
Gcogr.  Lib.xvî.  Ics  Lûix  Ms  défendens  de  tranfporter  de  figent  hers  dès  Etais  ^  &  qui  ne  pentietietit  de 

(«g.  519.  Voie*        -'/-  ^  -  o^,,. 

auffi  ^.  GilL 

lâbJV.CapJUL 


*2, 

Impôts 


trafic[uer  avec  les  Etrangers  que  par  des  trocs  te  des  échanges.    '  '  ^ 

$.IV>Les  Impôts  modiques,  &  emploies  à  un  bon  uGu^,  n'étant- autre  chofe  qu'o^ 
Cxieer  des  "^  ^^^ce  de  (klaire  que  les  Particuliers  paient  à  TEtat,  pour  h  défbifè  de  leur  vie  &  de 
Sits ,  fie  des  leurs  biens,  &  une  contribution  abibmment  néceflaire  pour  les  dépeniès  que  demande  le 
Coin  du  Gouvernement;  le  Souverain  a  aafli  un  droit  incontefts^le  de  premte  poosi  cela 
une  partie  des  biens  de  (es  Sujets ,  (èlon  les  befbins  de  l'Etat  :  car  (i)  on  ne  peut  pas  tod- 
iours  établir  des  Impôts  fixes.  L'Empereur  Néron  (1)  délikéra  tinjenr  d^aMir  tons  les  m- 
fits  ,  &  défaire  cette  magnificence  an  Genres Hnmain.  J^iaish  Séfias  ittààéra  fin-ardemr^^ 
après  l'avoir  iottée  aafaravant^  &  dit,  qtêe  l*Emfire  tonsberoit  ^  J!  l'on  venét  àfafper  fis 

fondemens Que  la  f  Infart  des  imfotsavoient  été  AsibUs  far  Us  Cof^Ue& 

huns^ 


(î>  Voiex  P/f».  Hift.  Nat.  Lib.  m.  Cap.  XX.  Uniri 
MtT0/î»it  dans  (on  Hiftfire  de  Venift^  Liv.  XYII.  pailc 
d'une  Loi  de  cette  Répin>liqne,  par  laquelle  il  eftdefea- 
4u  à  toute  petfonne ,  de  quelque  conmtion  au*elle  (bit , 
de  laii&r  »  vendre ,  donnet ,  ob  aliéner  des  biens  à  to&- 
foucs»  fou  ^quelque  prétexte  c|ue  ce  foit,  eu  faveur  def 
ScdéfiaiUques  »  fans  la  pemuflîon  du  Sénat.     * 

(4)  >»  L*Oifiveté,  ou  le  manquement  d^occnpatîon 
,»  utile  fie  honnête ,  eu  une  (burce  d'une  infinité  de  defor- 
g*  dres.  L'£fprk  Humain  étant  d*nne  nature  auflî  agif* 
,»  (âme  qu'il  Veit,  il  ne  peut  pas  demeurer  dans  l'inac- 
,»  tion  i  fie  s'il  n'eift  occupé  de  quelque  choie  de  bon ,  iî 
y*  s'applique  inévitablement  au  mal.  Car,  quoi  qu'il  y 
,>  ait  des  chofes  indifterentes ,  elles  deviennent  mauvai- 
,»  fts ,  lors  qn*elles  occupent  (cules  l'ef^rit  \  s'il  eft  vrai' 
^  néanmoins  qu'il  y  ak  derperfonnes  oiiives ,  qtiis'oc- 
,9  ci^nt  davantage  de  chofes  indifférentes ,  que  de  mau-^ 
j>  vaiiès.  .• .,  On  ne  fanroit  louer  ceux  qui  emploient 
»>  tout  leur  tenu  à  des  chofês  qui  ne  font  ni  utiles  alix 
>»  Hommes,  niagréables  à  Dieu;  s'il  eft  vrai,  comme 
»»  on  ne  peut  pas  en  douter ,  que  les  Hommes  (oient 
,»  cxéex  pont  faire  du  bien.  Mais.  ; . .  on  voit  par  expe 
^  lience,  que  ceux  qui  ne  s'appliquent  à  aucune  occu- 
„  Mtioahoiuiête,  (e  jettent  ordinairement  dans  la  dé- 
^  btuche  ottdans  le  yen. ... .  11  fetoit  donc  \  fouhait-  ' 
„  cet  »  qu'il  y  eût  des  Loix  conue  roifîveté ,  pour  pré- 
,>  fcaii  les  iBanvai(ès  fuites,  8c  qu'il  ne  (ût*i>ermis  à 
,>  peribnne  drvivre ,  (ans  avoir  quelque  occupation  hon-  ' 
,>  nête ,  ou  de  l'£(prit ,  on  du  Corps. ....  11  ne  devtoir 
,»  pasêtiepetmisàlajeuneflè,  qm  a(pire  aux  Emplois 
,>  Politioues,  Bcdéliaftiques ,  ou  Militaires,  de  palfcr 
s,  dans  l^Oilîvetéletems  de  leur  vie  le  plus  propre  i  Té- 
,,.aidede  la  Morale,  de  la  Politique,  de  la  Religion, 
,v  de  l'Ait  de  raifonner  jufte ,  fit,  u  Ton  veut ,  dts  Ma- 
^thématiques^  fie  de  l^Hifteire.  Wy  t  encore  d^autres 
,r  perfonnes ,  qui  ne  fedefiineitt  \  rien ,  mais  feulement 
^  a  manget  tranquillement  les  tevennsque  leurs  Parens 
,>  leur  ont  laiffez ,  fie  quinelê  foueient  d^apprendre  quoi 
H>  que  ce  foit  ^  a^  fatisfuts  d'eux-mêmes ,  %^%  nt  con- 
,>  iument  pas  leur  capitaL  T«ate  laveitude  ces  gens-là 

^.confiâei  régler  leur  dépen(ê,  enferte  qu'elle  n*aille  ,,         ^^ ^ 

„  pas  au  delà  de  leurs  revenus.  Mais-fi  ces  revenus  font  fttti^  &  TrihumrfUhis  tênjUtmai  „  écri  etÎAm  Permis  M^m. 
ar  confidérabJes,  il  anive infailliblement  qu'ils  en  abu-  tiM»  HhertMtr  reu^mAmêxiujnvi/W,  mt  réUiê  fms/huum 
^  (ènc  »  8c  qu'ils  iê  iettenr  en  mille  débauches.  ^  de  foc-  &  mceftéu  erwfMtùtimm  inter  ft  Mfgrmerei^,  Tacit»JUuaL 
^  te  qu'ils  de  viennent  inutiles  fie  ^ax  autcrs,  8c  à  eux^  I^ib.  XUL  Om.  L.  'Vbiex  )t  pallage  <ht  même  Anteot» 
^  même&.»..  »  11  £uis  donc  les  obliger  à-  fuivre  le  con-  quefon  a  déladté  Liv.  VIL  Clnp.  IV.  5.  xa.  Nut.  1^  fie 
j»  6àl  que  donnait  ua  Foete ,  ^1  n'avoit  que  trop  épron-»  Ifuts ,  Orat.  VL  Tkfmifiius  >  Oxac  XIV. 
»,  vclcsmaaicaiscfim  de  l'Oiiivcté.  Uu  fut  v9m  tw* 


„  r#x,,  dit- il,  fuvHT  hre gtUri  ,  far  m*»  sn,  U  fr«^ 
„  mi/rê  chefit  fiUn  mêi^  ^ut  vtut  dtvet,  éftittr^  ^tf 
„  ^Olfvetu  Cefi  el^e  qui  v»ùs  rend  étmt^mremx  i  ^^  eiU 
it  fmi  f§At$e/lt  Vêtre  msuvaife  andliit*  9  disqmvwivmt  f 
^,  €te$tt^éi^éi  c*tji  elh  qm  tf  U  CAufe  &  U  nemrritmt  u 
„  cet  agrMle  mal.  Sf  veut  etex,  roiSveti^  Vjtrc  de  Pjh 
„  meuj  efi  ferdu  ,  &  il  tf  éUigé  de  jetter  fin  jU 
„  éteint,  Ovid.  deRemed.^mer.yctCiis^&feq^, 

Er^e  uhi  vi/kt  eût  nefira  medicdhilis  drii, 
Fse  meniris  fitgiat  etU  pritma  tteeisé 

Hâc  ut  étmet  fseiunt ,  hdc  ut  fecîre  tmâutm  » 
Hdc  funt  JHCundi  csufa  cihufqut  nuUi^ 

OtiA  p  telUt^  perdre  Ctfidinis  àremt, 
Centemtét^ue  jdcenti  &  fme  luce  fkces, 
PurrhsfiMiiM ,  Tom.  H.  p.  27^,  fc  fuiv.  Toiez  la  Loi  des 
E^ptient  qui  a  été  citée  ci-d^tis  ,  Liv.UL  Chs^lU. 
|.  z.  n.  2.  8c  Hender^én  Euterpi, 

(j)  Exfedit  enim  HeiftAlitA^  me  fui  rê  qui»  mmH  utét- 
mr.  ln(titut.Lib.LTit.Vlll.  De  bis  ^  imijm,  vel  éUewi 
furis  funt ,  f.  2, 

|.  IV.  (i)  Sur  tout  pout  les  befbins  de  la  Guêtre,  qu 
(ont  tantôt  plus,  tantôt  moius  grands,  àcaufe  de  mule 
cas  qui  furviennent.  Voiez  llutAreb»  Apophthegm.  pag. 
219.  A.  Se  in  Ctéffe  :  Preeep.  de  Bttu  Perjic,  Lib.  IL  Cap. 
XXVI.  L'Auteur  citok,  à  la  fin  de  ce  paragraphe ,  ce 
que  rappoxte  SicitArCheMiuret ,  Lib.  L  du  mauvais  coo- 
(eil  que  donna  ftAn  Pux^nm  à  l'Empereur  Msmmei  Ceiw 
mène ,  de  faute  entres  dans  le  Fifc  l'argent  de  I*impdc 
qu'ion  levoitponr  Tentretien  des  galères,  8c  de  ne  plus 
entretenir  perpétuellement  ces  galères  1  ^où  il  arriva 
Que  les  Provinces  maritimes  furent  dé(blées  par  les  cour- 
les  des  Pirates.  11  arriva  quelque  chofede  (èmblable  (bas 
^Andrenie  PaUelegue  i  oonmie  on  le  voit  dans  lllifi.  dc 
ificMere  Gré^erAt  f  Lib.  VL 

(z)  Bmletu  éome  crehrit  P^puRfiàiitAttemUfiés  îmmUtfiAm 
fUUcAnemm  Atruentit,  dubitAvitt^ttOy  Aft  cmnâA  veOi* 
^mUa  emitti  /uferet  ,  id^ue  pulcherrimum  demum  geueri 
tUTtAHum  dATÊt,  Sed  impetuMejus^  multumjriùt  UudAtS 
mAgnitudine  étnitmi ,  Atthmhe  SenAteres^  dsffelutiememim- 
perii  détende ,  fi  fruOm  quitus  Refputlics  /kjiiMetur,  de- 
tmnueremur, ....  PlerAfque  veSigAnum  fecietAtes  k  C0W 


daiuinth  terres/ ÎJiy:VlR.CHi^  ^^ 

kmii  Ams  lé^gnmdclébfné  de  la  Ré^ique^  &  Me,  fi  ton  y  moit  igoÂtt  quelque 

dttfi  defms^  c  émtfQur  égaler  le  revefm  d  la  iéfenfe.  Si  Ton  fait  bien  réflexion  à  cela,  on 

Çmi  oUîgé  d'arotier,  qu'iTy  a  fbuvent  de  rinjuftice  &  de  l'impudence  (a)  dans  les  plaintes  M  Voies  ce  qpr 

du  menu  peuple t  qui  atoribue  ordinairement  à  la  grandeur  des  Impôts  la  principale  caufe  H.hù^uvi 

ide  ià  mifércî  &,  à  beaucoup  plus  forte  raifon,  dans  les  murmures  des  gens  à  qui  Ton  cap.ziL|!]i^'' 

(icuc  appliquer  cette  raiilepc  d*ua  ancien  Comique  :  (3)  On  voit  far  les  mes  desfenmes 

qmjvnam  dei  maifins  eutitresy  &je  ntfai  combien  d*arfens  de  terre.  Cependant  ces  Mef 

fienrst  ^nàfont  de  fi  beaux  fréfins  à  ces  Demoifiltes^dijent  qu^ils  nefenvent  faier  te  triht$ 

que  les  Magnais  in^ofenây  mais  ils  ont  bien  dequoi  donner  a  ces  coquines,  qui  en  exigent 

fm  beatecotf  f  tus  grand. 

$.  V.  Cependant,  la  Prudence  du  Gouvernement  Civil  veut  que,  pour  s*accom-  Qoeitet  k^c» 
nioder  en  quelque  manière  au  génie  revêche  &  plaintif  du  commun  peuple,  on  levé  les  SL^^wîZ^ 
tribitts  &  les  impôts  d'une  manière  aufli  imperceptible,  aufli  douce,  &  auffi  tranquille  tionde^^^t 
qu'il  eft  poiEble.    Or  on  trouve  ordinairement  (i)  plus  ficheux  d*être  obligé  de  donner  ^^^^^^^^ 
.ce  que  l'on  comptoir  déjà  au  nombre  de  (es  biens,  que  de  ne  pas  aquérir  quelque  choies  difcs? 
Ccft  pourqœi  (a)  pfaifieufs  6nt  crû,  que  le  meilleur  étoit  de  faire  contribuer  les  peuples  {t)^oxezDUioK 
une  fiws  pojif  toutes,  &  de  prendre  uiîe  panie  de  leurs  biens,  qui  Jût  deftinée  \  perpcmi-  Lxxff*^«c>^"^* 
té  aux  bdbins  publics.    D'autres  prétendent,  que  les  Peuples  paient  plus  v^ontiers  les  warmtfrii.  "lu 
Douanes,  les  uiccifis,  &  les  autres  droits  qu'on  levé  fur  certaines  choies,  que  les  Tributs^  itgis unÎ9$dréL. 
les  Taxes,  &  les  Subfides.  '  ^  >*'"  "^  ^^^ 

A  l'égard  des  marchandi/ès  qtii  entrent  dans  le  Paîs,  il  h\xt  remarquer  que,  fi  elles  ne 
font  pas  néceflàires ,  &  qu'elles  ne  fervent  qu'au  luxe ,  on  peut  fort  bien  y  mettre  de 
l^ands  impôts,  afin  que  cela  rebute  ceux  qui  voudf oient  £ure  des  dépenïès  Âperflues^ 
^MJtre  que  ceux  qui  achètent  de  ces  (brtes  de  cho(ès,  (ont  ordinairement  des  gens  riches, 
ou  qui  apportent  pai  de  revenu  à  l'Etat,  à  caulè  du  grand  nombre  it  leurs  privilèges  Se 
de  leurs  immunitez.  De  plus,  lors  que  les  marchandifes  étrangères  confident  en  des  cho- 
ies qui  peuvent  croître  ou  être  fabriquées  dans  )e  Païs ,  fi  les  habitans  veulent  y  emploier 
leurs  foins  &  leur  induflrie;  on  fait  bien  de  rehaul&r  les  droits  d'entrée,  (va  tout  afin 
que  par  là  '  ^ 

(z)  Onfruftrefes  voifins  de  ces  tributs  firvites  j 
Quefaioit  à  iettr  art  le  luxe  de  nos  villes.. 

Pour  ce  qui  eft  des  marchandifes  que  l'on  iran  (porte  chez  les  Etrangers,  s'il  eft  de  l'în»^ 
térêt  de  l'Etat  Qu'elles  ne  jfortent  pas  du  Pais ,  on  peut  les  charger  d'impôts.     Mais  s'il  k 
trouve  que  les  Citoiens  niaient  pas  d'autre  moien  de  gagner  quelque  chofè,  on  doit  alors 
diminuer  les  droits  de  fbrde.   Il  faut  aufiî  confidérer>  fi  les  Etrangers  ont  grand  befoin  de 
ces  fortes  de  marchandifes,  ou  bien  s'ils  peuvent  en  avoir  d'ailleurs»    Car  Tes  Marchands,. 
comme  chacun  fait,  éranr  tous  fort  âpres  au  gain,  merveilléulèment  ingénieux  en  tout  ce 
qui  regarde  leur  profit  (b),  infatigables  &  intrépides,  quand  il  s'agit  de  courir  les  mers&  (b)  Vbkrfr«r4e. 
les  terres,  &  de  s'expolêr  à  mille  périls  pour  s'enrichir;  fi  les  impôts  font  trop  grandis  en  Jjj^^-  ^^^^ 
un  Pais ,  ils  vont  chercher  d'autres  endroits  où  ils  puiflent  trafiquer  plus  avantagçufèment  {      *  ^^ 
ou  bien  ils  ne  font  plus  négoce  de  (c)  ces  fortes  de  marchandifes^  (5)  voi«  crqMr 

^  ^  ^  ',;.....  u     dit  C«//i>i. ,  dan» 

^^  Treheli.  PêUi^.^ 

'  W  Hu^pffttfnt^'txTiiéiUmmltéinttddntftrviés,  iênâtitnihm  uitervimm  &  mxêrem  ^  Leg,  V.  |.  X).  Voies  Cap.  YI^ 

^Ai  trikmtus  cmm  imferatms ifi ,  ntgMit ^ndi fmtêft  :  H9iuer,  lllad.'   Lib.  l.'yetC  tlSy  VStfl    Tir.  LH,  Lib.V. 

lUit^  quibmtTihmtutmMfTPtnàitttr^  pemdi  pttêft,  C«p.  XXIll.  Lib.  XXX.  Cup.XLlV.   &   PiiUéncb^  in  Cs^ 

PJMttt,  dans  i*  Epidicut,  AU.  U.  Scen.  U.  ▼.  42.  ër  /#f  f  »  miit». 

&  non  pas  dana  U  CifêHst$A  »  comme  nôtre  Autetu  d-  -^  (2)  Ce  (but  dettt  fcrà  de  Mr^  Dé/^rwémx^  ,■  (Epia.  I. 

toit  ce  pa(Zàge.  «  p^  99.  )  «ioiit  |e  me  ftii»  Cttfi ,  i  pea  de  cfaoiê  près  y  parce 

I^V.  (i)  ■    Quémtmw gté^viêrem  dmiffuMUrtm t  qp'il»  etpFimenc  hettieufêmentla^  penice  dhm  ancien 

~  i2SM9>  necÀÊtm  ^mmfitéi  mnftnt.  — *  «.— .»  ôrarcur,  .^  ndtve  Amettr  droit  iciw   *ifH  «rjif*  ifA&i^ 

CUtêdUn^dê  lamdihutStiiicên,  Lib.  L  Y,  )79f  ato.  hm/kCdfH&n  ^  S  "^  X'^*  >   ^  ^  fU^utifAétm  ,   ^a^  ngif 

it  non  pat  dtC»nful^HMAUii^Uitùmt  cicoit  nôtre  Au-  i'  iniàn  4  ti(uiri^ç,    Dèo  Chryin>iiom«  .  Of«r..  LXXUt. 

ttttr.  Ut^m*  tnim  pMi^triârJt  y  qui  nêu  sd^uirét  r  f*d  f «»  pag.  00\,  Di  M  fiÊfîfiHéftlL, 
d€iuurim0iikfiêdejfi{Mit.Digt&,l^,.XMy,Jà,UP$         .  »  ' 


414       ^u  TouiiQlrdes^nvermHfÀ  f4§Êrdé€tii$Mâreuferme» 

.    En  général  c'eft  ^  l'eguâron  dct  Itnpott  que  contient fiirioat,  àiopA  syii^  ^ 
d) roIc« cl-def.  me à'HéfiUe^ qui  poctf i (4)  fi?^ lamifié vsA mim^i  ftse le imt.  Car  oo Poïj^^pt^ t%çsiu 


nenfuier^ent  rien  4  la  RéfHlfUq9$€.    l^  Souverain  doit  auffi  reiectec  les .  propofiqons  da 

Fermiers  &c  des  Rocçvèurs,  qui  invtnteuc  de  Kim  en  tetps  quelque  nouveau  droit  |>qac 

(e)  Comme  ^    leur  propre  intérêt  (e) ,  &  mettre  bon  ordre  à  ie  qu'ils  n  ulènr  pa^.  de  kurs  dMoez  àc  de 

autrefois  î«/«     U.,,.\.^J^^:^„e  ^i.^4;«^;rpc     mit   (^Mlr  nlitc.  mifinnnrrâKlf*  ntn*   Im  ImnnM  — ^— »-       ^»^ 


C^r,  au  fujet 
des    Fermiers 
^^f e:\pi9nCMf- 


viMaPi;fi^.Lib.  ne'pomroit  s'exiger  en  Contre':  Qife  les  Afagifirats  de-  Rmm  &  des  Brovinets^  reœvrmmm 
îî*pSwIi«i!^*  /«  fUimes  contre  les  Fermiers  à  tonte  hemre ,  &  les  régleroientjmr  le,  chamf.  On  ne  dok 
êcç  L^  xiL  pas  non  plus  trop  favotilèr  les  intérêts  du  Fi(c>  (5}  en  faveur  dnqi^  en  fmonee  âanpemïï 
f^'^  fins  ftn  méchant  Prince^  -       ^ 

Comment  ou  §•  VI.  Pan3  l'impoGtion  des  Tributs,  desSubfides,  &  des  arirres  charges,  il  fiait 
qSeOtoûo^'   bien  prendre  garde  de  ne  donner  à  pcrfbnne  aucun  ûjei  légitime  de  fc  pbindtew    Pour  cet 

effet  on  doit  i«  Ne  pas  charger  inégalement  les  Gtoiens.  Car,  comme  le  remarque  trè^ 
ra)0#Ci>«bCap.  hiçtï  (si)  Hoihes  i  nnfardean^ne  tons  portent  également  ^  piéger  à  cbaam  :  mm  fi  ^m^ 
3Uft  !•  ^  JîeHrs  retirent  V épaule ,  //  devient  pefant  &  mente  infupportahle  attx  umrts^  Potn:  Vardtnui' 

re  ce  tiej/kpos  âant  le  fardeau  en  lui-même^  f«e  FinégétUté  de  La  charge  ^  fMÎ  ckagrmt  & 

rebute  Us  nommes  ^^  par  rinjufte  acception  de  per&iines  dont  tlsToient  qœ  J'en  ufe  à  lent 

préjudice,  3c  par  la  jalouiie  (ècréce  qu'ils  conçoitem  œntie  ceux  qui  iouiflènt  de  t^aéapi^ 

immunité*     D^aiUeurs^  ce  (jue  les  Citeitns  comrilmem  Pùur  entretenir  le  fonds  dos  ixwmm 

publics ,  nétnm  uutre  chefi  fue  le  prix  par  iefuel  ils  acbéent  ItLpaix  fSMc  le  Smtfteraim  leur 

procurei  il  efi  raifimmible  que  ceux  fui  Jauijfem  égaUmem  des  douceurs  de  lapaix^jpmem 

une  égale  portion  ou  de  leur  argene,  àm  deieur  iravml  &  de  leurjirvice.   Ainfi  lei  mnuu 

fiitez  &  le9  Privilèges  dqnt  certaines  .per(bnnes  >  ou  cerutns  Ordres.de  Citoioos»  jodiflem 

(b)  Voîez  DUd.    en  pluficurs  Etats,  ne  font  juftcs  qu'autant  que  ces  gens- là  rendent  d'ailleurs  à  l'Etat  (b)  epuA* 

^iv.  Lib.iv.  Cap.  gtie  (crvice  plus  noble  &  plus  çonfidérable,  qui  compenfe  leur  exemrion  de  charges  &  de 

5fj^";^","&'  lubfidcs.     Mais  pour  trouver  l'égalité,  dont  il  s'agit,  il  faut  bien  remarquer,  qu'elle  m 

de  p*dMUre  5  fie    conjtftepas  i  paier  desfqmmas  égales  ^  mais  à  porter  également  les  charges  impafees  four  le 

îr^^d^wrEioftc  l^i^^  àe  l'Etat  y  en  forte  que  l'un  ne  foit  pas  plus  chargé  que  l'autre;  Pejl^dire^  qu'il  dok 

^èsmfrityûuS^  y  avoir  une  Jt^e  proportion  entre  tes  charges  que  l'on  porte  y  &  les  avantages  dont  pnjmitf 

î«*^î^irc$*^d^£-  ^^^i  qtioi  que  tottsjouljpent  également  de  la  paix  y  les  avantages  y  qu  ils  en  retirent^  ne  Jistt 

i7fr*,p.  it9>i9o.  pas  égaux  \  les  uns  aqnérant  plus  de  biens  y  0*  les  autres  moins  \  les  tms  aùffi  en  cwfumaM 

davantage  y  (^  les  autres  moins.  Là-dcflîis  Hobbes  demandcj^/  les  Citoiens  doivent  contribuer  4 
proportion  de  ce  qu'ils  gagnent  y  ^  ou  à  proportion  de  ce  qu'ils  con fument  !  cefi-Jt-Mre  ,  s'il  faut 
taxer  lès  ferjonnv  x  enfirte  qu'on  lent  jajfe  paier  à  proportion  dé  leurs  revenus  y  ou  bien  les 
chofes  mêmes  y  (^n  forte  que  chacun  contribue  à  proportion  de.  ce  tfêil  confmneî  Pour  décider 
cette  qucftfori^  if  (àiit- remarquer  d'aboid,  c^e  chacun  jouilïàni  en  paix  de  fcs  biens  \ 
l'abri  de  la  défcnfe  de  l'Etaf ,  on  peut  lui  împofér  des  charges  (i)  a  proportion  de  fcs  rcve- 


'  i 


nus» 


Lib.  Xni.  Cap.  LI.  Vrimi^ibns  Àtfntru9t^  ^ifirêute  grévwi  &  trifti  fu^êUê 

(4)  ^nr*  '^•^  ?ffflic«/rii  «t  i^/  .mWp^'f^^^^  «^  mtUtténbu*  fipU  cêntttwÊmtta séfgmt^  Paaogys.  C^  XXXVI. 

êf$its  m4  èàtem^$9  frtfiriknmfpr:-  tmig/u  fmtivif»  »*m  num.  4.  fie  XLI.  num.  j. 

mitr4  4nmm  rifmHren$i  :  ihm*  ^f*4tfn  'ff9  fin^nà49  r  Jb  VL  (i)  C'eft  cc^%Btr^fimiTmtUt»^  «a  detKoisde 

fui  /rft  PruMM  mt  C99fi49^em  »  Jm^tfhttrJfmpv^iHiimf  Xêms^y  -ttottvoit  jutfcfoi»  ioft  jafte ,  fie  tfèa^TaiitJ|:cux 

ÎxtrA  ordifi^mrUi^nmt*  Taqjik  AÂ^aL^ib.  XUU  Gap.  14«  à  V^at.  M^mM  tt  jf^  svfm^im  tê  mm^  v4  mri  •>£- 


(s)  C*eftcequedit  Piine.ifçvilw^  (ifngfl^T^^      «^'  o'u^«.  i;t«^««  »  «Ai^tu    Pwvff*  Nalictnk  tib.  Vf» 
jM»  de  ce  qu'il  liûvoitunemaûmc  toute  coauaiic.  ^4     f^g.lift.  SJiuUJf.  «  . 

'      '  '  (a)  f  nr- 


MS)  lam  pour  ks taxes  ordinaires,  que  pbur  les  iobfidcs  extnoiéànmcBJ  De  plii^^TEtat 
liie«iam  en  lûroté  la  vie  chs  Cuoiens^  qiu  tft  anffi  xhéxa  mx  Pauvres  qa'aox  ;Rtciits  »  on 
peur  exiger  égalemenc  dès  uns  &  des  ancres  des  Services  miikddceS)  cônune  aàfE  leos  im« 
pefèc  ë^iemenc  pour  cette  rzHonwi  tribut modique,  comme  cela  (c  miaciqne  dans  la  Cw* 
pitation,  où  le  Rkhe  ne  paie  pas  plas  que  le  Pauvre.  Mais,  comme  la  proceâion  4e  HB* 
car  procure  eocore  aux  Citoiens  la  liberté  6c  la  fureté  du  Comnierce^  ï  la  Ikvour  duquel 
ik  pcureiK  J^agiier  do  btcti  p#c  leut  mèiftrie  ;  la  ddficahé  confifte  préocipalement  à  finrotr, 
Gstt  quel  pied  un?  doit  régfer  la  taxcides  charges  imposes  pourcettexaifisk  M  le  meilleur 
eft,  à  mon  4vis  i  de  taxer  cbacuii<  à  proportion  de  ce  qu^u  coulomc ,  &  non  paà  à  propop^ 
tien  de  ce  qu'il  ga](ne.  Car,'  ouist;t)oe  les  Hommes  dépenftnt  le phn-j^uvent  lelon  k 
^n  qu'ils  k>nt  :  n  l'on  cavoir  chacun  à  proportion  de  ce  qu'il  gagne,  ,lors  que  ceux  qui 
ont  gagné  également,  ne  (è  uouveroient  pas  avoir  autant  de  bien  les  uns.  que  les  autres» 
comme  on  voit  tous  les  jours  que  l'on  comècve  par  ui»  Cage  épargne  ce  qu'il  a  amaflé» 
pendant  que  l'autre  le  diflipe  en  luxe  Se  en  dépends  fiiperflues  ;  en  ce  cas-là  il  arrivera^ 
siéceffiiirement,  que  ceinr  qtiV  |oiii(Ient  également  des  avantages  de  la.paix,  ne  porteroient 
pas  éeâtement  les  charges  oe  l'Etar.  Suppolbns,  par  exemple^  que  deux  hommes  aiaric 
gagne  dans  un' un  cent  Ecus chacun,  l'un  en  ait  dépend  quarante,  &  l'antre  quatre-vingts^ 
Comme  Vpn  6c  l'autre  a  joui  également  de  la  paix,  on  pourroit  s'imaginer  qu'il  ell  juft^ 
par  cette  niifi)n ,  que  tous  deux  contribuent  également.  Mats  en  cela  il  y  auroit  deux  in- 
convéhiens.  Car  il  fèrok  fort  diflidle  \  l'Etat  de  (avoir  au  jnfte  oonibren  cbaqqç  Cit^ien  à 
gag;rié  tous  les  ans  par  Ion  indudrie,  &  on  ne  peut  pas  même  faite  fi  fbuveiu  aine  exaâe 
perquîfition  des  biens  de  chacun.  E^ailleurs,  Cv  la  taxe  fè  fàiibit  au  bout  de  l'an,  lo»  que 
chaaiii  ailroit  réglé  le  compte  de  "fà  récente  &  de  fà  dà^enfè,  &  cela  à  pro'poccion  de  ce 
qu'il  lui  reftedu  g^'n  de  l'autre  année;  il  fîuidix>ît  que  l'un  paiâr  le  double  de  l'autre,  quoi 
qoe  tous  deux  euflènt  également  jouï  des  avantages  de  la  paix.  D'où  il  acriveroit  encore  » 
que  celui ^  qui  a  été  ménager,  fèroit  plus  chargé  que  Tautre,  qui  a  fait  desdépenfès  fe- 
perAues.  H  vaut  donc  mieux  taxer  les  cHofès  mêmes  qui  fe  confqment^  afin  que,  par  ce 
syK>ieft-,' chacun  pifk  Imperceptiblement  la  part  de  fès  biens  qu'il  doit it  l'Etat,  à  propot^ 
«ion  ntt^  de  ceux  qu'il  a  etKore,  mais  de  ceux  qu'il  a  eu  par  uit  effet  de  la  proteâion  da 
âotrrefeainv  IJK  dfoirs  que  l'on  paie  à  TEtat  étant  regaidez  connne  une  panie  du  prix  des 
•chofès  que  fbn  irônfimie.      -  . 

*  Ati  fcfle,  ce  que  nous  avons  déjà  dit  des  Impots  établis  fin  les  marchandifès,  doir  auffi 
être  appliqué  aux  ^Tributs,  aux  Subfides,&  autres  charges  publiques.  Ainii  Tacke  (i)  loue 
^vet  raifbii ,  JÊgncola^  de  ce  qu'/7  ad^uci^it  la  rigueur  des  Jtnjms  par  i^igalhéy  &  retran^ 
ichoii  toutes 'left  4irconftâflcàsfÀcke$ifij  y  éjm  fintflus  dsffciles  à  fitff4nrier  qMeVt^^  mtme. 
Cmr  ^mfai^t  attendre  le  ^PenjfU  à  la  ferre  des  greniers  &  des  magoTums^  le  JWiP^aigieant 
,étacheeer  1$  Ued  J^n  eèéP»eme^t ,  fettr  le  revefidre  afrès  à  hen  marebé.  D'ailbtttrs  on  ctU" 
geait  ieenjUles  veijldes  à  te  pufttr  /mx  garmpms  fins  éleiptées^  avec  heattcottf  de  feime  & 
de  iUfenfiy  à  caiêfe  de  la  aifieulté  des  chettûrfss,  &  fùor  ^iméfk  de  ^l^s  FartusAters^ 
-oftfaifiu  mie  fèrvittsde  de  ee  ^i  étoit  likre  attfaravam*  . 

<.--•••-      .:)^  .       ••      §.  VU. 

(a)  Frumenti  ù-  trihmomm  du^emm  ^é^uantass.  mmur      tff  nn  m^it,  fm  vitrt  mu  SgixtiMSLùtp,  Vll,  N.çtiç  Au-  • 
rmm  mêiNre,  (itinmcif$s  ijud  în  ijujtfluni  réfertày  ifffhni'  "  téur  tiiiùit' mî!ndon  cèfcOTC  en  pafflaré^une  phufafite    • 
huta  ^atiiiét  ulenakétettÊT,  w^f  ^,Umkrimm.^et0  .  .'6)Ufif^  tiWexv^  <^oe:h(  Jmc0%  i\  f<3l»  ^«ipaDJ^ai  4rs 
.clmnfis  herreist  &  emere  mltr»  frumentd  ^  dc  véndefe  pdTvé      Pauvres,  afin  que  perfonne  ne  fût  entie'rfemenè  exemtde-' 
ro^eiantur.  Devortid  itintrum  &  longin^khds  re^itnum  in'       charges.  Voiez  GdrciUJfo  de  Id  Vegdy  Hifi.  des  TticAs^  Liv. V.- 
dicebatur ,  ut  civitates  à  proximit  hiherni$  in  rem^td  &  dvid      Chap.  VI.  &  Liv.  VIII.  Chap.  V.  VI.  Au  rcftc  pour  ce  qui 


1  ï 


déferrent  i  àenef^uvd  emnibm  in  premftn  erdt^  Pducit  /•-  regarde- en  général  la  maittéfe  dont  un,:Princè  doit  s'y 

crofkm  Jieret,  Tacit.  inViu  ^gticol.  Cap.  XIX.  Votez  Cï-  prendre  poihr  faire  «n- forte  que  les  rcWnus  de  TEtac 

<er»  in  Vetren*  ^  Aâ^HI.  flc  ^rifi^t,  Oeeonom^   I>ib.  II.  '  fbient  eonlMérableft ,  lànt  n^aiinK>ifi6  ^oolec  ks  Peuples, 

Oap.  I.  C*ëtoit  une  réponse  bien  dure  que  celle  de  Pefcen-  '  voiez  Charftn ,  de  U  Sagejfè»  Liv.'  îlf.  Ck«p.  U.  f .  t».  4c  - 

mims  Higer  aux  habitanS  de  la  Patefiine ,  qui  lui  deman-  Pdrthdjtan^i    Tom^  I*  p.  3^4.  9t  ùâfk'  4c  la  PMéfofhie' 

^lotent  quelque diminiitioA  detributs:  Vt^m  'ppmdriex,  ^ne  Frmijpt  et  Mx^Bndéff  Pacf^UJ«0^  ti^^.'^W*              ^^               ' 

^  $.V1L 


:  >  -' 


41^      ^uTtniVohrdesStnmermnsàPégétriJefKensfaH^ 

On  i>*^f  ^   ,    $.  VH,  Ls  Domaâê  émment^  donc  l'iiiàge  feic,  comme  nous  Tairara  die,  la  troifiémi 
jiiiwwrdcf  Son-    ^  4ej,^c  pairie  du  Pouvoir  des  Souverains ,  entant  que  tels ,  fur  les  biens  renfenncs  dani 


,  qui  a  tte  jeuDJie  pour 
fe  fervir,  dans  un  bc(ôin  prd&nc»  de  tout  ce  que  poUédent  fes  Sujets; puis  qu'en  Ijii  con- 
férant rÀucorité  Souveraine,  on  hn  a  donné  en  même  tems  le  piwivoir  de  fiutc  &  d'eii* 
gcr  tout  ce  qui  cft  néceffiure.pour  la  conièrvation  &  Tavant^e. de  l'Etat.  Le  terme  de  i?a- 
mêùntoM  de  PnyinAe  patoit  auffi  trop  fiiperbe»  &  les  méchans  Ponces  en  peuvent  ^mi- 
fcr  Ëurilement,  pour  piller  &  ruiner  leurs  pauvjies  Sujets.  Mais  >'  quoi  qu'il  ne  faille  powe 
difputer  dfcs  mots,  je  ne  vois  pas,  pour  moi,  qu'il  y  ait  aucun  inconvénient  à  Ce  fervit 
ici  d'un  terme  particulier  pour  défigner  imc  partie  du  Pouvoir  Souverain ,  coitfidéréc  en- 
tant qu'on  l'exerce  d'une  certaine  manière  par  rapport  à  ceruines  choies.  Voions  donc  en 
(âWtûtzGftiut^  quoi  confifte  £c  fiir  quoi  cft  fondé  ce  Dâmaine  éminent  (a). 

oi.ikLf.«.^Lib:      C'eft  une  maxime  de  l'Equité  Namrclle,  que,  quand  U  s'agît  de  fournir  ce  qui  cft  né- 
iLCip.xiv.  f.7,  ceOàire  pour  l'entretien  d'une  chofe  commune  à  pliuieurs,  chacun  doit  contribuer  à  pro- 

f.  Lib.UL  Cap. • j_  i .-i  „  ^ /• c^^l^  ^^  C'^ ajxi^AA^.^^^*  r,%wA>^^l  ^^ 


permettent  pas  de  lever  la  quote  part  de  chaque  Citoien;  ou  que 

fes,  qui  appartiennent  à  quelques  Particuliers,  font  néceflaircs  pour  le  Bien  Public  :  en 

ce  cas-là  le  Souverain  peut  s'en  ktyir  ï  un  tel  ufàge;  bien  entendu  que  ks  Propriétaires 

ibieiit  dédommagez  par  les  autres  Citoiens  de  ce  qui  excède  leur  contingent.    Par  exem* 

pie,  lors  que  l'on  veut  fortifier  une  Ville,  on  prend  la  place  des  Jardins,  des  Terres,  te 

des  Maifbns  de  plaifance  des  Particuliers,  qui  ie  trouvent  fituées  dans  l'endtoft  où  il  faut 

hke  des  fodez,  des  rempars,  des  baftions,  ou  quelque  autre  ouvrage.    Dans  tm  Si^, 

on  abbat  ou  l'on  ruine  les  Mailbns  &  le;  Arbres  des  Particuliers,  lors  que  (ans  cela  on  en 

ièroit  incommodé,  &  que  l'Ennemi  en  tireroit  quelque  avantage.    On  emf^ie  auffi  aux 

Portifications  d'une  Ville  les  matériaux ,  que  des  Particuliers  avoknt  préparez  pofir  lent 

ufàge.    Lors  qu'il  (ùrvient  une  Famine ,  on  oblige  les  Particuliers  à  ouvrir  leurs  grcnîeis. 

On  Ce  (èrt,  dans  un  befbin  preflànt,  d'une  (bmme  qui  avoit  été  mifè  en  dépôt  dans  la 

(b)  Cefiainfi    Maifon  de  Ville,  &  l'on  prend  même  de  l'argent  dans  les  coSiresdesPatriculiers,  Un, 

pnLta'de  1^   qu'ils  ne  veident  pas  de  bon-gré  les  donner  eux-mêmes  (b)  en  forme  de  Prfe.  On  ravage 

^tmt  de  fessa-   (on  propre  Pais,  lors  qu'il  ny  a  pas  raoien  (c)  autrement  de  chadèt  l'Ennemi,  &  l'oà 

^v!^%mJ'  ^^^^^^  ^^^  ^c  ^  1'^"  "^  P^^^  emporter,  de  peur  qu'il  n'en  profite.  On  doniie  du  icms 
>uîsoa*aepeîit  pour  paicT,  ouTon  abolit  même  entièrement  tes  dettes  (i)  de  ceux  dont  on  a  befoin  ch 
fet^Â\u^Dhm  *^*"*  ^^  guerre.  Ainfi  ce  JDvmawe  cmmeni  dont  il  s'agit,  n'a  lieu  que  dans  une  néœffiré 
CdjfmsUh.xLiL  dc  l'Etat.  Sut  quoi. un  (d)  Commentateur  de  Grotius  dit,  que  cette  nééeffité  a  fèsd^re;^ 


légitimemeot  blcment  aucuu  ue  Ces  Sujets  des  charges  auxquelles  ils  font  tous  aftreints  en  venu  du  Do^ 
*9^'  ^^\  maine  éminent  :  car  tout  Prjvilége  renferme  une  exception  tacite  des  cas  de  Néceflîié.;  & 
ciiap.uL  î.'tf.  '  il  paroit  de  la  contradiâion  \  vouloir  être^Citoien  d'un  Etat,  &  prétendre  néanmoins 
^mkzs        avoir  quelque  droit,  dont  on  puiilè  fme  ufàge  au  préjudice  même  du  Bien  Public 

rr ,  Lib.  ULt^ap.  Au 

IV.  ooiiL  4,  ^ 

{d)   Bùtcler,   in        f.  VH.  (i)  Voies  VHifnrt  du  Drnt  Séitmrel  ^  par  Mr.  f.  },  êcfulF.  &Mr.  r«rfi»/,  dans  Ton  Sfuimem  Jurùf»' 

Xio.I.Cap.I.$.6.  Buddt\  diasfcsStttasJmr.Nat,  $.53.    Au  refte  il  faut  hlici Rêméutt-Germéwici ^  Lib.  IL  Cap.UL 

(e)  11  y  en  a  un    fe(buvemr,  que  tonceslei  chofesquifccroinrcotrenfer-  (a)  Voiezunpaâàge4eri/«Litw>  citéci-deflnsCiiap. 

exemple  remar-   Jnées  dana  les  ceirea  d'un  £(at ,  &  ^ui  n'ont  point  de  Pro-  m.  de  ce  Livre ,  $.  2}.  Not.  i  u   P»^»  Exctr^K  ItgsK 

quable  dans  Tirr  prtetaire  pankuMei,  fius  ^trc  d*ailieurt  laiiTces  en  com-  CXLIV.  Cap.  1 11.  Smetêw,  i»  Jmi,  Cafirt  Cap.  XLIL  8c 

j:*»w,Lib.XXXL  mun  par  uii^.f[:9^ûronie  confiante,  appartiennent  origi-  Diiej^  Lib.XVUL  Ttt.QL  /)«  X.tf«  C$mmw»rùt»  Lc^. 

Ç^.XUL           JUiicmcat^rEtat.  Voiczci-dcâus,  Liy«lV.  Chap.YL  \UU 


.  -  Au  re^*  ^  -t^iv^aÙe  .que-iceux  q\ii,  ,ep  ces  cas^.  ont  pQiploié  on  licrifié  leurs 
'hkni.'k.iXi^té  Puol^ue-,  eiilfûjcnt.dâ^oniq^gcz  jiar  (;)  l'Ëmi  ùiiani  qu^il  eft  polIîUe. 
Quefaiws^MilS'(O^M|Km  iiéamnoins  ici  une  çx^cpiionr  %oir,  lors  que  le  domiuage  tO  ï"*'-  c^T- 
icçd  etoit  mîvitabje,  'en  ibrte  qu'on  avoit  pâ  prévoir  qu'on  y  fcroit  expolc ,  comme,  par  X*'dit«."  o"i"'t! 
exemple^  a,  en  Ûms  de  guerre,  on  abbat  une  m^ilÔndcs  Faux-boiirgs:  cfr^puis  que  le  D(^xxi.f.i. 
Propnéi^'re  lîcliant  bien  que  les  maiCins  £uiées  en  ces  endroiu-Jà  Ibiu  iLijpUc^  ^  un  tel 
jucidcfitf  a'a  pas  laide  d'y  iààf,  il  çAceaCé  en  avoir  bien  voulu  courir  le, i^rquc,&  avoir 
Itaicitctncnt  comcnj^  de  (ouf^  I^  perte,.    A  plus  foife  laifoa  ne  peut-ou  demttùler  aucun 
'diidoîn'mâgeti^ént,  lors  que  tous  ibnt  dans  ic, même  cas*  ou  que  leur  periç  eft  ^gale.  .Car 
11  j^ffit  quC'le;.I?u^]ic  ne  caj^^poinr  de  doitiioage  par  /à  faute  a  aucun  piEojeiij,  &  il  ne 
s'eft  jamais  engagé  a  dédommager  les  Sujets  de  toutes  les  pe[ti:s  qu'ils  pouj'rtMcnt  faire. 

i.  VIIL  O.UTRE  les  trois  fortes  de  droirs,  dont  nous  venons  dt  parler,,  les  Souve-  Jnfiiiiti  06  le 
tains  ont  en  pluGcurs  endroits  le  pouvoir  de  dï^ofèr  de  certains  èiem  quç  l'on  appelle/*-  rer'<^i(n,  »«^ 
(/((/>  .paroe.qti'il^  appattici^uent  à  l'Etat  conndéré  comme  tel;  avec  (1)  ççttedif{Jprence  tucf 

?ue,  oans  quelques  Roiaumcs ,  il  y  en  a  qui  ^nt.  dedinez  ï  J'cnvemen  .di^  R,Qi  ^  de  la 
amille  Roial^pf  d'autics  <pi  doivent  Jèrvir  aux  dcpenlcf,nécenâires  pour  ta,con^rvatioti 
de  l'Etat  (a).     Ces  premiers  s'appellent  le  Ftfct  oujc  I)amaine  de  la  Cotvenpe;  les  autres  ^fi^V^^^'''^'.' 
le  Tréfèr  fittlic ,  ou  Te  Domaine  de  l'Etal.    A  l'égard  des  premiers,  le  Roi  en  a  l'ufiifruit  (.'li.      '^' 
plein  Ci  entier,  en  forte  qu'il  peut  aUblument  dilpofèr  à  la  ^ncailic  des  revenus  qu'il  en 
'tire ,  r&  qpe  mêmei  les  épargnes,  qu'il  en  peut  feire  entreiic  dans  Ion  Piuritmine  farticuif^y 
i  naoins  <^UP  les  Loix  duRoiuune  ne  Jaiemréelé  auii^ment.     Mais  pour  les  autres,  ^1 
Ven  a  qu«ta,jGi.tQple,^dmin^atJon,^  dans  JaqueUc.il  doit  le  propolèr  uiiiqucmciu  le  ^jep 
FubUc,  fif  agir  avec  auiau^dcibin,^  dç  fidélité,  df  d'économie,  qu'un  Tuteur  ^  l'égard 
des  biens  de  !^n  Pupille.    Du  relie  (^^ ,  il  ne  peut  (égitirpemau  aliéner  ni  les  utu,  ni  Içs  (h)  voieziedei< 
autres,  fans  le  contentement  du  Peuple.  "àVix'chà?^^' 

De  là  il  eft  aifô  de  juger,  \  qui  appartiennent  les  aque;s  que  1  ion 

;rég)iç  !  Car  s'ils  pcpvieonent  des  biens  dcfUncz  aux  befoins  de  l'J  :s .  & 

des  SubCdes,-  ou  qu'ils  àiâit  été  gagnez  par  le  fàng  des  Sujets,  jj  [Ù'ils 

xendojentà  l'Etat  en  vertu  des  engagemais  commutas  où  Ic^  191  E^me 

tel^i'  il  eQ  clair -qu'ils  doivent  revenir  atl  Trélôr  pub^,  &  non  [u  tûcit' 

licrduRoi,  ni  au  Domaine  de  la  Couronne.  Mais  (Tuii  Roi  a  é  lucl- 

que  Guerre  \  iès  propres  dépens ,  uns  rien  tirer  du  "fii^ot  public ,  m^- 

£er  l'Etat  eii  aucune  manière;  où  même  s'il  n'y  a  emploie  que  les  le  oe 

1  CoOTonne:  i|  peut  légitimement  s'approprier  les  aquets  qu'il  a  ex-  (tyfoitzCfnia,, 

'pédition  f ç) ;  car  tout  ce  qui  provient  d'pne  cbofe,  ^m  on  a  l'Ufufrpit,  nous ?pp#tttent  ub.i.cap.nL' 
;de  plein  droit,  en  foite<ju'on  en  peut  diipofer  comme  l'çn  juge  Vprçpos,;.,  .;    ï-'»""™-»- 

$.  IX.  VoiONS  maïnïi^ant,  lî  mi  Roi  peut  aliéner. I4  Koiaut^ie,  ou  q^elçune  de  lès  De  tViV»»» 
'parties  î  On  comprend  bien  d'abord,  qu'il  s'agit  ici  des  Rôiaumes  établis  pat  un  confen-  j^ôûd'ITnedr 
teinent  volontaire  du  Peuple.  &  non  pas  des  Roiaume^  Patrimoniaux:  car,  à  l'égard  de  fe.pactie». 
ceux-ci,  la  chofc  ne  (buffre  point  de  difficulté.  Creiim  a  traité  cette  qucQion  en  plu- 
Ccurs  [a)  endroits,  &  voici  à  quoi  (ë  réduit  fon  fentir^Cfji^  Lç  Roi  ne  fauroff,  de  la  pure  («)  LLb,i.Cap, 
;iiitoriié,  céder  le  ]R.oiaume  à. un  autre,  &,  s'il  le  fait.|ans  le  cpnrpnteinent  du  Peuple, les  'cap!vL^'!t  * 
Sujets  ne  font  pas  tenus  de  fc  loûmettre  à  la  dqœii^Tton  dii  Prince  en  faveur  duquel  il  ;iff.  riu  qûc^ 
's'cft  démis;  de  la  Couronne.  Car  coipmjr  les  Sujett^nc  gffiy^m  pas^égouiller  le  Roi  mal-  'J'J^J  ]^  ^î?,',. 
gté  lui  de  la  Couronne,  lors  qu'ils  ja  lui  ont  unefois.iip^ée;.  le.Roi  n'clt  pas  non  plus  e<Lib.  m.  cip! 
eu  droit  de  fubftituct  à  fa  place  un  autce  Spuverajfl^  ^^i^fjlgjt  fofifentptnent.  C^ue  s'il  s'a-  ^-  i-  ^'  ^^ïï* 

,       ■    .■      '  ■-.:■■- .':      "  '  ■'  sit 

(1)  si  M  tfeù  poui  k  fiiCcatf,^  tnointtl'annit ,.  ^niié^RmaK.-Haia.Sfcit.RiiiàSe.  Lib.Vlt.  Cip.VI. 

-en  un  mot  aaJII-iét queje,  aftilitspijbWuîslepciraei-  HrfiiM.  i,i1>.a.'c%9.XV'.' Eii!.Vxc„.  167'.  Ma'iMut, 

atout.  Cjitim,.  Lib.UI.  Ctp.XX.  $^.  aiim.  1.       r  HiA.  SiB.Lib.lV..l^p.  XXlv:'ff.uctfjt^i'K<l«f^d,  Hifi, 

.      (.  VIU    (i)  DrV<  if Hi/.M..4^*  (liflinaiu:  eatie  *i^  dwlncaf,  l^.,T.(ÇIUip.XlV,     , 

(tw/«  iA>«i  Se/ïa  «Il  »tfW«r^à>(.' Lib-ïtr.  -       ■     ^    -»..p.r   X. 

TaM.U.  Cgf 


fit  d'aliéner  ïêûlctncnt  uiîé  f)^rtîc  dà  Roiaaine/  outre Tapfirobatidii  dû  Roî,  éc'ècUc  dc^ 
^copies  qai  demeurent  (bus  ks  LôiXyil  faut  tticote  que  le  Penple'du  Pais  qu'on  veut  alié- 
ner >  7  confente  lui-même;  6c  ce  dernier  conicfntément  éft  phxs  néceflàîre  que  lès  deux  au- 
tres. En  efTet,  ceux  qui  ont  formé  les  Sociétez  Civiles»  ou  qui  font  encrez  volontaire- 
ment dans  quelque  Etat  déjà  formé,  (è  font  engagez  les  uns  envers  les' autres  k ne  recon- 
noitre  qu'un  fèul  &  même  Gouvernemenr,  tant  qu'ils  voudroîent  demeurer  dans  les  ter- 
res de  l'Etat  où  ils  k  joignoient  enièmble.  Ain(i  en  vertu  d'une  telle  Conventibn ,  chadm 
a  aquis  le  droit  de  ne  point  être  banni,  ni  mis  fov^s  une  dobiination  étrangéèe^,  â  moins 
qd^â  ne  vint  à  v  être  juftement  condamné  en  punition  de  quelque  Cibte;  ConHue  df^aarre 
côté  tous  en  genénd  ont  auffi  aquis,  en  venu  de  {a  même  Conventbn,  un" droit  fur  cfaa* 
que  Particulier ,  en  verm  duquel  peribnne  ne  peut  iè  fbflmettre  k  un  Gouvernement  étran- 
ger, ni  (è  (buftraire  à  celui  oe  l'Etat,  tant  qu'il  demeure  dans  les  rerres  de  (bh  obéîflittice. 
C^  les  Corps  Moraux,  tel  qu'eft  un  Etat,  étant  formez  par  le  confènrement des  Mem- 
bres qui  les  compofènt;  c'eftpar  Rncentiôn  de  ceux  qui  les  ont  fondée,  qti'rl'fetit  juger, 
quel  pouvoir  a  tout  le  Corps  fti^  chaame  des  pirdes.  Or  bti  hé  iàuroit  rafftrifiablemerit 
préfumer,  queles  Fondateurs*  des  Sociétez  Civiles  aiept  ptiéiiéndu  '  bu'è  lé  Corps  eût  droit 
de  retrancher  ï  fà  (àntaifte  quclqucs-unts  de  (es  parties,  &  dfc  les  dôniierà  ttn  autre  Maî- 
(b)  Fr»ifatd.Uv.  nrc.  C'eft  ainfi  que  les  habitans  de  la  (b)  Guienne  ne  vouloîent  point  être  décachez  du 
î^r^iT^ma^Aiigl.  RcJiaume  à* Angleterre  ^  malgré  la  donation  de  Richard  Th  Mais  pour  ce  que  Ton  dir, 
lib.  XX.  '  '  qu'aucune  partie  de  l'Etat  ne  peut  (c  détacher  du  Corps,  tant  qu'elfe  d^eute  dtnsie  mê- 
me Païs,  il  feut  y  ajouter  cette  exception,  à  moins  qu'une  grande  néccffitéTJc  l'y  oblige, 
en  {brtc  qu'il  lui  fbit  impoffible  de  fc-  confèrvèr  iàns  fc  fbflmettre  à  tirifc  nouvelfc  domina- 
tibn.  *  Car,  dans  toutes  ces  (brtês  de  Conventions,'  on  excepte tbûioutsics  cas  d'une  ex- 
rrême-Néceffité,  -qui  donnettf  droit  àl  chaiiiride  fc  tiret  d^afralres'à  quelque  prix  que  ce 
fojt.  Ainfi  on  ne  fâurpit  raifbnnableipcnt  blâmer  une  Vilfe',  qm,  apr^s  s'être  défendue 
autant  qu'elle  a  pu,  aime 'mieux  fê^rctidrc  k  l'Ennemi,  qup  d*être  mife  à  feu  &  \  fine. 
En  cfFét  ceux  qui  ont  fbmié  les  SocJécezGiy Iles,  avoîent  fans  contredit  ayant  cela  un  drc3t 

natutel'de  pburvlpiir  ii  ledr  <jh^oJ)re  con&rvktion  deHbtoes  les  Aiariîéres  îhikgînables;  &  c*eft 
^M|«f  c'n 'Venir  à  b'^**^  %«irt#  *^(x*-\%*^^r^irK\\xx\^  n^/^nf  îvs^to  *\i«iM«M^^^  ^#^/^fc*iiVTW    c«  «j^m^*  t*c*^» 

cft  dans  rfrapniflà 
alors  font  dégagez 

droit  de  pourvoir  aix-mêtnes  \  leurs  tcfbihs  comme  ils  le  jiigeront  à  ptopos.  Mais  l'E- 
tat, d'autre  côté,  n'a  pas  plus  de  droit  fur  fcs  Membres,  que  les  premiers  Fondateurs  de 
la  Société^  ne  hii  en  ont  àcconié.'   Comme  donc  il  ne  s'engage  \  dc^ndré'les'Particulîcrs» 

Su'autant  qu'il  n'en  fera  point  tm^bé  par  quelque  Nécefnté.'inftrmdntiable;fen  ce  caé-^ 
efl  cenfc  confcntir  que  chacun  fe'faluve^cbmTnç  il  pourra.    Il  ii*çh  eft  pas  ici  tomme  àè^ 
Membres  du  Corps  Huinaini^  c|ont  oti  peut  facrifier  qiickun  dirl^dtcAi^nt  tt  dpjprbpos  dé- 
libéré,  bourconfcrver  rout  le  Corps;  '  Car  ces  Membres-là  rie  virent  1&  ne  fubfîflent  que 
par  le  Corps;  au  lieu  oue  les  Membres  des  Corps  Moraux  peuvent  exifter  &  vivre  ~Cpa- 
rément^  de  forte  que  le  Corps  h*a  pas  autant  de  droit  ftir  eux,  que  le  Corps  Humain 
n'en.a,  pour'aînfî  dire,  furfcs'Mcitibres.    Que  fîun  Roi  eft* réduit  Via  néçcflîté  de  faire 
la  paix  avec  un  Ennemi  plttsrfôrt  Aiie  iu}*,  à  condition  de  lut'  céder  irtié  partfe  de  fts  Etats, 
focoramckf  dont  les  Peuples  ncveulenr^a^'(c;dttÉftget  de  maître;'  il  doit,  à  mbn  avis,  reti^r  les 
Sid^^N?^^''.   gamifons,  &,  les'trou^es  qifii'^t  avoir  dafis  le Paï?,  &  ne  point  empêcher  que  le  Vain- 
ior$  qucVimpc-  qucur  uc  s'èu  empare  :  tnôïs  îf'nfc'fàwrbît  légitimement  fbrcer  les  haoîrans  à  reconnoîrre 
céda  a Jx'p^rrw ,  P^^^  '^^  Souverain  ce  Prince^^ftvcur  duquel  il  ne  fe  dépouille  qUe  malgré  lûî  de  (on 
par^an  Traité:'  empire  fiir  cux:  de  fbrte  que,  s'ils  fc  fèntent  aficz  forts,  pour  faire  tête  à  l'Etranger,  rien 
.^/^r  Lib  XXV  ï^'cï^Sche  tjulls  ne  loi  réfifje^r;  pxx  iju^js  ne  ^érigent  m^è  en^  Corps  d'État  fcparé. 
cap^xiî.  ôc  z»-'  Ainu,  quoi  qu'en  venu  d*uiic  telle  Convention ,  te  Roi,  à  le  Peuple  qui  lui  refte,  pcr- 
/i». Lib.  ut      dçnt  çout  leur  droit  fiir  ce  Païs^là,  le  Vainqueur  tfen  devient  légitime  Souverain  que  par 

"  .      '  le 


fei»afifll^nciitâbi)<^îlxcMski6fM  fnv  ièftixtttBride  fidélité,  qu^ilsrkd  prê^nt.  Du 
itttev  rien:n*4cftipIils^vkM  ânènôoM^redic  «^ite.Qcaqtie  idifènt  t]ttclqiies-aiis ,  oa  d'un  certain 
RoÎBatqcw  pàctkalicr,  àutde  toasUeftRoiauiises.cn.^éi)cr^l.(t),  que  les  éiensJncorjforez. 
À  la  Courofme^  font  abjolnment  inaliénables \  de  ïont  que,  félon  eux»  une  paifîble. poiïè^ 
(ion  pendant  le  plus  long  elpace  de  tems  n'empêche  pas  qu'on  ne  puiflè  toujours  les  rede- 
manaer,  &  les  reprendre  de  vive  force  à  la  preraîére  occafîon  fevorable.  Mais  il  eft  beau- 
coup plus  impertinent  d';iVÔl>uei:  ce  0pvi|ége  à  ua  certain.,  Roiaume,  &  de  prétendre  qu'il 
ait  droit  d'enlever  aux  àuites  toik  ce^u^  trduv'd^à  w^bicniëaoce,  fans  que  ceux-ci  puif^ 
fent  jamais  faire  le  moindre  efibrt  pour  le jecouvrer^ 

$•  X.  De  ce  que  nous  avons <{it,  ^  i'dnmki  <]u^  hVf^  pas  permis  à  un  Roi  de  rendre  un idoine  peut 
fbn  Roiaume  fendataire  de  quelaue  autre  Prince,  fans  le  confcntemcnt  du  Peuple  (a);  car  ^  a*^*fc"dat^- 
celareiApoite  une  aliénation  conditionnelle,  qui  lait  paflèy  le  Roiaume  à'  air  Etranger  en  'efonVoiaume^ 
cais  de  Félonie,  <gCk  ao  défaut  d'Héritiers  de  la  Famiife  Régnante.    Par  la  même  raifon  le  ^^^  i«  confen- 
IMiiple^peut  aocontralteianmiUèc  une  décharge  dei'Horomaçequeie.Roiadonnée,  dé  p^^^'  "^^^ 
fà  pub  autorité,  ^ mi  Vafkil dor  RciaoMr.         •      i' '  ^^  •' ^  \^)vo\t^.Gr•ùms^ 

,- H Vcirfkk  encore  detli,  qu'nhRoiiieiieiitpas,  fens  Papprobation  du  Peuple,  ic  ftj  J-»^- "•  cap- vi. 
tdut'de  cekii^do^  Pa*is  dont  ii  siVigit ,  engiger  la  mokidre  partie  de  fbn  Rbiaume  s  en  forte 
qii'il  en  remette  f  adminifttacioh  &  la  pmcf&on  entre  les  mains  du  Créaqder,  jufques  au 
paiement  de  la  dette ,  mcùns  encore  fi  l'Engagement  eft  accompagné  d'une  claufe  commif 
foir€.  La  raifon  de  cela,  ce  n'efl  pas  Êulement  que  l'Alién^oion  eft  fbuvent  une^  fuke  de 
i'Eiu^gementj  mais  encoreparce  que  le  Peuple^  en  fè  ohôifillànt.tïn  RoF,  &  rétàblidànt  J 

deffl^^3W6  veldiKé*,'  âtoala  être  gouverné  par  lui,  &  non  par  aucun  iuitce.    D'ailleurs» 
cepx  qui  fè  fbn't  joints  itmfèmble^nr  ne  former  tjuf un  fèul  Peuple,  £>ntcehfcz  avxûr  pré^ 
«eiidu  j  deiMeât^r  injféparablétiftenr  unis,  iàns  qu'on  bût  les  en  démembrer  malgré  eux. 
.    $.  Mi  1\  eft  clair  encore,  que  le  Roi  ne  fàutoit,  làns  le  confèqtement  du  Peuple,  alié-  ii  ne  peut  pas 
lier  quoi  mie  cefoit,  iri  du  Domaine  de  l'Etat,  ni  même  de  celui  de  la  Couronne,  dont  i"^D^i^a?nJf  dV 
il  n'a  que lâftiftuit , &  qui  doit  fêrvir  à  l'entretien  de  fcs  Succeflèui^  (a).  Maisjl  faut  bien  i*£tat?nîa:iid 
diftit^aer  ici  entre  le  fond  même  àcs  biens ,  ou  le  Domaçie  de  l'Etat ,  &  le>  revenus  qu'ils  ^ ^y  9**»^**^-  • 
fortenr^  car  le  Rbi  petit  difpoièr  des  revenu^  commeifle  jt^à  propos,  quoi  qu'il  ne  Lti7»^rl,  $^1x7' 
puifle  pasialiéncr  M  fond.  Aii)fi,dans  les  Pais-où  le  droit  d'Amivion  entre  dans  le  Domai-  "»  <^ 
iie  de' l'Etat,  le  Roi  ti'a  pas  ^  la  vérité  le  pouvoir  de  céder^ce  droit  ^  perfbnne  de  fà  pure 
autorité  :  mai^  rien  n'empêche  qu'il  ne  dilpoiè  comme  bon  lui  fèmble ,  des  morceaux  de 
Derre  que  la  Rivière  laide  a  ièc  en  fè  retirant,  ou  en  changeant  de  lit,  &  qui  font  mis  au 
nombre  des  revenus  de  l'Etat.    De  même  le  droit  de  Connfcation  fair  partie  du  Domaine 
de  l'Etat,  vtaàs  les  biens  confifquez  apparriennenc  au  Prince.  XJn  Roi  néanmoins,  oui  a 
Je  pouyoîr  d'établir  de  nouvi^alux  Impots  6c  c^imiporer  de  nouveaux  Subfides,  lors  qu  il  le 
fuge  à  pnipos  pour  de  bonnes  raifons,  peut,  dans  un  befbin ,  engager  quelque  partie  du 
Domaine.    Car  le  Peuple  étàtlt  tenu  de  paier  les  Impôts  &  les  Subfides  qu'un  tel  Prince 
exige  en  pareil  cas;  il  doit  aûfli  fans  contredit  racheter  ce  qu'il  a  engagé  dans  le  befbin; 
puis  que  c'çft  tout  un  de  donner  de  l'argent  pour  empêcher  qu'on  n'engage  une  cho(è,ou 
de  la  racheter  après  qu'on  a  été  contraint  de  la  mettre  en  gage.  Et  en  ce  ca^là,  qupi  que 
^aqoe  Citoiçn  doit e  contribuer  pour  fà  part  au' paiement  de  la  fbrome  empruntée,  au- 
cun ne  peut  (x)  être  regardé  en  particulier,  comme  Débiteur  de  cette  fbmme.   Que  fi  le 
Roi  a  fourni  quelque  chofc  de  fbn  Patrimoine  particulier  pour  les  bclbins  de  l'Etat,  le 
Domaine  lui  eft  comme  hypothéqué  pour  la  valeur  de  fà  dette,  jufques  à  ce  que  le  Peu* 
pie  l'ait  aquittéc. 

Au 


$. IX.  (i)  VoiezlâNotedeCyr«if«VfWriuGf«rMi/,  Ltb.      -tanHiéUm^  éwè  rems:  ad  txfêivenittm  tamen  h9Cy  pmic 

IL  C«p.  VL  §,6.  ntmm€amdsh,Sentc^diBeiiefic.hib.Vl,Ci2'^^»  Voles 

J.  XI.  (i)  Si  eimii  Patrid  mes  ^cwtUm  credst^non  iv-     iSrçtiutf  Lib»JlI.  Cap.  IL  f.  i.  mim.  2. 
€dm  mê  ilUut  Mit^rtm^  net  heess  Mietium  ftefiteher  dm 

Ggg»  5.U. 
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"Dikirdètdè  Ht  Guenrà.  .hrr^WVLCHâai^. 


Aatefte,  tout  ce  (;iie  nobii  ▼ènoosdcdirefif  fk>it,wiéiiéfra»lb^pdterqRlèidiot 
ks  ne  Ce  trouvent  pas  aotrement  liégléos  par  ks  Capktdakea  8t  les  CqdtAitkms  ç/a  ks 
Lojx  Fondamentales  de  l'Etat»  qui  aient  leUca^  ou  iéienda  k:PottTok  da  Prkcc^  on  d« 
Peuple. 
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IDh  droit  de  Ut  Csffrre. 


naturel  fie  ordi- 
naire 
jnes. 


Divifioo  g^éra-  $.L/^Haqjje  pedonoe  qui  vit  dans  Tindépendance  de  TEtac  Nanifcly  flMnt,  aoffi 
kde^ cette  nu.         V^bien  qnc  k  Corps  d'one  Société  Qvile, un  droit  naturel  «b  inconteftabic  de  £b  dé^ 

fendre  contre  ks  idiikes  d'un  infufte  agcre^nn,  9c  de  métitaok  pat  la  foioe  l'oâge  cfe  £è$ 
droits  lors  aue  les  autres  y  donnent  quelque  attcittce»  ioU  qik'ds  cefbfent.  de  lui  rendce  ce 
qui  lui  eff  dA;  il  &ut,  à  mon  avis»  examùier  id  d'abord  ce  qa'il  jr  a  de  coopaastm^catre 
les  Gtênres  des  Panictdiersy  6c  ks  Gmerres  PttUifms'y  aprèt  qjiiot  ilOKis  TCrtoto  ce  queki 
dernières  ont  de  fingulier  »  ou  par  leur  namre,  ou  ièkm  ks  mctUO  ic  Itstcoûmmes  des 
Nations. 
i.a Paix eft l'état  $•  IL  Cs  font»  oonime  nous  l'avons  vd  d-deflùs,  des  maxi^ies  oàtaifies  &  inviolé' 
defitom-  ^^  ^^  ^  ^^  NatureUc  :  Qu'il  ne  faut  jamais  faite  du  mal  pi  cauik  le  oipifadre  dotpmar 
ge  à  perfbnne  injnftement  ;  Que  chacun  doit  exercer  envers  aucfui  ki  Pevoits  do  VI:^ uioftf 
nité;  &  qu'il  faut  fut  tout  faire  de  (on  pur  mouvement  ce.  ^quoi  i'ou  ,s;'eft.  COgMé.  par 
quelque  Convenrion.  Lors  que  les  Hommes  pratiqucotcefr  Devoirs  k$  unscuTtrsTeiait- 
très»  c'eft  ce  que  Ton  appelle  Paix\  qui  eft  l'état  le  plus  conforme  \  la  Namre  Homaine, 
k  plus  capable  de  la  conkrver^  &  celui  dont  l'établiflement  &:  le  maiojâeaeft  k  bur  pria- 
(a)  voiea  P9ijh.  cipal  dc  k  Loî  NaniTclk  (a).  C'eft  niÊme  l'état  propre  ft  original  de  la  >botfe  Humaine 
uLxu.axiv.  conifidétée  conune  telle,  puisqu'il  tient  tfim  prindpe  qui  cfiftingue  les  l&tames  d'avcic 

ks  Bêtes; au  lieu  que  k  Guerre  eft  pooMbite  par  un  principe txnnncMimiàrtoius  ks-Antmaosk 
En  efifet  l'Inftinâ  Naturd  porte  ks  Beccs  à  (c  défendre,  8(.d  cidier  d^  k  coofetvec  (z)  t 
mais  elles  ne  iàvent  ce  qtie  c'clb.que  la  Paiz^  dont  l'idée  renferme,  une  ^xécutioti  vdko- 
taire  de  ce  que  l'on  doit  aux  autres,  &  une  abftinence  de  toute  injtire  &  de  toutdomnuk 
ge,  par  im  principe  de  quelque  Obligation  où  l'on  eft  à  kur  égardf,  &  en  verm  du  droit 
qu'ils  ont  de  l'exiecrde  nous;  .toutes  choks  qui  fuppolènt  Tu&ge  de  la  RaifinL  J'avoue 
<}ue  les  Bêtes  de  k>mnQe  (libilknt  k  joug  &  k  (bû^petient  au  uavail  que  leur  maître  leur 
impok»  mais  c'eft  tmiqtiement  par  la.craintefdes  coupsi  ou  par  ks*a(tr4it5>de  k  pâture, 
&  non  par  aucun  pnndpe  d'Obligation ,  à  quoi  elles  ne  (ont  pas  knfibks«  (piques-unes 
s'abftiennent  aufE  de  faire  du  malaux  Hommes,  &  aux  autres.  Bêtes  :'i^s  c'cu  ou  par  im* 
puiflànce,  ou  parce  qu'elles  n'y  trouvent  rien  qui  excite  leurs  dé(irs.  D'aubes  enfin  k  ca« 
reflènt  les  unes  les  autres ,  ou  s'entrefëcourent  ;  mais  elles  k  font  (ans  penkr  que  rien  leur 
en  impok  ,une  néceflité  ihdifpenkbk. 

Cependant,  quoi  que  la  bknveillanoe  mutuelle  (bit  k  kmiment  k  <0  plus  coofbcme 


f.n.  (i)  C^eft,  \  pcii  pr^t,  la  pei^^^e  d*»^  ancien 
Dodeur  de  rEgUlè  Chrétienne.  In  «mnihm  enim  vidrmmt 
MMimaithMif  ^ntjt  fmpiemùt  csretÊf  >  têiiciUMtncttm  /hi  t£ê 
adtursm,  Nûctnt  igitHr  aliit  i  têt  jihi  ffêfint»  nefciunt  enim, 
^nia  mûlum  eft ,  ntcere»  Homt  verê  ,  ^mi  fcientUm  honi  dc 
m*U  haher,  abftiaet  fc  s  tfcendê  >  etUm  cum  ineemmodo 
fuê  i  ^««ddtiimal  irr^rifinsle  fdcertHênpêteft  :  &ide0ittter 
/mmmss  h«mimit  ithtmtet  iiimétetitis  nmmerdmr*  liaftan^^ 
luftit,  DtvindT,  Lib.  V.  Cap.  XVII.  nom.  30,  Edit,  CêiUr, 

(2)  Ccû  ce  qui  fe  trouve  meiveiUcufeipent  bi^  ex*> 
prime  dans  ce  beau  paiTage  d'un  aacica  Oiaccur.  Ne^mt 


enim  reftrk  ^tmd^  in  tthui  huif^dnit,  êxtwitmrt  nsturs 
fTdftanfim  mmicitim  ,  f «li  cohnrdi*  etntra  firtmiém  mm/m 
émxilimm,.  Hdm  ftimhmprsiér  €er*rs  dnimtétU  imdmt  tfftii 
^^•rihm  ^udnddmf^cietdtem ,  ^ud  mmu9  Xdmder^  C99gTtf* 
fu ,  contTéûttrt  p9pHi9s ,  epndere  urhet  edocmt  »  &  citm  men^ 
tibm  moftrii  vdtiês  imp^fmerit  motus ,  nullum  profeff»  me* 
iierem^nevâientU  tribmit  dffeÛum,  ^id  enim  fèret  huméf 
»•  levtfe  fehcim ,  /  ommes  égt  ^•fftnt  dWHci  f  N*»  httU  » 
feditienefi  Utrocinid,  lires  ^  eeterd^ue  mdld^iiHsbHmtmh^ 
tM  pi  ipfs  ndték  fumt  »  fertmmd  dUêj^ent,  Id  f  «m  iiimiM 
l>i$  vifim  eti  êi  («rtî  k—*tf*  c«iw»ir»aMWKiW>  fidtsm 


?.° 
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^kl'4r*uceHHittlioo>  &qw  h  fnoqnè'dct  Devoirs  de  t»f\ax  ait  ^té^de  nai  teins,  Se 
parnoitoutei  les  Nattoni,lacanâéreaillinârf  des  âmes  brrn-nécs;  la  Guerre  ne  laillè  pa» 
d'être  pettnifë,  6c  tpulquefbi;  mcinc  n^ceflàite,  lors  qoe  qadcun  travaille  tnalideuremenc 
Il  nous  tâtre  du  mal  >  oa  qu'il  refuiè  de  nous  rendre  ce  qu'il  nous  doit  :  car  alors  le  foin 
de  nôtre  propre  confërvaiion  nous  anrorifc  à  défendre,  de  quelque  manière  que  ce  fbit, 
BÔire  pcrfonnc  &  nos  bieas,  &  à  poorfuivrc  nôtre  droir  {h)  parles  voies  de  la  force ,  en  0>)  ^^t\?^' 
£û&nt  même  du  mal  à  l'Ofienlèur.  Toute  la  diftïrcncc  qu'il  y  a  ici  entre  les  Gens-dc-bien,  xx',';p.  ^i.'Ed.' 
&  les  Méchans,  c'eft  (j)  que  Us  dernitn  entreprennent  U  Gnerre  de  gaieté  de  cœur ,  nu  An^.noz. 
iàêM  tjlÊt  lei  autres  ne  s'y  fartent  ^ue  parne'c^lé.  A\q\Ihcz  à  cela  que  la  Nature  a  tendu  non 
ftaleraent  les  Hommes  fort  fcnfiblcs  aux  injures,  mais  encore  a  armé,  pour  ainfi  dire, 
leurs  mains  d'une  extrême  fouplelTe  &  d'une  grande  force,  afin  qu'ils  fuflcnt  en  eut  de  ne 
pas  {bafïrir  impunément  lés  inmltes. 

Mais  fi  la  Narurc  permet  la  Guerre,  ce  n'cft  qu'à  condition  (4)  que  celui,  qui  l'entre- 
prend, fe  propofe  d  en  venir  par  ce  moicn  'k  la  Paix.  D'ailleurs,  quoi  que  ceux  qui  nous 
Ibnidu  toit,  ou  qui  nous  offenCênt,  nous  fouroillcnt  dès-lors,  entant  qu'en  eux  eH,  un 
jufte  fujet  de  Goene;  avant  que  de  s'y  encagcr,  il  faut  bien  pefcr  le  bien  ou  le  mal  qui 
en  peut  vrailèrablablement  provenir  ou  a  nous-mêmes,  ou  à  d'autres  qui  n'ont  aucune 
p»rt  k  l'aâion  de  l'Offenlcur.  Car,  lors  qu'une  injure  ne  tend  pas  ii  nous  perdre  entière- 
ment, on  ne  doit  pas  en  tirer  raifon  par  les  armes,  s'il  y  a  lieu  de  craindre  que  par  là  on 
n'attire  fur  foi»  ou  fur  les  fiens,  des  maux  plus  grands,  que  le  bien  qu'on  en  pourtoit 
tfpércr;  ou  lî  d'autres,  avec  qui  l'on  eft  en  paix,  fe  trouvent  par  là  expofez  à  des  mal- 
heurs que  la  Loi  de  l'Humanité  nous  oblige  de  Icnr  épargner,  en  laiflaui  impunie  rmjurç 
lU'ûn  a  reçue.   En  un  mot,  toutes  les  fois  qu'en  tirant  raifon  d'une  injure  on  produiroit 

us  de  mal  que  de  bien,  il  ell  beau  &  railônnable  de  s'abflenir  de  ta  Guerre. 

§.111.  Toute  Guerre  jufte  fe  fair  (i), ou  pour  nous  confervet  &  nous  défendre  con-  Queii  row  re» 

,,  "^  G»tni,VUIKOf- 
nltn,  amttiÉp^iAmrtftrti,  tmathui  timpnHm ,  tmKh  {4I  Tt*®"  >ï,  arvti  tifrrai  mA)«uuf,   tUin  f^i  ^1-  ftnfiv, ,  aiM  Dé- 

tmittiHitmfrtiiùMiim6'aHdMimnI,f4tniKfiiit,  (nc>H  \i/4i,  ^x"^' *"  *'X»^"-  Aiidoi.  Folitic.  Lib.  VII.  Cïp,  ^,,^„,, 

,mimnip>ftimi,m,wiitm,c,nt,«iit,  mfmfic^mtrtfiitnt,  XV.  B.ltum  4HUm  ils  fufcipi4<»'.  '!  rikilti.yi  «ifi  ftx' 

Mffc  tmtri  miTtMrmr)  Sec,     QuîmiJiai].    Dtclsm.lX.  fu.(i7M  vii»/»r.  Cicci.  ifc  f)f  c.  Lib.l.Cip.ZXUL  J-fi»M 

Eg.  I2t ,  tl*.   Eilîi.  Lugd.SM.  à-Stt.   ISt).     A  propiu  ijl  brUam,  Samnilit ,    guilm  uttcffk'il'm  ;  à- pi»  vnu  , 

cette  Edition  de  S^iuiliii,  dont  je  me  fcii ,  qu'il  ijKilm,  nuiit  oifi  in  STmii  rttinexint {jti.  Tît.Liv.  Lit.  IX. 

lue  foit  peimii  de icmaïqaei ici ,  cnpadaDt,  une  fïuie  C*f.l.  Vuieziiini,^rij!ir.Etliic. Nicom. tiï. X. f>if.  VU. 

que  je  *ieni  (TamtceToii  dao  U  Eibiit<l:iq»i  Ltu«i  de  Ttut.  Uid.  Lib.  IV.  Cup.  LXXVI.   Thtnttfiius ,  Orat.  X. 

Ki.FMiritimi,  (pag,  SI.  Ein.L.nd.)  Inpirlant  de  cet-  d,P*ct,  MdV*ti<tt.Vi%.  m.  A,  Ed.  Ptrif-  H^dnin.  AinG 

KEditian,  rAureuidit,  qu'elle  cA  faite  pai  les  foiai  de  il  ae  fautinmaisccfuleruDepaiiolfeitc  dcboncefoi ,  Se 

PttTTt  GsUnd  (cucaQte  frnê  G^ltniia)  qui  ir  a  ajoute  les  qui  ae  tend  point  a  noui  endotmii,  afin  que  rtnncmi 

Hotei  Vainmm ,  pairnî  lerqucllei  on  en  voit  de  J.  Irid.  tioure  iias  la  fuite  le  moien  de  noui  accabler  piti)  iiÇi' 

Grtmnim,,  de  Jr^n  Stimitimg  bic.    CepeDdani  Mr. /"dln-  nient.  Mii^mdcmftniriiiâ,  f<(i,  i*- "ihil  h^irur^  J!t 

nailui-m^mepacle  auparavant  [pag.l».}  d'une  Edition  h^dinrum ,  J'nnpcrafitinfiilridmm.  Citei.  diO$i,  Lib,  I. 

domîmeAureurpublif^eà/'ini,  eai]4Si.  où  l'on  tiou-  Cap. XI.  VoietGrtiwf,  Lib.UI.  Cap.ult. 
»c  entt'»ur«i  dei  Noiei  de  ce  Pirnt  OtUnd,    qui  par  {.lll.  (i)   'E.:tiiJn   wUi/in   mtifit^ii^  ti   ijniximt 

Ci>iiréqueni  ne  fauioit  avoir  donne  eu  i«6).  une£diiioti  ii.>.i>.aK  itJSr/it,  i^tviSa  SM  ti  nxi/iût i^urt,- 

àt ^inithrn.  Ce  qni  1  trompa  Mt.  Ftiriiim ,  c'cft  que  rti^Auf  <ti,  i  iiaiiHfni,  i  "im^fiiiSini.    »  Quand  nout 

l'on  voit  1  la  ttie  de  cette  Edition  la  Dédicace  que  Pi(rr«  „  raifâna  la  guette,  Dou*  doui  plaignoni  de  quelque 

G^ImihI  aToitmifciudCTantdelalïcnnc.  lleAï  Touhait-'  „  cbofe  qui  nouia^tc  fait  pai ceux coniiclefquelsnou« 

Kl  que  Mr.  ftiriciui  ait  ité  plui  eiaâ  1  examinet  let  an-  ,.  ptenons  les  aimci Nous  difoni  >  qu'on,  nous  a 

ttei  Editions ,  dont  U  paile  dans  Ta  BîHiirhîjuc  Lmiiu  ,  „  ti 

£cdaiiilaGrrfiH,dontooaitejiUDVolBme(fl4.  ruttool!  ^  la 

ccUei  qui  Tont  un  peu  nici:  cai  voici  encorcuneancie  F.  £ 

intdvertence  à  l'c^ard  d'une  Edition  qui  cl)  entre  Ici  tHr. 

suiacdetoutlemondei  En  pitlint  deCdra/fe,  TiiulU,  teur 

OtPrfrra,  imptimet  iVtrriht,  en  i«'lo.  Hi.FAiricim  font 

dit.  P»g.l7.  quec*eftfajMt. Gr«/iii  quileiapnbliez,  le», 

avecfetNotei,  SeceUeadeMiircr,  Sttli^tr,  Cec.    Mai*  me. 

Mr.  fl'tvim  dédire  lui-mfme,  dans  Gliihze,  qu'il  Llv. 

b'm  pu  eu  le  tenu  de  ie*oii  ce  qu'il  avoir  remuqué  fui  Tond 

ce»  trots  Poerea ,  le  qu'il  te  renvoie  1  uneanrre  fois.  cTeg^ 

^l)    Mmtu  tcIkt  4  rrittft^-  veh  f^  SatliK  dwj-  mes, 

«Mot  6t,  Ttîf  5  ddimHt  uirm.    Miiiim.  Tyt.  Diftrut.  detK 

XIV.  pag.  ijt.  Ed.Lmi.itiO,  \0\ta. BucltrimGiHiKi,  tioni 

Uh.  L  Caf.  Ui.  J.  I.  (.  £ 
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xxt  les  in&lmi  de  ceux  qat  cachent  oa  de  nous  Eure  du  «al  eauoûreperfomieiOiide  noéi 
enlever  &  de  détruire  ce  qui  nous  appartient  ^  ou  pour  contcaindre  Ica  autres  à  nous  ten- 
dre ce  qu'ils  nous  doivent  (i)  en  venu  d'un  droit  parfait  que  Ton  a  de  rcxigcr  d'coxj  on 
enfin  pour  obtenir:  réparation  du  dommage  qu'ils  nous  ont  injuftefnent  caa(e,&  pout  leot 
faire  donner  des  tarerez,  à  l'abri  defqucUes  on  naît  rien  à  craindre  dé(brmais  de  Icarparc 
Les  Guerres  entreprifes  pour  le  premier  fiijet,  font,  à  mon  avis,  des  Gnems  Défenfi^ 
ves  (j)  j  5c  les  autres,  des  Gmtrres  Offcnfivu.   Quelquefois  néanmoins  celui  qui  prend  le 

pré- 

T>fi%  Sdtmrtlt  te  ^m  ti  <9ntréirt  fmlêment  à  ctruUinM 

Cêùtumet^  ^u«i  qui  refîtes  avec  quelque  f^niemeti^  furmi 

plufeurs  Peuples  J  telles  qu'/reient  prefque  toutes  celtes  qui 

daftnêient  uux  unciens  Gîtes  de  Puverfien  fur  les  FerKS. 

Far  cette  raifoa  (dit  là^delTus  J.  Fredenc  Grenovius)  le 

Roi  Darius  avoit  tort  d'exiger  des  Carthagineis ,  qu'ils  ne 

mangcaflent  pas  de  la  chair  de  Chien ,  fie  qifils  ne  biÀ- 

laflenr  pas  leurs  corps  morts }  ces  deux  Coutumes  n'aiant 

tien  qui  fbumifle  Un  jufte  fujet  de  guerre.    Mais  ce  qu'il 

pfëtendoit  en  même  rems  »  je  veux  dire»  qu'ils  n'immo- 

{alTeiit  point  de  vidimes  humaines  »  écoit  manifcftcmenr 

fondé  (ur  le  Droit  Naturel.  (Juftin.  Hift.  Lib.  XDC.  pap.L 

Hum.  lo,  Ed,  Gravi,)     z.  De  me  fés  mettre  l^/remeue  am 

Membre  des  ebefes  de'fendues  par  Ca  Nature  celles   dent   eu 

n*efi  pas  hien  ajfûri  qif  elles  y  foient  contraires ,  &  qui  font 

piitit  defeudues  fimptemeut  par  mie  Loi  Divine  Pejitive  : 

telles  font  peut-être  les  cenfenSiems  hers  du  Mariage ,  & 

quelques  unes  de  celles  qui  pajfent  pour  incefueufeu     Gro" 

tim  ajodtc  ici  VVfme  ;  mais  il  s'en  fant  bien  que  tout 

abus  mis  à  part»  elle  ait  rien  de  conuaire  au  Droit  Na^' 

turel,  comme  on  l'a  fait  voir  en  Ton  lieu.     3.  De  difiin' 

fuer  /e^neufemem  les  principes  génitaux  du  Droit  Natw 

relf  comme  celui-ci  f  Q^'il  faut  fivrc  honnêtement  >  c*«/- 

k'dire  >  étune  manière  conforme  k  U  Raifon ,    &  quelques 

ettitre»  approckans  de  eeuu-la ,  mais  qui  font  manifeftememt 

iueantefiahles ,  comme  quand  on  dit ,  Qu'il  ne  fiiut  pas  prea- 

.    dre  le  bien  d' autrui}  tCavec  les  conséquences  que  Pou  en 

tire:  dont  les  unes  font  aife'es  a  appercevoir ,  telle  qu*eft  la 

défenfe  de  /* Adultère ,  eu  fuppofant  le  Mariage  ;  au  lieu 

qu'il  y  en  a  tT autres  plus  difficiles  à  découvrir ,  par  exem- 

fUf  Que  la  Vengeance,  o^  l'on  ne  fe  propofe  que  de 

tendre  mal  pour  mal  ,  eft  criminelle. ....  Comme  donc 

les  Légijlateurt  Politiques  excufent  ceux   a  qui  leurs  Loix 

ffont  pas  été  notifiées ,  eu  qui   ne  font  pas  capables  de  les 

€$mprendre  :  de  mime ,  V»  matière  de  Loix  Naturelles ,  il 

tjt  jufie  d^excuferceux  qui  tet  violent  par  un  effet  de  la  foi' 

mleffle  de  leurs  lumières ,  ou  de  leur  mauvaife  éducation, .... 

4.  Enfin les  Guerres  entreprjfes  fimplement  pour  punir 

eeux  contre  qui  Con  prend  les  armes  ,  font  fufpcHes  d'iw 
fufiice ,  lors  que  le  Crime  rfefi  pas  tri  s- atroce ,  &  de  la  der- 
nière évidence ,  ou  qn^ii  if  y  a  pas  et  ailleurs  quelque  atore 
raifon  qui  rende  la  Guerre  légitime.  C'eft  ce  que  dit  Gro^ 
tins ,  Lib.  U.  Cap.  XX.  f.  ai,  42, 43.  U  traite  dans  les  pa- 
ragraphes fuivans ,  jufqu'a  la  fin  du  Chap.  des  Guerres 
de  Religion  i  c'eft-^-dire  de  celles  que  l'on  enueprend 
contre  ceux  qui  ont  \  cet  égard  quelque  fentiment  ou 
^elqueptatiquedifiérente  des  nôtres  (cardurefte  ileft 
clair ,  que  l'on  peut  fe  défendre  contre  ceux  qui  vou- 
droient  nous  empêcher  de  faire  profeûion  de  la  Religion 

3UC  nouscroions  la  meilleure)  Tout  ce  qu'il  dit,  Uré- 
uit  \  ceci ,  que  l'on  ne  peut  légitimemeiit  prendre  les 
armes  pour  cette  feule  raifon  que  contre  les  athées,  o\i 
bien  contre  ceux  qui  ôutraeent  infolemmem  la  Divini- 
té même  au'ib  font  profemon  d'adorer.  (Voies  la  Dif- 
fertation  de  Mr.  Buddé^  du  les  Croifades  5  dans  fes  Se- 
leâa  Jmii  Natuta  &  Gentium ,  pag.  97,.  &  feqq.)  Bien 
loin  qu'une  fimpte  ditft^rence  de  ientimens  en  matière 
des  autres  dogmes  de  Religion ,  fournilïè  un  jufte  fujet 
de  poorfuivrepar  les  armes,  ou  d'inquiéter  le  moins  du 
monde  ceux  que  l'on  croit  dans  l'erreur  5  je  ne  doute  pas 
que  les  Princes  Protcftans  ne  puflfent  en  bonne  confcience 
K  ligner  pour  détruire  Vlnquifuion  ,  Ôc  pour  oblieer  les 
ftniTaaces ,  ^qoi  U  fouffkcm  dans  Icms  £tat$  >  à  dcTaunci 


cette  gnn^e  Cabale  (àtn  laqoeUe  le  dkriftîinHijr  gé» 
mit  depuis  fi  lons-tcms,  fie  qui,  foits  uii  faux  prétexte 
de  zélé ,  exerce  la  tjrannie  Ta  pliis  horrible ,  fie  la  plus 
cootraiie  à  la  Société  Hamaine*.  Ceux  qui  aimenc  à  aiqné- 
xir  de  la  gloire  par  les  armes ,  ne  fautoient  trouver  oae 
occafîon  ^us  belle  ni  plus  légitime  de  fignaler  leur  cou- 
rage ,  fuppoië  au'ils  eoireac  d'ailleurs  «liez  de  forces 
pour  s'engager  dans  une  telle  entreprife  i  fie  jamais  Hé* 
ros  n'aurolt  dompté  des  monlhes  plus  fîmeux  fie  ^lus 
ftttteftes  wà  Genre  Hniotin^  que  celui  ^qui  viendrbtt  i 
bout  de  purger  la  terie  de  ces  âmes  £:él^ratfs,  qui«b«- 
fentlî  impudemment  du  beau  prétexte  delà  Religion, 
pour   avou  dequ«|  lévre  dans  irae  moUe  oifivete ,  fit 

four  tenir  dans  leiir  d^pendaojce  les  S^nve^ains  ,  tmSà. 
ten  que  les  Sujets. 

(a)  Sur  quoi  il  faor  fe  (bovenir  de  ce  que  Ton  a  re- 
marqué ailleurs ,  que ,  dans  un  cas  dç  adceflité ,  le  iracr 
imparfait  (e  change  en  droit  parfait  ^  de  forte  qi^alors  ic 
refus  de  celui  qm  ne  veut  pas  nous  rendre  ce  qu'il  nous 
doit,  fournit  un  iufte  fuiet  de  Guorie. 

(i)  Dans  lé  IV.  Tome  des  Ohfetvatiens  choifies  ,   qui 
s'impriment  \  Hall  en  Saxe ,  Obf.  VIIL  on  trouve  quel- 
ques réflexions,  que  je  vais  rappottex*  en  me  icnratt 
des  termes  mêmes  de  l'Extrait  qu'en  a  lUmn^  Mr.  Mef 
nardi  Nouv,  de  la  Rep,  des  Lett,  Septemb.  1704.  pag.  104» 
fie  fuiv.  C'eft  aujourd'hui  la  co&tume  d'exculèr  les  Guet- 
tes les  plus  injuftcs,  en  difant  que  ce  font  des  Gnencs 
purement Défènfives.  U  y^a  des  gens  qui  croient,  que 
toute  Guerre  lu  juûe  doit  être  ap^lée  Ûflfienfive  1  ce  qui 
n'eft  pas  vrai:  car  s'il  7  a  des  Guerres Ofenûves ,  qui 
foient  juftes ,  conmie  on  n'en  peut  pas  douter  ;  il  j  a 
donc  des  Guerres  Défcnfîves  qui  fom  injuAes ,  comme 
lors  que  nous  nous  défendons  contre  un  Prince ,  qui  a 
raifon  de  nous  attaquer.  Il  ne  faut  pas  croire  non  plus» 
que  celui  qui  le  premier  a  £ût  tort  \  un  autre ,  oomme»- 
ce  par  ïï  une  Guerre  Offenfive }  fie  que  l'autre ,  oui  veot 
qu'on  lui  faffe  juftice  pour  le  tort  qu'il  a  reçà ,  foit  to&- 
jouts  feulement  fur  la  défenfive.  Il  y  a  beanconp  d'in- 
juflices  qui  peuvent  allumer  une  Guerre  1  fie  qui  ae  font 
pourtant  pas  Ià  Guerre,  comme  lorsqu'on  a  maltraité 
les  Ambafladeurs  d'un  Prince,  qu'on  a  pillé  fesS«|ets« 
fiec  Si  donc  on  prend  les  armes  pour  vengée  une  teUe 
tnjuftice,  on  commence  une  Guerre  Otfenfîve,  mais  une 
Guerre  Tufte  s  fie  le  Prince  qui  a  fait  tort ,  fie  qui  ne  veut 
pas  le  reparer,  fait  une  Guerre  Défenfive,  maisbiiufte. 
{.a  Guerre  Otfenfîve  n'eft  donc  Injude ,  que  lors  qu'dle 
eft  entreprife  fans  une  caufè  légitime }  fie  alors  la  Guer- 
re Défenfive ,  qui  dans  d'autres  occafioas  pounok  être 
Injufie ,  devient  JuAe.  £n  général  donc  le  premier  qui 
prend  les  armes ,  foitxju'il  Te  £ifle  juftement  on  injuée- 


Ccux  qui  regardent  le  mot  de  Guerre  Offenfive ,  comme 
un  terme  odieux ,  fie  qui  renferme  toâ jours  quelque  cho- 
fe  d'iojufte  s  fie  qui  confidérent ,  an  conttaire ,  la  Guerrg 
Défenfive ,  comme  infenarable  de  l'équité  ,  brouillesc 
toutes  les  idées,  fie  embatraffem  une  matière,  quip*- 
rpit  d'elle-même  allez  claire..  U  eneft  des  Princes  com- 
me des  Particuliers  :  le  Demandeur ,  qui  commence  ua 
procès,  a  quelquefois  tort»  mab  il  aanlfi  quelquefois 
raifon  :  il  en  elt  de  même  au  Défendeur.  On  a  tort  de 
BC  vouloir  pas  paicx  une  fomme  qui  tSt  jaftcfflcut  due  ; 

com- 


7>U  ifûit'ïié  JEa/G»jîrf.  Liv.  Vm.'.CHA^. Vt- 


4ÏJ. 


ptàiricrles  a^tMsi  eft  cenâagir  défenûreroenci  lors,  par  czemple,  qne  l'on  Ta  attaqua 
un  Ennemi,  qiùavoiideteras  en  tems  fait  du  cooifes  lui  nos  terres,  &  qui  s'étoit  icû- m  voinv/»>: 
xé  promtement,  aoflï<câi  qa'il  noiu  avoit  vu  paroiite  pour  le  icpouâèr;  ou  lors  qu'on  i->i>'"-  Cip.iu. 
le  (a)  prévient  au  milieu  des  préparatifs  qu'il  fâilôit  pour  venir  fondre  fur  nous.  ""^  "' 

$>  I V.  Mais  la  iuflice  des  (  i  )  cauJês  de  la  Guerre ,  fiii  tout  eu  matière  de  Guerres  Of-  l>  JuHîm  iti 
fcnfivcs,  doit  être  claite  &  manifcfte,  en  forte  quil  n'y  (i)  ait  point  de  doute,  ni  à  l'é.  GuarêdSitïtre 
ganl  da  fiût,  ce  qui  arrive ,  -Ion  mi'on  n'eft  ins  bien  aflilié  qu'une  cholë  lîi  été  faite,  ou  '^'^ùe  ac  muû- 
-non,  oailqueldéflciBelleaéténite;  ni  à  l'égard  dii  droit ,  ce  qui  a  lieu  ou  loïs  qu'il '^°'^*' 

Îaioit  qadqne  confiiâ  entre  le  droit  rigoureux ,  ficlesLoix  de  la  Charité,  ou  lors  que. 
on  ne  voitpas  bien  s'il  eft  [^us  avantageux  d'entreprendre  la  Guerre,  que  de  s'en  abfte- 
nir.  Qitclque  évidente  même  (a)  que  fojt  la  juftice  de  nos  piétenitons-,  &  l'utilité  que  l'on  (ijvdn  Orinsi, 
a  lieu  d'clpétcr  d'une  Guerre;  il  ne  faut  pas  pour  cela  courir  d'abord  aux  armes,  mais  ta-  i^'L&IXiv, 
'  cher  auparavant  de  s'accommoder,  foit  par  un  (})  pourparler  amiable  ou  entre  les  Parties 


m£nie,  ou  entre  leurs  Agens;  foii  par  un  (4)  compromis  entre  lesmains  d'Arbttresv foie 
C'cft  (^  ce  qui  doit  être  obiêtvé  fis  tout  par  celui  qui 


enfin  (;)  par  la  dédfion  du  fort. 


«ammtona  taiflmdere  dâcndradepalci  «  qu'on  ne 
doii  point. 

f.  IV.  (i)  Cruiui  (Lib.  II.  Clp.  I.  %.  I.  Oc  Cap.  XXII.) 
let  dilliaruc  en  Rmif.!,,  im/lifitMiVf  ,  &  Mnsfi  dt  U 
Ciirr».'  (Uuft  jififiiM  ,  itCMUfifmtfiriM.)  Let  f  [émit- 
tact  roatccilciijmttaieat  ou  gui  ^aïoitTcci  icndieli 
Gaciic  juftc  par  nppon  k  l'Eimaiii  ,   en  fbnc  i)u'r 


icluifilcc 


ir  Ici 


lui.  LciMiii/i,  ccfnatlci  vûci  d'iniciil  qui  obligcui 
ï  décluct  U  Gattit.  DinMineCatiieinaottMtitoa% 
^f»ti*  I  il  iâul  noi  feulement  que  la  RtifH  jnfi^fittint 
foil  TCciiablemCDt  légitime ,  mais  eacoïc  qu'elle  fc  con- 
foaàt  avec  le  Aftfi/j  c'eft-i-dlre ,  que  l'on  n'entrepren- 
ne Il  Guette  que  p>i  li  néccffile  où  l'on  fe  voit  teduit 
dofc  defendie  comte  lei  infulies  d'auiiul,  de  Te  faite 
lendre  ce  qui  nous  cft  iaconteftablemeni  dâ,  Scd'obie- 
Bii  i<!paiaiioa  d'âne  ioiuiemHnfêfte.  Ainfi  une  Guette 
,peuc  être  vicieufeou  injuâc,  à  l'rgud  de  fei  Caures, 
CD  quatre  manières.'  i-  Loti  qu'on  l'eittteprend  faits 
mienne  R^ifn  /ufificétive .  ni  aucun  Mtiif  d^itiliitf  tant 
foit  pcuappatente,  maii  feulement  par  une  fniau  in- 
fenfec  &  brutale ,  qui  fait  aimer  le  lang  ft  le  carnage 
pour  loi- même.  Mail  il  y  a  lieu  de  douter ,  ûl'oo  peui 
tiouict  aucun  exemple  d'une  Guerre  II  barbare.  (Vu' 


Cr«i, 


.    Et  ce 


tes  font,  pat  rapport  i  l'AgietTeui,  de  réiiiablei 
gvulAgt:.  fVoiei  Gfiiiiu  ,  ttid.  f.  j.)  3.  Loti  que  '. 
a  dei  Mi'ifi  tondei  fur  dej  Stifim  jufificauvct ,  a 
I  qu'une  équité  apparente,  &  qui   e ' 


exïmitiéei  1 


.u  fond  illegiiini 


:un  rapport 
pont  ^cn- 


qu'aiani  de  bonnes  Ruifiiii  j<^i 
la  Guette  par  d'autics  MmÛi, 
arec  le  tort  que  l'on  a  lejlî,  c 

taclie  de  \»  SAiftn  /ifii'f' 

£%t.  (Voiez CrdinJ .  iiia..».  w-/  t«  ces  quatre  loitii 
Guetiet,  dont  l'cnltcpiife  len (cime  quelque  chofc 
d'injuHe  ou  d'illicite ,  la  tiDilîéme  £c  la  deitucie  font 
trèi-com'rai'uei  1  o'yaiant  guerei  de  Fcuple  ilTexfwo- 
cc  Se  alTez  barbare  pont  prendre  les  atmes  fans  allegutt 
du  moins  quelque  efpece  de  Jt^i/tM  /ifificMim.  La  tisi- 
Gc'meen  auiC  fort  ordinùicj  mais  il  n'eft  pu  dillicilc 
d'en  de'coiivtir  l'injuDite.  Faurlaquattieme ,  quoi  ^e 
..|Kur-î(ie  lapluieommuneduoutci,  elle  n'eft  pai  tant 
ujuSeea  cUc-ménic,  lot  pu  lappoii  au  ^Upolîùfijit 


6c  aux  vAu  de  celui  qui  la  Alt.  11  eft  f  aiUniii  bien 
difficile  de  l'en  convaincte  ;  les  Moiirt  ^nt  d'oidînai- 

re  impenetiables ,  ou  dumoini  liplApaitdei  eeni  p(- 
luuil  beaucoup  de  loin  pout  iet  caeher.  AinC  I'od  n'dt 
paiteuudeieflituei  Mquel'on  a  ptisfur  l'Ennemi dant 
une  telle  Guerre ,  jufqui  la  concurrence  du  dommage 
ou  du  toit  qu'il  nousavoii  fcii.  J'ai  liri  ceci,  ï  pem 
ptèi,  de  Mi.  fliHU('(dans  fa  fhihjiM, ptMtiaM, ,  Part. 
II.  Cap.  V.  StEL  II.  J.  1,  ù-['iiij.)  Comme  il  ne  ftit  ptef- 
qne  qu'abiegei  Ontiai,  dani  toat  ceci,  je  iso  farviiai 
■ci  dcfoD  Li*ie  en  quelques  autiei  eadroita  :  Se  par  lï, 
aulTibienqueparGrïfiiii  lui-même.  Se  pat  l'Abregrf  Jt 
Offrit  Htm.irCivii,  Je  fuppleetai,  foit  dani  leTecte, 
ou  dans  les  Note*,  ce  qui  manque  1  tnon  Autcutj  qui 
ttaite  aflci  légèrement  tout  ce  qui  tegaide  le  D^ki  del» 
Guer't  6-  dt  la  Pasx  ,  flnsdonie  puce  qne  Cntàu  Mok 
déjà  piclque  cputle  U  tnatieie. 

(i)  Voiei  ej.defllH ,  I.iv.  1.  C^iap.  III,  J,  »,  |.  &  Gr.- 
■timr,  Lib.  11.  Cip.XXllI.f.i,!,  j,4,i,«.  Aut«fte,  on 
demande,  l'il  pcai  7  avoii  une  Guerre  jufte  des  deux 
-cotez)  Ut.Budd»  (aii /â^ri,  (.  16.J  répond  que  non , 
ï  conftdc'rci  la  juftice  de  lacaufe  en  efle-mcme.  Cat  îl 
implique  coniiadiâiOD  manifeSe,  que  deux  pcironnes 
aient  également  di oit  l'une  de  demandet ,  l'aune  dcte- 
fufer  une  Ctule  E(  même  cholë.  Mail  il  peut  aiiiTct  que 
l'un  des  deux,  qui  refont  la  Guette,  enaisui  une  lai- 
fon  tJCi-ligilime,  l'autre  fettouvedtni  une  ignoiince 
iovinciblc  de  l'iniufticc  de  facauic.  En  ce  ut-Iâ ,  l'un 
&  l'autte  f:iit  jmflin^m  Gc  lèoitimemeiU  la  Cueiie  ; 
l'ignoiaoce  invincible  qu'il  y  ade  la  pan  de  celui .  dont 
la  caulceft  injuftc,  empêchant  que 
être  ce'putèe  inlufte  en  elle-même. 

une  Guette,  examinent  oïdioaiiemeni  ou   aoircnt  ou 
moini  eiamincc  avec  beaucoup  de  foin  toutes  les  laî- 
foni  de  part  9c  d'autre.    Voici  Crtitni,  Lib.  IL  Cap. 
XX11L(.  ij. 
0)  Voiez  d-uleflii).  Lii.V.  Chap.Xffl.  (-î-  Bc  Gt- 

"(À)  Voit 

(0  Voit 

(«)  Ce  II 
Ù-  Civ.  Li 
Cap.  XZIU 
qui  mérite 
quelque  al 
l'on  n'a  ps 


:  FuiHc 
rla  ne  fjuroit 
mgagent  dans 


^Olt  ^Cjlt 


414  ^M  dr^  Je U Gmrr^' i^^^y^^  ^^uà^yi- 

àaoméeispiticfxc  chofè;  toute jxiflieffion  fimdceAc  qtrl^ie  ticoe^  i)cn4ta(  &tt  coottoétf 

U  condfiian  <bi  podcîfemr  phn  nvorablc  >  que  celle  de  i'aotte  oui  hii  ooacefte  Çoa  droit,  jd 

faut  audi  con&dcrer,  oue  ccft  «me  ^aode  folie  &  aux  Particmecs.,  &  aux  Ëcacs».  de  ne 

(b)  Voî«r/^.  pas  finir  la  Guerre  au plûcot,  &  de  s'acharner  les  uns  contre  les  autres»  juiques  à  ce  que 

^!ii^^Ed,Jm.  les  (b)  maux,  qu'ils  (e  (ont  (aies  léciproquemeitc,  ks  aient  mis  dans  rimpuiHànce  de  oon^ 

^^^'  tïiiucr  les  aârs  d'hoftiKtc. 

Emmiérttîofi         $»  V.  Grotius  (a)  iàtc  uoe  exaébe  éanméraûon  des  cmifi^  njtfies de k  Guencdonc 
des  camfetinhijhs  ]^g  q^^  ^|,(  (ç1[çs  inconceftabjeracnt  ;  au  Jieu  que  les  autres  ont  quelwe  apparence  dciai^ 


tement  avec  beaucoup  de  Coin  l' Avarice,  qui  eft  regardée  comme  la  marque  d'une  amc 
baflè  :  mais  plufieurs  tirent  vanité  de  leur  Ambition ,  &  venient  (aire  paflcr  leur  hnoieiic 
gueniére  pour  ia  marque  d'une  ame  grande  &  d'un  courage  faéro&joe.  Les  antres  cêô&s 
infuftes>  mais  quiparoi&nt  avoir  quoique  fiondement,  (ont,  par  exenuilc,(z) ,  la  craince 
que  l'on  a  de  la  puiflànce  d'un  voifin  ;  rucilité  feule  qui  peut  revenir  de  la  Guerre ,  (ans  au- 
cun droit  de  l'entreprendre;  l'envie  de  s'établir  dans  un  endroit  plus  commode;  le  refiis 
de  ce  que  Ton  nous  doit  purement  &  (implement  en  couféquence  de  l'Obligation  qu'im- 
polènt  les  Venus  diftinâes  de  la  Juftice  proprement  aind  nommée;  le  de(îr  d'ôier  tme 
choie  à  quclcun,  qai  nous  paroit  indigne  de  la  poflédcr-,  l'envie  de  (c  délivrer  del'iiï- 
commodicé  qu'on  reçoit  d'un  droit  d'autrui  légitimement  aquis;  &  autres  (emblables  pré- 
textes. 

A  l'égard  de  la  aalnte  ou  de  l'ombrage  que  donne  la  puiflànce  ou  l'aggrandidêment 
d'un  voifin,  cette  raifbn  toute  feule  ne  fournit  un  jufle  fujet  de  Guerre,  que  quand  on 
a  une  cenitode  Morale  des  mauvais  defleins  qu'il  forme  contre  nous.  Un  (impie  (bupçon 
peut  bien  nous  obliger  à  prendre  nos  précautions,  &  à  nous  mettre  de  bonne  heure  en 
ctac  de  défenfè  :  mais  il  ne  nous  donne  aucun  droit  d'anaauer ,  pas  même  pour  demander 
(implement  à  celui,  qui  nous  eft  fufpeâ, quelque  (ûreté  réelle, comme  on  parle,  à  La  (àveur 
dç  laquelle  on  Ce  Ctoïc  déformais  à  couvert  de  (es  in(ultes  (j).    En  e({êt,  tant  qu'on  n'a 

point 

de.  Du  refte  »  û  le  poflèfl*cur  cft  de  mauraife  foi ,  c^uand  fondez  a  croire ,  que ,  pounrù  que  la  Guerre  eàt  été  dé- 

méme  00  aoroic  perdu  les  aâcs  qu'il  (croit  néccflatre  de  darée  enfutte  d'une  déubératioa  du  5«if<»n<riiv ,  il$  pou- 

produire  devant  des  Arbitres  ;  cela  ne  diminueroic  rien  roient  attaquer  les  antres  Peuples  »  les  dépouiller  de 

de  nos  prétendons .  8c  n'empêchcroir  pas  qu*on  ne  p&t  leurs  biens,  Scies  fubjuguer ,  uniquement  pour  aucmen* 

pourfuivre  Ton  droit  par  les  armes  ;  comme  nôtre  Autciu  ter  la  gloire  8c  les  conqu^cs  du  Peuple  d*irraeL  SeUe», 

ra  dit  ci-dcflbs ,   Liv.  V.  Chap.  XIIL  J.  S.     L'autre  re-  de  f,  N.  &  G.  feennd.  Hehr.   Lib.  VI.  C».  UL  8c  XH. 

marque  de  Grùtim ,  c'eft  que ,  quand  le  droit  eft  dou-  Aio&tons  ici  un  beau  paflàge  de  Cicntu ,  un  les  £uifo 

teuxdcpart8c  d'autre,  û  aucune  des  Parties  ne  poCéde  idiées  que  Ton  a  des  Conquérans.  Sed  es  Mmhmi  tUtU^ 

la  chofe  contef^ée  entPelles ,  ou  qu'elles  la  nofledent  f  «4  amitur  in  ^tricmlir  &  Uhêtihm ,  /  it^tU  vsatt^ 

toutes  deux  égaltment }  il  faut  alors  en  venir  a  un  par-  pt^ndré/mt  wnpre  fdlmt  cwmmmiiif  ftd  pv  fuis  cêmmêdist 

tage;  8c celui  qui  rcfufe  cet  expédient,  doit  être  tenu  in  vitiê  eft,  nen  enim  mêik  id  virtmit  »•«  e/f ,  /èd  p0nks 

pour  injuile  8c  pour  ennemi  de  la  Paix.  immsnitMtitt  êmiiemhmmsnitdtemrepellentis.    „  Si  cette 

|.  V.  (i)  An  lieu  que  tous  les  Princes  devroient  avoir  „  grandeur  d'âme,  que  l'on  fait  paroitre  \  io6tenirles 

inceiramment  devant  les  yeux  cette  maxime  que  Phi-  „  travaux,  8c  à  s'expoier  aux  périls  les  pUu  aiftenx. 

iiftns  propofoit  à  ^lexAndre  U  GrMttd  (on  Difciple  :  „  n'eft  accompagnée  d'un  grand  fonds  de  iuftlce  ;  8c  n 

Aî^»(  ^pffTiÇi ,  d\KÀ  /u«  t&9  X9tfAèç  ,   19)  /U»  /uiryaU»  n-  „  on  l'emploie  pour  fot-mème  8c  pour  (es  avantages 

^,  «AXct  tifif»  ^  tb^«^    »>  Recherchez  la  Gloire,  „  particuliers,  au  lieu  de  l'emploier  pour  le  bien  com- 

mais  <iae  ce  foit  en  Vue  dé  porter  par  tout  la  paix  8c  la  „  mun  ;  bien  loin  que  ce  fbit  une  Vertu ,  c'eft  no  Vice  ; 

proiperité,  .8c  noa  pas  pour*  être  un  grand  fléau  du  „  c'eft  une  férocité  toute  pure,  qui  étonfie  tons  les  {tw 

_  Genre  Humain.  •/t.Udn,  VaK  mft,  Lib.  XIV.  Cap.  XL  *„  timens  de  l'humanité.  DeOfc,  Lib.  L  Cap.  XIX.  J'ai 

Car,  afo^toit  nôtre  Auteur,  quoi  que  Dieu  envoie  or-  '  fnivi  le  dernier  Tradnâeur. 

dînairement  la  Guerre  aux  Hommes,  pour  purger,  s'il  (2)    .-i.^-.    Fmit  bdc  menfmra  timeris: 

faut  ainfi  dire ,  la  Terre,  8c  décharger  le  monde  d'une  VelU  pm*in  é/uêdam^me  feteft,   — « 

trop  grande  multitude  d'habitant ,  comme  un  ancien  "              Lucan.  P/^^ir/îi/.  Lib.  IIL  v.  100,10?. 

Tocte  l'a  remarqué  :  Voiez  ce  que  l'on  a  dit  ci-defliis ,  Liv.  H.  Chap.  V.  f .  C 

,    n^xi<uef  >^  ùaUryiui  [Zi'^f]  •Rx\rfT*r  ^wii^  An  refte  rai  tiré  de  P  Abrégé  (deOfc,  Hem.&Civ,  Ùb, 

K«}  ^(0^  /uriîioM'0,  éi(  ox>^u  B^riif,  II.  Cap.  XVL  f.  4.)  cette  énnmération  des  Cauies  In}uf> 

nxiî9t({  Ti  KHfi^M  fMtriçpt  ;(,9o9flt.  tes  de  la  Guerre  :  car  rAuteurfè  contentoit  dereavoiet 

{Euripiâ.  Helen.  t.  3  «,  &fe^^,)  ici  ^  Gr»tiHt, 

cela  n'antoiife  pas  les  Princes  \  entre^cndre  ta  Gaerre  (3)  ^ulu-Gelle  remarque,  qu'à  n'en  eft  pas  ici 

pour  cette  fènlexiiToA.  Lci  Jmift  ctoicst  atdiuès-Biil  me^BacontodcCUdUtctitSa  danskqoeiil&itt 


ntf 


Du  droit  de  la  Guerre.  Liv^VIII.  Chap.  VL 


415^ 


jpomt  iii  stâuellemenu  oficnfi  pdr  qnelcuDj  &  qu'on  ne  le  furprcnd  pas  daqs  mie  machi* 
oaciofi  manileftei  (car  on  peut  ouclquefbis  cirer  raifbn  par  les  armes  d'une  injure  feulement 
commencée,  auffinien  que  fi  efle  étoit  achevée)  en  ce  cas-la  on  doit  préiùmer  qu'il  continue* 
ira  à  s'aquiccer  de  fi>n  devoir >  fiir  tout  lors  qu'il  nous  en  (ait  mille  proteftations  amiables, 
&  qui  paroiflènt  fort  fincéres.  Ainfi  il  fèroit  iniufte  d'exiger  par  force  d'un  tel  homme 
quaque  (ûreté  réelle,  pendant  que  lui  eft  obligé  de  (è  fier  uniquement  à  nôtre  bonne  foL 
Mais»  pofé  qu'il  y  ait  d'ailleurs  un  )ufte  fiijet  de  prendre  les  armes  contre  un  vbifio,  qui 
devient  trop  pui(Iant$  cette  raiiôn  doit  entrer  en  grande  confidéracion ,  lors  que^Ton  déli- 
bère fi  on  fui  déclarera  la  Guerre  (b)  \  l'expérience  faiiànt  voir,  que  la  plupart  des  gens  de-  0>}  voiez  voiyi. 
Tiennent  plus  ambitieux  &  plus  entreprenans,  à  mcfiire  qu'ils  aquiérent  des  forces,  ]^p?'^^^\n' 

Pour  ce  qui  eft  de  YmUùé  tonte  (c)  feule,  il  feudroit  être  bien  impudent,  pour  préren-  Lih.\,  32? Ed. 
dre  qu'elle  donne  fur  le  bien  d'aucrui  le  même  droit,  que  la  nécefiiité ;  d'autant  mieux  alpf^'^sT.^^r 
qu'il  fèroit  au  fond  très-inutile  au  Genre  Humain,  de  permettre  à  chacun  d'enlever  à  au^  Hel^desloi^tVdê 
trui  tout  ce  qui  Taccommoderoit,  &  qu'il  trouvcroît  à  fà  bienféance,  puis  que  les  autres  5'^" Goth^^Lili. 
à  leur  tour  s'attribueroient  la  même  liberté  à  fbn  égard.  U  faut  dire  la  même  chofè  des  au-  iv.  'sat^n^Stlm. 
.très  prétextes ,  dont  parle  C/r^^iw*  oim^F'àth 

Je  ne  fàurois  approuver ,  non  plus  ce  que  dit  un  fameux  (4)  Chancelier  d*-^;yg/^/^rre,  Nat.  cap.  11.  sf 
^ui  fbûtient,  que  la  coutume  qu'ont  les  américains  d'immoler  des  Hommes  à  leurs  fiiut  V:  ^^J-^^  ^^^, 
es  Divinitez,  &  de  manger  de  la  chair  humaine,  eft  un  fujet  fuffifant  de  déclarer  la  Guer-  cyd,  yb!î.  cap' 
re  à  ces  Peuples,' comme  à  des  gens  profcrits  par  la  Nature  même.  Pour  bien  décider  cet-  Lxxvi.£i^0*#jr, 
te  quçftion,  il  faudroit  examiner  diftinâement  i.  Si  un  Prince  Chrétien  peut  attaquer  les 
Indiens,  fimplement  parce  qu'ils  fè  nounifiènt  de  chair  humaine  comme  (j)  de  toute  autre 
viande^ ou  parce  qu'ils  mangent  ceux  de  leur  Religion, ou  parce  qu'ils, mangent  les  Etran- 
gers 2    u  A  l'égard  des  derniers ,  il  faut  confidérer,  s'ils  vont  dans  les  Indes  en  qualité 
d'Ennemis  &  de  Corfaires,  ou  feulement  comme  des  gens  qui  veulent  y  entrer,  ic  y  voia- 
ger  honnêtement,  fans  avoir  deflèin  d'y  faire  aucun  mal,  ou  qui  y  ont  été  jettez  par  k 
tempête  î  Car  ce  n'eft  que  dans  le  dernier  cas  qu'ils  ont  droit  de  faire  la  Guerre  à  ces  Peu- 
ples fàuvages,  qui  traitent  leurs  compagnons  d'une  manière  fi  cruelle  &  fi  barbare. 


2 


ib»  00 tuer  Ton  homme:  les  dangers 9  oik  l*oii  eft  ex» 
voie  delapand'aucnil,  ne  font  pas  fi  inévitables ,  que 
Ton  doÎTe-niirt  une  injufiice,  poux  préyenii  celle  que  ron 
.feoc  recevoir.  CléUiauri  ctmptfitt  ma  pmgnMidum  pmgné 
héc  frofêfita  fin  eft ,  dut  êccidert  ^  fi  9<€Upsvirit ,  di$t  #^- 
cumltre ,  fi  cejjkverit,  Homittmm  smtem  vitd  n*n  tsm  ini' 
^mity  ne^uê  tdm  imdêmitit  ntttjftstibut  circumfcripra  eft  t 
tu  ideiu9  prier  injmriam  faeere  dehtat  9  quMm  nifi  fectrii  » 
féui  fêffis.  Lib.  VII.  Cap.  III. 

(4)  Nôtre  Auteur  cite  ici  Bsctti ,  de  murmentit  Sciew 


courue  d'unoout  à  Tautre,  U  là  tous  les  endroits  qui 
avoient  quelque  rapport  avec  lachofe  dont  il  s'agit.  Je 
ne  doute  pas  qu'ici ,  comme  il  fait  quelquefois  ailleurs , 
il  n'ait  cité  un  Ouvrage  pour  l'autre ,  ou  peut-f  tre  mê- 
me un  Auteur  pour  l'autre.  A  l'égard  de  la  choie  en  elle- 
même  ,  voicz  ta  Note  fuivante. 

(5)  Si  ces  Anthropophages  mangsoient  feulement  la 
chair  des  Créatures  humaines  qui  meurent  de  mort  na- 
'  turdle ,  ou  qui  ont  été  tuées  par  d'autres  qu'eux  i  quel- 
que fauvage  8e  batbaie  que  fût  une  teUe  Coutume ,  elle 
ne  donncioit  aucun  droit  de  les  auaouer  pour  ce  fenl 
fujct.  Mais  puis  qu'ils  {^rgcAt  eturm^ifics  dcsÇrcactt* 
ToM.  n,' 


celle 


reshumaliies»  pour  les  mantec,  oa  pour  les  facrifier  1 
leurs  Idoles  ;  c'eft  une  choie  û  cruelle ,  fi  contraire  à 
l'Humanité ,  û  deftnté^ive  de  la  Société  &  du  Genre  Hu- 
main »  qu'on  ne  peut  que  regarder  comme  jufte  Ac  loua- 
ble une  Guerre  qui  tendroit  a  en  abolir  l'ufage  »  quand 
même  ces  gens-U  ne  le  pratiqueroient  qu*entr'euz»  & 

Su'ils  épargneroient  les  Etrangers.  Si  nôtre  Auteur  foà- 
ent  le  contraire ,  c'eft  qu'il  raifonne  toujours  fur  un 
principe,  dont  nous  avons  prouvé  ailleurs  la  fauffeté. 
Voiez  la  Note  i.  fur  le  f .  3.  <w  ce  Chap.  de  Chap.  UI.  $.  4. 
Nocj. 

5.  VI.  (i)  s^iéfitéu  difoit  ,  qu'U  f  a  de  l'impiété  \ 
violer  iniuftement  ce  que  l'on  avoir  promis  par  on  Trai- 
té i  mais  qu'il  n'eft  pas  moins  jufte  &  glorieux ,  que 
doux  8c  utile ,  de  tromper  un  Ennemi.  "E^*  toic  ^ixw  » 
'A<votf^ru0^«4vov  /c^  dtixmtt  ««CjC   rùç  5  m^MfAÎttç  <r«- 

KSfi  itf^fltxldv.  Plurarch.  ^p9pkthegm,  Juuêu,  pag.  109,  B. 
Voicz  d-deftîis ,  Liv.  IV,  Chap.  1.  f.  19.  fie  Grotiut ,  Lib. 
m.  Cap.L  S*  ^  comine^uffi  It  Cyrtpédu  de  Xen9piMn% 
Lib.  !•       ^       ,         ^ 

(2)  *0^  fiti  i^m^nû  i  Mtrri  »  ron  x^'^  ^  '^  Awm' 
w  ntçfvçslitlm,  Cl40i^rid^  dans  F«ijf«ii»  Suoteg.  Lib.  IL 
Cap.Z.iuiab5< 


Hhk 


5.  VIL 


41$  ^  ^rtnt  de  la  Guém.  txV.  VIB.  Oaa».  VI 

€€lU  de  Lkm.    Ainfi  oh  peac  trëm^  l'EimeiÉi  ^  4e  éitiftes  ndt^rdld;  »  A  éc%  difiiOK» 

inventa  à  {>lAifir:  nuiisoii  ne  <loic f amais  violer  c<  k  quoi  1V&^^  «agagé^ewwstai^ 

qnelqae  Ptocneffè ,  ou  par  ^oelqtie  Cotlvemion. 

jofqnet  où  Ton       $•  VIL  P  o  u  R  <e  qoi  eft  de  la  force  ouverte,  que  l'on  exerce  ^edtirre  rEtuienri^oii  eft 

aScsSrhSiiiS?  ^  perfonne,  ou  en  fes  Wcns,  il  faiK  diftinçuer  le  droit  que  Ton  a  cancre  lui  ouremetft  A 

£niplenienc  en  vertu  de  Térat  de  Guerre,  d^avec  les  temperamerts  ^ue  ta  Loi  NticttrcUe  4e 
la  Douceur  &  de  ITkmanité  nous  prefcric  d'am>orcer  situe  aéles  d'hdftiHtié.  Goname  par 
le  Droit  Naturel,  ki  pratique  des  Devoirs  ile  la  Pafac  Àtàt  ^tre  céciprome;  etfKû  -qui  lei 
▼iole  le  premier  à  nôtre  égard ,  nous  difeenfe ,  autant  "qu'en  lui  eft ,  de  les  otffetver  ^dêbft- 
mais  envers  lui  \  Se  par  cela  (èul  qu'il  (è  déckore  ndtre  Cfinemi,  ^  nous  MÊëtHh  ï  a^  eoti* 
tre  lui  par  des  a<5tes  d'hoftilitë  pouflèz  à  l'infini,  ou  auffi  loin  qu'on  le  jttg(ta  è  propos: 
d'autant  mieux  que  l'on  nepourroit  jamais  obtenir  la  fin  qu'on  Ce  propôtfe'éans  les  Gae^ 
fcs,  tant  OfSbnhves,  que  Défrnfives,  fi  l'on  étoit  obligé  de  s'^n  tenir  à  cei^taines  bornes, 
au  delà  desquelles  il  ne  fAt  point  permis  d'aller ,  &  de  ne  Ce  porter  jamais  ^ux 'dernières  ex- 
trémitez  contre  un  Bnnemi.  C'eft  pourquoi  les  Guerres  deckffées  dans  les  formes  renfeN 
ment  une  eipece  de  Convention,  qui  fè  réduit  à  ceci  :  -Faites  contre  moite  éjmt^vo^ifyf^m^ 
reiL  \  je  ferai  contre  voms  de  mon  coté  totét  ce  efui  meflraféffHde.  Cela  a  Keu  nOto  ^(èciicnicnt 
Jors  qu'un  Ennemi  travaille  à  nous  perdre  entièrement,  mais  encore  lots-m'-il  ne  vetft 
«ons  nire  du  mal  qu'à  un  certain  point.  Car  il  n'a  pas  plus  de  droit  de  nous  Aire  la  tnoii». 
4re  injure,  que  la  plus  grande.  Ainfi  l'on  peut  agir  contre  lui  non  fèulemenr 'fuiques  k^ 
que  l'on  Ce  (oit  mis  à  couvert  du  danger  dont  il  nous  menacoit,  ou  que  Ton  ak  recouvre 
ce  qu'il  nous  avoit  enlevé  in|n(leraent,  ou  que  l'on  fè  foit  fait  tendre  ee  qu'^  nous  devoit; 
mais  encore  jufques  à  ce  qu'il  nous  ait  donné  de  bonnes  lûretez  pour  l'avenir  :  '  car  ceh 
feul  qu'il  faut  les  lui  arracher  par  la  voie  des  armes,  montre  bien  qu^l  eft  encore -dans  la 
4iij)oution  de  nous  faire  du  mal  à  la  première  occafîon  qu'il  tn  trouvera.  £t  il  n'eft  pas 
toujours  injufte  de  rendre  plus  de  mal ,  qu'on  n'en  a  reçu.  Car  pour  ce  que  difènt  qod* 
^uos-uns,  qu'il  h\xt  garder  en  cela  une  jufte  proportion;  certe  maxime  n'a  liea  que  par 
rapport  aux  Ttibtmaïuc,  dans  lefquels  un  Supérieur  inflige  des  Peines  à  ceux  qui  dcpen* 
dent  de  lui.  Mais  les  maux  que  Ton  caufè  à  quelcun  par  droit  de  Guerre ,  ne  ibnr  passes 
Peines  proprement  ainfi  nommées  :  car  on  ne  les  fbuffre  pas  en  vettu  de  la'fèntencc  d'au 
Supérieur  confidéré  comme  tel,  &  ils  ne  tendent  pas  non  plus  direâement  à  corriger  1X>& 
fènfèur,  &  à  détourner  les  autres  du  Crime  par  ion  exemple,  mais  uniquement  a  la  c^ 
fenfè  de  la  perfbnne  lézée,  6c  au  maintien  de  fès  droits.  Or,  quoi  qu'on  puiiTè,  pour  cet 


jufques  à  ce  qu' 

un  accommodement  :  la  Loi  de  rHumadté  met  néanmoins  des  bornes  à  l'ufage  de  ce 
droit.  Elle  veut  que  l'on  confidéré  non  feulement  fi  tels  ou  tels  aâes  d'hoftilitc  peuvent 
£tre  exercez  contre  un  Ennemi,  fiins  qu'il  ait  lieu  de  sVn  plaindre,  mais  encore  s'ils  fi>itt 
dignes  d'un  Vainqueur  humain ,  ou  même  d'un  Vainqueur  généreux.  Ainfi ,  autant  qu'il 
cfl  poffible,  &  que  nôtre  défenfe&  nôtre  fÛreté  avenir  nous  le  permettent ,  il  faut  ftiivre, 
dans  les  maux  qu'bn  ^ît  à  un  Ennemi ,  les  régies  que  les  Tribunaux  Politiques  obièrvent 
dans  la  punition  des  Crimes,  &  dans  la  taxe  des  dommages  &  intérêts.  Souvent  même 
nôtre  propre  intérêt  nous  oblige  à  tempérer  la  rigueur  des  droits  de  la  Guerre,  de  peur 
que,  comme  les  armes  font  journalières,  nous  n'éprouvions  à  nôtre  tour  le  même  traite- 
(t)  voi€z  Diêi.  nient  (a)  que  nous  aurons  fait  à  un  Ennemi.  Au  refle,  fi  l'on  veut  fàvoir  en  quoi  confiflenc 
xLviu'vir^iT  ces  tempéramens, aulli  bien  que  réieoâue  des  droits  de  la  Guerre, &  par  rapport  à  ( i)  l'En* 


An*  X,  s  3  }.  ^n* 


nemi 


roa 


voûiibôiit.  Mai* MiŒ 


il  ne  Icioît  pas  juSc  ■  <]ue  ■  foui 


dioAde  dirinl&d'iiiTielable,  fegf  n$li  U  làittf  «ff 
touchci  CD  aucune  nuiuc're:  nuit  yeft  rculcmciit  p«i« 
^ili  igiucnt  cQDttc  KDi  p[apK_Coa(Heim.    (voiex 


t^finitcz.,    1.  Letkoitqpe  l'oa  poiù^i  pu  Icsir 

M  dèitfte  tm'COoMM  bbiomivcm  fie  nppen  m> 

tappoR  aux  aouvcUei  çtukt  gui  fuivietuiciit  depuis: 
taidd«  adiuM  qi^JnftjMUDedcsïuitn  iquictt  fou- 
TN|E  «a«lqMfOw*««*' diàk  KodlVi  le  coh».  dw  Pl«i««> 
CcAlLUfoodemenidu  droit  V  l'a«  ■  «''■S"  coi"» 
•CM qaift joigne»  i  nAti^^idemi,  loir  qu^s.dcpcii- 
d>«  4»  tu  >  m  Ron.  |.  U  j  ■  bim  dm  ^vkt  qu*. 
^BoIau'illiciKs  d'giUcu»,  dcTiument  p«wilM>  !>aice 

£'>ellèi  flnt  de)  ftahts  inéritablu  de  I*  Gucdc  ,  Ot  4U'el> 
Witnt  cntM  aille  iiuatiw  :   amcomu  U  n'r 
«luoic  pa^  moifivde  faicc  jAnù  L>  Guuie  lav  iiifi4i> 
-ce,  flclnaaionileilkli;!  Infiocutes  devioienr  ftie  le* 
gNnUn  coBuw  ioMei,  puù^'U  7  n  a  pendra  il 

fe  pwiflb.,  pKoecafioa»  pwreiut  — '—  ■""'  """■' 
ibietition  2e  l'AgcDt.    (VoitE  d- 

V.  J^  >.  Nkr.  ».  Il  «.)    toics  mai 

Jrrù'  qtwUGacmdônAc  liula  ^jSnu  Scfiuki  ««' 
d^  l'Iiinemii  aiecles  ttmfiramau  qu'on  y  doit  gMder, 
L  U  eftccMBin^'oB  pout  tu»  UDElaenu  :  auRemenl 


l«uc  Bi»\ ,  cootie 
'-  Uy.I.  Chip. 
iiatii  le* 


ce  ftipitfB  Hi«q9'o«  pieitdtait  iMatvei.  £t ■  «  wa- 
fld^ret  II  cbofe  es  cUe-ncme,  U  n'imponc  de  q^uclle 
"«MilcdàpouiUcdela  *icr  otide  vive  foiM,  ou 
~  ''ip^aiH^^Bit,  Duptile  f«ti  oupailcpai- 
quE,  relon  les  idtes  Sclcj  Coûcuiuei ccçucs 
«  civiiircE,  on  legaide  cotmie  une  lâcbeté 
a  rculement  de  faite  donner  1  l'Ennemi 


q9C]9ue  bi 

d»£Tlw  ba^c*.  Bc  ici  a 


,j  fe  fert 
iL  (NotreAwewiEiitc  plus  bas,  f.  id.  la  quef- 
ti«B,  aS^  efi  pcitnh  de  faire  aSiffiner  FEanemit)  On 
ptMÎHUlecùfr'pafloat  oà  oalc  tiauTc.  foi! dans fon 
fais  ,.  foit  Tmi  bm  recics ,  Ibil  dans  Jet  lieux  qui  a'*f- 
Mrnqnncat  1  perfonne  i  mù*  non  pas  dans  le*  frais 
d'w  .P9Wta  Nanti*:  ou  Im  vdÎoi  de  faii  le  fbcE  pai 
petmiresdtiuuneSpdecé  CiTiic,  on  l'oodoic  imploiei 
le  reconradriM'giAtat.  Que  t'ilcft  permis  d'ôtei  1  a  vie 
^  m  Enaoni.  à  plut  tant  riifbn  pcut-oa  le  ble&ei, 
i'câ(opiu,  Icmmila,  ouiuifiiicdum»!  en  fapeifcin- 
qe  de  quelque  autre  manière.  (Voiez  Gmim,  Lib.  III. 
Û0.IV.J  Hlùat*»dloiti  de  UGnerie  «  l'tteadent  pa 
fiuqu'i auiorilcr  leiouuagct  faits!  rboonCur  dctFem- 
mc):  CM  cela  ne  fait  lien  manôlre  défenfe  ,  ni  ànocie 
iStnd.  ni  au  nidnliea  de  nas  dioitii  te  os  feir  fcule- 
tneoi  qu'à  faôsiaiie  la  buuDalite  du  Sold^ii.  {Citiùu, 
Hid.  f.  19.)  Déplus,  lois  que  l'on  peucfe  défcudre ,  ou 
moii  raiishâioaduieit  quefEnneOiinous  a  faii,rai» 
co  reoiià  us  cuo«gc,  il  fàui  t'en  «bfteair,  £cae  pis 
lépandie  du  faag  fani  n^ccllîi&  AinG  l'on  ne  daic  pas 
dîicâcmcDi  Et  de  propos  d^libéi^  Atei  la  vie  ni  aux  Fli- 
IcJnnicii  de  Guerre,  niïïcux  qui  demaodenl  quaities, 
ni  à  ceux  qai  Te  lendeuii  moins  encore  aui  Enfani, 
auiFetiunêi,  lua  Vieillards ,  fie  en  géiufraJ  Irouiceuï 
qaiBa  fbnr  ni  d'un  îge,  ni  d'une  piofeSîon  1  porter  lei 
aimes,  ou  qui  n'ont  d'aune  part  lia  Guerre  que  de  fe 
trourei  dans  le  Faïi,  ou  dans  le  parti  de  rEnnemi,- 
rvoiee  Otcrii»  ,  Lib.  III,  Cap.  XI.)  U.  A  l'égard  des 
iim  de  l'Ennemi,  il  etl  elsii  que  l'oo  peut  les  lui  en- 
lerci  ,  les  ravager,  les  endommager,  ou  hs  d^ttuïie 
m^tne  entièrement.  Et  il  ne  fautpascnexceflieile)  Cbt- 
fiiSdtrffi  ou  Riliginft,,  comme  on  parle ,  c'eft  Wiie, 
qui  feni  defliD^es  ï  des  ufâges  de  Religion  :  car  elles 

EtieonentârEiat  ou  an  Souverain,  3c  on  ne  les  ip- 
S^crt'ti  qu'à  caufe  d'un  ccrtajo  iifige  auquel  elles 
K.   Ceux  qui  croicniqu'dles  m^jcimcat  qticlque 


Deroiri  auaqucls  chique  Peuple  eft  natutelletnent  tcnii 
eiwois  le>  auiiea.  I^  HtmrM»,' fMiùalUn,  c'eft  loi* 
que  1  on  s  eft  paitieulictement  engw^  à  fare  neutre, 

5 ai  quelque  ConveDuon ,  oo  ezpieilê,  ou  tacite,     i.i 
einiéie  forte  de  Neutialiie  cfl  ou  phUt  ù-niiîrt,  loi» 
Se  l'on  agit  également,  àtouscgiid»,  envcisl'uoe  fit 
uire  fanici  ou  limirti,  en  forte  que  l'on  favoiifâ 
tue  Partie  phu  qoo  l'auue,  i  l'égard  de  ccitaines  cho- 
fes,  &dccectaiacsaâion«.  Onncfauioii  l^tiqiemenc 
contraindre  perfonnc  ï  cnitet  dans  tue  HtiunUii  gant' 
[niiarri  paice qu'il  eft libieichacun  de  fiica  ou  de  ne 
pas  faite  des  Ttajtea  Se  de 
peutdumoins  7  ïlieteauqi 
impiifaite.  Mait«clui  qui  1 
peut  obliger  les  auitei  Pauj 
N«f.;,7?it-««/.,  c'eft-à-! 
Ennemi,  plus  quelui-mim< 
duifect  les  DeiMirs  des  Peup 
de  piaiiqucc  i^galcmeot  enl 
quifctbutU  Guerre,  les  L 
Abfolues,  que  Co^cioanci 
une  Obligaiiou  paifïiif,  ou 
rcndeni  a  fnn  d'eux  quelq 
ne  doireni  pu  U  icfuTciï  1' 
quelque  raifon  mïniféfte  01 
veut  de  l'un  quelque  choie 
leurs  aucun  droit  d'exiger. 

tendre  les  fervices  de  T'Humaaite  il  aucuae  des  deux 
Fariies,  lorsqu'il!  j'eipofetoient  \  de  gtandt  danacrl 
ea  les  sefuûnt  \  l'aultc,  qui  a  autant  de  durit  de  Ici 
exiger.  Usnedoivtat  fournir  ni  ll'ua,  nil  l'autre,  let 
chofea  quifcirenri  e/crtct  des  aûes  d'hoailîtrf,  1  moin* 
nu'ili  r.  V  fnifnt  Kr.tnrifci  pu  quelquc  engagement  p»c 

ï  l'autre,  IIi  doivent  iiw» 
faite  en  forte  nue  l'oa  en  v 
la  Partie  Uzee  obiien] 
Ëniflè  au  pIlîlÛE, 


lier  de 

eiuicàun  accofflaiodemeut 
faiiifaOion  ,    8c  que 


Guerre  finiflè  au  plûlSt.    Que  s'ils  fe  font  engagez  ei 

particulier  i  quelque  choft,  ils  doivent  l'exe'cuiei  ponc 

....11.......    n>„.....  .;.j     Ti   c .  jjy^  i^yj  ç^^^  ^^ 

s  les  FeuplesNeu- 


J^%t  ^Du  droit  de  la  Guerre.  Liv.  VIII.  Chap.  Vï. 

amplement  dequoi  fe  iiris&ire»  dans^TOuvrage  de  Grotm,  intitulé»  d^  Droit  de  h  Gner^ 
re  &  de  la  Paix. 

i>«os  oiie  so-       $.  VIIL  Voîla'  pour  ce  qui  regarde  laGoerrc  en  général  Voions  maintenant  les 

uTpani^ciiLieis    ^ueftions  qui  (è  rapportent  en  particulier  aux  Guerres  que  les  Etats»  ou  leurs  Chefs»  iè 

ji*onc  pas  droit    font  les  uns  aux  autres. 

aefeiicUGoer-      j^ç  j^^jç  jç  g^jj-ç  j^  Guerrc,  que  chacun  avoît  dans  Tindépendance  de  TEtat  Naturel» 

eft  ôcé  aux  Particuliers  dans  une  Société  Civile:  de  (brte  qu'ils  ne  peuvent  plus  tirer  rai(bn 
eur-mêmes,  comme  ils  l'entendent  »  des  injures  qu'ils  ont  reçues»  ni  k  (aire  rendre  pas 
^  force  ce  qu'on  leur  doit  (i)^  mais  il  faut  qu'ils  implorent  le  lecoun  du  Magiftrat,  qui  eft 

chargé  du  (bin  de  procurer  aux  per(bnnes  lézées  la  réparation  du  domnu^e»  aum  bien 
que  \^s  furetez  néceflaires  pour  l'avenir ,  &  de  £dre  en  ibrte  que  chacun  jouîflè  paifible* 
ment  de  (es  droits.  J'avoue  que»  dans  les  Etats»  il  eft  quelquefois  permis  aux  Particuliers 
de  (i)  (e  défendre  eux-mêmes»  (ans  attendre  le  fecours  du  M^ftrat.  Mais  cette  étkfok 
ne  peut  pas  être  proprement  appellée  un  aâe  du  droit  de  la  Guerre:  car  ce  droit  renferme  * 
le  pouvoir  de  prendre  les  armes  toutes  fois  &  quantes  qu'on  veut»  &  d'agir  oftaifivenieQt 
&  dé(èn(ivement  contre  un  Ennemi  au(E  long-tcms  qu'on  le  juge  ^  propos  »  jufques  à  ce 

2u'on  termine  la  Guerre  par  un  accommodement  &  un  Traité  ae  Paix.  An  Uea  que  les 
litoicns  d'un  Etat  n'ont  la  permiŒon  de  repouflèr  la  force  par  la  force  que  dans  une  né- 
ccffité  extrême»  &  tant  que  le  péril  dure;  après  quoi»  pour  rétablir  la  Paix  entre  TOf. 
fenlèur»  &  l'Oflfcnfé,  il  n  eft  pas  néceftàire  qu'ils  terminent  eux-mêmes  la  Guerre  par  une 
Convention  »  l'autorité  du  Magiftrat  éunt  fu£(ànte  pour  cela.  Bien  plus  :  lors  même  que 
les  Particuliers  (è  (ont  raccommodez  de  leur  pur  mouvement ,  cela  n'empêche  pas  que  le 
Magiftrat  ne  puifte»  nonobftant  cette  réconciliation  »  punir  l'injiure  qui  avoir  donné  heu  au 
démêlé  de  ces  Citoiens. 

Il  arrive  pourtant  quelquefois  que  tes  Particuliers  rentrent  dans  tous  les  droits  de  la 
Défen(e  permifc  à  ceux  qui  confèrvent  encore  leur  indépendance  namrelle^  lors»  par  exem- 
ple» qu'un  Citoien  (è  trouve  dans  quelque  lieu  qui  n'appartient  k  aucun  Eut»  &  qui  de- 
meure encore  dans  la  communauté  originaire.  Mais  ici  il  ^ut  diftinguer»  (i  l'agmfleor 
eft  Concitoien»  ou  non»  de  la  perfbnne  infultée  ?  Dans  le  premier  cas»  l'Oftemé  peut 
bien  repoufter  par  la  force  le  danger  préfent  ;  mais  pour  ce  qui  eft  de  la  réparation  de  V in- 
jure» il  doit  s'en  remettre  à  leur  Souverain  commun:  à  moins  que  l'aggreffeur  nie  paroiflè 
léfblu  à  ne  plus  retourner  dans  (à  Patrie»  &  qu'il  n'y  ait  laide  aucims  biens  (ur  lelquels  on 
puifte  (è  déoommager.  Mais  (i  c'eft  un  Etranger  qui  nous  infulte  dans  un  lieu  (ans  maitr^ 
rien  n'empêche  qu'on  ne  le  pourluive  k  toute  outrance;  quoi  que  d'ailleurs  on  puidè»  fi 
on  le  trouve  ^  propos»  porter  plainte  à  l'Etat,  dont  il  e(l  Membre »&  faire  intervenir  mê- 
me le  Souverain  »  de  qui  l'on  cépend  (bi-même ,  lequel  a  droit  de  tirer  rai(bn  par  les  ar- 
Hies  de  l'injure  qui  a  été  faite  à  (on  Sujet,  (i  le  Soitverain  de  l'Ofren(èur  refttfe  de  le  punir» 
&  de  le  contraindre  à  nous  faire  (àtisnâion.  Lors  donc  oue  l'on  eft  attaqué  en  pkio 
Océan»  il  n'eft  pas  toujours  néceftàire  d'agir  contre  l'aggrefleur  au  delà  de  ce  que  deman- 
de le  danger  pré(ènt;  puis  que»  quand  illera  de  retour  chez  lui»  on  peut  l'appeller  en 
Juftice  devant  les  Magiftrats  qu'il  reconnoit  pour  (es  Juges. 

'  Il  7  a  encore  deux  cas»  oà  il  eft  permis  à  chacun  de  (è  défendre  lui-même^  comme  il 

l'en. 

fju'on  les  pille ,  ou  qu'on  ravage  leurTaTi .  Us  peuvent  trois  ou  qaatre  ans  »  dans  un  Livre  imprime  \  Héumkmrg^ 

pourtant,  dans  une  extrême  neceflité»  s'emparer  d'une  intitule'  :   Jo,  Gfnmpi  Bibli*rht€A  univtrféUis  Lihrimm 

Place  fituée  en  Païs  neutre:  bien  entendu  qu'aufli-tôt  Jmidùormm  flcc»  pag.  105.  des  Traitez  qui  iônt  à  la  tto 

qiielepéri]  ferapafl'é,  on  la  tende  \  Ton  maître,  en  lui  de  l'Ouvrase. 

paiant  le  dommage  qu'U  en  a  reçu,  Voiez  ce  quenotte  5.  vm.  (i)  Voiez  Dixtft,  Lib.lV.  Tit.U.  ^êd  mttm 

Autcuf  a  dit,  Liv.  H.  Chap.  VL  f.  dernier,  i  la  fin  3  &  caufa  ^eflmm  erit»  Lcg.XI»  XU.  XUL   Uh.  XLUL  Tir. 

Orotim^  Ltb.  III.  Cap.  L  J.  j.  &  Cap.  XVIL   Au  rette,  XXIV.  giucdvtMut  dam,  Leg.  VIL  5. 3.  fie  J  a  Loi,  qui  a 

pour  ce  qui  regarde  la  queftion,  fi  Ton  peut  empêcher  ^té  citée  ci-deflus,  Chap.IIL  de  ce  Livre»  f.  13..  N«* 

ries  Peuples  Neutres  ne  trafiquent ,  pendant  le  cours  tt  2. 

la  Guerre ,  avec  nôtre  Ennemi }  voiez  ll-deiTus  une  (2)  ,Voic*  ce  que  l'on  1  dit  ci-deilus ,  Liv,  U.  Chapu  V» 

pHitc  Lectte  de  n^te  Aotçui ,  qui  a  été  publiée  U  y  a  €.  7»  t. 

*                              -        ^  {%)  Vo- 


2)»  é^tP  de  la  Gnirr'e.  Lîy.  VlH.  ChÀp.  Vî.  2i« 

feAtend  j  c*cft  lots  que  Ton  éft  in(bkë  par  des  Concîtoichs  qui  foulent  zvtx  pîed^  l'aiicorité 
de  noi  Juges  communs,  ou  lors  que  les  Juges  rcfafcnt  (3)  manifeftemenc  de  rendre  jufti- 
ce;  (iir  tout  fi  l'on  iè  retire  en  même  tems  hors  des  terres  de  TEtat,  dont  on  étoit  Mem- 
bre. Cependant  fi  le  Juge  s'exaifè  fur  les  circonftances  du  tems  ,  &  fiir  Tétat  des  affiiires 
publiques,  qui  ne  lui  permettent  pas  d'u(èr  de  ion  autorité,  nous  exhonant  à  attendre  un 
tems  plus  &vorable  pour  demander  {àtisfaAion  des  injures  que  nous  ayons  reçues,  ou  à 
ks  pardonner  même  pour  le  coup,  en  qonfidération  du  Bien  Public;  un  bon  Citoien 
<loit,  à  mon  avis,  relâcher  alors  de  (on  droit,  &  (è  (bûmettre  à  la  volonté  de  (ti  Su- 
périeurs. • 

$.  IX.  On  diftingue  coramimément  entre  Guerre  SelenneSe,  &  Non-filennelle  (a).  La  i>««  Gmtnet  s^j 

Srémiére,  c'eft  celle  qui  fe  fait  de  part  &  d'autre  par  autorité  du  Souverain ,  &  qui  a  été  /X^/î^r^*'^ 
'ailleurs  (i)  déclarée  dans  les  formes.  L'autre,  c'eft  celle  qui  iè  fait  ou  (ans  avoir  été  dé^  (a/voies Gr«f #«/, 
darée,  ou  fimplemetit  comte  des  Particuliers.  Les  aâes  d'hôftilité,qui  n'ont  pas  été  pré4  |.^^i^^i."^  ' 
cédez  d'tme  Déclaration  de- Guerre  dans  les  formes»  Raflent  prefque  pour  des  cdurtês  ou 
de  purs  brigandages.   Et  ceux  qu'un  Etat  exerce  contre  des  Particuliers,  fiippo(ènt  en  eux 
ou  Tin  Crime  dé  Rebetlioii,'  ou  un  genre  de  vie  infâme,  qui  les  fait  regarder  comme  in- 
dignes du  titre  (1)  A* Ennemis^  ou  de  gens  qui  font  la  Guerre  comme  il  faut.  Les  Guerres 
Civiles  ne  font  pas  non  plus  Solennelles,  lors  que  les  deux  Panis  (è  conteftent  l'un  à  Tau- 
cre  la  Souveraineté,  en  (orte  qu'on  ne  (ait  pas  bien  à  qui  elle  appanient.  Au  refte»  com* 
me  pour  quelques  injuftices  qui  (è  commenent  dans  un  Etat  par  autorité  publique,  on  ne 
le  regarde  pas  dès- lors  comme  une  Société  de  Brigands;  une  Société  de  Brigands  ne  pafie 
pas  non  plus  pour  un  Etat,  quoi  qu'ils  ob(èrvent  entr'eux  quelque  ombre  de  Juftice. 

4.  X.  On  demande,  fi  un  Ma^ftrar  proprement  ainfi  nommé,  a, comme  tel,  le  pou-  unMaemnt, 
voir  de  faire  la  Guenc  de  fon  chet?  ]t  répons  que  non ,  &  la  cho(c  me  paroit  incontefta-  ^nfi^érc  com- 
ble. Car  la  Guerre  étant  une  des  affaires  publiques  les  plus  imporuntes,  &  les  plus  capa-  ^nvohlcîlkc 
blés  de  mettre  en  danger  tout  l'Etat  5  donner  à  un  Magiftrat ,  confidéré  précifement  com-  **  ^ucirc ,  fans 
me  tel,  le  pouvoir  d'en  décider  de  (k  pure  autorité  (i) ,  c'eft  l'ériger-  en  Soiwerain.     J'a-  ^'"  *'^''**' 
voue  qu'un  Magifirat,  qui  (è  trouve  chargé  par  la  Puiflance  Souveraine,  du  (bin  de  régler 
quelque  parae  (les  affaires  publiques ,  eft  cenfé  avoir  reçu  en  même  temS  autant  d'autori- 
té quil  lui  en  faut  pour  s'aquitter  de  fon  Emploi.  De  là  vient  que,  par  le  Droit  Romain» 
tout  Magiftrat  qui  a  quelque Jurifdiâion  Civile,  peut  réprimer  jufques  à  (i)  un  certain  point 

ceux 

(s)  Voies  ci-ddTas ,  Li^.  H.  Chip.  V.  f .  7*  N«f.  i.  Déclaration  de  Guerre  ne  iêroit  qu*tine  vaine  cérémonie» 

•  $.  IX.  (i)  La  Déclaration  de  la  Guerre»  confidérée  en  iâns  aucun  etfct.  Voies»  for  toute  cette  matière,  Grr^ 

elle-même  &  indépendamment  des  formalitez  particu-  tins ,  Lib.  III.  Cap.  III. 

liéres  de  chaque  Feaplie ,  n*eft  pas  Amplement  du  Droit  (z)  Dans  les  Auteurs  Latins ,  les  Peuples  Se  lesPrin- 

des  Gens ,  à  prendre  ce  mot  dans  le  fens  que  Grtnms ,  8c  ces ,  par  l'autorité  defquels  la  Guerre  fe  fait ,  jhttt  ap^ 

d'autres,  lui  donnent,   mais  du  Droit  même  Naturel,  peliez. H«/?e/,  paroppoUtion  aux  Brigands  fie  aux  Cor-. 

£n  e^  la  Prudence ,  U  P£quité  Naturelle  demandent  laires.    Volez  Cicer,  PhUipp.  IV.  Cap.  VL  Di^eft-    Lib. 

élément ,  qu'avant  que  de  prendre  les  armes  contte  XLIX.  Tit.  XV.  De  Câftivis ,  &  Pofitimùt,  fica  Ltg,  XXI» 

quelcun ,  on  tente  toutes  fortes  de  voies  de  douceur ,  f .  i.  Leg.  XXIV.  fie  Lii.  L.  Tit.  XYU   De  verbor,  fignific^ 

Uym  éviter  d'en  venir  \  cette  ficheufe  extrémité.  Il  faut  Leg.  CX  VIII. 

donc  fbmnaer  celui ,  de  qui  l'on  a  reçu  quelque  tort»  de  f.  X.  (ijPar  le  Droit  Romain,  qttkon^è  léfe  dfli 

nous  en  faire  fatisfaéèion  au  plutôt,  ^ur  roir  s'iî  ne  troupes, -ou  fait  la  Guerre,  fans  ordre  du  Prince  >  eft  dé-» 

Toudroitpaspenfer^  lui  même,  6c  nous  épargner  la  du-  dare  Criminel  de  Lézc-Majefté.  Eddem  Lè^e  \JhIU  Mm' 

xe  nécemté  de  pottxfuivte  nôtre  droit  pat.  les  voies  delà,.  /tfiiUi*]  tenetur»  fie  f«i  irt/t^  Ptinciph  beitmn  ^êjferit  ^ 

fi>rce.  (Voiez  Mr.  Buddi,  dans  fes  Elément  de  Philofephie  deleHumve  bsbuerit  ,   exercitum   epmjfdraverit,     Digeft. 

ftdti^ue  ,   Part.  II.  Cap.  V.  Seâ.IV.  5.  t,9.   fie  dans  fa  Lib.  XLVUL   Tit.  IV.    ^Ad  Legem  JulUm  Msfeftdtit, 

DiÛcrtation  intitulée  Jmiffrud,  Hiftêrkà  Spécimen^  |.  34.)  Leg.  m. 

D'où  il  paioit,  que  la  Déclaration  de  la  Guerre  n'a  lieu  (2)  C'eft  ce  que  l'on  appelloit  Imfmmm  inn  mermm, 

^ue  dans  les  Guerres  Oâenfives  :  car  lors  que  l'on  eft  ou  Mixtum  }  oppofé  à  Imperium  mermm ,  qui  apparteooic 

aftuellement  attaqué  ,  cela  fcul  nous  donne  lieu  de  k  ceux  qui  exer^oient  une  Jurifdiâion  Criminelle  pure 

croire,  quel'Ënnemieft  bien  réfolu  de  ne  point  enten-  fiefimple,  ouqmavoient  droit  de  Glaive.  Imferitem  mo^ 

dre parler  d'accommodement.  11  s'enfuit  encore  de  là»  merumefiy  Mmtmixtmm,  Mermmeftim^iumy  babereglé^, 

que  l'on  ne  doit  pas  commencer  les  aâes  d'hoftilité  im-  dit  ftt^Mtun  dd  dnimàdvertendmm  in  fdtinwfêt  hemimet , 

médiatemeot  après  avoir  déclaré  la  Guerre ,  maia  qu'il  ifued  ttidm  Potefias  dp^Udtm.    Mixmm  efi  imper  mm  » 

laut  attendre  941e  celui  ,  de  qui  l'on  a  ic(û  du  tort ,  aie  «m  9tidm  ;mrifdi&te  ineft ,  ^mU  t«  ddndd  henerum  pajpt/^ 

reftifé  hautement  de  nops  (atisfaire,  fie  fe  foit  mis  ea  JSm»  tenfjtit,    Diceft.  Lib.  IL   Tit.L    De  Jmrifdi&iet»^  ^ 

devoir  de  nous  at^cAdic  de  pied  ferme  :  auucmcnt  la  JUcg.UL  MMwdéitâJwifdiiiieife  privgt^^  t$km  lâ^^i^m» 

H  h  h  s  fifid 
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ceux  €fA  scfbftA(  de  lai  obek»  &  de  (è  (bômèctce  k  ce  .qu'il  a  osdomi  M^^e^Pov^ 
Coaâif  du:  ua  petit  nombre  de  Sujets  délobeiâaas  aux  ordro&  d^s>Magj(ba&  écab^  mk 
leur  Souverain  cooxxiuBy  n'cft  pas  une  partie  dU  droit  de  la  Guefre^  tiouue  Gneaq  Ip  m^ 
iàot  contce  de&  Egaux ,  oa  qui  du  moins  pcétendem  rêtre.  «Quand  même  il  y  aucoit  ^mi 
g^^and  nombre  de  Cicoiens  rebelles  aa  Magi^ac  qpe  les  Gardes,  Archers,  eu  a«iieâ  Ofr 
fiders  ^  ibnt^  iba  commandement,  ne  (uflStoient  pa^  pouc  les  me^ce  à  la  satieii,.  9e 
qu'il  y  auroit  à  aaindie  qiielqvie  délbrdre  oa  qiaelque  içm^Hamak  g^àral  »  le  KiigiAnt 
fera  toujours  fort  bien  d'attendse  làrdedua  les  ordres  de  (ba  So«vetti9<    Aiafi  il  eft  fwaK 


(b)  tîK  XXIV. 
Ca^XUVIX. 


autres 


fesfiins^  Car  la  défenfe  du  Peuple  n'appartient  piopremeac  qn'aii  Soilivetaili,  bc  un  M4- 
gi(bat  fubalierue  ne  défend  le  Peuple,  qu'en  rendant  bi  ytS^  ans  petits  conm  ks 
Grands  :  fonûion  pour  laquelle  il  a'eft  nuUement  nécefl^  dV^iH  le*  diok  éa  Êée*  b 
Guerre  ii% 

Il  eft  àpffopos d'ajoAter  ici  quelque  choie  en  général  Aur  le  poMmut  dds  Géoétatt  & 
icres  Officiers  d'armée  qui  commandent  ious  les  ordres  d'un  Sup<bieut  Je  dis  J^hêc^ 
qu'un  Général  d'armée,  <yii  eft  envoie  à  une  expédiûon  avec  plein  poovcâr  de  (on  Maî- 
tre, peut  agir  contre  l'Enàerni  offenfivement,  aulli  bien  que  diefeiifivement,£c  de  la  im» 
niére  qu'il  jugera  la  plus  avantageuse»  Mais  il  ne  (auroit  m  enttefmtidie  une  nouvelle 
Guerre,  ni  ^e  la  Paix  de  ion  che£  Que  (i  fi>n  pouvoir  eft  ^nM^  il  ne  deât  jatntis pa(& 
fer  les  bornes  preicrites;  à  moins  que  d'y  être  inévitablement  réduit  par  k  néotffioé  de  ft 
déièndre  (4)  :  car  en  ce  cas-là  on  peut  to&iours  repoudêf  l'Ennemi  de  roue»  Portes  de  ma« 
niéres,  lors  qu'il  n'y  a  pas  moien  de  reculer  honnêtement  Cttte  défenlè  même  al  OM^ 
fifte  pas  ièutement  à  reooufler  ou  à  e(quiver  les  attaques  de  TEnnemi,  mm  encore  à.  loi 
rendre  k  pareille.  Aina,  (ùppoTé  qu'un  Amiral  ak  ordre  de  fè  tenir  (uc  b  défcnfive,  il  M 
lui  eft  pas  peuc  cela  défendu  de  pouriùivre  &  de  fbudroier  la  âoœ  emieinîe,  pour  la  dilt 
fiper  ou  U  détruire,  s'il  vient  à  en  être  attaqué,  mais  feulement  de  J'aller  lui-même  dnr^ 
gcr  le  premier.  De  même  le  Gonamandant  d'une  Axmée  fur  terre,  pe«  ï  fan  «mr  de» 
ner  (ùc  mi  Ennemi  qui  l'a  attaque  >  quoi  qu'il  eût  ordre  de  n'atuquer  pas  hii-^nômej  A  & 
cela  arrive  pendant  qu'il  eft  en  marche,  &  qu'il  ne  trtouve  pas  moien  de  fmtc  une  retraite 
(ûre  &  honorable,  il  peut  fort  bien  alors  en  venir  à  un  combat.  En  général  les  Gouver- 
neurs de  Provinces  &de  Villes,  fur  tout  s'ils  ont  des  troupes  ï  leur  commande»enr, 
peuvent  (è  défendre  de  leur  pure  autorité  contre  un  Ennani ,  qui  les  attaque  î  mais  ils  ne 
doivent  jamais  porter  la  guerre  dans  qudqae  autre  Païs,(àiis  un  ordre  exprès  de  leur  Soo* 
verain. 

Pour  ce  qui  eft  des  Capitaines  &  autres  Officiers  fubalrernes,  à  qui  l'on  a  cotnmis  la 
garde  d'une  Ville,  ou  d'une  Forrereflc,  ils  doivent  la  défendre  de  tontes  les  manières  iroa^ 
ginables;  8c  cela  pour  l'ordinaire  julqucs  à  ce  qu'ils  fc  voient  fur  le  point  d'être  inévitable. 


aianc 


que  les  iiabinmi  de  Gmihhs  tfoient  exerce  ^  regard  de 
la  concabine  d'onL^itede  la  tribu  d^Etkrs'tmi  Jura^ 


f«Mf  nên  ef  mimm  »  viditur  méntUri  :  ^U  Jnrifii&Ujhm 
mêdica  e9ereiti0W€  wmlis  êft.  'Lih.l.Tiî.' iXL  D€90ei9i^ms9 

mfimstkUtéefifMnfUiSiêt  hcg,  V.  $,  i.  XIX,  XX.  quoi  qu*£rs(mt  ibfttieiiiic  le  contnire'l  Likl 

(9)  llfaot  remarquer  ici  ea  paflànr»  (ayoÛtoit  ndrre  VI.  Bfi0.XXïX, 

Auteur)  qaeeefot  un  adede  punitioa,  de  non  pas  oa  W  Ce  n*cft  qu'eu  ce  cas-lk  ,  qu*on  peut  fuine  le 

96te  d^iioftilicé,  Ion  que  M^yh  fit  naourir environ troi*  eonleil  one  Cicertn  donnok  autrefois  l  Cm.  Plsmcm,  de 

Bulle  hommes»  k  caufc  de  Tldolatiie  du  Veau  dV>r,  ne  prendre  conftil  que  de  Tes  propret  lumières.  Se  de 

Efeté,  XXXU ,  27,  bc  fuÎT.  Mais  ce  fut  au  contraire  par  té  tenir  lieu  à  lui-même  de  Sénat.    K#w  m  Têhm  um 

droit  de  Guerre,  plâtdt  qu'en  forme  de  Peine,  que  le»  fMtity  tam^fuê  M^fiis  ^  a  Sen^m€§mfilimm  Pettndmm  Pm 

IfrMlitet  paflerent  au  fil  de  .f^pèe  ving^cinq  mille  hom-  mi,  iab%  X,  ^PijH,  «4  F^jgsiV»  XVI» 

mm  de  ia  taèn  de  â^if^min,  pour  renia  la  bimalM 

5*  Ht 
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IDuitdi de U Guerre  \jà.WK.  Chap. VI. 


4ÎI 


jfciirandéles  defe  de isi  Ville  tfc  de  la  CkadeUe»  (oe  qo^il  ne  potnrok  leur  accorSet 
Iêmsxxklxx  riCpe  de  pecdre  la  tèse;  )  comme  H  les  vk  di^iofez  à  le  trahir  6c  livrer  £i  Gac* 
snfôn»  ilikspcéiwt>  &fi(tiiMn«bafle'iiir  ksitebd^     en  quoitl  iiepa(Sipoim)  à  mon 
avis»  ifes  bornes  de  ion  pouvoir,  'fi  ^ot  n'eft  qii'il  nia  enHUte  d'aine  trop  ^ande  xigneor; 
après  que  le  péril  fut  paflB.    Ce  n'étoit  pas  une  nouvelle  guerre  qu'il  entreprît  de  (c)  fon  (c)  Comme  fit 
cncf  ;  il  n'agMfoit  que  par  une  Aitc  de  celle  que  le  Peuple  Romain  avoir  alors  en  Sicile  J^^^-  'ÎJî''^^/^,"! 
contre  les  CsrthagimiSi  Se  leors  Alliez»  dans  le  parti  defquek  les  habkans  A*£mta  avoient  en  cela  d^zw^À 
oomplceté  de  fe  jectcr.  p}^»  iV^'^Jfoi 

«    Cependant  fi  ^n  Goovernenr  de  Province ,  fur  tout  d'une  Provinee  fort  éloignée  de  la  %é  déj^iM^ate. 
Ville  Capitale,  où  le  Sovreidn  <idt  (à  réfidence»  a  plein  pouvoir  de  fàife  la  Guerre  8c  la  )[|{f^^^^^'' 
Paix^avec  les  voifinsf^<3«eiTes  mi*il  enti»pi?end  (ont  reg^aidées  comme  faites  par  autori-  cap.xLv,  & 
té  publique:  car  on  eft^enft  fiiirc  loiimême  ce  dont  on  a  donné  pouvoir  à  qoelain.  Mai$,  ^^' yn '&f/,. 
hors  cecas4^,  lors  qu^un  Gouverneur  a  déclaré  ta  Guene  purement  de  ion  chef,  iàns  7  rM^'ub/iLCapI 
èocemKon§t  ni ,par  une  eonceffion  générale,  ni  par  on  oidre  particulier;  41  eft  libre  au  ^^ci. 
Sonverain^de  ratifier,  on  non,  rehtreprliè  de fi>n  Miniftre.  S^il  la  r^tiiîe,  cette  approba- 
tion ^rend  la  Gaerte  Solennelle,  par  un  effet  retroaftif,  de^rte  que  tour  Je  Corps  de  VE^ 
fat  en  ^  dons  fe^on^e«    Mak  fi  le  Souverain  déiàvoue  raâiondaGoaverneur,  les 
aâes  d'hoililité,  que  cdoi^  a  commencé  d'exercer,  doivent  pailer  pour  de  purs  bri- 
gandages, dont  la  faute  ne  rejaillit  en  auaine  manière  iùr  tout  l'Etat,  pourvu  qu>'en  mê- 
me tems  on  livre  le  Gouverneur,  ou  qu-on  le  pqnifiè  ièlon  les  Loix  du  Païs,  en  procu- 
vant d'ailletm,  autant  au'il  dk  poffible,  la  réparation  du  dommage  qu'il  a  canië.    C'eil  ^^  r.£ivf,Lîb« 
£ir  ce  ifondemenft  ^ue  les  Ambadadeurs  des  Romains  (d)  demandoient  autisefbfs  à  HéntHi-  xxi.cap.x'viiil 
kaly  fi  c'étolt  de  ion  chef ,  ou  par  autorité  publique,  qu'il  venoit  aifiéger  f^^iv^ie,  ville  STdaiT^w^lf 
^'-B^ag^n?    Sur  quoi  les  Céothagiftêis  répondirent  avec  raiibn ,  qu'il  ialloit  avant  toutes  Hift^^r^^  Lib.v. 
ttboies  examiner,  s'ils  pouvoicnt  affiégcr  cette  ville  ians  préjudice  du  Traité  d'Atîiance,  ^Seuat«l3- 
-qu'il  y  avoir  enti^eux  &  les  Romains  ;  la  première  queîlion  étant  fort  inutile  »  tant  qu'on  le  de  C44toi«#rp«r 
n'auroit  pas  vuidé  Tautre.  Pbébi<Ut. 

'    $.  XI.  U  N  E  (  i)  fimple  préiômtion  de  la  volonté  du  Spuverain ,  ne  fiiifit  pas  -  non  pkB  une  rimpir  u^ 
iâ  pour 4tf (cuber  un  Gouverneur,  qui  n'a  aucun  ordre,  ni  général,  ni  particulier.   Car  il  [Xnté  du  sou- 
ne  s'agit  pas  ae  conjeâurcr  feulement,  a  quoi  le  Souverain  iè  ièroit  déterminé  Itu-même^,  verain  ne  fuffic 
-felon  toutes  les  apparences,  C\  on  l'eût  con(i«lté  dans  tel  ou  tel  cas;  nfiis  il  fiuc  iur  tout  ^^^^^jl^^i 
-examiner  juiqucs  où  le  Souverain  permet  d'agir,  ians  attendre  (es  ordres,  dans  tous  les  entreprendre 
-cas  où  la  chôiè  ibutire  du  retardement, ou  eil  iujctre  à  queloue  doute:  en  im  mot  on  doit  3^/j2i"diâ!**"* 
fiiivre  ici  la  régie  générale  que  le  Souverain  auroit  voulu  établir  par  rapport  à  tous  les  cas 
*<de  cette  nature.     Or  ians  contredit  un  Souverain  ne  confèntira  jamais ,  <pie  ies^iniftres 
juilîcnt,  routes  fois  &  quantes  qu'ils  le  jugeront  à  propos,  entreprendre  fans  ion  ordre, 
ime  affaire  capitale  &  de  la  dernière  coniiequence ,  telle  qu'eik  la  Guerre,  fiir  tout  la  Guetr 


f .  XI.  CO  C'eft  la  dcciGon  de  Groiius ,  Lib.  I.  Cap.  m. 
f.  5.ouni.  3'  Sur  quoi  Gron^vius  prétend,  que  ce  Grand 
'Homme  ne  devoir  pas  foûtenir  aDfoIument  iane'gative, 
2c  qu*il  faUoit  diftmgucr  entre  les  Guerres  DéfenfiYe^ , 
&  IcsOficnfîves:  cât^  aioûce-t«'il  »  H  n^j  a  point  de  dttà- 
te,  4ft^un  G^mvtrniur  d*  Pr#c/i»ce«  fur  uut  y  il  s  fur  pi^d 
/fmelîjHcs  trompes  ,  comme  ceU  fe  pratique  orâinéùremtnt 
dam  lei  Trovincet  frontières  ^  ne  potijfe^  fans péjjir  les  her- 
nés  de  fon  pouvoir ,  réjifitr  k  fes  vêtjtnt  ,  lors  ^H*ils  Pm- 
tét^uent ,  &  repoujfer  îs  forte  par  la  forée  ,  fans  attendre  un 
ardre  part ieul ter  du  Souverain,  Four  moi  >  je  ne  comprens 
pas  comment  eft*  ce  que  ce  Commentateur  n'a  pas  pris 


rc 


privilège 

'de  rcHc  pour  ac  pas  permettre  de  lui  attribuer  une  au- 
tre pçnfec  Mais  ne  trouve-t-on  pas  formellement  dans 
le  paragraphe  précédent ,  num»  j.  Si  ita  prafens  fit  périr 
êulunt  >  ut  tcmpus  non  ferai  eum  eonfuli  5»/  fufremum  m 


Civitate  tus  haheat  :  hic  etidsrt  nttejftas  txceptionem  porrv' 
^et.  Apres  quoi  il  alloue  Texemnlede  UPinarius^  ittf' 
porté  par  uronovius  lui-même,  oc  par  nôtre  Auteur.  £c> 
dans  rendroitm^roedontil  s'agit  :  fed  hocmagis  viden- 
dum  p  ^uid  illt  i  ubi  res  moram  fert .  •  •  »fe  inconfulto  cU" 
fiatjieri  \  ce  qui  fuppofe  maalteftemenc  •  qne  quand  la 
choie  ne  foufire  point  de  délai ,  on  n'eu  point  oblîM 
d'attendre  les  ordres  defonMahre.  &  qu^  ce  cas-là 
il  7  a  unepréfomtion  très-xaiibnnable  quil  nous  laiue 
la  li>cxté  de  iiiice  ce  que  nous  jugerons  a  propos.  Tou- 
te la  difficulté  qu*il  pourroit  y  avoir  ici ,  ce  feioit  à  Vi- 
gard  de  l'application  aux  cas  particuliers:  comme,  pax 
exemple ,  Gronovius  défend  ,  contre  Grotius ,  le  juge- 
ment de  Ciceron  ,  qui  fit  Féloge  à^OÛavius  &  de  Brutus  , 
en  ce  que ,  de  leur  pure  autorité ,  ils  avoient  pcis  les  ar- 
mes contre  MafcsAntoine.  Mais  je  n'ai  pas  deffcin  de 
m'engagex  dans  ccuc  difcuiSoiiy  qui  a'eib.pas  de  mqD 

5.XIL 
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£\rI^Lib*7''*  rcOfenfirCà  dont  il  tft  qucftion  ptoprcmcnic  ki^  &  qui  d*ôrdBniirc  làiflc  le  tons  de  coôi 
cap.^x vt  ficlce  i^er  le  Souverain.  Ainu  >  quoi  qo'rl  iè  tcoove ,  en  cenaines  dtcooftances ,  que  le  Sou* 
^"«J[o?^"P-  yerain  trouTe  lui-même  à  propos  de  .dédater  la  Guêtre  à  un  œltaki.  Ennemi;  il  ne  peut 
ë£ip.^îiL  SM7.  néanmoins  qu&^éiàpprouver  (a)  1  aâion  du  Miniftre,  qui  a  paâé  les  bornes  de  fim  poo* 

J<(#r.4.  Voies       voir, 

V^^Ê. ïïîv!"  * i  XIL  Au  RESTE, dans  l'indépendance  de  TEtat  Naturel , on  ne  peut  en  venir  à  la 
Cap.z.  Guerre  contre  peribnne  que  pour  les  injures  qn'on  a  reçoes  de  lui-même.    Mais,  dans  les 

#  En  quel  cas  Sociétcz  Civiles ,  lors  que  quelcun  des  Cicoiens  a  fait  du  mal  à  un  Etranger  ^  on  s'en  prend 
rinjure  re^ue  quelquefois  à  touc  le  Corps  de  l'Etat,  ou  à  cekii  qui  en  eft  le  Chef,  &  voici  en  qods  cas 
^u^nulw^^e  ^^^(^  imputation  a  lieu  (a).  Il  cft  certain  qu'aucune  Communancé  o'eft  tenue  du  fait  de$ 
ibjcc  dedéciaicr  Particuliers,  dont  elle  eft  compofêc,  qu'autant  qu'elle  a  commis  ou  négligé  elle^inême 
Mt^d^u*eft^  quelque  chofe  qui  influe  fur  l'aûion  dont  on  la  rend  reiponfable  :  car,  quelque  (évéres 
Membie?  que  loient  les  menaces  des  Loix  &  du  Souverain,  elles  laiflent  toujours  aux  Sujets  la  Fa« 

SLTacap^xxL  ^"'^^  Naturelle  de  contrevenir  à  leurs  ordres.  Or  il  y  a  deux  raifi>ns  principales,  pour  leC 
5. 2*.  H  Tir'.  Liv.  quelles  on  peut  déclarer  la  Guerre  à  un  Prince  «  pour  tirer,  railbn  des  injures  que  Voa  a 
xvL ITbxMv  ^^Ç^^s  de  quelcun  de  les  Sujets,  (bit anciens  ôc  naturels  du  Pais,  ou  nouvellement  venus: 
Cap. XXXI.  Lib.  l'une,  c*cft  parce  qu'ils  ont  foutfèrt  que  l'on  fit  du  tort  à  l'Etranger;  l'autre,  parce  qu'ils 
&'Tw-n?*AuL"'  do""^'^^  retraite  à  l'OfFenfeur.  Le  premier  fournit  un  jufte  fiijet  de  Guerre,  lors  que  le 
Lib.  VL  caprvi.  Princc  aiant  connoiflànce  du  crime,  &  pouvant  &  devant  l'empêcher,  (ans  avoir  lieu  de 
5*  h  5.  craindre  de  s'anirer  par  là  un  mal  plus  Ûcheux,  ne  l'a  pas  fût  néanmoins  :  ces  deux  coOf- 

ditions  pofèes,  qui  (ont  (i)  toutes  deux  ab(blument  néce(Iàires,on  eft  cenié  avoir  commis 
foi-même  ce  que  l'on  n'a  pas  empêché  de  commettre.   Or  il  y  a  préibmtion,  qu'un  Sou- 
ib)roiezLyemx.  vcrain  (ait  tout  ce  que  (es  Sujets  font  tous  les  jours,  &  fans  (c  cacher  (b).    Pour  le  poo. 
^Z['  u%êiyh.  voir  d'empêcher  le  mal,  on  le  préfume  toujours ,  à  moins  que  le  Prince  ne  prouve  clai» 
£ib.iv.  Cap.     rement  (on  impuiflànce.  A  Tégard  de  l'autre  railbn  (1),  (i  l'on  eft  tenu  de  livrer  un  Cou* 
ttSicènwiirT"  pable,  oui  s'eft  réfugié  chez  nous  uniquement  pour  éviter  la  Peine,  c'eft  plutôt  en  con& 
crMtîdM.  cauf.L  quencc  ac  quelque  Traité  paniculier  fait  là-de(uis  avec  un  Voifin,  ou  un  Allié,  au'en  ver- 
uxxvi?^ '^    tu  d'une  Obligation  commune  &  indi(pen(àble ^  à  moins  que  celui,  à  qui  l'on  donoe  re- 
traite, &  que  l'on  protège,  ne  trame  quelque  cho(è  dans  nôtre  Pais  même  contre  TEcac 
d'oà  il  s'eft  (kuvé. 
^^riiiT  ^^       ^*  ^^  Cest  (1)  encore  un  u(age  établi  entre  les  Peuples,  que  les  biens  de  chaque 
^       "•  Sujet 

f.  xn.  (t)  C'eft  ladédiion  da  Droit  Romain,  an  fa-  meut  nfer  de  ce  droit  qtfarec  rtpptobadoii  da  Sosve- 

jet  des  £iutes  d'un  £(cla?e ,  dont  le  Maître  etoitrefpon-  rain,  qui,  a?antqued*en  accordex  la  permiffion,  doit 

fable.  Is éuitem aceipitur  fciie»  f«i  fcit  &  pêtuit  prohibe'  bien  ezaminet  û  r intérêt  public  nermet  de  (è  portera 

f:  fcitittismtmm  (^«BéTê  Mtmmt^  ^uû  hâhtt  &v»luii^  cette  extrémité.  Il  fiint  aufli  que  le  fujet,  ponr  lequel 

f4rrm.    Digeft.  Lib.  XLVU.  Tit.  VL    Si  fsMÎlU  furtum  on  ufe  de  Repréfaille^ ,  foit  bien  clair ,  6c  la  chofe  ,  dont 

fecijpi  iicAtur ,  Leg.  I.  f .  t.  il  S* agit ,  de  grande  confe'quence  :  car  il  y  aoroit  e'gale- 

(a)  J'ai  tiré  ceci  de  1* Abrégé  D§  0§€.  Hém.  &  Cîv,  ment  de  l'imprudence  6c  de  rinjuftice  \  aocuièr  imMa- 

Lib.U.  Cap.  XVI.  f.  p.  Mais,  comme  le  remarque  Mr.  giftrat  étranger  de  connivence ,  on  d'un  refus  malicieuc 

Titimt  (Ohfirv.  DCXCVL)  l'Auteur  raifonne  ici  fur  une  de  rendre  la  Juftice,  dans  une  afiBûre  oblcure  6c  llti- 

fauflc  hypothefc  que  nous  ayons  réfutée  ailleurs  (Chap.  gieufè,  ou  de  nulle  importance,  on  fans  avoir  de  b<Mi- 

ni.  f.4.  Not.  t.;  je  Teux  dire  fur  fbn  principe,  qneper-  nés  preuves  delamauvaifè  foi  do  Souverain ,  à  qui  Ton 

fonne  n'eftdans  aucune  Obligation  de  founir  la  Peine  s'eft  adreflfé,  ou  avant  que  d'avoir  tdché  de  fe  faire  rai- 

Sn*!!  â  méritée.  U  vaut  mieux  dire  donc,  qu'indépen-  Ton  par  quelque  autre  voie  plus  douce,  comme,  par 

anmient  de  toute  Convention  particulière,  on  doit  li-  exemple,  parcelle  de  la  Compenfation.   Mais  qnelqne 

▼rer  celui  qui  s'eft  réfugié  fur  nos  terres ,  fuppofé  qu'il  jufte  fujet  que  l'on  ait  d*ufer  de  Kepréfaitles  ,   on  ne 

iôit  véritablement  coupable,  on  du  moins  le  punir  foi-  peut  jamais  direâement  pont  cette  feule  raifbn  faite 

même.  Voiez  Grotims ,  Lib.  IL  Cap.  XXI.  5. 3, 4, 5,  tf.  où  mourir  ceux  dont  on  s'eft  laifi  ;  mais  feulement  les  gar- 

il  traite^  fond  cette  matière.  der,  fans  les  maltraiter ,  jufques  à  ce  que  l'on  ait  oote- 

f.  XUL  (i)  Cette  définition  du  droit  de  ReprtfmiUet^  nu  fatisfàâion:  de  forte  que,  pendant  tout  ce  tems-U 

eft  tirée  de  l'Abrégé  iê  Offci$  H.  &  Civ,  Lib.  U.  Cap.  ils  font  comme  en  otage.  Four  les  biens  fàifis  par  dtcnt 

Xyi.  $.  lo.  Car  n6tte  Auteur  fe  contentoit  de  renvoier  de  Repréfailles ,  il  faut  en  avoir  foin ,  jufques  \  ce  que 

id  à  Grttiust  Lib.lU.  Cap. IL    Pour  donnex  une  idée  le  terme  auquel  le  paiement  devoit  fe  faire,  (bitexpt* 

générale  de  la  matière ,  ayoôtons  quelques  remarques  ré  ;  après  quoi  on  peut ,  ou  les  ajuger  au  Créancier ,  on  ' 

Sue  Mr.  Bmddf  fait  (dansTes  Eiem.  PhiUf,  Pr^^.  Pan.  IL  les  vendre  pour  Paquit  de  la  dette ,  entendant  à  celui, 

-ap.  V.  Seâ.  III.  f.  tf,  «y/r^f.)  Lts  Repr/fuiliet  étant  une  fur  qui  on  les  a  pris,  cequirefte,  tous  fiais  faits.  Mais 

«tpece  d'aded'hoftilitè,  ou  du  moins  le  préhide  de  la  il  n'eft  permis  d'afer  de  HepréfaUles ,  ou'a  l'égard  des 

Oucnc  >  il  eft  daix  que  pecfojiae  ne  fauioit  légitime-  Sujets  propicniiem  aiofi  dits ,  6c  de  Icots  biens  :  car  pour 

et 
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^cSfCl  tépondenc>  pour  ainfi  dire,  des  dettes  de  l'Etat,  dont  il  eft  Membre,  comme  aufli 
du  tort  qu'il  peut  avoir  fait  en  ne  rendant  pas  juftice  aux  Etrangers;  en  ibrte  que  les  inté^ 
xedcz  peuvent  (c  (àifir  des  biens  de  tous  les  Sujets  de  cet  Eut,  qui  (è  trouvent  chez  eux, 
&  de  leurs  pqribnnes  mêmes.  Ces  fortes  d'exécutions  s'appellent  des  RefréfaUUs  ;  &  elles 
font  fbuvent  uti  prélude  de  la  Guerre.  Pour  en  faire  voir  la  juftice ,  il  faut  ajouter  à  ce  que 
dit  Grotius  fur  cette  matière,  que,  comme  tout  le  Corps  de  l'Etat  prend  fur  (on  compte 
les  injures  fiiites  par  des  Etrangers  à  qudcun  de  fes  Citoiens  ;  on  a  trouvé  auflî  qu'il  n'é- 
coit  point  injufle  de  fuppofer  que  chaque  Citoien  s'oblige, pour  ainfi  diie,fùbfidiairemenr, 
pour  les  dettes  de  l'Etat,  qui,  en  cas  de  Repréfailies,  efl  tenu  de  le  dédommager  de  la 
perte  qu'elles  lui  ont  caufé.  Que  fi  quelques  Citoiens  en  fbuffrent  quelquefois ,  il  faut 
mettre  cela  au  nombre  des  inconvéniens  inévitables  de  la  Société  Civile,  mais  qui  font 
bien  peu  de  chofè  en  comparaifbn  de  ceux  où  l'on  auroit  été  expofé  dans  l'indépendance 
de  l'Etat  Naturel 

§•  XIV.  On  fait  fbuvent  la  Guerre  pour  autrui  (a),  &  ces  fortes  de  Guerres  font  légi-  Enqneh  cts  «m 
times  (b),  pourvu  que. celui,,  en  faveur  de  qui  l'on  s'y  engage,  ait  un  juftc  fiijet  de  pren-  Ga«rcpoui!m- 
dre  les  armes ^  &  que  d'ailleurs  on  ait  avec  lui  quelque  liailon  particulière,  qui  nous  auto-  trui^ 
rifè  à  traiter  en  Ennemi  un  lK>mme  qui  ne  nous  a  fait  à  nous-mêmes  aucun  tort.  Ll^n  c\p.xxv! 

Parmi  ceux  que  l'on  peut  &  que  Ion  doit  même  défendre ,  il  faut  mettre  au  premier  (b) '  Autiement ' 
rang  les  Sujets  de  l'Etat  î  &  cela  non  feulemenr  parce  qu'ils  font  comme  panie  de  leur  ®{5  ^^^îci  ce  qiî 
Chef,  mais  encore  parce  que  c'eft  en  vue  de  cette  proteâion  que  les  Hommes,  aupara-  Te  trouve  dans 
vant  libres,  ont  formé  enfemble  des  Sociétez  Civiles, (1)  ou  font  entrez  dans  celles  qui  ^^'V  ù-V^" 
étoient  déjà  établies.    Les  Princes  ne  doivent  néanmoins  prendre  les  armes  pour  tirer  rai-  ^    '  ^^^'     '^^* 
£>n  des  injures  faites  à  quelcun  de  leurs  Sujets,  que  quana  ils  peuvent  s'engager  dans  une 
Guerre  fans  attirer  un  mal  plus  f^Lcheux  fiir  tout  le  Corps  de  l'Etat,  ou  même  fur  plufieurs 
autres  Citoiens:  car  le  Devoir  des  Souverains  regarde  1  intérêt  du  Tout,  plutôt  que  celai 
de  chaque  Partie;  &  plus  une  Partie  efl  grande,  plus  elle  approche  du  Tour. 

Après  les  Sujets,  viennent  les  Alliez,  a  qui  l'on  efl  engagé  exprefTément >  par  le  Trai- 
té d'Alliance ,  de  donner  du  fecours  dans  le  befbin.  Mais  on  peut ,  fans  préjudice  de  l'Al- 
liance, défendre  fes  Sujets  préférablement  aux  Alliez,  quand  il  n'y  a  pas  moien  de  les  fè- 
courir  les  luis  &  les  autres  en  même  tems.  Car  les  engagemens  d'un  Etat  envers  fès  Ci- 
toiens l'emportent  toujours  fur  ceux  où  il  entre  envers  tout  Etranger.  Lors  donc  qu'il  pro- 
met du  fècours  à^uelque  autre,  il  eft  cenfe  ne  s'engager  qu'à  ce  qu'il  pourra  faire  fans 
préjudice  de  l'Obligation  où  il  eft  envers  fès  propres  Citoiens.  D'où  il  s'enfuit,  qu'il  faut 
être  bien  fbt  pour  compter  fur  une  Alliance,  qui  n'eft  pas  avant;^eu(è  à  l'un  &  à  l'autre 
des  Alliez.  De  plus,  comme  peribnne  ne  doit  entreprend  te  aucune  Guerre  injufte,  ou  té- 
méraire 9  on  n'eft  pas  non  plus  tenu  d'afEfter  un  Allié  dans  une  pareille  Guerre.  Et  cela  a  ^ 
lieu  en  quelque  manière  dans  les  Guerres  même  Défenfives:  car  fi  nôtre  Allié  voianrbien  • 
qu'avec  toutes  nos  forces  jointes  aux  fiennes  il  n'eft  pas  en  état  de  tenir  tête  à  celui  qui 
l'attaque,  &  pouvant  s'accommoder  avec  lui  à  des  conditions  fupportables,  ne  laiflè  pas 
de  vouloir  courir  à  une  ruine  certaine ,  il  faudroit  être  bien  fou  &  bien  ennemi  de  foi-mê- 
me, pour  fè  réfôudre  à  périr  avec  lui,  en  fécondant  fès  fbibles  efforts.    Ce  n'eft  qu'en  ce 

fcns 

ce  qui  eft  des  Etrangers ,  qni  ne  font  qne  paflèr ,  on  qui  ne  l'ont  (Tailleors  aquis  en  rertu  de  quelque  Traité. 

Tiennent  (èulement  pour  demeurer  quelque  tems  dans  f .  XIV.  (i)  C'eft  ainfi  que  les  Cdmj^aniens ,  après  s*êtrc 

le  Païs ,  ils  n*ont  pas  une  alTez  grande  liaifon  avec  VE-  donnez  aua  Rêmains ,  leur  demandoient  du  fecours  com- 

tat ,  dont  ils  ne  font  Membres  qu'^  tems  &  d*une  ma-  ,  me  une  choie  que  ceux-ci  ne  pouvoient  leur  refiifer. 

niéxe  fort  imparfaite ,  pour  que  l'on  puiife  fe  de'domma-  Voies  Titê  Liv* ,  Lib.  VIL  Cap.  XXX U  £c  Fhrms ,  Ltb.  I. 

ger  fur  eux  du  tort  au'on  a  reçu  de  quelque  Citoien  Cap.  VU.    U  Uxxt  remarquer  pourtant  (ajoâcott  nôtre 

originaire  &  perpétuel ,  9c  du  refus  que  le  Souverain  a  Auteur)  que ,  fi  les  Campdniens  avoient  fait  injuftement 

fût  de  nous  rendre  juftice.  Il  faut  encore  exceprer  les  la  Guerre  aux  54iiii»>«f ,  Its  Romains ,  quoique  devenus 

^mhéÊjpadeun  f  qui  font  des  perfbnnes  facrées  même  pen-  leurs  maîtres»  ne  pouvoient  légitimement  prendre  leur 

dant  une  Guerre  pleine  de  entière.  Mais  pour  ce  qui  eft  défenfe ,  qu*après  avoir  oâert  aux  Samniret  la  réparation 

des  Femmes,  des  Ecdéfiaftiques,  des  Gens  de  Lettres  &c  da  dommage  >  Scia  rdftitution  des  ftais  de  la  Guerre. 
le  Droit  Naturel  ne  Iciu  donne  ici  aucun  privilège,  s'ils 

ToM.  XL  lii                                    (2)  Mr. 
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fc)  Lib.lL  Cap.  fcns  du'on  doit  adtnetcce  la  nuadme  de  Orùims^  qui  dit,  (c)  qu'#if  fi^e/l  fM  Migf  de  imù 
"^-  ^-  ^         mr  JUificmrs  à  m  Alliée  Urs  m'U  n'j  m  mtcwm  ^/férsMce  À* m  km  fkccès  :  car ,  a|oAte-t-  iU 

tome  AUiémcefi  cmtraSe  envme  dm  ikn  tju'êm  em  ef^e^  &  mm  fas  fomr  em  fiffrir  dm 
wmI.  Ces  paroles  entendœs  Cuis  quelque  reftriftion ,  lendroient  les  Alliances  fort  inutiles  : 
car  à  quoi  bon  chercberoic-on  à  s  allier  avec  quelcun,  fi,  en  venu  de  cate  union»  il  ne 
devoit  s'ezpoièr  à  aucun  péril,  pu  à  aucune  bet<e,  pouc  nous  feconrir? 

Les  Amdsh)^  c'eft-à-dice , ceux  avec  qui  1  on  eft  uni  par  um  bienveillance  &  une  affirc- 
lion  panioDiliere,  tiennent  ici  le  troifiàne  nuig.  Car,  quoi  qu'on  ne  lecu:  ak  point  pronus 
certains  fecours  déterminez  par  un  Traité  formel  ;  rAmttié  emporte  par  elle-même  uu  en- 
gagement rédproque  de  s'entre-fècourir  autant  que  le  permettent  des  ObUgadoos  pkis 
étroites^  &  cela  avec  plus  d'empreûement  que  ne  ie  demande  la  fimple  Uaiton  de  l'Hu- 
manité. 

Cette  conformité  d'une  même  namre  peut  néanmoins  (uffire  pour  nous  antoriièr  à  pren- 
dre la  défenfe  d'un  autre ,  contre  les  injures  &  les  inlùttes  manitèftes  d'un  tiers  :  d'autant 
mieux  que  notre  propre  intérêt,  &  même  le  bien  public,  demandent  (buvent  qu'on  fie 
kdflc  pas  infoher  impunément  ceux  qui  ne  le  méritent  pas.  jComme  on  demandpit  un  jour 
à  Solon^  quelle  Ville  lui  (èmbloit  la  plus  hcureofe  &  la  mieux  policée,  il  répondir. 


le  l'Eut  Naturel ,  chacun  ak  toujours  droit  de  réprimer  &  de  punir  par  la  voie  des  armes 
les  injures  qu'il  voit  Aire  à  tout  autre,  par  cette  Kule  raiibn  qu'il  eft  de  l'intérêt  pnbik 
qu'on  ne  laiflè  pas  opprimer  Himocent,  &  que  chacun  s'iméreflè  à  ce  c^  regarde  les  att- 
ires. Car  celui  qui  eft  injuftement  attaqué  pouvant  lui-même  repoufler  la  force  par  la  fer- 
ce^  fi  l'on  époute  ià  querelle,  au  lieu  d  une  Guerre  il  en  naîtra  deux,  de  (ôrte  que  par  & 
la  Société  Humaine  fera  doublement  troublée.  U  eft  même  contre  l'Eiçalité  Naturelle,  de 
fc  tendre  foi-même,  (ans  en  être  requis  j  Farbitre,  pour  ainfi  dire,  St%  démêlez  &  des 
querettes  d'aotrui.  Pour  ne  pas  dire,  que  cela  ouvnroïc  la  porte  \  un  grand  nombre  d'à* 
,  bus;  n'y  aiant  pcefipie  perfonne  que  l'on  ne  pût  attaquer  fous  ce  prétexte.  Pour  être  donc 
en  droit  de  prendre  les  sûmes  contre  cehu  qui  fut  quelque  injure  à  un  tiers,  avec  lequel 
on  n'a  point  de  relation  parricuhére,  il  fiant  que  l'Ôfiènfë  nous  appelle  lui-même  à  ibn  fe^ 
cours;  en  forte  que  nous  aeiffions  dors  en  fon  nom  y  8c  non  pas  de  nôtre  chef. 

Mais  peut-on  entreprendre  une  Guerre  en  faveur  des  Sujets  d'un  autre  Prince,  pour  1er 
{^K<Àtznr9timt  délivrer  de  Toppreffion  de  leur  Souverain  (d)  ?  Le  plus  lûr  eft,  à  mon  avis,  de  aire  que 
^ifi^7  S-^«-     ççia  n*eft  permis,  que  dans  le  cas  oà  la  tyrannie  eft  montée  à  un  tel  point,  que  les  Sujets 

euK-mêmes  peuvent  légitimement  prendre  les  armes  pour  focouer  le  joug  du  Tyran,  qqt 
•  les  opprime» 
jur<piM  6ix  les  §.  XV.  Pi-USTEIXRS  (i)  J^îons,  comme  (a)  Gretims  le  fàîr  voir  amplement,  n'ont 
félcî^droitîiria  ^^  aucmies  bornes  au  droit  que  nous  avons  dit  que  la  Loi  Naturelle  donne  d'aeir  contre 
Ccence  de  la  un  Ennemi.  Sur  quoi  il  faut  remarquer,  que,  bten  que  les  Généraux  d'armée  défendenr 
^"^  III  Q^p  fouvent  aux  Soldats  de  porter  les  a^s  d'hoftilité  au  delà  d'un  certain  point,  &  leur  com-. 
iv.<2r/rff.  maur 


(^zyUuBuddd ëk»  <pra  fam,  fiaoo  piéfito  «i»A-  d)  ^fmmAùt  ii  (n^c  hmm)  im  •um^mt  uSj^içm,  9 

mis,  du  moins  mettte  an  m^nie  rang»  ceux  qui  (ont  de  mix»m ,  'BMthn  {wnt\  v  tj  4  àhmtê^  ùx  ^''^  ^  f^ 

même  RdlgioD  que  nous.  (DiflciU  df  ttmpsnHisnt  Obli'  à/aai/uêl^  ^^çfCdKXotvm  jg^  Mxài^tnrût  àJmirtmt,   riu* 

Mais  il  n'oublie  pas  dcicmarquer  en  même  cems  9.(5.  <2.)  eiêr.  Votes  Bmi^id,$mSmpplic,wetf.2ê79  2e9,  fie  S^mtiU 

que ,  fous  prétexte  de  défendre  fie  de  ^vorHiêr  la  Heli-  Inft.  Otat.  Ltb.  IV.  Cap.  L  pag.  270. 

gion  qui  nous  paioit  Téritabie^  il  ne  fiiut  pas  fe  crotre^  f.  XV.  (i)  Cepara|^apbe  eft  le  XVI.  dans  TOrigiaal.^ 

tout  permis  contxe  ceux  d'une  autre  Keli^u,  qiiellt  Catle  XV.leXVlL  fie  leXIX.  necentenaoc  quede  lim* 

que  eefoiti  maxime  détefiable,  que  tout  le  monde  bU«  pies  renvois  à  Crttimi  fe  les  ai  retranchez,  d'autant 

me  avec  raiibn  dans  la  conduite  des  Fdfiftes ,  mais  dont,  mieux  que  j'avoia  déjà  traité  damlct  Noces  ftécéàc^ 

ajoùte-t-il ,  ceux  qui  détefient  le  plus  la  tyrannie  de  1*£-  tes ,  dca matkiet  qu'ils  iniHgnctnt, 
ajiic  Komainc  >iie  paxoliTcju  pas  cuticicment  dcUbuicx». 


2>«  dmt  Je  la  Guerre.  Liv.  VHI.  Chap.  VI.  43  f 


Hiandent  d^patgner  certaines  chofirs  ;  la  raiibn  pourquoi  Ton  punit  ceux  qui  ont  con- 
titrenu  à  ces  Loit  »  ce  n'eft  pas  qu'ils  aient  par  là  fait  du  tort  à  l'Ennemi,  mais  uni- 
quement pour  avoir  violé  les  ordres  de  leur  Commandant»  &  afin  de  maintenir  la  Dil^i- 
piine  Militaire  »  qui  denumde  beaucoup  de  fîvérité.  De  même,  ceux  qui,  dans  une  Guer- 
re Publique  &  Solennelle,  ont  pouflé  le  carnage  &  les  pilleries  au  delà  de  ce  que  la  Loi 
Naturelle  permet ,  ne  pâflènt  pas  d'ordinaire  dans  le  monde  pour  des  Meurtriers,  ou  des 
Voleurs, &  ne  font  pas  punis  comme  tels, ni  tenus  pcHir  de  malhonnêtes  gens,  lors  qu'ils 
viennent  dans  un  Pais  Neutre.  La  raiibn  pourquoi  les  chofès  ibnt  fur  ce  pied-là, c'eft  non 
feulement  parce  que  l'on  n'a  que  faire  de  drer  vengeance  des  Crimes  qui  n'ont  pas  été  conv- 
rois  fur  nos  terres;  mais  encore  parce  qu'il  lèmble  y  avoir  entre  les  Peuples  une  Convention 
tacite,  en  vertu  de  laquelle  chicun  dt  tenu  de  ne  pas  fe  mêler  de  ce  qui  Te  pafle  dans  les 
Guerres  des  autres,  auxquelles  il  n'a  aucune  part.  En  effet,  pourquoi  eft-ce  que  les  Peu- 
ples Neutres  iroient ,  (ans  néceffité,  épouièr  la  querelle  de  l'un  ou  de  l'autre  des  Combat- 
tans?  Ajoutez 'à  cela,  que  dans  les  Guerres  même  les  plus  légitimes,  il  eft  bien  diffidle 
de  déterminer  jn(ques  ou  il  fûfHt  de  poner  les  aâes  d'hoftiiité  pour  fè  défendre,  &  pour 
obtemr  la  réparation  du  dommage,  ou  les  lûretez  néceflàires  pour  l'avenir.  Ainfi  il  vaut 
mieux  kifler  tout  cela  à  la  Confciencê  de  ceux  qui  fè  font  la  Guerre ,  que  de  s'attirer  des 
quereHes  ficheuiès  en  s^ngérant  de  condamner  l'un  ou  l'autre  des  Partis.   D'autant  mieux 

2ue  ceux  qui  entrent  en  Guerre ,  fè  donnent  eux-mêmes  l'un  à  l'autre ,  par  une  elpece  de 
Convention  tacite,  une  liberté  entière  de  tempérer  ou  d'augmenter  la  fureur  des  armes , 
&  d'exercer  toutes  fortes  d'aâes  d'hoftilité,  félon  que  chacun  le  jugera  à  propos. 

$.  XVL  On  demande  ici,  entr'autres  chofès ,  sil  efl  permis  de  faire  aflaffincr  un  En- s'il  cft  permis  de 
nemî  (1)  ?  Grotim  (a)  diflinguc  .entre  les  ^jfaffins  qtà  violent  far  là  leurs  eniagmens  ex-  SfEnn'ïmit*^' 


gement  avec  celui  epiils  vont  tuer.  Rien  n'empêche  qu'on  n'emploie  ces  derniers  (b)  :  mais  (b)  voicz  tk 
pour  les  autres, qui  ne  fanroient  exécuter  fans  perfidie  la  commifEon  dont  ils  fè  chargent,  ^^,^'  ^"^^ 
les  Nations  un  peu  dvilifces  tiennent  à  infamie  d'emploier  leur  bras  pour  fc  défaire  d'un 
Ennemi.  Cependant,  lors  qu'il  s'agit  de  Rebelles,  ou  d'un  Chef  de  Brigands  &  de  Cor- 
làires ,  les  Princes  les  plus  pieux  ne  font  pas  difficulté  de  propolèr  de  grandes  récompenfcs 
\  quiconque  voudra  les  trahir^  &  la  haine  que  l'on  a  pour  ces  fortes  de  gens  fait  qu'on 
ne  trouve  pas  mauvais  qu'un  Prince  mette  en  ufege  contr'eux  tontes  fortes  de  voies. 

C'cft  à  peu  près  par  les  mêmes  principes  que  l'on  décide  ordinairement  la  qtieflion  gé- 
nérale, s'il  eft  permis  de  fè  fèrvir  à  la  Guerre  de  tous  ceux  que  l'on  trouve?  Car  on  diflin- 
gueennretesDéfateurs,  on  les  Traitres ,  qui  s'offiren?  d'eux-mêmes;  &  ceux  que  l'on 


tout  ce  qui  lui  efl  de  quelque  fècours,&  de  hii  caufèr  tout  le  dommage  pofHble.  Or  je  ne ^^.9^^*  ^^^'^ 
vois  pas  pourquoi ,  quand  Toccafion  s'en  prélènte,  il  ne  fèroît  pas  permiç  de  le  faire  en  foûtîcntTqu'a 
;agnant  fès  Sujets  par  l'eipéraïKC  de  quelque  récompenfè.  D'autant  mieux  que,  de  Favea  «c/aut  pas  recc- 
te  tout  le  monde,  on  peut,  par  exemple,  donner  une  faufic  alarme  pour  obliger  une  Iciïs^dci»Atm^c 
Gamifbn  à  fè  rendre;  auquel  cas  la  Gamifbn  n'eft  pas  entièrement  excufâble,  &  en  effet  Ennemie. 
les  Loix  de  la  Difcipline  Militaire  puniflènt  de  mort  ceux  qui  fè  laiflcnt  tromper  de  cette 
manière,  comme  s'ils  avoient  été  d'intelligence  avec  l'Ennemi  :  la  oédulicé  &  la  lâcheté 
n'étant  pas  moins  connraircs  aux  Devoirs  cTun  bon  Soldat,  que  la  trahifbn  &  la  perfidie* 
^  Quoi  que  la  force  ouverte  fbit  le  moieu  le  plus  naturel  &  le  plus  légitime  de  nuire  à  un 

'>  'En. 

P  f.XVI.  (t)Cttneft  (>ermh  de  tuer  un  Ennemi,  pat     cela  d'un  piand  nombre  de  gens,  on  d'une  feule  pec* 

tout  où  on  le  txouve  s  ^  U  n'impone  qu'on  fe  ièive  poui     (biâie.  Voieai  Qx^xim ,  dans  l'endroit  cit^. 

xii  »  f.xvu; 
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Ennemi  \  la  ru(è  ic  l'artifice  n'cft  pas  toûjoucs  illidce.  J'avoue  que  les  Traîtres  &  les  Dâô^ 
teurs  commettent  eux-mêmes  une  aétion  aiminelle  ;  mais  le  Crime  ne  (cmble  réjaillir  ea 
aucune  manière  fur  celui  qui  les  y  a  {bllicitez.  Car  je  ne  vois  pas  en  venu  dequoi  il  (èroic 
obligé  de  ne  pas  iè  fèn'ir^pour  défendre  iès  droics,  de  la  voie  la  plus  commode  qui  fe  pré- 
^nte  \  feulement  afin  de  ne  pas  donner  occafion  de  pécher  à  ceux  qui ,  par  leurs  injuftices» 
ont  rompu  avec  lui  tout  commerce  des  Devoirs  réciproques.  Pourquoi  ne  pourroi^on  pas 
attaquer  par  le  charme  des  piftoles»  ceux  contre  qui  on  a  vainement  tiré  des  coups  de  ca- 
non? D'autant  mieux  que ,  malgré  routes  les  (bllicitations,  il  eft  libre  à  ceux  que  l'on  (bU 
licite  à  abandonner  leur  Maure,  de  demeurer  expoiêz  à  éprouver  de  nôtre  part  des  aâes 
d'hoftilité,  ou  de  ie  raccommoder  avec  nous  en  nous  rendant  (èrvice.  Autre  choie  cft» 
lors  qu'on  débauche  les  Efclaves  ou  les  Sujets  d'un  autre,  avec  oui  l'on  eft  en  pabc;  car 
on  fiiit  mal  alors  pour  deux  raiibns,  qui  n'ont  pas  lieu  dans  le  cas  dont  il  s'agit  :  l'une,  c'eft 

t  avec  qui  Ton  n'cft 
aucun  mal  à  l'EîcIave 
Sujet,  s'il  eût  refuie  de  fè  mettre  à  nôtre  fèrvice.  Comme  donc  un  Enaemi 
n'a,  par  rapport  à  nous,  aucun  droit  de  Propriété,  <qui  nous  impofè  une  Obligation  in- 
difpenfkble  ae  ne  pas  lui  prendre  fbn  bien  ;  il  n'a  non  plus  fur  fès  Sujets  aucune  Autorité 
inviolable  par  rapport  à  nous.  Ainfi  ce  que  l'on  objede  ici, qu'il  n'efl  pas  permis  de  pouC> 
fer  les  autres  à  aucune  aâion  qu'ils  ne  puiflènt  commettre  fans  crime,  &  que  l'on  pèche 
foi-même,  lorS  que  l'on  fournit  à  autrui  l'occafîon  de  pécher;  cène  maxime,  dis-je,fem- 
ble  n'avoir  lieu  qu'entre  ceux  qui  font  en  paix.  Car  l'état  de  Guerre  où  Ton  entre  avec 
un  Ennemi,  fait  qu'en  pourfuivant  fbn  droit  contre  lui  ou  ne  doit  pas  fè  mettre  en  pcin^ 
fi  on  lui  donne  occafîon  de  pécher,  ou  non.  Ainfi,  quoi  que  l'argent  qu'on  ofire»  ou  les 
promefles  qu^on  fait  à  un  homme  du  Pani  ennemi ,  le  portent  véritablement  à  défèner, 
ou  à  trahir  fbn  Maître;  fà  perfidie  ne  peut  pas  nous  être  juftement  imputée^  comme  fi 
nous  participions  à  ce  qu'il  y  a  de  criminel  dans  l'aâion;  parce  que  la  Guene,  tant  qu'eU 
le  dure,  romp  tout  commerce  de  Devoirs  réciproques  avec  l'Ennemi,  &  qu'en  prenant 
les  armes  contre  nous,  il  nous  a  donné,  entant  qu'en  lui  étoit,  une  permiflîon  fans  bor- 
nes d'exercer  contre  lui  toutes  fortes  d'aâes  d'hodilité.  D'ailleurs,  puis  que  l'on  peut  per- 
_^^  dre  entièrement  l'Ennemi,  lors  que  l'intérêt  de  la  Guerre  le  demande;  pourquoi  fèroit-ce 

(d)  Volez  rwrr.  un  Crime  de  lui  donner  fimplement  occafion  de  pécher  \  Car  de  ce  qu'on  (loit  garder  la 
MMx.uh.^  ^  foi  à  l'Ennemi, il  ne  s'enfuit  pas  que, comme  quelques-uns  j'objedent,  on  ne  puiffc  point 
FJc0f.'  Hift.  légirimement  (bilicitcr  fès  Sujets  à  le  trahir.  Tout  ce^qu'il  y  a,  c'efl  qu'il  faut  bien  pren- 
ca  vin'^d^  ^^  g^de  de  ne  pas  fè  nuire  à  fbi-même^  par  l'exemple  ou'on  donne  aux  autres.  Et  il  faut 
la^angue  de  avouet,  que  c'eft  un  aâr  de  grande  gènérofité,  de  s'abltenir,  tant  qu'on  le  peut,  de  ces 
■^f^^^  ^  fortes  de  voies.  Il  efl  certain  auffi,  que  ceux-là  mêmes  qui  aiment  la  trahifbn,  &  qui  en 
''    ''*  profitent,  haifiènt  enfùite  le  Traitre,  Se  fè  défient  toujours  de  lui  (d). 

Comment  on  j.  XVII.  D  ANS  Une  Guerre  jufte,  on  (i)  aquicrt,  par  le  Droit  Naturel,  &  Ton  peut 
pmtVdeschofts  retenir  en  confcience,  des  chofès  (i)  que  l'on  a  prifès  fur  l'Ennemi,  ce  qui  nous  efl  dû, 
aœ  l'on  prend  ou  l'équivalent;  y  compris  les  frais  de  la  Guerre,  auxquels  l'Ennemi  noua  a  eneasez  pour 
(a)voicz o> tf i»/,  «avoir  pas  voulu  nous  laashiire,  &  même  ce  que  1  on  juge  neceflaire  de  garder  comme 
Lib.  UL  cap.vi.  une  lûreté  pour  l'avenir  (a).  Ainfi ,  lors  auc  la  confiance  que  l'Ennemi  avoit  en  fès  forces 
^'  ''*"  l'a  porté  à  nous  faire  du  tort  6c  à  nous  inlîilter;  on  peut  fort  bien,  après  l'avoir  vaincu, 

ranbibliiy  &  le  dépouiller  de  Tes  richeflès  fiiperflues ,  afin  qu'il  £bit  dormais  plus  retenu 

à 

$.  XVn.  (i)  Voies  ci-deiuf ,  Lît^IV.  Chap.  VL  $.  14»  ièin  de  le  Céconuii  dans  la  Gaerre  pféfêocc;  Four  ce  qni 

où  Ton  explique  comment  fe  fait  rAqnlfition  de  ce  que  eft  de^la  charge  des  VaiiTeauz  appartenant  à  VEtmcad  » 

l*onaprisruir£nnemL  elle  eft  cenH^e  lui  appartenir  toute  entière,  &  par  conr 

(2)  PoutYÙ  qo^eUes  iôient  ^  lui  :  car  il  n-'en  tft  pas  de  fequent  être  de  bonne  priftï ,  tant  que  les  Etrangers  n'ont 

même  de  celles  qui  retrouvent  dans  (bn  Païs,  mau  qui  pas  réclamé,  8c  juftifié  clairement  les  etfets  qu'ils  peik^ 

appartiennent  ï  des  Etrangers,  a?ec  lefquels  il  eft  en  Tcutjavoir»  YoiczÇrêtiMt,  Lib. UL Cap. VI» 5. ^,,4^ 
pauà  àmoins  qifils  ne  k«  lui  cuflèot  cnvoiccs  à  dcP 
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\  nôtre  égard.  Mais,  (clon  la  CoAtume  reçue  des  Peuples,  quiconque  Tait  la  Guerre  dans 
les  formes  &  avec  autorité  publique ,  devient  maître  abfblument  &  lans  reftriâion  de  tout 
ce  qu'il  peut  prendre  (ur  1  Ennemi ,  quoi  que  la  valeur  du  butin  excède  de  beaucoup 
les  prétenHons  qui  ont  été  le  fiijet  de  la  querelle,  &  le  dommage  ou  les  frais  de  la 
Guerre. 

Les  chofis  motiliaires  (b)  font  cenfêes  pri/esy  du  moment  qu'elles  font  ^  couvert  de  la  (h)VoitzGrêtim; 
pourfuite  de  l'Ennemi;  &  les  Immeubles  y  lors  que  ceux  qui  s'en  font  emparez,  fe  trou-  •*'/*>"•*  >!'»»  4^ 
veut  en  état  de  chaflèr  l'Ennemi ,  s'il  vouloir  s'en  remettre  en  pollèflion.  Mais  il  km  bien 
remarquer  ici,aue,  pendant  tout  le  tems  de  la  Guerre,  le  droit  qu'on  aquiert  fur  les  cho- 
fès  dont  on  a  dépouillé  l'Ennemi ,  n'eft  valable  que  par  rapport  à  un  tiers  Neutre.  Car 
l'Ennemi  peut  reprendre  ce  qu'il  a  perdu,  toutes  fois  &  quantes  qu'il  en  trouvera  le  moien; 
ju{ques  à  ce  que,  par  un  Traité  de  Paix ,  il  ait  renoncé  à  toutes  (es  prétenHons. 

f  XVIII.  On  demande,  fi  les  chofos  prifes  dans  une  Guene  Publique  &  Solennelle,  ^"J^'^^ç*iJ„^ 
appartiennent  à  tout  le  Corps  du  Peuple,  ou  aux  Particuliers  qui  en  font  Membres,  ou  à  fidVïïaGucneè 
ceux  qui  ont  fait  eux-mêmes  le  butin  (a)  ?  Voici  en  \k\x  de  mots  de  quelle  nnanicre  il  faut,  (*i^?jf^?'^*'vi! 
à  mon  avis,  décider  cette  queftion.  Il  eft  cerrain  que  c'eft  au  Souverain  (cul  qu'appartient  5.^* ,, 6* j^5'f. 
le  droit  de  faire  la  Guerre ,  qui  comprend  le  pouvoir  d'obliger  le^itoiens  à  prendre  les 
armes,  &  de  les  mener  en  campagne,  comme  aufli  celui  d'exiger  d'eux  de  l'argent,  & 
toutes  les  autres  choies  néceflàires  pour  foûtenir  la  Guerre.    Mais ,  comme  on  entreprend 
la  Guerre  ou  pour  quelque  raifon  qui  regarde  tout  l'Etat,  ou  pour  faire  rendre  ce  qui  eft 
dû  à  quelque  Particulier  ;  il  eft  clair,  que,  dans  le  dernier  cas,  il  faut  commencer  par  dé- 
dommager celui  en  faveur  de  qui  l'on  a  pris  les  armes.    Que  s'il  y  a  quelque  choie  de  re{^ 
te ,  ou  11  l'on  s'eft  engagé  à  la  Guerre  pour  quelque  iiijet  qui  intéreik  le  Public  ;  comme 
c'eft  toujours  par  l'autorité  du  Souverain  qu'elle  ic  fait,  c'eft  aûdi  à  lui  qu'eft  (b)  aquîs  2^) X??f^ ?''!?»' 
premièrement  &  orjgmairement  tout  le  butm,   qui  que  ce  foit  qui  le  feue,  loit  Etrangers  cap.vi. 
a  fa  folde,  foit  Sujets,  quand  même  ceux-ci  ièrviroient  iàns  gages.  Cependant, puis  qu'il 
n'y  a  preique  point  de  Citoien  à  qui  la  Guerre  ne  foit  onéreuie ,  ou  par  les  (ubhdes  aux- 

3uels  il  eft  ooligé  de  contribuer ,  ou  par  les  charges  Se  les  ièrvices  militaires  qu'on  exige 
e  lui  ;  il  eft  de  l'Equité  &  de  l'Humanité  du  Souverain  de  faire  en  forte  que  chacun  Ce . 
reiTente  des  avantages  qui  reviennent  de  la  Guerre ,  auili  bien  que  des  charges  &  des  in- 
commodirez.     Pour  cet  eftèt,  on  peut  ou  donner  à  ceux  que  lon^faie^narcher  en  cam- 
pagne, une  paie  des  (c)  deniers  puWics;  ou  partager  entr'eux  le  butin  ^  ou  laiiler  à  cha-  (c)VoiezT.L/»w 
cun  (d)  ce  qu'il  a  pris;  ou  faire  du  butin  un  fonds  qui  foit  deftiné  à  décharger  déformais  & ûb. V/c.  iv.* 
les  Citoiens,  ou  en  tout,  ou  en  partie,  des  charges  &  des  impôts.  Pour  ce  qui  eft  des  (d)  voicz  Pdji. 
Etrangers,  le  Souverain  n'eft  tenu  que  de  leur  paicr  cxaâement  leur  folde ;&  s'il  leur  don- ^vLxj^^i^i^ 
ne  Quelque  choie  au  delà,  c'eft  ou  par  pure  libéralité,  ou  en  récompenfe  de  quelque  bel- 
le aaion,  ou  pour  les  encourager  à  bien  faire  leur  devoir. 

Grotim  (e),  qui  traite  fort  au  long  cette  queftion,  diiHngue  entre  les  aSes  d'hoftilité (t)  vhip^rk. 
véritablemem  publics  y  &  les  a£les  d'hoftilité  Particuliers  ^  qui  s'exercent  ièulement  à  l'occa- 
(îon  d'une  Guerre  Publique.  Par  les  derniers,  ièlon  lui,  les  Particuliers  aquiérent  potu 
eux-mêmes  premièrement  &  direâement  ^e  qu'ils  prennent  iiir  l'Ennemi  r  au  lieu  que, 
>ar  lesprémiers,  tout  ce  que  l'on  prend  eft  au  proôc  du  Peuple.  Mais  il  faut  remarquer 
ùr  cette  diftiné^ion ,  qu'il  v  a  lieu  de  douter ,  il  tout  ce  que  les  Particuliers  prennent  iùc 
l'Ennemi  de  leur  chef,  &  ians  ordre  du  Souverain ,  leur  appartient  par  cela  icul  qu'ils  s'en" 
font  emparez  eux-mêmes.  Car  c'eft  une  partie  du  droit  de  la  Guare,  que  de  chçiiir  ceux 
qui  doivent  agir  oflèniivement  contre  l'Enneiivi,  &  de  leur  preicrire  julques  oà  ils  doivent 

Î>orter  les  aâes  d'hoftilité.  Ainiî  aucun  Particulier  ne  iàuroit  légitimement  faire  des  cour- 
es iùr  les  terres  de  l'Ennemi,  ni  lui  enlever  quoi  que  ce  foit,  ians  ordre  du  Souverain,  à 
qui  il  appartient  par  coniëquent  de  permettre  ou  de  défendre  le  pillage,  autant  qu'il  le  jo- 
ge  à  propos 3  6c  de  laiHèr  tout  le  butin,  ou  une  partie  feulement,  à  ceux  qui  l'ont  fait. 

lii  3  Aînii 


il 
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Ainfi  root  le  droit  cjoe  les  Pamcoliers  ont  id»  dépend  toujours  (i)  origtnaîrement  de  k 

volonté  du  Souverain. 
rS% droit      §-XIX.  Pour  ce  qui  regarde  en  partîcuHCT  TAquifition  des  €hofes incorporelles xm 
de  Guerre  les   droic  de  Guerre,  il  faut  remarquer  qu'on  n'en  devient  maître  que  quand  on  ell  en  poQei^ 
w<##f»ir#7#r</-   (Jq„  jy  ^yjçç  jmqpçi  çUçj  font  comme  attachées.  Or  elles  accompagnent  ou  les  Perfimex, 

ou  les  Cbefis.  On  attache  (buvem ,  par  exempte,  aux  Fonds  de  terre,  aux  Rivières,  aux 
Ports,  aux  Villes,  aux  Pais,  Se  à  d  antres  choies  (emblables,  certains  droits  qui  les  fui. 
vent  toujours  à  quelque  poflfeflenr  qu'elles  parviennent  :  ou  plutôt  ceux  qui  les  po(Rdent, 
ont  par  cela  (èul  certains  droits  fur  d'autres  chofês  ou  d'autres  pedbnnes.    Or  id  il  £uit 
voir,  fi  les  droits  attachez  à  ces  (bnes  de  chofcs ,  viennent  d'une  Convention  ferfinnelte^ 
ou  d'une  Convention  réelle^  c'eft-à-dire,  fi  cehii,  qui  y  a  le  premier  attaché  quelque  droit, 
a  établi  qu'il  (uivroit  toujours  le  poflelleur,  ouel  qu'il  fiit,  &  à  quel  titre  qu  il  eût  aquis  la 
chofe;  ou  s'il  a  prétendu  feulement,  que  ce  droit  n'eût  (on  efièt  que  quand  telles  ou  telles 
^  peribnnes  pofl&leroient  la  choie  à  certain  titrer  car,  dans  le  dernier  cas,  on  n'aquiert  pas 
k  droit  avec  la  chofe,  oar  oda  fètd  qu'on  l'a  priiè  (iir  l'Ennemi ,  à  moins  que  cette  ma- 
nière de  la  pofl&ler  n'ait  été  déclarée,  dans  la  première  inftitution,  un  titre  luffifànr  pour 
s'approprier  le  droit  qui  y  eft  atuché. 
l^po^Gnfiuh      Les  droits  (a) ,  fffi  cotruionnens  direSemem  &  immédiatement  à  ttne  Perfinno ,tcgndcat 
^^S^mL  ^^  d'autres  Pe&nnes, ou  feulement  certaines  choies. Ce/tx  tjtfmne  Perfinne  afitrtme  asttre 
S- 4*  Perfinne  9  ne  s'aquiérent  que  par  le  confèntement  de  celle-ci  \  laquelle  n'eft  pas  cenfJfe 

avoir  prétendu  donner  quelque  pouvoir  (ùr  elle  à  tout  autre»  mats  feulement  à  ime  certai- 
ne Perionne  déterminée.  Ainfi^lors  qu'on  a  pris  le  Roi  du  Peuple,  avec  qui  l'on  eft  en 
guerre,  on  n'eft  pas  pour  cela  (èul  devenu  voritablement  Maître  de  ion  Rotaume.  Si  un 
Mari  ou  un  Père  tombent  entre  les  mains  des  Ennemis,  cetix-ci  n'aqniérent  par  là  aucu- 
ne autorité  fiir  la  Femme  ou  les  Enfâns.  Qiie  fi  l'on  a  pris  la  Femme  6c  le  Mari  tout  en- 
(èmble,  on  aquiert  alors  un  droit  fur  la  Femme, non  parce  qu'on  tient  fbn  Mari,  (bus  la 
t  puiiïance  de  qui  elle  étoit,  mais  uniquement  parce  qu  on  Ta  pri(è  elle-même;  &  on  n'au- 
roir  pas  moins  de  pouvoir  fur  elle,  fi  on  l'avoir  pri(è  toute  (èule.  Mais  (èule,  ou  avec  (on 
Man ,  ou  n'aquiert  jamais  (ur  elle  le  même  pouvoir  qu'a  le  Mari  en  verm  de  l'union  Con- 
jugale ,  mais  leulement  celui  que  le  droic  des  armes  donne  fiir  les  Prtibnniers  de  Guerre. 

A  l'égard  des  droits  ferfbnnels  fitr  les  chofis^  il  feur  diftinguer  fi  le  Pri(bnnicr  de  Guerre  eft 
Membre  d'une  Société  Civile,  ou  s'il  vit  dans  l'indépendance  de  l'Etat  Naturel.  Dans  le  der* 
nier  cas,  par  cela  fèul  qu'on  eft  maître  de  la  Pcr(bnne9  on  eft  cen(ë  s'être  fàifi  en  même  tems 
de  tous  lès  biens,  ou  du  moins  avoir  aquis  le  droit  de  les  prendre  à  la  première  occafion; 
n'y  aiant  aucun  autre  qui  puifiè  lègirimement  nous  en  empêcher.  Mais ,  dans  les  Sociètez 
Civiles,  il  eft  établi  par  un  u(àge  reçu ,  que  les  biens  d'une  pectbnne  ne  (ont  pas  toujours 
perdus  avec  elle,  &  que  le  droit ,  quelle  y  avoit ,  paflc  à  d'autres  Parnculiers  de  l'Etat, 
ou,  k  leur  dè&ut,  e(t  incorporé  au  Domaine.  Si  donc  un  Citoien  vient  à  tomber  entre 
les  mains  des  Ennemis ,  ceux-ci  n'aquièrent  point  en  même  tems  les  biens  de  cet  homme 
dont  ils  n'ont  pas  pu  (è  faifir,  mais  ces  biens  reviennent  à  ceux  que  les  Loix  du  Pais  ap- 
pelloient  k  la  Succe(fion ,  fi  le  Pri(bnnier  Kit  décédé  de  mort  namrelle.  Que  fi  l'on  prend 
un  homme  avec  tous  (es  biens  »  on  les  aquiert  alors  purement  &  fimplement  parce  qu'on 
ks  a  entre  les  mains,  &  non  pas  k  caufè  que  l'on  tient  leur  ancien  Propriétaire  :  de  fi>rte 
que,  par  rapport  au  droit  qu'on  a  fur  ces  biens,  c'eft  tout  un  de  prendre,  ou  non,  en 
même  tems  celui  k  qui  ite  appartenoient. 

SI  ttoe  Det^^^       $•  XX.  PouR  iUuftret  ced,  il  ne  (ara  pas  inutile  de  dire  quelque  choie  fiir  une  Can(ê 
-        ^^ 

f. XVm.  (i)  CM9n  difek  »  qvt  qoioMiqae  wMl  pat     chaam  toit»  4(Mrcnt  tfok  kiir  Mît  ta  burin,  qutiid 
ffCfft  Soldat,  n*a  aucun  droit  de  fe  battre  a?cc  l'Eniiemi.      même  il  n*]r  autoit  point  U-ddSus  de  Coarearton  ex* 


peut  être  âquife 
pat  droit  de 


tfeg4$  enim  [Mtrcttf  Cato]  /•/  ^e ,  fui  miits  ««n  fit ,      pn 
ft^nén  tmm  htfit.    Ctctz.  dt  0&,  Lik  L   Cap^  XL    Aa     fk* 

lolc  A^ucAutduac  dit  ska  ou  AUiea,  qm»  cojamc 


rclTe  entr'euz ,  U  celui  dont  ils  ont  embttifé  la  défeor 
Vote  Orv^MM  I  Lib.  tti.  Ct^  VL  f •  2|. 


f.XX. 


le* 
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câébce>que  Ton  fiippofè  avoir  été  autrefois  portée  devant  les  (a)  Ampl»Qj9ns.  (i)  Al^xan^  iz)  Aflembi^ 
dre  le  Grand  aiant  détruit  la  Ville  de  ThébtSy  il  y  trouva  l'aOe  d'un  Contraû  par  lequel  fSc  wÛs^e 
les  Thejfaliens  reconnoiflbient  devoir  aux  Thehains  cent  talens  que  cciDC-ci  leur  avoient  Peuples  de 
prêtez f  &,  comme  les  Thejfaliens  laVoient  fèrvi  dans  cette  expédition,  il  leur  rendit  leur  ^^'"  - 
obligation ,  &  leur  fit  préiènt  de  la  dette,  Les  Thébains  étant  depuis  rétablis  par  Cajfandrey 
redemandent  leur  argent  aux  Thejfaliens \ic  un  ancien  Orateur  leur  prête  ces  rai£>ns;i2!^y 
devant  les  Trihnnastx  Civils^  le  droit  de  la  Guerre  n  était  pas  m  titre  recevaUe:  Qne,Par 
le  droit  de  la  Gtterre,  le  rain^ttenr  ne  devient  maître  tjne  de  ce  dont  il  efi  aUnellement  en 
fojfejpen:  Quon  nefentfas  semfarerfar  les  armes  dttn  droit  incorporel:  Qtiilj  a  bien  de 
la  différence  entre  ttn  Héritier^  &  tm  rainfnem",  le  premier  a^uerant  les  droits  de  celui, 
à  ^  il JitccédeyOSi  lieu  tjue  l*aittre  ne  devient  maître  ^ue  des  chojes  quilfettt prendre: Que 
ce  cfui  eji  du  au  Peuple ,  eft  du  à  chofue  Gtoien\  &  qu'ainjiy  tant  quil  en  refte  un  feul^ 
la  Dette  fukfifie.  Mais  les  Thejfaliens  pouvoient  répondre  i.  Qu'on  n'eft  pas  en  droit  de 
redemander  ce  dont  on  a  été  dépouillé  par  quelque  aâe  légitime  d'hoftilité  :  or,  ftlon  la 
Coutume  établie  entre  les  Peuples,  on  tient  pour  jufle  &  licite  tout  aâe  d'hoftilité  qui 
s'exerce  dans  ime  Guerre  Publique  dûement  déclarée,  en  ibrte  qu'après  la  Paix  fiiite  l'an- 
cien maître  n'a  plus  rien  à  prétendre  aux  choies  qu'il  a  perdues  dans  le  cours  de  cette 
Guerre,  u  Que  le  droit  de  la  Guerre  eft  fans  contredit  un  bon  titre  \  alléguer  devant  le» 
Tribunaux  Civils:  car  fi,  après  que  la  Paix  eft  faite,  quelcun  vient  à  nous  contefter  une 
cho(è  que  Ton  avoit  pri(è  (ur  l'Ennemi  )  il  fiiflit  certainement  de  faire  voir  que  le  droic 
des  armes  fa  faite  tomber  entre  nos  mains.  5.  Que  les  chofb  ou'on  a  aquiiès  dans  une 
Guerre  jufte  &  Solennelle,  nous  appartiennent,  après  qu'elle  eft  finie,  à  plus  juflte  titre 
encore  qu'auparavant  ;  (ùr  tout  lors  que  la  Paix  a  été  faite  par  un  Traité  entre  les  deux 
Panies  :  car  alors  on  coniênt  tacitement  de  part  &  d'autre ,  que  chacun  demeure  Intime 

Çkfleflèur  de  tout  ce  qu'il  n'eft  pas  tenu  de  rendre  en  vertu  de  quelque  daufe  expreuè  dti 
raité.  4,  Que  Ton  peut  aquerir  avec  la  perlbnne  du  Priibnnier  de  guerre  les  droits  qui 
Ibnt  fondez  proprement  &  immédiatement  fur  les  choies  mêmes  dont  on  n'eft  pas  en  pofl 
ièffion ,  pourvu  que  le  Priibnnier  nous  cède  {^%  droits  par  un  conièntement  exprès ,  ou 
uctte:  cûnièncemcnt  que  l'on  peur  tirer  de  lui  de  gré,  ou  de  force,  en  le  menaçant  d'un 
mal  dIus  fâcheux,  s'il  refuiè  de  le  donner.  Comme  donc  je  puis  céder  à  un  autre  ce  qui 
m'eit  dû  par  un  tiers,  en  forte  que  le  Débiteur  fera  déibrmais  auifi  indiipenfàblement  te- 
nu de  paier  celui  à  qui  j'ai  transféré  mon  droit,  qu^il  étoit  obligé  auparavant  de  me  fiitis- 
faire  :  de  même ,  fi  un  Priibnnier  de  guerre  me  cède  ià  Dette,  le  Débiteur  dès-lors  change 
de  Créancier,  &  c'eft  à  moi  qu'il  a  affaire  déibrmais.  Or  Alexandre  pouvoir  fiir  ce  pied-» 
là  contraindre  les  Thébains  à  lui  céder  leur  Dette,  quand  même»il  auroit  lailTé  fubfifter  la» 
Ville  de  Thébes  ;  &  il  étoit  cenfë  en  effet  avoir  (uccédé  à  leur  droit,  du  moment  qu'il  de- 
vint maître  de  Thébes  &  de  tous  les  Thébains  iàns  aucune  exception  \  de  ibne  qu'il  dépen- 
idoit  de  lui  ou  de  iè  faire  paier  aux  Thejfaliens,  ou  de  leur  quitter  les  cent  talens.  Kien 
n'empêchoit  même  qu'il  n'obligeât  les  Thébains  à  remettre  eux-mêmes  immédiatement 
cette  dette  aux  Thejfaliens.  Si  cbnc  il  rendit  aux  derniers  Taâe  de  leur  obligation ,  ce  n'é- 
toit  pas  tant  afin  que  la  République  de  Thébes,  qu'il  détruiibit  entièrement,  ne  redeman^^ 
dât  pas  un  jour  aux  Thejfaliens  ce  qu'elle  loi  avoit  prêté,  que  pour  leur  donner  des  aflA* 


f.  XX.  (i)  Chm  Thebat  gvtrtijfet  Alexander,  imvenit 
t4tiuUsf  ^mihmt  centmm  tultntd  nmtus  Theflalis  deiijft 
Thebanos  continthéttur,  HéUf  f»i4  erdt  ufmt  cêmmititiê 
Thcflalorum ,  donavif  hh  ultr:  ptftea  reftituti  k  GâC- 
^uidro  Thebani  reffcwtt  Tbeilàlos.  ^^ud  Amplilâ^o- 
jUIS  d^itur, . . .  DiCAmui  im  primit  in  eo  ijmtd  in  judictum 
éUduci  potef  »  nihil  Vdlevt  /us  htlii  :  nec  armis  gftpté ,  niS 
Mrtnis  pûjpe  rttineri, .  « . .  Tum  fecundt^sdur  n»n  p4tm£i 
dmnMÙ  à  viStre  jus ,  quid  id  dtmum  fit  ejus ,  f »•  J  ipft  tf 
mêstr  /'•*>  fit9dfi$  intêrpwdUr  dpprtbtndê  mdtm  tum  ^«f" 


rai^ 

fe. .  ^  VtdUd  fit  e$nditié  htrêdisy  diU  viSth  :  ^mis  dé 
illum  jus  »  dd  hune  tes  trdufeM, ....  Jus  pmklici  crtditw 
tfdnpft  dd  viQtnm  uên  pêtu^i  :  ^id  ^Uéd  fêpuLus  crê^ 
didtit  f  §mnibm  dehtdtur  i  &  fudmdiu  pùUhet  unus  fif 
fêrfuerit  ,  ejfi  eum  têtiut  fummd  cndiifent  :  Thebasoi^ 
dtfttuÊ  Uên  ên^nts  in  Alexandii  mduu  fuiffe, . .  •  Uên  in  td^ 
hulis  tf*  jus,  Quintil.  Inftk.  Orat.  iJb.  V.  Cap»  X.  pag»^ 
|f7, 3lt.  Volexcequeditrui  cette  aneftion  Mr.  r»riifjy> 
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Comment  on 
aquiert  le  droit 
de  commander 
ans  Vaincus  \ 


Comment  on 
zecouvte  ce  qui 
«roit  été  pris  à 
lâGoeiic} 


rincés 9  qa*il  ne  Icuc  demindcrôit  rien  lui-même,  y  Qu'il  eft  faux,  que^  tant  quil  refte 
un  (cul  Cficoicn,  les  Dettes  contractées  envers  l'Etat,  fubfiftent  toujours,  en  forte  que  ce 
Ciroien  ait  le  même  droit  qu  avoir  l'£tat,  dont  il  a  été  Membre.  Car  ceux  qui  rotent, 
après  l'entière  deftruétion  du  Corps  d'un  Etat,  n'en  étant  plus  Membres,  ne  /auroient 
s  attribuer  les  mêmes  droits  qu'il  avoir.  Or  il  eft  clair,  qu'^/^x^x^r^r^  détruifit  entièrement 
la  République  de  Thébes\  &  ceux  qui  rebâtirent  endiite  cette  ville  ,  formèrent  un  Peuple 
tout  nouveau,  qui  ne  pouvoit  pas  prétendre  entrer  dans  les  droits  particuliers  des  anciens 
Thébainsy  par  cela  (èul  qu'if  occupoit  le  même  Pais;  &  qu'il  n'avoit  aquis  aucun  autre  ti- 
tre en  verm  duquel  il  pût  exiger  la  Dette  des  Theffaliem.  6.  Enfin,  que  les  Theffaliens 
n'avoient  pas  recouvré  l'aâe  de  leur  obligation  par  une  fimple  poflèfEon  £ms  titre,  mais 
qu'il  leur  avoir  été  volontairement  délivre  par  celui  qui  érant  devenu  maître  de  tout  ce  qui 
apparrenoit  aux  Théhains ,  avoit  bien  voulu  leur  remettre  cette  Dette. 

$.  XXI.  O  N  aquien  encore  par  les  armes  le  droit  de  commander  aux  Peuples  vaincus, 
âufli  bien  qu'aux  Particuliers  (i).  M^is  afin  que  cet  empire  foit  Intime,  &  qu'il  oblige 
en  con(cience  ceux  qui  y  font  foûmis,  il  hux  que  les  Vaincus  aient  promis  au  Vainqueur, 
ou  expreilémeiir ,  ou  tacitement,  de  le  reconnoitre  pour  leur  Maître,  &  que  lui  de  fon 
côté  ne  les  traite  plus  en  Ennemis. 

§.  XXII.  Au  RESTE(i)on  recouvre  quelquefois  les  choies  dont  on  avoit  été  dé- 
pouillé pat  l'Ennemi ,  &  les  gens  qu'il  avoit  faits  Prifonniers  de  Guerre.  En  ce  cas-là  void, 
a  mon, avis,  ce  qui  eft  le  plus  conforme  à  l'Equité  Naturelle. 

Ceux  qui  échappent  des  mains  de  l'Ennemi,  de  quelque  manière  que  ce  foit,  (ans  lui 
avoir  donné  parole  de  ne  pas  (è  (àuver,  doivent  rentrer  non  feulement  dans  leur  premier 
état,  mais  encore  dans  tous  leurs  biens  6c  dans  tous  leurs  droits.  Pour  ce  qui  eft  ics  cho* 
ks^  (i  on  les  recouvre  pendant  la  Guerre  ou  par  foi-même,  ou  par  le  moien  des  Citoiens 
&  des  Soldats  de  l'Etat  ;  il  eft  jufte  qu'elles  retournent  à  leurs  anciens  Maîtres,  tant  les 
mobiliaires,  que  les  immeubles;  pourvu  qu'on  (àche  bien  à  qui  elles  appartiennent.  Car 
le  Souverain  étant  tenu  de  mettre  en  lûreté  &  de  défendre  les  biens  de  les  Sujets ,  autant 
qu'il  lui  eft  poflîble*,  il  doit  au(C  leur  faire  recouvrer  ce  qu'ils  ont  perdu.  Et  il  n'importe 
~ue  ce  foient  les  Soldats  qui  l'aient  repris  for  l'Ennemi  :  car  ils  ne  fonr  que  les  Miniftres 

l'Etat;  &  ce  qu'ils  prennent,  eft  au  profit  de  l'Etat,  &  non  pas  pour  eui-mêmes.  Or 

U 

""  f .  XXI.  (i)  Ce  paragraphe  eft  tire  de  T Abréeé  De  Offic. 
Hom.  &  Ctv,  Lib.  U.  Cap.  XVI.  f.  14.   car  r Auteur  fe 
contentoit  de  renvoier  ici  à  Grêtius,  Lib.  IIL  Cap.  VIIL 
Voiezci-defliis,  Liv.VII.  Chap.  VU.  J.  3,4.  &  Grcriuty 
Lib.  m.  Cap.  XV.  comme  aum  Mr.  Buddé',  dans  Tes  £- 
Umens  de  Philtftfhû  PréUi^ue ,  Part.  II.  Cap.  V.  Seû.  VI. 
5.  p,  (rfe^q.  Voici  quels  font  là-dcflu$  les  principes  de 
Mr.  L«ci^,   dans   (on  Traité   du  Gtuvernement  Civile 
Chap.  XV.  Un  Conquérant,  dit-il  »  même  dans  une  jufte 
Guerre ,  n*aquiert  aucun  pouvoir  fur  ceux  qui  ont  été 
les  compagnons  de  fa  Conquête.   Ce  n*eft  <^nt  fur  ceux 
qui  ont  aâueilement  concouru  >  ou  confenti  ^  lui  faire 
une  in  jufte  Guerre.    Le  pouvoir  qu'il  aquiert  fur  ceux 
c^il  fubjugue,  eft  tout  ^  fait  defpDtique,  à  Tégard  de 
leurs  vies  i  mais  non  ^  l'égard  de  leurs  polTelIions.  La 
xaifon  de  ce  dernier  chef,  qui  femble  d'abord  paridoxe , 
eft  que  l'on  peur  tuer  ceux  qui  ont  pris  les  armes  iu- 
iuftement ,  pour  ôter  la  vie ,  s'ils  avolent  pu ,  ï  ceux 
qui  les  ont  vaincus  :  mais  cela  étant  une  faute  perfon- 
neUe  de  ceux  qui  ont  fait  une  Guerre  injufte ,  leurpofté- 
xité  ne  doit  ^s-  s'en  rcftcntlr.  Or  c'eft  ce  qui  arriveroit  » 
û  l'on  fe  faiJiflbit  de  tons  leurs  biens ,  deftinez  i  l'en- 
tretien de  leurs  Enfans  i  que  l'on  réduiroit  ainfi  à  la 
mendicité ,  k  caufe  de  la  fitute  de  leurs  Pères.   Tout  ce 
au'un  Conquérant  peut  faire  avec  juftice ,  c'eft  de  fe  dé- 
dommager» s'il  a  loutfendelaperte.  Ainfî  les  Peuples, 
dont  oa  a  opprime  Ici  Prédéccflcurs  >  Oc  laPatxt(,  par 


ï 


force,  ont  toujours  droit,  félon  Mr.  L«ci^,  d*eii  reve- 
nir ,  6e  d'enoploier  la  même  voie  pour  recouvrer  leur  li- 
berté. £n  etfet ,  il  feroit  abfnrde  de  dire  qu^un  Prince  a 
droit  de  prendre  tout  ce  au'il  peut,  &  que,  dès  qu'il 
l'a  poiTcdé  quelque  tems ,  les  Peuples,  qui  naîtront  dans 
les  Pais  Conquis',  pendant  tous  les  fîécles  avenir ,  font 

Î»ar  avance  foûmis ,  de  Droit  Divin ,  à  fa  domination  s' 
ans  que  ces  Peuples  puiifcnt  jamais  ôter  à  fc9  Defcen- 
dans  ce  (|u'un  de  leurs  Prédéceifeurs  a  nris  par  fbrce. 
M  La  venté  eft,  (ajoute  Mr.  Le  Clerc  ^  de  qui  j'ai  em- 
„  prunté  cet  Extrait)  qu'il' y  a  de  grandes  dtfficulrezfnr 
cette  matière ,  à  caufe  des  malheurs  des  Guerres  Ci* 
viles,  que  l'on  doit  tâcher  d'éviter,  autant  qu'il  eft 
poftible.  Mais  il  femble  que  tout  le  Drok ,  que  l'on 
peut  établir  dans  cette  occafion ,  étant  fonde  fur  le 
„  Bien  PuSiic ,  qui  eft  la  Souveraine  Loi ,  il  faut  voir  fi 
„  ce  qu'on  entreprend  fera  probablement  plus  de  mal 
„  que  de  bien  à  la  Société.   Si  cela  eft ,  ce  qu'on  fait  de- 
»,  vient  injuftes  mais  fi  le  bien,  qui  en  revient,  eft 
„  beaucoup  plus  grand  que  le  mal ,  l'entreprife  pourra 
„  être  nonunée  jufte.    Bihlieth.  Vmivêrf.   Tom.  XIX. 
pag.  j«5. 

f.XXIL  (i)  Volez  fur  ce  droit  de  PoJIUmitiiey  que  Ton 
aquiert  par  un  retour  dans  fon  Païs ,  ou  dans  celui  de  fes 
Amis  ou  Alliez  (ex  redim  in  limen)  Grotiusy  Lib.  IIL 
Cap.  IX.  «c  Mr.  Biidde\  dans  Ces  Eiem.  PbiL  Prêta,  XL  Part. 
Cap,  V.  Scô.  VL  5. 25,  &feqi. 

5.  IL 


» 


7)esCMvèHthfisfaiùsfeHJafaJaGuerre.hîv.Vlll. Chap. VII.   441 

Û  fcixMC  injuftc,  qirc  YEisit  gardât  pour  lui  les  biens  dont  on  avoît  dépouillé  Ces  Sujets  5  il  (a)  voîcz  /.  54* 
Éiuc  donc  qu'il  les  rende  à  leurs  anciens  maîtres  (a).  w«j/»xxx,  22, 

f.XXUL^Loiis  qu'un  Peuple  entier  fccouc,  ou  par  fcs  feules  forces ,  ou  avec  le  fc-  UuS!Lib.xL'* 
cours  de  quelque  Allie,  le  joug  d'un  Ennemi,  qui  Tavoit  conquis;  il  recouvre  unis  con-  ^ 
trcdit  (à  liberté  &  ion  ancien  état.    En  ce  cas- là,  fi  une  partie  des  biens,  qui  lui  apparte-  dépo^unîc^En" 
noient,  demeure  encore  entre  les  mains  des  Ennemis,  il  conferve  le  droit  de  les  leur  re-  °^™^  ^f.^  ^^^: 
prendre,  tant  qu'il  n'y  a  point  encore  de  Traité  de  Paix,  qui  les  adjuge  aux  uns  ou  aux  œnquu'J  *^^'* 
autres.    Que  a  un  tiers,  agiflànt  en  fon  propre  nom,  délivre  ce  Peuple,  par  fcs  armes 
viâorieufes,  de  la  domination  de  l'Ennemi  qui  l'avoit  conquis;  le  Peuple  délivré  ne  fera 
alors  que  changer  de  maître,  &  entrera  Ibus  les  Loix  de  fon  Libérateur.    Il  faut  dire  la 
même  chofe  d'une  partie  du  Peuple.    Mais  fi  une  Province  vient  à  être  reconquife  par  le 
Peuple,  du  Corps  auquel  elle  avoit  été  détachée,  ou  par  quelcun  de  (es  Alliez;  elle  fera 
réunie  à  ion  anaen  Corps, &  elle  rentrera  pleinement  dans  tous  fes  droits.  On  peut  néan- 
moins convenir  avec  fes  Alliez  de  leur  laiilèr  les  Païs  qui  nous  appartenoient  autrefois ,  Se 
qu'ils  ont  repris  etpc-mêmcs  iur  nôtre  Ennemi  commun.  C'cft  ainfi  que  Démétri$ts  (a)  ai-  (a)  jufiin,  uh. 
moit  mieux  céder  ion  Roiaume  à  Philiffey  s'il  pouvoir  le  reconquérir,  que  de  le  laiflcr  xxix.cap.u. 
aux  Romains.  Mais  quand  même  un  Peuple  conquis  auroit  lui-même  chaiTé,  par  fes  i^u- 
ks  forces,  les  troupes  de  l'Ennemi,  il  ne  laiiferoit  pas  pour  cela  d'être  tenu  de  fe  rejoin- 
dre à  (on  ancien  Corps,  &  il  ne  pourroit  pas,  fous  ce  prétexte,  s'ériger  déformais  en 
Etat  iéparé;  tant  que  le  Corps,  dont  il  a  été  détaché,  n'auroit  pas  renoncé  manifeftement 
à  toutes  (es  prétenfions. 


$ 


CHAPITRE     VII. 

^es  Ctwventlons  que  P  on  fait  ofuec  un  Ennemi  ^  fendant  le  cours 

de  la  Guerre. 

.  I.  "n  Arlqns  maintenant  des  Conventions  P$iblii]ftes^  (jui ptppofent  Vitat  de  Guerre.  11  yadcnx 
jL   II  y  en  a  de  deux  fortes  :  les  unes  fw  laifent  fuhfîfier  l'état  de  Guerre^  &  qui  ne  <*cConvcr 


fortes 
Conventions 


font  que  tempérer  un  peu  la  rigueur  des  adcs  d'hoftilité:  les  autres  ^ui  le  font  oej/e/emié-  réîat'îf/GucKc. 
rement.     Mais  avant  que  de  traiter  en  particulier  des  unes  &  des  autres,  il  faut  dire  quel- 
que chofe  en  général  mr  la  validité  de  la  première  forte  de  Conventions  Publiques. 

§.II.  G  ROT  lus  (a)  foûtient,  que  toutes  les  Conventions  généralement,  que  l'on  fait  si  les  Coarcn- 
dvec  un  Ennemi,  doivent  être  gardées  avec  une  fidélité  inviolable.    La  chofè  eft  évidente  ^*°°j*'  ^"*  .°^ 
\  l'égard  des  Conventions  qui  tendent  à  rétablir  la  Paix  :  mais,  il  y  a  quelque  difficulté  par  tabiir"  a^paîV, 
rapport  à  celles  qui  laifîènt  lubfifter  l'état  de  Guerre.     De  ce  qu'une  perfonnc  eft  capaole  J<>ûc  yaiidcs  ?  * 
de  lavoir  ce  qu'elle  feit,  &  de  donner  un  confenrcment  véritable,  il  ne  s'enlîiit  pas  nécei^  xixV  '^^    "^* 
(àirement  que  fes  Promeifes  donnent  toujours  quelque  droit  à  tout  autre  à  qui  elle  les 
fait ,  ni  qu'elles  lui  impofent  à  elle-même  quelque  Obligation  indlipenfable.  Car  la  violen- 
te'&  la  force  ouverte  étant  le  caraftére  diftinûif  de  1  état  de  Guerre,  confidéré  comme 
teU  il  ne  femble  pas  que  la  fidélité  dans  les  Conventions,  qui  eft  l'inftrument  propre  & 
naturel  de  la  Paix ,  puiflè  avoir  lieu  (i)  dans  les  aâes  où  il  ne  s'agit  ni  de  rétablir  la  Paix, 

\\\ 

J.  II.  (r)  Malgré  tout  ce  que  nôtre  Amenr  dît  ici ,  il 
me  femble  que  ces  fortes  de  Conventions  doivent  être 
aaflî  religieufement  obfervées  ,  qu*aucunc  autre.  Ses 
xaifons  ne  prouvent  rien ,  parce  qu'elles  prouvent  trop. 
Car  enfin ,  <i  le  Droit  Natuiel  ne  nous  impofoit  y^%  une 
Obligatioa  indifpenfable  de  tenir  ce  dont  nous  lommes 
volontairement  convenus  avec  un  Ennemi  >  pendant  le 
-*    ToM.  IL 


cours  de  la  Gaerre ,  s'il  ctoit  permis  »  P^r  exemple , 
de  rompre  de  gaieté  de  coeur  une  Trêve  bien  conclue , 


me  de  parler  de  Pair.   Quand  on  entre  en  négociation 
petit  ce  dernier  fu|et  >  on  ne  cefTe  pas  dès  Jors  crêtrc  En- 

Kkk  nemis 


(b)  V»iix,  pot 
exemple ,  ce  que 


44%  7)ff  Onventmsfiutesftûndâ^  h  Guerre.  Liv.  VHI.  Chap.  VH. 

ni  4^  \%  c^nfcrvert  &  qui  m&me  ftmblcnc  plûtqc  enarctenir  Vipx  «te  Goerre»  que  tcndft  I 
le  (aire  cefler.  D'ailleurs  quiconque  entre  en  uailé»  doit  ruppofcc  quf  Tantcc  Commâxitt 
6  fie  II  }i}i.  Or  il  implique  coiuradiâian  de  prétendre  qu'un  homme  (è  fie  à  nonf  »  ptn- 
danc  quç  l'on  coneinuç  d'icre  puvercemenf  Ipn  Ennemi»  c'rft^Mirc»  ^ue  Ton  (c  monue 
tpâjpiir«  dirppfé  à  lui  faire  du  mal  de  coiites  fortes  de  maiyket.  Car  Verar  de  Guerre  doiii 
nar^c  par  Uiirmême  le  droit  de  poudèr  à  l'infini  les  aâea  df  oftilttc;  les  protefiotions  (ja'ciii 
fait  de  le$  fu^pendre»  ou  de  lea  n^odérer,  (ans  vouloir  pour  eela  ceiTer  de  regaiîder  entière- 
ipent  /îir  le  pied  d'Ennemi  celui  envers  qui  l'on  s'engage»  lèmblent  (ê  démentir  elles-mâ« 
rpes.  Ainfi  on  ne  iàuroit  appliquer  ici  un  principe  que  nous  avons  établi  ailleurs,  je  veux 
dire,  que,  du  moment  qu'on  traite  avec  quelcun»  on  renonce  par  cela  m&mr  à  toutes 
k^  exceptions  tirées  de  ùl  per(bnne,  qui  pourroient  nous  £Ure  appréhender  un  manque  de 
p^^rple,  Car,  fi  c'e(l  tout  de  bon  que  les  deux  Ennemis  y  renoncent^ dès^là  ils  ne  (ont  plna 
en  étut  de  Guerre: mais  s^ils  ogidènt  en  qualité  de  gens  qui  témoignent  rQâjoiui  erre  dant 
I9  dç(Ièin  de  demeurer  Ennemis»  cela  (eul  dom^e  lieu  de  préfumer,  qu'ils  ne  font  que  k 
drçfîcr  des  embûches,  &  que  chercher  à  s'endormir  l'un  l'autre»  pour  joiter  qoelonc  mao* 
vais  tour  à  celui  qui  lera  allez  lot  pour  (è  repofçr  là-deflîis;  comme  l'esqi'érience  (d)  Ta  (âtt 
j>vc9pc  rapporte  ^^^^  fouveut.  Lors  même  que  quelcun  (t  trouve  duppé  par  une  telle  donvention  »  û  n*». 
àcTotiUf.^vé'  quierc  par  là  aucun  nouveau  droit  contre  celui  qui  l'a  trompé;  puis  que  l'état  de  Guerre 
H?ftî^Kib.  ^WCorile  par  lui-même  toutes  fortes  d^aûcs  d'hoftilité.  Que  fi  Ton  (c  réduit  à  dire,  qtfil 
IV.'  '  id\\i  tenir  ces  (or tes  de  Conventions,  de  peur  que  le  dépit  de  (è  voir  trompé,  ne  porte 

l'Ennemi  à  agir  contre  nous  avec  plus  de  fureur  >  on  reconnoic  par  .cola  même^  qtie  toute 
<c)  cvftieptm-  la  force  d'un  tel  engagement  n'cft  fondée  (c)  que  fur  l'intérêt  des  Contraûans.  JaTOUC, 
^iC^offic.^.  q"«  l'^ft  n*<^  pw  obligé  d'ufèr  aftucllemcnt  contre  l'Ennemi  de  tous  les  droits  de  laGuer- 
i.c^'.xxfx.      re,  &  que  (buvent  il  èft  beau  &  louable  d'épargner  ceux  que  l'on  pouvoir  traiter  avec  la 

dernière  rigueur.    Mais  cela  n'empêche  pa$|'  qiie,  toi^uie  il  e(\  permis  de  faire  la  Guerre 

pour  défendre  ou  pourfîiivre  (es  droits  par  la  force ,  lors  qu'on  n'a  pu  en  venir  à  bout  par 

des  voies  de  douceurj  il  ne  (bit  très  conforme  à  la  Natute  A%  prcfidre  k  çbcfflin  te  4>las 

(a)  Voie*  Hoi-    court  pour  arriver  à  cette  fin  (d).  Comme  donc  les  Conventions  qui  tendent  (culcmcnt  à 

^»^'^'^';''^^^^"  modérer  ou ^(ùipcndre  les  aàesd'hofli^^       ne  font  qu'entretenir  la  Guerre,  il  eft  clair 

qu'elles  (ont  contraires  à  la  Nature. 

Quoi  qu'il  en  (bit,  une  des  chofès  que  Tufàge  reçu  des  Natipns  civililees  a  établies  en' 
fiiveur  de  la  gloire  des  armes,  &  pour  l'honneur  des  Guerriers  &  des  ÇonqtiéranS|  c'eft 
€}ue  l'on  doit  tenir  pour  valides  ces  (brtcs  de  Conventions j  cpmmei  paç  exemple,  lors 

Sue  Ton  fait  une  Trêve  de  quelques  jours  ou  de  quelques  heures,  pour  cntçrrer  tes  mons 
e  part  ^  d'autre  \  lors  que  l'on  donne  à  quelcun  des  Ennemis  un  padèpptt,  pu  un  (àp& 
^Yfwz^rêtim^  conduit,  pour  aller  &  venir  (e)  en  (ûreié  par  les  lieux  dont  on  eft  le  maître  j  lors  que  Ton 
t*i]^/>f"^  promet  d'épargner  enriérement  certains  lieux,  certaines  pcrfbnnes,  ou  certaines  chofès, 

de  fii(pendre  pour  quelque  tçms  les  aékcs  d'hoftilité,  de  ne  pas  (ç  (irvir  de  cenaines  armç* 
^^  cemmefont  ou  de  certaines  manières  de  nuire,  de  laifTer  le  commerce  libre  entre  les  (f)  Marçhands^ 
p.^/4r?iori"  de  l'un  &  de  l'autre  Peuple  &c    En  effet,  l'Ambition  &  l'Avarice  aiai^t  rendu  fort  ftç- 

2u'Us  (ont  en     qucntcs  Ics  Gucrrcs  non-néce(Iàires>  ou  a  trouvé  à  propos,  pour  l'intérêt  du  Geni^e  Ha« 
îuerre-  Voies  ^  -      «!-»?« 

^d*m,  OUsrim  ,  »"**♦* 

Ittn.  Ferfic.  Lib»  ncmis  i  ce  n^eft  proprement  qa*tane  efpçce  (Te  Trêve  4oDt     ces ,  qijt  leqdf oh  lea  Guares  écesn^lUf ,  ^  i)i|i  ^tmc- 
%^Okf^^l^         on  convient,  pourvoir  s'il  y  auroit  moien  de  s*accom-      loit  nnobftacle  inYinciblc  à  toute  forte  de  ¥iU^  Toat 


modcf-  1X9  oqgociatioas  manqueot-elks  d'un,  heuceun  ce  que  iipuc  Aotcnc  dii  pcofv^  donc  ftulnraac,  ^ 

Succès  ?  ce  n^eft  pas  une  nouvelle  Guerre  que  l*oa  com-  Ton  doit  bien  prendre  Tes  précautions  avant  que  de  dé- 
mence ,  pais  que  les  diâérens  ,  pour  lefquels  on  avoic  ner  parole  à  un.  Ennemi  -,  parce  que  les  Honunes  font 
Îsis  les  armes  ^  n^oiu  point  été  encore  terminez  j.  on  nf  iiljetâ  ^  manouer  ds  Bù  pour  kur  pcûmô  loUrii»  Ou 
ait  que  cominuc'r  les  aâcs  d'hofUlitë  >  qu'on  avoit  fuiV  tout  Iprs  qn'us  ont  ^L^^tç  à  des  gens  qtti-ieur  venlcot 
P€4idus.  Ainû  oa  ne  pourroit  pas  plus  compter  iùr  la,  du  mal ,  ou  qu*i(s  h^fdcqt  euj^n^mcs.  M«îs  dn  mo- 
lonne  foi  de  l'Ennemi  ea  matière  des  Conventions  qui  ment  qu\>n  a  conclu  le  Traire  »  i|  faut  le  teoct  exaâe- 
tendent  ^létablir  la  Paix  >  qu*^réffaid  de  celles  qui  con-  ment,  îufqucs  à  ce  que  k  terme  (bit  expiré,  ou  qnç 
fiftent  TcuLcment  à  modérer  ou  a  furpendte  les  aâea  rEnncmi  VioUot  Ini-inême  Cu  cn^a^eaieiu  iiCMtt  diTpcih- 
dîiu2âUi(e  »  4c,  fe  ici<ut  une  f^tuce  ^^çci^Ue  %  44^"  u  ga;  i^  diP ttm ic»«ôa^v 


7)esCàm»ntioHs faites fMdâàt/êGwirre.lAv.V^  4i|) 


«rUin  d*Mt>&t  ondciiie  tfpeu  de  coramerte  entre  les  Eiitiemi«  mftme,  êc  de  rëdtiîre  en 
«n  les  Lotz  de  la  Guerre;  afin  qoe,  par  ce  ntoieti,  les  innocens  da  moins  ne  foiifTriflènt 
pas  tant  des  aâes  d'hoftilité.  Ajo^ez  à  cela,  que  les  Gncrriefs,  qui  (è  tnettent  (tir  le 
pied  de  manquer  à  leur  parole,  ou  de  tromper  1  £nnemi  pat  des  Traitez,  k  font  par  là 
d'ordinaire  beaucoup  de  tort  à  eux-mêmes^  outre  qu'ils  ne  iàuroient  dupper  plus  d'une  fois 
Ceujc  qui  ne  (ont  pas  tout  ï  fait  ibts.  U  n'eft  pourtant  pas  de  la  Prudence ,  de  compter 
beaucoup  fur  ces  fortes  de  Conrendons,  ou  de  s'endormir  fi  fort  làxieflùs,  que  l'oh  don^ 
ne  occafioo  à  l'Eraiemi  de  nous  jcmer  quelque  mauvais  tour.  Aitifi  le  meilleur  e(^  de  ne 
pas  s'y  enigager  fans  néceiEtét  &  ans  être  en  état  de  rendre  la  pareille  au  Cas  que  l'on  nous 
manque  ^e  parole  ^  ou  du  moins  £ui6  avoir  en  main  de  bdrnnear  fureter 

$.111.  Ektiik  les  Convemidns,  qui  kiSSita  fobfifter  l'état  de  Guerre,  une  des  prin-  <:<;  ^^  <('di 
cipales  c'efl  la  Trêve  ^  par  laquelle  on  convient  de  fufpendre  pour  uii  tcms,  de  part  &  ^dS%Imh^L 
d'antre,  les  aâes  d'lK>ltilité.    U  y  a  de  deux  fortes  de  Trfve  :  l'une  pendant  laquelle  les  de foncs u  y  ca. 
Années  ne  kiflènt  pas  de  demeurer  (i)  toujours  fin  pied»  avec  fout  l'appateil  de  la  Gne^  ^^ 
fe;  &  celle-là  efk  ordinairement  fort  courte:  l'autre»  pendant  laqoelle  chadin  met  bafs  le^ 
armes,  At  fe  retirant  chez  ibi,  lâifiè  à  quartier  xmt  fappardil  de  la  Guenfe.  Cette  dcmiéfe 
peur  fe  faire  &  fe  fait  ordinairement Jufqu'à  un  terme  afTes  long  »  fie  elle  tef^ble  foft  à 
une  Paix  pleine  &  endëre>  fiir  tout  fi  le  Traité  MTte  ekpreflïmtiit,  que  pendant  ce  tems* 
là  on  parlera  enfcmble  de  Paix.  Cette  forte  de  Trêve  eft  ordinairement  générale  ^  par  tous 
l^  Pais  qui  font  fous  la  domination  de  l'un  A:  de  l'autre  Peuple  \  maté  ôil  peut  pouitatit 
la  ffeftfeindre,&  on  la  reftreint  en  e&t  quelquefois  ei>  certains  Pais;  comme>pat  exemple, 
£  les  Peuples  d'£«rsptf ,  qui  ont  des  tentss  dans  les  Iriées  Ormtàleiy  ou  àceidehtaUs  ^ 
fàifoîent  une  Trêve  en  Emefe^  fans  difcominuer  la  Guerte  danA  les  Inieu 

§.  IV.  D'où  IL  paroit,  comment  on  peut  répondre  à  la  queftiort  ,  s'il  ftut  regardet  DMaaurëciicit 
•  comme  une  Trêve  un  Traité,  qui  porte  oue  l'on  fait  la  Paix,  par  exemple,  poot  trente        : 
ou  quarante  ans  \    Pour  mol  >  il  UM  femble  que  toute  Paix  eft  étemelle  de  h  n.itaf e ,  je     • 
^eUx  dire,  que,  toutes  les  fois  qu'on  feit  la  Paix,  on  convient  de  part,  &  d'autre  de  ne  (a)  vtyiczjmjih. 

Cendre  jamais  phis  les  armes  au  fujet  des  démêlez,  qui  avèrent  allumé  la  Gtierre,  &  de  Lib.ni.  cap. vil 
I  tenir  déformais  pour  erttiéttment  termmez,  ou  du  moins  d'en  rertiettte  la  dédfîon  à  "b)r»>?Z/i;tLib. 
des  Arbitres  >  oa  bien  de  s'accdmmodet  enfèmble  à  l'amiable.  Ainfî  cette  Paix  n'efl  point  i.caj)/xy/(D^ 
ccftfée  rompue,  lors  que  les  mcn^s  Peuples  viennent  enfuifc  à  reprendre  les  armes  l'un  f,'^^\u^^{t 
contre  l'antre  pour  un  nouveau  fujet:  car  l'idée  d'une  Paix  éternelle  n'emporte  pas  un  en*  reuiement  ua 
giclement  rà  l'on  entre  de  foo#rir  déformais  toutes  les  injures  de  l'autre  CortttaAatit,  fans  Jj^^V'^Uli 
wi  réiifter  jamais*  SI  dont  le  différent  qui  avoir  fait  naitre  la  Guerre,  n'efl  pas  entièrement  (Taûne^s  cxem- 
terminé,  &  que  l'on  faflc  la  Paix  feulement  (a)  pottr  un  certain  tems;  ce  n'eft  au  fond  fj^^;  l^^'^u'^ 

Su'oneTrêve,  pendant  laquelle  bn  doit  agir  les  uns  envers  les  autres  toitt  de  même  que  capwLxî  Scz,^ 
l'on  étoit  en  pleine  p^x*    Au  contraire  il  eft  ridltule  de  feire  ttite  Trêve  pour  cent  ans  j  Z\bl^%^^% 
comme  on  dit  que  Iiom$ilMs  (b)  la  fît  arec  les  Vi}€hs\  n'y  aiam  point  d'injure,  qui  ne  s'ef-  c*irnf/?aç.X^«n/#I 
fece  d'elle-niôiue ,  U  dont  la  pdutfuite  n'ait  prefcrit  après  un  fi  long  efpace  de  tems.  nt LupUn.uh.i, 

,    fé  V.  Toute  Trêve  laiflant  donc  fubfîftcr  l'état  de  Guerre, &  par  conféquent  les  pré-  La  Tr^vc  laifle 
tenfiooa  qui  ont  obligé  de  prendre  les  armes  ^  il  eft  clair  que  l'on  ne  fanroit,  fins  une  ab-  dc^fa^cVcric!'^ 
fordité  maniféfle,  e^riger  de  celui,  avec  qui  on  la  fait,  qu'il  renonce  déformais  à  toutes 
fts  preceniions  par  rapport  à  nous  (a).    Car ,  fîir  ce  pied-là ,  que  manqtteroit^il  j)OUr  faire  ^l}^f^udu!ii, 
la  Paix  ^  ôtt  pourquoi  voudroir-on  fe  refèrvcr  ta  libené  de  rcnouvellct  lâ  Guerre  au  b^ut  bTiÙ  'nJlJiily, 
d'un  certain  tems^  fans  aucun  ftijet  2  P-  '2^* 

$•  VL  L  A  nature  même  de  la  Trêve  dotiné  lieu  encore  de  eoudurfe^  que,  fî  l'on  veut  Apr^s  le  terme 

de  laTrcvccx- 


re*        ••  »  A 

pire,  iJn'citpas 
befoin   d*uQe 


f*ra-  (f)C'eÉflfMtinMMnt  («y«èt<9)V  adrtc  Aetf»)      tvnvtnU  ,    nt  i^vitm  fe  Ueefafit,     ÎJigcft.  Lîb.  XLÎX.  „o,;v"lîcnerla 
«Itfitctefotfcc  acTiéve  mtMf^mpAet  1«  JutJftwiftrt--      Tit.XV.   De  ca^ivis,  à-  de  pofllirrîinh  ficc    Lcg.  XIX.  "ation  de  Guct- 
5  Paul^  dans  crtte  dchnition  qu'il  donne  aprc»  Vâir*      ^  ^    --î-^^    ..       #  ji.  —  ^—  ^^.  ^  - 


ce  f4i#/^dân$  crtte  dchnition  qu'il  donne  aprc»  Vter*     |.  i,  YoiCft  Ort //«/ »  îlb.  m.  Cap.  XXI.  5.  i.  ^^ 
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leprendre  les  armes  après  le  terme  eniré  *,  il  n'eft  pas  befinn  d*iine  nourelle  Dédaratkm 
(tWoicï (7r»f /•/,  de  Guerre  (a).  Cependant,  lors  au'n  s'agit  d'une  longue  Trêve,  qui  fait  di(paroitre  tout 
tib,uL  CXXL  l'-jppj^jçji  jç  j^  Guerre, &  qui  renferme  ou  doit  renfermer  ordinairement  cetie<:laoic,que 

l'on  traitera  cependant  de  la  Paix  pleine  &  entière;  il  eft,  finon  abfblument  néoeflaire,da 
moins  honnête  &  généreux ,  de  ne  reprendre  les  armes  qu'après  avoir  (ait  quelque  Déla- 
tion conditionnelle,  pour  témoigner  hautement ^ue  l'on  n'aime  point  la  Guerre,  6c  qu'il 
ne  tient  pas  à  nous  que  la  Paix  ne  fè  &(Ie  pour  une  bonne  fois. 
TXn^j  a  ^intde      ^.  VU.  Il  fàut  remarquer  encore,  que  toute  Trêve,  qu'on  eft  indtipenfàbiement  tena 
picmciuwu  u^  ^^  garder,  ne  fc  fait  jamais  que  par  une  Convention  exprefle,  ou  du  moins  par  des  aûcs 
convcQuon ta-   de  paix  &  d'amitié  d  formels  &  li  CgnificatiEi  de  leur  nature,  qu'ils  ne  (àtiroient  être  rap- 
^^^'  portez  à  un  autre  principe  qu'à  un  deflein  bien  ûncére  de  fufpcndre  pour  un  cems  les  ades 

d'hoftilité,  quoi  que  d'autre  côté  un  Traité  de  Paix  ne  (e  réduife  jamais  par  lui-même  à 

une  Trêve,  à  moins  qu'il  n^  ait  là-deflùs  quelque  clau(è  expreOè.  Ainfi,  de  cela  fed  qu'on 

s'eft  abftenu  pour  quelque  tcms  d'exercer  des  ades  d'hoftilité  (i),  l'Ennehii  auroit  tort 

d'en  conclurre,  que  l'on  confènt  à  une  Trêve.  Et  fi, lors  qu'il  s'eft  endormi  là-deilus,  on 

vient  le  charger  tout  à  coup,  il  ne  peut  pas  nous  accoièr  de  perfidie,  comme  fi  nous  avions 

violé  une  Convention  tacite  proprement  ainfi  nommée. 

Pu  commence-       §.  VIIL  PouR  ce  qui  eft  du  tems  que  la  Trêve  dure,  je  ne  fàurois  approuver  la  pen- 

dkTuTicvc.*      ^^  de  (a)C?rari/w,  qui  prétend,  que  le  terme,  d'où  l'on  commence  à  compter,  n'eft  pas 

(a)  vHfmpra,   compris  dans  l'efpace  de  la  fufpenfion  d'armes.    Le  commencement  d'une  cho(è,  en  fait 

^'^  partie  /ans  contredit.  Si  donc  on  eft  convenu,  que  la  Trêve  fera  de  dix  jours,  à  compter 

depuis  le  premier  de  Juillet^,  tout  le  monde  entendra  par  là,  que  ce  premier  jour  de  Juil- 
let eft  un  des  dix,  auxquels  la  Trêve  eft  bornée.  La  (x)  Remarque  Grammaticale,  fiir  la- 
quelle Grotim  ie  fonde ,  n'eft  pas  toujours  véritable. 
Quels  aâesfoat      §.  IX.  Pend  ANT  (i)  la  Trêve,  tous  les  aélcs  d'hoftilité  doivent  ceflcr,  &  à  Tcgard 
pwSaâtUT^*  des  perfbnncs,  &  à  l'égard  des  chofes.  Mais  il  fàut  remarquer,  que,  de  quelque  manière 
ve^  &  à  Quelles  conditions  a  ne  la  Trêve  (e  fade ,  les  aâes  militaires  purement  dérenfiB  n'ont 

rien  d'illicite,  quand  même  on  auroit  demandé  &  obtenu  la  Trêve  fiic  un  autre  prétexte; 
Ainfi  nippofë,  par  exemple,  que  la  Trêve  n'ait  été  fiiite  que  pour  enterrer  les  morts,  on 
pourra  tort  bien,  fans  contrevenir  à  ià  parole,  ic  retirer,  pendant  ce  tems^Ià,  dans  quel- 
que pofte  plus  lûr,  ou  (è  bien  retrancher.  De  même,  fi,  dans  une  Trêve  avec  des  Affié- 
gez,  il  eft  ftipulé  (èulement  que  les  Ailiégeans  fu(J7endront  leurs  attaques  ;  cela  n'empêche 
pas  que,  pendant  ce  tems-là,  les  premiers  ne  puiuent  faire  entrer  dans  la  Place  des  troo- 
fa)  vhfrpfk,  pes  de  renfort,  &  des  munitions.  La  rai(bn,que  Grdtim  (a)  allègue, pour  prouver  le  con- 
^^^^  traire,  n'eft  pas  concluante.  CetN  Trtve yàiiÀX^eiant  avantagenfi  à  l'fme  des  Parties^  elU 

ne  doit  pas  porter  du  préjudice  À  ramre  f  (jm  l'a  accordée.    Mais  perfbnne  ne  prétendant 

Îour  l'ordinaire  renoncer  lui-même  au  droit  de  (è  défendre;  celui  qui  a  confemi  a  une  telle 
'rêve,  ne  doit  s'en  prendre  ou'à  lui-même  de  l'imprudence  qu'il  a  eue  d'accorder  fi  fiid- 
lement  une  chofè  qui  donne  heu  à  ion  Ennemi  de  prendre  de  nouvelles  forces  (i). 

$.  vu.  (})  C*eft  ainfi  qu'il  faut  emeadie  les  ladmeU  communes  »  i  cd^it$  sd  cétctm  i  éA  •v  éUt  tmsU.    Aa 

téutUt  dont  parlent  les  Auteurs  Latins.   Voiez  TiuUv.  refte,  quoi  que  les  Chefs  àt%  deux  Années  Ennemies 

JUb.  n.  Caf .  XVm.  £c  LXIV.  Ub,  XXm.  Cap:  XLVI.  8c  doivent  difcontinuer  \ts  aâes  d*homrité   du   moment 

7w/ffir.  Lib.  VL  Cap.  VIL  num,  i.  Car  cela  veut  dire  feu-  •  qt^ils  ont  concln  la  Trêve  ;  les  Sujets  de  Hm  &  de  Tan- 

lemcnt,  que  les  deux  Armées  fe  tcnoient  en  re^osf|en-  tie  parti  ne  (ont  tenus  derobTeryei  queaaand  elle  lent 

dant  Un  cenain  tems ,  tout  de  même  que  fî  eltts  étoient  a  été  notifiée.  Mais  tous  les  aâes  d*hoftiIité  qu'ils  pen- 

convenues  d'une  Trêve.  vent  avoir  commis  pendant  ce  tems-là  (ont  de  nul  efer, 

f.  VllL  (i)C*e(t  que  la  prépofitlon  Latine  à,  qui  en  en  focte  qu'on  doit  dédommager  ceux  qui  en  ont  ibaf- 

cette  rencontre  répond  \  nôtre  depuis  y  fépare  les  deux  ftrt.  Voiez  Greria^/ ,  Lib.  m.  Cap.  XXL  f.  j. 

termes,  auxquels  elle  fe  rapporte,  de  ce  qui  eft  entre-  f.  IX.  (i)  Ce  paragraphe  eft  le  lo.  dans  POriginalt 

deuxi  de  forte  que,  félon  Grttims,  lorsqu'on  dit,  de-  car  |'ai  retranche  le  9.  icle  13.  parce  qu'ils  ne  contien- 

fuis  U  primitf  de  Jmn  ,  jmfÊfu^au  premier  iP^êât ,  ces  nent  «ine  de  puss  remrois  à  Orêtims ,  ïel^ls  j'jû  pla- 

deux  fours  doivent  être  pris  exduuvement.  Mais ,  dit  cez  ailleurs  plus  commodément.  Votes  la  Noce  prece* 

nôtre  Auteur,  cette  ptépofition renferme  aufli  fouvent  dente. 

ka  deux  tetmea,  co|uae  dans  ces  façons  de  paxlci  £  (2)  ^AiffUt  acctifk  auciefoii  de  ptijiuc  Tj/Sifèrrm 


2>^j  CmveMkns f dites pendéHt  làGuerre.  Liv.  VIII.  Chap.  VII.   44^: 

.  J.  X,  Ceux  qui,  par  quelque  accident  imjprév&,  fc  uouvenc  malhcurcufeiucrtt  fiir  les 
terres  de  rEniiemi  après  que  je  terme  de  la  Trêve  cft  expiré,  peuvent,  comme  Grotim  (a) 
le  fait  voir,  être  retenus  (i)  pri(bnniers,tout  de  même  que  fi  étant  venus  en  tcms  de  paix, 
ils  y  avoient  été  fiirpris  par  une  Guerre  fubitemcnt  allumée. 

$.XL  Si  (a)  la  Trêve  vient  à  être  rompue  d'un  côté,  il  eft  libre  \  l'autre  Partie,  qui 
cft  lézée  par  cette  infraûion,  de  reprendre  les  armes  fans  autre  formalité  j  à  moins  qu'elle 
ne  uouve  bon  de  (è  tenir  en  repos  jufqu'au  terme  marqué.  Mais  fi  Ton  eft  convenu  d'une 

efp< 
ait 

d'hoftilité.  Car  la  railon  pourquoi  on  paie 
fiibfifte  en  fon  entier.  Au  contraire,  fi  celui,  quieftlézé,  reprend  lui-même  les  armes, 
il  eft  cenfë  par  cela  feul  tenir  quitte  l'autre  de  l'amende  dont  ils  étoient  convenus.  Mais  Û 
cft  contre  le  but  du  Traité,  de  rentrer  d'abord  en  adion  contre  Tinfradcur  de  la  Trêve^ 
avant  que  d'être  aflûré  qu'il  ne  veut  pas  paier  l'amende  ftipulée  :  car  on  n'infère  pas  régu- 
lièrement une  telle  claufe  à  deflèin  de  donner  le  choix  à  celui  envers  lequel  on  manquera 
de  parole, .  ou  de  recevoir  l'amende,  ou  de  recommencer  les  aûes  d'hofUlité. 

§.  XII.  Le  (a)  rachat  des  Priforinieri  de  Guerre  ^ft  avec  raîfon,  une  caufc  très-favora- 
ble parmi  les  0&r«f/>«/,  fur  tout  lors  qu'il  s'agit  des  Captifs  qui  font  tombez  entre  les 
mains  des  Barbâtes  &  des  Infidèles;  jufqùes-là  que,  pour  avoir  dequoi  paier  leur  ran- 
çon (i)>  on  tire  quelquefois  des  Eglifes  les  Vafes  facrez.  Les  ajiciens  (2)  Romains  au 
contraire  fembloient  ne  compter  plus  les  Prilbnnicrs  parmi  les  Citoiens,&  ils  Jes  laiûbieni: 
aux  Ennemis,  comme  des  Membres  rétranchez  de  la  République. 

%.  XIIL  A  L'EGiiRD  des  (1)  Conventions  que  les  Généraux  d'armée,  &  autres  Of- 
ficiers 

Commandant  de  l'armée  des  Verftt ,  lequel ,  pendant 
fme  Trê?e\  dont  ils  étoient  convenus  enfcmble  poux  par- 
ler de  Paix ,  alTembla  de  nouvelles  txoupes.  Voxcz  C#r». 
Ne/»#/,  insAgtpl.  Cap.  II.  ÔC  Xeft0ph0ni  OrAt.  dt  UtUih, 
^refiL  Mais  (difoit  notfe  Auteur)  fi  Tifajfherne  tâcha 
Clairement  de  porter  Cou  Maître  à  un  accommode- 
ment avec  les  Lactdinunitns }  cette  précaution  qu'il  prit , 
en  cas  que  ^s  propofîtions  n'euffent  aucun  lUccès ,  ne 
fuffic  pas  pout  lui  donner  à  jufte  tit£e  le  nom  de  Parjure. 
yoïtz  Mtnurn*  ^  ElTais,  Liv.  I.  Chap.  VI. 

C.  X.  (0  Mr.  Buddiy  (dans  les  EUmens  de  Phtiêjhfh%ê 
Tfmtiquê ,  Part.  II.  Cap.  V.  SeO.  VU.  $.  16.)  croit ,  quM 
eftdeTHumamtcdc  laiflcr  aller  ces  gens,  à  qm  il  na 
pas  tenu  qu'ils  ne  foitiflcnt  duPaïsj  peifonnc  it  étant 
xefponfable  d'un  cas  fortuit.  J'ajoute,  qu'Uy  a  biea  de 
la  différence  entre  ceux  qui  fe  trouvent  fur  les  terres 
d'un  autre  Etat,  lors  qu'il  vient  tout  d'un  coup  a  dé- 
clarer la  Guerre^  leur  Prince  5  &  ceux  qui  #  après  la  Trê- 
ve, reftentdanslePaïs  de  l'Ennemi  par  un  accident  im- 
prévu. Il  n'y  a  point  eu  de  Convention  entre  les  pre- 
miers*, &  le  Souverain  furies  terres  dnoueL  ils  font  j.  au 
lieu  que  les  autres  ne  font  que  demander  ce  oui  eft  une 
fuite  manifefte  de  l'exécution  du  Traité  de  Trêve.  Car, 
puis  qu'en  vertu  de  cet  engagement  on  étoit  tenu  de  les 
Uiffer  aUer  &  veni^  en  toute  libeité,  pendant  tout  le 
tems  de  la  Trêve  5  on  doit  auflî,  \  mon  avis,  leur  ac- 
corder la  même  permiflion  après  la  Trêve  même,  s'il 
paroit  manifeftement  qu'une  force  majeure  ou  uft  cas 
imprévftles  a  empêcher  d'en  profiter  durant  Tcfpace  rc- 
«Ic  :  autrement ,  comme  ces  fortes  d^accidens  peuvent 
Srriver  tous  les  jours,  on  ne  s'em^reficwit  guércs  de 
ftipuler  une  telle  permiffion  ,  qui  n'cmpechcroit  pas 
«u*on  ne  flk  toujours  danslacramte  d'être  furpris,  ôc 
qui  feroit  conune  un  piège  pour  nous  faire  tomber  entre 
les  mams  de  l'Ennemi» 

$,  XII»  (0  N«i»  fi  ne€ejptdt  fmerit  tn  redemptfne  cdptr- 
vrum  ,  tmnc  &  venditÎHiem  frafatâfum  rerum  di-vinantm  » 
dr  bypothe<am  ,  &  pignprationesfieri  ctncedimns  :  ^uoniam 
IMff  ahjurdum  efi  y  éuiimM  htminitm  ^uHmfiun^ut  vm^s  > 


De  ceux  tpfi  (^ 

trouvent,  maig^ 
eux,  fur  les  ter- 
res de  l'Ennemi, 
après  le  temift 
de  la  Trêve  ex^ 
pire. 
\i)Vhifmprà4.9': 

'^  De  rinftaafoo 
de  la  Trêve» 
(a)Voiez  Crêtiiu^ 
mhifuprk  ti^lip 


vel  vefiimentit  prétferri.  Cod»  Lib.  I.  Tit.  II.  De  fucrê- 
fan&is  Ecclefiis ,  ôcc.  Leg.  XXI.  Voiez  auflr  »  dans  le  Droit 
Canoa  ,  GratUn,  CauJ.  XIL  Quxft.  II.  Cap»  XIU.  XIV» 
XV.  fie  le  troificme  Fiaidoier  de  Mr.  Fatru,  Une  des  prin- 
cipales queftions  oue  l'on  fait  an  fiijct  àts  Prifonniers  de 
Guerre,  c'en  de  (avoir,  fi  l'argent  on  les  ancres  chofe» 
qu'un  Piifonnier  de  Guerre  a  tenues  cachées»  lui  ap- 
partiennent ,  en  forte  qu'il  pniflè  s'en  fervir  pour  le  paie- 
ment de  (à  rançoa?  Gftim  (mhi  fupràt  $.zt.)  foûtieoB 
qu'oui  i  fie  avec  raifon.  Car  l'Ennemi  ne  pouvoir  pas 
avoir  pris  polfeflion  de  ce  dont  il  n'avoit  aucune  con- 
noiflance  ;  fie  le  Prifonnier  n'était  tenu  en  aucune  ma- 
nière de  le  lui  découvrir»  C'eft  ainfi  que  décida,  Getg* 
CaJjrioTi  ou  Scanderh^,  à  l'égard  d'un  jeune  homme, 
qui  étant  convenu  de  domicr  deux«cens  Eous  pour  Ç» 
rançon ,  les  tira  auffi-tôt  de  fon  habit  ;  comme  le  rap- 
porte Marin  Bar! et,  dans  la  Vie  de  ce  fameux  Prince, 
Lib.  VIL.  Nôtre  Auteur  droit  cet  exemple ,  en  forme  de 
fupplement  \  ce  que  dit  Grotim, 

(2)  Voiez  Horst.  Lib.  UL  Od.  V.  T.  Uv.  Lib»  XXIF, 
Cap.  LIX.  LXL  Sitim  Italie,  Lib.  X,  Emrêp.  Lib.UIw  C.VI. 
num.  2.  Edit.  Cellar»  ^inrit.  Dedam.  CCCXXXIX» 
ftaton  ne  vouloir  pas  non  plus  qu'on  reçût  les  Prifon- 
niers ,  quand  même  l'Ennemi  ofaroit  de  les  renvoier* 
fans  rançon.  De  RepubL  Lib.  V.  p.  66u  B.  Ed^HTêthelm 
Ficin, 

$.  Xin.  (i)  Le  Souverain  eft  obligé-  de  tenir  lesCon- 
venùons faites  par  (es  Généraux ,  Commandans ,  fie  au-* 
très  Officiers  de  Guerre ,  lors  qu'elles  ne  renferment 
rien  au  delà  dp  pouvoir  ^e  leur  donne  leur  Emploi ,  0» 
de  l'ccendue  des  Commifiions  particuliéies  dont  ils  font 
chargez ,  foit  ou'cUcs  s'exercent  à  la  vàe  de  tout  le 
monde,  ou  qu'elles  foient  feulement  connues  de  cettr 
av^c  qui  ils  traitent.  Qge  fi.  une  ConrenMon  aiaat  été 
faite  ^ns  ordre ,  le  Souverain  la  ratifie  enfuite,  par  un. 
confentement  exprès,  ou  tacite;  il  eft  clair  qu'eu  ce 
cas'ià  il  la  doit  tenir ,  tout  de-  même  que  fi  elie  avoit 
été  conclue  d'abord  par  fon  autorité.  Lors  même  qu'u» 
Q^cicr  a  palfc  fcs  ordres  fecrcts ,  leSQavexaio  ae  laiife 

jUUc^  fia» 


Du  Rachat  de» 

Prifonniers  de 

Guerre» 

(a)  Voiez  Gntimr, 

ubifuprkyS^xij 

&feqq. 


Dts   CbnvcI^• 
tlons  que  les  Gé- 
néraux d'armée 
font  avec  ïï.sr, 
nemi^ 


44^  lyesOm^efUiênsquktendentàrétëèih^kTaM^ 

(t)Vb.m,Q$i^.  ficiert  de  Guerre >  font  dvec  rEniiemi,  il  fftut  ajouter  ^  ce  que  die  (a)  Groims,  qa'ib  ne 
*^^  peuvent,  de  leur  pare  autorité,  confentir  qu'à  une  Trêve  de  courte  du^ée;  car  c'eft  tt 

Souverain  à  accorder  celle  qui  (aie  dtfparoitre  entièrement  tout  Tappareil  de  la  Guerre. 
l>e  celles  ûue       $.  XIV.  Les  Particuliers  traitent  aulfi  quelquefois  avec  rEnnemi;  8e  Ton  trouvera 
ticullcafomdê  <^  (ï)  0r9imsy  jufques  oà  ces  Conventions  font  valides.  L*Hiftoire  nous  a  eonfervé  un 
fmtc^zvLitt.    exemple  remarquable  de  deux  Soldats,  l'un  Gùth^  Oc  l'autre  Romain  (a),  qui  étant  tom- 
Cwh7'ïibML  J*^  ^^"*  ™^  "*^^^  ^^^>  ^®  promirent  la  vie  l'un  à  Tatitte:  aceord  qui  fat  approuvé  pat 

Cap.  L  Volet  la  |eS  Go$hi. 
coutume  des  an- 

Ecêffêii  "wtot"  PM  ^^^^  oblieé  par  ubc tellb Coaveotloii  :  attfeoKtt  les  font  aacoilAtei  par  nu  «tofenenntei  dpt^»  mkt^ 

tic  Pit*  Buthéi'    onpouiroitéluaei  i*czécucion  de  toutes  fortes  dcTrai-  ciu,  del'fitat,  ou  duSeuvciain}  6c»  en  ce  cas-lÀ»  le 

KM    Lih  IX        tez.    Voies  le  Chapitre  de  Oftitu ,  qui  eft  cité  à  la  Souvetaiû  peut  contraindre  Ceux  qui  les  ont  faites  \  l<s 

"        ^'       marge.  tenir.  Or  les  Lois  U  Ms  otatci  deaSOMtec^u  doivtÉc 

S.  XIV.  (i)  Lib.m.  Cap.XXllL   Ces  fortes  de  Con-  toâjouis  être  expUquea  ,  en  forte  qu'ils  a'obli^eat  î 

ventions  ne  doivent  pafler  pour  valides ,  qoe  quand  el-  rien  qui  foit  an  delTus  des  forces  humâmes. 


a^m^t^Ê^^.^ 


CHAPITRE     Vlir. 

^s  Conventions  qui  tendent  à  rétablir  h  Taix» 

SiPon  pem  fe  J.  L/^RoTius  (a)  a  traité  avec  tant  d*etendue  des  Conventions  qui  terminent  la 
nir^-nairédc  '  vJGttcrre>  cuic  nous  ne  pouvons  que  glaner  aprcs  Une  fi  riche  rooilfbn.  La  pré- 
Taia,  auquel  oh  mîérc  queftioil  qui  le  préfente  ici,  c*cft  h  ces  fortes  ne  Conventions  peuvent  être  annul- 
SîiVpaf^^tî  '^^5  par  l'exception  d'une  crainte  injufte  qui  les  a  arrachées  ?  Grotius  (b)  dit,  que,  quoi 
d'une  crainte  in-  qu'on  doivc  en  confcience  reftituer  tout  ce  que  Ton  a  pris  dans  une  Guerre  injufte,  le 
{a?Lib.iiL  Cap.  ^"^^^  ^"  ^"*  ^^^^  Valides  ces  fortes  de  Conventions  à  l'égard  des  Guerres  Publknies  8c 
XX.    '  déclarées  dnns  tes  formes  :  autrement ,  dit-il ,  il  n'y  auroit  ^as  moien  de  mettre,  ni  bornei 

Svil'j!^.^&*  ni  fin  aux  Guorret  injuftes,  qui  fonc  G  fréquentes, &  qu'il  importe  forf  au  Genre  Humain 
Lib.  m.'  c'xu.  de  terminer  ï  quelque  prix  que  ce  foie  On  ne  fiurqit  douter  de  la  ncccflité  indifpenûble 
^'  '^  de  reftituer  un  butin  mal  aquit  :  mais  ce  prétendu  Droir  des  Gens  i  en  vertu  duquel 

Grotius  foûtienr,  que  Ton  ne  peut  pai  oppoler  au  Vainqueur  Texceptiôn  d'une  crainte  in- 
jufte, n'eft  pat  encore  bien  prouvé.^  Et  quand  4tiome  i!  auroit  quelque  fondement ,  il  Icm^ 
ble  qu'on  pourroit  en  abandoiiner  ici  les  maximes,  faiis  que  la  ttanquillité  dit  Genre  Hu- 


mes.  Si  donc,  après  avoir  été  vaincu,  on  entre  enfuite  de  nouveau  en  Guerre  Publique 
&  Solennelle  avec  le  Vainqueur,  (ans  autre  raiiôu  que  cette  crainte  iniuftc  qui  nous  avoit 
feit  confcntir  à  la  Paix-,  on  pourra  non  feulement  recouvrer  ce  que  Ton  a  perdu,  mais 
encore  aquérir  à  jufte  titre  tous  les  biens  de  l'Ennemi  qui  tombent  entre  nos  maint*  Ainfi 
celui  qui  a  extorqué  quelque  choft  par  une  crainte  injufte,  frrolt  bien  for  de  croire  s^en 
mieux  afldier  la  pofteUion  par  une  autre  voie  que  par  la  force  même  qui  la  lui  a  aquife;  Û 
n'y  auroit  pas  moins  d'imprudence,  fi  aprèé  avoir  réduit  fon  Ennemi,  par  une  crainte  in- 
iufte,  à  la  néccÛitc  de  i^re  la  Paix  fous  des  conditions  dures  6c  dcfàvantageufes ,  on  ne 


î'obligeoit  point  à  les  exécuter,  pendant  qu'on  eft  encotÇ  fupérieur,  &  fi  ft  repofanf  fbt 
MiGmic'  ]^  parole  du  Vaincu,  on  (c)  le  laiflbit  en  eut  de  nous  rendre  la  pareille.    Il  efl  ' 


(e)  ViAtzCme-  ^  paroIc  dU  Vaincu,  on  (c}  le  laifloit  en  eut  de  nous  rendre  la  pareille.    Il  eft  donc  plus 
x^ifiiai^^^'ôc  ▼"i  d^  <*if«>  ^  ™^  *^i*>  4^  ^^^^  qu';^rè$  avoir  ofïen  un  pourparler  amiable  à  un  Ennc* 

Lib.  XVIL  au  mi , 

f.î.  {\)Gr9iius  entend  par  i^  m  droit  de  PropriÀd  foire  rendre  ce  que  l*onp^de  de  cette  rtanWre;  flm 
talable  derant  le  Tribunal  Hnmain ,  en  forte  qne  per-  que  poar  cela  on  foit  dirprnré  en  confdence  d«  tt^ 
Uûint  se  pe«t  l^akifflcmcM  uTet  ëc  rlotowc  p«itt  f<     tuer,  Vom  XriK  lU.  Cap.  VU.  f .  t.  de  Caf .  X.  5. 5« 

(0 


fpi,  qui  t^ouf  acc9()açin)uftçment,  &  après  avoir  protcfté  qu'jl  nous  force  d'enrrcr  cit 
Guerrç  avec  lui ,  on  eft  jréduir>  par  la  fupérioricé  des  armes,  à  faire  une  Paix  défàvanrar 

Seu^î  rien  nVn)pêcl>e  qu'on  ne  /ç  di(pen(e,j(i  on  le  peut  lûremenC)  d'exécuccr  les  articles 
'un  tel  Trait4  >  ^  qu'on  n'oppofe  aux  demandes  du  Vainqueur  l'exception  de  la  crainte 
injufte  par  laqM^ile  il  nous  a  contraints  d'en  pa(!èr  par  où  il  a  vonluî  ou  que  du  moins, 
avec  le  iem%%  on  ne  tire  fatisfaé^ion  de  cette  injure  9  à  la  prémi^e  occaiion  favorable  oui 
s'çn  proicncfrat  Sur  cç  principe  9  Polylfe  ibûn^nt,  que  les  CéorthémmU  etoiçnt  bien  fondez 
darfsla  ^çonde  dterr^  F$mi^t  pir<^e  qu'ils  ne  tâifpienF  par  la  que  tirer  raiiôn  de  ce 
qu'autrefois»  pendant  quelques  troubles  domeftiquçss  les  Rtmaim  leur  avoient  enlevé  la 
Sardmtt^t  8c  e?çtorqué  de  gro0es  fommes  d'argent  :  ilsfrofitérem  4^  rocç^on  (z),  dit 
cet  Hmotyçn  y  Pùffr  fi  venger  de  ce$$x  fin  s'é$oiem  firvis  eux-mêmes  les  premiers  de  t'occa^ 
fynfemr  lem'fmre  dn  ten.  Autre  cholè  eft,  lors  qu'en  prenant  les  armes  l'un  contre  l'au^ 
tre  »  PU  a  fait  enièmble  une  efpece  de  Convention  tacitç ,  qui  tient  du  Contraâ  des  Jeux 
de  Ha9»ird;  ce  qui  ardve,  lors  que,  dans  une  conteftatiou  dont  le  fujer  n'eft  pas  bien  évt* 
dent  de  part  ni  d'autre,  on  en  viçiu  d'abord  à  la  Guerre,  fans  vouloir  tenter  aucune  voie 
paifible  d'accommodement,  ou  que  l'on  remet  ï  la  d^cifion  des  armes  la  iàtisfàûion  de* 
injures  9c  le  fucçès  des  prétcniions,  dont  on  pouvoit  avoir  rai(pn  par  les  voies  de  la  Jufti-  ' 

ce,  ou  par  un  paifible  accommodement.  Car>  en  «ce  cas-là,  on  prend,  s'il  faut  ainû  di- 
re, pour  Arbitre»  le  ibrt  de  la  Guerre,  9c  chacun  des  Combattans  dit  en  lui-même  au 
inQn)enc  qu'il  prôul  les  armes  :  ^e  veux  me  faire  raifin  à  lapoime  de  Vépie^  m  rifiyier 
flutii  de  perdra  0$$  delà  de  ^e  que  ie  dfPfémde.  Quand  on  a  du  malheur  dans  une  Guerre 
•où-l'on  s^toit  engagé  (ùr  ce  pied-la,  on  ne  peut  pas  plus  fe  plaindre  que  le  Vainqueus  .  . 
nous  fade  du  rorr  en  nous  impoiant  des  conditions  defavantageulès  ,  qu'un  homme  qui 
eft  bkifè  dans  un  Duel  où  il  etoit  allé  de  foi\  pur  mouvement.  £e  il  faut  alors  dire,  com- 
me S^e  k  Mfrçure  à^my^imphin-jinf  de  Plante:  (3)  Teue  ce^m  voudras  ^  tu  feux  me 
battre,  s'il  te  fiait,  tu  es  le  flus  f(^K 

$.11.  Ui^R  autte  queftion  fort  célèbre  que  l'on  agite  ici,  c'<ft  fi  un  Souverain  ou  un  si  tmTniftë  de 
Etal  doit  tenir  les  Traitçx  de  Paix  &  d'accommodement  qu'il  %  faits  avec  dei  Sujets  icbeU  Jm^ju&JJ  ^H^f 


,  :  de  tenir  îà  parole ,  fous  prétexte  que  c'eft  à  des  Sujets  rebelles  qu'u  l'a  donnée.  En  ver-  ^"^ 

tq  du  Traité  d*acçommodemcnt,  les  Rebelles  redeviennent  Membres  de  l'Etat,  &  pro- 

t^çttent  de  nouveau  h  leur  Souverain  ui^e  fidèle  obéiflance,  à  condition  qu-'il  obfervera  do 

fpn  côté  exactement  cç  à  quoi  il  s'eft  engagé  envers  eux  ;  de  ibrte  ^c  ce  Traité  a  force- 

dç  Chartre  ov  de  Loi  Fondamentale  de  l'Etat,  (ur  to^n  dans  les  Monarchies.   Cependant 

ççux  qui  Ct  rebellent  pour  obtenir  de  leur  Prince  par  fprce  ce  qu'iU  (buhaktent,  doi*. 

vent  bien  fij  fpuvenir ,  que ,  du  (b)  momeuâ  épie  les  Sujets  om  vioU  les  eug^emens  eu  ils  0>)  Grétmtnd^ 

éfoifut  ein^ers  leur  Smveraif$i  ils  n'eniflus  depreêe^ieu  m  ele  reffeurces  à  e^érer^  HuU3aU.x4b.nv 

$.111^  J>  4  N  s  le$  Traitez  de  Paix  on  cède  quelquefois  à  l'autre  Partie  certaines  choies  Tufqnes  oïi  un 
q\ii  Içn;  à  d^s  Particuliers  i  &;  la  nature  du  Domaine  pminem  de  l'Etat  fuflSt  pour  faire  vois  un^TiSk^'d?*^ 
)ufc^ies  où  le  Souverain  peut  diipofèr  à  cet  égard  des  biens  de  iès  Sujets  (a)«    En  vertu  de-Pfiix,  céder  les 
ce  DmÊaiùe  émiuenê  le  Souverain  a  droit,  dins  line  néceflfeé  prçflantc  de  TEcat,  ou  mfc  cShw  ^de^îT/' 
me  pour  lui  procuiçr  qucl<^uc  grand  avantage»  d«  donner  031  d'aliéner  les  biens  des  Parri-r  Etats? , 
CUlier$»  à  quelque  titre  quils  les  aient  aquisj.  en  forte  néanmoins  que  l'Etat  doit  les^en  [^^^n^c^^xxT 

dé-  5^7,,«,ji,io,. 

{%)  ILttpm  j5  4ni0-3ilirTif  »  »A«^«fTO  w  <rw»  mmff  ^hir      Volât  Digefi^    Lib.  IX.  Tit.  IL  ^d  Ltf.  ^fuit.  L«g.. 

^,#»T*^.  Pff/yf.  Lib.UI.Çap.XXX.  VIL  $.^  U  Lib.  XLVIL  Tir.  X.    De  ÏM/ur.  Stc.    Lcg.^ 

{>)  yt  luf^^  94m4  tiki  /#W/4f  >  fHêitiam  fHtguù  fktr     lU/  f.  3.  2c  CC  qœ  l'on  a  dit  ci^dcflus,  Liv.  V.  Chap.. 
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dédommager  des  deniers  publics,  ou  (iir  k  champ,  ou  du  moins  auflî*tôt  qu'il  01  aura 
le  moienî  déduâion  préalablement  fiiite  de  leur  quote  part.   Dans  une  Monarchie,  c*eft 
au  Roi  à  décider,  s'il  faut  fàcrifier,  ou  non,  les  biens  a  un  Particulier;  &  tout  le  Corps 
des  Citoiens  doit  contribuer  pour  la  réparation  de  ce  Dommage,  à  la  requifition  du  Prin- 
ce^ Mais  les  Etrangers,  k  qui  Ton  cédé  ces  biens,'  n*ont  oue  «ire  de  s'informer, s'il  étoit 
ou  non,  de  Tintérct  public,  qu'on  les  leur  donnât;  il  fuffit  qu'ils  les  tiennent  de  la  con- 
ceffion  du  Roi ,  pour  les  en  rendre  légitimes  Propriétaires.  Car ,  outre  qu'on  Dréfitme  or- 
dinairement que  tout  ce  que  le  Roi  fait  eft  bien  fait;  il  n'y  auroitpas  moien  de  condocre 
aucun  Traité  valide  avec  les  Etrangers,  fi  les  ades  du  Chef  de  l'État  n'étoient  conftam« 
0>)  vwMDif^y?.  ment  rcputez  la  volonté  de  tout  le  Corps.    Au  reftc,  les  Loir  de  la  Société  (b)  deman- 
11!  ?r#y#f/#,Lcg.  dent,  que  les  autres  Citoiens  dédommagent  chaque  Particulier  non  feulement  de  la  perte 
iu.  j.  4.  fictout  de  ces  biens  que  Ton  cède  à  l'Ennemi ,  mais  encore  de  tous  les  autres  maqx  que  l*Enne- 
RMLde^îam^'  ^^  'wî  »  caufcz;  fur  tout  s'il  n'a  contribué  en  aucune  manière  à  la  Guerre  par  fà  propre 
ijh.xiv.  Tit.u.  feute.    Cependant  l'expérience  ne  fait  que  trop  voir,  que  les  pauvres  Sujets  font  prefooe 

pat  tout  obligez  de  fbufFrir  pariemment  ces  pênes,  &  de  les  regaidet  comme  de  fimples 
malheurs,  dont  ils  ne  peuvent  s'en  prendre  à  perfbnne. 
^^v^é'  $•  IV.  Si,  dans  un  Traité  de  Paix,  on  fixe  un  certain  terme  pour  TaccompUtlemexiC 
cation  des  arti-  dcs  Conditions  dont  on  efl  convenu  (a) ,  ce  terme  doit  être  entendu  à  la  dernière  rigueur; 
y^1*do!t^ltrc^  ™  ^"^  c][u'aDrc$  qu'il  efl  expiré  le  moindre  retardement  n'efl  pas  exculable,  à  moins 
cntenda^iadcx-  qu'on  n'ait  été  empêché  d'effèéhier  plutôt  fès  engagemetls,  par  une  force  m^qeure,  ou 
/l w^ îiS^;  -.  4^*i'  paroific  manifeflement  que  ce  délai  ne  vient  d  aucune  mauvaifè  intendon.  La  raifbn 
ubififri^s.zs.    en  eit,  qu  il  peut  arriver  tous  les  jours  de  grandes  révolutions,  même  en  un  peut  eipace' 

de  tems.  Si  donc  on  accordoit  quelque  délai  à  celui  qui  doit  exécuter^es  condirions  de  la 
Paix, il  pourroit  aifément  trouver  l'occafion  de  fe  difpenfèr  de  tenir  fès  engagemens.*Ajod- 
tez  à  cela,  qu'une  Atmée  coûte  beaucoup  à  entretenir,  &  qu'il  n'efl  pas  fur  de  la  congé- 
dier, avant  que  de  voir  l'exécution  des  Articles  de  la  Paix. 
^d^SdSwdcs      ^*  ^'  ^^  E  L  Qjr  E  F  o  f  s  (a)  on  remet  (1)  la  décifion  des  Articles  de  la  Paix  à  un  Corn- 
conditions  delà  bat  entre  deux ,  ou  trois,  ou  un  phis  grand  nombre  de  perfbnnes,  choifies  en  égal  nom- 
?^)^voî    Gr  '     ^^^  P*^  ?^  d'autre ,  ou  même  entre  deux  Armées  enriéres.    C'cfl  une  qu^on  impor- 
Ui fupfi ,  $f^!'  tante  &  difiicile,  de  favoir,  fi  l'on  fiiit  bien  d'expofèr  les  intérêts  de  tout  un  Etat  au  ha- 
<^Aff-  zard  de  ces  fortes  de  Comt^its?  Il  femble,  d'un  côté,  que,  par  ce  moien,  on  épargne  le 

iàng  humain,  &  qu'on  abrège  les  malheurs  de  la  Guerre.    De  l'autre  on  peut  dire  avec 
quelque  apparence  de  raifbn ,  qu'il  vaut  mieux  s'eneager  même  dans  une  Guerre  fànglan- 
te,  que  de  rifquet  d'un  fèul  coup  la  liberté  &  le  falut  de  l'Etat,  par  un  Combat  décifif; 
d'autant  mieux  que  les  atmes  font  journalières,  &  qu'après  avoir  perdu  une  ou  deux  ba- 
tailles on  peut  fè  relever  par  «ne  rroifième,  où  l'on  fêta  viâorieux.    Cependant,  fi  Ton 
n'a  d'ailleurs  aucune  efpérance  d'un  bon  fî]ccès,&  que  l'on  iè  trouve  engagé  dans  la  Guer- 
re avec  les  forces  de  tout  l'Eut;  rien  n'empêche,  a  mon  avis,  qu'on  n'embrafle  de  para, 
conune  le  moindre  de  detnt  maux  où  l'on  tû  inévitablement  expofé.    Mais ,  lors  que  les 
Mcm^irdaL""  ^^'"^^5  ^  ^*^^  ^  C^)  Guerre  pour  leurs  intérêts  particuliers,  &  non  pas  pour  ceux  de  l'E- 
v^le^de  Sicile,  tat  (i);  cu  cc  cas-1^  l'Etat  peut  aifément  confentir,  de  part  &  d'autre,  qu'ils  vuident  leurs 
Lib.iv.  cap.Lx.  démêlez  par  uf\  Combat  fingulier;quoi  que  les  Peines  ne  doivent  pas  en  venir  à  cène  ex- 
trémité pocir  maintenir  des  droits  obicuri  &  lingieux.    Sur  quoi  il  fiiut  remarquer,  que 
ceux  qui  remettent  ^  un  Combat  la  décifion  de  leurs  démêlez ,  peuvent  bien  tranfiger  de 
leurs  droits,  mais  non  pas  de  ceux  d'auiruL    Si  donc  un  Roi,  quinepofléde  pas  fbn 

Roiau- 

f.  V.  (i)Voiez  la  Diflèrtation  de  Mx,StkUey  imîtu-  ^.^sxfr/?  «ùt^Tc  »  tmUif  4i%2  V  a^tfnim  hA$ifmTmi 
lée  »  Jnr^rudtntid  Hifimcs  ffecimtn  ,  $,  21.  julqa'au  Of^^r  àXKà>Mti  i  juénf  TpuXtçfc  dKkd  Kfij  w^eff  »  iui 
30.  inciuâvemeiit.  f*ofo/uAxi*t  xirSw^  ,   êdf  rt  iF  tphlvf^'  xdCmrtti  râ^ 

n-Uàtr  t  OTAv  UioLf   nxTeta-ntuâtetfràU  éwatç-tiatr  9    xm^oi  3(^      Lîb.  QL  P.  I49>  I50,  Md,  Liùf, 


^rx^MM^  Wm  0  /■%*'  "^  ^?çj*t  '^f  dKhÂMÇ  dytif  T«7f 


5.VL 


jRx>iau]ne  xomme  un  bici^^roprc  &.pASriaiooial,  veut  cxpo(«  ù  Coteonne  au  faazacd 
d'un  tel  Combat;  /pu  qigagement  fera  nul  &  de  nul  effet,  à  m^ins  qu'il  ne  fbk  accom^. 
pûgné  au  confentemeilt  du  Peuple,  Se  des  perfimnes  d^  au  iiioi)de  qui  ont  droit,  par  le$ 
Loix,  à  la  Succeilion* 

Dan$  CCS  ibrtes  de  Combats  il  arriTC  iôuvent  queique  conteftation^  pour  (avoir >  oui  eft  (c)  comme  fait 
le  Vainqueur  ?    Sur  quoi  il  iàut  remarquer^  qu  ordinairement  ces  Combats  (ont  decififs.  '^^rnm  ,  dans 
Si  donc  il  n'y  a, que  deux  Cpmbattans^  celui-1^  fera  Vainqueur, qifi:auia  tué  fon  bomm^  ï'îil^q^^* 
ou  qui  du  moins  l'aura  réduit  ï  rendre  les  armes,  &  à  iê  (c) -recgimQitfe  vaincu.    S'il  y  a  (<l)  '  voiez  ' un^ 
pluficurs  C^ombattanS  de  part  &  d'autre  (d) ,  les  premiers  qui  auront  tué  ceux  de  l'autre  qîSic^dMm*'^ 
parti ,  o\i  ^  les  auront  mis  en  fuite,  &  hors  d'état  de  fe  défendre,  ^ront  réparez  Vain-  combat  entre 
queurs.  Mais  lors  que  deux  Armées  entières  en  viennent  aux  mains, ce  n'eft  pas  pour  l'u-  ^^s):sa^ 
ne  ni.  pour  l'autK  une  marque  afiûrée  de  viâoire,  que  d'avoir  fait  quelque  butin  (ur  l'Enn  iiMii»«fi/,8cceujt 
jiemi,  de  lui  avoir  laiffé  enterrer  fcs  morts,  d'avoir  couché  fur  Je  champ  de  bataille,  &  tmif^ic^uc- 
préfênté  donpuyeau  le  combat  ^  quoi  que  toutes  ces  circon&ances,  jointes  à  d'autres  indi*  dit  prononcer  en 
ces  j^us'évidcns,  fervent  beaucoup  à  faire  vdir  que  les.Énncn\is-,ont  pris  la  ÏFuitc.    Et  cer^  ^*^^  ^Herfln. 
taiqement,  dans  un  dotite,  ia  préfbnlptiçn  eft  plus  forte  contre  celui  qui  a  abandonné  le  Lib.i.  &  ?/m^ 
champ 4e  bauille.     Mais  lors  qu'il  ny  a,  de  part  ni  d'autre,  aucune  marque  aflûrée  de  yoUÎzj^M^ih 
viâu^ire,  les  chojea  demeurent  au  même  état  qu'elles  étoient  avant  la  bataille  3  de  (brte  qu'il  Mif^ Lacc^ùb. 
&ut ,  ou  en  revenir  à  la  Guerre ,  ou  entrer  dans  quelque  nouveau  Traité.  ^^*  c*P-  ^^• 

•  $•  VL  Pour  (ûreté  de  la  Paix  >  on  y  fait  non  feulement  intervenir  d'ordinaire  le  Seis  Des  otms. 
ment*,  mais  encore  on  donne  de  parc  &  d  autre  des  (  i)  Otages^  Sur  quoi  il  faut  remarquer, 
outre  ce  que  l'on  trouve  dans  (a;  Grotim^  que,  fl  un  Ocagedevient  Héritier  &  Succellèur  (a)  Lîb.m.  cap. 
de  celui,  qui  l'avoit  donné,  il  n'eft  plus  tenu  alors  de  demeurer  en  Q^age^  quoi  que  Iç  ^^«S-J^'^Aff- 
Traité  fùbufte  encore  après  la  mort  de  fon  Prédécedeur  :  car  ce  cas  étoit  tacitement  ex« 
cepté.  Mais  il  doit  mettre  quelcun  à  (a  place,  fi  l'autre  Partie  le  demande. 

$.  VIL  QuEiiQjJEFois  auffi  d'autres  Princes,  fiir  tout  ceux  qui  ont  été  Média*  "^^^G^rénuit 
teurs  de  la  Paix,  (ê  rendent  Garants  de  fon  oblervauon  de  part  &  d'autre,  par  une  elpeoe  *  *"* 
de  Cautionnement,  qui  emporte  un  Traité  d'Alliance,  en  vertu  duquel  ils  s'engagent  à 
donner  dii  iècours  au  premier  qui  fera  iniùlté  par  l'autre ,  contre  les  articles  &  les  condi^ 
tîons  de  I4  Paix  /a),    mais  ils  ne  font  pas  tenus  de  prendre  la  défenfe  de  l'un  ni  de  l'autre,  W  voiczDiW. 

f*!^  '^v  '»!  r  '  Sic.  Lib.IV.  Cap. 

1  la. Guerre  vient  à  recommencer  enrr  eux  pour  quelque  nouveau  lujet.  ^y.  ^ 

^  |.  VL  (i)  Voiezcequel'on  a  dit  ci-defTus,  Chap.  II.     bile  homme  examinant  I*aâion  de  C/«7#>,  fait  ?ok,qu*im 
de  ce  Livre ,  %,  dern.  6c  la  DilTcrcation  de  Mr.  Buddt'y      Otage  ne  doit  pas  fe  fauver. 
tttHtuke ,  Juriffr,  Hif.f^ecim,  f .  54,  Ù-feq^l.  OÙ  cet  ha- 


CHAPITRE      IX. 

^es  Alliances;  Sî  des  Conventions  Publiques  faites  fans  ordre 

dn  Souverain. 

$.  I.  1)Arl.ons  maintenant  de  ces  fortes  de  Conventions  Publiques  (a) ,  que  l'on  ap-  Combien  y  ya 
Jt  pelle  (i)  des  Alliances.  Il  y  en  a  en  général  de  deux  fortes:  les  unes  jw  regardent  ^^„°""    ^^' 

fifn^  (a) Voie?.  Gr^r/irr, 
•^         Lib.  II.  Cap.  XV. 
■  $.I.''(i)  Je  n*ai  point  trouva  de  terme  plut  [>ropre  pouf      le  $. }.  deceChap.  VtrA^t  Vmietâ,  inhi  fti$mnm  (^  %.  iiC-y^ff. 
exprimée  le  Latin  »  Fmd*rs4  Le  mot  .de  Trsifê  auroit  été      hitt  ob  aliquam  societatsm  cêwtrshtndsm  6cc. 
tkop  généra]  s'  car  on  voit  bien  oue  l*Auteui  exclut  ici     Ainli  le  mot  à*^liiMiicr  peut  bien  convenir  ici  »  quoi 
les  Conventions  faites  pendant  la   Guette  ,  (bit  poux      ^u*on  le  reftieigno  ordinairement  aux  Traitez  par  le(^ 
modérer  ou  fuipendre  les  a^es  d'hoftiiité,  foit  pour  par-      quels  pluûeurs  Princes  ou  Etacs  s'uniifent,  fe  confédé'- 
ler  amplement  de  Faix ,  puis  au'il  en  a  déjà  traite'  aans      rcnt ,  ou  fe  liguent ,  pour  (e  défendre  les  uns  les  au« 
les  Chapitres  préccdcas,  D'aiUciu»llditli|i-B)éme  daof     UM*  ou  poux  attaquer  enfemblc  «a  finocmi  commun. 
ToM,IL  LU  Au 


Dfs  AUlâncei 

3 ni  lecaideat 
CI  choies  aûi- 


Jbi^Umêm  dêf  ckêfts  û$mft^hsm  étfk44jfB  tem  fat  te  Drm  Nmttrel:  les  autres  fMr 
êjêium  wn  nmvtl  ef^l^ementâmc  D&v^êts  dm  Drm  Nûtmel^  ou  <jcà  du  moins  les  déter- 
minent ^qaelqoethote  de  (Aréds&tle^NRticcAer.   -'  <  ^  ' 

§•  IL  II  faut  mettre  au  premier  ran^  (a)  les  Alliances  o^  Ton  s'engage  de  part  0t 
d^autre  à  (è  rendre  fimplement  les  beroirs  de  l'Homanité ,  on  à  ne  fc  point  faire  dç 
fl^iïeionÀoit  mal  (i)  les  «ins  amt  autres.  Paruri  les  Anciens,  on  tegardoit  ces  Ibrtes  d'Alliances  comme 
leDwit*^?^  ^fc^feto"f>^ft^  nétefl&îtes  eéftre  ceux  qui  n'étoient  Heg  enfemMe  par  ancnn  Traité.  Car  cette 
ici.  maxime  du  Dtoit  Natord',  qtiî  porte,  'Q$téta  Nmmrt  aiam  mis  (pteltpu  parenté  entré  tûus 

1*^*^  ^'^''*''  /e/  Ifemmes,  ferfiànè  né  doit  faire  du  mal  m  tmtrm^  fans  epfm  Im  en  an  donné  p^et  par 
*  '^'^  '^'^*     ^nel^  ij^j^n^  oMfor  ftehfne  in^e}  cche  maxime,  dis-je,  pétant  efiâcée  alors  de  l'dprît 

de  la  frfApart  des  gens,  on  croioit,  qu*¥l  ne  falloir  obiènrer  les  Devoirs  de  !*Himunîté 
qu'envers  (es  Concitoicns,  &  qu'on  pouvoir  fort  bien  regarder  tous  les  Etrangers  fiir  le 
pted  d'Ennemis ,  6t  leur  (aire  du  mal  tontes  fois  &  quantes  qtfon  lejugeroitlt  propos 
pour  fon  propre  intérêt.  Mais  parmi  les  Peuples  cfîtiKftz,  qtiî  font  profemon  de  fiuvre  les. 
Loîx  du  Droit  Naturel,  ces  fortes  d'Alliances  ne  font  nullement  néceflàires  (x).  fl  cft  vnd 
néanmoins,  qàe  les  Peuples*,  auffi  bien  que  les  Particttliers ,  peuvent  honnêtement  fe  fei- 
se  les  uns  aux  autres  des  prottftations  particulières  d'amitié,  lots  quSb  commencent  k  con- 
traâer  en(emble  quelque  af&ire  (j) ,  on  à  entrer  dans  quelque  liaifon.  Du  refte ,  des  gens 
tant  (oit  peu  civiKlcz  devroîent  preique  rougir  de  làtre  un  Traité  dont  les  Articles  iè  ré- 
duifent  à  une  Ctmpk  promcfie  de  ne  pas  violer  dtreÔemenr  les  maximes  du  Droit  Natu- 
rel; comme  (î  la  vQc  (èule  du  Devoir,  (ans  cet  engagement  exprès,  n'ëtoh  pas  capable  de 
firirc  Hnprefficfii  (ûr  eux.  A  la  mérité  on  colore  quelquefois  ces  Traitez  du  beau  nom  d'A- 
mitié. Mais  les  Loix  de  l'Amitié  proprement  aînfi  nomtnée  demandent  bien  plus  de  cho- 
fts,  que  les  Lbîx  de  rHumanité  toute  (cule.  Car,  quoi  que  les  Devoirs  de  l'Amitié  ne 
ibient  pas  déterminez,  comme  les  etigagemens  oik  l'on  eft  entré  par  une  Convention;  un 
Ami  cft  tenu  en  général,  comme  chacun  (ait,  de  faire  pan  volontiers  de  (es  biens  à  fon 
Ami,  de  prendre  (bln  de  û  confctvation  &  de  (b  mtércts,  de  îui  donner  fts  bons  avis^dè 
leton(bter,  de  leficoutir,  de  détourner,  autant  quil  peut,  les  maux  qui  le  menacent; 
6c  eh  tout  cela  il  doit  agir  avej:  plus  d'afïcâaon  6c  d'empreflèment ,  qui!  ne  ferok  en  fî- 
veut  de  ceux  à  qui  il  rrndroit  quelque  fcrvice  fwr  un  pur  jprincîpe  d'Humanité.  Grotims  (b) 
rapporte  ici  les  AlHanccs,  par  ic(cruelles  on  ftipulc  tm  droit  d'Hofpîtalïté  &  un  droit  de 
Commerce  dans  les  terres  l'un  de  1  autre  ;  entant  que  tout  cela  eft  du  à  autrui  (4)  par  le 
Droit  Naturel. 

BOnciation  des  Lattittmniem  \  tontes  les  Métenfîoits 
qu*IU  poQTOiem  avoir  fur  ?^fê  :  car  da  rtftc ,  V^ft 
appaitcnanc  an  Koi  de  Perfe  iDdépcndamment  de  ce 
Tiaké»  il  avoit ,  ea  ^i^ti^de  cette  Propriété  tonte  {èulct  le 
pouvohdedHpofdr  de  (cm  terres  comme  il  le  meoit  à 
piopos ,  6c  le  droit  d^exiger  qa^aucun  autre  ne  les  es- 
▼ahit.  Voiez  auÛS  le  Traité  de  Paix  -catre  les  .jêfh/miemt  » 
or  les  Ptrfi» ,  Jnffoaê  pài  .ùièJUm  dr  $i€$k  »  \Jb.  XSL 
Ca«.IV. 

fl)  V#kz  d-deflus,  Lîr.U.  Chap.n.f.  xr. 

(})  L'Auteur appUqooit  ici,  ma£imal  ^propos,  ees 
parcHCs  de  Çkerên ,  qui ,  comme  toute  la  mite  4sï  diP 
cours  le  fait  toky  oie  re^iadeiit  eue  k«  revovaiaada-^ 
tioQS  ftrorablcspar  leTqMéUesîl^  booiie  sln^lDdutrc 
dans  ramitkr  de  quclcuo.  Sei  umtm  im  tmnihm  mêw 
Cênjun^iêttibut  interef^  ^uslitfrimmt  mditm  fit,  &  fsi 
eêmmendatiêne  qusfi  dmicàis  firti  MptrUmtm^  Efâft.  tA 
Bm^  Lib.  XltL  ÉD.  X.  ^^ 

(4)  Voèez  dràcmu  ,  lir.  ISL  Chap.  HL  ti  ^  rr,Tx. 
(foi»rM#  cke  ici  «es  pMSdles  ^Jtrc9  »  dans  û  H artogoe 
^mt^chAnfr  comme  rtafeimam  la  AfHnftion  dcs»^/- 
kstHfft  qurneooncerneDtqitieceqiif  étoit  déjà  âà  parle 
ProitKaturel,  6e  dételle  qui  ajoAtent  qndque  choie 
sHia  DtMa  de  li  Loi  »ma^heiiitm  m§vêficûréÊtU 


som.  I» 


An  xefie ,  nôtre  Auteur  remarquoit  ici ,  que  Pline  {Hifi, 
Nst,  Lîb.Tn.  Cap.XVI.)^  attrîboe  \  Tïïéfte  Tinvention 
des  ^llUnees  ;  ce  qui ,  ajo&te-t-il ,  ne  fautoit  être  ad- 
mis qu'en  ce  fcns ,  que  Thifee  fut  Je  premier  qui  intro- 
duiHt  dans  la  Gr/ce  l^ufage  de  fiûre  des  Alliances  »  ou 
bien  qui  y  ajouta  firoplement  cenaines  formalités  8c 
certaines  cérémonies  »  pour  les  rendre  plus  folcnnclles. 

$.U.  ft)  TOiet  Otmf.XXl^U.  DUK  on  Ttaité  dtl 
Lsctdéimniens  avec  le  Roi  de  Perfe  »  il  y  avoit  cette 
claufe  :  i^  tous  les  Pds's ,  &  toutes  les  Villes ,  deM  U  Roi 
e'toit  en  fojfeffion  y  &^ui  dveient  été  pojfe'dées  par  fts  sA^ 
titres^  demtHreroientfousfapuiJfsnce,  *OîroW  X^'^J  v| 
m'axât  0Attkwùç  (;^«i  ,  j(^  kl  'mû.tifsç  M  ^àtmâotç  tt^/tf  » 
(UtrtKimc  iç-«.  Thucydid,  Lib.  VIU.  Cap.  XVUL  £i.  Oxon. 
Mais  je  ne  trouve  point  dans  le  tefte  duTtaité ,  qui  eft 
^ort  court ,  les  paroles  fiiivantes ,  que  nôtre  Auteur  rap- 
porroit  tout  de  fuite  en  caraûére  Italique  :  ^ut  les  La- 
cedemoniens  <>  Iturt  ^Hkt.  >  ne  fomtohnt  pHnt  stler 
d^ns  €ts  endroit^' là}  y  f§ur  leUr  fuire  Id  Guerre  y  eu  pomr 
ieur  tsttfer  du  dormms^ê  de  ^uet^e  MU^e  UMuiért  y  ô'fU*Uè 
n^en  éxigffvient  non  tins  moetên  imph  ^  En  Un  rtot  y  ^ur 
h  R'H  dtfppferok  font  de  fes  Etats.  C*Oft  là ,  (ajoAtoit  nô- 
tre Autc4ir)  un-  exemple  de  ces  ibrtes  (^Alliances  f  ^ 
maûuqurott.AepccjaK  cette  chufe»po(U  uae  6mplc  xé^ 


iiok  M  d'fMmts  ctk  Vnm  4ii  Droit  Hwml  cbotuBOoi  i0ii»  IfS  Homnife  .(a)^  k  diyi&iy  ^Miëtemci 

Les  AUiémcês  EgâUsi  font  cdks  91c  l'on  conttttac  aw  une  cmWre  égaliti  de  part  ic  \X^fi^lX''^ 
à'mm  {i)\  c'e(UKUrc»  <lMfrle(qoeUes  non  Ênfemenc  on  pcococc  de  pMC  &  d'autre  des 
fà^oG^  égales  oa  piioenieiic  6c  £oipleoiair«  oa  i  ptoportipti  des  focoes  de  ciuK)ue  Aliié, 
,suii9 eococe ob ko {»oikKtfiir k iaême (^^  en forte.qu'wcuapdcs Paccks ne iè lecotv 
#ioil  uififadeoce  à  Kancit  en  qioi  qud  ce  Chc  Coi  iVUianceei,  wm  bîeo  que  les  .^ilrMrcr 

ibitOffenfive»  oaDéfenfiire,  ou  d'autres  cbodcs.  AVi%^tié^Càmmtriif^  pQpeurcon<- 
craâer  une  AUtaoce  Egale  en  dtrcifts  maniées  :  par  execople,  en  ftipulant  que  m  Suieo  ' 
4e  parc  Se  d'antre  fitost  fisncs  de  tout  inogàt  &.de  tons  dfioits  d'encre  ou  de  Ibtrie»  lors 
qu'ils  viendronc  fi»  ks  teises  ou  diaas  ks  Ports  de  l'ancre  AlU^  (  ou  qu'ils  ne  ^ticioot  \àr 
juais  que  fiir  It  pied  iko^j^eftiéabli  dan»  le  nm%  duiTraiti^  ;  ou  qu'ctn  n'eirigeca  rien 
4'cui(  an  delà  d'une  xretottoe  taxe;  on  qu'4>i\  œ  lenr  densandera  paadavanuge  qu^Mix  gen^ 
Jinôme  4u  J^att«  ou  ato  anoes  Aliez  Ax.  rDaos  ks^OîMcef  BgéUtfy  ^  eoncemenc  la 
Gfêerrey  on  ftipiik>  p«  eicetnpk^  que  ^haeus  donnera  à  Tsaire  un  épi  Secoues  àt  TrovU 
peitde  Vatdèanx,  ou  d'auroes  chotesqm  ferrent  anx  eip^idirtonsanUtairesi  fc  cela  ou 
iàm^  lonoes  fortes  deGuortes,  cant  OSedÎTes»  qne  DéfJEmtves»  ou  daas  les  Guerres  Dé- 
ioifive»  fodeménc.  X^dqfaefots  ooffi  on  ne  fo  pftxnet  du  iècours.  l'un  à  l'autre^  que 
4ai»s  une  certaine  Goccoe  Midçultére^  oneontre  oasains  £nnemk»  ou  oHiire  tous  ceux 
qui  ne  font  paa  AlUes  de  Vnn  osr  de  raotre^  Enfin  il  y  a  d'autres  dioifes  k  i'^gaod  defqUeL 
Jes  on  fîic  dcslAUioÊttes^EgaUf^  par exenqik^  loca^qne  l'on  s'iexigage  à^ne  ponr  avxvr  jie  . 
Pkoe  force  fiur  les  fibntiéres  l'un  de  l^antse;  à  ne  point  aconder  &  ptocââioa»  ni  doooer 
4rerrfttfc.auiE  Sujets  l'un  de  L'autre»  .on  k  faire prendce  Se  renroier  ceux  qui  Ttendjxuit  ie  ré- 
^qgier  dans  le  Pais  ;  à  ne  point  donner  jpaflàge  aux  Ennemis  l'un  de  l'autre  Sec 

§.  IV,  Les  Alliances  Inégales  Iz)  font  celles  f  i)»  dans  IcfqucUes  ce  guç  Tpo  proipet  dcs  ^Uié^cu 
de  part  &  d'autre  n'cft  pas  égal ,  ou  Bien  qui  fendent  Tah  des  Allitt  înKrfcîû:  \  l'aptrc. .    ^,^'''- 

L'inégalité  de  k  chofe  fttpuléç  eft  tantôt  du  coté  de  celui  oui  eft  d'un  rang  plus  élevé,  2  ^ÎI^S^s'^^ 
'&  tantôt  du  côté  de  l'AlKé  inférieur.   Le  premier  cas  arrive,  lors  que  le  plus  puUIaojt  Al: .  * 

itë  promet  du  (ccours  à  l'antre ,  (ans  en  ftipuler  aucun  de  kii  ^  fon  tour;  ou  lors  qu'il  loi 
promet  un  iècours  ttlus  considérable  (}ue  cdui  qu'il  exige  de  lui  à  fon  tour.  L'autre  fo  voit, 
10C8  QM  l'Allié  infi^ieur  t'engage  à  fiire  en  faveur  de  1  autre  plus  que  celui-ci  ne  lui  pro- 
jet de  fon  côté.  Ces  dctniércs  fôrte^  d'Alliances  ionnept  quelc^uefois  atteinte  à  la  Souve- 
raineté de  l'Allié  inférieur;  comme  cela  paroit  dans  le  Traie  des  (b)  Romains  avec  les  (b)  voie*  nu 

cmjènte»  voict  auOî  ce 
'ntent  dit  f  enfle  Romain.  Mais  la  Souveraineté  de  l'Allié  inférieur  demeure  en  fon  entier,  ^f^Jj^^'^^f^' 
lors  qne  la  condirion  onéreulè  qu'on  lui  impofo  n'eft  pas  permanente ,  c'eOrà^dire,  qu'il  ^xlGrlndt  Xù- 

peut 'i"»  ***"'^*^'«* 

^  -          .             ,       .                          '•                    ^  face,  p.  2.  A.  £</. 
4Mt  mt^piiêfit ,  )qm  mtêtmm*  illigemêtt^  ffcmêndi  tutt^  «r  ispoftl^u  Ix^^fi  ll^9ly(Jta.r».  §  ,  tiÎ  tvc  rti-  //.  StePh.  &  le 
mê  MtUtÊt:  ftàcnmmeràiimtétmmm  jmis  ffiàinài  fépetttê»  fitc  t)aut7mA  «rdgp^  /ti  M^utt^fi  Fauegyr.  pag.  ijz.    ^m  Traite  de  Pierre 
éifmrft^  m  imniiAit^e  flnimm  mjhmmm  &  «•/  ^uê^mw  «r  fêit  ^mê  Ui^ttimitn  fêmées  Trnitew,*it  U*dn  Ht^ulele  AmbalTaJeur  de 
rtgfiÊ  mremwmse  wefirvisiUjIhif  Aliqm  fhgir4  Ucééf*  £l»têd  f^rt  &  ^tumtt^det.  fMdiùtns  /jgaUs?  ^itiieu  ^uiceux^ni  r£mpcreur  Juf- 
ht  siiarfut  SX.oméi9d  fmdgp*  ^  f   (Tir.  Liy.   L*k  XLL  Ut^mmt Mt  c9màkUnt  defkvdntdgtHftf  &  trtp  d/faifen-  tiaUfitZvtcTOeù* 
Cap.  J[XI¥.)  Sw<}iim  ndcxc  Auteur  faifoit  voir  ki,  ptf  MàkiêSy  aa  fré/mdiCê4ei^4f9t§dtsPéirthsy  nt  fint  autre  cho-  dat  y   Koi   des 
la  foite du «iicourt ,  :qiic la^pcaiéée  d*^r<^ eft Iculeitoeiir»  p  fuedtsLêix  f»**»  inUmpo/K  Malt,  ajoute  nôtre Au^  G0fhjtn  Italie, 
^ae  cémL  tpà  ftpakat  fioilttavntic  h*  um  4e«  autftg  t«uc,  UA^«ftpas  n^ccflaixe  de  mettre  ces  mots,  ^m^^  dans  Pr0ro/>.  Lib. 
qiicl<]ue  Jtefok  ^'Itamanke,  ne  font  pas  propfcmeof  /»jtau«r.  X,  ç^p,  VI. 
i^Hit^h  Se  ^M  ïm  ^AfhéêHt ^^vs9q\»m  fcm  bien,  (àiks  $^  IV.  (i) J*ai  esprimë  ici  en  propres  termes  ce  que 
palpidfe*  àt\Êmt  AiHaace  avec  leb  mémaênsy  ite  pas  fer->  aykfCAu^ur  dk  âaas  fou  Abrégé  de  of,  H*m,  &  civ, 
f qwipe  de  Um  ♦rfiaut  M»céliéniem,  oasici  It*  ne  déddoir  rien,  du  moins  diftiaaemenr.   pai 


Cartbopinois ,  après  la  féconde  Ûtterre  Pkmque:  car  il  étoit porte,  tiue  les  Carthaiinots  ne  r *" *^^t\?,?' 
fomroifttt  faire  Ja  Gnerre  aperfinne.^  m  am  dedans  m  hors  de  l  Afré^ney  fans  le  cor^-^^'   "  -^ 


f.tn.  <4)J^^iir^lcaappette  âfc/r^KiMus  Se  les  aoriM 
f1C;f>riC>^M(Ta ,   c*elbà«*dit««  Lehtt^CemmmrdemeMi,     TU 


/ 


I-  n  2  (z)  ccft 


4f  X         ^es  AUiancesf  &  des  Cùmoettkàs  TfàHques  féfes 

(c)VoicïleT«il-  pcurir  fatisfairc  une  fois  powrtou^si  eômttic/  fi,  daw  dkTtairéii^Pafk, Tbne-éés  ïtr- 
emrc  VtrtWniw!  ^*«5  S  ciigagc  à  paicT  rÀriTièc  de  l'adtteyà  lui Tcmboittferki frais  de  in  Gitfcrrc>4  liridon- 
u"h9fr!tsKoi*  ncr  une  certaine  (c)  fbmme  d'argent  en  forme  tfâtnciidev  ou  fcl^<eft  tenu  den(er  les 
j"<r^'^^'Hiflr*  Fortifications  de  quelcunc  de  lès  Pla<^,  ou  une  Citadelte,  oil  d'abandomier  certains  en- 
GotTLib.  IV.  droits,  ou  de  donner  des  Otages,  des  Vaideaux,  des  (d)  Acmhs  &c.  Bien  plus  :  les  cou- 
<<*)  fl^^^f^  ditions  onéreufcs  petpétucUes  n'emponscnt  pas  toutes  ufie  dimimstion-  de  fa  Souveraineté; 
2.0I  d*Enmth  comme,  par  exemple,  lors  quejle  Traire  pdrtei  qocVaitlûSiAJliesK;  cickidna  pour  Amie, 
^puia  des  i?f  j^^^j  |ç^  j^n^js  jç  fautif,  '&'pour  Ennemie  tous  fSc$  Eopemî^^  maismon  pas  tmui^i  h  feà 
îTSvXl  d"  ^ur  ceux  du>  premier:  cfue  run  41c  bâtira  point  de  Placée  ftjttei en  uiiîcdft«iliï endroit, ou 
Per  que  poux  la  j^y  j^^ncra  (e)  point  d'AitAée,  qu  n'y  aura 'qu'un  cectaîip  aonaface^  Vai^ux,  ou  tv'f 
H,^'NifrLÎb.  bâtira  poinr  de  Ville,  ou  n  y  fera  pas  voik,  ou  n'y  kvrra  point  de  troiipes  Sec  pas  me- 
XXXIV.  c XIV.  nie  (j.)  fi  l'u»  des  Alliez  ( f )  eft  tenu  de  rcconnoitrc ia^picéœinehc»  de  l'atttrei  &  de  loi 
xiu^ïl'J^'  témoigner  <juel<jue  déférence  ou  quelque  refpcd  ikosi Jtoutes  fes  itémarcbes.  On^  a  ncao- 
(c)voie2icVrai-  moins  remarqué  avec  taifiMi,  que,  fi  cekii  qui  «daoddfliur ^l'autre  eit  dignité,  le  fiw- 
ltec7cs^r»r'  paflè  aiiffi  beaucoup  e»  forces  &  en  puiflàh»,.  H  m  manque  guéces^^uforper  peu  k  peu 
dans D/n^i^r/zIr-  une  Autotité  propcemcnt  ())4itnfi  tiombée^iùr  root^fi  TAltiance  eftioeipémellev^  qu'et- 
iOvoh^cï^c  Jelui  donne  le  droit  de  mettre  garnifb»  dans  les  Placç)64él'tAUiéin«r^^  •  . 
<Ut  ifêcrMi  (dans  $.  V.  ^  O  N  demande  ,'quel  des  Alliez  doit  être  fecouru ,  ptéfêbablement  aux  aiitres ,  btt 
i^4«^"!i-^  qu'il  f^  ^ouve  que  pluficurs  font  la  Guerre  ai  oacme  tcms?.  GrêtiMs  (a)  i?épond  fort  bien 
tb/nient,  qui  te-  à  ccttc  (i)  quoftîon:  il  faut  ajouter  iêulemeot^  que  tmisksTnDtez^,  |xir  iefqciels  un  Prir»- 
îue?îaig  £^  ^  «'engage  à  aflSfter  des  Etrangers,  rcnfermcoit  acottie  excepcioni  tgcàt^amitmrffM  f9$mrs 
UGré<i.  U faire  t^mmodémemfMHsfréjMdkedef^iméritrde /in, f^  qui  doivent  Teni- 

*Ennucica«  on  P^"^^*"^  "^^^  ^*"'^®"^^  confic^ratioiïdo'ibn intérêt jpartjcuKer,  &  .fiic  Jei-liaifons  lerplus 
peut  tenoncexà  étroites  du  £ing  ôc  de  la  parenté  (b).  Comme xlooc  touo  Ptince^eftcdâns  une  ObligadoR 
"^^Aiuë^doif  i«di^»fable  de  procutcr  l'avantage^ie  fcs  Sujets,  piéfétablcmcnk  à  <iel«  de  quelque  aul 

ftrc    fccoani»  .  *       •       '                         ITt 

prèft^mblement                                 .      .   t       .                      .      ■  .  .  ^  :      ^  '  ,  i  i   .            ;               ^   < 

aux  antres?              (2)  Ccft  la  decifion  du  Droit  Romain,  Liier  éutem  exceffivement  augmente  fa  fierté  n^i^eUe.  il  ficé^ale- 

(a)  Ltb.U.  Cap.  pêitêims  eft  h»  fKi  limHims'  aherimt  fofuii  p&teftati  éfi/ùh^  rncbe*  ^rtïWref  ankiiins  ôeaùrautrei'la  pcfantetir  defciii 
iV.f.  xj.  yoïczjelh$s^  fivtis  fmierMm^tfii  item JSv9 Mfm^ fmditg  i«  Ami-  Ijmp  yjolqt,Tir,.J^iv..hik^xi.VLiC9^h  tccex\vt^Appim 
«niE  Simln,  de  citism  veitit ,  five  fadere  cêmprehcnfum  eft  ^  ut  n  fpulns  dit  do  SjlUj  I^ib»  1.  De  B^U^  Çiv.  C*eft  de  ccsdccnicts 
Rep,  Helvet,  hih.  siterim  pepult'mà/eftMttm  cemifer  t^njerifaret  :  hoc  enim  temîtju^rt'faùt  entendre  le  fecOndlJâr^gtaplie  delatdi 
I.Dag.119.           ^icitur^  M  iatettigstm'Mk€tMm  pepMitmâ  fiiptrtmim^l  tiontiIy^t|  ^roqr  Vott.afteqoM  devoitf  avoir faiea 

(b)  voies  «^«/.  tt0n  ut  inteUii*tnr  Mterum  nen  ejfe  lihermm  :  ^uemmdmo-  deschofcs  entre  ces  parole^  Çcles  précédentes.  .Voilà  en 
<;W/. Lib.U.eap.  dum  clientes neftrês  intelUgimut  tiherês  effe^  etUmfi  neiftu  abrégé,  0cavee^nelqueoi:dre,  ceqiie  nôtre  AQtentdî- 
Z11X«                    éUiÛeritatty  m^mdi^itétte»  nefue/mtÉ   êtmtii  nêhis  pdtet  loâ»  aveçafles<KaQofiiii0|i,  fnt  cette  Loi,  dtdaritCtff 

funt.'Jîceesy  ^ui  ma/eftatem  9eftrsm   cêmiter  cêofervdre  ,   endroit  »  fie  ci-dcUus.I^iv.  VU.  Cluip»V.  fi^Xjl.  a  la  fia» 

debenr,  liheret  efe  intetlieendum  eft,    Digcft,  Lib.  XLIX.  cir  je  n'ai  pas  jugri'j>toptis'^dcdirfe.deux  R)î$  U  nafiHt 

Tit.XY*  i>tC4^ivi/^  6- 3*  Pf)?/Miii>i«  ficc.  icg.  VU.  |.i.  chofcv,    .                                               .  .   "  . 

Mais  le  paragupbe  fuivant»  qui  eft  dumêmejurifcon-  (t)  Voicx  B^dûu  d^  Septth,  Lii^  V.Cap.VtL{lpC7Mri«ry 

flilte  nomme  Procuim  fcmblc  contredire  les  paroles  qui  Lih.  î.  Cdp.  lit' f:i\,  num.  10,    iTocratk  dîti  qu'il  n'y  a 

viennent  d*ètre  citées  i  puisqu'il  porte,  qne  les  Citoien^  pas  biealoin  de  U'  à  l*tlHai^;  Çc  que  <*éiik  qui  em 

des  Etats  Alliez  font  appeliez  en  Joftice  devant  les  Tri-  un  peu  à  cpenr  la  libené  doivcru  évkcr.icc&  (bctea  d' Alliaik- 

bunaux  Romains ,  qui  leur  font  leur  prpcès,  &  les  pu-  ces.     K*i  roi  ^^ù  tsÙç  ^«xaJJiMxf  ixi*/9i;»c  mau,    t«c  jM 

niâènt  feloalagtavit^  4"  iait.   ^M  fUtni  spmduêt  reiex  (^  rS.  ISh^^yixi/TOêt  'àijiÇliiu^  x^kfi^  Ç'dt'  i^f  AxtM^  ê- 

eivitAtthits  ftederatit  %  &  in  ees  damnâtes  animAduertimift,  a"<f.  In  w^rc/î/ik>w.  pag.  217. 

Or  n*eft-ce pas  l^kJBne  preuve  manifefte  de  fujcccion  fie  $.  V.  (i}Sa  décinon  fe  réduit  à  cecL  Lors  qne  deux 

de  dépendance  i  Voies  TU.  I.rv,  Lib:  Xxni:  Cap.  VU,  AJJiez  fe  font  UGuexre.  ioiiiftaReat  de  patt  de  ^aMic, 

Ù-fcii.   Lib.  XXXUL  Cap.  XLVIL  fie  Lib.  XXXVUL  U  nc£iut  fécouiir  aucun  des  tieut.  Maisfi  lacadcd'v 


C:ip.  XXXL  Péutfétn,  in^ehaH.mÇv^ct  derlauahifondc  Allié  eft  légitime,  on  doit  lui  donner  du  Iccours 

ÇéiiUcréte:  fic  Pel)k,  Excerpr,  Legdt.  CV.  Grmtiut,  (Cib.  h  feulement  Contre  Icft  Ëtrangexs,  nuUs  cncote  «ontre  un 

Cap.  UL  S.  21.  num.  4«  5>  <>  7  )  apcès  avoir  diiUngué  antre  de  nos  AUiçc  ;  à  moins  qu'il  n*yak  daiù  le  Traité 

quatre  fortes  de  cas  diflciens  »  qui  peuvent  iiirvenir  iei ,  quelque  claufe  eaprefic  qui  -nt  nous  pcmette  pas  de 

ne  répond  rien  après  tout  à  la  difficulté.    (Voiez  aufS  pceoare  la  défenfe  du  pcéiqict  contre  le  deioter,  quoi 

^nfa,  Méttb.de  Crinti».  etdTit.Leg.y$tJ.^Ufdâ^.  Cap.  quecclut-ci  ak  tort.    Q^i  pfaifiettts  de  nos  Allies  le 

I.  5.  s,  6.)  Le  plus  court  eft  de  dire ,  que  le  $.  t.  de  cette  Uguent  en(èmble  contre  qn  Enaeim  comantii,   U  hm 

Loi  doit  être  entendu  du  tems  que  k  Teuple  Romain  leur  donner  du  (ècours  à^tous  égalemeK  ^  aottiie  <ne 

avoir  encore  quelque  é^ard  pour  iêsAlUier,  fie  traitok  cela  eftjHiyOCîble.  Maisiocs  qu'U  ai*r^fM  moicadeiâ 

autrement  ceux  qui  avoient  icpberché  foa  aniiâe^  <)iie  aflîftertous  enipcmcteaisi  il  £mt  iouitL  la  pieféicocc 

ceux  qu*ii  &*ctoit  aquis  par  fcrConquêcca.  (Voica  Cieer,  tm  plu^  a^citn  Allié*  Voie»  U.  DiCe^  de  Mf.  Bmdd*',  in- 

de  Ojîc.  Lib.  II.  Cap.  VilL  fie  T.  Liv.  Lib.  XX VL  Cap.  tituleç,  9e  eempsTMi^aé  êkhi^hném  fM  tx  wériù  W- 

XLi:iL.  Mmdans  la  {iiite  le  bonhcuc  de  <e  Peuple,  aiant  minmm  ft^ù^m  mnfUuu 

(a)  Fr<«- 


\   farn  wdre  du  Souverain.  Liv.  Vin.  Chap.IX.  4f  3 

xre  qaq.çe  icûc  :  (1)  lc$  Conveoriohs  qu'il  (aie  avec  les  Etrangers,  ne  (ont  plas  d'aucune 
force»  :fhi  iDQinenr  qu'elles  paroiflent  inanifeftement  contraires  à  l'intérêt  ae  fès  Peuples. 
D'aîllêufs  toute  Alliance  (}}  (è  fait  pour  le  bien  commun  des  Alliez;  de  forte  que  celui 
qui.rç^it  quçlqqe  Donmiage.de  ce  que  les  imércts  de  l'autre  ne  lui  permettent  plus  de 
continuer  rAllianqQ,;pe  doit  s'en  prendre  qu'à  lui-même,  puis  qu'il  (4)  devoir  avoir  exa- 
ïDiïii  j^ec  plus  de  foin  quels  étoiem  les  intérêts  de  fbn  Allié,  qui,  par  leur  changement, 
ibnt  f3pir(;r  l'Alii/apces.  Il  efl  pourtant  du  devoir  d'un  bon  Allié  (c) ,  lors  qu'il  commence  (c) voie» Em^iV. 
.^^'^pper^evoir.que  fès  affaires  ne  lui  permettent  plus  de  demeurer  dans  l'Alliance,  ^'cn^^^^Ç'^^^Jl'^^ 
avertir  l'autre  au  plutôt,  afin  qu'il  puifle  prendre  là  defTus  fcs  mefures.    D'où  vient  que,  «07.  faflagc  qui 
4ans  les  Alliaaces  pour  la  Guerre,  on  ne  manque  pas  de  flipuler  avec  beaucoup  de  foin,  ^^^Tci  ^ 
qu'auam  Al^é  ne  pourra  traiter  avec  l'Ennemi  commun ,  fans  la  participation  &  le  con-  xeftemcm» 
iientement  des  autres.  Claufè  néanmoins,  qui, félon  quelques- uns j  renferme  toujours  cet- 
ce  reflridionr tacite,  que  chacun  pourra  s'accommoder  en  fbn  partiailier,  s'il  voit  que  les 
autres  rejettent  des  prpppfitions  raifbnnables  qui  leur  fûjit  faites  :  car  en  ce  cas- là,  il  fèm- 
ble  qu'ils  violent  l'Alliance,  &ç  qu'ainfi  ils  le  difpenfènt  déformais  de  l'Obligation  d'agir  avec 
eu^c  d'un  commun  accord.  Mais  i|  faut  bien  prendre  garde  de  ne  pas  étendre  trop  loin  ^    ..      . 
privilège  extraordinaire  :  autrement  ^  fous  prétexte  que  les  autres  Alliez  refufènt  d'accep-  LAb^d^%^' 
ter  des  proportions  raifbnnables,  il  ^oit  aifé  d'éluder  les  engagemens  de  l'Alliance,  &  un  Gaii.  L.v.p.su; 
feul  des  Alliez  pourroit  sYriger  en  Juge  des  autres  (d).  ^^'  ^^'^'  '^^'• 

,;$.  Vjl.  Db(i)  toutes  XçsjfUimcts^  ttmt  ^aUs^  qp' Inégales  ^  les  plus  ordiriaireis  ce  pc$  Coh/w^j*-^ 
.ibnt  celles  oui  fè  font  ppur  s'-eotccfècputir  dans4es  Guenes  ou  Défcnfives,  ou  OflFcnfîve$r,  ^j^^'i^^'^^^!!^^ 
&  pour  régler  le  Commerce.  Mais  lesj>lu9  étroites  ce  fout  celles  qui  confiflent  dans  une  RttUety  ou  ?#r- 
Confédération  perpétuelle  de  plufieurs  Etats  joints  enfcmble  pour  régler  d'un  commun  ac-  ^^'coi^^lfrct 
cofd  les  affaires  qui  conçi^nent  Jeur  intérêt  commun.  fiuue  Aiiknce' 

Il  y  a  une  divifîon  célèbre  des  Alliances ,  par  laquelle  on  les  diflinguc  en  (a)  PerfinneU  ^u^^quj^ 
les^  &  Réelles.    Lçs  premières >  ce  fbnf  celles  que  l'on  fait  avec  un  Roi  confidéré  perfbn-  Réelle, ou Fec-s 
néUcment,  en  fbrrp  que  le  Traité  expire  ^vec  lui.    Les  autres,  ce  font  celles  où  l'on  ne  f^"?^!!!'^  *- 
traite  pas  tantjavec  le  Roi  même,  où  avec  les  Cbeht  du  Peuple,  ou  avec  tout  le  Corps  Lib.u.  cap.xvi^ 
4e  TEuti  fy,  qui  par  conféqu^nt  dibfiflent  après  la  mort  même  de  ceux  qui  le  gouyer- S-x<>i7>xs« 
noient  dans  le  tems  que  le  Traité  fut  conclu.  De  fàvoir  maintenant  à  quelle  de  ces  deux 
claflès  il  faut  r^^^orter  telle  ou  telle  Alliance  en  particulier,  c'eft  dequoi  on  pourra  juges 
par  les  Régies  4uivantes. 

j(l  efl  certain  que  toute  Alliance  faite  avec  une  République  efl  Réelle  de  fà  nature,  & 
'dure  par  confëquent  jufqu'au  terme  porté  par  le  Traité,  quoi  que  les  Magiflrats,  qui 
.avoient  e&  charge  de  le  copdurre,  fbient  morts  auparavant,  ou  que  la  forme  du  Gouver- 
nement vienh^e  à  être  changée  j  fût-ce  dç  Démocratie  en  Monarchie  :  car^  en  ce  cas-là, 
le  Peuple  ne  laiflc  pas  de  demeurer  le  même-,  &  le  Roi, comme  on  le  ftippofè,  étant  éta- 
bli par  le  confèntement  du  Peuple;  qui  abolit  le  Gouvernettient  Républicain,  efl  cenfé 
accepter  la  Couronne  avec  tous  les  engagemens,  que  le  Peuple,  qui  la  lui  domie,  avoit 
contraâcz  entant  que  revêtu  de  la  Souveraineté.    Ajoutez  à  ceU^  que  le  Souverain  aiant 

j  *  fèul 

(2)  Fmii£o//  /.  difoit,  que  i'ObliiAthn  du  Serment prl*  dfnsplufîeQrs  Guerres.  La  taifon  eueft,  (Honcc  gravt 
te  ÀKheimti  en  vertu  dntjuet  lcsR»is  de  France  fenf  tenus  Hiftorica ,  qu*ils  vûiilotcnt,  enncs^cngagcant  avecpcr- 
'élene  point  alerter  U  Pafrimeine  de  la  CfUfonne^  /tûit  a»"  fotinfe,  laiflcr  î  tous  leS  Fxince«  refperance  d'entccc- 
teVteure  à  tout  ^utre  en^agemtnt^  Guicciardin.  Lib^XVI,  voix  du  fecours,  ou  de  cofttraéàcr  ua  pur  quelque  Air 
Voicz  BMcon.  de  Sapientid  Veter.  Cap.  V,  liaoce  avec  eux ,'  de  forte  que  par  là  Us  gagnoienc  la  bien- 

(3)  ^rifiête  lereconooin  âtojilat  yS  ed  9vfAfAa.xUt  wg  veiUance  de  chacun.  Excerpt,  LegMt.  XCIll.  Cap.  VI:. 
^ôxîfft  >«H^  htxt  ti  ov/upf^vTi^^  Ethic  Nicom.  Lib, .  Tiiun*  Mêrut  allègue  uae  autre  raifbn  pourquoi  les  Pei^^ 
VIIL  Cajf.  V.  Voiez  au(H  Rhetoric.  Lib.  UL  Cap.  XIV.  5c  pIcV  de  fon  Vtop'te  ne  vouloient  s'engager  dans  aucuae 

^•/»f .  Lib.  II.  Cap.  XL VII.  Ifocrat,  Orat.  ad  Philip,  p.  1 56.      Alliance  j  Vtop,  Lib.  IL 
Véder.  F  lace.  Lib.  IV.  ^ndr,  Maurocen,  Hift.  Venet.  Lib.  I.  (4)  ^i  cum  alio  contrahit ,  vet  eft ,  vel  débet  ep  non 

P^hbe  remarque  néanmoins,  (comme  le  rapportott  ici     ^imms  t^itionit tm*,  Digeft  Lib.Ii.  Tit.XVU,  Dr  di- 
nôtre  Auteur)  que,   pendant  l'cTpaçe  de  CxL  années,      verJlKeg,  Juni,  Leg,XIX.  princ* 

les  Rhodiem  ne  voulurent  faire  aucune  Alliance  avec  les  f .  VI.  (i)  Cet  k  iinea  eft  tire  de  TAbiégé  De  Offu  Hotm, 

Rtmdine ,  quoi  qtt^ils  kux  cnvoialTeat  fouvem  du  fecduis      <>•  Civ.  lab.  ÏL  C«P.  X VU.  S.  < . 

^  LU  )  (0  C*cft 


4^4        ^^^  AlUdHces;  ïê  des  C^ttutntkms  TuiUquet  faites 

icul  le  pom^c  ëe  (Wre  des  Alltances,  6c  le  Covpi  de  l'Etat  étant  le  (Met  comnsHft  de  là 
Souveraineté^  TAutocité  Sou?ecaine  d'un  Roi  cboîû  par  on  Peopb  Libre ^  ^oit  Stre  répa- 
rée la  même  que  celle  qu'avoir  auparavanr  le  Peaple,  lors  qti'it  écoit  goatemé  |te  VA(^ 
femblée  générale  de  tous  les  Citoieiis.  U  £mc  néanmoim  ezcqucr  ici  les  Alliances  ooc- 
traâées  en  r&e  de  la  conièrvadon  da  Goavemement  prdènt;  comi&e  fi  deux  RépoMiqoes 
k  liguent  pour  leur  déitmfè  mutuelle  cotxre  cet»  qui  voodroienc  eutreptciAe  de  kar  tzh 
Vit  leur  libené.  Car,  fi  l'un  de  ces  deux  Peuples  oonfem  d^is  fotûiitatceinietit  \  ehan^ 
la  ferme  de  l'Etat^  l'Alliance  finie  d'dle-même, parce  que  lA  rai^  fur  qii6i  elle  écoic  f^ 
dée,  ne  iubfifte  plus  alors. 

Mats  quoi  que  régulièrement  totite  AUiance  faite  avec  un  Peuple  Libre  Ibit  Xeetlti  oik 

ne  peut  pas  dire  au  contraire,  que  toute  Allianœ  comraâée  avec  un  Roi  fck  Perfitmelte, 

&  expire  avec  hil    Car  un  Traité  n'eft  pas  pcrlontid  par  cela  fini  (2)  qu'il  (èfàczn  nom 

d'une  ceruinc  perfiinne,  mais  fi)uveiu  celte  défignarioû  marque  finilement  tme  la  pedbn- 

ne»  dont  il  eft  fait  mention,  eft  rinftroment  du  Traité,  oft  celui  avec  <|ui  Ion  traite  tn^ 

roédiatement;    Cepoidant  il  eft  certain ,  qu'il  y  a  des  AUiafices  que  les  Rois  font  perfim- 

nellement,  en  (bcce  qu'ils  emendeot  qu'elles  finîflent  avec  eaxi  te  d'aucres  dôffi  ils  ont 

deflèin  de  tranfinetcre  les  eng^mens  à  leurs  Succeflèurs.   Il  faut  donc  chercher  quelques 

caraâétes  auxoi^  on  pmfle  coonoîtte,  fi  une  Alliance  confraâée  par  on  Roi  eft  Pedbn- 

nelle,  ou  Réelle. 

Oa)i^*  €.kt       f.  VII.  Grotius  (a)  trodveplusà  poopos  êc  renvoter  ki  k  la  teneur  même  de  dia* 

m^^^J^M   V^  Traité  9  que  d'établir  qi^iqoes  Régies  générales.    Sc4on  lut  donc  on  doit  tenir  poctc 

MoiMieUcs^oii  une  Alliimc9  khlle^  celle  dont  le  Traité  porte  etpreffibnent,  qu'eHe  fiM  perpétuelle^  oa 

jarwMi  m^  ^^  qoi  a  été  fiute  poar  le  bien  du  Roiaame  s  ou  ceUe  qui  a  été  conttaâée  fonneflemerit 


de  €k«q«e  Txta-  avec  le  Roi,  foHT  loi  &  fis  Stêcceffemsi  00  celle  dont  la  durée  eft  limitée  à  ttn  certain  tet 
tk)  vhifiÊprh     ^^  ^^    ^^  plus  liy  a  d'autres  dauib  &  d'autres  termes,  qui,  auffi  bien  que  h  nature 
$.  14.   ^^'    mdroe  de  la  cbofi:  fitr  quoi  rode  le  Traké,  6c  le  motif  ou  les  v4^  des  Contraâans,  peu- 
vent auelquefois  fbiunsr  des  conjeâures  aflèe  fbties,  pour  &irejttger  fi  l'Affiance  tft  Per- 
fimnelle,ou  RéeHe;  Que  s'il  y  a  des  conieâares  ég;dement  vraifetmlables  de  part  &  d'au- 
tre, il  faut  regatder  comme  Réelles  les  Alliances  qui  ont  pour  obfet  quelque  cholê  de  Fa- 
vorable; &  pour  Perfbnneiles  celles,  qui  regardent  quelque  choie  dX3dienx,  ou  d'oné- 
reux pour  hiœ  des  Parties.    Les  Traire;^  de  Commerce,  par  exem^e;  roulent  (ùr  une 
choie  Favorable.    Les  Alliances  pour  la  Guerre,  n'ont  pas  toutes  une  matière Odieu&i 
mais  celks  qiii  iè  font  uniquement  pour  tesGuertesDéfènfives,  tiennent  plus  thi  PavoralUe;  • 
>  &  ceUes  qcQ  eag^ent  à  des  Guerres  Otfeniîves,  tietinent  davantage  de  rOdieux. 
2.  ?ftr  des  K^les      f  VIIL  M  A I S  OU  peut  établir  ici  quelques  R^s  plus  diftinâes  te  plus  générdes ,  qd 
géiiéiai€9,         (èrviront  à  fiure  oonnoiue,  fi  les  Succefièttrs  font  oUiget  de  maintenir  les  Allhnces  fidtcs 

par  leun  Prédécefièurs  ? 

Premièrement ,  il  eft  certain ,  que  les  Saccefleurs  doivent  garder  les  Traitez  de  Paix  faits 

Çx  leurs  Prédécedèurs.    Car,  atiflltôt  qu'on  a  exécuté  ponâuellement  les  conditions  du 
raité,  la  Paix  efiàce  eafSéiemeAt  les  injures  <}ui  ovoient  dlmné  la  Guerre. 
1.  Il  n'y  a  point  de  douce  non  plus,  qu'un  Succe({èur  ne  doive  garder  toutes  les  Con- 
ventions légitimes,  par  kfqucîles  Ion  Prédéceflcur  a  transféré  quelque  droit  à  un  tiers. 

).  Il  eft  confiant  encore,  <)ue  fi  l'autre  Allié  aiant  d^a  exécuté  quelque  chofè  à  quoi 
il  écoit  tenu  en  verm  du  Traité ,  le  Roi  vient  à  mourir  avant  que  d'avoir  efTeâué  à  fim 
tour  ce  à  quoi  il  s'étoit  engagé^  fbn  Succefleur  doit  indifpeniablement  y  (uppléer.  Car  ce 
que  l'atitte  Allié  a  exécuté  ibus  condition  de  recevoir  l'équivalent,  aiant  tourné  à  l'avan* 

tage 

1 

<2)  C*eft  ane  Régie  da  tn^àt  RxMndii.  Vrmm  «nrv»  ^Mn-m  fnf^nAh  fâBmm  fût^fei  «r  deménfhfmr  imm  jm 

in  rem  y  an  in  perfonam  fékSkmm  ftLBum  #/l,  jmh  miwut  bm  fuaumfr0nmek^   0igm.  Ûd.II.  Tir.XlV.}  Pf  F^/fot 

inrhis  9  ijuim  ex  mnfe  emvtnUntmm  ^tJHmsmttim  efi  :  fle>'  Leg.  VU.  f .  i* 
THmqu€  enim  (ut  &  PcdiUi  ^t)  pwrfim  ^m(U  #»/>f^f. 


Ji/u  ordre  du  Smiveraiu.  Liv.  VlII.  Chap.  IX.  4ff 

M»  de  l'Etat,  du  Ai  moins  aiant  été  fait  dans  cette  vue;  il  eft  clair,  que,  fi  Ton  n'ef- 
iea»e  pas  ce  qu'il  aToit  ftipulé,  il  aquiert  alors  le  même  droit,  qu'un  hoimne  qui  a  paie 
<3B  <ytL%  ne  devoit  pas ,.  &  qu'ainfî  le  Soccefleur  eft  tenu ,  ou  de  k  dédommager  entiéteu 
ment  de  ce  qu'il  a  fait  ou  donné,  ou  de  tenir  fcû-même  ce  à  quoi  ion  Prédécefièur  s'étoit 
engage* 

4*  Pour  ce  qui  eft  des  Traitez,  dont  les  conditions  n'ont  été  exécutées  m  aucune  ma- 
Biére  de  paît  ni  d'autre,  ou  ne  le  £pik  qu'en  partie,  mais  en  ibrte  que  ce  qui  a  été  ^t  de 
part  &  d  autre,  eft  égal;  voici,  à  mon  avis,  une  Régie  générale  pour  en  juger  comme  il 
faut.  Si  le  Roi  avoit  contraâé  entant  que  Chef  de  ion  Peuple,  ic  en  v&e  du  bien  de  l'E- 
tat; r Alliance  doit  paikr  poi»  Réelle,  6c  par  cohféquènt  pour  obligatoire  à  l'égard  m£mc 
du  Suoceiieuî,  qui  eft  devenu  le  Chef  du  Peuple  a\'ec  les  mêmes  droits  &  les  mêmes  char- 
ges que  fi>n  Pcédéceflèur,  dont  le  Traité  obUgeoit  rout  le  Corps  du  Peuple.  Mais  lors 
que  fe  Traité  tend  direâement  à  l'avantage  perfennd  du  Roi,  ou  de  ià  Famille; il  eft  claif 
qu'auffi-tôt  qu'il  vient  à  mourir,  ou  que  fa  Famille  eft  éteinte,  TAlIiance  finit  d'elle-mê- 
me. U  a  néanmoins  paflî  en  coutume,  que  les  Succellèurs  doivent  renouveller,  du  moins 
en  larmes  généraux,  des  Alliances  reconnues  manifèftement  pour  Réelles;  uiàge  que  l'on 
a  établi,  ann  que  le  Succeilèur  ne  prétendit  pas  iè  diipenicr  de  garder  TAlIiance  ibus  pré« 
texte  que  l^Erat  n'en  a  encore  retire  aucun  avantage:  d'autant  mieux  que  le  Succeilèur 
pouvant  avoir  d'autres  idées  touchant  les  intérêts  de  Çon  Roiaume,  que  n  en  avoit  ion  Pré-  («)  vofezjr».  Lé^ 
déce^nr,  il  ic  croiroit  ailëment  en  droit  de  renoncer  ^  une  AlHaïKC  qu'il  trouveroit  n'ê-  ubl'v^'^  ^:rf. 
tte  plus  avantageuiè  à  l'Etat  (a).  (b)  Voie»  d-deP 

'  il  (mt  remarquer  encore,  que  fi,  après  avoir  fait  en&mble  phifieurs  Traftez  diflSfrens,  5!!Î!^"7c<Sîm^ 
on  4es  reneavdte  en  général  (b)  ;  cela  doit  être  entendu  principalement  du  dernier  eti  dat-  ccment,  de  dan» 
te  :  les  ades  poftérieurs  dérogeant  toôiours  aux  précédens.  ^^^  viùuu 

$•  IX.  On  demande  ici  encore,  £,  lors  qu'un  Roi,  avec  qui  l'on  avoit  traité  AlHan-  si  les  AlUapce^ 
^  vient  à  être  chaflé  de  ion  Roiaume  par  ics  Sujets,  on  doit  lui  donner  du  iècours  en  C^a^Si Prince 
verm  du  Traité  \  Grotim  (a)  ibâtient  l'affirmative,  &  il  iê  fonde  iur  ce  que  le  Roi  Allié  qui  aétéchafle 
OMi&rve  loâioiirs  Ibu  droit  à  la  Couronne,  quoi  qu'il  n'en  ibit  plus  en  poilèilion.     Pour  p^^suScttT*^ 
moi,  j'avoue  bien  que,  fi  dans  le  Traité  il  y  a  une  daufè  exprcflc  qui  porte  qu'on  le  Î2ûi  (a)  vhifmfri/ 
four  k  dé&ttfe  de  la  perionne  même  du  Roi,  ou  de  ià  Famille,  on  doic  j&ns  contredit  ku  ^*  '^*^ 
aider  à  recouvrer  ion  Roiaume.  Mais  lors  que  le  but  du  Traité  a  été  uniquement  l'avant^ 
ge  de  r£tat,  il  y  a  grand  ic^t  de  douter,  fi  un  Roi  cbaile  par  iès  Sujecs  peut  demander 
du  iècours  contr^eox ,  en  vcrm  de  l'Alliance  l  Car  il  ne  paroir  pas  qu'on  ait  peniiS  à  uit 
tel  as,  &  ie  &cours  eft  ccaSi  n'avoir  été  ftipulé  que  contre  ks  Ennemis  étrangers.  CeU 
n'empêche  pas  néanmoins,  qu'on  ne  paille,  ii  on  le  juge  à  propos,  (ècoorir  un  Roi  lé- 

fitime,  pour  k  mettre  en  étac  de  diafier  rUfurpaceur.  Lois  aufli  que  l'on  eft  Allié  d'une 
.épdblique,  on  pcot  fort  bien  l'affifter  contre  fcs  entrcpriiês  d'un  Citoien  ambitieux, que 
travaille  a  La  rcduue  £>us  ià  domination ,  tant  qu'il  n'a  point  aqnis  de  tiue  légitime  k  l^ 
Souveraineté.  Car,  dans*  un  Traité  fait  avec  des  peribnnes  envifi^ées  ious  certaines  quatt- 
tcz,  de  jRoi,  par  exemple.  Se  de  /h  Suueffèurs\  on  eiuend  parku:  d'un  diroit  psoprcuieoc 
ainfi  nommé,  &  non  pas  d'une  fira^e  uiùipation,  c'eft^-dire,  qn'on  iùppoiè  un  Roi  od: 
des  Succeflfiurs  oui  loient  en  polIe:Œan  de  la  Couioone  \  julb  titrç,  &  non  pa/B  paj:  l'effet 
d'une  injvAe  viofence. 

i.X  C'£iT  encore  unequelHon  xiJebre,  de  iàvoi^^  il  dans  un  Tcaîtéj  qui  porxe»  si  len^d'U/^ 
99e  l'on  «'attamera  point  les  Alliez  l'wi  de  l'autre  (a)^  Je  mot  A'AHieu  rciTfcrme  ièule-  ^'/^^*'*^5"**^.^  • 
ment  ccax  qui  rétoient  dans  k  rems  du  Traité,  ou  bien  s'il  £uit  l'étendre  à  ceux  qui  de^  roa^pas^B!n>re2? 


ce 


puis  ixÊi  encres  dans  l'Alliance  l    II  y  eut  là-deflos  antreËKs  une  grande  (b)  conteftation  (<])vôie£Gr«ri»/„ 
entre  les  Rommnsy  de  les  Carthaginois ,  lois  ç\M*Annibal  albi  aflîéger  la  ville  de  Sagonu,  (b)  pî/Ji!.^Libr 
que  ks  Mmméàms  avo*ent  reçue  dans  leur  Alliance,,  dqmk  k  Traite  &it  avee  bs Carthagh  ^^V  cap.xxvû.. 
nm  avec  une  dauic  comme  celle  dont  i^  s'agita    La  dédfioa  de  GstQWis  fur  ce  ca^  re-  xxLxiagi  xi£. 


(c)Voic*  le  Trai- 
te conclu  entre 
les  Romsinsy   6c 
les  Cdrthsrin«it  ^ 
du  cems  de  ]a 
Guerre  de  Td- 
rentt ,  dans  ?•/;- 
he,  L.11LC.XXV. 
(d)  Woitzjttfti», 
Ltb.nLCap.VlL 
Aum.  14»  If. 

Un  Traité  ne  fe 
renouvelle  pas 
tacitement. 
Comment  on 
peut  rompre 
1»  AUiance  l 
(a)Voiez  Grêtim, 
Lib.ILCap.XV. 


4f  5         7)eJ  Alliances;  &  des  CànventioHs  Tubliques  faites 

vient  \  ceci  :  Que,  (ans  préjudice  du  Tcaicé,les  Carthaginois  pouvoicut attaquer  S^mnti 
Se  les  Romains  aufli  pouvoient  la  défendre.  Car  rien  n'empêche  qu'un  des  Alliez  ne  fc« 
coure  celui  qui  eft  attaqué  par  l'autre:  d'où  vient  qu'ordinairemeiUsdans  les  Traitez  d'AU 
liance,  on  fait  mention  (c)  expreflc  de  ce  caslà,  lors  qu'on  veut  en  diipofa:  autcemenr* 
Il  faut  avouer  néanmoins > que,  quand  un  tel  cas  arrive  (d),  c'eft  un  grand  achéminemenc 
à  une  rupture  j  chacun  étant  aufli  fènfible  aux  coups  qu'il  reçoit  tous  le  nom  d'autruij 
qu'à  ceux  qu'on  lui  porte  direâement  :  fur  tout  lors  que  les  terres  de  celui  <)ui  donne  inx 
kcours  à  les  Alliez,  deviennent  le  théâtre  de  la  Guerre.  .   . 

$.  XI.  Lors  qu'une  Alliance  a  été  faite  pour  un  certain  tems;  marque  daos  le  Traîté» 
elle  ne  fè  renouvelle  point  tacitement;  &  cela  non  feulement  parce  (a)  qu'il  n'y  a  pa$  pré«> 
ibmption  que,  (ans  un  nouveau  fujet,  on  veuille  continuer  un  engagement  qui  renferme 
quelque  chofè  d'onéreux  ;  mais  encore  parce  que,  fur  ce  pied-là,  on  ne  poturroit  jamais 
favoir  combien  doit  durer  une  Alliance.  Lors  donc  qu'après  le  terme  expiré  on  exerce  en- 


(b)Voiez  Grêtiusy 
mkijufrâ,  5.  15. 


A  quoi  eft  tenu 
im  Mlnillre  qui  a 
conclu,  fans  or» 
drede  (bnSou- 
Tcrain,  unTrai* 
të  qui  n'eft  pas 
cnuiice  xaûne  ? 


Alliez. 


Enfin,  c'eft  une  fuite  de  la  nature  de  toutes  les  Conventions  en  général,  que  (b)  du 
moment  qu'une  des  Parties  manque  aux  engagemens  où  elle  étoit  en  vertu  de  l'Alliance  9 
l'autre  eft  difpenfée  de  tenir  les  fiens.  On  pçut  néanmoins  convenir,  que  la  violation  de 
quelcun  des  Articles  du  Traité  ne  rompra  pas  entièrement  l'Alliance  2  bien  entendu  que 
celui  des  Alliez  qui  aura  contrevenu  à  une  partie  de  fès  engagemens,  n'exige  pas  après  ce- 
la de  l'autre  l'exOyUtion  de  ceux  qui  y  répondoient  de  fbn  coté*,  &  que>  par  cette, infrac^ 
tion,  il  ne  lui  ait  pas  d'ailleurs  çaufé  quelque  Dommage  pofîtif. 

S.  XIL  Lbs   Ministres  (1)  tbnt  quelquefois,    (ans  ordre  de  leur  Sou- 


f.  Xn.  (c)  Comme  n6tre  Auteur  n'explique  nulle  part 
ezpreiTe'menc  le  drêit  d*s  ^mh^adeurs ,  &  qu'il  n'en  a 
die  au'un  mot  en  paflant  •  Liv.  I.  Chap.  IlL  il  ne  fera 
pas  nors  de  propos  d'en  traiter  ici  en  général  fie  fuc- 
cindement ,  puis  que  c'eft  par  le  moien  de  ces  Minières 
que  fe  négocient  6c  fe  concluent  ordinairement  les  Trai- 
tez.   J'emprunterai  de  Mr.  Bitdde  (Eiem,  Pbit,  PraÛic, 
n.  Part.  Cap.  IV.  Seft.  V.  C.  ip,  &feifii,)  dequoi  donner 
une  idée  courte  8c  nette  de  cette  matière»  par  les  prin- 
cipes du  Droit  Naturel ,  commun  à  tous  les  Hommes , 
£c  non  pas  du  Drêit  dit  Gtm ,  pris  dans  le  fens  de  Gr«- 
tfiff,  (Lib.  U.  Cap.  XVIIL)  pour  une  Convention  tacite 
de  tous  les  Peuples  »  on  du  plus  grand  nombre.  On  peut 
donc  faire  voir,  que  ces  fortes  de  Miniftrcs  doivent  être 
legardez  comme  des  perionnes  factées   fie  inviolables» 
tndépendanunent  de  cette  prétendue  Convention.  On  ne 
iauroit  douter ,  qu'il  n'importe  extrêmement  \  tous  les 
Hommes»  fie  à  tous  les  Peuples ,  non  (êulement  définir 
les  querelles  fie  les  Guerres»  mais  encore  d'établir  fie 
d'entretenir  entr'eux  l'Amitié  fie  le  Commerce.   Or  les 
Ambafladeurs  (ont  néceflairespour  procurer  ces  avanta- 
ges.    Donc  Dieu  »  qui  veut  (ans  contredit  tout  ce  qui 
contribue  \  la  confervation  fie  au  bien  de  la  Société  Hu- 
maine, ne  peut  que  défendre»  par  la  Loi  Naturelle ,  de 
faire  aucun  mal  à  ces  (brtes  de  perfonnes.  On  otfenlè 
un  Ambafladeur  »  ou  #»  rtfmfMt  dt  le  ueevir  »   fans  y 
£tre  contraint  par  quelque  iorte  raifon  »  tm  en  lui  /4»- 
fdwt  dm  msl  foit  en  (à  perfonne ,  foit  oo  (es  biens  »  foit 
en  fon  honneur ,  foit  en  (es  domeftiqnes  fiec.   On  peut 
légitimement  (è  dilpenfer  de  recevoir  un  Ambailàdeui  » 
lors ,  par  exemple  »  qae  fon  Maître  nous  a  déjà  duppes 
fous  prétexte  d'Ambalfades  ,  fie  que  l'on  a  lieu  de 
foupçonner  une  (èmbtable  tromperie  ;   ou  lors  que  ce- 
lui, qui  nous  envoie  des  Ambaffadeurs ,  nous  a  trahis» 
on  s'eft  rendu  coupable  envers  nous  de  quelque  autre 
crime  itiocc}  ou  lors  qif  on  fait  avec  cettitade  »  que , 


ve* 

fous  prétexte  de  négociations ,  l'Ambalfadeux  ne  vient 
que  pour  cauier  quelque  fédition  »  ou  pont  efpionner  fiec. 
Mais  11  l'on  n'a  aucun  fuiet  de  rien  a^réhoÂdcr  de  feot» 
blable,  il  faut  recevoir  honnêtement  tout  Ambafladeur 
que  l'on  nous  envoie,  fie  ne  lui  titre  du  hial  en  aUcune 
manière,  pas  mêoK  pat  dsoif  de  TâiUtiy  an  de  tefrf^ 
fdilUs  i  pms  que ,  par  cela  feul  qu'on  l'a  reçà  fous  ce 
caraâére,  on  a  renoncé,  par  rapport  %.  lui,  aux  droite 

3 lie  l'on  pourroit  avoir  à  cet  égard.    Les  Ambafladmrt 
oivent  donc  être  factez  fie  inviolables,  c'eft-à-dire»  au- 
tant que  le  demande  le  but  fie  la  nature  de  leur  Emplof. 
Ainii  un  Ambaflàdcur  ne  peut  pas  êtic  puni  par  la  PoiP 
fance  auprès  de  laquelle  il  eft  envoie;  car»  conuDC'il 
xepréfente  fon  Maître ,  il  traire  en  cette  qualité  d'égal 
k  égal  avec  la  Pttiflknce  chez,  qui  il  exerce  lêsfiHiaiOBS. 
Que  s'il  a  commis  quelque  Crime ,  fif  oue  la  cho^  vail- 
le la  peine  de  demander  la  réparation  du  Dommage,  oo 
que  Ton  ait  intérêt  de  le  hac  punir,  il  faut  s»adreireff 
l  fon  Maître  :   Et  alors  »  fi  le  Maître  lefufe  de  nous 
faire  fatisfaâion,  on  peut  ufer  contre  lui  de  tous  les 
droits  qu'on  a  contre  un  Prince  qui  tolère  fie  «prouve 
hautement  les  Crimes  de  (es  Sujets.  Lors  même  que  U 
chofe  prefiè ,  il  eft  permis  de  fe  faifir  d'abord  de  (a  per- 
fonne, comme  d'un  Ennemi  déclaré,  de  k  tenir  eii 
prifon,  fie  de  le  faire  même  mourir  »  û  eeU  dk  néceflTaiie 
pour  n6tre  confervation  :  cai  on  ne  doit  pas  tout  (buf- 
frir  des  Ambafladeurs ,  fie  le  bot  de  lent  Emph>i  ne  le 
demande  pas.    Ce  caradére  n'empêdie  pas  non  pins» 
que»  s'ils  paflent  fur  les  terres  d'un  Ennemi  de  leur  Maî- 
tre, pour  fe  tendre  atiprès  d'une  autre  Puiffance,  cet 
Ennemi  doive  les  tefpeâer ,  fie  ne  lent  faire  encan  nul  : 
car  il  n'eft  pas  néceilàire  pour  le  but  des  Ambaffades  » 
que  leurs  droits  s'étendent  fi  loin  ;  \  moins  qu'il  n'f 
ait  là^deffus  quelaue  Convention  particoltéfc.  Ce  que 
l'on  vient  de  dire  des  Ambaffadeurs ,  doit  être  appliqué 
ca  quelque  manicxc  ï  lcanP#w</Kf»»/»  &à  tnae  uw 

fuite* 
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verain,  (1)  quel<{ae  Traité  œncenuun  les  afiires  publiques  ^  &  en  ce  cas-Ei  le  Souveram 
n'eft  pas  obligé  de  le  tenir. B  (è  préiènce  id,entr  autres» une  quelUon  difficile  &  importan- 
te (a) ,  ûvoir,  à  quoi  eft  tenu  le  Miniftre  envers  l'autre  Pattie ,  lors  qu'il  a  conclu  le  Trai-  W7o«««^^«<«» 
té  purement  &  fimplementt  6c  qUe  k  Souverain  Bcfufc  enfuitade  le  ratifier?  Cette  qucf.  •*'/''^^'^-  **• 
tion  fut  agitée  autrefois  avec  beaucoup  de  chaleur,  au  fujet  (3)  de  la  Paix  que  Latcim 
Vétnrim^  ScSfmrim  P^^kamm,  avdenc  faite  avec  les  SamMitej,ùn$  otàié  du  Peuple  ni 
du  Sénat  Romain,  après  la  nudheureufè  journée  des  Fourchts  CatuUnes.    Sur  quoi  je  dis, 
que  le  Sénat  &  I0  Pleupfe  Romain  n'étoiaiit  tcniii,  à  la  r^ueik,  ai  de  xatifiet  Ct  Traité,, 
nixle  remettre  les  choies  au  même  état  qu'elle»  étoiient  auparavant:  il  fûffiibic  qu'on  iivrât 
ces  Confiils  qui  avoient  ^  de  leur  pure  autorité  (b).    Mais,  à  en  ji^er  par  les  maximes  (^)  voies  vsl 
de  l'Equité  NamccUe,  le  Peuple  Romain  «à  mon  avis,devoit  certainement  ratifier  le  Trai-  c^^yin^^  V' 
té ,  quoi  qu'il  eût  été  £ût  (ans  ion  ordre.    Car  ces  Coniuls  avoient  eu  une  présomption  u  S.  M^rè^n*  \ 
raifonnaUe  du  (4)  cooftntemcnt.du  Peuple,  |W&  qu'ils  ne  pouvoîent  pas  autrement  au-  ^li^^^\^ 
ver  tant  de  milliers  de  Citoiens,  &  la  fleur  même  du  Peuple }  outre  que  les  conditions  du 
Traité  ne  ccnfermoient  d'ailleurs  rkn  de  xirop  dur  eu  d'ihldpportable ,  &  que  les  Ennemis 
avdenlc  ma  de  leur  côté  ce  à  quoi  ils  s'étaient  engagez  con^me  équivalent  \  la  Paix  que 
)cs  Coefiik  avoient  obtenue  d'eux,  La  fierté  du  Peuple  Romain  ne  pouvoit  pas  à  la  vérité 
digérer  la  manière  ignominioiiè  dont  on  avoit  traité  (bn  Armée,  en  la  faifant  palier  fous 
le  fouir;  8c  il  faut  avouer,  que  ce  fut  une  grande  folie  au  Général  des  Sammus ,  d'irriter 


il  vaUoit  encore  mieux  (c)  te  rétoudrea  louftrir  ce  traitement  honteux,  que  de  tailler  périr  cap.  iv. 

ks  forces  de  la  République.     Souvent  même  l'Etat  ratifie  les  PromeOes  6c  les  autres  ades  ^aIZixu^u/' 

de  fesGénénux  d'armée,  pour  ne  (d)  rien  diminuer  ^-  * ^'-  •-  ^-  ' -^      -  '^  "'     '    - 

de  la  haute  idée  qu'on  a  de  leur  habileté  8c  de  leur  pi 

perbe  ne  vottloit  pas  confidérer,  qu'il  n'avoit  |X)int  ^.    ^^^ ,  ^_  , — ,  ^ ^^ 

tâc  de  (buf&ir  une  (cà$  lui-même  ks  mauvais  traitemens  dont  il  avoit  ulc  fi  fouvent  envers  Jîïxion'SSi^Âlt 
ks  autres.  Les  Sênmkes  cependant  firent  une  aâion  généreulè,  de  ne  pas  recevoir  les  TiteUve,  i  u 
Confiils  que  les  Romains  vouloicnt  kur  livrer,  pour  avoir  paflc  kurs  ordres  (e).  ^^  ^^*P-  *^ 

.    §.  XIII.  Lors  que  le  Souverain  vient  à  être  informé  du  Traité  conclu  far  un  dé  lès  si  le  iiihice  do 
Miniftres  uns  fon  ordre  (a)i  fon  filence  tout  lèul  n'empone  pas  une  ratification  tacite,  à  J52ïdr'rêïbm« 
moins  qu'il  ne  Ibit  accompagné  de  quelque  aâe  ou  de  quelque  auue  cicconftance,  qui  ne  q?!]  ^r^fouT 
puifle  vraifirmblabkment  fouffrir  d'autre  explication.  »  foiford^j?  ^""^ 

(a)Voicz  Gr«f /«/, 

yWrt.  Siquelcun  desDomeftiqueiafaitdiunal,  oapcat  temcnt  des  Sottvecaiius  ctx  ^orc  ce  fèroti  une  efpece  mbifmfrkt  S*  <7« 

demander  à  leur  Miiicre  qu'il  nous  le  livre:  autrement  d^ourrage. 

il  Çc  rend  complice  de  fon  crime  y  de  en  ce  cas-là  il  nous         (2)  On  exprime  cela  en  Latin  par  un  (eul  mot ,  Sfên^ 

donne  droit  <ra^ii  contre  lui  de  la  même  manière  que  /•.  Mais  nous  n'avons,  que  je  Tache»  aucun  terme  de 

s^il  avoit  Commis  un  crime  propre  &  peribnnel.   11  ne  nôtre  Langue  qui  y  réponde.    Voiez  Grêtms  »   Lib.  IL 

peut  pourtant  pas  punir  lui  même  Tes  Domeftiques  :  car  Cap.  XV.  $.3. 

ce  droit  ne  fervant  de  rien  au  but  de  ion  Emploi ,  il  n*y         Q)  Voies  Titt  Livt ,  Lib.  IX,  Cap.  VIII«  ^/«ff .  Jk  It 

t  pas  lieu  de  ^relumer  que  fon  Maître  le  lui  ait  donne.  Diuertation  de  Mt.BmUéf  intitulée,   Jmifpr.  Hifioric^ 

A  ré|:arddcles  ^i>»f,  on  ne  peut  pas  les  faire  faiiiren  j^ecimen\  auflî  bien  que  celles  de  ïit.ThçmsJiust  dé 

gnge  par  voie  de  |uftice  ;  cat  cela  fuppolèroit  qu'il  tele-  ^fênfimtt  Céudiné,  (r  'Hmmântifm, 

▼e  de  la  Jurifdiâ ion  du  Souverain  auprès  duquel  il  eft  en         (4)  Voiez  ce  que  GniceUrdin  rapporte  (//(/?.  Lib.  XIL 

Ambaflade:  mais,  s'il  ne  veut  pas  paier  Tes  dettes,  on  pag.  34a>  344»)  nu  Traité  que  La  TrimomilU'  conclut  i. 

dote  agit  avec  lui  conmie  nous  avons  dit  qu'il  falloit  s'j  Di/ên»  arec  les  S«((^/,  fans  ordre  du  Roi  de  Frdact  foa 

prendre  pour  tirer  fatisfaâion  du  dommage  8c  du  tort  Maître.  Le  Chevaliet  TempU  (dans  Tes  Remar^uss  fur 

on'il  nous  a  fait.  Four  ce  qui  eft  du  i<r«f>  du  FrdncUftt ,  t  Etat  des  Provincis-Vnies)  reporte,  qu'en  X6tft.  ilcon-  ^ 

U  n'eft  pas  une  fuite  de  la  nature  8c  du  but  des  AmbafSi*  dut ,  en  cinq  jours ,  trois  Traitez  avec  les  Etats  Gi'nt* 

des.  Cependant,  lion  l'a  une  fois  accordé  aux  Ambai^  raux^  fans  que  ceui-ci  euftènt ,  félon  la  coutume,  con- 

(adeurs  d'une  cenaine  Pniflàncc ,  rien  ne  nous  autorife  fuite  leurs  Provinces ,  parce  que  ces  Traitez  éroicnt  fort 

^  leréroquer,  tant  que  le  bien  de  l'Etat  ne  le  demande  néceifaites  ptKix  le  bien  de  la  République.  Cependant, 

pas.  On  ne  doit  pas  non  plus»  (ans  de  fortes  xaifons ,  H  les  Provinces  n'euflcnt  latiAé  ces  Traitez»  il  y  aUoit 

tefufer  aux  Ambaftadeurs  les  autres  fortes  de  droits ,  8c  de  la  tête  de  ceux  qui  les  avoient  faits. 
les  iumnenrs ,  qui  font  établis  par  un  commun  conlèa* 
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7)fs  Ct^raUfs.  t$  atargs.  CMvemtms  m  9*rtmt>fts  des  Rùs. 

xe"€^n"^et  ^*  ^  î^  ^^  ^^  P'^  ^^^  c^minet  id  ^lek^ises  QoeftioM  cpt»  Ton  :^ite  o(ilmai8p> 
dUls  oTciûpl-  ^  nient  >  au  fùja  des  G>iuraâs  6c  ancres  Conventions  our  Pcocncdèi  &s  Rok    On 

tre.  p^t  les  rapporter  à  ces  trois  chefs  (a),    u  Si  les  Rois  ont^queiqoe  privilège  parcicHUer  en 

lii!a  cs^xiv.'  vw^  duQuel  ils  poiâènt»  de  leur  pure  autotité^  iè  dégager  eux-^nêmes  de  leor  parole) 

^.  Si  un  Roî  peut  ic  diipenfisr  toi-même  de  tenir  les  engagemens  où  il  eft  encré  coTcrs  les 
Su|ets  t  5*  £nfio ,  juliqu'oii  les  Contradb  Se,  les  Prommei  des  Prûicei  oWigenc  ko»  So& 
ceueura?  .  t.,      .  ,    ,        •/....,. 

Roi^f^fc'ïl  *  $*  B*  ^^  demande  donc  id  d^^bocd»  fl  on  iloi  qui  a  te  poovoh  de  icftkKr  en  entier 
lever  lui-même  iès  Sujecs,  loTs  qu'ils  oufi  ètk  lésez  «Uni  quelque  Contrat,  ou  de  lea  âbiindce  de  kiàs 
^ntia^T^^  Serment  pour  de  tuftes  cauiès,  peut  amfli  le  relever  loi-même ,  lors  que,  pae  ctanie,  en 
▼ers  quelque  par  furprîfe,  OU  pendant  qu'il  étoit  encore  en  bas  âge,  il  a  fait  quelque  Goncraéb  q|aî 
fl^wwKzGretimt  ^^^coc  à  fim  ptëiudicc;  &.  fè  dégager  anffi  de  lK)Mgation  d'un  Sennem  téméracre  (a) I 
mhi/^^p$!h2,  Cette qudtion  poiè fèlonleibis  propre 8c ordinaire <les tertqes dans IcCqiaeb  dleeft  om* 
ir4>5«  çœ^  impAiipie  oontradtAioa  manifime.    Oat  ces  mots»  rijbkmrsmemim^,  lahfiuéfw  d*m 

Serwmm^  marquent  des  aâes  qui  s^exepoeiic  non  (èulemenc  etiivis.aocnny.  mais  csiceie 

qui  font  pflodutcs  par  cm  ^apérieuc  il  vaut  donc  mieux  exprimer  ta  queftion  de  cette  nu* 

niére:  fi»  locs  qn'un  Roi (e  tcouvclézé  dans  un  Comiaâ»  de  ^Eietqne  manière  que  ce 

6m  t  il  peut»  de  ixpure  aneoritè»  déclarer  que  fbn  cngasemcnc^  nul  à  caofe  du  vice  de 

la  Conventioa  2 .  Sus  qfaoi  je  dis  »  que  ceux  qui  vivent  dans  ritidépendanœ  de  l^Ecat  N»- 

tucel»  ne  ^l^vant  d*attam  Tribunal  qui  ah  dcoic  dcdéddcr-  de  lents  dèmêlex»'  pruvenTa 

de  leur  pore  antorioé ,  ie  dédise  des  engagcmens  d'un  Conrtaft  €>èi  ils  (c  troufcm  infnAi^ 

mentLloBez»  oufefeive  dédommager  de  >a  léasion,  pouirvû  qn^ctlcioif  mani&ftc:xar,datti 

un  doure  »  ils  doivent  s'en  rcmcnre  au  jogemenr  d'Arbitres.  Si  donc  un  Roi  «ent  ^  ttcoai 

(b)  v^c«q«c  noicré  qiielqu#(b)  vice  dans  nn  Coniraék  anqiiet  il  a  conièmi,  il  n'eifc  pas  néceSiire  qu'il 

%ks^GiLml!u\  fe  f*fl^ relever  par  un  autre  de  cet  enaagcmeiït,  qui  eft  nul  de  ki-méroe;  il  loi  fiaflic  de ' 

Mtft«QalU4b.û.  docUi|cr  ]tti%mêinc^  qo^  ne  veut  pas. le  tenir.    Cependant  y  comme  il  pecK  arriver  qti'm 

Contraâant  de  mauvai(ê  foi  prenne  pour  prétexte  de  ù.  perfidie  quelque  viœ  qti'il  fiippow 
k  avoir  trouvé  dans  le  Contrat;  on  a  eu  railbn,  dans  les  Sociétcz  Civiles» de  déterminer 
les  aâes  qui  font  regardez  comme  nds  par  eux-mêmes,  &  ceux  qui  doivent  être  déclarez 
invalides  par  voie  de  Juftice. 
Comment  il  fe       $,  \\\.  M  AÏS  lors  que  le  Contrat  eft  entre  le  Roi,  &  qucicim  de  fes  Sujets,  il  faut 
gcmcM^'co^^^     diftingiier  divers  cas ,  félon  Icfquels  ou  doit  répondre  différemment  à  la  qucfbon. 
tcz  envers  Tes       La  Minorité  d^ln  Roi  eft  cenfee  durer  tant  que  fès  Tuteurs  ont  la  Régence  du  Roitu* 
proprci  sujeu  ?  ^^^    Pendant  tout  ce  tems-là  il  ne  fauroit  entrer  par  luirmêiuc  dons  aucun  engagement 
,  •  avec  les  Etrangers.    Si  donc  il  fc  trouve  enfuite  lésé  dam  un  Contrat  qu'il  a  fait  »  était 
Mineur,  avec  quelcun  de  fès  Sujets;  je  ne  vois  pas  pourquoi  il  ne  devroit  pas  jouit  kii- 
meme  du  bénéfice  des  Loix ,  qu'il  accorde  aux  autres  :  car  la  fbibleflc  de  fbn  »e  ne  per- 
met pas  de  préfiimer ,  qu'il  ait  renoncé  validement  h  l'exception  de  Minorité.  Mais  il  n'en 
eft  pas  de  même  des  Conventions  légitimes  que  les  Tuteurs  do  Roi  ont  faites  eA  foo  nom 
avec  les  Etrangers  :  car  fi,  £bus  prétexte  de  la  Minorité  du  Roi,  elks  pouvoient  enfiiite 
être  révoquées,  perfbnne  ne  voudrott  ni  ne  pourroic  fc  fier  aux  Promefles  d'un  Roi  Mi- 
rtecrr.  Tout  ce  qu'il  y  a ,  c'cft  que  les  Tuteurs  font  rcfponfàblcs  de  leur  adminiftracion  par 
devant  qui  il  appartient  de  leur  en  faire  rendre  comptev 

Lors 


qoi  ù4^èK  k  Couratme,  iln'f  a  point  d'auption  WâWeide  mitite^ de  lûrprtfÀ',  on  dtï; 
uzjpn*  qui'lr  diifienlc  de  ièconfôntisr euâemcM  à  c«  Ixïix  Fondamentales  de  t'Eut: 
çai  û  elles  lai  paroiJioisnt  trop  dures ,  il  n'avoii  qu'^  Hftilèf  ]a  Couronne ,  pëtfbime  ne  ic 
f(V9»itd«L'aooepter.  £tl'on  ne  fiurait  raifbnnablement  w^umet,  qu'un  Peuple  fait  fi' 
impmdent  &  £  Dca  ibigneuz  de  lès  int^rfint,  que  d'impokr  ^  fetiPtlnce  des  condition^ 
qui  rendent  la  Souveraineté  impar^ite,  ou  fans  fotcc  &  làns  vertu. 

ériy,  Db  Tuirs,  il&WMtAatquer,  qVie-,  W«ïqiieksRois,  tn  Citant  arec  l«irs  ^^^|"™«f 
Sujéu.non.enqiuliiédeleQtS''Soaterai^s,ftMisâWiiweifefoi(ilti  iîmplê  Pa]Ttctilier,fôtenr  Rei«roai«uiief> 
(MniregidiMBTOiiint  avoir  c4devaiict«>^nx  les  LdkPofitivft  de VEtit,  qui  réglcnc_,W  î^^i/^'ô^: 
yaKdjlé  JcoesIôrtesd'aÛK;  dépendant',. comrtw: ils  fom ■au  dcflisdci  toix  Qviles,  rieri  cirtieii 
nelesobligeJDdiTpenlàbleinenta  ftiifre  MSr^Ictnent,  menti  dm)  tei  Contraâs  aà  ils 
agilTcm  comiDc  de  Particolicr  à  PaitiMlier.    Si  donc  ils  font  de  propos  délibéré,  &  avec 
peine!  coanoiÂaQce,  quelqua-Comraâd.'ailleDrs invalide  par  les  Loix  Ci-riles,îls  font  ceii> 
rcz'l'avoir  déclaré  valide  dans  l'afFaire,  dont  il  s'agit:  auirementcc  nelèroît  qu'on  jea,8i  , 
Qo  a^detnïteftt;^    Ainû' ce:  fut  iHjafterheïrf  que 
feicBp«id«kfcs  Créancier»  cc-qw*!!  leurdtvéié,  fC'prévî. 
NéanmciiM.Vilfe  ttouredanssn  tel  Contraft  une  lérion  inonne,  que  i 
pas  pit\tie  d'abardj  il  ponrrt  r<anniullei,  on  du  àioius  le  téformei  félon  les  régies  de  {%• 
^cé  Natardle.  ' 

.    $<V.  Pou>.'«qa}Tegarde:(i))esSennéilt  d'il!!  Rot,  il  eft  dair  %  uàloioeAi^^ 

£i.i» dans  les  fermes,  &qn*tl  n'y  «t  rien  d'rfUletiM'qui  les  rende  nuls,  1-'  '^t^M^^^S^^ 

meoieM  ledirben&r  de>les«cn'î>f,'  fbus  métexto 'qu'il' peut  q^etoueTotir ri  '.i  seiment  y^dide* 

Sujets.  Cai  kl  Smnens  désuets  tenfertnoienï  déjà  par  eint-mêmcïd  ?-  ^^ito*/^'^.,i^^ 

t«,  qu'ils  ne icioïciic  pomt  valides,  à  moins  que  le  Somrhin  n'y  coni  ?-•*;/■/«,(.}. 

KMI  bMàrdede-dire',  que  Ic'Pifnce,  en  jurant,  s'eft  felèrvé  la  Kherté  _    \i 

f^stmtùmStnoaa  :  carencf  caï^Ik  il  eft  clair  qu'il  n'y  anroit  point  m  d'engagetneotf 
vésixaSik.      -I     .  -  ■    :  .     .     ■  '       • 

.    t-  VI.  Aw  ueStb,  quoi  qu'en  cofifciertcc  nn  Roi  fort  auflî'indifpenrablement  obtigff  CMnmEnt  un 
4e  «iBr.fe9proméfles&: (es  Conventions,  qc^un  fimpic  Partiniiier;  ii  y  a 'rtcte  différence  jXw'c.wu*" 
ctfnfidéraUecntre  rObl»g;itt(ir>duR<>i<nVtrsfes  Sf^î,&  celle  de fcs  Sajets  envers  lui,  ft^feoii 
qu'il  peut  nfcment  kf  contraindre  k  s'aqnitter  de  ce  qu'ils  lui  doivent,  au  lieu  qxi'un  Su- 
jet, Comme  tel,  n'a  aucun  moien  de  fe  faire  paier,  lois  que  (bn  Roi  le  refttiè.    Que  Ci  les 
FrÛBOCs' donnent  a^on  en  Jnftice(i)  contt'euxincmcs  et  devant  leurs  propres  Tribunaux, 
à. ceux  de  loin  Sujets  Si  qui  ils  doivenf  quelque  choie  par.Coniraâ;  ceft  feulement  afin 
quï  ic  Sofct  pioiuc  clairement  h  Dette,  8c  l'Obligation  de  fbn  Prince,  &  non  pas  com-, 
iiie  Q  ieÂDoveuin  pciovoit  êfre-  contraint  par  voie  de  Jufttcc  k  tenir  fa  parole:  de  îbrié  que 

■  ces  ■ 

tf.  V.  fONAncAufCBT,  ï  fa  fm  du  f.  }.  ctamine  en  5.VT.  (i)£D»cas-!ï  {ajm^toUnJtcc  Aiiceis)  oadoic 

P^&nt  (conurteilkdiilHi-nÈice)  S  itSMlaimiil  po*-  te  fouveoif  4»  paiok»  rniTimTci  que  SrfiKii:l,rii  dit  !■ 

volt  rc»ûc]ucr  la  parole  qu'il   ïïoit  dooneo,    avec  S«-  Hoi    HjdAf/t  ,     du)  i'Hifiiirt  tikapàfm  étHUndiréi 

meni  ,  ï  Stmt'i,  de  ne  poiui  IcftitCmOuriri  ÎCil  Toli-  lit  ùrvp^it  i  ivirurn'  tS  /i«u»  ,    irt*gii»TB  mnîr 

tiwt  <}ijc  B«a:   ç«f.  MMm-HI.  teniaee  n'ivoit  iti  i  îuuM^ot,   ib^'  ik  Wh  l  0vfn,iiat  A  rtlt  i^iVi», 

oXtbrptis,  afTaicé:  ce  fut  dn  tilit  é^tt^jùate  dont  il  t  .ratt  MAnwHg^  •»»'.   Lik  X.  ,  C'eft'^.dtte.  filo«î 

fï9ftr«1tp(Miif«nciKt  rePnpTffl  faadïTolf  païunlâe  '  iarcïGoni'^mùi:  JuSinnirtv^n^py  Kt  rcctriiâdw 

û  MlW9>lea)iq>|éa^.-JVai[|a««SMJalMMit4,qii'U  ^04,  friimik^ct,  ot  M£ni,f  ■  4i<,<  ,<ffi!!,*„<K-%luy  C-t 

dODfiiiSrmt.,  ne  reafciiuoic  ffsc  elle-même  lien  d'il-  ifi  tf  Rtj  ,  f m*  «  li  mtilleur  éfwit ,&  ^t  altig»r  it  meih- 

licite,  Bc  !c  Roi  pouvoir,   fani  faire  loti  ï  ptifonne  ,  Imm  rmfm.  Liiparoies  fuiïantei  meritcâtd'îtit  lap- 

panlotuieiii»  qutngvtrùleiagndairfuridiMllcimM.  portée),  filon  U  reriron  du  mime  Traduacui  :    Viyn 

i/ôitc  Auteur  tcaiioit  enfiiite  U  quejlion^^fi  0*»ii  ne  mt»,  nfti'fH  IrHtr,  ffti   J»r,  *■  tntfnint,  n(  vm 

tUttléa-ie  eoammiranSrtttitax .  foiïq^i'cit  moutaui,  sermet  £t»ri  Jur,,  L,  /{,},,  fian  amAti  ih.  trt  nuit. 

iljdttmW  >  IÂ'r.fil#S4JMM,  d*»d>AC«^>tmd«kM  _  ,Krt,  iev^i  fitjtti ,    &  m»  fi„e,i,rr.   di,  r/)rAnj,ti.     L,i 

il  pcf  Jif  ^rmt'ti  Mai*  comme  il  a  deia  explique  fa  pcn-  gtnii  ii  Hm,  Tc/h,ndii  Syfimcthic),  bc  dtivair  ftifeu' 

r<*Ii-*irn»,  (Liï.lV.  Chap.II.  î.'îj  iene  tcpetetai  (,«,»,  r«;^rrf<'4,«i-H«  ^«/««..  il*.  fUii.mr,  qmtmi  il 
pwtfiCE^nrl'aV.'VtdiWurMi^a'diiM'IwnfniC*'     tfi  ^n<jl,nlii  jafiu,:  m,ii  m^ilimrniftiina&iiiiini 

Mmraa  J.IS. 


4^    ^esCMtfaBs^ autres CkitQeBièénsîêc^  Liv.  Vin.  Ghap.  X. 

qes  poarfiiitfifooc  fondit  fuc  l'E<)aîcé  KamteUe»  pl&foc  que  (or le  E>foic  Civil    fl  fimc 

avouer  pourunc»  quil  n  y  a  point  de  Roi:  ftge *  quiofcrcfufcr  ^  fittis&lrc  ceux  de  lel 

Sujets  à  qui  il  doit  quelque  chofe  eK  ?crttt  d'uo  engiigèracot>aiae^  pour  peu  qu'il  fkflè 

téflexion,  que  ion  éininente  Dignité  &  là  coiifovadoa  foême  eft  ftmdée  for  la  bonne  foi 

des  Conventions}  &  que  rien  n  ^  plus  honteux  à  un  homme  établi  pour  leodce  la  Tufti- 

ce  aux  autres^  que  de  la  foulée  lui*même  aux  pieds»  lots  qu'elle  k  trouve  contraire  a  fon 

intérêt  particulier.  .  :  ' 

Cômnieiit  un        $*  VIL  M  Aia  tta  (a)  Roi  peut  dépouillée  &s  Sujets  du  droit  qu'ils  onc  aquis  par  quel- 

^werjOn  p^t   ç^  Cpntraû,  foit  en  forme  «  Punidout  foit  en^verm  éx  Dmmame  emmem  :  bien  en- 

^Td^droit   tendu,  en  ce  dernier  cas,  que  les.bcfoins  de  TËtat  k  demandent  abfolumcnt,  &  qu'on 

qa*iis  aroicat     dédommage  des  deniers  publics,  s'il  eft  poffibk,  celui  à  qui  IVm  a  ôté  quelque  cholè.  On 

Sï^c^tiaft?'   peut  auffi,  à  plus  forte  raifon,  diftérer  le  paiement  d'une  Dette,  dans  unenéccffité  prêt 

<a) Voies  GrtffK/,  fantc,  OU  l'Eut  a  bcibiu  d'argent.  D'où  il  paroit  quel  jugement  on  doit  porter  de  l'aboli- 

ff^'hxB\Ii    tion  des  dettes  que  fit  Solon  à  Athènes ^  Se  à  laquelle  il  donne  le  nom  de  (b)  Déchearge^ 

Voiez  pimtdTtb.   pour  cn  adoucÎT  la  dureté. 

SîS^Libfn! ''      $.VIIL*PouR  venir  tnaintenant  à  la  dernière  queftion^  (avoir,  fi  un  Roi  peut  tiant 

al^xxlv.*       mettre  à  (es  SucceÛeurs  les  engagemeus  où  il  eft  entré  par  quelque  Comraâ  pattkutier; 

»' Comment  im  ^  ^^"^  dilïingucr  les  Roiaumes  Pammetùanx^  d'avec  les  Rnâmms  étMis  jmr  m  emifeme^ 

Koi  cranTmetà    ment  volontaire  du  Penple,  &  de(quels  pati  coMféqiietU  k$  Princes  n'ont  que  iX7mfniir. 

jScSSSIÎ   ^^^  1^^  premiers,  le  SuccelTeùr  héritant  de  tous  les  biens  du  Roi  défiint,  eft  cei^  auffi 

oà  u  eft  entré    chargé  de  fes  Dettes,  &,  de  toutes  fes  Obligations  qui  n'itotent  pas  abfixknnent  perfenneU 

S?nt?^pmi-    '^^'    ^^^  '^^  autres,  (clon  (a)  Grotim^  le  no|)veau  Roi  n'cntfç  à  cer  égard  dans  aocone 

cidier}   ^^    Obligation  direSe  &  immédiate,  c'eft-à-dire,  préciiement  eatam  que  Socceifeor;  pnis  qu'il 

i  i^fi^^ *    ^^^^  ^"  ^^^^^  ^  ^  Couronne  du  Peuple  même.  Se  non  pas  de  bn  ftéàéceOcùr.  Mais  ceb 

®'    ^'^^*      n'empêche  pas  qu'il  ne  foit  tenu  des  dettes  de  fon  PrédéceflTeur  wtediatementj  c^eft-àndiie, 

entant  que  Chct  de  l'Etat,  de  forte  que  les  Dettes  contradécs  par  le  Roi  défont  tombent 

direâement  (br  tout  le  Corps  de  TEtat.    En  etfèt,  les  Rois,  ont  le  poovoic  d'obliger  le 

Corps  de  l'Etat  par  Jes  Dettes  qu'ils  contraûent  ;  puis  que,  (ans  cela,  ils  ne  (àcuroient  foo- 

vent  fobvenir  aux  befoins  de  l'Etat,  du  foin  duquel,  ils  (ont  charscK.    Ce  pouvoir  ne  sTé- 

,  rend  pas,  je  l'ayoue,  à  rinfini^  mais  (èulement  au(fi  loin  que  le  demande  la  nature  m&nc 

n>}  On  lepentà  de  la  Souveraineté.  Il  ne  faut  pas  néanmoins,  d'autre  côté,  le  borner  (b)  fi  fort,  que  de 

l3Sil*^    prétendre  que  l'Etat  ne  doive  prendre  fur  (on  compte  les  Dettes  du  Roi,  ^ue  quand  elles 

xicuxs.  Voies  ot-  Ont  aducUcmcnt  tourné  à  l'avantage  public    Mais  il  fofit^,  que  le  Roi  ait  eu  des  raiiôns 

Tni^D0^    ^^"  apparentes  de  faire  ce  pourquoi  u  a  emprunté  de  l'argent, quoi  que  le  fiiccès  n'ait  pas 

treditifuL'iès'  répondu  à  (es  c(pérances.    Ainfi  tous  les  Contrats  d'un  Kx)i,  qui  ne  (ont  pas manifefte- 

^^^^  ment  injuftes  oudéraifbnnables,  (car,  dans  un  doute,  la  prélomtion  eft  U)à|oQrs  en  fo- 

veur  du  Roi]  obligent  le  Corps  de  l'Etat;  &  par  con(çq^ent  Je  Succedènr,  oitant  que 
Chef  de  TEtat.  Bien  plus,  lors  même  que  le  Peuple  vient  à  s'ériger  en  République,  il  ne 


faidc  pas  pour  cela  d'être  tenu  des  Dettes  de  fon  ancien  Roi;  par  la  même  rai(bn  que,  fi 
un  Peuple  Libre  (è  foûmettoit  au  Gouvernement  Monarchique  le  plus  abfolu,  le  Roi  élft 
ièroit  chargé  des  Obligations  contraâées  auparavant  par  le  Peuple. 

Ces  principes  (ont  beaucoup  plus  uamrels,  <pie  la  difiimflion  que  phifiears  font  td  en- 
tie  une  grande  léxjion^  Se  une  médioere.  Car,  en  matière  de  Gouvetuement,  le  (ocd^  eft 
une  marque  fort  équivoque,  puis  qu'il  arrive  mille  cas  imprévus, qui  font  échouer  les  pro- 
jets les  mieux  concertez. 
Si  le»  DêWéKtint       $.  DC.  On  doit  (a)  appliquer  les  mêmes  principes  aux  Denameu  des  Rois;  c'eft-à-drr^ 

tl3<m»"iiSro-  ^*^  ^  ^^^^  ^^^  ^^^  ^^^^*  P^^  ^*  raifons  apparentes  (  t) ,  les  Sttcceflcurs  ne  doivent  pas 
cables  2  les  caûer.  Mais  il  fiiut  encore  diftinguer,  de  quel  fond  elles  ont  été  fiâtes.  Car  fi  c'eft  des 

(a)Viûez  Grêtms^  \Aena, 

^^   '  *     '        f.lX.   (r)  Volet  Cietr.  de  Ofe.  iSb,  m.  Cnf,  XXH.      Iib.X.£pâl.IJ[VU(itoAM.€MCXXV.(teft.I.C.XV. 
SiHN».  mGêié.  Cap.  XV.  fc  in  Tii^  Cap.  VUL  BUm.     hitr.Ofirms,  dtttk.iffùlmm.  Lib.L 

Wvr 


bicm  propres  &pmkalîcrsda  Roi,  elles  fimt  endéftineiit  irrévocables.  Mais  (1  c'eft  des 

fevenas  du  Domaine  de  FEtat,  il  faut  certainement  examiner,  û  elles  ont  été  &ites  pour 

ottdqtie  bonne  raiibn,  &  avec  meiiire.    Car  lors  qu'un  Prince  a  épnift  les  Finances  par 

ton  ambition  déme(iirée,  &  par  des  largel&s  exceflives  envers  des  gens  de  néant,  ou  qui 

ont  toû)ours  été  inutiles  à  l'Etat  $  pourquoi  ne  (iibviendroit-on  pas  aux  belbins  du  Roiaume, 

en  fài£mt  rentrer  dans  le  Thtiéx  paUic  ce  oui  en  avoir  été  tiré  mal  à  propos  (b)  >  (!>)  voies  i#tr/fr 

;    11  faut  dire  la  môme  chofe  des  (1)  Privilèges  &  des  JmmmMex.:  car  on  peut  les  révo-  1"  .«[i^.iÇ/. 

quer,  fi  la  concei&on  en  a  été  faite  fans  raifon  êc  iàns  mefure,  fie  fi  elle  efl  contraire  au  u/éUrê^miê^is 

bkn  dé  l'Etat,  oui  doit  l'emporter  fans  contredit  fia:  un  droit  dont  l'unique  fondement  efl  ££^*'^"'^**** 

la  &ciltté  inconndérée  du  Pnnce.  Du  refte,  ces  fortes  de  Privilèges,  lors  qu'ils  tendent  à 

la  charge  des  autres  Citdens,  doivent  toujours  être  interprétez  à  la  dernière  (3)  rigueur. 


(2)  Voies  Ici  Ohfirvéi.  fii€0.  ndremLitterdrUm  »*f- 
ÈdMt.  imprimëet  \  Hsll  em  Ssxe ,  Tom,  UL  Obf.  XUL  XIV. 
ZV.  oar£itrtkque  Mr.  Btmsrd  en  donne  dans  ItRf- 
PmhL  éUs  Ltttrts ,  Ao^t ,  1704.  f.  t^o,  U  foif.  Voies  «nfli 
la  Bihlhth.  ChtiJSê  de  Mr.  Le  Chr€ ,  Tom.  L  p.  47»  &  Ibtr. 
AloûconsqueJaréTOcatkm  la  pins  légitime  des  Privilé- 
«s  ca  une  cliofe  fort  délicate  &  qui  deipande  bcancom 
3e  Pmdence.  Car,  pour  appliquer  ici  des  paroles  di 
Mx.ééUMmyére  (Cétrdû,  •»  Maurt  d*  €t  fétCt^  p.3i<.) 
Mjé^  iêsemJêmQmrts^mtem  ne  peut  trep  minier  leFetf 
fie.  Vems  ftmve^éLmfemr^hui  Uer  k  eette  Ville  fet  finathi' 
Je$  9  fet  iteitt ,  /esjrivU^es  i  msis  demsin  ne  fenget.  pss 
tmhmê  m  refermer  fit  enftignÉt,  11  7  a  (comme  k  fCttar^ 
^ooitplus  bas  notre  Aucenr)  des  Privilèges  qni  ne  font 
accordes  que  pour  au£  long-tems  qu'on  le  jugera  \  pro- 
fot)  ^cen'À  qu'à  l'égud  de  ceux-là  ^*oo  peuc  ad- 


meitte  ce  ont  fut  c^ondo  aimefbit  an  CeltiUriêm  de 
lapartdoSàitt  Romain,  dans  .jtpf.  sAUxémér.  im  Ihtr^ 
pas.  279.  £.  Ed.  StePb.  (Voies  anffi  Gmiccidrdin.  Hift. 
Lib.VU.)  En  effet,  (comme  le  dit  Mr.  UClen,  dans 
rendroirque  faidrë,}  en  ne  pem  faire  défendre  U  detré^ 
de  tentes  fertet  de  Privilej^et  dm  csprite  ehuttgeéuit  des  Prim^ 
eesi  fiots  eMfeftrUSecutté  k  des  hreetilUries ,  mut  fereiemt 
dijfcilet  k  Mfffifer. ....  ^uelU  efime  feunett-en  mimé 
faire  de  ces  Privtl^est  ^ui  ne  dserereient  étu^autéMit  fs^il 
fUireètsmSeesveTMur  xÂtwf  ms  éleiniM  les  Frinees  su  dep 
fiu  d*s  Frivil^est  em  leur  f mit  étUéut  de  tert  fsfmm  Pet^ 
fie. 

(3)  ▼<»îesD^#/I.Lib.XLnLTit.Vm.  Ne^  in  let€ 
fuklice  vel  itinere  fmt  9w.  Lcg^L  f.  iC  &  Detmeftkem^ 
Orat.  édv.  Leftin. 


C  H  A  P  I  T  R  E     XI. 

Comment  (m  vient  à  n^ être  f  lus  Citoien  ou  Sujet  d'un  Etat. 

$.  L  f\^  CESSE  d'être  Citoien  d'un  Etat  en  plufieurs  manières.  Une  de  ces  manières,  Onoeiatiêptt 
vy  c'eft,  felon  qtielques-uns,  lors  que  le  Roi  vient  ii  abandonner  lôn  Roiaimie,  oa  ^i^Sen^mè^ 
k  mourir  fans  Succedèur:  car  alors,  dit-on,  cbaoue  Citoien  rentre  dans  Tindépendance  de  me  £tat,  qttmi 
TEut  Natutd.  Mais,  il  mon  avis,  il  réiiiite  de  la  feulement  un  Interrègne.  «  Ainfi,  quor  S^^bî^do^'*** 
que  l'engagement  des  Cicoiens  envers  leur  Roi  décédé  (ans  Héritiers,  ne  (ubfifte  phis;  ils  leRoimie^fw' 
ne  laiflînt  pas  d'être  encore  unis  par  h  première  des  deux  Conventions  originaires,  qur  |„^^2Î  ^*^ 
forment  les  Sociétez  Civiles. 


$•  IL  La  manière  la  plus  commune  de  ccfler  d'être  Citoien.  d*an  Etat,  c'eft  lors  que,'  Mtis  oa  ceft 
de  fon  pur  mouvement,  &  avec  la  permiilion  de  l'Etat  même  dont  on  ètoit  Membre,  on'  to»qu?i5îïïi 

va  s'èuMir  dans  un  (a)  autre.  retire  aiUenrs. 

-  Or  cette  liberté  de  fe  retirer  ailleurs,  eft  plus  ou  moins  gftmde,  fcîon  la  manière  dont  ^^^j^^^^'y'" 
on  ètoit  devenu  Membre  de  l'Etat.  Ceux  qui  ont  été  conquis  dam  une  Gudrre  jufte  &  lé-  |.  a'4. 
gicime,  ou  que  la  nèceflitè  a  contraints  de  k  meitte  eux-raiêmirs  (om*  la  domination  d*un 
^t,  n'om  ici  de  Ubettè  qu'auunt  que  les  Loix  de  TEtat  li^ur  en  donnent.    Lors  qu'un 
homme  >  renonçant  de  lui-même  à  1  indépendance  de  TEtat  Notuiel,  dans  laquelle  il  avoir 
vtêcu  juiques-là,  comme  les  andem  Pètes  de  FamiUe,  ou  après  avoir  ètèilégagé  de  la  do- 
minatiou  à  laquelle  il  ècoit  fiiûmis,  ^eft  entré>  voiontaifem#nt  dans  un  Etat,  c'eft  encore 
des  Loix  (b)  clu  Pais  que  dépend  la  liberté  qu'il  peut  avoir  de  ft  rerircr  ailleurs.  Il  y  a  des  ^^^^^'^S'^r 
Etats,  d'où  l'on  ne  peut  (brrir  iâns  une  permiflion  cxpreik  du.  Souverain.     En  d'autres  xv.'  Dees'pt.^à^ 
oone  peut  obtenir  cette  permiflion  qu'en  donnant^  pv  exemple,  une  certaine  (bmmc  /«//^i.  &c.  Le*. 

Mmm  î  d'ar.       *••• 


4$%    "  "  Comment  (MMènt  ân^àrs  fins  €ki^  ^ 

ffiovU.  Metam.  dVgcnlî  OU  CH  laiffitM  uitc  pwic  de  fcs  Wms^  A  ,i*/3f«:<c)  ks  iLoix  défeofU^nt  ioî 
iib.xv,Ta£zt,  pçj^  jç  1j^  yiç^  jg  quitter  k  P*fe»  Mais  lors, qu'il  n'y  a  point  de  Loi  làKicflîis,  c^cft 
*'•  par  la  Coutume,  ou  pat  la  nature  mcmç  des  cngageincns  àts  Sufecs,  qu'il  fàoc  pwer  dt 

{a  liberté  que  chacun  a  à  cet  égard.    Tout  Cicoien  peur  légtrimement  faire  ce  qui^ot  per« 

mis  par  la  Çoiltume.  Il  y  a  plu(i€urs  E(4(s  fi  peuplez,  qu'on  travaille  plâcôc  à  diminver  le 

.    /       nombre  des  babiijan^,  qv'à  les  empêcher  de  fe  retirer  où  ils  vcuknt;    Si  ia  Coutume  vtx 

rien  établi  l^^efTus^  >&.  qu'il  ^'en  bix  6^t  d'ailleurs  aucune  tnehuon  dans  la  Convennoa 

.par  laquelle  on  s'eft  Ibâçiis  à  l'Etat  \  il  y.  a  lieu  de  préfiimer»  que>  toute  fciibnnt  libce^ 

en  entrant  dans  une  Société  Civile,. s'eft  tactrçmeut  reièniée  k^pcrikiilSbn  ^'exï  Somz  qoand 

'        elle  voudroit,  &  qu'elle  n'a  p;vs  prétendu  s'atUY^ctcir  k  detneuret  toute  â.  ne  dans  on  €ei> 

(d)  Aînfi qucfai-  tain  Paîs^  mai^  plutôt  fe  regarder  toujours  comme  (d)  Ghien  dm  Mênde^    Eii  cfet,  pat 

vôic/âuffi  K./rr.  c^l^  ^"^  qu  on  entre  dans  un  Erat,  on  ne  renonce  pas  entièrement  au  foin  de  (bi-même 

fiiue.  Aïgoa!^'  &  de  (es  propres  affaires;  au  contraire  on  cherche  par  Ik  tine  proteéBon  puiflànte,  k  l'abri 

^-  ^^  de  laquelle  on  puî0c  vivre  &  travailler  cri  lAreté  à  iç  procurer  les  nécefEiez  Se  les  conitoo^ 

dîtez  de  la  vie.  Comme  donc  il  arrive  (buvent,quc  le  Gouvemenlenc  du  Pais  ne  s*accom^ 
mode  pas  avec  nôrre  intérêt  particulier >  ou  que  l'on  peut  vivre  ailleurs  plus  commode*; 
ment;  &  que  cependant  il  ne  ièroit  pas  jufte  de  prétendre,  que  Ton  réformât  les  Lois  8e 
le  Gouvernement,  félon  la  fantaiOe  ou  les  intérêts  de  quelque  peu  de  Particuliers  :  il  &U 
qu'il  leiu  foit  permis  de  (e  retirer  en  quelque  autre  endroit  ^  où  ils  pourront  mieux  faire 
kurs  afl&ires.  D'ailleurs  il  y  a  des  gens  qui  ne  trouvent  pas  oeafion  de  faire  valoir  leucf 
talens  dans  l'Enat  j  dont  ils  u>nt  originaires.  D'autres  éprouvent  4a  vérité  de  ce  Proverbe 
(e)Lirf,iv,24.    de  l'EvangHe?  <e)  Çhtâucm  Prophète  n'eft  bifn  reçu  en  fa  Patrie  :(<At  parce  que  des  E^tu$ 

envieux  &  malins  font  jaloux  de  voir  élevez  audeflus  d'eux,  parvient  soeric6j  de^  Cofnp»* 

triotes  qui  leur  étoient  autrefois  égaux ,  ou  même  inférieurs  ;  foit  parce  que  Ton  fait 
in^i       '         '     '-^  •  •      •    ''-•--"    --^-^^-^M .^ .. 

DUrt 

Ub. 

mot  ^  _ 

qSi  wTS^ika '  ^^^'^  ^^  ^^^^^  Parens.    Les  Etats  même  peuvent  retirer  un  grand  avantage  'de  cette  pennill 
id.^  fion  que  l'oti  4oQu^  aux  Citoiens  de  paflèc  de  l'm  à  l'autre»  pfii^  qde  par  fil  oh  trouve 

moicn  d'attirer  chez  foi  des  Etrangers  d'un  grand  mérite,  &  qui  feront  honneut  à  l'Etat. 
Les  iZ^jiMiMrrecevoiQit  tous  ceux  qui  venoieot  des  autres  Etats  poiit  eatrer  danc'k  leur, 
&  ils  ne  forooient  perfop^  d'y  refter.    Ckerm  ^i)  kiue  Ibrt  ce  ùfp  édbHflaDcne,  &  il 
l'appelle  U  foadimmt  h  flmfertm  de  U  LAertt  >  qui  confiftt  àfommir  om  retenir  fin  émtf 
emj  reriâttçftf  fmtme  pn  tejujfe  4  frêfûs.    Et  il  ne  ièrviroit  de  rkn  de  dire,  que  les.  Père» 
de  FaoïiUe,  qui  oof  fondé  les  Sociéçez  Civiles»  fo  fent  eog^ez  cackement  k&  uns  envnr 
les^auves,  à  réunie  eoieiiible.défonnaiât  toutes  leursi forces.  Car,  dans  tome  mtre  foctrdr 
Société,  chaque  Membre  peut  y  renoncer ,  pourvd  qu'il  ne  leÊlilèpasdetlùnaifefer,- 
ni  hors  de  &i^^  ou  ^u  piejudike  des  autEe^uir  tout  k  k  Sodé^ 
un  certains  tems  Uuûfiév 
Qtt^J^^s^»       $.  III.  I L  y  a  pourtant  certaines  maximes  de  Devoir  ou  de  Bceo(2ance,  dont  oa  ne 
^wo^^^^t^  (woit  hoapettMtliQnt le d^onfer ,•  lor$ qu'on  veAt fortir  d'un Eisk.    Cooioae  pour l'ordi. 
iôKtic  ifSn  Beat  v  i^aîrc  U  inf^>Qtte  à  l'Etal  de  iàvoir  la  nombre  de  iès  Qtoieos,  ii  fane  donner  ^ms  ètùin^ 

Xf^  \  à  oKHns.  <|D'an^'ait '4ef>aifoo$  «nmifeftés  de^cooioe  que  l'Etat  ne  s^eti  fonde-pom. 
Ceux  qui  fe  fo|H  charges  de  qi^Iqne  Emploi  paitkulier ,  fiu:  toat>  pom  un  ceouiDeem^,'^ 
comme  les  AA]ibaâà4euiA>.ies  Omdecs  œ  Goerce  qui  font  en  campagne,  &c  «e  doirent 
pasrquitier  leur  poftç  iàes  ut)  c^feuteuxcnt  Gxnès  de  l'Etat.  De  plus,  il  ne  (m  fm  itw 
aller  à  cootretçafts  i  3c  dans  .des  wiohftaoto»  eu  i'&at  a  ua  makètfztiddibcf  obe  l'on  tt£^ 

f.B*  (1)  ëfkTA  frMlém\  ktimr^èîvhhnsf^  ihie'k!^'  'ittviÀtrf'fisc  funt  enim  fu^siiÊenta  frmiffmd  jmJ^4  /V 

«r  4<iM  i$vitHsiiyi(éU9  mutfîur,  Hfvt  h  0wt^*  mAii€*$      tJidêmiMHm^  Oxat.  »r«  X^  C«ni.  ^«/W  ,  Cap.XUL 

f.IV. 


4é  -  .<  *   • 


CM SMjef  étm Em.  Lw.WL Chap.XL  4^5 

tC}  par  Çjxemplç»  (cpmtm  le  die  (a)  Grctim)  hrs  ^Mfl'Esai  efl  fir^  end^tH^  à  moins  fnè  (a)  vUfî^^; 
à'on  n€  vemlle^  *wam  f^  définir^  faier  fa  Mare  fart  dei  Denfj  :  m  iors  ^$êil  s'eft  efigm  ^^^^^'q^xMv. 
jjjfdans  Hne  Guerre  ^\  m  H  comftoitjhr  U  nombre  des  Gtoiens^  fitr  temfi  Von  efi  à  la  veille  Lfcnît.  ce'n'cft 
dunfiege^  a  SÊfoins-  ^ne  Ven  n'ass  en  main  ^Iqne  antre  ferfinne  ipU  vemlU prendre  notre  fofcn"qac  dc^" 
flaçe^  &  ^ifiit  attffi  capable  de  défendre  CEiat.  faire  '  comme 

Au  rcûc,  il  faut  bien  remarquer,  que  quand  on  parle  ici  Atfortir  d*mt  Etat^cth,  veut  ^^^J^^\^^^j^ 
dire  que  l'on  Ce  retire  hors  dçs  terres  de  la  domipacion  de  /cer  Éut^  &  non  pas  que  de*  od.  xxxv.  tciV. 
9>euranc  tpûjo^r^  foc  îcs  tcixes  on  prétende  n'être  fhs  fournis  à  ibo  esnpice  (b)  ;  car  cela  /Â  vôiczci-deC:- 
^  contraire  à  la  cgnftirutipn  dçs  Sociétez  Civiles  (c).  fus ,  Lfr.  vu. 

.  De  ce  que  nous  avons  dit,  il  parpic  encore,  quelle  eft  U  vertu  &  l'cfifer  des  Lettres  f^i^Uli^if^^ 
évocatoires 9^  leiquelles  un  Etat  rappelle  les  Naturels  du  Pais  de  chez  tes  Etrangers,  où  donc  MdrL^d 
ûs  (ervent»  Car  û  ope  per&nne,  qui  n'avoit  point  d'engagement  particulier  dans  un  Etar,  '^^^^^  ^j^^ 
où  il  eft  permis  à  chacun  d'en  Ibrtir  quand  bon  lui  (èmble,  s'eft  allée  établir  dans  un  acp  jfgb.n^)  qôe 
trc;  le  premier  n'a  {dus  aucun  pouvoir  for  elle,  &  par  coofoquent  tous  iès  A vocatoices  ics orrtcte  «y^ 
ifiti^  mis  Se  kns  force,  quand  mêm^jls  la  menaceroient  de  la  noter  d'infamie^  fi  elle  n'y  S^ntaotr^is 
pbéjt  pas  an  plutôt.  Mais  rEtac.confçrve  enc^se  ibti  droit  (ùr  un  de  ies  Sujets,  qui  eft  fou  ^J^^^^^'  ^^ 
ti  du  Pais  wmre  les  Loix,  ou  qoncre  les  eiffiagcmens  patticuliccs  où  il  étoit  entré,  ou  qui  as  étoioiT^ii: 
a  encore  des  |>iefts  d[ans  le  Pais,  for  tout  s*Ss  confident  en  Immeubles,  ou  enfiii  qui  n'é-  V^**''*'J?**i5» 
toit  ibrti  q««  pour  voiager  dans  les  Pais  Etrangers  (d).  \'       \  gWmST  **" 

Il  eft  cLiir  e;ncore,  que»  fi  un  ancien  Citoien  vient  à  être  revêtu  par  le  nouvel  Etat,  où  y^î^^^*V^f^ 
U  eft  entré,  du  caraâére  d'Amba^eur  ai^fèli  de,  l'Etat  dont  il  étoh  Membre  autrefois;  ^^  !»^ei 
U  doit  fanf,  co^uredit  jouir  de  cou$  k$  droks  ^  de  tous  les  pritiiégea  des  AmbaŒideiicsSi  de*  ittangm 
doivt  U9  des-principauî  eft  d'être exerotde  t(Wtc^ JilriftBûion de Ja Pmflànoe  anpiès de ia-  ^cvo^k!!^ 
quelle  il  exerce  <]pt  Emploi.  En  effet,  fi  VEtai  nisveui  vt&  hiatxct  honneur  à  un  bomti»  nés-,  éw»  pi^ 
(yû  a  été  ausretbis  fona  ùl  domination,  il  peut.refofer  ue  k  recevoir  comme  Ambafiàdeur.  /«rr^.pag.  j^r.r. 
âen  plus  :  fi  un  (Ditoien  encore  dans  lé  Pais  s'engage,  au  v&  &  au  iû  de  fen  Etat,  avec 
un  antre,  mi  lui  cpii^e  le  foin  de. ménagée  là^mérneies  af&ires  en  .qualité  d'Ambafiàdeur 
on  de  Mjniftfe  Public;  l'E^t  0ft;c;enle  alors  t^nie  quitte  £p9i  Sujet  des  engsdËeiBe;ns  où  il 
étoit  envçrs  kii^  de^x  Obl^j^cio^  de  cette  nafuse/K  pouvant'  pas  à  la  fois  iut  attachées 
à  un  feUl  Ôc  même  Cu^gu    De  ibrte  cm^un  t4l  homiM  étant  dès-  lofs  regaodé  comtnc  akint 

Suitté  &  Patrie,,  par  utie  fiâion  de  droit»  y  jouira  désormais  des  droits  &  de»  prÎTilëges 
'Ambafiadeur  Etranger. 
$•  tV.  GaoTius  (a)  foûtieiH  que  les  Ciioiens  ne  peuvent  pais  fortir  de  l'Etat  (b)  en  si  Vôû  temibf^ 
troupes:  £ary  dit-ii,  ^cela  éteit permis ^  ta  SoeiétiB  CtvUe  ne  fastroit  fitij^er.    Mais  cette  J^^i      ^^ 
opii^ion.  n'eft  pas  fans  difSculté.    (x)  Car  A  chacun  a  Ja. liberté  de  fe  Dctiter.aiUcurs,  peoe-  (a)  vbi  fupri. 
^oi  pIi^fioKs  ï\t  poutroientrils  pas  fortii:  de  l'Etat  à  la  foisi-  &  s'aHet  étabbr  siUcacr  en  i^b^xLL^opT* 
même'.tcms,  tors  qee  cela  les  accommode»  &  q^i'ils  peuviihc  d'atUetns  le  faire  fimsmanf  vuLix. 
^uer  à  ce  que  nous  a^ons  dit  ct^efliis  qu'on  doit  obferter  en  ce  cas-lk    En  vain  objcâe^ 
fioit-on,  que  l'Etat  eft  aâbibli  par  là  :  car  puis  que,  comme  on  k  fiappoiè,.  il'  n'a  aucun 

dtok 

-  f.rv*  0)  Mr.T«m/kfr,  Yrofeiftttr  à  Vintmhtrg,  té*     pgfBfeulîrt datrâ leJud'on entrée  &  cttMt  paTpStf  t^f- 
poôd  à  ûôtJM  AmtAi  r  (dans  les  Elément»  %U,&  Gent^      vetis^^S^tiHetiÙ|riiks%1lkgéflét^  >  Mit  pnr  rapport  à 


POfM  a  ÛOU9  A4)te]tr ,/  (.«laiis  les  Eiemêntn^éM*  o*b*nt^^  vettsM^b^titte^GWB6s%tkgefwt» ,  v»m  mr  rap^OR  ift 

Cap.XXVI.$.4.)  que  de  ce  q^4  Ies,FartîcuIicrs  d'un  Corps,  yintérct  de  chaque  Société  particylicK  j^'il  faut  juger  de 

pris-  un  i-  un-,  oot  tels  ou  tels^  droits ,  il  île  yendiit  pas  Fétén^e  des  cttptgemeth  6t  à€S  tMtftis  éci  CitO(e4s. 

tû&jOHrs^e  kAtiiUiiiKkciici^M  Jetait  auéG»  ptrioc  qu'il!  Vpi^-dc  qu^Hematiiérv  icciUit^r  d0e»Ai^iï^of^tA*tk 

peut  7  avoir  quelque  raiion  qui  empêche  de  permettre  à  dcàftiuf,  Qjjoi  qH*il  cnToit ,  le  on  dont  iJ  s'agit  ne  fau- 

un  grand  nombtc  ék  gens  ce  ^c-  l'on  accorde  k  un  petit  roit  gtiére^amver  qtie  qtiand  les  SpûvKtAini  AwMit  rco- 

nomKie)  Qomme^daaiieiiid,  où  Ton  vvh  bien  qu'il  dus  odiem  Se  ïBd^poaabler  ^  lêvtStijers  ^uA'Goo^ 


// 


cil  de  riatérêt  de  r£tât  que  Tes  Citoicns  ne  fe  retirent  pas  vemement  tyrannique  i  &  alors  c'eÛ  à  eux  f^ns  contredit 
sMleurs^iï  troupes.  D'aiileitff  cela  eftt  contraire  3k  la  Con-  à  changer  d\r  conduire ,  ^ts  Ht  veiteilt  pas  voir  dépeu- 
▼CBttOAjHimitlYe  qai  forme  les  jSoeieteB  CiWJe»,  6c.eii      aler:teiirf<Brats.  AotrdmeAt  tOêtts  iùsjdéfétAs/âBamoA^ 


▼erru 


9»  punitive  qui  forme  les  jSoeitteB  Civile»,  6c.eii  iiltr:teiirf<Brats.  AotrtfmeAt  toiittti  iùsjdéftuScs/âxiinoA-' 

de  laquelle  les  Citoièns  font  tenus  de  ne  rien  faire  de  ne  feroieot  pas  fort  efficaces  ,^  &  n'empêchcroient  pas 

^  tende  à  détruire  r£tat.  £t  il  ne  fert  de  rien  de  dire  Qu'ils  ne  fulTent  induits  avec  le  tems  à  legnei  fuidevaAct 

du'un  Etat  pro6te  des  débris  de  l'autre.  Car  laCoiureii-  qéCciH,                                                -  .       ' 
non ,.  dont  il  s'agir,  (b  rappone  Ik  Tavanrage  dfe  l^tar 

f.  V, 


4^4  Comment"  OM  vieM  à  n^ilrefhis  Citdkn 


^ 


-- ^i^* 


'  droit  de  notis^  retenir  m;tlgré  nous  >  on  hc  hri  fiiit  aaôtn  tort  en  le  prinnt»  par  notre  de*^ 

pan,  d'un  avantage  encore  avenir»  que  Ton  n'ctok  pas  tenu  de  kit  ptoctrter,   D'aillettts  il 

n'cft  pas  plus  néceflàire  qu'un  Etat  ait  un  certain  nombre  de  nititiers  de  Citoiens ,  ou  tspTi. 

(bit  toujours  formidable  à  fes  voifins;  qu'il  n'cft  néccflàire  i^uTun  Particulier  poflëde  tant 

de  milliers  d'Ecus,  ou  d'arpens  de  terre  :  quoi  qu'on  ne  doive  rien  ôter  de  tout  cela,  par. 

des  voies  illicites,  ni  à  cet  État,  ni  à  ce  Particulier.    Ainfi  la  raifôn  de  Groiims  ne  patoir 

pas  fort  (blide.  Car,  quoi  Qu'un  Etat  s'aflfoibltflè  confidérablement,  ou  fe  détruiiè  même 

enfin , par  le  grand  nombre  de  gens  qui  l'abandonnent  à  la  fois;  la  Société  Civile  n'eft  pas 

je)  Comme 5A  pour  cela  entièrement  anéantie  parmi  les  Hommes:  tout  ce  qu'il  y  a»  o^t^  qu'un  Etat  (c) 

to  ri^nST  profite  du  débris  de  l'autre,  ou  qu'il  s'en  forme  un  tout  nouveau.    Depuis  k  nmkiplica. 

£ékyUnt^  ZcLté-  tiou  du  Gcure  Humain,  la  Nature  a  voulu  qu'il  y  eût  dans  le  monde  des  Socictez  Civile^ 

^  slrWw^voltt  "^5  non  pas  que  tel  ou  tel  Etat  en  particulier  fût  toujours  floriflant ,  &  ne  vint  jamais  à 

91  jm.  Hift.Nat.   être  détruit.    Il  eft  vrai  que  les  Citoiens  qui  abandonnent  leur  Etat  par  troupes,  doivent, 

IJKV1.CXXVL  jj^0j  jj^  ^ç  ^ç^  qj^j  j,^  ^^^^  un  à  un,  fottir  en  même  teins  des  terres  de  fon  obeîÇ 

iànce  :  autrement  il  y  atiroit  une  grande  confiifion  de  JuriOidions ,  fi  des  ViUes  &  des 
Provinces  entières  pou  voient,  quand  il  leur  plairroit,  le  dégager  de  l'empire  de  leur  Soa- 
verain ,  potu  (c  foumettte  à  un  autre,  ou  pour  s'ériger  en  Corps  d'Eut  oarticutier. 
SSa^SS"^  $.  V.  Examinons  ici,  en  pal^r,  une  queftion  qui  fe  préfente,  lavoir)  fi  l'on  doit 
u^^û^  approuver  la  conduite  de  ceux  qui ,  par  une  défèrtion  firince,  paOent  dans  le  parti  d'un  atP 
g«  i^nûm  ttc  Etat,  en  vue  de  lui  caufèr  quelque  dommage  confidérable ,  pour  le  bien  de  celui  d'où 
(afv(^cs  /.^^  ^^  ^^^  fèmblant  de  ibrrir?  A  la  vérité,  c'eft  (ans  contredit  une  grande  imprudence  (a)  cpie 
mmi»xxiXy\  de  k  fier  légèrement  à  de  telles  peridnnes;  &  je  ne  voudrois  pas  fort  blâmer,  d'autre  co- 
(b) Votez n/riyi  té,  ceux  qui  (b),  après  avoir  profité  de  la  trahison,  ont  puni  les  Traîtres  comme  ifs  le 
C^.xxm.'^'^**  mériioienr.  Mais  ihfàut  avouer  aulE,  qu'on  ne  peut  pas  honnêtement,  &  en  bonne  con- 

fctence,  tromper  qui  que  ce  foit,^  par  cette  (èule  raifon  qu'il  n'eft  pas  aflèz  en  garde  con- 
tre les  embûches  qu'on  lui  drefles  Se  nous  avons  fait  voir  ailleiu^,  qu'on  ne  doit  jamais 
commettre  de  Crime  pour  rendre  fèrvice  à  fit  Patrie.  Or  c'eft  fans  contredit  un  Crime 
énorme,  de  prêter  ferment  de  fidélité  à  quelcun,  pour  avoir  occafion,en  le  rrahiflânr,  de 
lui  fiure  plus  de  mal  ;  &  tous  ceux  qui  ont  eu  quelque  (ènriment  d'honneur  &  de  probité, 

(c)  Les  oat  ttfft-  ont  détcfté  la  maxime  de  cet  (c)  ancien,  qui  difbit,  cpL*il  falloU  anmfir  les  hommes  far  des 
L^Mt^t%  y^'"***»^»  comme  m  asmift  les  enfans  avec  des  offelets.  Si  donc  un  tel  Transfuge  a  exprcflî- 
«itrcfl,  kPirf/f/K  ment  promis  fidélité  &  obeidance  à  ceux  dans  le  parti  defqucls  il  eft  palK;  il  ne  fànroit, 
V^t^ui^v*  Cuis  crime,  manquer  à  les  engagemens,  pour  rendre  Icrvice  à  ceux  de  chez  qui  il  eft  (brtî 
H. Lîb.viL Cap.  pat  Une  déferrion  vraie,  ou  feinte.  En  vain  objeâeroit on ,  que  le  Transfuge  ne  hàt  au- 
^^  cun  tort  à  ceux  qui  fè  laiflènt  ainfi  tromper,  puis  qu'ils  fàvoient  bien  qu'il  ne  poiivoit  in* 

nocemment  embrafler  lemrs  intérêts,  &  qu'ainfi  (on  engagement  éroit  nul.  Mais  il  n'eft 
pas  belbin  id  d'examiner,  fi  l'on  pèche,  ou  non»  en  /e  lerVant  des  Transftiges.  Cair  de 
ce  que  l'on  pèche  en  profiunt  du  fervice  de  quelcun ,  il  ne  s'enfuit  pas  qu'il  ait  droit  par 
cela  fèul  de  nous  faire  du  mal.  Un  Aftàffin,  par  exemple,  ne  peut  pas  tuer  celui  qui  lui 
a  donné  de  l'argent  pour  commenre  un  meurtre,  fous  prétexte  que  le  dernier  eft  anuî  cou- 
pable que  l'autre.  C'eft  à  la  vérité  une  opinion  commune,  que  (i)  l*on  reçoit  les  Transfm- 

(d)  Ceft  ainfi  les  en  vertn  du  Droit  de  la  Gtterre\  c'c(t-à-dire  (d) ,  que  l'on  ne  fait  rien  de  contraire  aux 
cmcïJ)?r?i  ^*^  ^^  ^  Guerre,  en  recevant  ceux  qui  abandonnent  le  parti  de  l'Ennemi,  pour  paftèr 
ùhf.iyl9^u*  dans  le  nôtre.  Mais  il  y  a  lieu  de  douter,  fi  Ton  doit  entendre  cela  fimplement  du  droit 
^f*»^*^^-^^  extériqfr  de  la  Guene,  comme  parle  Grotinsy  ou  bien  du  droit  intérieur  y  c'eft-à-dire,  de 

^  '*  ^*  '  celui  qui  eft  exaâement  conforme  aux  Loix  de  la  Nature  &  de  la  Con(cience.  Pour  moi , 
il  me  ièmble,  que  fi  Ton  veut  foûtenir  qu'il  fbit  ab(blument  permis  de  fè  fèrvir  des  Trans- 
fuges, on  ne  doit  pas  tant  fiûre  fond  fur  la  preuve  que  Grotins  allègue,  tirée  de  l'exemple 

de 

|.  V.  (i)  TTâ»ifmgéim  juf$  hlli  T$(ipimm.  Digeft.  Lib.'XU.  Dt  sÀquir.  rtrum  dêminiê,  Leg.I«L 

(a)  Voîc« 


de  Pis u>  (m!  i^  (cet def  IçnpifSr^  d»  Ditbl<$  mêi^e  ix>m«ie  d'ao^nt  d'kiftrundcns  poor 
c^^ciue^  les  dcfleios S)  on  ûi;dqiFiy  dis-jç »  pas  une  appuier  ià-dcflu^>  que  6x  le  droit  (zji 
que  donne  la  juiUce  d'une  Guecre  qui  tend  uniquement  à  repouQèr  les  injures  qu  on  a  re-' 
eues,  ou  à  pouriuivxe  (on  droit.    Quand  on  a  une  caufè  h  légitime»  &  fi  ^vor^ble,  il 
lemble  qu'on  ne  doit  pas  trop  s'informer  fi  ceux  qui  ont  abandonné  le  parti  de  nos  Enne- 
mis» y  ont  été  poufièz  par  aes  raiibns  honnêtes,  ou  deshonnetes,  Ainfii comme  pn  pcui 
S réiùmer  qu'elles^ fi>nt  juftcs  &  légitimes,  ç{i  fie  (è  rend  point  complice^  pour  ain0  dire, 
'unedélemon  diiijiinelle,,  en  recevant  ces  gens-lè«    Quoi  qu^I  en  fi>it»  il  eft  dajr,  que 
perfbnne  ne  (àivo^.  lai^s  crime  »  faire  ieryii  la  iàimeté  de  la  foi  donnée  à  troo^or  ceux^  qui 
sy  fient».  D'ai^tre  coté,;  il  u'eft  pas  moins  certain,  que  l'engagement  d'un  Transfuge, qui 
ii'allégue  aucune  rai(pn  légitime  de  (à  défèrticm,  eft  vain  &  de  nulle  force,  puis  qo'^  tend  /^  voiezf/^«* 
àcommenre  un  crime,  ou  aie  continuer ^  de  ibrte  que  ceux  qui  comptent  fur  une  telle yf^ Ljb. ni^«r/i 
Promcffe  |( j) ,  agiflent  avec  beaucoup  d'impnidence.    Auflî  voir-on ,  que  les  Triai^fiiges  (fj*voi«  r.  lÎ^'. 
qui  veulent  tenir  quelque  rang  un  peu  çonndécable  dans  le. parti  qu'ils  embraflènt,ou  qqi,  Llb.  i.  cap.Luîl 
par  une  déferrion /einte,  cherchent  l'occafion  de  nuire  à  ceux  qui  les  reçoivent,  allèguent  ^JT»7:S!f  *°i^ 
ordmairement  pour  prétexte  les  mauvais  traitemens  oc  les  mjures  inlupportables  qu  on  leuy  Transfuge  qm  ' 
a  fait  dans  le  parti  qu'ils  abandonnent;  comme  on  le  voit,  par  exemple,  dans  la  feinte  2?")^*  i!^*eft^dC 
dé(ènion  de  Zo^re  (e) ,  auprès  des  Babyloniens^  &  dans  celle  de  Sext$is  Tar^nm,  auprès  Terfement  nom^ 
des  (f)  Gabiens.  Au  refte,  on  ne  regarde  pas  comme  des  Transfiiges,  ceux  qui^  (ans  rien  ^^  P^'  ^t*^  » 
promettre  aux  Ennemis,  fe  gliflent  fecrétement  parmi  eux,  pour  leur  jouer  quelque,  inaii^  ^  ffmlr^t: 
vais  tour.  Et  oin  ne  peut  pas  dire,  que, par  cda  feul  qu'ils  entrent  dans  les  terres  pccupéesï  f *'?"1^ ?5^ T^^, 
par  I^nnemi,  us  seiigagent  taatement  a  ne  commettre  contre  lui  auam  aCte  d  hpttiiitc;  nêw';  dansr/>f.  ' 
car  cet  engagement  tacite  n'a  lieu  que  par  rapport  à  ceux  qui  vieiment  en  tems  de  Paix,  ^q.  Ltb. n.  verit 
&  non-pas  en  tems  de  Guerre.  ^^'    -^'^^^       ) 

,    $.  VL  Nous  avons  examiné,  s'il  eft  permis  k  un  Citoien  de  ibnîr  de  l'Etat?  On  de-  5i  TEtat  ou  ic 
mande  encore,  fi  l'Etat,  de  (on  côté,  peut,  nuand  il  lui  plait,  chalTer  un  Citoien,  fiuis  ^^«^^^^ 
qu'il  l'ait  mérité  par  aucun  Crime  ?  Cicerorf  {2!)  regarde  avec  raiibn  comme  un  des  fonde*  iMuipiair.defes 
mens  dé  la  Liberté,  fâorncm  Citoien  ne  foit  obligé^  malfréluiy  à  finir  deVEtat^  En  vain  f^"jcwiu^w> 
objeâeroit-on ,  que,  pour  rendre  les  cho(ès  égales,  il  faut  que,  fi  chaque  Citoien  a  la  61)  i>an$  le  çaf-^ 
liberté  de  fc  retirer  ailleurs  quand  il  lui  plait,  l'Etat  à  (on  tour  ait  pouvoir  de  le  challcr  fl^^f^iJ'^.  jf* 

quand  bon  lui  ieml>te.  La  rai(bn  de  la  différence  eft  claire.    Car  quiconque  entre  dans  un 

Etat,  attache,  du  moins  pour  le  pré(cnt,  tous  fis  intérêts,  tous  les  biens ,&  toute  (à  for^ 
tune,  à  la  protection  de  cet  Etat;  de  (brte  qu'il  feroit  ruiné,  ou  que  du  moins  (es  affaires^ 
y  perdroient  beaucoup,  s'il  pouyoit  être  chaflé  à  tout  moment,  par  pur  caprice.  Commq  0>)  Voicx  }fi>cT.* 
donc  cela  lui  (croit  fort  fâcheux  &  fort  préjudiciable,  il  eft  cenfé  avoir  ftipulé  de  l'Etat,  ^^î'  fl^!uhl^* 
qu'il  ne  pourroit  être  chafië  du  Pais  (ans  l'avoir  mérité  par  quelque  Crime.    Mais  il  n'im-  veu.  ^Mtrt.  lib.  > 
pone  au  contraire  que  peu  ou  point  à  l'Etat,  aue  les  Citoiens  du  commun  aient  la  liber-  ^Sj^^t.  ub?i. 
té,  ou  non,  de  k  rétirer  ailleurs  comme  bon  leur  (èmble:  car  lors  qu'il  voit  quelque  Ci-  StTdh.  uh.  v.  * 
coiendiftingué,  qui  peut  lui  être  fort  utile,  il  (ait  bien  d'ordinaire  le  lier  par  des  engage-  dtll)^^^b^ 
mens  parriculibrs,  qui  ne  lui  permettent  plus  de  (brtir  du  Pais  faus  (on  con(èntement.    Et  Lili.  c.u.i;4- 
l'Etat  ne  doit  pas  être  jaloux  oe  ce  que  (es  Sujets  ont,  à  cet  égard,  un  peu  plus  de  liberté  ^'  ^xxxiu* 
qu'il  n'en  a  par  rapport  à  etuc  Car  le  Souverain  peut  ai(cment  mettre  à  la  rai(bn  un  Sujet .  voiêz  auifi ,  aa 
qui  ne  (c  conforme  pas  à  (à  vobnté.     Au  lieu  que,  fi  un  Sujet  ne  (c  trouve  pas  bien  du  ^"iti^der^Aa- 
Gouvernemcnt,  il  ne  lui  refte  d'autre  reflource  que  la  patience,  ou  la  retraite.  D'ailleurs,  ciens,  r.  uv' 
les  Etats  ont  en  main  im  moien  moins  odieux  d'éloigner  les  Citoiens  fu(peâ:9,ou  inutiles,  xlÎv  ^l»'/f '- 
&  de  décharger  le  Pais  d'un  trop  grand  nombre  d'HaDitans-,  c'cft  d'cnvoier  ailleurs  des  Co-  /,v.  Li'b.  l  &  11? 
iûniej  (b) ,  dans  le(quelles  même  chacun  s'enroUe  d'ordinaire  volontairement ,  (bit  par  l'et  >^'^-  Jr;i^^^y* 

pe-  ce  mot ,  6c  fur 

Yi)  VoîfxIeChap.  VI.  de  ce  Livre ,  §.  j6.  d'HalicArrtdft,  Lib.Vlll.  & 'celui  de  Séjgtfii^  dans  r^ci-  Cw»lui  de  Af-iwrr- 

'  ())  Voies  r.  £iw ,  Lib.  XXU.  Cap.  XXH.  comme  au(&      u ,  Ann.  Lib.  I.  Cap.  LVIIL  Volez  aufli  ^mmUn.  Murctl-  tint  :  Pih.  L.  IIL 

le  DiTcouis  àUndihilu ,  dans  le  même  Auteur,  Ub.  XXVII.      Un,  Lib.  XVlli.  Cap.  XL  à  la  fin.  C.XIII.  Hijf.s^f. 

CAp.  XVn.  eclm  de  Cn.  Hérûm  aux  Vdtqnti ,  daas  Dt'njs  A  Siréh,  Lib.  V. 

ToM.  XL  NûA  |.\1L 


4^.  Omment(méiei/t4jÊ'Jtre/éuX:»^ 

pécamee  de  viv^e^Os^xMtoinédémMtiMiS  k'Mê  àk  1^^ ft  -tf atifeltuter',  '  tfli  ^pàit  tjffi 

eft  bkn  ai(c  de  fbrfir  d'un  Pus  <>ii  Poff  le  «tj^e  éc^MiM  aftifl.  Çès'Çb}oiifes  peprent 

iè  ^e  &  £b  font  ordmakemem  de^litiSfeiices^Mniëres^    Car -tantâifêtlcs  dcn'icttient  cot- 

foucs  acueb^s  au  Corps  de  l'£uc  <)ui  les  établie;  tantét  elles  'font  ^mp^lemetit  tenues  de 

témoigner  du  reipedt  pour  r£ut  d'où  ^Hes  font  (orties  »  de  fi>rte  '^tt'jrlles  ont  avec  hiî  une 

eipéjce  d'Alliance  Inégale;  tantêt  «nfin celles  (omient  un  'Etatxjuj  ura-dupaic  ^veti'aiHX^ 

Du  BMnijpr-         jj;  VIL  On  ne  cefle  donc  d^œ  Cicôién  d^tin  Ëtat,  aialgré^i,  qpe  quand  ou  eft  1>ao- 

?S)"Amoin$que  *^ih  p«rpétmtc  en-pumdotf de  qudque^Criine  vrai, oufiiux, dont  ohaété  accuRr en  Jttfli- 

l'on  ne  foit  de    jo^  Car  dtt  BEKMBent-que  rttat  ne  veut  -plus^reconndicre  qH^Icçitt  ooiir  lirt  de  'les  Memorc^ 

iSr  dont    &  cpfil  le  chaÛc  de  fcs  t^rcçs ,  il  le  tknt  ^uiiee  des  engJa^m^nS  où  îj  étoit  entant  que  Cf- 

parle  jmyenst  >    toieh ,  &  il  ne  conlèt^  pk»  JiK  lui  aucune  JuriâiAion^  cojtimeic  tbfttfent  (  t )  fatasy  dans 

ài^c^di^ur  «ne  Tfagëdie  A'Ëfêrifide,  attAjet  des  Hiraclides,  ^ui  avoiçnt  éié  dbaflct  à*^%os.    Si 

peut  néanmoins  Tou  eft  banni  ^ouT  uii  Crime  (uppofé,  ^'eftuncn!iél-(i)ouÀ^er  que  fi  leOiùie  étoit 

%^lf^t\ll^'   véfftâble>  c'eft  Une  P«rie  bien  rigoureùfe^  m^nes'là  que  quètcpies-uni  (l^  font  jagcc  plus 

jiçccncci  Voies   cwielle  que4a  mort  niêtné.  En^Sèt, quand  meme:6n  rte-pctdroStyàs  par 'là  fe  biens,  c'eft 

xîxviu'^       un  crand.embareas  d-êne  obligé  de  les  tranfeoftèraSHcurs.    II  Vw  pas  moins Hch^rtnc  de 

0>)  woicz  PhiUn,  fe  {epaiiei  des  perfonnes  avec  qcft  Ton  aVoit  des  liaifons  étroites  (c).    'Enfin  f 'eft^nne  dioi . 

^^k^'u^luf.  fort  ignomiuieufe ,  d'être  jugé  indigne  de  demeurer  dans  un  'Etat;  <ar  çt  que  cHr  (z)  Cicé^ 

(cfvoicz  of^iln.  ron  pour  «faire  voir ,  que  I  Exil*  n'eft  pas  une  -Punition ,  (c  rapporte  unioucment  aux  idées 

^îf  r**  ^  r  ^    ^  *^*  Coutumes  des  Romains^  Une  pctfbntte  néanmoins ,  qui  a  été  injiAemenj  bannie  de 

(SDiv^umf*  fon  PifS,  peut  témoigner  qnelèuefois  les  mcnfies  fehtimens  ouc  ifit  pàroitfSc  :D/à//^^  lors 

â'     âit^^     ^"*^"  ^^  itprochoît  que  ceux  <fe  Sihi^e  Tavoient  i^hâflî  ide  jcnçss  «uat }  tT^  ikwï  ^) ,  répon- 

2g«nfn«  o"  §.  VUL  Une  autre  manière  de  fortir  d'qn  Etat  ip^lgï^  fôî,  c*çft  fors  que,  |ur  Ja  force 
î^d'u^Eui ,  des  armes,  on  eft  réduit  à  la  néceflîté  é:  fe  (bûmetrn./à  ime  douîmatiod  étrangère^  foit 
vzt  Tcffct  d'une  que  l'on  demeure  toujours  dans  le  Pais,  ou  due  ron^fôit^tranlporté  ailleurs.  Or  n  eft  daitj 
^k  part'^^dc*  ^  <:^la  eft  permis  non  feulcntjcrtt  à  chaque  Citoicn,  du  înoins  tai^t  qûf^l  n%  point  xTautic 
i?Ennemi?         engagement  particulier  avec  l'Etat  (a) ,  mais  encore  au;r  Villes  &  aux  ftovinces  entières. 

Si  uft  citoien,  $•  IX.  IL  arttve  encore  quelquefois,  qu'un  Etat,  j>pur  ft  tftéttre  ^  pbuvert  de fcCûer- 
f\m  a  été  livre    fc  (i) ,  livre  un  dc  fcs  Sujets  qui  a  fait  quelqtïe  injure  à  un  autrefetat.    Ou  demande^  & 

VilIfutzJvmC^'  c^"*  ^^*  *  ^^*  ^^'^'^  ''^''^»  *^^^*^  ^^^  l'Etat  »  à  cjui  on  Kenvbioit,  n'a  pas  voulu  recevoir,  de- 
fancc ,  fans  que  meute  toûjouts  Citoicn  de  TErat  qui  I*a  livré  (a)  l  Un  ancien  Janiconfblte  ïbûtenok  que 
SSaûwc^^,  .  ^^^  (^)>  .P^"^^^  ^^  ^^^^^  ^^  Cjtoien  c'eft  comme  fi  on  le  banniflbit.  Mais,  d^ns  raffarae 

demeure  to&-  Ô^ffilfiU 

îo«rs  Cicoien        .P$:vu.'(ï)':iîatù -^''A^ytt  Uit  u^  iifiHf  Iri.  a^e  Auteiè)  biW  preiKbr  garde  île  ne  pas  en  Tenir  1 

^uprônietî          i/^i»r/;>/.  vctC  it0.   Vo^ciGr#iw,  Lib.  IL  Gap,  V- f .  2j.  i»pof<^r  la  [^19,0  ^^fmnfÇ^fm^x  ippi  ^W  Bd«.p«it» 

(a.)YoiezGr«fMt/,       (2^  Orat.  pro  ^A.  C*cuja  y  Cap.XXXlV.  Ex/îtium  enim  rojt  être  préjudiciable  à  PEtat  à   covme  d  içeUû^  qM^ 

Xib.II.  Cap.XXI.  nwHtppUcmmêft  tfÊdpêffûgiutnf^rtmfifmefmpplitiù  Voieï  l'onbanort,  peut  derenir  un^ennemi  dangereux.  D^ 

S..4.  niun.  r-        aa(G  P4/;£v  ^ào.  VI.  Cap.  xn.   C*cft  que ,  par  les  Loix  viom  que  quriqvf«  P<V!ph» ,  k^%  Tm<t ,  9«r  «xonple*  «e 

anciennes,  o'nncpouvoit  ôter  à  aucun  Citoicn ,  malgré  les  Mop«vites^  ne  bamUlTent  perfQoœ.  I*t  mêmecho* 

lui,  lo^droitdcBottrgeoifie.  Voiez  la  Harangue  du  mê»  iê  avoir  lieu  parmi  les  andcas  f^tift,  m^is  Us  le  6ii- 

nàA  pmcur,  Pt$  d^m*  fM,  Cap.XXIJ^  Oç  les  M^gif^  (bieoj pflw.upf^HSrç  mi($m,.Sm>k.  >lr|M]ci|ue^iii , 

trat5  ^  les  TribunauJt  Politiques  ne  pouvoient  pas  en  qui  rofoicbanai,  i)ç.çba{ige^d/eJBLcli|^QO.  AuicftcU  f 

vcr^ATsLoix  Porcieanehc  Sempronienne ,  punir <^il|oit  «  de  ht  dirfwcûce*entjef5e  i««jii,^  r#7i^'.-  cat  ta 

i^  Ci|^^  I^Ofnain»  fkps  >  f ciP&a^«>ent  dju  Fpiip^  .  dp9M^c  Puélio»»  )q«L  oâ  AMiiut  c^veufe  , .  ^«xdîir 

Pour  ne  pas  laiflerdonc  les  Crimes  impunis,  laps  don-  p^is  4c^  (IrQJu  «de  Quoiei^  »  .l¥UÛR  imp^^icolf^iciit  la 

ner  d'aiUeurs  aucune  atteinte  au  drotc  que  cnucnn  a?oit  'Âcfcemré  de  demeurer  en  un  certain' endroit ,  ou  4e  ne 

dfne  p^s  êtfe  çbalTé  de  r£tac»  ils^  deKAdpient  à  cpos  pfîinteocifc  dansmtalBeiipanktt  ides  ttnet  dfo  rSti». 

ceux  qui  habitoient  fut  les  terres  du  Peuple  Rpma^i  »  de  Voiez  HriJ^B,  Stlf^^jinfH,  Ub.  |?tCapi  V*  uim*  Mm^^ 

fournit  quoi  que  ce  fôt ,  pasm^me  du  feu  ai  de  Teau ,  decrimin,  adTit.^  fcen.  Cap.  I.  f.  ^  lo. 

à^cux  qu^  ^Qici^t  QQodamcKX  pour  dç4  Confit  d»oes  i.  IX.  (j)  Comme  loi  Omit  deoMidd^est.  ipcicfin» 

den^ort  j  de  forte  que  pat  là  ils  les  obligeoicnt  à  (ortir  ZMxThehains^  après  la  bataille  de  PUtét^  de  leur  livrer 

de  l*£tat.  Air^fi  ces  gçns-U  étoient  cenfez  fe  bannir  eux-  Timerifnide  >  hç,  ^ttsgitt  »  f  hefk de,û  ^^^ivx  gBÏ 4Spît  i«- 

jnêmcs  volontairement ,  pour  éviter  la  peine.  (Voiez  ce  '  voriic  les  Perflf^    Héttdat^^  Lîb.  XX.  pag.  i^f.  iJU  H» 

quedit  €efar ,  dans  Séilmjte  ,  Bell.  Ctuitin,  ^-cs  Ethiopietu  StePh, 

xvotent  une  coutume  toute  oppofée ,  au  rapport  de  D«W.  (z)  ^mtm  Ededham  hoftibus]  hêfes  S  ma  rtctù^tMi^ 

d*  Suiie ,  JLib.  UL  Cap.  V J  it  faut  au  xclic  (aio4loitict  qu-sftnm  eft^  en  Qivit  Atmanus  mAtûTtt  / im^ffim  ^teifi- 


-  kl. 


d;£|fb(M^  ;M^>e>i^  ^^  pl&pani:  dM  SéoàtiMCs  0>)  voies  i^ 

fiw«t'd;u»<»vi$5Cowatte^.  piM:.ojtiô;reiftm*.  wtt-mmc»,  qttrcç  quin'jcft  |>a^  âoccptéicft  F^ff^f^T^^^^^ 
omfi^a'^^icf pifi^ici4oi!M3À  Kms  imni.voki  ce  quoije  psofe  fm:  Cfij(K:!C)UQftiQti^  £/BiaD  qui  r.  tm,  ub-LV^ 
arécéo0is^é>vav0icrdroiic»  âmtoonfiredit,  (kpoiicwvrorpfu:  le»  j?rmc3»,  comme  un  Eônc» 

fpi»  le  Su^pc  ik  J'a^rrc  Sm^^    Maû^kers.queLcelm^  Im  liviei^vSme^b,  ilbmec  ibii&  fk 

Kiiflance ,  &  il  lui  donne  droit^de  même  que  s'il  eût  dépendu  de  J^idpmination.  Si,  cet 
cif^vaMpfe'le/Qfpîmt)éfni9gf»»i  K^tteiGM  ^,4è âJot^ dopcniilli d0  umt  ânidcoidrue ce 
SdjçAif ^  puic^q^l'il>atb|i:f1»}nKr o^i^bnil qu'il  pkn&c.ibiii)  i^HtMirç  dot^itetioq.  id^bjQ  l'oit 
iowoi^  b.  Qt9Jm  P^t.  l'Ër^t:  qui:  llayak(1i^ré.'peu(.  j^o^t  011  k  bannir  cocineoiûtic ,  ou 

ni. Daopi  dOîfiiMb.  il  ne.pwi  p^.  lo  dbmt.^f  <^U>imt^qp'jlr,ayoic^iltiu  (icW^oi.  (^)i  Càc  oot 
MvtfM  qpQk»0'/9t\  nfi  !rfQQiifiç  pojhitpkrt  ceU  Â«iL  piwmeni^âQCmpkn^ei^c.  à  tons  les  dcoitti  . 

g '«m  9Ki/i  fi^  luia  iQ^is  foilcn9ntïAcondittQn.qu4  coltti^.  à  qui  on.  le  \\»st  y  accepte  )lofy  -   - 

'qii't>al«l»4«wf^  AÎpttdft  SBjçcltiiré  ji'cft  paftiOonf  plii^^cda^routfdyé'deiea^droits», 
^  mtiMjqn'iûliiyMt  l^dfe6u9,qaeH{^  qui:  dfiGtarQDectaapcbei&  dé>l9:Spaécq 

•  Dt  chipie  ii0t)s  liront (ifo>  il  s'eiiAii«  epcot3û>  que:  iL^.l^ 

qiita'éréliv^MtQumeenfiutrpac<pelquchai^  it  n^  tiènâoai  plesl 

•adede  Gitai<lii.  ^  namaïqU'an/ae  ie:rékèjlictt]dkns<fëi'am:ia)6  di»its.  Cao.le dcôiodet 
f^flfimû  n*eft  qwfl  pwc^eilx.  qu^  &m:tarobc9  cncm'lei mains,  dej  i!finmni  /ans.le  con^ 
fimMMnH; de.fEmdfMK  ijl<; léitieiK.Membmr,.  ^ apd  ptapour ceia  dont L'Etaos-eftcluip 
|&^me^d«Uto  4i>ÀiM*  de  i^lqiie  aaitie.     \ 

jiijfjfttdeii^  excUiitûte  ixfiulijfe.  videretur  :  peut  f^ctrtt  %  Mumattciui*  reùnet'inte^TAmcAufan^ifjmcivitAtis,  Orac. 
W^  4Hf¥A-&^ime¥di€9Tetk  in  ijus  fhmttmtU^  vidwmr  T\^      fr*C0cimk^  Cap»  XXXIV*  Hmm  ne^ue  'dtditi^^m,  ne^ue' 

ItO  MancmOf  ^utm  Hvaranùïà  fthi  dtdttmm  n$n  dcceperunt  ^      Voiez  auiC»  de  Orattre ,   Lib.  L   Cap.  XL.   I«lb.  11,    Çj^* 


Dr  Leg^tiênihus ,  Leg.  X.V1I,  re Ar«i ,  Çivh  Jfêmûnusjt ,  #«fer  Br^ltum  (r  Sça^volam.  v«^ 

(r)  CMI  ce  que  CictMn  Mf lent  j    tll^tnt  fbf  ce      nV  traâantm  eft.    ttWnftiptfm  ejt,  m  civitdtem  ttên  ddi'^ 

fMr  t  ^< vi/  J{«m«ifiM  rrddimr  /  f««  cwm  «/  écceptm ,  e/  «•-      M<ir.  5cc.  Leg,  IV.  ' 
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C  H  A  P  1;  T  R  E    Xil. 

^es  changemens  t$  de  là  defiruMm  4/^s  Etaff. 

$«  L  T   'Etat  xeçoic  du  changetpenc  en  trois  manières.    Car  il  s'y  fait  quelquefois  dc9  ^n  i*^ri<;,  ae 

L#  révolutions  qui  n'cmpêchei^c  pas  que  ce  ne  foit  tqûj[ours  le  même  Etar  :  quelque-  Jc'mcmc^'^quot 

ibis  les  révolutions  vont  jufqu'à  faire  que  ce  n'eft  plus  le  même  Etat:  quelquefois  enfin  el-  nue la formel 

Tes  le  détruifent  entièrement.  .      .  ^  m?nt^^?rctT 

La  première  ibrte  de  changement  arrive».  lors  que  Tou  introduit  une  nouvelle  forme  de  changée. 
Gouvernement,  comme  fi  «ne  Monarchie  dégénère  en  Ariftocratie,  ou  fi  une  Ariftocra- 

ire,  cell< 

ioii  ott'il «t-jpour  Chc#  HM  Rei»  oh  tes  Principaux  de  la  Nation,  ou  U|ie  Afièmblée  gcné* 
ride  de  tous  les  ÇUtoicus.  JLors  mi^me  qu'un  Peuple  Labre  vieut.à  être  conquis  par  un  Roi^ 

*  il 

|.I.  (i)  Voiez  dttdRrs,  tir.  Vît  awp.)F.  f .  r,         - 

Nnn  »  5,11. 
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il  ne  hiSEk  pas  àtèxxfi  tôftjour»  te  même  P^tipte»  powvA  91e  \t\Àtïx\VLeùw^  qm  ^n  eft  de^ 

▼ena  makre,  le  vénale  déformais  gouverner 'comme  un  Kolàtfme  k  {Hat|À  non  ms  com* 

me  use  Province  annexée  à  (es  anciens  Etats,  fin  eficf  ^rôore  Miittkiide  <]Ui  a  Ci  douverai^ 

neté  particulière,  eft  ce  que  Ton  appeiie  un'Penfte:  de  il  n'iidporte  par  rapport  à  Vieffmcû 

d'un»  tel  G>tps,  que  le  Roi  qui  le  gouverne  ait  im  Pouvoir  Ablôlu»  oU  Limité  ;  car  c'eft 

toujours  un  urul  Corps.  «       ^ 

îiiq^rM  s^       $•  IL  De  ce  que  nous  venons  de<lire,  il  paroit,  commet t>n  doit  réibudftf  tmt  qoeC 

^anriflènt point  tion  propolëe  par  utfr{/fo/^ ,  fàvoir^  fi,  lors  qu'un  Peuple  paflif  da Gouvernement  AUblà 

mciw%uiMn-'  d'un  Monarque,  ou  d'une  Oligarchie,  au  Goûtcrncmqnt  Populaire  j  l'Etat  ainfi  devenu 

▼enc  duif  im    libre  (a)  doit  garder  les  Traitez,  les  Comraâs,  &  le^  autres  aâes  du  R6i,eu  des  Grands, 

OùvoitzOrêHmt  ^^  ^  domiua^ou  de(quels  il  écott  auparavant)  Ceux  qui  (bûtenoiem  la  it^ative,  (è  fen* 

myiTmfrs.nm!*  doicnt  fur  ce  que  (i)  l'Etat  ne  pouvant  être  tenu  que  de  (on  propre  fait,'  n'étok  pas  obb- 

^»  '*  gé  d'accomplir  les  engagemens  d'un  Monarque  ADfi>ia,  ou  d'un  petit  nombre  de  Gfamftv 

dont  l'Autorité  avoit  été  fondée  uniquement  fiir  la  force,  5c  non  pas  rapportée  à  Tutilité 

pubbque^  de  fone  qu'alors  ce  n^étoi^  pas  proprement  un  E(at.  Mais  c'eftlà  (ans  conoedit 

(^T.  viLCh.  une  rai(bn  bien  frivole.    Car,  pour  ne  pas  répéter  ce  quenods  avons  dit^iûHeurs^ (b)  du 

S-  h  t.       cataâére  des  Tyrans^  uiie  T^  malade  ne  laide  pas  pour  cdia  d'être  une  Têrerainfi  ce  que 

ks  Cbefe  de  l'Eut  ont  fait,  quelque  vicieux  &  déréglez  qu'ils  fiiflèn^,  eft  cen(2  Eût  pat 

tout  le  Corps  de  l'Etac  Vondroit-on  donc  qu'un  Etat  malade  ne  fât  plus  du  noibbrc  des 

Soctétez  Gviles?  Au  refte,  cette  queftion  fot  autrefois  ;^itée  parmi  tes  jithénwnsj  après 

qu'on  eât  chadè  1^  tnnu  Tyrpts*^  qui  avoicnt  emprunté  de  i'aîgent  "aux  La^diwmnwu 

au  nom  du  Peuple  èî Athènes.    Comme  les  L^^r/id^iMiyi^ttdemafUcrieiit'Ieiltf  argent,  il 

^fut  ré(blu,à  la  pluralité  des  (uffrages , que  l'Equité  &  le  bien  de  la  paix  demandoient  qu'on 

riât  cette  Dette  des  deniers  publics  ;  {t)  tt  P enfle  Athénien  aiant  mieux  aimé^  comme 
dit  un  de  (es  Orateurs  »  amtrilmer  à  a^nitter  ttne  Dette  contraQée  far  des  Tyrans  ^  4fÊse  de 
fittffrir  ^n'tme  Convention  ne  fit  fas  exécutée.    Bien  plus  :  lors  même  qu*nn  Peuple  vient  à 
être  réduit  en  forme  de  Province,  &  qu'il  n'eft  plus  par  cûn(^em  un  Corps  d'Eut,  il 
n'eft  point  di(pen(è  pour  cela  de  paier  ce  qu'il  avoir eoipmnté  auparavant: car  il  n'étoit  pas 
Débiteur  précifSment  entant  que  Corps  d'Etat,  mais  entant  que  po(Tedant  certains  biens 
en  commua;  de  (brtc  que  la  Dette  eft  attachée  à  ces  biens,  \  quelque  poflèfleur  qu'ils 
paflcnt. 
^"^r*i*^  !^      ^*  ^''  ^^  chofè  ne  (buffre  donc  point,  à  mon  avis,  de  difficulté,  quand  il  ne  s'agit 
«c*Jct*eiig4«-    9"^  ^^^  Dettes  contraftées  pour  les  befoins  de  l'Etat.    Mais  il  eft  plus  difficile  de  dédder, 
mens  d'un  ufoi-  (i  cela  a  licu  généralement  a  -l'égard  d&  tous  les  actes  fc  de  lou&Jes  engagemens  d'un  U« 
^*Uait^îij^   (iirpaceur,  qui  a  été  châflé?  Voici  là-dcflùs  te  qui  me  paroit  le  plus  railonnable. 
M»  Si  celui,  qui  avoic  envahi  un  JEtat,  a  fait  quelque  Traitji  d'Alliance  avec  d'autres  Etats 

contre  un  Ennenri  comninn ,  &:  qu*il  leur  art  enfhite  donné  ou  vendu  ^uic  partie  du  butin; 
l'Alliance,  la  Donation,  &  la  Vente,  (iibiîftcront  après  même  l'expulfion  de  TUIùrpateur. 
Car  en  vertu  de  ces  aâes ,  les  autres  Etats  ont  aquis  un  droit  valable,  puis  qu'ils  ont  trai- 
té avec  rUfurpateur  comme  avec  le  Chef  de  l'Etat  dont  il  avoir  en  main  le  Gouveme- 

i  roenr» 

f.n.  (x).L'Aiiteatdoiiiioit  ceci  ponr  deux  raUbns  dif-  ,  forces  s  êcpar  coDfequêat  qu^elle  nVtok  pas  Icgitiae: 

ftxcntcs:  &  cependaut  lui-m^mM  ne  le  le'fotc  eniiiitè  '  d^  roftmferoicquele  Peuple  ne  dcTokpts  avooer  ce 

que  comme  une  Ceule  riUbn.  La  véckc  eft^  aii^il  n'y  %  qu'ils  avoient  £iic  en  ion  nom,  «laisfaiia  iMiconfcnr 

2u*ime  feule  raifon,  avec  £i  preuve.    Car  U  l'fitac  eft  temenr.    *A^:fi(rt  y^  tmtç  ,   4r«â*  î  «îaic  «T^t^,  ^ 

ifpenfë  «  félon  ceux  dont  sArtjite  rapporte  k  (ênclmenr»  W41  ix  »  «toajc*    •ît  traa  f |  èhfyx^ixç  i  rv^wrii^ 

d*a<)uiccer  les  Dettes ,  te  de  maintenir  ka  antres  aâes  yi»*nu  ^fAmytyUu  t*T«^  >&  rrt  t%  s9f»Ù\mm  »  hm  fH» 

d*un  Monarque  abfolu ,  ou  d'unpcck  nombre  de  Grands  xorrAi  Sulkûui  ,  «c  s  '/  «•caiak  ,   iioJL  tv  "ru^tm  Ajt^r- 

qui  s'étoient  em^jrez  da  Gouvernement  ;  c'eft  parce  <r^*    iTr'  i^xtn  ^9Kkâ  ^  ro^rm*  »  df  hUi  T^^tdKtnim 

qne ,  félon  eux ,  il  n'eft  pas  cenfe  avotrfak  ce  qui  a  été  rif  n^gt/rtit  tlntc^  éi<xd  à  /^.W  mt^i  ^yf^e^eP*    JMkkw 

.   nît  par  un  tel  Roi,  &  de  tels Ma^ftiats.  Et  la  raifon  ^Lib,l\\.Cnf,l\l,            •            , 

pôurqiioiil  n*eft  pascenfé  l^ivoi^  fait ,  c^eft  que  la  diH  ^    ^i)  ^H  4  Hpttf  h^îA^  ovnt&ttiyutt  '«tv<r^'  3^  fièvre' 

ibinacion  de  ces  gens-là  n'eroit  pas  fondée  fur  l'utilité  X*"  "^  Sm^Jant  tkt  m^  Kirmi  ifitiKtytifié^  ^uWir.  De* 

«ommuoe,  mais  uniqncmou  fus  la  fupécioiicé  dc49Bia  .  ny^hcft  Qra{.€tMn^L9§tin^ 

f.Ut 
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lii6ac,&  qifc  cet  àâes  lenckHent  &  l'avantage  du  Peuple,  (ans  renfermer  d'ailleurs  en  eux- 
tnêmes  aucun  vice  ca(>able  deJes^mnuHer.Du  refte  ils  n'avoienc  que  faire  de  s'embarraflet 
fi  celui,  avec  qui  ils  ciailoienc,  étoic  en  poiTeffion  du  Gouvernement  à  jufte  ou  à  faux  titre. 
Mais  fi  rUfiirpatcur  a  vendu  à  quelqtie  autre  Etat  des  biens  extorquez  on  ravis  injufte- 
ment  aux  Cicoiens  opprimez,  ceux-ci  pourront-ils  les  revendiquer  enibite,  lors  que  le 
Vax^  le  permettrai  Un  (a)  Auteur  Moderne  prétend, que, (bit  que  les  Acheteurs  aient  1(J,  ^J^^^'*^-  ^ 
^  non,,  par  qudk  voie  le  Vendeur  avoit  aquis  de  tels  biens,  ils  doivent  reconnoitre  lair  ^t<i^tl^\  ^ 
£iute,  ic  (^réfbttdre  à  perdre  ce  qui  n'avoir  pu  être  légitimement  ni  vendu, ni  acheté;  & 
il  &ot  avouer,  que  cette  décifion  eft  fort  plaufible  devant  le  Tribunal  de  la  Con(cieiKe. 
Mais, à  con(kiérer  les  idées  6c  Tulàge  commun  des  Peuples i  je  ne  vois  pas  en  verm  dequol 
ceux  qui  ont  été  ainfi  dépouillez  de  leurs  biens,  pourroient  les  redemander  aux  Etranger^ 
qui  les  ont  achetez.  Car  tant  que  l'U(ùrpateur  ne  (è  ibûtient  que  par  la  force  &  la  violen- 
ce y  il  eft  regardé  comuae  Ennemi  de  l'Etat  s  &  par  conlëquent  le  butin  qu'il  a  fsàt  (tir  les 
Ct^itos,  lors  qu'il  eft  une  fois  ttanfpojcté  dans  un  autre  Etat,  ne  peut  pas  être  revendis 

?^uéy  non  plus  que  les  autres  (i)  choies  nobiliaires,  aqui(ès  par  droit  de  Guette.  Que  fi 
coipire  de  rUfurpateur  devient  enfuite  légitime  par  le  conlèntement  des  Citoiens  qui  s*y* 
ibûmettent j  ou  expceflément,  ou  tacitement^  les  Etrangers  peuvent  alors  regarder  comme 
légitimement  connlquez,  les  biens  dont  il  avoit  dépouillé  les  Citoiens.  En  effet,  comme 
lies  Etats  Neutres  pepvens  tenir  &  tiennent  ordinairement  la  balance  égale  entre  deux  En« 
nemis,  qui  ont  le^  armes  à  la  main  Tun  contre  Tautre,  en  attendant  que  le  (btt  des  anne^ 
ait'décide  de  leur  différent  :  de  même  ce  li'eft  pas  aux  Etrangers  à  s'informer  de  quelle 
manière  un  autçe  Ëtat  4i(po(e  de  (on  Gouvernement. 

Mais  pour  ce  qui  regarde  les  aâes  d'un  U(ùrpateur  dont  Teffèt  eft  renfermé  au  dedan» 
de  l'Eut  même,  le  Souverain  légitime, qui  rentre  dans  (es  droits,  peut  annuller  ces  aâet 
autant  qu'il  le  jugera  à  propos  pour  le  Bien  Public  Et  cela  a  lieu  non  (èulement  par  rap« 
port  aux  Loix  que  l'Ulurpateur  a  établies,  mais  encore  à  l'égard  àc  (es  Donations  ou  au- 
tres aliénations  de  biens,  dont  il  ne  pouvoir  diQ)o(èr  en  faveur  de  perfônne,  fiins  préjudi^ 
ce  de  l'Etat,  &  d^s  Loi^  du  Pais. 

l'  {.  IV.  Une  autre  queftion  que  Ton  agite  îci,c*eft,  quel  rang  doit  tenir,  parmi  les  an-  qoeirang  doit 
très  Puidânces,  un  Roiaume  érigé  en  République,  ou  un  Prince  qui  a  aquis  la  Souverain  Î^m  pîSSkn-* 
neté  d'un  Peuple  auparavant  Libre?  Grotius  (a)  répond  (implement,  que. le  Peuple  doit,  ces,  un  Etst^ 
après  cette  révolution ,  avoir  le  même  rang  qu'avoir  (on  Koi  ;  &  le  Roi ,  le  même  rang  ^^^^^^^^^^ 
qu'avoir  autrefois  le  Peuple.    Mais,  à  noon  avis,  il  faut  diftinguer,  fi  le  Roi,  pïir  exem-  changé,, on fon 
pie,  qui  eft  devenu  maître  d'une  République,  demeure  Membre  de  la  même  AfEmblée,  ?J)"^/J"/^^^^ 
ou  du  même  Corps  d'Etats  Confédcrez;  ou  bien  s'il  veut  dé(brniai$  renonter  à  la  Soci^é,  nmn.  j\  ,** 
&  ménager  à  part  (es  afEiires.   Dans  le  premier  cas,  il  ne  (àuroit  (ans  contredit  pk^étendre' 
4'autre  rang  que  celui  qu'avoit  le  Peuple  dont  il  eft  deveuu  Souverain ,  quelque  grande 
que  (bit  la  (i)  fplendeur  &  la  Majefté  de  la  Dignité  Roiale.  Par  la  même  Tai(bn,  un  PeiW 
pie,  qui  s'eft  érigé  en  République,  a  droir  de  prétendre,  dans  l'Afièmbiée  commune,  1^ 
même  rang  que  ^s  Rois  y  occupoient.  Mais  fi  le  Roi ,  ou  Je  Peuple,  (è  (ëparent  entière- 
s^ent  du  Corps  des  Etats  Confcderez;  ils  ne  (èront  point  tenus  alors  de  céder  le  pas  ilr 
ceux  qui  avoient  autrefois  la  prélèai^ce  dans  l'Aflèmblée  communci .  tous  les  Souverains  ' 
itant  naturellement  égaux.  ;    .      _      . 

§.  V.  2.  La  (ècondcfbrte  de  changement,  c'eft-à-dire,  celui  qui  fait  qu'un  Etat  ne  î)ciâr^foiiitîo«  , 
paroit  plus  le  même,  arrive  principalement- en  deux  marfiéres  r  car  quelquefois  d'un  (eiil  qûe^^îm '^ÉtS^ 
Etat  il  s'en  forme  deux  ou  piuficurs  diftinâ^;  quelquefois  aU  contraire  deux  ou^plufîeurs  h  s*cn  fbfmf 
Etats  (c  réuniflcnt  en  un*     Dans  le  premier  (a)  cas^  kdivifîon  le  iiit,  ou  par  un  con(cn.  fi^vSn'oritiWw 
cément  muitiel  des  parties^  de  l'Etat  qui  fe  fép^en^  .011  pat  adroit  ik  Gonquâie.    On  con-  ^bifu^rk^^^ 
.  *  (cnt 

S*  in.    (i)  \Q\t^    Gr9tim  ,    Lib.  XIL    C2p..CC.         f<IV.  {i)  H/ ttvoir  id,  dans  les  deniîetcsEiUrions, 
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eut  à  &i6e.  phfitm  E«ti^  i'm  fcul ,  lort  qb'iM  ciwote  <fcs  CèbmMy  Sx  le  pied  qw  lé  pttU 
tpçioiem  autrefois  Us  fîr^tf/ /  cat  ks»Cefcaii«tf  de prcfijac  toupies  Paiphï»il'B«^i^,-  ««• 
bien  qœ  ctflks  des  angcieBS  Romams  ^deitioiceiic  toàjoucs.  Membces  de  l^Etac  d*oàf  eUes  lb«^ 
(b)  voicz  nu-  tenc  ;  au  licur  que  celles  des^  fîr^i::^  tbmmûic  amaor  cfEracs  (ëpacrz  &  indépendatis  (b)^  quoi 
^îlej^Ex^^^tM  qu'elles  ftMlènc  tenues^de  té«M)ignçt  ua  re^fwâx  tont  pacuiculiei  pcair  PEmc  qui  le»  «y^fe 
r€irt/KT^  <f7.«if  (fonnc  la  a^i^an^e,  4|:  dexeg^iâw  Icto  ancwrinc  Patrie  comme  >ui  Mère,  tt'foft  «wwrf 
St^ufiftT*   i>àiiKiioitt^^ipi^p^kfeexa(ikcTOCW^  l'EtaBcaJBP^      n'eft  point  diangé^  po«*  avok 

envoyé  quelque  Goloniec  toiui  ce  qui  fc&ltrdc^li,  c'eikqtie  l'Eiaten  pjwdak  on  «tie,  dé 
meii»  qur^ti  Aniùial  4n  entendre  uitautce ,  ùm  ceflcr  poiît  caki  d'ôffi:  le  i»êmclndi- 
vida.  Att  seftc,  «ne  Colonie  de  cette-  rature  n'cft  poùn-  obligécr  d'âcpmccr  les  Dettes  con- 
luQiée&  pac  TEtac  d  oàcHc  eft  fiictic;  ^  uioins;  qu^il  n'y  ak  ^  Ê-delfcs  quek|«Cî  Corr- 
yemion  expreflè  p*  laqucUc  b  GJoiiic  sf  foit  engagée  en  p»tMc  :  car  ccs^Efcrtes  Icrne 
direâemen^  Se  inaiincdiacaiient  attiackées  aoa  bicns^de-ÈEcar,  aninpieli  on  fypp^fè'  «pie  hi 
Cobnifi  a  »  plïisr  de  patr.  Et  quoi  que  ks  Mewfcrcs  de  la-  Coteme  pujffcnc  avoir  retBré 
quelqiK  avantaj^  de» dépenfes  pom  JeTqveUes-  o»  aroft  émp9ixriié  «et  argent;  fa  Parrie»  ei< 
k^  congédkiAt,  £i  &  démettant  de  tù\M  fou  pouroir  fiitf  euxv  déclave  Dàr  eek  feol  amhen- 
tiquemenCy  qii  elle  île  leor  danamkrx  jamais  tien  fou»  ce  préteite.  Mais  fi  un  Ronutrne 
&  divi^  e»  deux  oii  pluÂeurs  Ë<ta£s>.paf  uti  commun  <^A(ên«emenc  des  Ptof  inees^  ^  (è  fS- 
parent^  alors  A  eft  fùtts  quie  les  Emettes,  auffi  bien  que  le  Tbtéfbc  ft  le  Domaine  nbiic^ 
^  partagent  égafeoient;  partage  néamnoîas  qui  ne  faup^il  guéres  bveil  (è  ftire  que  pat 
qpelque  Convention  expmlft.. 
Dciâiëttnîonde  §.  VL  L'AUTRE  forte  de  changcmcm  q«i  feit  cju'on  Etat  n'cA  plof  le  mène,  c"Sçffv 
piufîcun  Euts   ^j^j^j,^^  iu)iWrl'îi>ons  cfo^  tofs  qoe  deux  or  pTuGeor»  Fifcttdesf  s'urtiflent,  non  par  une  Al- 

Ua^tçe  ou  une  Co«ifôdération ,  ni  pat  la  dépendance  d'un  Roi  commun,  mais  en  fbrtrqœr 

(9)ybifiifr}t,§,9.  de  deux  ou  pkUieurs  Etais  il  eu  réfobe  un  fètti  Gr^tim  (a)  croit,  qu'en  ce  cas-là  les  droits 

Luiri.  capf LU.  qu'^voit  aupafftv&fit  ijhaciln  des  Etat9  réunis, ne  &  pevdem  pas,itiais  devierniem  communs 

au  commeace-   à  tout  le  Corpt>'  aiiffifbkn  qne  les  Dettes  éc  les  MQres^  charges  ;  à  moins  qu'on  n'en  (H(^ 

»**^  pofe  autrement  par  quelque  Convention.  Il  faut  néanmoins  oien  fcmfarquer  id,  micceÊr 

.  ,  ,. ,  n  arrive  que  ^uahd  deux  m  plufieufs  Peuples  s\imileiit  de  teRe  maniÀe  qu'ih  fonntac 

déformais  enfemUe  un  ieoî  fc  même  Ecar,  oà  tous  jotâflènt  d'un  droit  égal ,  te  vivem  fotcr 

les  menues  Loix;  comme  ^  fi  deux  Peuples  difïércns,  dont  le  Gotpvernement  étoitlTéma- 

aatique, (è  ioAmetcent  à  un  laâme  Roi ,  pour  ne  compofer  eniemble  déformais  qu'un  ftxA 

Roiaume  \  oa  ù  ààax  Rotaumes  abolidant  l'un  &  Tauire  les  Loix  Fondamentales  de  feuts^ 

Etats,  Se  dcattC  ta  Gouûitioe  aux  FamîUes  Régnantes,  qui  en  étoient  eh  poftflion  depuis 

long-temsd  fondent  enfendile  un  fèul  Roisnme  :  <^r ,  en  ces  cas-là,  les  anciens  Etatsr  ne 

fubbfteuc  plus  oaunt  que  tels,  6c  il  s'en  forme  un  (out  nouveau.    Mais  lots  que  l'un  àcs 

EutSj  q^l  ^unident  enicmbley  conferve  fon  anciçn  Gouvernement,  avec  les  terres  qu'if 

ocaipoit,  pendam  que  les  Citoiens  de  l'autre  fortant  de  leur  Païs  vont  s'établir  dans  celui 

du  prémiec^  pour  j  vivre  fous  là  mêmes  Loix;le  dernier  à  la  vérité  n'eft  plus  un  Etat,  mai9 

l'autre  (ans  contredit  demeure  toujours  le  mime ,  quoi  que ,  pat  cette  jonâion ,  il  s'accroif 

(^.  6Qn(idér^blenieiTC^  ^a  refte^  l'union  de  phi(ieurs  Etats  difterens,  dont  diacuii  demeure 

ce  çm'il  etoit,  I» ikicoit  fo  .fiikt  que  par  une  étroite  &  perpétuelle  Confëdéradon ,  Xc\ï  if 

réfolte  un  Corps  compofê  de  pluueurs  Etats  diftin As ,  &  non  pas  un  feui  Etat  proprement' 

^.   ,  ainfi  nommé. 

\t^Tà^^      §.V1I,  ËHViisr,  un  Etat,  eft  entiétement  dérratt,  lors  que  le  Corps  du  Peuple 

m^<^?  ^       ..vient  (a)  à  fe  di&udoe,  eu  à  s^éteindit  tout^à^faic  Car  le  commun  Proverbe,  qui  pone, 

(a) voicz (^ifi»/,  que  les  Rois  {i)fim  matteU^mais^UsEtiffsfint  imMn-tets yï\c  fignifie  pas, que  les  ^cu- 

'  *^   '  ^     pjçg  ^ç  pttiffcni  ôcreni  éàtincsftid|flipei  j  par  .quelque  accident' tioient  6c  exrraordinaîrc;' 

mais 

$.VII.  (4)  Priadàes  mtrtéiUi  ,   RtmytHiesm  ttfilém  e/Te.  lEibes.  i^uA  Tdtif^  AtUMl.  Lib.HL  Cip.VL  VV>iez. 
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teitts  fcdlctncnt  ^ffib  pc^fonrpas  comme  une  Pcrfomic  T4iyfi(jue,  ou  comme  chaque 
Homme,  ^viymt  aubout  <rtm  certain  tems,  par  nt\  etfêt  incvitafa^  de  ùl  conftitution 
naturelles  au  )ieu jque,  tniand  les  Membres  d'un  Etat  meurent,  ou  quittent  le  Pais,  il  en 
luccéde  perpétuellement  a  autres,  ou  par  (b)  la  propagation  de  ]"c^cce  des  Namrcls  du  (b)  Voie*  Wr/. 
Pais,  ou  par  la  fubftitution  des  Etrangers  qui  Yicnncm  Rétablir  dans  TEtat;  de  forte  qu'à  fctcfjf!^}!'^^ 
cauïè  de  cette liicccffion  perpjéweHe,  le  Peuple  eft  toujours  cenIZ  le  même,  &  jouit  des  &  iucûn.it^' 
mêmes  droits,  quoi  que  les  Particuliers,  dont  il  ctoit  compoiS,  aient  été  pluficors  fois  ^*^^;ÇÔm!'if' 
xtmplacez  par  d  autres.  Selon  les  anciens  PhilofopheSji/j  {1)  a  des  Carfs  son^ofiTL  dejar^ 
tiès pparées ,  vtmtfpre  une  Ftotre ,  une  Armie  :  ^a$$tres  epH  ont  leurs  parties  attachées  enfimhle 
far  rinduftrie  kumainey  connue  uàe  MaifoUy  un  Navire  :  d* autres  enfin  ^  dwt  les  parties 
fint  natmretteW^em  unies  y  tels  fint  tous  les  AnimauxS^  peut  faire  une  divifion  plus  exaûe, 
tic  cette  manière.    Un  Corps  en  général  eft  tout  ce  qui  a  des  parties  unies  cnfembic  pat 
quelque  liaifon.  Cette  liaijin  eft  ou  Phjfique^oxx  Artipciellcy  ou  Morale.  La  liai  fin  Pty- 
j^MCy^ék  celle  qui  unit  les  parties  des  Corps  Naturels.  La  liaifin  ArtificieBe^c*di  celle  qui  L?b!iufwî:t«o, 
enitm  effet  de  rjndtfftrie  humaine  i  par  laquelle  plufieurs  chofès  naturellement  fëparées  font  &'fii.  sènêc/ 
loîntes  cnfèmlile,  «en  forte  qu'elles  femMent  déformais  unies  par  la  nature  même.  La  //Wt  J^^;^^^/J!J]^ 
fn  Morale  y  .c'eft  celle  qui  doit  fou  origine  à  Huftitution  humaine,  en  vertu  de  laquelle  D*V*»'»p^gi%2f 
ptufieu^  Individus  fout  cenfez  ne  faire  enlcmhlc  qu'un  ftiil  Tout.    Cette  dernière  forte  de  Jj^'^^    j^^JîT 
Uaîfou  pourroit  être  conçue  par  rapport  aux  Bêtes,  auflî  bien  que  par  rapport  aux  Hom-  seà.xâvi.  "^ 
mes,  par  exemple,  dans  l'idée  d'un  Troupeau  de  bétail:  cependant  on  ne  l'applique  gué.  ^^^  î'*^*''*;  'i 
res  mraux, Hommes.  De  là  rcfultent  trois  fortes  dé  Coips ,  les  Corps  Phjjtquesy  Us  Corps  voicîf*BVyî 
Amficieis.  Se  ksCorpj  Moraux  y  qui  ont  (5)  tous  ceci  de  côuimun,  qu'ils  paroiffcnt  de-  o'u^'*^é  d?u 
ïî)emtr  les  mêmes;  jant  que  le  lien  originaire,  qui  ies  a  formel,  n'cft;pas  dîflbus  mit  à  cSb^  le  ti0- 
b  ibis.  ^Airrfî  un  Homme  ne  laîfle  pas  de  pafferpout  la  même  perfonne,  quoi  que  les  pe*  '"*^''^'7ji;^ 
Ste$  parties  de  fon  Corps  aient  .cliangé  perpémcliemcnt  (c)  par  la  tranipirariou,  &  par  U  îîîîcap.i.  p^ 
nourriture.    De  m^me  pluûeurs  Anciens  ont  foûtenu,  que  le  Navire  de  né/ee  (d;  étoit  ^^'^^  "'^^^^'^ 
tcéjours  te  même,  quoi  qu'avec  le  tems  il  eût  été  fi  fort  raccomnaodé , qu'il  n'y  rclloit  pas  capfm.^5^ 
une  feule  des  planche* dont  al  avoit  été  conftfuît. A  plus  forte  raifon  doit-on penfet  Ja  nie-  Lib^vu. Tir. iv. 
iijrchôîc  flf*un  Etat,  qui,  comme  le  dîfoit  un  ancien  PhHofophe,  ne  reçoit  {4)  pas  avec  ^ui  ^$^ 
fc  tems* de  fi^rands  chàngc*uens,  aue  chaque  perfonne  dont  il  eft  compofiî.  Car,  fi  l'on  -««•^-i^x^it* 
a  été  quelques  années  fans  voir  un  dcjcs  Amis,  on  le  trouve  fi  fort  changé  &  par  rapport  ^^^Xtir^Tf?* 
lifbo  air,&  fouvent  même  par  rapport  à  lès  manières, qu'on  j;e  le  reconnoit  prefque  plu;;.  cc»<u«fM»  ix^. 
Au  lijîu  qu'après  avoir  été  trente  ans  hors  d'un  Etat,  on  y  trouve^  à  ïbu  cct6ur,.non  feu-  iu.'^J^ÊfUnl* 
}emcnr  les  mêmes  bâtimens,  mais  encore  tes  mêmçs  Loix,  les  mêmes  mceurs,&  les  mêr  &  uhr.  0^ 
m^  "Coutumes.    11  faut  avouer  néanmoins,  qu'au' bout  4'ûn 'certains  tems  on  ne  faiHôlc  j^^j^y^iit^ 
regarder  un  Peuple  comme  le  mènie,  ^  rég^ard  de  [f)  Koixk  les  eifets  de  droit,  ou  dé  coût  Lw^juisà^: 
ce  que  l'on  peut  exiger  de  lui--  ,*  ^  ^' 

$.  VIIL    M Jii s^  quoi .Œie  les  Peuples  foie»t  iuscnorfieb  dans  k  fous xfot nous  venons  contment  le 
de  JPcxpHquer j  ilt^peuvent  fens  contredit  être  emicremem  déuttits.    Cela  arrive,  ou  lori  ^"^j^vkatt^ 

que  pciiiJ 

(2)  TftJi'  a-afx^trmf  ol  ^ft^ia-cfurâ-l'I^-cK  ^f^êtretr  XX»  tari  y  ^ttt  dBhtiu  cetttum  amJs  .fiâiffit  ^  ,tw9  eie  .iJlu  Jtew 

yitvn    tîfaJ  y     ««dotyi^    ç-oKot   ^   ç-f^TÔTt/oir*    t*    5    ^  nuncvrveret:  i^ruifué  invc'ni ,  /  adeofdpè''ref^a  ej'er\ 

9"n0Ur\mtj^w  y  th  oU'etv  j^'  fxvf   «rat  J  »'rû»,djr/at  yj^j  a-v/u-  ut  nmtla  tabula  eadem  permaneret ,    fM<e  non  n^va  fuijfet , 

pu»  y  xABAin^  Wi  r  ^ciaf  kstroi'.    Flutî^ch.    in  CcnjiatéL  ,  nihî(ot\fin,us  ^^mdtjn  naium  ejfe  exiftimari,     S^d  Ji  quis 

Praeept.    pag.  142.  F.     Voicz  $emc.  -^g^'  ^^*  ;fi««yS.  fmtfn ,  f^i^ut  tffmUHt^ii*  aliam   rem  fieri  :  fore ,    ut 

Lib.  VI.  Tit.  I.  DrrwviWicar.'Lcg.  XXUI.  %,  5.  3c  Lib.  rx-  e/'utratione  nos  ipfi  non  iiiem  effèmus,  ^ui  ahhincAtine 

XLI.  Tir.  ni.  DeVfuTpat.feuVfucapion,  Lcg.  XXX.  fuijprmus',  proprerea,  fM^,  ut  Philofoùhidicerent  y  ex  tjm» 

(j)  C'cft  ladécifiondcsTurirconfuItesKomalus.   Ref-  but  particuiisminimis  confifieremus y  hoe  ^uotidie  ex  nofif 

f9ndi  y  (Alfcnus)    non  modo  p  unus ,  aut  alter ,  fed  &  JS  corpore  décédèrent  ,  aiio^ui  extrinfccus  in  earum  iocum  acce- 

êmnes  Judicet  mutati  ejfent  y  tamen  &  rem  eamdem  y  &  jU'  derent»  ^uaprapter  eu/us  rei  fpeciet  eadem  tonffteret  y  ren» 

dicium  idem  y  tfuodantea  fuijfet  y  permcnere,  Ne^ue  in  hoe  £*«f»«  eamdem  ejfe  exifiimari.  Digcft,  Lib.  V.  Tit.  1.   De  . 

folum  evenirey  ut  partikns  eommutatit  eadem  res  eJfe  exifti-  Judiciis  ficc.  Lcg.  LXXVI. 

maretUTy  fed&  inmultis  ceteris  rehus  :  nam  &  IcgioDCm  (4)  Plutarch,  de  fera  iiuminis  vindiSa  y  pag,  559.  B.  C, 

eamdem  hfberi  y  ex  ^lua  multi  decejfijfent ,  quorum  in  Iocum  '  Ed,  IVcch, 
*<fc/«*%ài  ^ent:  &  populum  eumdem  hot  tempon  Pit'         (5)  Voici  k  Clwp.  IIL  <ÎC  CC  Livre  >  f .  2^. 
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?ae  la  »j/tf»  ou  le  foiid  même  du  Penplct  vieat  !i,  p^ir,  c'dt^^re,  Ja.  Muldiiidc  des 
licoiens  aui  le  coraporoient ;  ou  lots  que  \a  forme  eH  anéantie,  c'e{k-à-diie,  i^rs  que  Iç 
lien  Moral,  qui  focinoU  le  Corps  du  Pct^pic,  vient  il  êcte  diflôiu, 

Lefoad  même  ju  Peuple  cR  dttcuit,  ou  lors  que  toutes  Tes  parties,  (ans lefquelles  il  ne 
{àuroit  fubfîfler,  pécilTèut  eu  même  tems,  ou  lors  qu'elles  lè  dcrunidcni,  cji  fôite  qu'elles 
ne  focment  plus  de  Corps  Moral.     A  1  cgaid  des  Peuples  qui  font  éteints  tout  d'un  coup 

{>ac  un  cainage>  par  une  inoiidation,  par  un  tremblement  de  tctie  &C.  on  demande  U^ 
ocs  qu'il  refte  qiielques  Citoicns,  qui  ont  eu  le  bonheur  d'échapper  à.  ces  acddais  tiasW 
3UC5,  mais  en  u  petit  nombre,  qu'ils  ne  fànroicnc  faire  un  Corps  de  Société  Civile;  u, 
is-je,  ces  gens-la confervent  les  dcoits  qu'avoit  l'auciai  Peuple 3,  Greiiui  {a)  aoitt  qu'ils 
"•  t  ■♦- Y°'"  peuvent  bien  hériter  de  ce  que  les  Citoicns  polledoient  enunt  que  fimples  Panicuuecsv 
Tit.  IV.  j^aitai  mais  non  pas  de  ce  qui  appattcnoii  au  Peuple  conGdéré  comme  ta ,  ou  comme  un  Cotu 
!I!iit(«»  Brt  '  *''^"^î  c'cft-ït-dicc,  qu'ils  peuvent  s'approprier  les  biens  &  les  droits  paniculicrs  des  Ci- 
ic|.  ««i-x'T'-  '  ^cî  I  mais  non  pas  U  Souveraineté,  avec  les  droits  &  les  biens  qui  y  étoienc 

i  (Iippole  que  ces  gens-là  aiant  été  réduits  k  un  {î  petit  nombtc  par  quelt^' 

le  la  Guerre,  fè  trouvent  allez  forts  pour  fë  défendre  quelque  tems  cux< 
I  s  invafîons  des  Etrangers,  iufqu'à  ce  que,  pat  la  jonâion  de  pluCeuis  ao- 

(b)  ToinjKjliV  t  dc  nouveau  un  Corps  de  Société  Civile  d'une  jufle  étendue  (b);  je  ne 

iJkv.  Cip.  VL  yQJj  pjj  pourquoi  ils  ne  luccéderoicnt  pas  alors  à  tous  les  droits  de  l'ancien  Peuple:  d'atu 
tai\t  mieux  que  l'on  n'a  pas  encore  déterminé  poGtivcment,  combien  de  Pércs  dc  Famil- 
le il  faut  pour  former  un  Peupicj  &  que  même,  un  alTez  petit  nombre  fuffifbit  dans  les 
(f)  Toictjachi-  commcnccinens  des  Sociétez  Civiles.  L'ufàge  qu'on  fait  (i)  du  mot  de  Pétale,  dans  le 
Î^Îv'a^  langage  ordinaire ,  Icmbic  favorilcr  cette  penfèe.  Lc/oj^t^i^  i'^/^/f  cil  aull!  détruit.  Ion 
fc  Gntini,  M   quc  la  Multimde  des  Citoicns  le  dillîpe  &  le  défiinit,  ou  par  une  {édition,  ou  k  càulê  de 


^rP^'f-»-         la  pefte,  ou  (c)  par  la  violence  d'un  Ennemi  tiui  les  chaflè,en  forte  qu'ils  ne  peuvent  plus 
Lib. xxvuL  c!  ^  rallier.     Ainli  c'étoit  pliltôt  pont  (c  flatter  d'avoir  donné  la  naillance  à  un  État  Ulaftfe » 
.  ..  .:l  ™,   ^     ^^  j^i  j-^j^^  1^  cour,  qu'en  vertu  d'une  ptétcnfîon  bien  fondée,  que  les  (d)  habitans 
le  la  nouvelle  Troie  lê  dilôient  autrefois  les  Ancêtres  des  Romains. 
§.  IX.  La/onws  du  Peuple  (a)  eft  détruite,,  lors  qu'on  le  dépouille,  ou  en  wm,  ou  en 


VkMitoeîl^  partie ,  des  «oits  qu'il  avoir  en  commun ,  entant  que  Peuple.  La  communauté  de  dioit 
tmitei  &  de  Loix  finit  entièrement,  lors  que  les  Citoiens  étant  diffipez  entrent  dans  d'autres 

îiî/£S*c*«r^  Etats,  lôic  qu'ils  y  deviennent  Efclaves,  ou  non.     Et  cette  communauté  ne  fubfîfte  pias 
^  '  qn'cn  patrie,  lors  aue  les  Citoiens,  fins  perdre  leur  liberté  pcrfonnelle,  &  Gins  fbrtir  de 

WToksreMm-  leurs  Villes ,  &'  de  leurs  Terres,  paflcnt  liras  la  domination  d'un  autre  (b)  Etat.  Mais  le 
£^,^1-;!  ftui  changement  de  demeure,  ou  la  démolition  des  murailles  &  des  fortifications  d*unc 
M  Uvt ,  Lib.    Ville»  n'empêchent  pas  qu'uji  Peuple  ne  Ibii  toujours  le  même  qu'auparavant, 

f.vni.  (i)Smj<iUcimlihrilHmiiHij**fiiimf0.  Apu-  tnmmriJin  md£ii  dimtltimr , ftf. tmm etmHmln ,  é-<n^ 

knu,  in^ftl.  DuaOtidé,  Hcmbl  VI,  I>t-  Wftop-  Mnîri  ;  lim/iu  *«*i'ui  »  tam  rieUtril,  îr  fti  mtmm 

ftUeaa  Pi* flt,ÇtiC\aatonxca(àia.Voiti,J*pri.  L'A.  X.  auWeiGtalii.    ^lî.  III.   Tit.  IV.    ^W  c^a/isMfw  l'ar- 

Cap.  L  nom.  «.  (k  Grtiviiu  fur  Htfiidt ,  dini  le  Bnttirr  vtrfit.  utmimt  BtC    Lej,  VII.  f.  ^   Il  &tn  poomiu  qne 

iTHirailt,  rtsf.^7».  Duale Digtft  Uc&dii,  quefiun  ceK«peiroancchetdieaupl&cdtdeDoa*cau  CoUenct, 

Ctrfi  (ë  uourc  niait  i  lue  feule  pioToane ,  elle  confëi-  qnipietuieiitlipliccdeceuxguiiiunqiiaatt 
Te  le  nom  8c  lu  dioiti  de  ce  Coipi.   Sii  fi  muivitfiii  *à 

Fin  du  Hiùtiéme  ^  dernier  Uvre. 


TA- 


T  A  B  L  E 

D  E  s     A  U  T   E  U   R  s, 

ExpUqueZ)  ou  défendue,  ou  critiquez,  ou  fur  Icfquels  on  a  £dt  quelque 
Ranafque,  Ibic  dsms  k  Texte,. (bit  dans  les  Notes  ou  dans  la 

.   Préface  du  Traduftcur, 

Le  Chiffre  Romain  manpie  le  Livre  :  le  Chiffre  Arabe  ,  qtdfrit ,  marque  le  Chaj^itre  .• 
&  le  troifiéme  manjêe  le  Varagrafhe.     Lors  tpfapris  le  troijiéme^  il  y  a  quelques 
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La  Préfù 


AMbr 
.  moi 
ofit 


isB  (Saint)  ince- 
fur  fon  Ttmé  Ses 


o 

ment 

?«tf»  8c  quelquea-iinei 
les  etreiin  en  autiste 
de  Morale.  Bref.  $.9* 
^munin  (Marc  Aoréle)  jugement  for 
fbn  Ouvrage.  Fuf,  §,  27.  rëâczion 
liir  une  de  Tes  maximes  an  fujet  de 
ceux  qui  pochent.  I.  i.  12.  n.  3. 
nArifi»te  (le  PhiJorophe)  Abrégé  de  Ùl 
.  Morale,  6c  de  fes  principes  fur  la 
Religion.  Pré/,  §,  23.  jugement  qu'il 
en  faut  potter.  ik  contiadiâion  de 
cet  Auteur,  au  fujet  duPlaifirflcde 
.  la  Douleur.  1. 4.  ?•  n*  7*  Tes  idées  fur 
.  la  Juûice,  L  ?•  X2«  Î^xol  raifonne* 
ment.   Ih,  $.  17*  n.  3*  fa  définition 
du  Serment,  expliquée.   IV.  2.  il. 
lauflè  raifon  dont  il  fe  fert  pour  dé- 
crier le  Pxêt  ^  ufuie.  V.  7.10.  expé- 
.  dOenc  inhumain  8c  ctiaunel,  qifll 
.  approuve  8c  confciUe,  pour  empê- 

•  cner  la  trop  grande  multiplicauon 
«les  Cttoiens.  VL  1. 1.  hmc  raifon 
dont  il  fe  fert  pour  £ûre  voir  Tanti- 
quité  dn  Gouvernement  Monarchie 

Sie.  VIL  5*  <4-  n.  7*  fet  idées  des 
Quvememens  Mixtes.  Ih,  $.  1 2.  ré- 

•  flexion  for  ce  qa*il  dit  d*une  Monac* 
.  chkabiblpe.  VIL  6. 5<  n.  i. 
^thanMfe  (Saint)  jugement  fupce  qn^il 
^  y  a;de  MQtale.dans  fes  Ouvragea. 

Fr/f.  5.  9. 

^th^nfgwt  :  fes  eneuis  en  matière  de 
.    Morale.  Prifi  f.^ 
^t(«H/Uii(Samt)  les  eascuts  en  matière 

CK  Morale.  Pr/f,  $,9. 
mimtn  Qtilt:  paflage  de  cet  Auteur  ex- 

^qi»é.  y.  4. 5*  n.  I. 

B. 

I^A  c  o  N    (François  )  examen  de  ce 
^    que  dit  ce  fameux   Chancelier 
d'Angleterre,  fiir  une  raifon  qu'il 
r    prétflod  autocifer  a  pteadre  les  .ar- 
mes contre  jes  Américains.  VUI.  tf.  5* 
M4ifdm4n  (Théodore)  critique  de  ce 
^    qu'il  dit  fut  Udmok  IcgitipxLdc 
ToM.  U, 


ibîHiiême.  ÏLs.9- 
Bdfiie  (Saint)  quelques-unes  de  fes  er- 
reurs en  matière  ;de  Morale.  Prtf. 

S' 9* 

Msj/ii  (Pierre)  réfutation  des  argumens 
qu'ù  pr^e  aux  Cyniques;  Prtf»  §•  ar. 
famé  dont  U  accufè  ^/iwiV»  8c  qui 

-  n'eft  pourtant  qu'une  faute  d'inftef* 
fion.  Pr/f.  $•  2tf.  lettre  h*  examen 

.  defamaxime,  que  l'UoqmM  a  plus 
d'amour  ponr  la  Joie ,  que  de  haine 
pour  lalîouleur*  1.  6.  14.  n.  4.  ré- 
flexions- fur  ce  qu'il  dit  des  idées  de 
THonnête  détaché  de  tout  principe 
de  Heligion.  IL  3*  t9»  n.  2.  IV.  3* 
n.  4.   confédérations  fur  fa  Société 

.  d'Athées.  Ih,  remarque  fur  ce  qu'il 
dit  des  principes  fur  lefquels  Cicenn 
fbndoit  l'idée  de  l'Honnête.  Ib.  ré- 

-  flexion  fur  ce  qu'il  dit  au  fujet  .de 

-  ceux  qui  approuvent  le  mal,  que 
.  d'autres  &>nt.  UL  i.  4.  n.  2.  il  avan- 
ce mal-à-Pffopos ,  qu'il  n'y  a  que  les 
Médâty  cneaquionaltdmméaâion 
contre  les  Ingrats.  III.  3-  X7«  n.  3.  re- 
marque fur  ce  qu'il  dit  de  la  Jaloufie. 
VI.  X.  15*  n.  2. 

MiUncU  fêiitiM  :  réfutation  des  pdn- 
.  dpes  de  ce  Livre.  VIL  s»9* 
JfCMiiin  (Trajano)  critii^e  d'une  rai- 
fon ponr  laquelle  il  du  que  Maho- 
met permit  la  Polygamie.  VL  I.  itf. 
n.  I. 
Jlêdin  (Jean)  la  Proportion  Harmoni- 
.   que  ,  qn^il  fuppofe  daqs  la  Juflice 
Venfçreffe ,  n^eft  vas  jufte.  \Uh  3. 
25.  toible  raifon  qu'il  allègue  au'  fu- 
jet duDivorce.  VL  i.  22. 
Mêtcler  (Jean  Henri)  jugement 'fur  cet 
Auteur.  Préf,  S-  29.  criti<|ue  de  ce 
■    qu'il  dit  contre  le  droit  illmiicè  d'u- 
ne jufle  défenfè  de  foi-même.  U.  u  )• 
foûtient  mal-à-propos ,  que  le  par- 
tage des  biens  eft  comniandè  dans  le 
Decalogiie.  IV*  4. 4.  examen  de  fon 
fentiment  fur  l'ori^e  de  la  Propi iè- 
.  té  des  biens,  ih,  5,  ra ,  13. 
fifuj^t  (de  la)  une  de  fès  pênfées,  tirée 
•  Je  5rfftf|if#.  IlL  tf.  itf.  n.4. 
Bmd4im  (Jean  François)  réflexion,  fur 

.  ^c  j^gelBCllt  qu'il  Ait.  içiÇjin^tu 


Ptrf,  $.ai.  fait  qu'il. raffocte mal» 
concernant  Htgéptu ,  Phttofbphe  de 
la  Seâe  des  CjtinAÙ—t,  Ih.  5.  22. 
lett.  £  exprime  mal  le  fentiment  de 
HMês  au  fujet  du  Pouvoir  d'une 
Mère  fur  fônEnfam.  VL  a.  2.  n.  2, 3» 
réflexion  fur  ce  au!il  dit  de  la  condi* 
tion  des  Eafims  d'un  Efdave.  VI,  t,9* 
n.4.  fà penfée  fur  le  cas  oulesSu- 
jecs  font  dans  un  fîmple  doute ,  fi  It 
Guerre,  oik  l'on  veut  les  faire  mar- 
cher, eft  jufte,  ou  notL  VIIL  i,  t. 
n.  2.  inffement  uop  avantageux  qu'il 
fait  de  Ta  Verfion  trançoile  de  Gr«- 
riiMpacMr.deCfiHtiir.  Prtf*  5.30. 


*Atom  (Mâr€}  critique  de  ce  qu'il 
'    dit  contre  le  Prêt  à  ufure.  V.  7.  t  o. 
n.  4. 
Chdtrtn  (Pierre)  réfutation  de  ce  qu'il 
dit,  que  la  Charité,  8c  la  Juftice, 
font  quelquefois  oppofëes  l'une  i 
l'autre.   Prtf,  f.  3*  critique  de  fes 
idées  fur  les  Faculcez  des  Betes.  L  3 . 
Y.  n.  X.  réflexion  fur  ce  qu'il  dit  de 
la  Vengeance.  VUL  3*  ^3* 
Chryfiftmt  (Saint)  fes  erreurs  en  madé- 
.  re  de  Morale.  Préf.  $.  9* 
OV»rM(MarcTullius)  jugement  fur  fa 
manière  d'écrire ,  8c  fut  fa  Morale 
Prtf,  î»  17.   paflàge  de  it%Ti^cmU- 
nesi  expliqué.  L  3'  3»  n.4.  com- 
ment il  faut  entendre  ce  qu'il  dit  du 
fondement  de  l'Honnête  8c  du  Ji^e. 
•  IL '4« s.  n.4.  ceou'ilditfurunedes 
.   fondions  delà  Juftice,  défendu  con- 
tre Ld£idnçf,  11.5.14.  n.it  un.paf^ 
*  fk$^àù(H Offres,  expliqué 8c  dé W 
du  contre  l'Auteur.  IIL  a.  2.  a.  4. 
réflexion  fur  ce  qu'il  dit  des  Promet 
fts  faites  aux  Brigands  8c  aux  Cor- 
faires.  IIL  6. 1 1.  en  auel  Ccta  il  fliut 
.    entendre  ce  ou'il  dit  de  la  feinte ,  8c 
.    de  la  diffimulation.  IV.  i.  9.  n.  4.  ré- 
flexion fur  la  conformité  qu'il  pré- 
.  ^  tend  y  avoir  entre  les  fentimens  des 
,  .*  pérl^aceticiens ,  8c  de  la  vieille  Aca- 
démie. PmêX'  f.  23.  Icu.  c.  ce  qu'il 
4itdesSern^ns  fàict  4  unCoifiure, 
Ooo  de- 


ié^dd  eontre  OrtUu,  Bfl  a  I.  ftT- 
face  au  fulct  da  SenneflO'^fliqué. 
1V.2. 15.  n.  a.  décifiontropiigidc,au 


V.t2.sz.  diëeeafeétccUttaak,  /K 


n.  I. 

C/^»M'  ér^Ahxémdriê  :  les  cnents  ea 
matiërcde  Monde  tréf.  |.fu 

Cwfltcim  <Yhll0fbp)ie  Chlttob)  ftl 
pcmc^dcMoiBicv  Pr^^  J.  14.1 

C^nmtn  (François  de)  examen  de  ce 
00*11  oit  an  fujet  des  filnples  PtomeP- 
As,  fûtes  fanscaufe.  IIL  5*  P»  ^ 
/iwV. 

Cmmhstm  (l.Epltxeaiu)  meiiês  ex- 
plkaciûAsd'oopaflîigedoCk^  Oft- 
ziéme;  7,  |.  lo.  n.  |. 

C#M«ié  (  Anloktde)  fuggm^R  l«r  fa 
Verfion  de  OrPtUu,  Frtf,  f.  &«.  pca- 
iee  onctée  qu'il  débite ,  «nns  un  en- 
droit oà  il  Teut  expliquer  (on  Au- 
teur. IL  3*  ip.  n.  a.  fauflè  explica.- 
tkm  dham  diflfloii  de  dmim.  VIL 
4. 1.  a.  I. 

^HâtMTth  (Roéolplit)  traduit  ail  un 
pa&gc  i^sArifUtt^  Pief.  f.  a  i«  lett.  h. 

I  otttibtte  à  NJféêmim$  «ne  peaftequl 
cftdeCtMfMT.  ftéf.  §,  X5*  ktt.k. 

O^Vif  (]aqttC0)cntiqae'  de  œ  qu'il  dît 

Ar  une  Loi  des  xy.  Tdbles.  n.  5*  1 7. 
m.  I.  forlaPvtrctiMioii.  IV.  la.  r* 

itHÊfberUttd  (lUckafO)  «xnaien  de  (on 
ftntîment  fur  ta  SûiMn  à—  Loix 
Matwefle*.  L  «.14.  Maxime  tiop 
iragueaafiilet  de  fa  liberté  de  («  ma- 
rier, ou  MO.  Vt  1. 7*^(^«(I^  rctodMa 
4»atilufe  coatitlf#W#f.  VU.  2.4. 

€yfrUm  (S$uït)  Tes  fauflcs  idées  en  mar 
tiére  de  Morale.  Pri^.  C.  9* 

C)rrf7/«  (Saint)  jusement  (ur  Tes  Inftruc» 
tàMadeMotiM.  PHf^  $.9» 

'  D. 

V^Acixii  (André)  rtmcique  fût 

^  lliMlogieqttelui,  Ot  faFenmitfr 
Ibot  «et  Fttadoxcs  des  Stotdeuf. 
Pt/f.  f.mc  ïéÉtxiow  fiaeeqonidit 
delà  LongveFVanfolfe.  1*  r.  t.  n.  tf. 
maurailë  tiAdaâiôn  dTIm  taot  de 
Mtfc Antonio»  1»  4»r^«.  7.  6c  d'un 
autre  de  Phtton*  1*.  3«.<.  n.  4.  êr  d^m 
paffage  de  Sophocle.  IV.  1. 1^.0. 5. 

^rntmmt  :  6met  «ne  dttrailôm  pour- 
voi ka  Confcnc&oosforaées  (but 
Hollcft.  UI;  6,  10.  n.  r- 

I>f>^ifrwf  (RMé)  oitiqiie  de  ce  q«*lldit 
aiifu)etdcs(ètap«ka.  1.3.1». 

9ê(ht9MMc  (tficofas  Boiieon)  tcAetioa 
fur  fa-  «ondafion  de  fit  Sarins  de 

-  riiommei  L 1. 1<^  n.  n 

l^iééUrê  à9  Shih  :  ft«flc  k^fMkéfede 
aet  AMur  fur  l^uicine  du  Genre 

'  Ranmia.  IV.  4.  t.  retoiiioa  de  la. 
xaifon  dNioe  Loi  de  Chaiandas,  qu'il 
lopporK..  VI.  ï.  7. 

9UnChfyf$f^9i  fadéfiakioa  de  fC- 
tat  enti^iéc  >  6e  déftndae.  VIL  a*. 
t3<-n.  T.. 

•  Ihm  Rtmmêf .-  réflexion  Ibr  fafaaaié^ 
te  dont  H.  définit  la  Jnftice.  L  7.  €^ 
fur  la  Dédnition  du  Droit  KatnteL 
U.  a«^  t..  fiât  ce  qu'à  ttttcfld  par  D«m- 


T     A    1     L    % 

%    lillge.  m.  Ttt*  W»  t»  ▼»&«  flbtâjté 

*  "ile^  qu'il  etSml  au  (ùjet  8élU0Il- 

gâtions  purement  Civiles.  Ut  4.  s* 

n.  5.  fur  le  Confentement  prélhmé  » 

'    #U  fein/.   Itfi  tf.  2.  %  r* Tur  l'aâH 

d'un  Créaader  qui  reéd  labillet  dé- 

*  Migation.'  H.  n.  6.  fic'T.  n.  7.  w-*- 
une  daufe  d'un  bail  à  ferme.  IK  fus 
retfet  de  l'Erreur  oar  rapport  ^  U 

'  validité  des  CQnttam.VLd..7.n.^ 
fiir  ce  que  les  TunTconfuItes  ap^l-' 
icntéêtmt  r«  ifpÊ,  ik  |.t«  n.a.  etc. 
le  relciQon  des  Contrats,  daat  le 
19ol  a  été  fa  caufc  tK  n.  4.  reihat- 
que  fur  ce  qu'ils  difent  du  degré  de 
asàntû  qui  eft  néoc0àire  pour  anaul- 
1er  uneConTention.  îh.  f.  xo.  n.  5» 
Liaiitaiion  de  la  maaime  ^  Qg^  c« 
oui  eà  nul  dans  (on  origine,  ne  peut 
«ne  validé  par  an  fidtpoftériets.  m. 
6,  t^  Explication  d'une  Loi  an  IbfQt 
des  (impies  PromeÛès.'  tU.  6.  is.  - 
d'une  autre»  qui  concerne  les  Cour- 
tifanes.  III.  7.  p.  critique  !d'une  dé- 
cKion  au  fujet  des  ConveimiuiflU- 
citeadêpat€8cd*a»tre»  /&.f.9.a.r« 
de  fa  Loi  qui  permet  de  faftt  qaTane 
fenune  n'eâ  pas  «ofle.  IV.  2.  2. 
Heftriaioaamril  laotapooiter  à  U 
Mgle  de  Dibk ,  qufaae  CMC  qui  eft 
k  BOUS,  ne  peôt  pas  coannencex  k 
aoasappartemtpras  qa^eUe  ne  fai- 
lok.  IV.  ^2.  a.  9.  reaMiqoe  ûu  fa 
coaititatton'de  l'Empcteac  Prtdtrit  » 
aafufttdesSeKmeasra^Eaiuit  en 
bat  âge.  IV.  2.  II.  lesPaoaéft  Atlea 
Figeons  «  font  mfaaialrk-propoa  pat 
les  Jorilcoafuket,  «a  rangées  Ani- 
■laux  SaBviges..lV.  tf.  y .  a.  2.  leattf 
que  (ût  ce  mi*HB  ^(ent  des  Bêtes  qui 
xecouTtentiear liberté natatèHe.  th, 
f.  12.  délenfc  de  la  maaime,  <^fa 
Plante  (ait  le  fonds.  IV..  7»  5.  cnti- 
qièedeodlc  qui  poite,  Qae  féol- 
ture  (iiit  fa  Papier.  II.  f.  7.  itflur- 
qne  (br  i^f^éeijhstim  ,  oa  iottodac- 
ttond^meaoaveUeAMtaae.  Ift.f.  10. 
logomadiîee  aa  f«iet  de  fa  fotkf- 
fion»  IV.  9. 7.  teoMtqae  ûk  fa  éé&* 
aàtton  de  la  Preièriptiou.  IV..  ia.  2. 
n.  I.  fur  ce  qu'on  dit  du  tems  que 
-doitVfotedaté  fa  bonne  M  éa  paé^ 
&Âèur  da  bien  d'aottfiL  IV.  r«.  3. 
a.  3.  fttf  lesdivi(r9aa  «dos  Coaiiu 
taons  >  8t  'Wfâ  Cotttafti.  V.  2.  il,  3  • 

•  tsamcadefaLoi  qal^bome  aa  fbr- 
plus  de  fa  moitié  du  piûe  prix ,  la  lé- 

-  eion  qui  (blKt  pour  tàiie  eaflcr  aa 
Contraâ^  V.  9,9.  d^aie  autre  Loi, 

•  qui  permet  de  ie  tfomperPaat^u- 
«reaafaletdaptix.  tk  §,to.  expli- 
cation d'nneX«oi  coacemaat  ks  cas 
^  fa  dKutt  piêtée  péktt  entre  les 
maias  de  l*En]ffuaîear.  V.  ^  4.  a.  t. 
léflexioa  (br  la  dUpotc-des  }uri(bon* 
fiiltes,  fi  on  Contrat,  oh  l'on  ne 
donne  oointd'tagent  de^s  niiPku- 
tie ,  eft  one  Vente.  V^  5»  t*  n.  i«  Loi 
dnre  8cin|îifte  aa  Ibyct  des  accidens 
amves  ànaAlIbcté  hroocdfandes. 
affûtes  oooiaMmeSk  V.  t.  i.  ii._i. 
Canttadétéentte  «me  Loi*  le  «na 
autre.  IM.  explicadoa  4e<hi  maxi- 
me, FtrfiiMdtr  i0  ^mci^îHtlf  fm 


fttajJLolcoiiflffitiaf  ttâPcfc»  ^al 
fit  IdLAême  mourir  fou  Fils.  VL  2. 
tx.n.  2.  défenfe  de  celle  quiregar* 
de  les  Arbitres,  dont  les  avis  le 
trouréhft  difféim  VIL  a.  if.  xe^ 
marqae  fur  uqe  dIvKton  cfas  ObUgar 
tiôns.  Ytn.  |.  f,  exemples  dfoae  m- 
iufte  acception  de  penbnnes,  dana 
la  Punition  des  Crmies.  /K  $.  2;. 
Jléfiexioa  fox  ce  que  dis  U  Droit  Ho- 
m4m ,  au  (ujet  de  rinfkmU  fsêu 
Tin.c4.  7»  Xafttcnion  de  la  Loi 
concernadk  ceux  qui  (ont  Alliez  par 
une  Alliance  In^e.  VUL  p.  4.  A.  u 


%. 


P>refifrarf«|pncar  fatfaMot» 
■■^    ledecePhUoioplie.  Pr/f,  |.  2:^ 
Mr^me  (Didier)  critique  dPkme  de  (ea 
pcafi^  aa  fiiict  da  oaapage  dea 
Tingfdnq  mille  hommes  de  faTtSm 
de  Benjamin.  VUL  6,  10.  n.  3.  ré- 
flexion (ur  fa  répon(ê  h  une  Décla- 
mation de  Lndea».  V.  12. 17. 
EmêrMim  (Conmientateur  d'Ariftotc) 
nnire  aMafaae  qif  il  avaaèe  atf  fiqct 
defAdaltéce.  L  4»  9.8.4. 
Awde  (Livat  deP)  niftsi  d'nor  IM^ 
qoiy^coMcafle,  aBfii|et^cl||k: 
(esemptontéea  9pi  aicanent àp^i. 
V.^«.a,i2* 


v« 


pAaaxcrirs  0can  Albea) 

^     (hoMs  de  (à  l#6fMiètf •#  Gféftt. 

VHL  ^  2.  n.u 
PJ(NMr  (BLobett)  critknie  de  ce  qcra  dit 
fat  fa  foudemeat  da  droit  ^  Pto- 
pxàété.  IV.  4.  4.  »  t.  (br  fa  ioade- 
maae  de  TAïutotitédiallaig.  VL  u 


Mw  n.2.. 


G. 


f^ 


Tji  K  «a  (fhoma^qnelqaea  fiâ- 
tes ém%  fas  oitatioas  de  iba  A- 
%é  des  ptiadaes  de  fa  Mocafa 
oîciens.  Pr«7.  |.  aé.  h  fa 


^BanMatan)   aéfiaaioa  (nt 
ane  aiaaiBie  de  «ecHttaifan.  VBL 
4.  21. 
OfMmwmM  fThéodoie)  iTHiinaf  fiir 
ce  Qu'il  4it  TmfiijrTirnaÉiBffai 
tarcL  VL  t.  3*  a.  2. 

OftgHf  it  Gmmd  r  jagCBMat    ÙK  fo 

Morales.  Pt/f»  $.^ 
v^éfêÊ^f  mi  jMttMflc  f  lagcaaaat  me 
(bnftile;  8c  qodqliea-aaea4c^(fescf 
watt  «a  aMfan  de  Macafa.  py^l 

awi»(lBflitei»«Dtt«linianiMmé 

riquequ'ilrepsodMa«/4r(/lMv.  figa- 

dé  fur  dcuxfaflTages  de  cePhilcib» 

phe ,  dont  il  mt  n^pone  exafte* 

ment  ni  l'un  ni  l'hutte.  Prtf,  f .  2^.. 

fatcn. 

ihmmmm   (leaa  Biiderie)  «apliqoe* 

-    llttl  nn  iimÊ%o4b  GPétêm,  T.  ^  2» 

•  B.«.  lecdtiqaemit  à  awiyasfiir  ce 

4o^  dit ,  qoe  les  Maoet  ièm  aa 

'  dfeiusdesLoix.  VU.  «.  3.  n.4.  Ibr 

6e^44iM8MMfa  fiq^éxioxité  per» 


D    E 

tu  conifaâ^  pu  k  ttéiittSknr 
d'anX.oL  VU.  7.  »■  a.4.  ui  rujA 
de*  diAutM  fui  la  SuccdEon  m 


.Grttim  (HnEUet)  rrifly^  fut  ce  qu'il 

.    dit  du  kaaaauu  4cli  Moulité  du 

'  AâionUImBunet.  L  1.  «.  diftado 

A-deflus.  U.  ].  4.  J1.4.  dâuTc  de 

rapplïcuion  (jifil  &it  de  quelle* 

paoageidel'EciituieSaiDte.  I.  i.tf. 


m  de  ce  qu'il  dit  fut  ]ct 


t.  f.  ft»flcfir>rkp4'<ii 
Titte  deilnOituio.  L  r,  14.  n.  i4. 
aiti^  de  fi  définiilon  de  fa  Loi. 
I.&4.  léflezitwfiuecqa'il  dit  dei 
rechn  de  fbibleflc.  L  i.  I.  fni  ce 
qu'il  dit  du  dewct  delà  Coofom- 
ce.  Li.t.  AB&d«$oaScfaideJ« 
de  la  Jufticc.  L  7. 11.  inadrerteKe 
du*  Ja  «wdiiaiMi  f  onimii  f  ^ 


j. -jdeP/BMRMwTlL). 

k  a.  I.  dlâîuic  de  &  dtfnitioa  du 


tion  funpdûgfi  de  P/m 


DioïiNatuieL  Itid.  f.^  0.5.  1 

;  mea  dece^il  diti'vKltJoi*»- 
ncadjincoiiNaauicl  auwientUen, 

;   quand  aune  on  ru^po&ioiE  91'il 

.  .  ^7  apoiotdc  Divioke.  ikl.  i».tt- 
maïquc  fiw  la  jwfiw  qu^  deone 
d*u«e  Loi  deUoïlé  aufujet  dct  Vt>- 
leiiii.  n.  j.  II.  fut  ce  qu'il  dit  au 
Cijatdeia  peiaiflios  de  picndie  le 
bien  d'autiui  duia  tue  ezii£ne  nd- 

.  ccflitf.  IL  C  <.  Fiufle  mpUcatioa 
d'usé  nuuuine  du  DfOit  Civil.  liti. 
n.  I.   léfatatîm  de  ce  qu'il  dit  ,au 

.  fiijet  de  la  tifuttioa  que  doit  ua 
Voiew,  la»  que  U  choie  iéiokée 
iTcflaliu  eniuiuie.  JIL  t.  11.  cia- 
nen  de  ce  ou'il  dit  au  AiîetdudiDit 
dePaflàyelurlciteticid'uitlili.  III. 
j.  }.  CuletiaaliMUtdcdnarchaiidi- 
iëiL  li,  S.  fi.  fui  Ici  rcomcflèi  foi- 
«éet.  U1.  S.  iz.  fauflc  explicaticn 
f uneLaiduDigefte.  ib.f.if.txi- 
taenic  taaofiatoD  aarujndÛFio- 
mcllci  dcshoiincEcs  &  illicite*,  ou 
faite* -poor  ubc  thoîc  ^iétoit  due 
d'aJIleuit.  IlL  7.  t.  eipUcaEion  de 
ce  qu'il  dit  au  fiji'ct  des  conditiiui* 
u^ôftciÀ  uuePieouflè.  III.  1.4.1e- 
flcxjt»  £ai  ce  qu'il  dit  «u  fujci  de* 
EqoiToqnei.  JV,  1. 11,  ùu  la  laifÔQ 
yoaiquoi  on  peut  dire  gnelquc  chefe 
3e  làua  luaEabat.  llid.  f.  n.  Se 

•  ^(Muquoi  l'aâion  de  il'i<i  éft  Ioum 
fajIciEcuiaiBiSacici.  lUJ,  f.  ■«. 
ceiiiquc  de  ce  qu'il  dît  an  fujet  dn 
Stiiaeat'VÊrjAtaJkaJttt.  lV,.t. 

'  4.  d^cadull-dcrus.  lh.D.i.  léfii- 
(aiion  de  Ton  fcntimest  fut  le  Sêi- 
meot  de  71/*/.  It,  f.  t.  d.  1.  de  ce 
qu'il  dit    fui  robligation  du  Sei- 

.  jncK.  liid.  f.6.  Jl.  I.  &  (.  J.  Ofl- 
xnen  de  Cet  idtic*  liu  l'otJ^nc 'de  11* 
«oininiMaut^  dei  bîca*,  IV.  4.-  9. 
■cautque  fie  use  ^leuvc  dont  il  Je 
fcit ,  pour  faire  voit  que  les  iLiWife» 
font  lufceptibic]  de  Piopiicie.  IV. 
}.i.  T»Stfti'oviii,  qu'il  appli^oe 


»     A    tft  T?.E  jU    R    S. 

on  11  ^u  4*  1  aqnîfition  de  la  Joiif' 
'  £âton ,'  te  de  la  Iioft'iiti ,  pat  dtoit 


._  ..j    au  fiijct  dei  AectQbiiC'- 

IV.  7.  s.  hiilTt  explication  de  quel- 

?i|Ci  tfnuf*  qui  ciuiceiiUQtlc*Jiio- 
ue*  dea  liaxite*  de*  teiie*-  IV.  7. 
it.  a.  I.  eaatnca  de  là  Jiefioitioo 
duTe/pmeat.  IV.  u>.  a.  dcfcnle  de 
oeqn'^dit,  qnc  lepouvoifdcteftet 
i&ie  Dtoit  katuiel.  It.  f.^  n.  i. 
auen  de  (è*  idtei  fut  U  £)ad*- 
Ment  de  la  neicripiioa.  IV.  it.  t. 
mauraife  application  de  iluttqiie* 
cieinplei  ï  une  polTelIion  de  botane 
foi  ilu  bicnd'aufnii.  IV.  T).  4.  id- 
fieiion  fui  ce  qu'il  ditdelamefute 
natunllc  du  Ptu  de  cluque  ckof» 

V,  t.  4.  «xemple»  i'tm  ContMft 


plicaligs  S(  d^jénSde  la  i^OB  qu'il 
ali^pw,  pMKlual  ua  Cat^taOïint 
doit  dacMnit  a  J'autt*  le*  dt^t* 
dclaeholc.  V.i,  i.p.i.  «aplicHion' 
de  ea^il  dit  lui  1m  Cgitimiffia*n. 
V.  4.  1.  «aaMS  de  là  dccilÎM  fui 
laquttîMi  dedewAcbeuiwtd'uue 
mùut  <ko{*.  V,  s,  i,  fauAè  idée 
qu'il  donae  d'une  «Aiou  de  Jtfifb 
le  Pattiatdic.  It.  f.  7-  U-  '-  eiica^ 
pie  iaSiTétin,  aul  cfpliau^  liU. 
examen  de  ce  qu'il  dit  aufujped'un 


£tv.  Via.  II.  4*  u-  1-  pâ^*  de 

VULt.„.iL^  ^"^ 


foia.1.  -.  ^ , 

fut  l'Ufncc.  V.  7-  II.  de  fa  diAiec- 
tioDdel'OdieiiaScduIavviablc.  V. 
ii.ij.n.i&ï.u.n.. ,<>■>;«. 
lemaïquc  fui  tUK  K^gle  qu'il  don- 
ne en  matisie  du  conBiâ  de  deux 
Loii  Nepuivct.  liii.  j.  11,  lemat^ 
qucruilaiaifonpiiaiquoi  ilpicirnd 
que  rioceâc  eu  ligne  diièâc  des 
Afccadan*  £c  pcfcendaM ,  tit  déftn- 
du.  VI.  I.  *a,  Fanfê  dtatioa  ou 
•pplication  de  quelque*  L«ii  du 
Peotateuque  au  fi^cc  de*  Efclarci. 
VL 1. 4.  B.  1.  cMncn  de  ce  qn'il  dit 
du  panafce  de  bSouvctainete.  VU. 
4.14.  daiicle  de  m  qu'il  dit,  que 
leaPiiHcetSouTctainiloni  au  deflii* 
de*L<>ii.VU.  *.).D.4.  cianien  delbn 
fentouCDi  au  fuiet  dcl'aucoiitt  des 
Diâateni*  Koraaini.  Ih.  $.11.  dé- 
fendu contre  Cri»ini>i,  lui  divciTci 
(boln.  VIL  &  I.  D.  1.  VIL  T.  I  a. 
D.4.  Se  f.  i(.  a.  a.  critique  de  ce 
qu'iiditi  qûlaKctiglMChieileB- 
nenepenaa  MffiwdeielîAea  ai) 
Souveiiiio.  VU.  I.  s.  a.  7.  d^ftnfe 
defiwaptnâMi  fut.fo  droit  d«  porit 

.  qwcdiicun  a  dcut  rieac  dffUwwe. 
VIU.  3.4.  □.  3.  examen  de  ce  'itfil 
dit  Iw  la  JwBice  à  iMocBe  il  AM 
lappwttx  1  ieapoâ  ii«i  de*  Fnon.  J  ï. 
f.  f.  ^Aexim  fia  fit  qu'il  dit  des 
Pdcim qui  Btd«>M*tùi  être pnis 
.detant  le*  Tiibucauji  H  LMwrtue.  IhJ, 

.  f.Lt..ftuBe  ciiatitad'wr*'è0ede 
StvtfH.  lUi.  f.  i«,-itrv«Wcti(in 
fue  c*  qu'il  dit  du  Ficda*  autuedé 


'*■      LTOaaa*  (TfaooMt)  ctiiiquc  d 
U     *^    qw'UdcMfuJMdJcMc* 


-^  Scfut 

UR^le  eoBBuiae  dclaVBttaacdtt 
Vice.  1.  4.  «.  rdâeilon  fur  ec  qu'il 
dit  dei  Courdli.  I,  (,  14,  critique 
de  ce  qifil  pofepoaifbtideBicat  de 
l'Obligation  doU>ixll«tnielki.'L 
<.  4.  IL  I.  lo.  fie  de  ce  fu  aud  il 
ibode  l'empire  fonvciain  de  Dieu  fut 
Ici  Hermnei.  It.  f.  la,  exaaicn  de 
ce  qu'il  dit  fur  la  juftiee  DiStiluitU 
ve,  L7.».  iktlajKflice.t'talnSke, 
Scl'lBtiiie.  It.  |.  iz.  finUcoMpa* 
tiirod  cntie  l'Etat  de  Natuie,  £c 
l'Etat  Civil,  n.  1.  |.  n.  »,  &  fuiv. 
fut  le  foodcment  du  DioEt  Ntturcl. 
IL  1. 1.  IL  I.  \t,  érfiuv.  tefiuatioa 
de  fouptinci^,  qat  TEiat  de  Ka* 
tuie  ef)  un  «tai  de  Guette.  U.  t.  j , 
dr/âfv.  dt  tcqi/ildilfiicleWigaii- 
d^  autoiift  paimi  quelque*  an- 
cieiHFcuplci.  it,  f.  >«.  «iiiquede 
fe|  painaipe»  bi  l'Eg)ÉitcHatatef]e 
itsUtmmtx  IU.a.1, eaxneûdece 
au'ilâjt  ^lCiv*àKSo».  itid.  f.f. 
JauÔe  ià**-t^û.  donc  de  l'Athelf- 
ne  m.  j^  M-  eiaatea  de  fôn  i^i' 
te  du  riuffiaft  de 
fwl-ciBcacedela 

,  crjMDted'ftjeetompd,  parrapponi 
ta validi^ d'une Cou*eiui(ii>.  IIL  ^ 
9^  fuicequ'itdit  lie  la  validité  des 
Fcoincflct  3c  dc>  Convcniions   for- 

-twa.  tt.$^tf.  riitfitinaxîme,i1n'll 

fuffittoAj^ut*  de  fMHt»utccqtfoI^ 

Ooo  ï  peut 


nlûiUiE 


cette  atttre,  ^ue  Ton  ne  peut 
point  fl^cngtger  Ttlidement  à  (omkli 
é€»  maux  qui  (oient  au  deSus  de  la 
ftnocté  ordinaire  de  l'£iprit  Hu- 
main. IM,  S' S»  fur  la  différence 
entre  un  Contraft  >  &  une  fimple 
Conyention.  V.  2.  i.  fur  le  fbnoe- 
nent  de  Pautorité  des  Pérès ,  8c  des 
Jfëres.  VL  2.  2,<3.  inrce^ildit» 
flu*nne  Famille  fôpar^  6c  mdépenr 
wte,  eftunEtat.  VL  a.  xo.  8c  VL 
3.  I.  fur  ce  otfU  dit  éc9  EfcUures. 
VI.  }.  7»  s.  fur  ce  qu'il  dit  des 
Mioiens  de  ybne  en  (httté  dans  1*£- 
tat  de  la  Nature.  VIL  i.  t.  fur  ce 
au*il  prétend ,  qu*il  n^y  a  p<Mnt  de 
£onveation  entre  un  Souverain»  8c 
les  Sujets.  VII.  z.  9  >  ér  fmiv,  fur  ce 
<|n^  dit ,  que  dans  tout  ïtat  c'eft 
le  f  ei^k  qui  règne.  Uid,  f,  t^  fut 
la  conftitmion  de.  la  Démocratie. 
VU.  5.  6.  de  l*Arifiocratie.  Ihid.  $.  S. 
Ibr  les  Crimifieli,  qu^on  exécute 
ians  attendre  les  formalités  de  la 
Juftice.  VIL  <.  tz.  fur  ce  qu^  foû- 
tienr»  que  toute  Souverameté  eft 
abfolue.  Ikid,  $,  i|.  lùrcequ^  dit 
des  Hotanmes  étabtis  par  un  libre 
cooièntemcnt  du  Peuple.  VII.  6, 17. 
au  fujct  des  Interrègnes.  VII.  7*  9» 
de  la  Succeffion  aux  Koiaumes  Patri- 
moniaux. IM,  $,  lu  fur  ce  qu'il 
prétend.  Que  la  Frugalité  n*eft  pas 

'  une  Vertu  oesPiinoes.  VIL  9.10.  fui 
ce  qu'il  dit,  que  les  Loix  Civiles  ne 
^mrotent  être  contraires  an  Droit 
Katuiel.  VUL  u  z,  qneles Loix  du 
Bëcalogneibat  des  Loix  Civiles.  Ih, 
S«  4.  m\X  vif  a? oit  rien  de  Jnfte  on 

.  d'In^K»  avant  Pétabliflèment  des 
XAixCiviks.  IhU,  €.5.  fur  le  fî»n- 
«icment  8c  rorigtne  du  droit  de  vie  8c 
de  mort  »  qu'ont  les  Souverains  fur 
leurs  Sujets.  VIIL  |.  i.  fur  fa  défi- 
jûtiondelaPeine.  Ihid^  $,7,  furies 
Criminels  de  Léze-lillie&.  ih,  f .  )  j. 

.  JI.2.  furies  Duels.  VIIL  4.  t.  fur  le 
fondement  de  PHonneur.  IhU»  f .  13. 
fur  les  Fables  des  Païens.  Ihiâ,  rar 
€e  qu'il  dit ,  que  tous  tes  biens  des 
Sujets  fbnt  au  Souverain.  VIIL  5.  r.  2. 

X§mtrt  :  remarcpe  fur  une  réflexion 
que  fait  ce  Poète  au  fnjet  d'Heâor. 
IV.  2. 14.  n.  4.  explication  de  quel- 
ques paflàgcs>  d'où  l'on  veut  infé- 
zer ,  que  Tufagè  de  la  Monnoie  étoit 
inconnu  du  tems  de  la  Guerre  de 
Troie.  V.  5*  i.  n.  i» 

MTniut  (  Jean  Frideric  )  hnSt  raifbn 
qu'il  allègue  ,  pourquoi  certaines 
Sociétés  fbnt  appellées  Simples. 
VL  r.  !..  réfutation  de  ce  qu'il  lit 
fur  le  fondement  de  l*ant)Oiité  d'un 
làAù  fui  fà  Femme.  VL  1.  la,  <& 
fmv^  de  la  manière  dont  il  prétend 
que  la  Société  Civile  s'cft  formée. 
VIL  1.  5.  fur  Toriffine  de  la  Souverai- 
neté. VU.  3.  t,  ù"  fmiv,  ibr  les  Ci- 
«oiens  des  Républiques.  VU.  5. 5.  jfiic 
les  Conquêtes.  Y11.7*>i4. 

L 

Ifi'a  o  M  c   (Saint)  fe»  eixeun  Qinit- 
J   tieic  de  Moialf .  Mf*  S^^ 


fs/M  <raiftoâin7tff)  ctidanedèoe 

q?a  dit  au  fujci  de  Ç4ùr.  Vf.  4.'  «• 

7#/»/ (Livre  de)  rematqi(^  fur  ce  qm 

-  ef^  reporté  au  Chap.  IX.  du  Serment 

-  -q^joraéfitiuix'Câbaonites.  IV,- a. 

'    7.  n.  I.  *     t 

if9CTét€  :  épitliéte  mal  convenable  que 
cet  Orateur  donne  an  NU.  IV.  s,  7* 

-  n.  I.  p^age  expliqué'  8é  défendu. 
VU.  2.  iT.  n;  a.  réflexion  fur'  co 
qtftl  dit  de  la  Hoblefièw  VIIL'  4. 

aj. 
Jmvtnéil:  penfée  de  ce  Poëte ,  au  fiijet 

des  Nobles ,  pcife  de  SMmft.  VUL 

-  4.  3  X.  n.  2. 


V 


-T  A CT  AN c k:  réfutation  d'une  cri- 

*^  tique  mal  fondée  qn'U  faft  de  ce 
one  dit  C»c«va  aufujetdelajuftedé- 

•  fenfè  de  foi-même.  IL  5*  14*  n*  ^* 
fkuffe  explication  d'un  paflage  de 

-  VtrgUt.  IV.  4.  t.  qndqoes-unes  de 
fes  erreurs  en  matière  de  Morale. 
Pr4(jr.  f .  9.  critique  mal  fondée  du 
titre  de  Séi*s  qu'on  donnoit  aux 

'  plus  anciens  Philofophes  de  la  Gré- 
ce.  fr/f.  5. 17.  l€tt.  e.  8e  d^unefen- 
féed'^Mx^rr.  Ihid.  f.  iS.letT.k. 

Ltwn  (Saint)  jugement  fu  la  maniè- 
re dout  a  traite  la  Morale.  Prtf. 

Lifft  Qnfte)  firaffe  maxime  de  Politi- 
que qu'il  avance.  IV.  i.  i^. 

Lvo'/cc  (le  Poëte)  réâexion  furmi  rai« 
fonnement  qu'il  fait  contre  les  Py^ 
xkoaieiis.  V.  xa.  19*  n*  a. 

M. 

I^Atthjbvs  (Antoine)  râutatîon 

^  *"  de  ce  qu'il  dit  au  fujet  des  gens 
réduits  k  la  dernière  néceflité.  U.^7> 
fur  les  Sermens  extorques  oar  une 
crainte  injnfte.  IV.  2.  t.  Serment 
chimérique  qu^il  attribue  à  JtUts 
Céfar.  Ihid, 

Mdtrhitm  (l*Evangile  de  Si.)  expref- 
fion  d'un  palIkgedeceLivre,  com- 
parée avec  une  autre  femblable  de 
SêplfcU,  IV.  I.  16,  n.  5-  réflexion 
fur  la  Parabole  d'un  thréfbr  caché 
d«ns  un  champ.  V.  3.  3*  n.  2.  fur  cel- 
le de  l'fifclave  méchant  8c  parcf- 
feux.  V.  7«  10.  n.  I. 

MtUnchthên  (Philippe)  jugement  fur  fà 
Morale.  Préf.  f.aS. 

MUtêu  (Jean)  examen  de  fes  caifbnne- 
mens  au  fujet  du  Divorce.  VL  i. 
24. 

HêU^mrtk:^  remarque  fbr  ce  qu^il  dit 
des  péages  d^un  Détroit.  UL  3.  7. 
n.  ^. 

MMmtmnt  (Michel  de)  réfutation  de  ce 

?inl  dit  pour  détruire  la  certitude  8c 
évidence  des  Ré|les  de  la  Morale. 
JVi(jr.  f .  3)  4.  une  de  fês  penfées  tirée 
dtS9néiim€,  IL' 3*  ai*  »•  ^  fentiraent 
outiéqu'il  a  au  fujet  des  Fromeifts. 
IXJL  Cix  a^x.  penfceprifedf.^if/i»* 
GêtU,  V.  4.  y .  iK  2.  réflexion  fur  ce 
qirïl  dit  de  la  Libéralité ,  par  rapport 
âHJtfitBCCf»  VlL^a.  lui*  Mko^ 


g  fit  HtfbM  dPon  yt^cerdcIJdi«É^ 
è.  Vin.4.«.  n.  3. 
JUcrndtius  Qurifconfultc)  fiiufle  expU- 
cation  ^tfû  donne  d'unpaflàgc  dca 
Corinthiens.  V.  s*  xo.  n.  |. 


N. 

c  6 1 E  (Pierre)  deux  endroits  do 
{oa^rtd*  Penfitt  tires  deKM- 
té^nt,  L  7*  5^n«  <•  II.4*  n«  n.  7» 
liicaUs  de'Dsmst  :  paffilge  de  cet  Att- 
teur,  expliqué.  V.  z.  3.  xl  i. 


ï? 


O. 


f\K  X  o  i^if  K  ;  Jugement 
*^  ffesdcMonue.  Fré 


fhrfeaOofxai- 
e.  Prijr.  $.f. 


TlExxzoNxvs  (Jaques  1  lemn^ne 
^*    fur  une  de  fês  notes  lot  Elit»,  V. 

2.  3«  u«  !• 
PbiltH  (Juif)  fàuflb  penfée  de  cet  Ao- 
'    teur  au  fujet  des  noms  qp^^dsm 
'  donna  aux  Animaux.  IV.  t.  4.  il  2« 

aufujetdescataftéresduPtxnce.  VI. 
~   4.  1 1.  n.  3.    . 

Phihjhât*  :  raifbu  trop  tiffoe  qu'il 
'    donne  de  la  turpitude  du  Menfbnge. 

IV.  t.  xo.  IL  z.  règle  mal  CBtenm 
'    ^ne  ton^fUcnimt  ieTbysme  dotinc 

au  fujet  d'un  thréfbr  tnmvé.  IV.  ^ 

6,  X3.  n.  2.  paflàge  cotzigé.   V.  xo. 

IL  7. 

Plmcttte  Qean  la)  réflexion  fis  ceqif il 

'    dit  du  Menfonce.  IV.  lio.  n.  a. 

Tidttn:  abrégé  oe  fes  prinrâes  de  Mo- 

-  raie  8c  de  Politique.  Pr^  f .  20.  us 
defês ^afCttes  cotricé.  L  2.  xo.  n. ^ 
léfutationoieceainidit  an  fùjet  de 
la  lignification  des  mots.  IV.  z.  4. 

'  n.  4.  8c  de  fà  communauté  de  biens. 
IV.  4.  7.  8c  de  fil  coBununaisé  de 
feimnes.  VL  i.  15.  penfée  outrée 
au  (h jet  des  chdfès  trouvées.  IV.  6» 
13»  n.  2.  réflexion  fiir  ce  qi^il  dit  de 
la  Punition  des  Pécheurs  incorrigi- 
bles. VUL  3*  10.  jugement  que  Jf  ••- 
tégm  fait  de  fes  Dialogues.  Prtf» 
5.27. 

Pluurjue  :  jugement  fin  fês  Morales. 
Pr/f,  %,  27.  remarque  fur  un  conte 
qu'il  rapporte  dans  fès  Qneftions 
Grèques,  IV.  6,  t.  n.  2.  ftmk  cùàr 
que  qu'il  fait  de  ce  que  difoit  Cf /tr^ 
au  fufct  des  Sociètez-CiViles.  VIL  u 
1 1.  f^ute  hiflorique  au  fujet  des  Pa- 
triciens. VUL  4. 2f .  tett.  d. 

Pline  (PAi^cxen)  remarque  fur  ce  qi/il 

•  dit  de  ceux  qui  inventèrent  la  coô- 
tiimc  de  faire  des  Efclaves.  VI.  3.5. 

•  n.  t.  AuPotigiae  des  Alliances.  VIS. 

'  5*  X*  IL  L  ^ 


Q^r^TitTEK:  réflexions  fur  un 
paflage  de  ce  RJièteur  au  fujet  des 
Avocars  d'un  CrimincL  IV.  l  zi. 
8c  fur  un  endroit  des  DédaixutiDos. 
▼•  4«  7.  s.  î. 


X.^^ 


-%- 


rjDZ^;     A  ^  T    E'  ,U    R    Sf"* 


RAriH  fRen^  tnachioiiHmc  dece 
Jcfuiic  aa  liijet  d'Hirifi^  &  de 
TM^r,.  Pitff.  i.  it.  lot.  e.  tç- 
muqpe  fui  le  ju|ement  qu'il  fut  de 
lAtÙai«y^r9>it.  Ibii  j.  H.        , 

'^  J  lient  SilMin  )  itadufc  nul  h»:. 
nlUge  de  Ciceion.  I.J.7-  »■  i- 

Jl»  (Huuei  de)  cxtnun  deipiincipei 
ià  IcHiM]»  il  foode  le  Diolt  de 
TiefaJpeoa.  IV.  !*;«.' 


CAb-ii<«; 

^^  Prty.  |.  ij. 

■Summl  (I.  Une  de)  eMlitatioli  d'un 
'     cndroRdeeeLivm  nL<.». 
'SoArâii  (Rebeit)  critiqoedeecau'il 

dhAileiSemen).  IV.i.i. 
■««A*rT.c*  (  RtMit  )  Mnuiquc  fol  e« 

■   muni  (ce.  ILl.U. 
-S(Un  (Tc*n)  tageraeiiT  riu  fbn  Llne 
■     du  Dr»titUKMt.  &C.  Pr*/.  I.  11. 

-  tdfleiion  fw  ce  qu'il  dk  du  étirage 
'    &itïl*Guene.  VIII;  1.4.11.4. 
Stnfint  !   Incemciu  fm  fo»  ftilej  & 

-  fm   fa    Morale.    Frff.  f.  ï7.  ftuffc 

-  ptafie  au  fujct  dei  Oonttafti ,  Se  de* 
bUlet)  d*oblisaiÙHi.  IH.  «.  iC  n.  t. 

-  Taioe  lî^rilité  u  fn^t  du  Faidon. 
Vin.  I.  If. 

Sitrl«^,(GBm^lme)  lenwtqne  fni  ee 

K il- dit  eu  faTcuiduIdeciIiméei. 


■  fiufonUne,  inGiuvtrMmtn. 

■  1.  I*.  n.  t.  (^flexion  fui  ce  qu'il 
dit  d'une  penfec  i'^rif4it.  TIL  «, 

Bfiittli'i  palHife  de  cet  Anteni  expii- 
ons. IL  4.  C  a.  & 

^uifM  (Béaedia)  ciitique  deeean'il 
dit  fui  le  fondement  du  DroiiNa- 
nucL  D.  a.  3.  foi  lu  Athïc*.  UL  4.4- 


'T'Aclt  e  (CaneiUe)  lemuqne  fui 
un  paluge  de  cet  Hiâoiien.  IV. 

M.  II.        A   .  -  . 

r/rinft;  pcnCiG  de  ce  Pocts  eipliqsde^ 

Se  diifcaduc.  VIIL  ] .  10.  n.  4. 
TirnUiin  :  iti  UKun  en  matière  de 

Moiile.  Prt/.  |.  ». 
fhitdarii  :    jugement  qu'il  fail'd'onc 

aftion  tcmeTaited'^U'>(.?icf.  $.9.  ' 
ThtmtRms  (laquei)  lemarque  fui  ce 

Ju"!!  dt(  *  fa  raufon  pourquoi  lei 
uiifconfulrei  Komains  ciublilTcni 
un  Droit  commun  aux  Hommci  Se 

>     auxBttes.  n.i.i.n.i. 

■  ThHiUfim  {ClirifiUn)  fentiment  d*  ce 
noMlTeni  lu  fujct  dei  con)Dnâion* 
eMHCuttOK.  VI.  I.».  n.j.     ^ 

-Tùr-Lhte  i  conjcâBie  fui  un  ptOtge 
de  «t  Auteui.  L  1. 14.  n.  4.  paOàge 
eipliqué.  L7. 4-  n-i-  amiepaflàgc 
capllqik  eonuc  Ontiui.  TUL  9.  i. 

■Tkim  (Gcthird  Getriieb)  ctitique  de 
ce  qu'il  dit  fui  la  Coalcience  dtm- 
tevu.  I.  ).  t.  n.  I.  Ânflc  critique 
Wiltitt-denâmAsteuiau  fujct  de 
rEtal  NatuicL  IL  1.  i.  n.  >.  Se  RU 
fnjct  det  caraâeiet  d*o&  il  de'duit  le 

.  ptincipe  de  la  Sociabilité.  B.  ].  ij, 
D.  I.  &  au  fujct  de  l'Egalité  Nttn- 
lelle  dfi  Homnici.  III.  1.  1.  n.  1. 
n!  flexion  fui  ce  qu'il  dit  au  fujct  d'u- 
ne cbofc  Çiiiit  qui  Tient  ï  péiii  pai 

-  quclqnc  eu  foitnit.  V.  4.  f.  n.  i. 
cdlique  d^inc  fatMê  nifon  dont  il 

.  lë  feti  «u  fpjct  Att  Chofë*  Him»r 
ble*.  V.  u.  I}.  a.  I. 


VAt^ie  Masihr:  ptflage  de 
*  cei  Auteoi  expliqué.  UI,  i.  «.  n.  «, 
VtnitT  Mutin  t  KBexian  fut  an  enr 


Qu'ilditdctCanreiHotalet.  1. 1. 1. 
de  Ibn  principe  feadameatal  du 
Dioit Maînicl.  IL  1.  •,  ».-.laiifen- 
timent  fui  l'oitgtnc  de  la  Pudciu. 
VI.  I.  la 
FïfifiM  (FnufoU-de)  examen  d«  c« 
qu'il  dît  en  ftTeni  des  Efiiagnoli. 
IlL  }.  ».  Se  fiu  U  libené  du  Com- 


TTriMciiiB  (Bcnédlft)  jugnoem 
**      fm  ft«  PuAdpe*  de  DioiÇ^  kr^. 


71 1  a  1 1  >  (Gtfpud)  eonfead  nil- 

'-'  ï-piopo]  deux  foitn  de  Cntirtf- 
de  Moiale.  L  i.  1 1:  temarquc  fur 
ce  qu'il  dit  de  l'obligarion  de  repatet 
le  Doounafe.  DL  i.  4.  au  fujct  de 

~  l'eftimition  du  gain  qu^m  homme 
•UMit  p&  Mie.  lUi,  f .  r.  au  fujec 
du  dnommagemenl  que  doiTtnt 
ani  Enfàni  ceux  qui  ont  commis 
adultère.  IM.  |.  9.  fin  une  eontii- 
diôion  qu'il  attribue  1  Gntimi.  III. 
I.  t.  lui  11  diKiencc  du  Domaine  , 
Se-de  laPiopricté.  IV.4.1.  fuil'o- 
liginc  Se  le  fandetncnt  de  II  Piopiié- 

~   tel  Itii.  f.  II.  fuiJTaquj^tion  de* 

'  Bttes  piifei  contre  lei  défcnfet  delà 
chaJle.  IV.  «.7.  fui  lei  BStci  SauTa- 

'  geiquiiedeviepneni  aupictniei  o^ 
cupint.  lUi.  f.  tt.  finaë  wpliea- 
tioo  d'une  Loi  du  Digcfle.  IV.  ij.i, 
critique  nW  fbndée  d'une  diflino* 

'  don  de  CiAni  an  fnjei  du  Ponraic 
ruenel.  VL  a-  r. 


poo  i 


TA- 


T   A   B   L^, 


Qui  ccoitient  toutes 


LES       M    A    T    I    E    R    E    S, 

£t  tmtt  tes  ch^  tant  fiit  feu  ctnfdéf^Us  ,    dont  il  ejtfaiié,  avec  tans  tes  ttnmi 
^  fi  tmmtent  exfli^met^  m  À»ms  le  Texte  ,  m  dans  les  Netet 
.      &■  ta  JPr^aee  du  TrUiiaem: 


Umfii:  l'il  JCH  UIitM«iq»C«t  «in  nn 

CiiB*  duM  HCeSaix  caifaUe.  IT. 

i.io.  celui  ^tnnlïgcavK  l'Accô- 
.  _.  fatciu,  cftctnfc  aTotiiaifbaCume. 

iKOr         TUL  4-  T.  n-  f-  FMMooi  jl  ca  ap- 

BcUcïramnduiMpiate.TlU.i.iz. 

.♦•î-"-^ 

'achetée  lea 

ULi.». 

tiktitmi  vattlf  font  fè*  eagatCMtiit 
esrer)  Je  VewiMw.  V.  Ui.  ?cA  Inl 
ui  net  IcdenûR  pha  ili  awecÏBUi- 
dUê.y.».  i.ih|.  MlM^ailaftead, 
fissbiicBUKkë,  efifleaA  aduitu 
■apûi  eoMui.  IM.  f.  i.  Gi  le  be- 
fcinq>Ji|«Jel>anteM*<ife,  faffit 
•OUI  f  h'cw  poUfe  li^JMWMM  U 
lui  £uM  pai^cbci.  V.  t.  ^  Si  ccltû 
Iqiù  l'OD»  «Air  «mc1h6.  dont 
U  «*«  PM  baTew  t  fe«c  fc  pKTiloti  de 
cela,  fMK  J'arou  k  hûo  Mudi^. 
Ili^.  i.  lo,  G  u«  MhBreui  psM  in- 


ccUe«vÙcM(cnt« 
I.  fi. 

^AiiK  MiraJf .-  ce  qac  ^eft.  L  j.  t. 
qaeUeea  cft  boMCiùei  IhU.  f.t. 
î*  ftone.  liii.  1. 1.  eft  toAlowa 
qwlquccàolè  de  pâfâiC  J*^  f-i* 
itt'aMU&tlêseff- 


eUe  jfeiu  nok.  1.  ?■  > 
€>■  fiaiwtioB atfH—  j  1.1.1,  «le- 
ktitctf^f.f.  <^ctkAâîaalfo- 
taLecâpa^uce  en  fa*  (nie.  iML 
S.4.  Queue  eft  méiitMK^   L  a.^. 


donnci    d'une    chofc      L^ài 


OD  HuiraiTcL  ISiJ.  f .  i,  I>diMMB- 
Ki.  au.i.t.  Um  Mbc  Aâiw 
n'e&pai  inriUrtiir  q»e  fate.  !■• 
I.  AftiOBiJidMi  L7.7.  &ie«ii^ 


I-  »- 


(andeiM    rbUofi^et) 

inui  iCQiimeoi.  Tnf.  1. 14. 

.Attifitlun  z  fi  elle  eft  Déccflaite,  pont 
leadre  le>  Promeflc*  in^oau>lef. 
JU.tf.ij,  fi  «Ile  peut  tne  faite  pat 
lui  tien .  oui  n'en  a  point  d'ottlie 
de  qui  eft  larw- 


de  edui  en  fitc 

Bidlé,  m.  %  i. 

^ittftilttitn  1  ce 


le  c-eft.  V.  I 


Îom\  petronoe  1 


iciu  de  haaet  tbi ,  noitc  dn 
de  la  PicTciipiiaii  ifyt  éaali. 

.  11.  ia.4.n.].  CMonilfa  deux  A- 
chneutt  d'une  mîme  cliofc,  com- 
meiiiilfàiit  le  décidei,  V.  j.  ],a.]. 
IV.S.I.U.4. 

^Bi  :  corameot  cenx  tpi  concourent 
knn  mîmeAâe,  en  font  tefponni' 
Un.  UI.1.S.  Uyenadedivffiblei, 
te  d'iadiTilIbles.  IHd. 

^SatéthtMtfii,  tcdtJnirArih.  UL 

,   «.«.«.4. 


^iciffiirii  .■  ce  qne  c'eft ,  Ce  de  cotnbien 
de  fonet  il  ;r  en  a.  IV.  7.  r..  R^glet 
pour  d^tetmiaei,  1  qui  ils  doircnt 
etic  idjugci.  liii,  f.  1,  tt  fuiv. 

^ttmfatmt  r  pounjnoi  il  a  foin  d'^ialei 
tOBI  ce  qu'û  trouve  ïiepicodie  danl 
laconduiie  paffiedel'Accufe.  VUI. 

ufcn^aTim  .■  quelque  injeftc  qn'elle 
foit  reconnue ,  hiic  dn  tott  ï  celui 
qui  a  e4  ï  l'en  JDftifici.  VIU,  4.  7. 
B.  4.  s'il  fu85foit  iTintentet  aecufa- 
petfonne  ne  fexoit  iofloccnia 


!i*iif  es  ^«etacaiMi  eft  iç&paf 
ble  cnme  aMw  ^iMiiù.  Lf .  i, 
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de  de  la  Gloiic.  VIIL4.11.  Enquel 
feoi  Ici  Aâioni  Humiincs  Ibnc  In- 
dillëicntes  par  ellei-m£me9.  L  3.  S. 
AâioDi  Simples,  Se  AâioniCom- 
Mfiet,  ce  que  c'eft.  I.  7.  T.  Aâioni 
foitéUf  de  combiea  delôiin  il  / 


loucc*  pai  ■ 

trente  ans.  IV.  it.a.  n.4.    11  ■■m 
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del'i 

Ufcii.  VUL  I, 


AiiTt 


.  m. 

LZ.  it 
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fes  defcendaoi  lui  font  lederablci 
de  tout  le  droit  qu'ils  ont  fui  let 
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bles  1  tou>  ~ 


^ddiau  (■  ihm  !  ce  que  c'eft.  V.  j. 

CAég»tti:  ce  qu'on  entend  pat  II  diiu 
lcOioit&0fflaiii.V.ii.  ii.  n.  i. 
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tÂ'<^  (Chef  <U)  ^carfANMuJ^ei 

(«Dcimetu.  Prr/,  f.  m-  '    ■, 

w4rcibi/di>i  (le  Fhilolbphc)  feiopinicyl 

cooiuiEicdeMoiâlc.  Pn/.f.it. 
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V.  11.4.  £  Ton  doit  donner  pilSp 
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tArmtiriÊt:  Icui  ulàge.  Oc  leui  ïntî- 
.   quit^  VULi-  )o.  '     ' 

utrni  ■■KrffCMiirc  ;  ce  que  ^tâ.  V% 
Il-IO-IL^. 

■^rngMifii  .-cequec  clL  V.  11. 11.  ik  it 
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.  iieuK  inftniiti,  par  U  Fibrideuce, 
desAitsleipUu  neccflaûei  ^  la  vie. 
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^ftffmti!  II  nn  limple  defléia  d'Af- 
XàfliiLU,  qui  i^efl   point   cx^cut^. 


^£kU:  fei  Dcvoifi  ei 


J.  I .  n,  I,  ne  doit  pas  Ibufiii  lei  per- 
tes ,  fans  avoir  part  au  profit,  liii. 

,     |.  J.  B.).        . 

.A^nruiui  Du  CoattaQ  d'Ailutaace. 
VIL  ji.  1. 

:hement 


T     A .  B     L,   E 

^thf'ifmÊ.-  Uteùt  fuUntuBK  .'toute 
;  oi>lJ^ianN«aieU*.lU.4-4-  «'«ft 
pas  une  iïmple  fiait  tfimprïidrtce 
.  ou  d'fpMtaocc.  liid, 
tAvitoMgiCaMrui:  ep  combien  de  qu- 
I  aiemonlepcacurc.  UL  j.i. 
^vtrim  il  Auti'cndoiueidegw4e. 

^mitit'i  1  quoi  s'eiuagcnt  ceux  tf& 

Toni  t'y  mettre  à  table.  IIL  «.a. 
^jUaUti  1   aggrave  le  Ciime.  VULi. 

If.  n.  7.     : 
tAvnir  j  cosuneiu  on  doit  le  legardf  t. 

U.4-t. 
^MJUMrt  :  £  on  peut  mettre  de  1*^ 

gentàla  gioflê  aventure.  VL?^*- 

^BitMf:  ae  doit  pas  prendre  de  l'ài- 
-  gCBl  du  Purici.  V.  1.  j.  ai  le  dur- 
geivolontieitde  m^chaniet  ciulet. 
IV.  t.  ît.  n.  I.  s'il  peut  eiuplaieide 
fauOet  copieurs  Se  de  âu3èi  lai- 
fons ,  pour  défendre  fa  Fartie.  IhU. 

^vtcAttirti  !   ce  que  (T'es ,  Se  quelle 
t  force  ils  ont.  VllLii.  ). 

^uitriit!  celle  que  l'on  s'aqnierc  dan* 
te  monde,  cequc  c'eft.  VIII. 4.  n. 
di&inâc-du  droir  Se  du  pouvoir,  quel' 
en  ift  l'effet  pat  rapport  ï  l'impu- 
tationdcsAâions  Morales.  L  j.  t^. 
n.  ).  l'Auiatiie'  des  Halircs  cù.  un 
ob&aclel  la  découverte  de  laVéti- 
td  IL  4. . 


taliftir  Une 


re  fervL 


ipte.  V.  ».  3. , 
faut  pu  les 


6tec,  apiè* 


doit  leur  garder  la  fol  UL  £.  p.  n,  1. 
fi  une  Société  d'Albécî  ne  fêtoitpas 
plus  cotrompuc ,  que  celles  qui  cou- 
Icrvcar  les  principes  fbndamcntauji 
de  Uhelicïon,  quoique  mêlez d'cr- 
icursStrnvmc  dldolatiic.  U.j.;j- 


dans  les  Sueccl&ous  _..     , 

J.  s.  fur  quel  pied  font  legardei  dans 

PluCeuts  Etats,  vm.  4.  &  quel  ç ft 
eflêt  de  leui  U^àmatloo.   Ihid. 
.  S.  as.  n.  i. 

$Miimtitt  --  fil  en  marine  d'Accedôi- 
,.  les ,  ils  fuivent  le  fonds.  IV.  7.  s. 
droit  d'exhauITet  u 


Si'itiiiuU--  volei  F*ïitK«: 

fiHmr;  u'eft  pas  une  tiifon  valable 
pour  faite  grâce  i  une  fille  coavain- 

.  cued'un  crime  i^piral.  VIII.  3,  17, 
□.  1.  fi  une  fille  ou  femme  i  maiïer ,' 
à.q>ii  on  l'a  âtee  parune  blcHute, 
doit  en  £tiG  d^minagee.  UL.  I,  t. 


cua.  V.  II.  t. 
tMtamu  :  cxceUence  St  t^e«  <le  «t- 

Sluili  comment  ob  prend  poOcffiop 
d'm  tioupeur  de  Bitail.  IV.  9.  1, 
droit  de  l'abbieuver  au  de  le  meacc 
fdlK  dans  an  fonds  TOifin.  IV.  t.  la^ 


iitlibenj.  IL 

..^ ^ , ■   zl^vim 

en  railonnant  lin  le  principe  de  Icni 


r.  4.  '  il  ;  a  deux  e 

■'"-- it  fin  le  principe  d< 

Lu.  11.1.1e.  I 

li(czqu'on  lire  de  leur  exemple,  ne 
font  pas  folidet.  ILi.i.n.?.  II  n'f 
■  point  de  Dioic  commua  cnli'ellei , 
îtaoua.  /(U.J.i.a(IV.i.i.n.i.  S. 
on  peut  Ici  tuer  &  lesmanser.  IV. 
].4,j.  on  doit  épargner  celles  qui 
ferrent  au  tabontage.  IV.  j.  i.  n.  t. 
pourquoi  Dieu  dcfaidit  aux  Ifiaëli- 
tcsdemai^tde  cettaiaes  fortes  de 
Biies.  IV.  I.  a.  n.».  E  le  Fiopri4-^ 
laiie  d'une  SSte  eu  relpon&ble  du 
Dommage  qu'elle  a  aufé.  HLl-S. 
&IV.3.J.  lors  qu'on  voir  une  BïtB 
d'autrui  tomber  dans  un  foffï  ,  IT 
faut  la  relever,  fît-elle  i  undenol 
ennemis.  IlLi.4.n.7-  pom^uoi  It 
Loi  de  Moïfe  ordonne  defaircmoiH 
rit  laBfteavecceluiquIcn  a  abufé 
criminellement.  IL  >■  ]■  Bhes  fan- 
vases  d'un  Faïc ,  Ou  d'nncïorft,  X 
qui  elles  apparrienneni.  IV.  <.  1 1. 
comment  «Iles  redeviennent  au  pre- 
mier occupant.  iOd,  f .  i  s.  11  les  en- 
feiencs  ou  marques  qu'on  j  met, 
fulSfent  poiu  en  conTexTei  la  In- 
prïét^.  itU. 
B'ua:  ce  que  c'cft,  &  de  combien^ 
fortes  iff  en  a.  L  4. 4.  tUens  RecI^ 
.  &  Biens  Imaginaire!,  vm.  i.  iv.Ea 

3oeI  feiu  le  Bien  Gc  le  Mal  d^pea- 
ent  de  la  detciminatioa  duSouve- 
tain,  oudcsLoiiCiviIes.VIILui. 
.  C  l'Honunc  ell  plus  fenGble  au  Bien, 


itMsifftmnt  :  quandc'cà  qu'il  eft  lé- 
gitime ,  ou  noiL  VIII.  1 1.  7-  celui 
qui  /  cH  condamnd ,  ceflc  d'îire  Ci- 
loien  de  L'£tat.  Aii. 

Suitiit  (Fali's  S^ftifut)  :  G  ces  Féu- 
ples  doivent  Etre  leiaidez  comme 
eaueremcniisËuiiesrviIL4. 1.11:1. 

Bàiéuii  :  ont  naturellement  une  liai' 

,  Ion  aufli  e'iroire  avec  leurs  F^res,que 
les £nfans Légitimes.  lV.ii.6.a.]. 
onleui  doit  la  nouaitnre.  ïhii.  %.i. 


.  Eicni  qui  ai 


loni^  Ihid.  n. 
'  ïl'Homme,  ( 
.  I.  II.  litateié  d'un  Bien  ne  le  rend 

pas  au  fond  plus  e&imable  en  lui- 


même.  V.  1.  6.  q 


me.  VUL'}.  ip.  fout  Bic 


,  Se  du  Bien 

■   ■   ""  n  Cd- 


aucun  motif  CI  préi 

ment  oofùt  du  bien  r^riiàbtciacnt 

Iquelcun.  UL  «.  ij. 

t'unt  (richeScs)  font  l'objet  de  It 
plus  fiandt  partie  du  Droit,  Bcfoot 
comme  raine  des  mortels.  IV.  \.  u 

,  Finégaljfé  des  b^ns  de  ta  fortune 
n'eQ  point  ç9n|tairc  1  l'EgaliréNa- 

'  tuie^e  des  ttomincs.  III.  1.  1.  c'eft 
pour  les  conlcrver  qu'on  a  UataL 
des  Social  ex  Qviles,  VIII.  j.  x.  d.  i. 
on  cÛ  ccnfif  n'avoir  de  bien  qn'au- 
rani  qu'on  en  pollede,  tontes  deitcs 

'  paie».  IV.  1. 1.  n.  t.  Se  IV.  1 1.  i». 
n.  I.  Il  on  peut  tuci  celui  qui  vent 
nous  tes  enlever.  IL  j.  id,  quelle 
cil  limcitleurc manière  de  dUpoiei 

.  df  fe»MGasciimoumu.IV.u.i.n,). 


D    E    s    '   M^  AliT    l    El  R    E    S. 


en  doit  fjte.  VUL  $.  |.  s*a  aedioit 
if  en  (BipoTer  abroHtriieat.  H,  §,  i,  2; 
'Comment  H  peut  ^et,  dan^  ^un 
Traité  deTrfx,  les  bicM  de  pi- 
ques Particuliers.  TIILS.  |. 

Bien  £  autrui  :  chacttn  doit  s^Ni  abfte- 
air  religtenfement.  IV.  i|.  f.  fi 'on 
peut  le  prendre  dtns  une  extrdlne 
néceOit^  H.  6. 5, 6.  s'il  eft  petmft 
de  le  détruire,  pour  fanVer  leûen. 
iffW.  f .  i.  les  Proin^ei  an  i^jet  'du 
bien  d*«Hriii ,  font  nulles.  UL^io, 
4c9oit  de  ieeluiqul  fe  trOtnre  de  ben- 
ne foi  en  polTeffios  dd-bten  dTtttttfui. 
IV.  Il,  li&fuiv,  difitérent^maflié- 
les  d*av^  quelque  droit  fur  le  bien 
d'autnri.  IV.  «.-  ' 

Bims  pmhlier:  de  combien  de  fortes  il 
y  en  a.  VIII.  5. 7*  Jufqu'ott  un  Prin- 
ce en  peut  dii^ofct.  IM. 

BitufsiÙiiT  ':  u  ^  dans  une  Stteceffion 
aiimtjtéh ,'  il  doit  être  ptefiété  aijt 
parens.  IV,  il.  i6w   ■ 

Bienfait  .•  il  né  Bnirj«s  en  tn^  recher^ 
cner  les  motifs;  m.  1.  xtf.  comment 
on  doit  le  refbfèr.  Ibid.  û.  4.  ce  n'eft 
pas  un  Bienfait,  que  de  s'abftenir 
d'un  crime.  I.  9. 4.  n.  z.  ni  de  tirer 
qoelcun  dNm  dànÉer'  où  pn  Paroit 
letté.  m.  I.  itf.  ril  tft  plus  agréa- 
ue  &  de  plus  grilnd  prix ,  de  la  part 
tl\m  ennemi,  que  de'  la  pire  «run 
Ami.  VUL  3.20.  n.  4.' 

BienfeUnee  :  fi  le  Drtfit  Katttfel  Teut 
qu'on  en  obftrye  les  Loix.  Fref,  f.ii; 
Coutumes  d'où  die  4épend|  de  com- 
bien de  fortes  il  j  en  a.  Ihid, 

Bienveillance:  la  BicnTcillance  nratuel- 
leeft  le  fehtimênt  le  plus  confoime 
àr  hi  Nature  Humaine.  II.  2.  r-a.  i. 

Bitht  :  commenfon  polftde  un  Billéc 
d'Obligation.  IV.  9.  7.  fi  îe  Débi- 
teur, qui  le  recouvre,  eft  par  là 
quitte  <fe  iâ  Dette.  IIÎ^  5. 16,-  êc  V. 

II.  7. 
Blanc f/tpiex,  :  quel  en  eft  l'efiTet.  ni. 

9.2. 

Blan^ue  .*  ce  que  c*eft  §  Ôc  comment  eft 
léffitime.  V.  9.  7^ 

Bedvnéfie:    Toicz  ^Aventure, 

Bffihem:  voicz  F^icit/, 

Benr^:  la  Bonté  d'une  Aâton  ri'eft 
point  fiticeptible  d'étendue  par  elle- 
même.  1,9,  u  en  quoieUe  confifte. 

1. 7. 1 

Bourreau  :  ne  commet  point  -d'Homi- 
cide en  faifimt  lès  fondions.  VIII. 
a^  S.^n.  |.  s'il  peut  quelquefois  rcfu- 
fer  d'exécuter  une  perfOnne  injufte- 
meut  condamnée.  VIIL  i.  4.  n.  4. 

'  pourquoi  «ette  profeflion  eft  i^hr 
me.  VUL  4.  5*  6/ 

BreuvM^  :  pCtne  et  ceux  qui  donnent 
quelque  breuvage  amoureux ,  ou  ca- 
p^le  de  fiiite  avorter.  I.  5. 10.  n.  7. 

Brigands  :  font  entièrement  infâmes. 
VUL  4.  5*  s'il  n*7^  ni  -foi  ni  ferment 
qui  foit  valable  par  rapport  à  eux. 
nid,UlU.6.iu 

Brigandage  .•  ebe^  qui  cfi-cc  qu^il  a 
pa^  pour  une  pteRftion  honorable. 
H.  2. 10.  '  ;^ 

Buchettn^  î  û  lots  quHl  tttt  qoelcun 
fans  y  ptiiAlrreAietttiiC'Mi»  bxaa* 
ToM.  IL 


d»>  tteftooupabiedliîfà'nbtt.  UL 
.-  I.  7.  •  '■  '  '  "  '  ]  ■ 
Bi^n  r  oomoîenft  on  aquicfv  k.  fto- 
'  priétë  de  celui  qu'on  £ûc  fut  l'Enne- 
'  mi.  IV. tf.  14. 3c VUL  <•  C7-* Aapro* 
.•  fit  de  qui  a  eft.  VUL  6.  tt.  A  qui 
«  doit  revenir  celui  qu'on  m  lepos» 

^   iM,  ^.12. 


C. 


<]  A  »  A  ft  X  s  t  votefe  Fii/7i«Mr. 
y^  CalêÈeuèateun»  ne fMifOienc  jamais 
.:  ^tseti'op  fihPéNmtnr  punii.  ^UL  3* 
-'  <27.n.'ii     .  4   .  ■  ,  "•   ' 

Céfa;tit4:  la-ctfpackéiMCorellêdeoom- 

man^r^i^eft  Mi  tOBte  foule  un  eitre 
'-£dfif»ilt^ni  donne  quelque^  autorité 

fur  ceux  qui  ne  font  pas  en  éras  de 

•  fo  condsice  fi  bien  etocrmêmes»  UK 

Capitaine:  (voiez  OjfeigrtUê Cefarv^  û 

:  iini.QBpiMliile  ds'¥niflèaa  >  peut  & 

.'-  foifc  lîrater  ca  l^ic  i«'fans  toc  bomi- 

•  oide  defoi  rbême.  VUL 2*4.:      i 
^rdinétmii  Vaine  formalité  dont  «ils 

nfent  en  entrant  dans  le  Cboolave. 

IV.  2. 5, 

Céèemages  ottiie  doit  point  en  faire  iàiit 
néceflité,  même  dans  une  Guerre 

-  jafte^  VUI.  tf. 7.0. 1. 

Carneade  (le  Pkilofophe)  feaicntimens. 
eref,  J.  24.  • 

Cmrriéretû  l'on  dok  donacx  le  prix 
ptopofé ,  ta  OBoac  qutranivent  en  mê- 
me cems  au  bout  de  la  Carrière.  V. 
12. 14.   .  ' 

Carthage  .•  comment  on  devoir  enten- 
dre ces  paioles  d'im  Traité  condu 
avec  les  Komains  :  Carthage  demeu' 

■■  rermiUn,  V.Y2*itf. 

Carfenûit:  quand  c^eft  qu'on  en  eft 

gaiantr  L  5»  5*^IU.  lé  tf.  n.  3* 
Caufe  :  en  quel  fons  les  Caiifes  Natu- 

rellesibuintfibit  matière  à  quelque 
'    imputation.  l,%,6,  l'enchainùre  m- 

•  vanable  Se  inévitable  des  Caufes  fie 
des  Effets ,  eft  une  opinion  contrai- 
re à  la  Religion,  &à  la  Morale.  IL 
4. 4.  ce  que  t^dà  qu'une  Caufe  Mo- 
nde. \.y.^  Caufe  Prmcipaie ,  Cao- 
fo Subalterne,  6c  Caufe  Collatérale 
d'une  Aâion.  L  $.  14. 

Cmfe  (en  matière  de  Jurliprudence) 
oeqoe^eft.  V..  2.  3.  n.  3* 

Caurién  :  potirquoi  peut  être  condam- 
née ^paier.  VUI.  3*32.  n'eft  pas  ce- 
nue  à  plus ,  que  ne  le  foroit  le  Dé- 
biteur principal.  UL  tf.  XI.  n.  10.  de 

V.  io.9*.n'i.  peut  néanmoins  en- 
trer dans  un  engagement  plus  étroit 
&  plus  preifanc.  V.  10.  x^  ne  peut 

•  pasêtreoondaaanéeàia  mott,  ni  à 
on  banniflemcnt  >  ni  à  perdre  quel- 
que membicw  VUL  3.  »2.  Bénraces 
qœ  les  liOix' accordent  à  une  Cau- 
tion. V.  10.  II.  celui  qui  s*eft  ren- 
du Caution  df  uo  engagement  forcé , 
n^eft  tenu  1^  lien.  IU.tf.tx.  Caution 
Solidaire,  ce  que  c^.  V.  kk.  ix. 
Caution  d*iïidemnité«  liid.   • 

Cdmieuuemem  :  tesferme .  deux  Con- 
^    traftcdiftinas.  V:^ia. 
.CMâMr«'Sfiieftto&|ouis  libre  dlf  de- 
mciuer»  oa  non.  VL  i*v7*  6  les 


•   I-olK.  ClvUct  pMem  y  aftreiadi!è 

certamesperfoffiies.  ihid,  %,  t.    - 
Cèféituéê  M&raU  i  il'yenadedcuxfos» 

tes.  L-2.TX.' 

C^fêuÀM  htmu  i  comment  elle  rend 
qoitteunDâdteur.  V,  idw  10.  n.  j. 

CihUrz  ûj  dansune  grande  difette  de 
vivres,  on  peut  manger  de  la  dnir 
immainc.  ^  ^  3.  fi  la  coutume  qui 

.  en  eft  établie  parmi  les  Sauvages  de 
PAmétiqiie  ^  cftunè  raifon  fnffiAn- 

*'  te  pont  leur  dédaKr  la  Guerre. 

Chsugêt  ce  que  cPeft,  V.  u  9.  Change 
foc,  aiGisange  réel.  V.  r.  i*.  n.  3. 
Change  menu,  5c  Change  locaL  ikid^ 

Charges:  comment  doivent  être impo- 
fees  aux  CitoteAs.  L7.P.  VUI.  2. 4. 

Chuijgee  ffmhiifueff  voies  Eeuplêit. 

€hmritê:  fi 'elle  eft  qi^elquefois  oppo- 
fée  à  liijuftjce^  ^tef,  f .  9. 

<hmffk>  eft  un  exercice  qui  conviemà 

'    «Nob^fle,  5camcFances.lV.«.tf. 

'  à  qui -appartient  le  droit  deChaife. 
êhid,  $,  $,  comment  11  font  faire  va- 

■    loir  les  Lois  aufnjet  delà  ChaiÛ'e. 

'    ihid.  $.  7, 

<ltafer  ^uelcme:  comment  il  fout  en- 
tendre cette  expteffion.  V.  12.  13. 

A.  4*- 

<hafeur  c  û  les  bêtes  qu'il  a  prifos, 
contre  les  défonfes  des  Loix,  lui 
appartiennent  vériubiement.  IV.  d. 
7.  fi  la  bête  lui  appartiem  du  mo- 
ment qu'il  l'a  blefiee.  Ihid.  $,  10. 

Chemin  :  il  fout  l'enfoigaer  î  ceux  qui 
fo  font  ^arez.  UL  3.  3.  n.  i.  U  ne 
fout  pas  ocer  les  mains  qui  le  mon- 
trent ,  apiès  s'en  être  fervi.  Jhid. 
|.'4«n.i. 

Chicanes  T  exemples  de  chicanes  furies 
termes.  V.  la.  3. 

Chafes":  il  font  en  connottre  lé  fofte 

Erix,  Ôc  7  proportionner  nos  défirs. 
L4.9.ayenaqni  dépendent  de 
nous ,  5c  d'autres  qui  n'en  dépen- 
dent pas.  Ihid,  $,  7.  S.  Chofes  Com- 
munes ,  de  combien  de  forces  il  y 
en  a.  IV.  4. 2.  Chofes  Extérieures,  ne 
foxu:  pas  un  véiirable  fondemenc  de 
l'eftimeraifonnablcVUL  4. 14.  n.  4. 
Chofes  Favorables^  Odieufes,  5c 
Mixtes.  V.  12. 12.  En  quel  fens  les 
chofos  font  appeUées  Morales.  L 1. 
16,  Chofos  Corporelles ,  ou  Incor- 
porelles. IV.  9. 7«  n*  4-  comment  on 
aquiett,  par  droit  de  Guerre,  les 
chofes  Incorporelles.    VUL  6,  19. 

.  elles  font  attachées  ou  aux  Perfon- 
nés,  ou  aux  chofes.  Ihid.  Chofes 
Saaées,  ouRcligieufes.  Li.x(.  V. 
I.  5.  n.  I.  û  tHc$  s'aquiérent  pac 
droit  de  Piefcription.  IV.  la.  2.  n.  2. 
ne  doivent  pas  être  mifes  à  piix.  V. 
1. 5*  fi  on  peut  les  détruite  ou  les 
endommager  par  droit  de  Gueicc. 
VUL  6. 7.  n.  I.  on  peut  les  vendre 
pour  le  rachat  des  Prifooniers.  VUL 
7. 12.  n.  t,  Chofes  fufceptibles  de 
fbnâion  ou  d'équivalent.     Voies 

'    Ftnâietu 

Chriftianifme  :    fes  maximes  ne  font 
pas  contraires  à  la  jufte  defonle 
de  foi-même.  IL  5. 14. 
P  p  p  arj- 


T     A     BLE 


a.  20.  id^  <riuibon  CtttMca»  VIL  i. 

naz«  &  poKiCHltett»  ActCiMiciis. 

VIL  t.  Mb  n.  2«  Va  Oîtokn  éùk^ 

caipiifei^U  Ak  qoiicomfeiit 
cooKc  k  fiiiibe,  o«  MotterEtat. 
nr.ft.^  «41  Mt  frcriitr  éôn  faèn- 
mue  pÉtat  k  bîHi  ^  J^lMc  ,  -oo 
du  Soafcraiiu  VIIL4.10W  «U^Mit 


mcot  dctyitityik  ont  fàkoi  à 
la  OaciN.  VUL  t»  ^  ^«el  nag^oi- 
TCBt  tcnii  «■t^^MB  tot  OitokM  4k 
aîTfln  Enit.  VIIL4.A4-  £  clM^iie 
CitoicD  ta  DAkum  des  fomaiet 
nminiiMtlri  aÉi«0M  éeraMt*  ViiL 
f,ii.a.i.  Y*ilM«toc  IkféèqM^ 
qnePniflkitfe  «cnafëtc»  qai  k  de- 
«Msde.  VDL  Z.S.  «^  ki  câ  M- 
MiideftfcriMcailkart,  ^Éiadèon 
loi  ftnbk.  VUL  ib  a,  s,  ^  VU 
peut  eut  Whum  ûum  Parac  md- 
ikë  p«  mcMiCakM.  ikd.  |.i»7. 
fi  qnelqoet  Ckokos  réchaffct  ea 
fi  petit  ■OMhtf  »  ^^iU  ne  te- 
xoknc  faite  obCmm  d*Eiat,  con- 
fetfent  les  dtoitt  de  l'ancica  9cur 

Î»le.  VIlLt4.«.  VoMftlPatttetck»- 

€ivHité:  oAtttdMtpaskfOiiflètitqp 

loia.  VIU.4.f5*n«i* 
C/«i;/i  /  diveKfcs  âttea  de  Ckyfèi  «jo^ 
tée»  aas  Pieaicftt.  HL  t.  x.  a.  b 
qiiel«ft  l^eiTetdeceUea  «à  l'on  dé- 
mit, qoetooieLoi  onOcdonoon- 
«e  poftéciaote  kta  «oUe.  h  6,6. 
Ckwè  Coattmflbite,  ce  qw  c^eft» 

V.  5.4.  0.4.  vlLs*!?*^**!» 
CU:  enk  donnant,  on  ift  onfê  dé- 
Ikici  eeqo'oik  tkntietté.  IV.».  % 

-tlémntt  t  comlMen  cUe  fl  de  paitâes* 

VUL  «.  19.  n.  6. 
<9tuégi:  s'il  doit  aittieff  du  wséfàthL 

dndeek>nBentà  anMnti,  om  n*en 

oft  patkcaniè.  VL 1. 10.  fi  kcrain- 

fe  do  Coenagc  eft  âdicak»  Aid* 

f.  15.  n.a. 
Ctgwâti:  ceque^eftdaaelcDtoitKo- 

maio.  V.  la.  I X.  n.  a. 
Ctlérê  :  cette  MBon  doit  ^te^'Cépr»- 

■lée  avec  beaucoup  ^^fiântlL  4. 12. 
Ç»Hm$4rmm  :  quand  c'eft  qu'ils  font 

appclks'à  k  Sncortfioa  IV.  1 1,  14, 

.17.  ^  , 

Cêiléjptest  de  «ooubien  de  uutes  il  y 
on  fl.  VIL  2.  X9. 

iêlêmiês;  leurufiife,  êckus»ditféffen- 
tetiottet.  VULii.c  3e  VUL  12.  5*^ 
fi  une  Coloak,  qui  terne  un  Etat 
noufeau  ,  doit  aquitter  lea  dettes  de 
celui  d'oècUeeftfiwtie.  VIIL  12.  5. 

4êmku:  fi  k»  Cooibatsfinguliets ,  ou 
cienx  d'une  Aimée  cntiéte,  Hku  poux 
«nider  un  diASieot ,  (bnt  légitines. 
VIIL  t.  $«  ceuxqui  fi:  loaoïeat  pont 
im  Conèat  avec  des  Bétes,  étoient 


VIIL  4.  «. 

«Mûo^ct  .*  Loi  fénërak  établie  dans 

k  CoauQQKCC.  Vt  I..I0,  Juftc»  bw' 


tte  tous  les  Pei^les.  UL  1.11,12. 

nr.  f.  Mu  ^axL  <>  4*  " 

^UUliiaecaâa  Aiet  4a 
VJUL».jh.  Iteltea  de 
loaleat  iu  ne  chou  éapotaMe. 

Cêmmit:  celui  qui  s^eft  mrmtmmdr 
arecleCréancietde  IbaMakxe»  ae 
doit  pas  gatdetyottt  lui  ce  qi^il  a 
fait  rabattre  de  k  dette.  V.  xi.4. 

C^mmifm*  iiMifea  nuaiéKa dedas» 
jwtfeOiaarttfoa.  V.^$.  Oou- 
a^at  oadaita'oa  iqaîMrr,  V.  4»a,>. 
fk  OB  peut  k  faite  parnnéqukaknt. 
iM.  Us*  eaki^^aaoe  maaiif- 
fioade  FiBMMtMr  m  Gmmc»  eft 


deratfoiL  L  %.  14* 


chofe  eft  dîK  fomaimif  à  plnfieats. 
IV.4.i..a.f|. 


s 


féttiaBtiM  des  btaas  a  ^été  abolie. 
IV.  4.^  eoaibiea  «tte  finait  faéju- 
dkMk  à  k  Saciéfié.  l^id,  1.7.  ds 


ecYoir.  lbiéL§.i*^ 

ML9.4»n*a> 
CimftnUtùn:  ce  qurc^  «Jc  ea-quel* 

ks^cfaofesalieo.  V.  xs.  5«é. 
CêMfUmtui  :  ne  doivent  pas  ^tre  pris 

au  pié4ekkiue.,  oottme  s*tk  o»> 

aagTffiffiy'  ^  Quolflae  f*»*^  UL  5» 

xo» 
Cêmf remis:  cequec'eft.  V»  i^.  u 
Ûtmft9;  irta  eoMbka'de  luanjéies^om 

laad  oooipte  do  la  eaadaifc.   VII. 

Cêtuiên:  dans  un  ConaouM  de-plu- 
fiani  I  af  I  foiain  \  tintfïï^'w  AJfHtMV 
conuaenr  chacun  en-efi  «ejpaaftbk. 
UL  f .  5. 

CHiaéim9:  cequ'on^entoadparlà.  VL 
I.  lé.  qaeik  part  oot  les  JBafiuis 
d*Une  Concubine  à  k  Saeorflioa  du 
Fëse.  IV. II.  9» 

jCêndiêitimbhiH  :  y^^Êm^OimiêPiw 
dà. 

-CmditimT  flequec*eft.  HLt.2.  quels 
enlbotles^iets.  iftéé.  f.  2.n.2«  fi 
tUicê  fc  rapportent  •quelqueiok  au 
PidMènt»  ou  an-paie. '/tw^.î.1.  ;Can* 
ditions  tacites.  UI.^^  2.  Bc  UL  t.  t. 
a.  I.  'Conditions  oaéfoufès  <nepeQ- 
▼ear  ^étte  aioùtées  à  une  Proaiefie , 
du  nuMoent  qu*elk  a  été  ofiêru  & 
notifiée.  IIL.».  7*  Condittoos  Pofli- 
bks,  ou  laxpofllîbks.  UL  s.  4,  s» 
CoadidoMCaTueUes,  Atbénaises, 
&  MiMes.74ii.  $»4.  Goodtiiocw^ui 
lenfenoeatquelqne  cholê  d'iiUeice; 
tM.$.  5.  Vne  Ooaditionefi  tonue 
pour  aceoiBplk ,  kts  que  l'autre 
Coatiaébux  «a  empêche  l^eaécu- 
tioiL  lMé.f.4*ii.4. 

CHÊièmm  :  (état  dewe)  :  k  dtftence 
des  Conditions  ne  fttMlpas  l'un  plus 
hoonke  honuae  que  IHuKre.  VUL 
4.  >.  a.  K  d'oà  vieat  qae  «eitaines 
Goaditioas  pafieat.pour  doshoonl- 
tes.  Quoi  qu'elles  ne  tentonent 
rien  de  Tkacoi  ptc  ^dka-naiiim» 


Ciqfanfeifctf  m  fit  4fii.  VL  t.tfow' 


péMsUeeft  kj^  étroite  de  toôtea 
iesAUiaafliS.  VULa.^. 
OMâérms  oammeat  oa  dak  j%les 
fiMdae  des  caM*^  ^  kFteiZaaoe^ 
4CÊiitt  i^ufioats  PuifiîiMca  Coaftde* 

m.  4.  M. 


t  «îk 


t« 


ricf  de  k  ne ,  «Vft  pas  faidéc 
k  fufpafirifln ,  que  oeaz  à  <faà 
Ton  ftac  ,  daifcnt  toftfoort  en 


taat*oe  fi^ik  feakat.  IV.  i. 

7«  A>  <•  . 

Cê^étmt*  :  ce  <nc  c^cft  qpAai  Coa» 
ttaftdeConfidenee.  V.  io.t.  oane 
4ekf«k4âkeao  tende  4e  kLoi. 


ÂêmfmUêt 
ConquI 


Cênâfcéuiit  :  ^quî  tgiaaftkat  k 
je  Caafikatioa.  Vis.i/xx. 

Çmifi^m  {enftile4ejatilpadcafl^  ce 
quec'efi.  V.  iU4^ 

4^^1^PvCPW^Vv     •      n^wvift    Va0H^^w  M^^^m^      a  MÊ^Ê^S^^^ 

fiétatlondesaftes.  V^u^j^&Jmiv. 

€^0nQim»t  celles^  fie  mt  coattc 
aatace*  AntiUicttcs.aafilMeaaita 
ksCowfonftioitf tapes.  VI.2,^j. 

^wM^/yWi/  une  nKoioae  canaotT- 
fiuu:e4es ^fm  utiles,  vaut  a4eax 
qu^nae  fâence  jasfiûte  d^m  gxan4 
aopihK'de'OhoicsiiuitUes.  U.4.23. 
nécefl^  de  k  fonnoHTiaee  4e  m- 

mâaie.  IL.4*5- 

Cèm^uérms  t  n*oaL    aim»  dtoir  iiic 
aana  «li  ont  étélet  eompaywns  de 
leurs  Conquises.  VUL4. 21.  a. s. 
N  t  tbadetncnt  du  Diott  4e 
juÂies.  VUL  4.  zu   Onagag 
tes  Juftes.  VIL  7.  ^  iaiuftes.^i.  f  4. 

^fmifmmk4:  qiick  4qBea  de 
laaguiitité  foat  défruans,  hi 
quoi.  VL  4.32,14. 

C^j^imm:  ceqnee^eft^Aefea4i«en 
aâes.  1. 1. 4.  Tes  ditfetenres  fortes. 
i^éd.^.'S^'^Jmhu  B.é|;ks  qcTelk 
doit  luiTre.  Ihid,  fcs  foitixiions  ne 
iontMs  aa^k  fiifiifanspour  r^ptt> 
met  Ta  malice  de^onsies  H<^f»*t 
VIL  I.  4.I, 

Cm/ri/  .*  efl  qoelf^  «bofê  de  fki4; 
411.  >«•  :)«  a.  2,  «a  quai  il  difiere  de  ^ 
LoL  Lé.  I.  comment  cens  qui  don- 
nent un  -Oonièil  qui  «ngaac  à  pé- 

-.rimcd'a 


cher,  participent  au  Crime 
L  5*'t4*  eaauaeat  ik  fiMtti 
Ues  du  Oonmage.  ULx.4. 

Xêm/iiii^i  iPBuui  kuis  I>o?oiea.  VIL 
e.  lo^B.  2.  slls  tet  icjponftbks  da 
Poovnagie  ^jpous.ne^'feue^aa^gpo- 
lez  aus.deiteitts  pernickua4a Urne 
ce.  UL  1.4.  XL  7* 

<êmpmi4m9mt  i  eondirions  Hlftmif Ucak 
tout  vcaiConfcniOflacnt.  UL  4.  3  , 
&fmiv.  %nes  de  Conftnfc  nwnt.  rt. 
1. 14.  kContetamapt  cftkfiM4r> 
asenc  de  toute  Ohtigatioo  hiipofee 
par  les  Promefiès  ou  les  Coaveii» 
tions.  Aid.  f .  u  Contetenem  cx^ 

I     pabyA^^aafèmeaienttadte.  iW. 

.  f.  2.  sMl  eft  néarfriir c  defiippoftt  na 
Confentement  piéfiuné,  00  fbint, 

.    aoouae  Amt  ks  J  viteofalies 


DES      M/A  fT    r  KHL    E    S. 


(mméêt 

û  le  confcfltcmeiit  des  PcuplM  cft  le 
SmêÊmÊKd  4m  PnirNaMfcL  11.  $. 

£mÊfÊMMÊémt  ibia  dt  aAoe  pnpfe 
Co&(cnratioii  »  pourquoi  os  jr^'^* 

■B.  h€.%  ll.^f4l 

CmMèàmim  (caftiledcDiok)  oe  qœ 

CêmJHtmtmm  (oo  PtcmtÊi»  tuifimté)  ce 

■iin^iiu  V.  xcw  7*  o*  t* 
CMfmtft  difitfreaeeqB^tt  y  ««DoeMi 
OoaKnift  *  8c  ust  fimplt  OuBtei»- 
tioii.  V.  a.  t.  QMlkeft  cflèacMllcf  » 
■anudlci»  ou  âcddcatdlM»  ^ua 
CoMuA.  T.  t«w  a.  CoDtnAiobli- 
■e  Mut  IbuleiHttt*  ott 
iiUnicdces»  onaiiicei,  Y.  a.  5. 
Bieti,  #0  dcimftocoMftatiienr , 
«iVcibnuL  iMiH  f .  c  SawwMB»  on 

£Éctqaao«paiiki4toL  /ImI.  jf.7* 
câfiûfittf»  onOBéMus.  lM.|.f. 
éebooMibitledc  dn«t¥mit.lM. 
C.  fc  IK  m.  «.  t.  a.  4^  4liMfMtes 
Ant*<toCoMnft»  OiMifCus.  V.  a.  f. 
Contraftt  Mixtes.  Ihiâ.  f .  10.  U 
é^  y  ■fttk  ëe  féfXàé  àêaê  les 
GoncraftsOnéteaa.  Y.  |.t,  &fkiv. 
nakAMifes  daas  les  BieaftifluM. 
JMr  f,  ?•  Dm  «tt  CootM*  Obë* 
reua  »  rien  n'eft  pféinmé  gramir. 
IM.  I.  t.  Oontfaft  ifcAteadon» 
ceqwc^eft  dans  le  note  Hoasain. 
T.  a.  9.  n.  I.  Contraftsoà  U  entre 
an  iMMid.  Y.  %  CoMiafts  Volon- 
taires» ou  loToloBiaifes  »  quel  eft 
le  fcBs  de  cette  d»in€Hon  oims  ^^ 
n[/l»fv.  L  7*  !)•  vm.  9.  f .  nn  Con- 
craâanlnict  de  quelque  cbofe  ap* 
pattenante  4  anttnl»  mris  donc  on 
aft  «n  poâsgon  de  bonne  fai,  eft 
anl.  IV.  i|.  f •  Toiend'auties  chofes 
fin  le  OMt  de  Cê9nmtiHêw, 


CiitrM£hmst  infidélité  de  Pun,  dégage 
fantM.  V.  II.  9.  doifent  Se  font 
cenfèz  conaoirxe  Tëtat  8c  les  inté- 
aètsl'nnderaoar.  VIIL9.1.  n.4. 

CêmtMiêUi  il  ▼  en  a  de  deux  fortes.  I. 
5.  9.  «n  qnoi  diffère  de  rObHga- 
dott.  h  6,  S'  UL  4*  d.  fi  elle  empê- 
che toAjouts  qifoB  n'impute  les  no- 
tions nuxqneues  on  eft  force.    L 

CmtfëâMênt  t  somment  on  doit  eon- 
dlift  lesGnnttndl6ttons  appatentcs. 
V.  la.  é.  8c  lesmanifefies.  liid, 

€êMiréÊ  i  comnMnc  on  fe  rend  maître 
dfnneCo^tcdedtffiKtc,  par  droit  de 
piemienoeciynit.  IV.  #.  s* 

Cêmwaiimt  ce  qne  ^«ft*  V.  s.  a.  n.  1. 
leur  néceCté  dans  la  vie.  m.  ^  i. 
on  doit  lee  tnâi  inHotabfamsBi.  /K 
f  •  2.  cUas  ont  la  vettu  de  produire 
nne  Quulnd  Morale,  qui  n'exlftott 
pasencoce.  VI.  1.1a.  cnaqae  article 
do  U  Con?cntioo  eft  énTéparable- 
ment  nrtndM  anxaattes,  enfeitne 
deonnditlon.  MLS.l.  HMcs  pour 
ksinterpt^tet.  V.  iz.  eomen  U  j 

'  n  do  (mm  de  Conventions  en  ge- 
aétaL  m.  f.  t.  difesTes  diflfions 
IslooiesTnâiôonrulteflllomaias.  V. 
a.  ip  Difeiencc  qu'il  7  a  cmte  Ica 


DL  a.a.  Cn— enikus 
Y.  io,  b  Ajtàtittk  iK 
|.a,«»/M«(.  Alternatives»  onMë* 
natives.  V.La»}.  Setibnncllos»oa 
tiètei.  VUL  <:  19.  8c  VllL  9i  C 
n.  a.  Momentanées, 00 Succefives. 
HL  ^  f  .  n.  f .  Tacites.  IlL  ei  a.  dn 

.  tnniiftdedsnn6onsemions>  V.  ta. 
a|.  Oanvcniions fanscaniè ,  os  que 

..  e^,  8t  fiellfaohygçat.  UL  s.  9. 
V.  2.  I.  qn'eft-ce  qui  annuHo  4me 
Çanwmiiipi  lit  <»  f,  é'/h»*:  fi  «rie 

.  Conventiofi  nulle  dans  Ion  oi%ine 
Veut  eue  enfuite  validée.  lUd.  f.  14. 
dc^i.  n.a,  fi,  dans  une  Conven- 
tion itUcteo  de  pnit  8c  dHincae»  on 
peut  ffépétm  ce  que  l*on  a  dé^a  don- 
né, lèà.  f.  »b  n.  1.  les  Conventions 
dcsPattkufiecanVint  ancnno  losce, 
lois  qt^fUes  ifnl^Bneni  qnelque 
chofe  de  coottaise  aua  dsotes  du 
fonverain,  oodo  l'Etat.  VUL  § .  té. 
n.  7.  fi  les  Conventions  fnblMues 
qui  ne  tendent  pas  à  tétabltelaPaia 
entre  deux  Ennemis ,  font  vaNdea. 
vm.  7*  t.  Conventions  avec  un 
Etranger,  par  quelles  régies  on  |oge 
de  leur  validité.  UL  ai  ^  Conven- 
tlonsentre  deuxCondtoiens,  mais 
dans  quelque  lieu  qui  ne  relévo  de 
lejutdOiAiondepetfonnc^  Iki 

•0tm¥9rfdtHmî  fi ,  dans  la  Conversation, 
on  peut  s*exprimef  dfune  manière 
qui  £idlè  concevoir  quelque  iàttflè 
opinion  4  nn  tiers.  IV.  1. 1  s. 

Cêrmsrd  1  antiqnteé  de  ee  mot.  Vt  i. 

io.n.5> 

€9rfi:  enqnoieonfifielefoinqoecfaa- 
eun  doit  avoir  de  fon  Corps.  IL  4. 
14.  Combien  il  p  a  de  fortes  de 
Corps.  VIILia.7. 

C#fpf  (communauté)  comment  es  ré~ 
onitanneiêuleperfonne.  VL  2.19. 
on  hfi  attribue  diverfes  cbofès  qui 
lui  conviennent  Afiîéreaunent.  Vlu. 
1. 2f .  Comment  on  le  punte.  flîi. 
S*  2i,  les  CiiaMs  commis  par  un 
Corps s^eiacent  par  lalonfioeur  du 
tems.  iiid»  f .  sf.  diverlès  fortes  de 
Corps  Sdbocdonnea  d'un  Etat.  VL  a. 
ai,  22. 

Cêrf$rti:  chofes  corporelles  «on  Ineoc- 
pocelles,  en  ftile  de  Droit.  Voien 
Chéfes. 

C9ntBi9ni  fi  ehacttu  peut  en  uftr  en» 
vers  tout  autre.  VUL  |.  xo. 

Ctfàifts  i  font  entièrement  infâmes. 
VIIL4.  5*  on  les  pourfitit  par  droit 
de  Guerre.  VUL  |.  t|.  fi  on  doit 
leur  garder  la  foi ,  8e  les  Sermens 
qif on  leot  a  faits.  Ul.  <.  1 1.  IV. 

2.t, 

têwnifmnt  i  fin  quel  fié  doivent  être 
regardées  dans  le  monde.  VUL  4.  5. 
lesEnfims  qi^elles  mettent  au  mon- 
de, leur  fom  adlugea  par  le  Droit 
Koînain.  VL  2.  5*  n.  i.  fi  l'on  pe^t 
fedenuttder  ce  qti*on  a  donné  à  une 
Coirtifone.  m.  7;  t.  n.  4.  8c  f.  p. 
n.1. 

C«drtmMf  :  ù  celles  qu^on  râppone  au 
Droit  des  Cens ,  font  obugatotres^ 

U.  %,'!%, 

trtimt  i!^m^  rtfiha  BuiMidn  de 


lnu1de.IL4.1u  qM^eetelaCsain- 
te  qui  a  obligé  dnforamt  des  loqié- 
teadviles.  VU.  k  7.  fi  la  Oninte 
anntdle  les  Semaens  qu^etto  n  epn- 
traincdefiiise.  IV.  2«  t.  fi  U  crainte 
dTItsetsompé»  oa  une  crainte  in- 

.   |nfte  de  quelque  mal,  annuHentlcs 

Conveniiowk  Itt.  ai  9, 10^  11.  fi  la 

^  crainto  de  la  nnifiuieedfnnYoAn, 

fi^unit  un  jidteii^eideGncne.  IL 

5.AYULei|. 

tiAmêitri  ce  qu'on  entend  pai  U  dans 

'  leDiotellomain.  y^  m n  n.4.  en 
sendant  le  bUlet  d'obUgation,  U 
tient  qnitao  le  Débiteui.  UL  «^  2. 

.  n.c  8k  f,i#.  comnent  ildoitufec 
des  gages  qu'il  a  fof  us.  V.io.t4. 

Cr/Mturti  :  c'eft  $vec  la  permiflion  de 
Dieu  que  flianina  fuk  fett^  IV^ 
i^a. 

tpédè'^  eemmc^eâ.  V.|..^  eeux  qui 
vendett  a  crédit ,  peuvent  mettre 
un  plw  hattt  pttn  à  lenti  marchanda 
As.  V*  I.  10, 

€riÊtê  s  tout  Crime  eft  nerionnel.  vm. 
I.  SI.  n.  I.  les  LégiOateufs  ne  peu- 
vent pas  déteimiaar  à  leur  fimtaifie 
.lanatnre  des  Crimes.  VUL  1.  }.  U 
fhnrdilUnguer  dans  toutCrlme,  le 
Vice ,  81 U  Peine.  IV.  i.  se.  fm  tf^tl- 
leseitsonftantm  nn  fugedelagraa»» 
deur  8c  de  l'énosmité  d'un  Crime. 
VUL  |.  tt^éf/hiv.  En  quel  (bns las 
Crimes  (ont  achevée,  avant  mime 
l'exécution.  L7>4*  VUL  1^  fS.  les 
Ccimes  avenir  nej^uvcnt  point  être 
imputez  par  un  effet  retroaaif.  L  5. 
12.  on  ne  doit  pas  être  puni  pour  tm 
Crime  d^antmi.  VUL  j.  si*  Con|- 
ment  on  pem  Itie  ai^  soMsble  que 
rautenr  mime  d^m  Crime.  L  f.  14» 
quand  c'eft  que  Ton  punit  un  Ccitte» 
quin'eftqneconunencé.  VUL  s.  14. 
n.  2.  quels  Crimes  portent  ii^hmie^ 
VUL  4.  7.  «'il  y  a  proprement  des 
Crimes  Publics.  VUL  f.  st.  n.  2.  en 
combien  de  manières  unOrimepeut 
a'sboliff.  L  fw  a.  on  ne  dote  jamais 
commettre  de  Crime»  pour  obéfr  à 
nniopétienr«  VUL  t.  7.  ee  n'eftpm 
nn  Bfanfkk ,  ni  nn  Mérite ,  que  de 
sf sbftenir  d'un  Crime,  L  9.  4 ,  s^ 
cmand  c'eft  que  la  ponrfiiiie  ^un 
Grime  devant  les  Ttibunanx  Civils  a 
prelcrit.  IV.  12,  2.  n.  é.  lesCrimes» 
nui  demeurent  fowent  impimis> 
doivent  Itte  ponte  t^us  fév^rcment. 
IL  s.  rv.  ceux  qui  font  commisde- 
pids  lonn-tems,  ne  doivent  pas  être 

'  pnnte  fi&aftement  ni  avec  tant  de 
rignaitf^qne  ceux  qui  font  toutjre- 
•esns.  VUL  1.  a»,  les  Princes  punir- 
fime  quelquefois  les  érimesmlmes 
dont  fis  «etteent  de  davantage»  com- 
me la  trahifon  8cc  UL  7.  t.  ceux 
qm  tirent  quelque  profit  d  un  Crime 
commte  de  leur  confentement ,  ne 
fhufoient  fo  pfaindrc  de  l'auteur  du 
Crime.  iM.  n.  5.  les  Crimes ,  con* 
tte  lefouèls  U  eft  le  plus  dUficfle  de 
ftpféciutionQet,  font  ceux  qui  mé- 
iitent  le  plus  de  rigueur.  V.  s.  4. 
n.  J. 

%ffwiffi#ii  s^peutfpotic  éviter  la  Pel* 
^PP  »  «c, 


ne,  Venlalr»  oa  nier  fôn  endie. 

IV.  I.  20.  vm.  ^  4*  JLp.  œ  nkft 
•.  pat  pour  IttttmeezcmèTalabk,  que 

à*aToix  des  complices  oa  des  com- 
pagnons de  fi>n  Cdme.  iKif.  5. 17. 
n»  5.  fi  celai  qui  miicbe  de  lui-mê- 
me au  lieu  du  liçpltce  «  ooqnimon- 
te  fui  l'échelle  »  mcanièdefamort. 
X  5.  9.  Cxirainels  à  qui  l'an  ocdim- 
ne  de  fe  tuer  eux-mêmes..  VUL  |.  i. 
n.  L  fi  un  Ciiminel  peut  êtce  puni 
par  une  autre  pcxfonne  anffi  coiya- 
file  que  loi.  iW.  |«  7*  fi  ou  noie 
laUTer  aiiz  Criminels  le;ckois.de  la 
7eine.  Ibid,  f .  4.  n.  7.  pourquoi  on 
punit  ceux  qui  les  lainent  (knver. 
iHd^  $•  3Z.  fi  on  peut  quelquefois 
faire  grâce  ^  un  CrimineL  IbiJ.  $.  x  s> 

Criti^:  Kéglea  g^iéralcs  de  cette 
Science.  V.  ii.  3.  n.  i.  quel  eft 
fou  ttiàge  fie  ùl  Aéceffité.  Ik  ^  xi. 
n.6. 

€mlt9  :  en  quel  fcns  la  Loi  NatuteUe 
exlffe  le  Culte  extérieur  de  la  Divi- 
nité. IL  4. 1.  n.  1.  fie  IL  6.  2.  n.  a. 
Dieu  coniènt  lui-même  »  que»  dans 
une  néceflîté  ptefiknte»  on  (iilpcn- 
delesaâesdeceCulte.  VilL  3.  xs. 

^rUuxi  comment  onpeucdu^ecles 
gens ibctement curieux»  IV^i.  if. 

^iif««#/ (Philqrophes)  kuMièminens 
xénitex.  Prifjf.  $.21. 

Çyunê'i^ues  (P^ofi>pkes)  leuis  opt- 

'   nions  en  matiéce  de  Morak.  Fréf, 

f..22« 

■ 

D. 

TyA.N«fiitf:  aucnn  ne  doit  nous  faire 

*^  abandonner  ndtre.Oevots^  là  4. 
TS.  n.  ^  il  BC  faut  afoir  aucun  égard 
^  ceux  où  une  perfonne  s'cft  expo- 
fée  ,  8c  dont  il  ne  tient  qu'a  elle  de 
£s  délivrer.  II.  5.  2.  n.i4  IlL  7*  S. 
n.  I. 

X>sr4  :  ù.  avec  cet  infirumeut  on  peut 
prendre  poiTcflîon  d'un  Immeuble, 
par  droit  de  premier  Occupant.  IV. 
e.  ••      - 

J>4vid  (le  JLoi^  s'.il  pouvoir  révoquer  la 
parole  qu'il  ay^t  donnée .  avec  Ser- 
nientà  Sernù  i  fis  %%  viola  fon  Ser^ 
mène  par  les  ^likes  ^n'il  .donna  \ 
Ssl§mém  en  mourant*  VUL  iCd  $• 
n»  I. 

'ptbitimr  :  ce  que  Uon  emeod  pat  là 
4^us  le  Droit  Rjoma^,  W,  lu  1. 1^  4.  * 
quand  c'ed  qu,'U  eà  quitte  pour 
avoir  recouvriipo  billi^  rllL  4.  ns. 

:  s'il  |>eut  yï^ui^er  ps^.  une  cefiion 
de  blieps..  V.  io^.ro..n.  3.  celui  qui 

.  Juredenepaspaicr,  n'cft  pas  quitte 
.  pour  cela.  IV.  a.  é.  fi  un  aut^e  fHPut 
|e dégager.  V.  ti.  x.  n.  ».  àquoieft 
tenu  un  Débiteur  insolvable.  lU.  7.  |. 
tous  les  biens  4'un  Débiteur  fiuu  ta- 
citement hypptbéquez  au  Créan^r. 

V.  i^.  te  s^il  e^  tenu, de  rembonr- 
.   iêrceux  qui  ont  paie  uns  fim  ordre , 

ou  à  foa  inlik*  V.  1:1..  2.  Dçbiceiirs 
privil^iez  t  qui  ne  font  teo)is  qn'à 
ce  qu'Us  peuvent  faire  fans  s'incom- 
moder. 111.  7*  I-  n.  2. 
HH^d^gm:  a  fet  ÇomnuBdnnchg  Cçitf 


TA     B      LE  ?. 

desiiOixCMki.  VXH.^r^^.-neptf- 

le  qne  da  Crimes  les  plnsdoûmies 
.   decbaqoee&ece.  UUL  &  le  partage 

dea  biens  eft  un  pcéccpce  dt  Dêcaio- 
.   gue.  IV.  4. 4.    . 

DetimMtim  des  Soldats,  poittqnoi  ie 
.   âdt.  VUL  i. 2t.  n.2. 
Dê'cUrMscu  de  QÉurre  :  Q.  le  Droit  Na* 
.  cutel    l'exige    indi^cnfablement. 

VUL  6.  ^  &  1.  fi  ctte  eft  nécefikire 
.    après  le  terme  expîxé  d'nne  Trêve. 

VUL  7.6. 
DécHtvtfUs  :  on  doit .  èommnnîqoer 
.    «eUes  qui  font  utiles  \  la  vie.  UL 

Î.2.  ' 

Dédit  :  \e  dédit  nmtoel  des  Parties 

éteint  leur  en^agemeie.  V»  ix.  s. 
DUém  :  on  doit  déooortit  de  bonne 

foi  les  défiuits  de  la  choie  au  fiijet 
,    delaquelle  on  traite.  V.  |4  a.  irfmv, 

fi  un  défiuKapperç4  depuis  >  lompc 

leContmâ.  UL6»7. 
D«jf««i««r.vdaai  une  éeUite  de  voix» 

eft  renvoie  quitte  fie  abibus.  VIL  2. 

17*    XL  I. 

Défè^9  d$  fii-mimt  :  fi  la  défienfe  de 
lot-même  pat  des  voies  de  fait  eft 
permiCe ,  ou  prefcrite ,  par  le  Droit 
KatureL  U.  .5.  i»  !•  u  on  peis  la 
poufièr  à  l'infini.  Ihd,  Jufques  on 
qn  peut  en .  ufer  dana  l'indépendan- 
ce de  l'£tat  de  Nature.  iM*  S»  s. 
fie  dans  une  Société  Civile.  ibèL 
|.4«  fur  quoieftfondé  ce  droit»,  ii. 

$*  5. 

DeTfff/r/ (prohibition)  on  eftreiponfa- 
ble  de  ce  qui  artive  ^mce  d'en  avoir 
faitdéfenfesexprefies.  L5.  X4.n.7. 

Déû^uHti  fil  néceifité,  fie  Ces  .  juftes 
Bornes ,  dans  Tindépendance  dé.  l'E- 
tat Naturel,  vn.  u  Jt^rfi^y,  • 

DiUtemn:  doivent  bien  pKudre  gar- 
de de  n*êcse  pas  eux-mêmes  couM- 
blés  des  Crimcf  dont  ils  accufenC les 
autres.  .ViU.  3*  f*  n«  2.  quand  mê- 
me ils  feroicot  appoftex  par  le  Sou- 
verain, ils  ne  laiîfentpas  de  com- 
mettre une  n^auvaife  aâioiû  VIU^ 
X.  7.  / 

ïieLéiAthni  ccquec'çft.  V.  l  {•  .13, 

Dtiit  :  ce  Que c'eft, .L  ,7*  ra.»  n.  4.  .par 
où  l'on  )uge  dé  fon  énorxx4té,VIlL 

J^eiivratiiC0i  eu  OU  «eell^,  ou  feinte. 
IV.  9.  9.  fe  fait  par  main  brève ,  '  ou 
^ar  main  longue.  Jbé4'  fi  elle  eft  ab^ 
jolumeot  néceilàire  pour  l'Aliéna- 
tion d'une  choie.  Ibii.  5.  <,  &fmv^ 
ûf  lors  qu'ellç  n'eftibi^ai^efqr  au- 
cun titre,  elle  transÀsélàvProptié- 

té«  Ibid*  5*. 5*  n*  2*  •  > 

Dimdtidc  t  C9i|iment  ,on  l'élude^  quel- 
quefois, ill.  t.  5* 

fltm^MdgK  :  celui;  qui  ,dexix^e ,  e^ 
dans  une  plus  grande  obligation, 
que  le  poflefièur ,  de  tenter  toutes 
ùs  voies  poifîblca  d'accommode- 
ment, y.  X3.  |. 

V/mfnu  :  .fi^unc;r<iéioence  fufvenant 

anmiiiç  Jç/^  Conventâoii^.  ,UL  j^  3^ 
i>/m^ir«  :' ce  que  c'èft ,  fie  quel  eç^reft 

leiondynenr.  Lp>,y.       :    '•.; 

|>f^«^r«/i>^  çc  que  c'eft.  VU.,^. }.  la 

conftftution  fie  Ces  caradére^  pro- 


/•fiiSpt^Mff  Ueft  qm  dan^lcaiaatf 
ÀnaesdcGomrcaieiBent.  VIL  a.  t. 
-.  VII.»y.  5.  .     •   . 

DùiUn^Mtim  :  ce  qœ  c'cft,  fie  qœlt- 
en  font  les  ptincipes.  L  2. 2,  s«  quel- 
le eft  celle  qui  fefiût  M  f^êritu  IL 
^,  7*  n.^2. 
Défmfi»  :  qiiellea  il  ùmt  mettre  en 
•  ligne  de  coflipce  dans  k  rég^rmene 
du  prix  des.,  marriiandifes  qu'on 
D  tend.  V.  t.  f  o. 
jykàfitmrêz  feaengagcnens^  V.  4.  7. 

s'a  pentfeiervîrdnD^*  UééL 
tPéjfpr  3.  oomttitxit  on  pent  recevoir  en 
dép^  Bée  choie  qm  nom  appartient. 
,    IV.  4.  a.  XL  xo.  à  ouelles  perfonnea 
onpeotrefiiièrde  krendce.  V.4.7* 
n.),  4..  fi  on  doir.le  zendte.à  un 
..  hpniaMB»iiant  i^Jfak■efonteonfiP• 
.    quex.  .IVm.'  it.'$é  n*  s.^  ou.  à. xm ..Vo- 
.    tenc.  ikkU  n.:a.ii|(-ULi^  ^  1.  iwxi. 
.    on  peut  eoBfifquee  uBe.«iiofisddpo- 
.    fée»  fattapféindiee4elârJ4aâ>qaâor- 
.   .donne  deicndreloDép^..lL  îw  5* 
.    ût  dans  «stbefoiRpieihnc»  leSon- 
verainpeut  (ê  fetviz  dHu  argent  mia 
.    en  d^  daoa  la  Mnifon  de  Ville. 

VUI.5..7.       . 
J>*fi»Hdd9sz  ee  qt^il  ftarjCntendicpar 
.    U.  V.  12»  If.  n..!.       .    ,  •     ,' 
JUfmimMéUHie/Êffi  .fonnût  on  pifte 
•/Wjct  deirompse  Je  Maxiage..  VL  i. 

,Ddpnt»iêTij  ù  Iwife  peut  inxiocevunent 
.    lesreeetpoir,  ficfoforrird'enx.  VUL 

-     6»  16, 


Ihfx*  :  doivent  fitne  pcoportiottiiefr  an 
.|ttfte  prix  des  chofos.  IL  4.^ 

J>4r/f«ii  :  'l!opiiiion  quii  Fétahlit ,  .eft 
/Onttaine a  U  jLeljgioo^  fie  àlaMo- 


•i\ 


-  'jcale.  IL  4.  4.  •  ..  .  .;i  . 
J>/tnitii  commCM iOn  n  commencé  k 
.  s!emparer  dea  Détroits.  iV.  $.  a.  fi 
. ,  l'onjpcuc  exiger  quelques  droits  dea 

Vaifleaux  qm  y  pafleiie..  UL  $.  7*  ix«l» 
&/miv,  à^uiappatttenMmDêtroic, 
Ipra  que  divers  Peuples  ^nt  dea  ter- 
res furies  càtes.  IV.f.  K 
Uetf0s,sâivtis  foat.mifet*an  nombre 
.i  dies  biens ^n^eé— cier*  L  «.  ji.  fi 
on  rpeut'.  lfS..aquitsr,  par  droit  de 

-  Ouetxttw  VIU.6.20.  .: 

I>eitti  ^mJfvtt.A  et  que  c'cft  dans  le 
..  DcoitKomainw  V.  ij.  r.  n.4.  fi  on 
peut  les  abolit ,  oudoimer  dn  délai 
aux Débtients,  lora  oue  cefimtdes 
gens  dont  on  «  grand  befoin  en  tems 
de  Guerre.  VUL  s*  7«  n.  2.  nu  dans 

3udqqenutte)Cif  nnnflaner  nà  le  bien 
e  l'£tat  le-  dçmandri  .VUL.  le^  ?• 

Dettes. .  cnntra^éea ,  an  nom  d!un 
.<  .Co«p%,.  xottunent  'ka.Mombres  cm 
.  font  iruut.  VIL  2.  n2v  Dettes  des 
.    Koit  «  â  lents  SueceCetiss»  on  le 

Peuple ,  doivent  lea  «quitter.  VUL 

xo,  8.  les  changemena  qui  arrivent 
'  dans  l'Btat ,  n'anéuntiftent  pas  les 
.  Dettes fnbUqoes.  VUL  ii*u  finne 
•  Çoimie  doit  contribuer  à  ;  Taquit 
^  4es  IHues  de  l'Etat,  d*oà^ elle  eft 
•'  idctie.  ibfd,  1. 1.  .fin  qui  Dnmhfnr 
.  Jes  Dettes ,  fors  que  deux  on  plu- 
.,  fieora  Siata  diibnâs  .:fo  forment 

d'un  lêul»  ott  fe  réonil&flt  en  im. 
.  Ibtd. 

i>e 


DES 


A,   T 


:   t^igifi  gcnciilci  ^i^ 
;  qoel)  Devoiii   doi^cuE 


Himiita!  Ciiuialiobiti,  &  lapiui- 

?ae  eûâc  dci  Dcyoîii  cnveis  le 
locliaia ,  te  n'cft  qu'une  hjfoai- 
fie ,  égalaatat  conuûic  ï  la  iLcIi- 
gios,  £t  ï  la  bonne  Moialc.  IL 

sTuattmni  :  ceux  qui  fe  pcatiqucnc 
iuultjifiii,  St  uJleiui,  ronlcoQ- 
uaite*  au  Oioil  NaLuicl.  11.4.11. 
.  Vti  :  ce  qui  cA  dH  pu  Cootiaft ,  rt 
dcTuir  une  ûmplc  tiomeSe ,  on  un 
cngageiocnl  de  Rccoocaifliûicc.  V. 
II.  ij.  lî  l'on  peui  itpdtci  ce  que 
l'ouadouDepouiunc  chofe  quiàoit 
dUe  Tant  cela.  111.  7.9.  G  l'on  peut 

SRodic  au  delà  de  ce  qui  ao\if  cft 
L  l.j.].  n.j.  un  Cmple  lefiiide 
ce  qui  non*  eftdApailciLoizdcta 
Chaiii^,  ne  fouimt  puuo  juAefu- 
ta^G>Ki>e:  Vm.tf.1. 
.  DiÛaitari  :  t'ilt  Moienl  Souceiaioi  \ 
-Roine.  VU.«.i(. 


J>niiiitit.dmfâitmifmii  le*  iddei  que 
„    Ton  l'en  fiti^eoit,   foui  pecnicieu- 
ftii  Se  coatiaicei  1  labooue  Mora- 
le, aulS  bienqu'llâTiaielLcUgion. 


I    B    R    E    s. 

tt&,'»itao£tfua.etilua,  VUL  ji 


^defu: 


caufe  dé  la  malice  dei  Aitions  Hu- 
mainca,  1.  7.  f.  quel  efl  le  fonde- 
.  ment,  du  culte  qu'on  luiieud.  J.  s. 
I  1 1.  IL  I.  il  cA  feul  Ibuveiaioement 
libre.  II.].),  cnqueirensilfeticnl 
lieudeLoi  1  lui-même.  Ihii.  s'il  y 
a  un  Dioit  commun  ï  lui  Se  *u> 
Homme*.  II.  j.  s-  C  let  Hommes 
peuvent  faite  quelque  chofe  de  me- 
inoiicpaiiappott tlui.  Lv.j.  idée 
gcnéiale  du  bevoiis  de  l'Homme 
cuTeuIu^  II.4.1.  favoloncé  eH  Je 

Îoadcmeni  derObligaiion  «u  nom 
ommeï  d'obfeivei  I»  Loi  Naturelle. 
.  tt.3,10.  oDnedoit  iamaisabuferde 
U  langue  au  préjudice  de  la  gloiie 
de  Dieu  bien  eatcuduc.   IV.   i.  7. 


aniei»  de  le) 

a  quelcun  qui 
c  f  Htoiit^  Au 


Diffiti::  il  y  a  dem  n 

Mt  de  Natuf e ,   il  y 

■uiaë  BiOQoncer   a» 
:  les^ifferenï.  «i*  f. -. 
bi^miitw  quandc'eftqu'ellcafonti^- 
' Htable^ent honotabf et.  VIII,^.]]. 

Xtifti/ilSiie  milituirt  :  doit  ttie  tlèt-TÎ- 
eonienfe.  VUI.  1. 1.  poutquoi  cela. 
VUI.  I.  iB.  n.  I. 

Difinfiim  bénéfice  de  Dircuflion ,  en 
.    àiled«j)ui9iudcnce,  ce  que  c'eft. 

andoiileim^na, 


eomiaue 
au  Dioît  Naïuiel,  Se  1  l'Eruicile. 
■  VI.  1.  M.4-/..V. 

DiOrinri  ;  comment  8c  juTqu'otl  le 
SouTciain  a  dioit  de  lesciaminci, 
&(.  de  défeOdie  celle*  qui  lui  paioif- 
ftnt&uOiïounuifiblei,  VIL  4.  t. 

DeStuf  :  ou  ne  doic  pa*  tccevoit  un 
Ane  Doâcur.  V.  i.  j.  l'intention 
,  de  celui  qui  inftalle  un  Doâcut , 
u'empcclic  pas  qu'il  ne  ibit  lefù  dan* 
Icifoimes.  IV.  1. 1. 
'Dtl:  ce  que  c'eft.  IIL  t.  I.  n.  1.  Dol 
téel  [dtlin  M  ipft)  oppoTé  ï  Dol  pei- 
fbnuel.  itiJ.  IV  a.  comment  le  DÔl 
annuUe  une  Con*cnlion.  iUi,  {.  t. 

D.»*!»;  ce  que  c'eft.  IV.  4.  a.  Do- 
maine diieâ,  ou  Utile.  Ihii.  Do- 
maine éminent  du  SouTeiaia ,  en 
quoi  il  conllfte,  Se  jufqu'où  il  l'é- 


DiiMMirt  !  IquioileftienuenveH  le 
Donateur.  V.  4.  i.  n.  i.  fi  celui  qoi 
a  le^a  de  bonne  foi  ja  dufe  donnée 
d'un potTcITeui  de  bonne  foi,  ïqui 
eUe  n'appaitenoii  pa*  féiicable- 
ment,  profite  du  lem*  de  la.  Pref- 
eiiption  dcjaécoulé.  IV.  ij.4.11.  |. 
DKiuiur  1  quand  c'eft  qu'il  peut  te- 
ptcndre  ce  qu'il  a  donné.  V.  4.  r, 

D.ntrùn .-  ce  que  c'eft 


tend,  VllL 


1-7- 


C'eft. 


e  peut  qucd- 
ic  révoquée.  V.  4.  i,  -   - 


Ïie  c'eft  qu'ui 
,  Sel] elle  p. 


VlILj.l.  IilcIl.oipeut  cn'dirpofe 
abfqlumcnt,  onrenRagct.  ItiJ.  ea 
queIca(ileftconlIBellTpo[lléq^c  au 
Koi.  iHd. 
Dimtù.  i,  e Efu  !  ce  que  c'eft.  Via 
].  t.  le  Roi  eu  a  un  plein  Ufufruit. 
liid,  Jî  lei  bien*  incoiniiei  au  Do- 
maine de  la  Couronne  font  CDiiére- 
ment  in^iénabki,  itid.  f.  g.  Û  l%t 
bicni  du  Domaine  l'aquiéient  pat 
dtoit de fiefciiption.  lv.iï,i.n.f. 
Dimrjllfmii  :  devoir!  técipioquct  de* 
Domelliquci,  ^  det  Maliic*.  VI. 
j.4-'- 
D*m«^(  !  ce  que  c'eft.  III.  i,  i.  en 
quoi  it  difFëie  de  l'Injute.  L7.  i]. 
en  combien  de  manié ret  oncauledu 
Dommage.  IIL  1, 6.  Kégje  poui  ju- 
gci,  CroDfflténu,  ou  non,  de  le 
lépuet.  li.  t.  4.  Dommage  e'mer- 
gCD../W,i.,.  ii.il.  (luUom<cu» 
que  l'on  doit  r^^det  comme.  Iti 
Autcun  du  Doitwagc.  ibiiL  f.4. 
quel  eft  l'ocdie  fukvaut  lequel  cctii 
qui  concoureuc  ï  caufci  du  Domma- 
ge ,  fout  tenui  de  le  léparci.  liai. 
f.  S.  ncccûiiéindîrpeafgblcdeiépà- 
ictle  Dommagcqu  an  acaufé.  ibij. 
(.1.  Régie  générale  que  doit  obfet- 
leirAutcur  duDommage,  poutea 
faire  l'eftimat ion,  lii^.  f .  7.  n.  1.  Q 
leMigUJiat-pejit  dirpenlér  de  cette 
létaraiion  duDommage,  VllL  3.4. 
n.  4.  E  ,  dans  la  léparalion  d'un 
Dommage  cïufé  Cios  dcOèin ,  on 
doit  tenu  compte  de  l'actachement 


.  Dommage  qui  n'cA^as  en- 
coteanivé,  maisquel'onaàciain* 

dw.  (Dmbbw  i«fia»m).  aQion 
que, l'on,  a.ïoit  ..par  le  Droit  Ro- 
main, pou/ obliger  celui  de  la  paît 
duquel  onl'appiéhcndoit  >  à  le  pre- 
fï&ii.  u.  «..I,  0. 7.  Dommat^  di- 


fuiventpas.  V.  i_. 

i>«.-  eft  une  chofe  ûrorableBcpiivi- 
légiée.  V,  11.  l'i.o.  a.  lépétiiion  de 
la  Dot.  IV.  g.  4,  n.  7. 
DiMlrw.  laciainte  delà  Douleur  agit 
plus  fortement,  que  refpe'iane*  îu 
PlaiCr,  I.  s.  14.  8t  tend  aulli  les  Cri- 
mes plus  eicufablei.  Vlll.  j,  u. 
jufqu'oîiil  eft  permis  de  fuît  la  Don- 
leur.  IL  4.  II.  fon  amertume  eft 
capable  doiei  ta  douceur  du  Crime, 
Vlll,  J.  s.  G ,  dans  la  lépaiaiion  du 
Dommage,  la.  Douleui  caufce  pat 
une  blcllilre,  peut  étie  mifeàprix. 


lani  lêdoute.  1 

.'  ditféieni  fcns  de  t> 

o.  fensdel^maiime 


aJ^.  i.<.  if.a.1.  DioitïJffcir, 
k  Dtait  InmHUr.  1  f.  ».  1.  r.  t. 
M  Aui  nom  cft  dA  rfi  rcnti  tfun 

aoif  adtie.  L  r.  K'  >■■  t-  "  Dioti . 
te  rOhlif  «ioa .  foot  4euc  ituet  lé- 
lidnt.  J.  Lf.a.  1.  Draktoolt,  en 
«not  dinre  de  rEauM.  1 1. 1. 

OrtttCMl:  ecqueroaeiuciidtrit  pK 
•    licbetlnRolb^aK  UL4-Ï- »'<■ 

S>nit  éti  Ont  :  l'il  eft  diffiienc  M 
AAnlr  Mirniel.  II.  >.  il. 


Ucflèfba homme,  aeltiieutpêini 
de  ton  ï  lut  praptement.  L  ?.  >i. 
tm'tS  pu  tewt  delctUiemltnk 
btàégtu.  m.  7.  *■  Bi  <te  «WiUnii- 
fliuci  laFemoie,  tt  k«  Knnu  du 
â^nat.  r.  $.  |,  11  eft  a^umoin* 
conpiblc d'homicide,  <paai  mime 
il  A>tiitoit  rt  ddftlaqtudtlebld- 
'  t.  L  T.  14.  II.  10.   euBl  qui  n  H 


deprtTcniileiI>ueli,  k  de  lendte 
Jetl.au  dISeKC*.  U.  r.  ii.  VUI.  4. 
$.  iLi.  PootcinDloiiIeiapeiailiu- 
«tefoi*.  V.f.|. 


T     A     B     LE 

'^  pAle.  nu  1.10. 

Eâmti  etiattfA  T.j.t.  I  f  en 
t  de  deu  mtM.  /ML  <"<*  le  rim 
iKteBentnMne.  MM  a.  i.  fie-dt 
un  Cootnâ  qui  «!■  na  non  ptopie 
&ptKiealkr.  T.  1.  r- 

Zc/fAwf  (PtaUofôfhef)  te  i}M  (*£&. 
Prt/.i.n. 

EiiUi  pîAlitmi:  rmattdccfiiiei  dtti 
BiiEtit.Vd.f.4- 

Cn-ui .-  foot  Va  fignet  k>  phi*  ftn  de 
eoitiëiiteiiicnt.  m.  «.  i(.  obl^»- 
tioai  pu  tak ,  qoellc  es  eft  1«  1m- 
CC.  r.z.t.  fi nn  Comtaâ  fid>Mc , 
mit  •]ue  f  iftejwt  cciit  cft  peidn. 
IlLtf.  If.  ■.<.  S,  noaobftnK  cet- 
te pCRC ,  on  peiK  aMbtettii  foa 
dtoit,  du*  Plnd^pendMce  de  l'£- 

tttNlttKEi.   V.Il.t. 

Etrîvaim  !  llcbcté  cduineUe  de  tau 

(jni,  pvnianbtiiaA' * 

Icm  plniiie  k  leutt  t 

deimenfiMce*.  V.  i. .. 
Mdifi€!  on  n'en  pent  point  bltk  de 

petmtncnt  fut  ■»  iirtn ,  fltu  Is 

Moniffioa  da  •ovrenio  dn  Ftït. 

timMÛmi  dlle  Derali  ptopte  da 
réttt&Hàei.  kucdioftdela 
deniëic  eonlëqneacc:  VLi.<.  fôn 
Inpontntc  poor  le  Mes  de  TEtit. 

_Vlt>.«.n.t.  ^cft  mS  le  foade- 
Bteot  d*  rOUlfatloa  peipétoella 
dnEa£u&  VL*.ii. 

tfii  I  tomiBtnt  Ici  Effcti  KUiimI) 
penreot  ttte  iucgmtz.  L  f,  €.  lAt 
icttotAtf  :  voiea  r»0,  flc  L*iK  Ci- 

Ëgalii^i  «Mlle  il  d^  j  anni  dut  lei 

Coattaât.  V.  |. 
EtMlhffMMti  on  doit  ft  U  HKutr. 

IL  4.*. 
Eg»tiii  SitanllÊ  deiHoaunet:  câoa 

Phy£qiiE,  onMoiale.  IU.1.  i.a.|. 

H  f.f.  tadctniôc  doit  ttie  lecon- 

aïKdechaeiniptinppait  ï  tout  h- 

tic,  kcmument.  Au, 
ttlifii  ccmwe'cft.VII.4.11.  B.  1. 
^*mi!  dtcdtdcAiK  décLuTCt  nn  E- 

goAt  dau  BM  n«ifim  toiIîm.  Iv. 


SouTCitint.  TILT.*. 

XfifiHiin:  cet  An  cil  le  plnt  fonrcat 
pciniclnut.  U.4.  i]. 

t»M»tifMii»  t  GomnieatfeUfaii  pu- 
ni leiRonulni.  V.  10.  t.  n.  f. 

Bmftmrt  XiaMim  .-  quelle  ïtoit  letu 
D^nMficlMU.AutoTÏid,  lofi  qu'il 
f  en  «voit  plat  d'un  ■  U  fblt.  VU. 

I-H. 
EjmfM/êfi:  tttpteàeù.  17. 1.  }, 
£wJr(.'  qoelieiiaifontobllfeiit de  le 
loAnwitie  i  l'£nipitc  de  queleun. 
TIL  6.  (.  fi  tout  empire  cR  fonde 
flu  le  conrentemEnt  de  ccui  <jni  j 
foot  IbAmit.  Ut.  4. 4.  t'il  y  »  pu- 
mi  Ici  Hommei ,  qnelquc  Emplie 
nnnnl,  qui  ctdne  io-bu  tonte 
Liberté  alîlblumeni  ind^pesdute. 


bliti,  comment  on  doit  Ici  confii- 
nr,  ec^ntldci^d'toUMiUfuw 


BU  dioît  peiftîi  de  pt^teâdie  tne 
(ertradelEmplait,  yiiUiMiatOK 
aOf  me*  ,  qnelÂie  miétite  ^il 
pnîlê  nroti,  mib  lladc^  iénlfr- 
' — '-'-!.  OLt.t-  cMBtyâ 


ilicnet  ■  foM  lefponHbler  eafcn 
rstit,  onlefomenin.  dnmal^ 
en  tcvieat.  jUd.    £  eeniqiiaat 

qôktaScft  mbueiUem,  batlê 
ronfememeat  deFEm.  VgLii.i. 

anUe.  T.  i.  j.  l^oi  HoBaoke, 
ceqne^elL  Li.  f.n.  i. 
Bmfmum  .■  fcf  cngagefsent.  T.  4.  dL 

Em'tm'.-  n  que  i^A  Y.  i.€.lMéB 
cette  fofte  de  Tcnic.  T.  i.i^ 

£M/aW.'  fi  roa  ce  leaa  Ae  daaMt 
giuiutcfoeot  le  Muge 
d'an  htiiue  endeet  di 


Ea/ttr.-  £  o 


pendus  qu'a  eftencoie  dam  li 
de  fi  Méie.  L  I.  T-  poBWaot  01 
Jet  EnAnt.  L  t.  le.    K  nn  El 
peut  arolt  quelque  dioit  de  Pnpne- 
ti.  IV. 4. II. vil.  t.  filêipnàcl^ 
fet  (ont  nlidel.  IlL  (.  1,  n. }.  poM- 

mede  letempkher  dem — '-  ~ 


font  Incaptblu  de  eoatn 
«ne  ObUgnton  ralAlc.  m.  ■.  4* 
ril  eft  peimii  de  leu  dire  qndqae 
chorede&mt.  IT.  i.  n.  cTfATieat 
U  Adlltd  00*111  ont  de  dlTcciDCile 

'  ■*-  " "    I.  Il-   fl 

I  do  puti 
■ZnADC. 


ennemi.  VIIL  «.  T.  n>  < 
qni  n'eft  qne  coafA,  ___  _„_  .  . 
en  pluHenif  mttUtei  de  Droit .  COB- 
me  e'ttnt  d^ji  «n  monde,  IT.  ti.  lo^ 
dei  dioli)  qui  dcroient  paflei  k  <^ 
Enfiuu  encoie  ï  aune,  fcpetnt- 
meeoncA.  sM. 
EMftMt  (FilionPillc)  ce  ane  fdn  tm- 
tendpuU,  duuleDioit.tT. II. «. 
onpemlcfaitepdtlt  pou  lîta*ct  In 
Héie.  mili  non  pu  k  toer,  »i 
feiptife.  Tt  1. 0.  1  qniaiMrdeat 
nn  Enftampofé.  IT.  d.  14,  TL  1. 1. 
û  le Pto peu piét^dtc  iftSnecct 
fen.  IV.  II.  II.  n.  T4.  Ict  Esfim* 
ne  icSèmblent  pu  toiioon  t  lena 
Péiei.TIiI.1. 1].  n.].8cTnL4.if. 
en  quoi  eonfifte  lev  depeodinccde 
leuii  Puent,  acquêt  en  eft  le  fiw 
demcnt.  TLi.li  Av/Un,  ^ilt  pe»- 


Xnfmu  Le^lmet ,  doireat  aroit  étd 
retonouipouitdt  de  leutF&e.  IT. 
II.  la.  tbntptéftrcxinsXD^iNa- 
tiireli  ,  dan*  let  SnccelSont  ibin- 
tefiM.  lin.  |.  ».  let  Enlkat  pifeu 


DES       MATIERES. 


Ml  Ut  tStMMfâttoM,  JkkL 
f.  $.  j^ilfibkratt  hétktx  et  et  yai 
cft  au  delà  de  1a  aourntve.  idd, 
^%,  û  loKê  :titc$  Ac  Jliéxes  ibot 
iuuUQMJiâbleiiieat  teont  4e  ies 
AMUfir.  lkid.$.^  sUlSjpeiaroQtêtre 
faaû  pour  les  Ccimes  de  hmuSé- 

:  «es.  1.  ^.  x«.  FUL^.  i^  VIIL4.  jz. 
fi  c'eft  proprement  une  Seine jmui 
«nz ,  é^rt  ^oniet  csdut des  Char- 
ges, •u  que  i*on  ffinfffipif  les  biens 
de  leurs  Péxcs.  VUL  ^$u  tLz.  9c 
<•  11.  «onmenron  leur  îoaante  les 
Moaesotties  «Muraifes  adioos  de 

.  ie«BS  Feses.  l,  9-  ^  nombre  d*£n- 
làns^it,  félon  un  Empereur  «  une 
*Êiibm4t4iÊKÙmuuU9aac  du  Père. 
VUL  j.  17. 
MngéÊiêmtntf  il  n'en  eftpoinrde  nul- 
&e«  oà  l'£ifctt  n*a  aucune  pair.  IV« 
a.  5.  n,  I.  en  combien  de  maniêces 
«•iâd4|a§é  de  ceux  pu  Ton  ^ic 

£mi§mfi  ^elle  <a  eft  la  i<gk.  V.  f. 

^MMMî  /  fuels  aâes  d^boftilis^  «1 
Mot  h^girimciMuii  «jwrcer  contre 
luL  Vlu.  ^j.  tut,  £  on  |«ttt  Je 
timnpjBf  pardefiutt  dilôonn.  IV.  !• 
Mu  rilttpeiaysdeledilGuBeriàna 
ii^er.  ikiéC 

iMrithir:  11  ne  iiutt  jamais  s'ensîcbii 

fmitmdtmfmi  kumé^  f  et  que  deft.  L 

.    1. 1.  -s*!!  sanfiarme  deux  auuas  Fa- 

«tthe&  L  j.  2.  ik  a.  eft  natureUe- 

menr  droit  an  juatiére  de  JMoaale. 

^Mtr^pfwmgmr  /  ifls-eqgi|gBmens.  V.  tf.  3* 
n.  3.  fi  les  pertes  qu'il  fait  en  tra- 
^««illant  ^fotu  fnorionxompte.  Uiâ^ 

Mînfits  cà^nnePaffion  entidrement  vi- 
cîeniè.  IL  4.  12.  le  un  ièntiœcnt 
contraire  à  l'Humanité.  UL  1. 1. 

Sfiem*  /le  Pbil»fqphç)  défauts  de  ib 
Morale.  Brrf,  f.  25.  tu  fèntîmfns. 
Ikid. 

ijpw.-  iea  paffiu»  peuvent  en ^cendst 
pour  en  manser.  lU.  |.  4.  il  faut 
laiflèrpoor  les  Pauvres,  ceux  qui 
ont  écn^pé  auxmoiflbnneurs.  Ihtd, 

Wffmiuês:  iffsiut  condamner  jcellas  qui 
fe  font  par  le  feu,  par  l'eau  &c.  IV. 
2.  2.  n.  2. 

Jifuif/.*  •ditfdtentes  fifntfications  de  ce 
mot.  V.  12.M.  interprétation  feloa 
rsqutté.  L^i7. 

E^miv§pi9t  :  û  Ton  peut  s'en,  fèrvir 
quelquefois.  IV.  1. 13. 

Xrremr  :  fès  difiiifxentes  fortes ,  tfc  Tes 
efiets.  L ^.  j  I,  &fm$v,  à  regard daf 
Promeflès,  &  des  Contrats.  UU  6. 
6, 7.  des  Sermens.  IV.  2. 7.  eUe  di- 
minue l'énotmité  Mi  Xkinie:  Vin. 
a.  19.  'fi  Touipeut  jetter^lcs  autres 
dans  quelque  erreur  innocente.  IV.. 
1.1t.  celle  ob.ron^  jette  par  ias 
Difcours  des  Doâenu  Publics ,  eft 
plus  excu^dile  ,  oue  celle  où  l'on 
tombe  en  iuivant  les  principes  par- 
ticuUeu  que  l'on  stft  faits.  VUL. 

ffiUufM  :  it  pieu  en  eft  l'Suitenr  im- 
m^diatcmeot».VI.-3.j3.'  en  .«moi  qon- 


tffkBtfbÎOTBMUillîlM     lhid.S.10. 

quelle  en  eâl'odgine.  ML  $.4»  s. , 
MfiiUvt  i  s'il  f^a  onelcun qui foit  na-  < 
tooeUeaient  'Efaavc  UL  2.  5*  It 
oondition  dm  Efidavest^ft  vile  & 
ioa  defaraatageufê  dans  plufieurs 
JBtats.  VUL  4.  tf.  ftfiff  le  PtoitHo- 
«aia«  Us  né  powoieats'obli^r  en- 
vers perfbnne ,  pas  même  envers 
leuisMaki9M.SL7*xi*o-L  cnouel 
fêns  ils  font  partie  des  biens  de  leur 
idakre.  VL|.7«  £  oapentkutiair 
re  du  tort.  IhiL  §,  f  ;  Quelle  eft  la 
condition  de  leurs  Enfans.  Ihid,  $,  p. 
û  ks  EAtes  d'une  fiunme  Efdave 
ter  ooa^tts  dans  le  droit  d'Ufu- 
fiiHt  ou'on  a  fur  ia  hiétt.  IV.  t.  7. 
n.  f  •  jEfcUiKe  Aût  par  droir  de  Guer- 
xe ,  quel  ta  le  fondement  de  ion 
Obligation  envers  ion  Mairte;  VL 
s,4.  fimiEfiaagped'juitcui  s'aquiert 
par  dfoir  de  Piefcripâon.  IV.  xx.  2. 
XL  2.  nomment  un  Eiiclave  eft  diâir 
vfié  de  la  ièffvitnde.  VLi.ii.  fi  m» 
Mtilatraft  retenfàble  du  dommage 
«êM  pacAmEfclave.  Ul.t.  «.  fiun 
Efdave  fttgitif«ft  cenfé  abandonna? 
aufiéiiittocafMnt.  IV.é.xx.a.^. 
droit  d'avoir  je  ferWoe  des  Efdave» 
^autrui.  JV.  f .  10.  4»  Efdave  qui 
patfdfoit  fà  piopie  coufèsvation  à 
celle  de  fbnMaaie«  étoit  puni  .de 
mmxparlePfoitUcaMin.  UL  7^5- 

^étê3  il  j  an  n  iin  «ommmif  Bcïun 

particulier.  IV.-tf.  i.a.x. 
bAm!  icbofe«ncil(«ce»  ce  que  c'ofb 

m^imncft  ommnanf  elle  doitêueni- 
flée.  n.  4.  i2r  fi  Pootpouaqnelmie- 
Wb  fimeiconcevoirde  fimifts  ^- 
xaoces.  UL  i«  f .  o.  j. 

^fiti!  iU  aeqiM  l'on  prend U'iBÛi.V. 

^.  X.  O.  '5. 

^kàwM  t  te  q«e  cVSft.  YIU.  4.  x.  com- 
ment il  iaut  bi  Moberobex.  IL  4»  9* 
Combien  de  raitcs  il  y  eaa.  VUI. 
^1.1  Eftime  Simple,  -en  quoi  xon- 

:  fifte,  ficaMBBm«tfiefoitquelque>at- 
teinte.  IhH.  $.  2,  irfniv.  Eftime 
dcdiftiAftion.  ikid.i.iu4rfitiv. 

.mhûpi^t  xommentondoit  le  dedomr 
ma§erdeiablciIbf»qu?on  lui  a:£û- 
4C.  UL;i.  t. 

Euélifiment  t  tout  ttik)ÀSantm  bu- 
main  fiypofi!  xoàionrs  l'oxœpiion 
descasdenëaeffiie.  IL 6. 2. 

£r«pff  .*  droit  d'Etape  •  ce  que  c'^aft  »  & 
ffor  quoi  il  eft  fondé.  ULj.C 

£têt:  ce  que 'C'eft  qu'un  Etar  JtoraL 
1. 1.  6.  dteombien  de  fortes  ilv  en 
a»  JhiéU  i*ir-  comment  on  peut  être 
àlafoii^an  .plufieurs  diftiérens  Etats 
Moraux.  ZèM£.$.4x.  Etat  Aacfifod- 
re,,  ^$ih9mit9Êu)  .ae  qucsc^cft.  Uid. 

£téU  Nétmnl  (ou  Eut  de  Nstme)  ce 
que  c%ft,  te  esi  combien  dcmaniér^ 
on  l'envÛage.  L  x.  7.  IL  2.  n  Ct» 
droits,  Ac  Cu  inconvéniens.  IL  t^- 
2,  f .  Etat  Naturel  tempéré.  /M. 
5.4.  û  l'Etat  de  Nature  eft  un  état- 
de  Guerre.  lkid^$,$,  laKaifonn'ên 
doit^oÎBt  être  bannie,  ihid,  $.  9. 4i 
la  pau  de  cet  «tat  .iftioct  liB^ct^ 


m.  f.  fx.  itXU  a  befoM  d'acte 
iondée  11»  quelque  ConveuUon. 
lhi4L$,iu 

Sut  Civil  (appela  fin^pUnwnt  Eut) 
oeque  et&,  Vl|.3k.  x^.  copuoeot  U 
fe  forme.  Ihid.  f.  5>  ù-fkiv,  qucile 
doit  être  fâbiftefirandeur.  lbid,$.i^ 
IL  X.  Etat  Réguuer ,  ce  que  c'eft, 
£e  jàt  xombien  de  fpites  a  y  en  a^ 
VU.^.  I,  .&Jmv.  Uu  Uzégulier. 
IhitL  $.  X4,  irfuiv.  difterentes  (pr- 
ies deCoi|is  Subordounez  qu'il  y  % 
daasu»£cat.  VU. 2. 21.  EcatCom- 
pofé,  ce  que  c'eft,  &  4e  combien^ 
de  fortes  ifv  en  a.  VU.s.ie^&fi^» 
comment  nuit  1*110100  decesiortea- 
d'Etats.  Uid,  |.  2Xr  Etats  Con^idé- 
xex,  commanr  ils  ménagent  )€$  a^ 
fiûres  oomoumes.  liii^  J.  xj^  x««  û. 
un  Etat  Populaire  eft  d'un  tangiofé^ 
ffieur  à  nn  Ewwmf.  VUL  4. 90.  # 
nnEtatlibte  doit  céder  k  9U)itixt 
autre  Etat  Libre.  Ibid.  ce  que  l*on 
ci^eod  oar ,  foctir:  d'un  Etat.  VJUB^ 
XI.  3.  s^  eft  à  propos  4*accofder 
cette  liberté.  Ikétf^z.  Vûtùm  1^ 
gué  à  unEtat^  quand  c'<ft  qu'jH  fi- 
nit.- IV.  s.  7.  n.  20.  û  l'on  peut  jifor 
pncer  ï  l'Etat  les  aékioiu  iniufter 
d'un  Souvenûu.  VIL  x.  X4.  qud  rang 
JQit  tenir  r^cat«  oufon^Cbc^,  apièa 
qucleGouveruiuxient  a  étteaba^;^ 
VUL  jx.^  ^Comment  d'un  ienl  .£- 
«atilx'cn  «Mme  plufieurs.  Z^fW,i.  ;. 
cnmmrnr  pluûavrs-  iè  «éwûflilMt.en 
un.  iW.|.<#. 

£tstt  ftmMêyi0m*i  qud  eft  leur  pou- 
voir, daiM  uneMonarcbieLiuunée. 
VILa.xx.^ 

Mtudtêt  M^dU  £  AU  qaoiic^ififtc.  L 
X.  %M4rpÊ0if* 

Esféuiffrt  :  d^fvqnt  <fè  f^ùmmt  aux- 
JUmx  durais ,  ou  iU  viennaot.  JA 
j.  10.  IL  U  UIr<A  X.  la  bo«ne  iNli^ 
ftque  vont»  qu'autant qu'U-eftp^À-^ 
ble ,  on  leur  ^tue  un  accueil  ffifo^ 
xable.  IU.  i^ao^n.-r*  fi>on.eft  ind^ 
penfablementtciMi  de  les  b^flèr  en- 
tier dana  le  Baïs.  lÛ*  a*  t,  4rfmiw^ 
fi  l'on  peut  ks  (Cbai0èr ,  après  le»> 
avoir  une  fois  seç^  Ibid,  $.  .p.  fi' 
Ton4ait.k|B  peamatti^!  «de  jMudv 
fbnme  dans  ndtrePaïs.  /fi^.  S.  13* 
û  l'on  peut  refuiêr  aux  uns ,  ce  que 
l'on  permet  aux.  autres,  ^^^d,  $,  14. 
û  l'on  doit  regarder  les  Etranger»' 
xevAtus  40  quelque  Emploi,,  fur  le 
toittit^M  qu'ils  font  confidéree 
cbex  eux.  viu.^  X4.  û  l'âiij>eut  fo 
fittfir,  par  droit  de  E.^piéfaiUes,dea* 
biens  ife  ceux  qui  paubnr,  ou  qui 
ne  font  dans  le  Kaïa  que  j>our  quel- 
que tema.  VUL^.  Lj.o.-i.'  fi,  kf^- 
que  laahatiEe  «eft  dmidue^  ils  peu- 
venrchafiiïr  Am  permiflioivda  Sou-^ 
varain.  IV.  ^.^T;  ^  Us  doivent  enftret 
dans  la  difcowon  des  droits  dc>dea* 
titres  du  Prince  q^  cft  on  pofièflîon 
de>kSouveminete.  viL.i:p..fi.ceux 
qui  ont  acheté  quelque. cbofè  d'un 
yfuipateurt  font>ienus  de  le  refti- 
tuer  à  ka  «WflW  mnîlies.  VIU.- 
X2.  3. 

fitrê,'  cr  que  c'eft  qu'im  ^uc  Pbyfi- 
qve,  QA^^ilMUid*  i.  I.  a.-  Etfe>lo- 

laL 


«1.  thil  f .  2,  j.  quel  cft  TAutcur 
des  Etrcr  lAotiXtx,  Ibid.  $,  3,  leut 
origine ,  &  leui  but.  Ibid.  $,  4.  Icari 
ctfcts  &  leur  vertu,  /^li.  leurs  di- 
vcrfes  fûttcsi  Ihid,  §.  5.  comment 
Us  (bnt  détruits.  Ibut,  f .  23. 
Etmdt:  comment  on  doit  s'y  attacher. 

11.4. 13. 

Bv/itement  :  W  ne  faut  pas  juger  des 
aâions  par  révénemcnc.  11.  4.  S* 
n.  5,  6. 

Bumn^ues:  s'il  cft  permis  d*en  faire. 

VI.  r.  6,  n:  î.  -fi  le  Droit  Narurd  leur 
permet  de  fe  marier.  /âi</.  $.25. 
TouT(|uoi  les  flois  de  POrient  en 
vooloientaroiti  lenr  fenrice.  Ihid. 

f .  tf.  n. }. 

ExuBtms  4timpitt:  il  faut  empêcher 
lenrt  dorerez  fie  leurs  vexations. 
VIII.  5.  y. 

BxmSi^f:  combien  les  trop  grandes 
czaftions  font  pemideiifcs  à  f  Etat. 

VII.  9*  10.  n.  I. 

Excepri$n  7  quand  c'eft^  qu'il  f  a  det 
exceptions  tacites,  lll.  tf .  2. 

Bxcef  tiens  f  fins  de  non  recerotr)  vains 
drcnits  ac  celles  du  Droit  Romain, 
m.  6.  II. 

Bx/cmtiêtt  :  û  la  (impie  exécution  d*un 
ordre  manifeftement  injiifte  eft  cri- 
minelle. Vllt.  I.  6.  n.  4;  Pexécutton 
imparfaite  eft  quelquefois  Dutiie 
auui  rigooreufém\(ntbiie  la  pleine  fie 
entière  exécution.  VlII.  }.  27.  n.  7. 

•  Texécntion  ne  fait  que  découvrir  la 
malice.  Ibid,  $.  23.  n.  3.  de  l'été- 
cution  des  PromciTet  criminelles. 

HL  7.  ».   - 
Exemple:  combien  les  mauvais  exem- 

plea  font  conta^eux.    VIII.  3»  22. 

n.  2.  de  ceux  qm  induifont  au  Crime 

par  leur  exemple.  I.  5. 14. 
Efêerdees  militéires .-  on  ne  doit  pas  les 

faire  en  forte  qnc  ceux  qui  s'exer- 
cent courent  ril^ue  de  la  vie.  l^IL 

2.  I. 
SxhérAUriêti  :  doit  avoif  de  juftes  cau- 

fes.  IV.  I  r.  7, 1 1. 
Exfistiett  :  l'expiation  du  Crime  n'eft 

pas  une  des  fins  natutdles  de  la  Pur 

nicion.  VIII.  3.  î2. 
Exfrtmîffer  .-ce  que  €*€&.  V.  lo.  zi. 

n«;. 


P. 


fT  A  B I,  E  s  :  €  l'on  peut  en  inventer. 

^  IV.  1. 15.  celles  des  Païens  »  atf  fo- 
|et  de  leurs  Divhiitez ,  leur  étoient 
infurieulès ,  au  jugement  àm  Sages 
d'entr'etix.  VIIL4. 13.  n.  |. 

F4^tfii.'  ceqnec*cft.  VII.  2.  if.    •   • 

FéculttK  T  pourqiM  c»eft  que  telles  de 
nôtre  Aine  nous  ont  été  principale- 
ment données.  H.  i.  $.    comnient 
'    les  eifèts  des  Facultés  Katurelles 

r    du  Coips ,  U  de  l'Efptit  >  peuvent 

^trc  imputez.  L  5*  7* 
'  Fdin/am  :  on  ne  doit  pas  les  ailîfter. 
II.  é.  tf,  14. 

FdUidie  ?  ce  queVctt.  HL  4.  5.  n.  i. 

'  quel  en ellle fondement.  V.  12. 1.  (i 
un  Héritier ,  qui  a  paie  les  legs  »  fans 
déduire-  la-Falcidie,  petit  redemafe- 
<ler  ce  qai luimaoqoe.  UL  4. 5*  a*  j, 


TABLE 

FmmiUe  :  û  une  FamiMe  fi^afée,  «c 
indépendante,  peut  paflbr  pour  un 
Etat.  VL  2. 10.  Pintcrêt  des  Famil- 
les liluftres  demande  qne  les'Alnez 
foicnt  avtntagez,  dans  la  Succef- 
fion.  IV.  I X.  f .  on  fait  quelquefois 
grâce  à  un  homme ,  parce  qu'il  cà 
le  dernier  d'une  FainlUe  cooûdéta- 
ble.  vm.  3. 17. 

Fmverdbte  (en  ÔUc  de  Droit)  ce  que 

C'cft.    V.  Ï2.  12. 

Fdujett:  toute  FauiTeté  n'eft  pas  on 
Menfonge.  IV.  i.  9. 

Famé:  cequcc'cft,  «c  de  combien  de 
fortes  il  y  en  a.  I.  7.  *^'  ^  «■«  fi^"' 
te  groffiére  eft  quelquefois  èqoipol- 
ienre  au  Dol.  tbid,  n.  10.  Fautes  les 
plus  légères,  fi  ce  font  de  véritables 
Péchex.  I.  j.  S.  fi  on  doit  les  punir 
dans  les  Tribunaux  Humains.  VHL 
3. 14.  ^  elles  peuvent  quelquefois 
mériter  la  niort.  ihiâ.  f .  2«.  n.  2. 

Fdmx'h^^i  r  ^  ceux  qui  y  bâtilTcat , 

'  peuvent  eiiger  quelque  déitomma- 
gement ,  lors  qu'ils#»  trouvai  obli- 
gez, eu  tems  de  Guerre,  à^démo- 
ur  leurs  maifons.  VUL  $.  7* 

Feime:  fi  elle  eft  quelquefois  penaife. 
IV.  r.  7.  n.  r.  flc5. 12. 

Feliciti:  quelle  on  pettt  fe  prcmettre 
àMns  ce  monde.  Pre'f.  5.  ir.  bc  II. 
4.  t.  on  ne  doit  attendre  une  Sou- 
veraine Félicité  ,  que  ^daai  l'autre 
Vie ,  félon  Pldten.  Préf,  5.  ao.  la 
Félidté  confifte  formclkmcat  daot 
le  Flaifir.  Pr/f.  $.  25. 

FeUnie  :  ce  que  c'eft ,  bi  qutUe  en  eft 
la  fuite.  IV.  s.  12.  n.  4. 

Femmes  :  il  n'eft  pas  néocflàire  qu'el- 
les foiem  favantes.  VL  i.  24.  n.  i. 
l'éclat  des  Diciiitea  de  leurs  Mads , 
rejaillit  fur  elles.  VlU.  4. 12.  celles 

3ui  vendent  leui«'5rveurs ,  pèchent 
oublement.  V.  1.  ;.  s*il  eft  contre 
le  Drok  Kahird ,  qi^aue  Femme 
altpiufienrsMany,  ou  que  les  Fem- 
mes foicnt  communes.  VI.  1. 1 5.  fi 
]*on  doit  permettre  aux  Etrangers 
de  prendre  femmo  dausIePaïs.  IIL 
1. 13.  û  l'on  peut  jurer,  qu'une 
Femme  n'eft  pas  grofle.  IV.  2.  2. 
lors  qu'uue  Femme  enceinte  eft  con- 
damnée^ la  mort,  il  fout  attendre 
Qu'elle  ait  accouché,  avant  que 
'exécuter  la  fenteuce.  VIIL  |.  3). 
flr«2.  tes  Femmes  de  qualité  donnent 
à  celles  du  commun  l'exemple  de 
'  violer  la  fidélité  conjugale»  VUL  4. 
25.  a.  L  chez  les  athéniens  »  les 
Femmes  ne  pouvoient  point  cou- 
trader  d'Obligation  valCde.  m.  6. 
4.  n.  3.  elles  ne  peuvent  pas  s'obli- 
ger pour  autrui ,  félon  k  Di^  Ro- 
main. ▼.  To.  10.  n;  a.  Û  l'on  peut 
•  faire  moutir  eeUes  que^Fon  prend 
prifonniéres  de  Guerre.  VIU.  6.  7. 
'    n.  I. 

Fermier  :  û  les  accidens  fuTvenus  rau- 
toriiènt  à  demander  quelque  dimi- 
nution de  la  rente  convenue.  V.  6.  3* 
à  quoi  eft  tenu  un  Fermier ,  qui  a  été 
deftitué  pour  avoir  uégUgé  de  culti- 
ver le  fonds  afiermé.  lil.  6,  2.  n.  6, 
F  en:  il  faut  en  laiflèr  allumet  annd- 
ttc  ll£3«|.n.i«  •' 


Fiancée:  répétitif  dcspréfHs  qtfon 
lui  avoit  taits ,  qttaâd  c'eft  qu'oie  a 
lieu.  IV,  p.  4.  n.  tf. 

Fi^en  de  dreit  :  ft  elle  eft  néccftaixe 
pour  invalider  les  Promeftès  forcées, 
m.  6. 1  r.  n.  6.  fi  elle  peut  établir  le 
confentementptéfumé  dont  parlenc 
les  Jurifconfultes  Komaias.    Ihid^ 

5.  2.  n.  3* 
Fiieieemmis:  ce  que  c'eft.    IV.  10.  f. 

n.  3.  ileftfouventodiedx.  IhU. 
Fidejtsfemr  :  roitzCMmthn. 
Fiefrî  ce  que  c'eft.  IV.  t.  rz.  n.  ^  leur 

•  origine.  VIII.  4.  §0.  Quand  c'eft 
qu'il  retourne  au  Seigneur.  IV.  f. 
12.  n.  4. 

Filn  chacun  eft  en  poflèifion  de  paflec 
pour^eFi|sdttMaride  faMéie.  IV^ 

11.  10.  n.  I.  VI.  I.  ïo. 

Fifie:  celles  qui  fe  laiftènt  débaucher  » 
ne  peuvent  pas  fe  plaindre  que  le 

'  Galant  leut  ait 'fak' une  iiijure  ptt>- 
prementdite.  IIL7«i-  comment  ou 

•vddit'dédomiaaa|eltiifte  Fille,  doue 
on  a  abufe.  IIL  1. 10.  une  Fille- ae 

•'  peut  pas  CSpuleri  en  fe  iiiaiiaur« 
qu'il  lui  fera  pemfts  d'accorder  quel- 
que 4«vettr  à  d'autres ,  que  fou  E- 
poux.  V.  10. 3.  celle  oui  s*eft  madée' 

'  contre  fou  ^,  ne  laiCe  pas  fonc 
cela  d'être  tenue  de  gardet  la  ma 

'  fou  Epoux.  HL  ^.  t  I.  ' 

Pin  :  de  quels  «Aes  de  li  Volonté  elle 
eft  l*objet.  L.  4,1.  de  combien  de 
fortes  il  venx  en  général.  UL-é,  to. 
il  faut  s'en  pi^pofer  une  qui  foit 
conforme  à  n6tre  nature.  IL  4.6. 

Finances  :  devoirs  des  Intendâns  ou 
Kecéveurs  des  Finances.  VU.  t.  lo^ 

0.2. 

Fi/r:  les  bienffdu  Fifo  ne  sH|quéroient 
pas  par  droit  de  Prefcriptiôn.  IV.  12. 

2.  n.  z.  fous  un  mauvais  Miice ,  ou 
-  prononce  toujours  en  fiiveur  du  Fifc. 

VIII.  5.  5.  n.  j. 
Ftéigelidtiens^,  fi  ce  font   des  Peines 
propcemcnt  aiufi  nommées.  VUL 

3.  I. 

FtéHeriei  c'eft  une  elpece  d*lojure  8c 
de  moquerie.  VIIL  4. 13. 

Fldttemt  :  combien  pemlckux  pour 
les  Princes.  VIL  ^.  2.  n.  |.  s'ils  font 
tenus  de  réparer  le  dommage  qui 

•  *  provient  de  leurs  Flatteries.   IIL 

I,  4« 

Tiitrijfftre  civile:  par qtd peut  être  in- 
fligée ,  6c  sd>olie.  VUL  4^  10.' 

Fletfei  ce  que  l'on  entend  par  IV  V. 

12.  4. 

Fêi  i  s'il  faut  la  guder  à  ceux  qui  n'en 

ont  pobt.  IIL  6.  9.  U.  tf. 
Feirer:  on  doit  laifler  emportet  aux 

Etrangers,   ce  qu'ils  y  ont  i^eté. 

IIL  «.2. 
F^enBienl'milhéiresz  àHCùn  Cîtoien  ne 
'    doit  ^en  tendre  incapable.    VUL 

2.1. 

FenUiên  (en  fille  de  Droit)  chofès 
fofeeptibles  de'^fonftion,  ce  que 
Ceft.  V.  7. 1*  quel  eft  leut  ufàge. 
Ihid,  |.  2.  pour  le  cotise  de  qui 
eft  la  perte ,  lors  qu^dles  viennent 
à  chaneer  ,de  prix  entre  le  tems  du 
pr^ ,  le  le  tetme  dr  la  reftiiution. 
ikid,  5. 7*  n.  I.     ^ 

Fendt 


D    £ 

TuN^i  (é^tene)  et  qjàt  c*cft.  IT.  f.  3. 

-a;  i;  ^oimneac  ofl  €fi  urend  poffef- 

£011.  IV.  ^7*  A-  7*  »'"  à(Ât  Ftldir 

i    ^laraDtagc  »  lors  que  Targcnt  loule 

«a  plus  gtande  .quantité.  V.  1. 16, 

d'avotxttnbonyoiaiiy  cela  en  aug^ 

mente  le  piiz.  Ihid.  f.  10.  n.  |.  il  â 

:    de  l*incértt  d'un  Etat ,  qu'on  ne 

'    pennettepas  aur  Particuliers  de  le- 

.     guei  lcuc»fonds.  IV.  tu  is. 

T9ru  :  û  la  force  fèolc  produir  Quel- 

2 ne  Obligation.  I.  6.  9»  10.    u  les 
lontrads  faits  par  force ,  font  nuls, 
m.  6.  xo. 

•F0rct  (courage)  fi  Ton  peut  démon- 
trer cette  Vertu,  uns  fnppofer  l*im- 
jnortalité  de  l'Ame.  IL  3. 19.   Ce 

.     que  c^eft ,  lèlon  ^Miftêtê,  Préf.  C.  23. 
TêTcti  :  il  ne  faut  rien  entreprendre  au 

..  defiiisdeiêsfbrces.  IL4.  S. 
F§rmt:  introduâioa  d'une  nouvelle 
fbxme  dans  une  matière  apparte- 

.    nante  à  autrui.    IV.  ?•  xo.  ic  f,  7, 

n.  7. 
Ftrnicéfiên:  fi  la  iîmple  Fornication 
.  eft  contraire  au  Droit  Naturel.  VI. 
1.4.  coomient  regarda  chez  divers 

.     Peuples.  jyùLn.2. 

.F*rtificati99s  :.  fi  »  pour  faire  celles  d*u- 

:..  ne  Ville,  on  peut  prendre  ks  Jar- 
>dins,  les  Maisons,  on  les  terres  des 

..  .Particuliers,  Ac  les  matériaux  qn'Hs 
avoicnt  préparez  pour  leur  ulâgc. 

>    yiIL  J.7. 

,F*Ttmt*  :  on  rejette  fur  elle  mal-^- 
propos  Tefièt  des  fauiTes  mefurcs 

-..  que  l'on  a  ptifes  impudemment. 

11.4.s.n..4. 
Frjmdt^i  ef^mife  au  même  rang,  ^fut 
la  violence,  par  rapport  \  la  validi- 
té des  Contrats.  III.  6. 10.  n.  3.  fi 
elle  annuJle  les  Scrmens.  IV.  s.  7.  \ 

-Trér9'.  en  qud  ordre  lesPréres,  tant 
.  ncé^us,  que  de  Père  6c  de  Mère» 
fnccédent  dhinufiat.  IV.  1 1. 17. 

F f mit  s  X  ce  que  c'efl ,  flc  de  combien  de 
fortes  il  y  en  a.  IV.  7,  3*  à  qui  ap- 
partient le  fruit  des  Animaux.  Ihid, 
$.  4,  fi  les  Fruits  entrent  dans  l'efti- 

.     mation  du  Dommage.  lU.  i.  3* 

Fuit€  :  û  on  doit  prendre  la  fuite, 

.  pour  ne  pas  tuer  on  aggrefTcur.  IL 
S.  13.  ^%  dans  une  fuite,  on  peut 
xompre  derrière  foi  on  pont ,  ou  fer- 
mer une  porte ,  lors  que  par  là  on 
laiffe  fes  compagnons  expofez  à  la 
fiircur  de  l'Ennemi  s  ou  pafTer  par 
defTus  le  ventre  d'une  perfbnne  in- 
nocente, qui  fe  trouve  fur  nôtre 
chemin.  U.tf.i, 

-  G. 

^^Abaonxtes:  û  l'artifice  dont 
,      '     ils  uicrent  auprès  de  JpfMt\  eft 

criminel.  IV.  2.  7. 
.  C^':  ce  quec'eft.  V.  ïo.  13.  fes  dif- 
férentes fortes.   Ihid*  $.  14.  (Liron 
peut  recevoir  en  gage  une  ckofequi 
i.     nous  appartient.   IV.  4.  2.  n.  lo.  fi 
l'on  An  devient  maître  par  droit  de 
Prefcription.  V.  10. 15.  file  Créan- 
cier, qui  le  vend,  en, rend  maître 
r Acheteur.  VUL  3.J*  n-  2. 
Caift  (f^laire)  û  ne  mi  iiiics  àtei» 
.  ToM.  U. 
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ni  en  rien  rabattre  à  ceux  qui,  par 

i  quelque  accident ,  fe  trouvent  liors 
a'ctae  de  faire  pour  quelque  tems 
kurs  fondons.  V.  tf.  2. 
Oégture  : .  comment  elle  eft  permifè.  V. 
9.4.  ù  elleeft  bonne,  lorsquel'un 
des  parieurs  fait  la  vérité.  Ihid,  n.  i. 

Géiin  :  û.  kgain  qu'auroit  p&  fkireun 
homme ,  qui  a  été  tué ,  entre  dans 

:  l'cftimation  du  Dommage.  IIL 1 7. 
n.3. 

.GéTéntsdi  U  Pmx  :  à  quoi  font  tenus. 
VIU.S.7. 

CdriHtie  :  qu'eft-ce  qu'emporte  celle 
qn'on  permet  à  un  Acheteur.  V.  12. 

'  7.  n.  2.  le  Vendeur  peut  fiipuler 
qu'il  n'y  fera  point  tenu.  V.  xo.  5. 

GéuerAl  d*Mrmte  :  quelle  eft  l'étendue, 
de  fon  pouvoir.  VIII.  6. 10.  il  doit 
affigner  k  chacun  fon  pofte.  VUL  2. 
4.  s'il  peut  dire  à  fu  Soldats  quel- 

.  que  chofe  de  faux.  IV.  r.  X6.  û  le 
Souverain  eft  teim  de  ratifier  les 
Conventions  que  fes  Généraux,  ou 
autres  Officiers  de  Guerre .  ont  fai- 
tes avecl'EimemL  VIII.  7. 13.  n.  i. 

Cttt&dntn  :  û  elle  eft  le  fondement  de 
l'autorité  paternelle.  VL  2. 4.  n.  i. 
fie  5. 12.  n.  4,  8. 

iCéntT9fitt  (grandeur  d'ame)  en  quoi 
elle  conf^lk  véritablement.^  III.  a.  6, 

.Genre:  le Mafculin fê met  quelquefois 
pour  le  Féminin,  fie  celui-ci  pour  le 
premier.  V.  12. 1 1. 

Gens  de  Gutrre  :  jufqu'ott  ils  font  te- 
nus d'expofer  leur  vie.  VUL  2. 4. 

Geftes:  lont  des  figues  imparfaits  de 
confentement.  IIL  6. 16. 

Gejiiênitdfféiresi  cequec'CiL  V.4«i. 

GlMvt:  droit  du  Glaive,  à  qui  appar- 
tient. VIL  4.  3. 

Gtêire  :  en  quoi  confifte  la  vraie  Gloi- 
re. VUL  4.  12.  3.  la  vaine  Gloire 
n'eft  qu'un  Bien  Imaginaire.  VIU. 
3.  X9.  conunent  il  faut  rechercher 
celle  des  armes.  VIU.  <.  5.  n.  i. 

Gêlfei  à  qui  il  appartient,  lors  que 
plufieurs  Peuplei  dificrens  ont  des 
terres  fur  fès  côtés.  IV.  $,  S. 

Geuttieresi  fervitudes  pour  les  Geut- 
.  :   tiéres.  IV.  8. 1 1.  n.  1 1. 

Geuvernement  Civil  i  forme  une  liaifbn 
plus  forte,  que  celle  qui  eft  produi- 
te par  de  fimplcs  Conventions.  VIL 
4. 9*  fi  l^^  circonftances  accidentel- 
les en  changent  la  forme.  VU.  5.  i. 
fie  5. 12.  ce  que  c'eft  qu'un  Gouver- 
nemenr  Régulier ,  fie  ne  combien  de 
fortes  il  y  en  a.  Ibid,  1.3.  Gouver- 
nemens  Itrégulicrs.  Ihid,  i.  14,  x 5. 
s'il  y  a  des  Gouvememens  Mixtes. 
Ihid.  5.  X3.  difficulté  de  la  Science 
du  Gouvernement.  VU.  9.  2.  n.  i. 
quel  eft  le  meilleur  Gouvernement. 
VIL  5. 22.  le  Gouvernement  doit 
être  différent  félon  le  génie  des  Peu- 
ples. VU.  6.  5. 

Gfuverittkr  de  Prêvincê  :  s'il  peut  ,  de 
fbn  chef,  faire  la  Guerre ,  8c  la  Paix. 
VIIL6.  xo. 

GrMçe  (jpardon)  û  l'on  peut  quelque-  . 

'  fois  taire  grâce,  fie  pour  quelles  rai-  - 
fons.  VUL  3,  isyër/wiv. 

Grands  i  leurs  fautes  font,  toutes  cho-  , 
.     fes  d'iûUçuu  (fgalcst  pliw  iuafm^% 


E    S. 

que  fi  eétptt  qnekme  peHbéne  d'un 
r^ginfi^neurquires  càt  commifes. 
VUL  3. 20.  n.  r.  quelle  eft  la  nature 

des  Promeffesqu^ds  font  à  leurs  In- 
férieurs. IIL  s.  tf. 

Grrrj:  pourquoi  ces  Peuples  haïffofcnt 
fi  fort  la  Monarchie.  VU.  5. 22.  n.  3. 

Ir'  'r  '  ^  nwri^re  d'Acccffoires , 
cUeifuivent  le  tronc  fur  lequel  elles 
fontemées.  IV.  7.  y. 

^«T*  '\  <=«  ^w«  c'eft.  1. 1.  «.  de  com- 
bien de  fortes  il  y  en  a.  Ihid,  fie  VIU. 
6.  r.  Guerre  (MTenfive  ,  fie  Guer- 
re Défenfive,  ce  que  c'eft.  VIU. 
tf.3.  Solennelle,  fie  non-Solennel- 
le. Ihid,  J,  9.  quel  but  on  doit  fe 
propofer  en  fàifant  la  Guerre,  ibid. 
5. 2.  n.  3.  •  luftes  fujets  de  l'entre- 
prendre, ibid,  5. 3.  la  inftlce  des 
caufes  de  la  Guerre  doit  ctte  claire 
fie  m^oifèfte.  Ihid,  5. 4.  énuméra- 
tion  des  caufes  injuftcs.  Jhid,  $,  j. 
fi  la  Guerre  peut  être  jnfte  des  deux 
cotez,  ibid.  Si  Ici  maux  que  l'on 
caufe  à  un  Ennemi  par  droit  de 
Guerre ,  font  des  peines  proprement 
dites;  yiU.  3.4.  n.4.  «c  5-  7.    |uf- 

3uc$  ou  l'on  peut  porter  les  aûcs 
'hoftilité.  VIIL  tf.  7.  fi  les  Guer- 
res de  Religion  font  k£itimes.  Jbid. 
$.3.  n.  I.  jufqu'ou  l'ufage  établi 
entre  les  Nations  a  porté  Ta  licence 
de  la  Guerre.  Ibid,  5.  r  j.  quand4:'cft 
qu'un  Prince  peut  entreprendre  la 
Guerre.  VIL  9. 13.  fi  un  Sujet  peut, 
fans  crime ,  porter  Icb  armes  pour 
fon  Prince ,  dans  une  Guerre  iniufte. 
VUL  I.  8.  Dans  une  Société  Civile , 
aucun  particulkr  n'a  droit  de  fiiirc 
la  Guerre  de  fon  chef.  VUL  tf.  8. 
coniment  cft*ce  que ,  dans  un  Trai- 
té ,  on  doit  entendre  ces  mots  :  fai- 
re la  Guerre,  V.  12.  lî.  fi  la  Pref- 
cription doit  courir  pendant  la  Guer- 
re. IV.  12.  j.  diverfes  fortes  d'Al- 
liances qui  ont  du  rapport  à  la  Guer- 
re. VUL  9.  3. 


H. 


UAaxTATroN:  droit  d'Habita* 

tion,  ce  oue  c'eft.  IV.  «.9. 
Habitude  :  ouelle  en  eft  la  force ,  par 
rapport  à  la  produâion  des  Aâions 
Morales.  L  4.  5.'L  î.  X3.  n.  j.    elle 
n'empêche  pas  l'impuration  des  cri- 
mes, qu'elle  fait  conunettre.  L  5.  X3. 
elle  les  rend  au  contraire  plus  énor- 
mes. VUL  3. 22*  n.  3.  les  termes  • 
3ui  la  défignent  »  font  fufixptibles 
e  quelque  étendue..  L  2.  ro. 
Haine  :  on  ne  doit  pas  lanomxir*  IL 
•■  4.-r2.    .... 
Haz^rdi  des  Comraâa  o^  il  entre. 

V.9. 

Hege'ftat  (Philofophc)  effet  de  fk  doc- 
trine. Préf,  |.  22. 

Hérmaueti  combien  eft  injufte  l'ani- 
mofité  que  l'on  a  contt*eux  $  fie  com- 
bien déteftable  le  dogme ,  qui  per- 
met de  violer  la  foi  envers  eux.  IL 
4.4. 

Herir^0s  :  Héritages  de  la  Ville  ,.(Pr4- 

'  did  Vrbana)    ce   que  c'eft  dans  le 

Droit  Romsuo.  IV.  9.  lu  Uérira- 

^q  q  gcs 


^  4c  là  CêÊÊfgiàt{frêd$â-MBfi- 

Héritier:  eftcenfeaqntttr uFrmeté 
des  biens  du  ddimc*  tvim  même 
radition  de  rHéxédké.  IV.  4.10. 
a.  L  &  IV.  9.  t.  a.  3.  s»U  peut  te- 
ceptex  Talldemeat  »  ta  nom  du  dé- 
funt ,  les  o&es  que  oelui-cl  nhiToit 
pas  lui-même  acceptées.  IlL  9»^» 
s'il  peut  prétendre  qnel^ne  ckofe 
des  Fruits  d'un  fonds  dont  le  déAtnc 
avoit  rufufzuit,  lots  que  celui-ci 
ce  mort  tftnt  U  récolte.  IV.  8. 7. 
s'il  achére  le  tems  de  la  ftefcrip- 
tion»  qui  couroit  tfant  la  mort  au 
défont.  IV.  12.^  jufqu'ottU  cft  te- 
nu des  Dettes  du  défont.  IV.  II.  20. 
&  de  Tes  Setmcns.  IV.  2.  i7«  à^àc 
fesPr<»neâes,  ou  Conventions.  Ih. 
il  doit  paier  les  amendes  pécaniai- 
zcs»  auxquelles  le  défont  avoit  été 
sondamné.  VIIL  ».  $.  »|.  fi  00  peut 
lui  infliger  quelque  Peine  afflianre, 
ou  infamante  t  en  qualité  d'Héri- 
tier. Jhid.  àquoieft  tenu  THédûer 
d'un  Larron.  IlLi.  f  f.  fianProcur 
teur  a  aftion  de  Mandement  contre 
les  Héritiers ,  pour  l'exécution  d*un 
ordre  donné  par  le  défont,  mais 
exécuté  fenlemem  après  (à  mort. 
'    UL  p.4. 

Utrmitet  :  s'ils  font  bien  de  fe  fous- 
traire  aux  emplois  de  la  vie  comam- 
ae.  IL  A.  15. 
iii/hirt  T  fa  coanoiflance  à  qooi  eftac- 

ceflàire.  IL4.  i|.  a.  ^» 
aifinitn  :  eft  indirpeafablcment  tenu 
dédire  la  vérité,  autant  qu'elle  lui 
Cft  connue.  IV.  i.  7*  oelu  qui  ftip- 
prime  des  foits  eflèntiels  ,  aient 
tout  de  même  qae  s^il  difoit  pofici- 
vemeat  quelque  cbofo  defonx.  Aid, 
f .  1 1.  a.  1. 
BêmiciéU:  ce  qnec'eft.  L  i.C  fi  Fon 
CBcft coupable,  lors  qtfon  vonloit 
fimplement  bldlèr.  I.  1. 16.  com- 
ment on  répare  le  Dommage  -ctmCé 
par  UB  Hoaucide.  III.  1. 7*  s'il  <loit 
toujours  être  puai  de  mort.  VIIL  |. 
atf.  û  THomicide  de  foi-même  eft 
feoft|Ours  défondu.  IL4.  ip.  à  ^ni  U 
fait  du  tort.  L  7<  X7*  ceux:qui  tuent, 
en  îe  défondant ,  ne  foat  point  coa- 
pables  ^Homicide.  IL  y.  15.  fi  ceux 
qui  mïaent  leur  fanté  par  àet  tra- 
iraôx  bonakes  Qc  aéceflkires ,  font 
bomicidcs  d'eux-mêmes.  I.  s»  !•  fi 
am homme,  quifelàifiè  condimincr 
fonr  ne  pas  expaTer  les  prenves  de 
ioa  innocence  »  cft  homicide  de  lui- 
même;  ibitl..  les  déhanches  font  ho- 
mitàcksd'eaa^niêmes;  IbétL 
Mfêmmage:  les  bommages  forces  ne 
font  que  de  vaines  fiins^rées,  ^ 
nullement  des  marques  donneur. 
VIIL4.i^     ' 
M»mm»  t  fil  condition  originaire ,  te 
fa  condition acoefiairc.  IL  i.  5.  n.  i. 
fil  foiblcfle  êc  fil  gTo(6éreté  natu- 
reUck  AU.  $.  t.    cft  plus  méchant 
,atte  ies  Bêtes,  ihid,  $.  €,  fons  1*£- 
ancatioo,  il  firioit  le  plusfimvage 
de-  tous  les  Aaimanx.  VU.  i.  4.  n.  5» 
princ^al  avanmgs  ^  defihs  les 
es»  IL  3. 10.  a»  5-  t*il  aplttidV 


T      R      B'    E     E 

ndorponiaijMe*  9K  de  kdae 
poar  larOoalenr.  L*^  14.  hl^  s*il 
:cfi  cciiàveoibèe  qo^  Tire  fims  LoL 
ILi.  s'il  asme  aatneilcaMtt  faiSo- 
cuSté ,  'pkBi qne  iai4MSBe.:  VIL  t.  %• 
M  ^  GÎttWma  des  déftms  qui 
troubkm  la  Société.  AU.  f  .^  fi 
tout  aété  *ciéé  .pour  THènsme.  IV. 
l.  2.  û,  leslioannes  oattsosilaVo- 
loaté  êc  leipomoix  de  fo  iaite  du 
mal  les  uns  aux  autres.  IL  s»  6. 
l'Honuue  eft  k  fiaal  dés  Aaiaiaifet 
qui  ait  quelque  fi^atimeat  de  fteli- 

g'on.  U.  f.'zo.  art.  quel  dsoit  il  a 
f  lesChofies  oa  les  btcasduanoii- 
de.  IV.  3.  h&fmiv.  s'il  eftto&jours 
ca  étit  de  Qneat  avec  les  Bêtes, 
/iiérf.  f.  aedoètpasabafordadsolt 
qu^il  a  fi» elles,  Ic^ponrqaoL  Aid. 
$.6.  ÛB^  a  pas  moiea  de  legou- 
verser,  fi  on  ae  lui  laiffe quelque- 
fois fatisfoixc  fi:s  défit  s.  VUL  3.  i^ 
coaaneatoadott  fofiervit  des  Hom- 
mes. XV.  }.  tf.  a.  I.  ils  ne  fiiat  que 
les  admiaiftrateurs  des  bicas  de 
Dieu.  IV.  4.  i.  a.  i.  pousquoi  les 
chofi»  tares  font  celles  qorils  cftl- 
■M&t  le. plus.  V.  ué.  s'ik  oat  pd 
coafërer  liu  eux  k  quelcnnde  leurs 
icmblaibies,  ua  droit  fi  éatineat  <lc 
û  abfolu,  qi^il  l'eseaKât  de  coûte 
Obligation  par  rapport  ^  eux.  IIL 
4.  t.  s'il  cft  iajufbe  qu^m  Honune 
<ea  punifiè  un  autre.  VHLj.é.  fi  un 
fo^^cfoupfon  fondé  fat  laoomia- 
tk>n  générale  des  Honnies  fiimt 
pout£%enfot  de  tenir  les  Coa^vca- 
tions  envers  ceux  qui  'n\>nt  encore 
rienexéttitédece  à  quoi  Usfofont 
'  cngaaSE  de  leur  côté.  UL'df».  quel 
foin  Tes  Hommes  doivent  prcadre 
d'eaxHBiêmes.  II.  4. 1.  ils  doivent 
être  commodes  êc  comnktfiuM  *  les 
Uns  envers  les  antres^  IIL  z.  4.  ^  fo 
faire  du  bien  les  ans  anrauttes.  IIL 
M.  ût  foppoTé  quTils  fo  fMiènt 
macn^enns  dûis  Tetàt  dflnaoceace, 
ils  ii*anoieat  jonab  établi  de  Loi 
Fofitive,  ai  de  Société  Civile*  L 
t.  it. 

H^mtijmié  :  ce  que  ^eft.  V.  is.  5. 
nw  L. 

Httnhe:  fiFHonnête,  êc  le  Déshon- 
aête ,  fimt  tels  pat  «Mut-mêmts  1  on 
pat  infiitotion.  L  2.  6.  IL  3»  4ilcs 
idées  de  l'Honnête  ,  détachées  du 
rapport  qu'elles  ont  \  la  volonté  de 
Dieu ,  ne  font  que  de  belles  chhné- 
res,  os  àc%  principes  fiéviles.  n.f. 
1-9.  lu  2.  fi  tous  ceux  qui  oatparlé 
de  la  beauté  propre  H  intérieure  de 
l^Hoaaête ,  ont  exclu  pout  cela  le 
xappoR  qu^il  a  avec  la  volonté  de 
Dic».  U.4.3.ik4. 

Hêfinéte  tfmtm  :  chacun  eft  préfiimé 
tel ,  tsat  qu'oa  a'a  pas  promeé  le  coa- 
traire.  VlIL.^  ^ 

Hêimim'  (de  diftm^oa  ou  de  préftsen- 
ce)  ce  que  c*efi.  VUL  4.  11.  quels 
en  font  lesfondemeas.  Aid.  f.  12. 
latsreté  foit  fou  principal  prix.  IM. 
f .  1 1,  n.  2.  comment  il  faut  le  te* 
chercher.  IL  4.  9*  s'il  téùét  dans 
celui  qui  le  tend ,  ou  dans^  celui  qui 
ioDtfOit»  VUL4'i>>^fctfiles4oa- 


.  t 


iraloMé^iiCoimKiîa,  iêid»  f.  m. 

^Vètnair 


>$ou»Bfsin.  V9L  ««1.  9. 
•    fi  an  nént  iaÉÉssoMBfeaclM' 

pour  iaa^rtact.  ^f  M  4.f«w 
^•wméw  (^adicité.)  il;,  jpaa 
-.  qÉToniifaattMleasfife,*'»!!  ai  fe 

donnerdaaoAa \\kà  wAwêê  Mma.  19» 


Tiyimtur  (point. d')  '«nascd  'Ùa  faint 
.  *d?haancpt,  fotttoafcfnt  lappwt  niijt 

Duels.  IL4^t. 
-Ifsnrt >  cti|ue<'lBft,  te^dM- visât  «e 

fbntèmat.  Lcz.  7*  VL  i.*a9tyér«/lu>. 

•fi aa peut innomiiméutie  d^îlonil- 
.    kt ,  &  ie^foidtt  sna^pieds.  fréf. 

f*:SI. 

BêfkiuUfi  :  ta  qaot  'soatftriii  Tes 
•dîeeks.  -UL  # .  9* 

ikÊJftr  .•-s^'poat  jqaeiapfois  stfolèr 

.  irsliec  pseadte  .fônaaîexs  cens 
4oot  le  Magiftrat  lui  otdoana  de  fo 
fiûficVIILr.tf.  11^  dVÀvieatqie 
celte  pcOTeffioapsdfepanBdoshanac* 
teca<crtaiascMdroitf.  VOL  4.4. 

Humanité:  ea  qaoi'CdafifUaticsDe- 
▼aitàqu^dltcnae.  iULt.  i^à'fithr. 
ta ^uoiiisdifiMit  de  «ttla île  la 
Jafiwe.  IIL4.1.  à  màJÊMî  geas  on 
peut  les  tefofb  qttâqoefois.  UL  3. 
S*n.|.  yUL^u 

Humeur  :  û  l'incompatibilité  tFha- 
tacursttfi'oae  laifoafirfifonie  pâte 
•difiaudreaaMBiiaffe.  IV.  t.  sa. 

.mmiiiti:  «a.qaoiaaafifteimaidUté 
honnête  &  raifonnable»  lUL  a.  4. 

'HyfêAé^g :'4u^i[ff»fMu  V.»ow«C 


ilA  Lo  vs  rs  s  ifi^^elkPeft^iaMé  AiiMI- 

•^    MileeiKlle^iaêAe.  VL  u  sf<Hir  2. 

Idées  -tuméii  :  s'il  y  isaa^deadtos.  n.  3. 
19.  ù  IVm*  doit  les  ft||ifu:,  pote 
arpas  doaner  pnfo >aax  Athées  êc 
«uxLibetiéte.  Préf,  f.4» 

ytnaia^/  SB  pardiiafctiitndes.chpfes 
à  l^mpnidcHceJte  •tffbadatet4gc. 
VULs.Aij^a.'i. 

.Jeum:  qati  tft  Pengia— cnt  qai  f  en- 
tre.  V.  9. f.  ce  qinlfout  oafi»vex» 
pour  lesveaéte  iaaooeaf.  'HM.  f .  7. 
i£  eft  tvaatogcaa  à  l'Etat^  foke  des 
Loix  ooattele  Jeu.  VIIL  5. 3.  Loi 
du  Dffoit  Romam  an  fo)et-4e  eeua 
qui  fooftent  qu'tet'IoQe  shes  eux. 
VIILi.3.'4ka. 
Jl—minie  :  les  mstquf»  d*1gno— 'nîc 
ne  font  guéres  mortifiantes  poat 
ceux  qui  le  voieoto  grand  nombre  de 
compagnons.  VIII.4.11. 
ifuer*n<ei  fos'dffiftentes  foms.  L  s* 
10.  les  avions  qui  en provioanent ,. 
font  plus  involontaires,  que  cellea 
dontiacndnteeftloiaorif.  L  7.  17» 
a^  2.  Flgnotance  laviaeible  «xdar 
tome  iiaputatlOn.  L  5*  ^o.  fogeteio^ 
lance^  oorabien  o^e  poar  léniii  1b 
ealtivacfoafii^it.  IXL  3«aw  n.  r. 

'  •  IHiehe  :  on  ne  peut  pas  s^eagatcrvali- 

'  dément  \  quelque  chofi;*  (Tillidte^ 

IIL  7/  e^  pas  même  avec  Senaeat. 

IV%  a,9.'t»tec  cyiditiOft,  qui 


-tttTut 
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iami\tm**l^éi  pMi  fnrci 
btt  tt  lat  qui  KMabe«a  oc 


tV.  <.  >.  M.  >.  pn  (ooibiM  d»  tCB* 

iMntoivCBpadruflAiiiii  IV.  *.  7. 
n.  S|.  caamKntcmtf^B  cMpm  pu 

.yMadcYfiqB>il*r 
rsootnL  VUL« 


I  qoiamdMiamD 
M  pu  en  abnAtipani 
AiMMUafaoi  km  bcmb  4Im  mu- 
duadifti4'antim.  qui  M  A«  fu 
fam/d^ntiayAt.  V.  la.  ■.  ellM  ne 

doJTIt  BM  ttwionriw  pOttfMM 

&  fÙD^eoMM  1  ctnft  d«  U  HoUef- 
.    ft.  VÛt4<)i> 

^■^ùai»  mtmm,  fc  mimm».-  ceqne 
.    ^«fc  TULCI*.  a.!. 

•UculaKclA  Uttuxline: 
-  -<ia»o«Ue.  L 

i*.  1m  >e 


l»fj^lê,  enl 

qnenulii'«l  i 

-  1.  m.  T. 


.  dântUDtoItlLotMJtk  Lr- : 
'  ■MiUfcMawpIlqiMf Mouifetian- 
««dlinifofflUe  dànt  HoeLoi ,  duu 
u  COMnA ,  on  4<uit  «d  TdbiaMn  t. 
:  L  f .  I.  «•  cMrihioii  fanBoflible  ip- 
■  MÎIiMkaMPMMtflï,  UNDdnuUe. 

ImftgUilit/.-  eftonPhTfique,  ouHo- 

J«j»Jtj  ■•  qui  eft-«  qui  *  droit  d'en  eii- 

CVm.  ;.  4,  iw»  qu'il  f      ^  ' 
ë«M  Ittu  etabUAmcu , 


le  coouMttfc,  pou  Te  ([uwBii  de 
lanwK.  Lf.» 
Ak/muhh  I  i  qnolfiuttctu  dimfitc. 

Imtfn^Hit  :  il  itadtott  mioiu  pour 
«ux  dFtManoRt.  VUL  j.  lo.  D.4. 
fi  l'as  ae  doii  pnoii  qae  les  Fithtnn 

Imdiginmf .-  dM  Aâknu  monlamciit 

•odlffifMDtw.  1.7.  t-  n.  f. 

liui^i  «M  a'cft  pM  «■  dMitd'«iiIe- 
vci,  p|i  1m  invcii  une  chofc  ont 
auanieM  àwaekan,  pk  cela  leol 
mAI  DOM  p«Mit  iadigM  de  U  poffi!- 
dw.  Tm.(.t. 

In^iUMt  te\  TtcaBOW  «IlM  qu'il 

IM  HommM.    lU,  1.  9. 

..   on  doit    redretfci    cdle 

qui  Â  tiOH?a  dui  tm  Coaatd.  V. 

I*fsmî,!  comment  oaeAMXtfd'i&ri- 
'  mi*.  VUi.  ^  C,  7-  Inftinte  it  init , 
SthéamtJtfiit,  ce  que  {"eft  chez 
JH  JanTconAikei.  IM.  J,  7.  com- 
ment, BttMtqmltnfâmiepciuttte 
cAcdi.  rt.f.io.licraiateâeJ'liifi- 
miene  doit  pu  nou*  rebuta  de  fai- 
'  ralcbiea.  U.  4.  p.  n.  |.  fi  l'on  «ft  iiu, 
tenu  d'encMiii  une  yituahie  Infi-  t 
mie,  pou  oMït  ï  foa  ~ 


M  de  chaque  f  anicnliei.  lUJ. 

.  f.f,«.  itva.$.io. 

tmfmdmft  1   ta  quoi  eUe  conlîAe.  L 

>.& 
Imfii(fmett  6  elle  fAqMlqocfoiiIn- 


den»      ItgrMtiitulr  .■  turpitude  de  ci 


7.  pow^uoi  elle  eftplushai 
le  plni-ttdieulé ,  qpe  l'fajuHîce 
nnatilude  compliquée.  Itid. 


Inéiatiludei . , . 

■MwnV;  le«  inimitiei  ne  doirent  pat 

tne  Aeinell et.  V.  u.  1. 
'M/art:  ce  que^ell.  1.7.  if>  en  qnoi 

elle  diKie  du  Domnitge.  Itid.  f .  i  j. 
de  l'Iaiitftiee.  Itid.  tt  de  le  Flutc  , 
Se  duMilheui.  tiid.  f.  i«.  l'injuie 
ne  fiuioit  pioduiic  aucun  dioit.  Itl. 
6.  te.  comment  on  iuge  defagian- 
deut.  VUL  ).  to.  chacun  a  cmdioit 
nliutd  de  ne  point  fouffrir  le>  in  Ju- 
ki, m.  t.  ^.  n.  1.  tégici  de  Fm- 
dence  que  doivent  fuivic  ceux  qui  en 
ont  le^à  quelcune.  II.  ;.  1.  il  f  « 
qnel^ucfbu  de  la  gmodem  d*amc  \ 
m^piiTet  lei  iDJnin.  VIIL4. 1.  quand 
c'eft  qu'une  ioluic  cft  tenue  monik- 
œnt  pont  nou-fàite.  I.  p.  j,  com- 
ment on  fait  compenfitton  d'injuiei, 
oudesBienlîUtl  avcclealnjuici.  V. 
1 1.  tf.  n.  4,  Se  «. 

tnjujlif  :  ce  que  c'en.  I.  7. 14.  ne  fan- 
loitpioduiie  aucun  Diait,  ni  impo- 
fet  aucune  Obligation.  III.  fi.  10.  n.4, 
la  moindte  ne  donne  pas  plul  de 
dioîi  ï  Ton  Anteui,  que  la  pins 
glande.  lUd.  a.  u 

Innicmt  1  die  ne  tiouTc  pu  todjouti 
Ton  appui  en  elle-même.  VU.  i.  t. 

dnwtui  Ueèsdiei  «afcut'i^     J«M((itrr  UvMNniciutifqtteidcliir-: 


JtwatJRiiK*  (d'an  Maii)  loti  qu'elle  eft 
lacûiibU,  «lie  annulle  leMarian. 
Vl  t  a(.  ^ 

Xn/ant/ 1    poniquoi  im   l'accorde  ï 

Si'accsideiàqiMlquei  petfonaei 
*  de  uèa-AnH  raiToni.  VUI.  t. 
i7>  keeaaa^edrdaueni^impuni- 
té  dimiauem  l'atiociié  d'un  crime. 


bmfmrntK.  ,  6  Ici 
<mn&i*nl  cellei 

dani  la  Loi  de  J 

JeJBM  pwf tftnwH  ditct.  VHI.  j, 

• ,._  J  j^  tUm  qn' ' 


«âfufMpilble  d'imputation.  I.  ;, 
qacUM  Ibnt  les  chofei  qui  e  '' 
fidêaptiblet.  Uii.  f.t,  à-  /■ 


les  chofei  qui  en  font 
Itid.  f.t,  à-  fiùv.  ce 
que  ^eft  qu'Imputation  pat  grâce. 
1,  9,  1.  ImpDtation  de  droit.  lUd. 
{.].  Imputation fïmple ,  Scbnputa- 
rion  «ficace.  liU.  f.  6.  n.  i. 
laitiUît  r  i  quoi  «A  tenu  celui  qui  en 
«ft  Paixeuc  III.  I.  ).  lori  que  plu- 
'  lieuaf  ont  conttibué,  fuiquelpied 
<  cbacnneaefttel^nrable.  tM.f.s. 


E    S. 

fo;  dtfaapMï  an  CûtfMl ,  qaa  d 
punit  un  Innocent.  1. 1,  d.  n.  j.  ei 
quelcuoopeaiilfqaBide  liiiie  pé 
niquelqoe  peifoane  innocente,  i.  f 


In^mittuit  !  cellea  qtK  l'on  a  pooi  l'a* 
venii ,  dtMVeoi  t»e  bannie*.  IL  4.  i. 


lett  à  iggiaret  le  Ctinie,    VIII.  ; 


lafdtlM  1  combioB  lei  Priacea  doi- 
vent la  fiiTr.  VILf.  I.  n.t. 

Avr4>i  fi  l'on  doit  donner  aftlon  en 
Jttfiice  canne  lei Ingiaii.  IIL3.17. 
eaouelsendioiiicela  g^eflprttiquii. 


— -lILl. 

honteufe. 

■•  Ihd. 


-  --  . .- mpaifti- 

tc  liid.  laboanc  intention  ne  [end 
pu  bon  nn  aâe  mltÀiellement 
mannii.  I.  t.  4.  dans  le  ingement 
qu'on  fait  d'une  Intention  donteufe 
on  ^quÏToque  ,  il  faut  panchei  du 
côte  le  plus  favomble.  L  I.  j.  n.  i. 
quelle  foite  d'intention  eftnécefTair 
le  pour  lendie  bonne  une  Ââioa 
Moiale  devant  le  Tribunal  Divin. 
thid.  $.  i.  jufquer  où  on  7  a  cfgaid 
dans  les  Ttibnnaux  Humains.  iii£ 
f.î- 

lunrdiâmm  !  tt  que  B*eft ,  eu  ftîle  de 
Juiifptudenee,  V.  11. 10.  n.  4. 

/»fA«f((d'un  aigcnc  prSt^  ffleDroÎE 
Natuid  ne  permet  poim  abfblumenc 
d'eapiendce.  V.  7.9.  Intérêt  lucia- 
tif,  écIniéiSt  compcnralif,  ce  que 
c'ell.  Se  s'ils  font  légitimes  l'un  3c 
l'iutie.  !hid.n.i,  poaiqaoi  on  peut 
étendre  un  plus  haut  inieiEi  de  ceux 
I  qui  l'on  piSic  pour  peu  de  teros. 
Ihid.  S.  II.  n.  4. 

Inttrfrfitiiin  :  comment  on  doit  1*;^ 
prendre  dant  celle  deiI.oii,  Scdea 
Con»      ■ 

w3, 


&  ml 


ytfi./.-  Ht  Umat,  v^i  6t»Hi a*- 
ttêtint,  étoic  Tilidc  IV.  1.7. 

JwiT""'  ceqœe'eû.  1.4.1. 

ywr .-  ce  que  1  on  euiend  fti  U  duii 
■m  Traité  de  Ticve ,  pu  cxcœpk. 
V.IÎ.7. 

Jmri.-  rcmtudcpouilcijouii.  IV.  t. 


T  AioviiuKi:  uae  ricoltt  lai- 
diocic  cft  ce  4)iiî  Ici  iccominode 
Icmiciu.  V.i.  II. 

LuidiMT  :  Ù,  diDS  la  leptratioa  du 
Doibmagc,  00  doicavoiiciaid  à  I* 
laideiucauféepuuiie  blcffaic.  Itl. 
1. 1. 

Lumfti  !  [NHliquoi  Us  inciciu  Ro- 
nuùi»  ne  lu  éteignoieoi  point.  III. 
).4-a't. 

L<itt£mii:  de  leut  oiigiQC.  IV.  1.  ;.  ) 
quoi  rcicIacODnofflluiccdcdiTCifcs 
LaDgius.  il.  4.  i|.  il  n'impoite  ea 
quelle  Langue  un  CotUraS  foie  é- 
cfit,  pourvil  que  lei   CoDtiïâani 


l'cuicudculi'unrauiie.Ul.  6.i<.a.i. 
<rci.  1  C  c'en  eH  ua  que  de  picndcc 
le  bku  d'auicui  daoi  une  »ii£>ne 
neceffite.  U.  is.  j.  AftiondeLircin. 
Voiçi  ^SwB  m^afiici. 

/fijtditur:  coDuntni  on  le 

COUOplt. 

-  doit  ctie.  explique.  IIL  7.  la.  n.  f; 
Lcg*  d'une  «rpccc  d'Ufufonc  d'une 
fonune  iTaigeni.  IV.  1.  7.  n.  7.  fi 
celui  qui  empêche  ua  Teflucui  de 
Doiu  fîiie  un  Legi ,  nou*  eaufe  par 
U  un  Oommage ,  qu'il  foie  tenu  de 
liptici,  lu.  r.  ).  n.  1.  Legs  picui. 
pooiiachetei  leifiaudci  Se  lei  Iti- 
clni  qu'où  a  cominii  >  combien  foot 
eonmiteillaKeligioo.  IL  4.  ^  k 
Souveraio  peut  picTciice  de*  bouei 
ï  CCI  ÙMtt  de  Ixgi.   VIIL  s.  4- 

Lni  !  on  n'eft  pai  liiA ,  pour  Stie 
'  ftuftti  de  ce  queleiamieinouxlc' 
voient  en  rcitu  d'une  Oblintion 
Impatfaitc.  IIL  I.  ).  l'il  eft  tc^jouii 
niccfliitc  de  feniii  ou  de  fantii  l'of- 
fenfe.  IL  ].  ij.   n.  7.  celui  qui  eft 

'  Uté,  n'efi  pai  tenu  debconfentei 
de  UFuoition  del'Oâënfeut ,  ni,de 
paiei   Ici   fiais   nccclTaiici  poui  le 

.  Sipplific.  m.  I.  II. 

Lium  !  quelle  léiiou  impofe  une 
ObUgaiionindirpcnlàble  de  nipaiei 
le  Dommige  caufc  it  un  Contraàaiir. 
V.i.y.  uneléiiaD-conCdeiable  an- 
nulle  un  Conitiâ  fait  mime  itec 
ScniKDi.  IV.  I.  1 1. 

Liitllr:  lomUen  font  coupable  s  ceux 

Juilepublical.  lU.  i.4.n.x. 
l'uUiii:  excellence  de  cette  Vertu. 
III.  j.  II.  comment  lei  Tiincei  doi- 
Ttot  la  pratiquée.  VU,  t-  a.  n.  t.  té- 

5 les  que.  tout  le  monde  doit  fulTie 
au  l'cieicice  de  la  Libéralité.  IIL 


bte  dei  inties  paniei  d 
■lont  il  ne  ranioit  le  pafla.  111.  •.  1. 
IirifKc  .-  ofage   te  ncceUîté  de  cetct, 

-Science.  U.4.11.  a.4. 
ta  :,  ce  qnc  c'cft  aue  la  Loéeactfn^cal. 
-  L  «.  4.  ce  que  1  OB  encodoit  pu  là 
.  chcE  lea  KomaiDl.   UL  4.  f.   n.  tf. 

ÎikUc ditfetence  il  yienticbLà. 
:  le.ConiciL  L  «.  1.  eancULai, 
t*.  la  CoBvemioD.  lUd.  f.  x.  cane 
laLoi,  8c  le  Oioit.  iiii.s.%.  r*i- 
tid  eflcDticUci  tf  une  Loi.  iii^  f.14: 
.  Amatiifie.  iliV.  1. 1«.  ScL  1.4-  w* 
iiSittatst  foiKi.  ItU.  t.  II.  Loi 
Pbligstoiie,  Sc.Lm  de  baple  Fer 
miHioii.  Ui4.  f.  ij.  11.1.  G  <ndoi| 
diïilci  la  Loi  en  Diie&tiee,  3c 
Coaâirc.  IW.  1. 14.  en  qnel  feu 
lalM*^.  lUd.  h.  VILC  ir.  elle 


|.  II. 


UU,. 


';  Vlll:t.  1|. 


Lit(ri('(Facullcdcl'Ame)L4.i.  IL  I. 

I.  Ton  indi&èieuce.  L  4.  |.  tout  ce 
qui  bleOc  U  Raiiôn ,  ic  la  Fiudence, 
cH  contiaiie  au  bon  uûge  de  la  Li- 
berté. III.fi.  le.  n.  I. 

Liitrtt  (indépendance)  lî  celle  de  l'I- 
tat  Natuief  eft  contiaiie  à  la  Niiuie, 

II.  1.4.  pouiquoi  11  Libcrie  dl  ip- 
pellce  un  bien  incftimable.  V.  1. 1. 
il  y  a  deux  lottci  d'obftacleiàcrtie 
Libelle.  VL  ).  10.  C  on  peut  la  dé- 
fendre pu  les  armu.  II.  i.  ip.  D.  r. 
la  Liberté  d'un  Efciave  cA  une  clttUe 
favorable  £c  privilégiée.  V.  n.  11. 


Lih, 


Ut  la  Cp[lB«ifiëDl.  iM.  où  eftHW 
quicn  doiteipliquet  les  ooTciuitet. 
IM.  Loix  Impar&ilei.  Itid.  f.  14. 


qui  font  ceux  que  lerLoàx  obligeai. 

lHil.  f.  17.   qui  efl-oe  qui  er 

dirpenfei,  Bt  er ■'■ 


dilpenl' 
Aifirtai 


,  &  Loix  iWgativejL 
.xt.  li  tonte  Lot  doit 


nunt  exceptetdtiu  lea  Loix.  IL  &  l. 
pouiquoi  lei  cas  .paiticnlien  a*f 
font  pai  cxpiimea.  I,  a.  |.  icglÂ 
pour  l'ioterprctation  des  Lcûx.  V.  11. 
a  de  deux  Loix.  L  i.  (.  V.  11. 


VIIL  1.1.  coMmeatdofKatitRfti- 
tes.  VU.».].  iirautdiaiagBcxdaix 
laironi  fut  qupi  cUei  fbatftHideci, 
.<  VUL  ].  V7.  clJeifontNnrup^eaKBt 
des  Loix  Kaluiel les.  VIIL  1.  1.11,1, 


'tiite  !  eft  ce  qui  dépend  le  plu* 
denoui.  IL  4- 7-  le  boa  ufage  qu'on 
en  fait  ell  le  fbndemeu  du  Mérite 
folide.  Itid. 
Liai!  en  quel  feoi  on  dit  qu'un  lifu 
lelére  de  la  iutilïilâion  de  quclcuio. 
IV.  4. 14.  lieu  déligne  diuiiuneFt»- 
mcITe ,  comment  il  faut  t'entendic. 
III.  t.  C.  o.i.  lieu  auquel  un  Ctimc 
a  été  commit  1  comment  aggrave  le 
Crime.  VIIL  j.  la.  n.  7.  Ici  Lieux 
fublici  ne  a'aquieteni  point  pài 
dioli  de  Fiefcription.    IV.   ta.  a. 

Livitti  û  uoCitoienqui  a  ^tc livrai 
une  FuilTance  Etrangère ,  fani  qu'el- 
le rilt  voulu  iccevoii ,  deiDeure  10&- 


Droît  Natuiel.  Ika.  i.  1,  1.  S  !■ 
nature  dei  Ciimca  dépend  abrolit- 
ment  de  Icui  détetminatioD.  IttL 
t- 1-  on  ne  doit  pas  toAjoatt  en  te- 
cheicfaerleinifiuu.  V.  11. 11.  a.4, 
ellei  ne  reafcimenipaitouilea  De- 
voiii  des  HanutKt.  La.  10.  n.]. 
pourquoi  ODDcdomie  pas  fotcc  de 
Loi  Civile  à  toutes  les  maxim»  de 
laLoiNatucelle.  VUL  i.  i.  Ce  VIH, 
J.  14.  le*  Loix  Civile*  font  un  fnp- 
fUntea  det  Lmi  Nacnrelle).  VUL 
1. 1.  n.  I.  ellei  ne  doivent  exin  q*e 
ce  qu'il  ell  ponîble  d'obtenir.  VOL 


I.  l'intéici  public 


le  l'ait  voulu iecevoii,deTDeDreii>&-         Fropueicdisbtciu.  IV,  ^  ■(.  elki 
jon» Ciwkadc l'fut,  YULii.p.  doivent conncwci  fu  bicB  téfift 


au  delàtteUjuÂice;  L  1. 10.  lao^ 
cedité  oblige  (auvent  ï  lei  adowii , 
ou  à  leilaïKcriritmcabQtitcnnéic- 
mcoi.  VIII.  1. 17.  il  n'j  en  a  poiat 
c^ui  foii  commode  \  tons  kt  Fanien- 
her*  fane  exceptioa.  L  1.  m  n.7. 

vçtfc  L  «,  11.  o>»'  ellci  dcToieac 
êtie  fort  Amples  ,  &  en  ut»-pcut 
nombre,  avant  l'eiabliOcmeni  Ae U 
Fropiîeicdisbtciu.  IV,  4,   if.  dka 


D    E    s       Ml  A  :T    I    E   R    E    s. 


V  n.  I»  flecoDpmtciiieiK  du  Peuple 
.    «â  toujours  iM^flàûc,  afin  <)u*q1ics 

obliscBC  en  confclcace.  L  6.  i}.  iuT- 
.     qnes   où  s'ete^id  leur  pouvoir  pu 

lapporc  à  ceux  qui  {pnt  fimplepKnt 

dans  Terreur.  1,  i.  2.   dl^  n'ont 

rtint  un  etfet  rétio^âif.  h  6, 6.  o.  1. 
moÛB^  Qu'elles  pe  te^de^  Acs 
cKofes  d*èlles-in^cs  illicites  par  le 
.'    Droit  Na^çl.  VIU.  }.  j  6.  n,  i.  elles 
doivent   ^re  .  interprétées  par  les 
;  viri^e^dermilitié  publique,  V.  xi.  f. 
[    XL  6.  regles^genéxaies  pour  leux.in- 
^  terpretatioo.   V.   12.    comment  (e 
'  fait  Textcnfion  de  la  Loi  à  des  cas 
non  exprimez!  i6f4<.  $.  X7*  de  ce  qui 
£e  fait  en  fcaude  delà  Loi.  Jti'd.  $.  it. 
I^sLoizCivile*  ne  doivent  pas  ^tre 

{mûrement Pénales.  VIIL  s.  4*  ^*'^ 
eur  expUcatioA  •  ou  dans  une  ap- 

',  plicationdouteufe,  il  faut  toujours 
pandier  ycis  le  côté  le  plus  dou^i. 
IhU.  j;.2>.  !!.«.' des  Loix,  dont 
les  defênfês  iont  conditionnelles. 
Jbid,  $.4.  pourquoi  les  Loix  Civiles 
jie  mettent  pas  la  crainte  d'un  mal 
lëge^,  au  rang  des  caulês  qui  annul- 
lent  Ui^  Contraâ.  lU.  6.  xo.  n.  5*  & 
f.  12.  comment  doivent  être  lûtes 

.    lesLoixCtviks^  VU.p*5*  i  . 

X»ix  FêatUmcMtdUs  :  '  ce  q^e  iC  eu»  VIL 
6.  xo.  fi  un  Prince  peut  (edirpenfet 

.  de  les  obferver,  lous  prétexte  dp 
crainte,  de  furpriré,  ou  delcziont 
dans  l'aae  par  lequel  il  s'y  eft  enga- 
gé. VIIL  xo.  I. 

X}#i   LtcinieMMi  :   ce   que   c'eft.  VIIL 

5«4«  . 

j!,»i Mêfaùjuê  .-^û  elle  doit   être  par 

tout  la  tégle  des  Peines.  VIIL  3*  2^* 

X*f  SéHureili  :  ce  que  c'eft.  I.  6.  ^  8. 
IL  I.  i.  n.  I.  ii  (es  principeafont  iiç 
nez.  II.  3. 19.  te  Pref,  f.  4.  .quel  eft 
le  fondement  de  l'Obligation  qu7el- 
le  impofe.  II.  |.  20.  elle  eft  ou  Obli- 
gatoire »  ou  de  fimple  Permilfion. 
Ihid.  $.2^  n.4.  en  quoi  confiée  fa 
Sanâion.  1. 6. 14.  II.  3-21.  III.  4. 6, 
û  elle  n'aquiert  force  de  Loi  atf  en- 
tant qu'elle  eft  publiée  dans  r£cii- 
ture  Sainte.  II.  |.  20.  fi  Tes  maximes 
oot  eu  toujours  Heu  aé^ueUeme^t. 
IV.  4.1^.  fi  l'équité  alieu  dans  leur 
interprétation.  V.  12.  21. 

Lêi  Pdfdenn0  Poppeenne  :  VIIL  3*  17* 
n.  8. 

LoiPitiéU:  ce  que  c'eft.  VIIL  3.  i<. 

Lêi  Pêfitive  :  ce  que  c'eft.  L  6. 1 8.  s'il 
y  a  des Loix Divines  Pofitives,  qui 
obligent  tout  le  Genre  Humain. 
ihià.  n*6.         , 

L9$  Rhodicnne^  H.  4,  t,      , 

LêJx  S9mptu4$res  :  combien  elles  font 
utiles  à  r£tat.  Vlll.  4.  3.  n.  i.  leur 
but  eft  fouvcot  altetoatif.  VIIL  3^4< 
il  eft  quelquefois  à  propos  de  ne  pas 
les  faire  ol>reiver  avec  fa  dernière  ri- 
gueur. Ihid,  $,  17*  x>*P* 

Lii  VtcênienMe  :  IV.  II.  8.  n.  2«  * 

JLâier  :  ce  que  c'eft.  V.  6. 1. 

X,«nifc4r<i(Prèt)  V.  7..12.    - 

Lêterit  :  cc  quc  c'eft ,  8c  quelles  con- 
ditions font  ncceftaircs  poux  la  ica- 

.    dic  légitime.  V.^«,$, 


.  j 


\j,«bÔv(Coritraade)oeqaee*eft.  V.  6. 
un.  I.  ofmmenton  peut  prendre  à 

.  loiage  une  ehotc  qui  nous  ap^r- 
tient.  IV.  4.  2.  n.  10.  les  obTcuritez 
t>u  ambignitez  d'an  Contra6è  de 
Louage  ,  s'interprètent  contre  le 
Bailleur.  V.  X2. 5*  n«4- 

LûMéuges  .•  de  la  part  de  qui  font  efti- 
mables.  VIIL  ^.  12..  n.  3*  ficelles 
Que  l'on  dQJBttea.uneperfoone  pour 

•    rencourager  à  un  Crime  qu'elle  va 

.  commettre,  fomc. que l'^on participe 
à  l'aûion  vicienfe.  L  5*  14*  i'ii  en 
eft  de  même-  de  edle»  qu'où  ne  doa- 

.    ncqu'iiprès'CWipw  ULi.^ 

Xmvf  .•  combien  il  eft  pernicieux  à  un 
Etat.  VIIL  5«  3*  n*  1*  moieos  de  le 

.    ikireccfier.  Ihid, 


hL 


•JJiA, oxé  T  R  AT  I  te  Que  c'eft.  L.  t. 

^^^    12.   VIL  2.. 24.    les  Magiftrats 

,  dolytnc  juger  tavaciablement  foloo 
les  Loix.  VIII.  3.  i7>  n.1»  toutMa- 
gifttatt  qui  a  quelque  Jarifdiâioii« 

.  peut  réprimer  jufqu'à  un  certain 
point  ceux  qui  font  rebellera  fes 
ordres.  VIU.  6.  xo.  n.  a.  s'ils  ont 
droit  de  punir  lee  crimes  dont. ils 
font  eux-soéoies  coupables.  VII^  3. 

1.  7'>  s'ils  peuvent  uier.  quelquefois 
d'une  menterie.ou  d'tme dïOimula- 
Itoo  ilmoceote.  IV.  1. 17*  leur  coa* 
nivence ,  combien  criminelle.  L  s» 
1-4.  en  quels  cas  ils  peuvent  ufes  de 
quelque  coimivence.  VIIL  3*  i7« 
ceux  qui  font  prodigues  »  ne  font 
guéies  propres  \  bien  gpiivetner  les 

.   affaires  publiques.,  VIIL  5^  j»  n»  2. 

.  lor$,  Qu'ifsi  ont  commis  quelqve  cri- 
me, ils  en  doivent  ctie  punis  plus 

:  févérement  »  que  ks.fimples  Parti- 
culiers. VIIL  3*  20. 

^4i» hrév» :  Mdim itn^ut  :  ccquc  c'eft.. 
IV.  9»  9*  n.  I. 

Mafriti:  ce  que  c'eft.  L  1. 10. 

MaUrft  !  .julqu'ott  s'étend  leur  pou- 
voir for  leurs  Pomeftiqucs.  VI.  3. 4* 

Mdl  :  un  moindre  M4I  tient  lieu«de 

.;  biea»  1.4^9.  on  eft  plus  fcnfibleau 
Mal,  qu'au  iiien«  L  6. 14.  combien 

.  de  fortes  de  Maux  peuvent  arriver  à 
l'Homme.  II.  3. 21.  il  y  a  des  cho- 

,  fes  qui  ne  font  que  l'occafion  d'un 
Mal.  VUL  3.  32.  Maux  que  l'on 
tolère  dans  un  Etat.  VUL  i.  3«  xx,  i. 
le  Mai  fe  guérit  par  fon  contraire. 
VIIL  3. 9*  IX.  2.  fens  de  la  maxime , 
Que  de  deux  Maux  il  faut  choifir  le 
moindre.  L  |.  8,  UI.  7>  I*  il  ne  faut 
,  faire   du  mal  \  perfoime,  c'eft  le 

',  Pevoir  le  plus  général  &  le  plus  fa- 
cile, m.  I.  I.  quiconque  a  fait,  du 
mal  mérite  d'en  foutfrir.  VIÎL  3y  >• 
n.  I.  lav&ed'un  mal  prochain,  que 
l'on  apprchendoit.  oinxioue  l'atro- 
cité d'un  Cxime.  Ibid,  n.  21.  lescri- 

.  mes  où  l'on  eft  poufte  par  la  crainte 
du  Mal ,  font  plus  énormes  que 
ceux  auzijuels  on  fe  laific  aller  par 
les  attraits  de  quelque  Biei|.  itid^ 
€.  19,^21.  tout  Mal, que  l'on  fouffre 
a  roCfiailon  ou  e^fuite  de  quelque 
Cx^e^  o'eft  pa&  )mc  <?clnç  propre- 


,    mept  dite,  ihid,  f.  |q.  a  l'on  ptut 

,  s'engager  \  fo^ir  At%  Maux  qui 
font  au  deffus  de  la  fermeté  ordinai- 
re de  l'Eforit  Humain.  IIL  7.  s.  û  la 
ctainre  d'un  Mal  léger  fuftît  pour 
annuller  une  Convention.  UL  6.  lo. 
n.  s, 

MéUddc  :  'en  quel  fens  il  eft  tenu«  de 
ftiivre  l'ordonnance  de  fon  Médecin. 
L  ^.  I. 

Md(adi0j .'  effet  de  celles  qui.6tent  l'o- 
fage  de  laJKaifon,  par  rapport,  aux 
Allions  Morales.  L  4.  8.  n.  i. 

Mélbem  :  ce  que  c'eft.  L  7.  16. 

Mdtice  :  en  quoi  confifte  la  Malice  d'u- 
ne Aâion.  1.7*3. 

Mdfidemtnt  :  voiez  Proeurûtiên ,  Cêm* 
rmJJiêM* 

Ms^uirtUjft  :  ceux  qui  en  font  métier» 

.  font  gum  coupables ,  que  la  Jeunef- 
fe  aux  débauches  de  laquelle  ils  for- 
vent  d'Enuemetteurs.  L  5. 14.  n.  i  !• 

Mér^hûnd:  un  Marchand  çt^vit  fe  préva- 
loir des  avis  qu'il  reçoit  de  it%  Cor- 
refoondans.  V.  3.4.  n.4.  conunent 
il  doit  mettre  le  prix  à  (es  marchan- 
difet.  V.  I.  10.    les  Marchands  en 

..  détail  ,  peuvent  vendre  plus  cher, 
que  les.  Marchands  en  gros.   Ihid, 

.r  vaine  fupercherie  de  ceux  qui  jurent 
qu'ils  perdtoiexit  ,  s'ils  doimotent 

.  leurs  marchandifes  à  un  certain  pcix. 
IV.  2.  12.  V.  3>3.  n.  3.  fi  un  Mar- 
chand de  bled  eft  tenu  de  dite ,  qu'il 
vient  d'autres  Vaiifeaux  après  le 
fien.  Ihid,  5.  4.  pourquoi  un  Mar- 
chand infolvable  eft  plus  rigoureu- 
fement  traité  ,  qu'un  Débiteur  qui 
ne  négocie  pas.  III.  7*  3*  fi  on  peut 

âuelaucfois   conttaiivdîe  \t%  Mar- 
lands  \  de'biter  leurs  marchandi- 
fes ou  leurs  denrées.  V.  3. 6.  Voiez 
^  d'antres  chofes  dans  les  mots,  Krn- 

deuTf  iLxAcbctjur, 

lidTchdpdifts  :  perte  d'une  marchandi» 
fe  vendue,  mais  non  délivrée,  fur 
le  compte  de  qui  elle  eft.  V.  5.  3.  6 
l'on  a  droit  de  t^anfporter  fos  mar- 
chandifos  par  les  terres  d'autruL .  IIL 
3.  6.  ^  l'on  pe)|t  établir  des  droits 
d'entrée  &  de  fortie  fur  les  macchan- 

>  difos  pu  Ifcs  .dçorées.,  Ibid,  $.  jp  fur 
quel]  pied  ont  doit  régler  ces  droits. 

.    Vm.  5.5.       ,    . 

fHurché:  les  Etrangers  qu'on  Igifte  ve- 
nir aux  Marchez ,  doivent  avoit  la 
permiflîon  d'emponet  ce  qu'ils  ont 
acheté.  IIL  6,  t. 

Maù  :  fon  autotité  n'emporte  pas  né- 
ceiTairemBnt  le  droit  de  vie  fie  dp 

.    mort.  VL  i.  xs*  fondement  de  foa 

.  .lUttotité  légitime.  Ihid,  %,  i  u&fniv, 
s'il  eft  xefponfable  de  ce  que  fait  fa 

,  Femme.  L5.14.  fit  lorsqu'il  coif- 
fent aux  proftitutions  de  fa  Femme  , 
elle  en  commet  moins  pour  cela,  un 
véritable  Adultéie.  L7.  17.  n.  2.1es 
Loix  abfolvent  -celui  qui  tue  fa 
Femme ,  avec  le  Galant ,  furpris  en 
flagrant  délit.  IL  5.  i^  n.  i.  VIIL  3. 
X3.  d'où  vient  que^ 'l!opprobre  de 
l'impi^icité  d'une  Femme  rejaillit 
eh  quelque  forte  iur  fon  Mari.  VL 
,  j.  10.  c)uand  c'eft  qu^il  fe  fait  coai- 

'     P);n(ationd'infidçiitc^entte  uuM^- 

Q.qq  3  II, 


t 
s.    • 
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4<  IkîiàVmiUà^  té  l'h  #.  014.  fi, 
Joif  ^utf  Miri  4m  pti^  |ftMbttikr, 
fimittti  «^tiM#t  fMetisi^iil^Ael- 
ou< droit  fHVfiiF^tàÉW,  &  ft#£ii- 
nui.  nu.  tf.  i^. 

Méi^iMge:  «ft  1«  f^piftMrtfdo-Oftire 
Humain.  VJL  i.  2.  &  le  fbnéemtnc 
de  rofdrd  deUS€fd9ttf  CWite.  /i»iL 
f.5.  Ma^tf  Irt^fulia/  ou  k  la 
nfon  des  Amazones.  Ihidé  f<  9. 
toi»  da  Mariai  lL4|iilkr.  JiML 
f.  10.  fiimMarlS|e  «âtralid«y  lors 
que  l*on  a?ok  ^oté  de  ne  ^im  fe 
marier  a^ee  celfti-  ott  celle  que  l'on 
dponfe.  iV.  t.  tt.  fi  le  coafentè- 
ment  des  Partief  cOnftir'ne  le  Maria- 

-  fe.  yl.  1.141.  ofepftsdes  Matofcls  qiû 
empêchent  de  fe  marier.  Ihiâ^  |.  25. 
obftacles  Moranx.  ihià.%,  tjt&fiti^. 
juAts  raiiôns  de  le  difloodre.  Ihid. 
§.ij,&Jkiv.  il  ne  doit  Mt  être 
rompu  uns  de  grandes  taKont ,  j^ 
liiême  du  cofifimfemcnt  des  Pâmes. 
lèid,  5.io.  fi  l'on  ^Ut  être  oblige  à 
«dttc»  danf  l'engagera^it  do  Malia- 

Ï{e,  fie  fafqaesoil.  IkiéL  $.  i>tf,7* 
es  faifiittrs  de  Mdriage  Ae  doirent 
pas  dégiuiAr  la  Tétité*  V.  3.  |.  a.  4. 

•  ou  cotiftncenleat  foic^  >  oa  de  l*er- 
xeiar ,  au  fijfet  du  Mariage.  YL  i.  26. 
fi  un  Mariage  eontre  le  confeme- 
ment  des  Paréos ,  eft  fluL  TL  2.  x^ 
fi  la  benédiaion  Sacerdotale  eft  ai- 
c^fiàife,  par  le  Droit  Naturel ,  poux 
acherer  le  Maria^.  TL  t.  14.  des 
Mariages  de  CoÉi(aence.  Hid,$,$6. 
comment  les  Loin  Civiles  ^rendent 
nuls  les  Mariages,  ou  les  dépouil- 
lent de  certaintcftts.  Ihid.  lafilci- 
lité  dos  Mariages  eft  fbrt  utile  à  F £- 
tar.  vm.  5. 3.  n.  i.  fi  l'oneftindiA 
penfablement  tenu  de  permettre  aux 
Atrangers  de  cootraâer  des  Maria- 
ges dans  nôtre  Païs.  llL  3. 13* 

MétkemMti^mét  :  font  des  Sciences  Uti- 
les. U.4.  r3. 

Méchéntr  neconnoifiènt  pas  leurs  v^ 
jrkables  intérêtS|  IL  3»  21.  n.4.  ne 
Toolent  pas  paMt  pour  tels.  Ihid, 
5*  îo.  n.  1 1.  (croient  bien  ailes  de 
jOBir  des  fruits  du  Grime ,  fiins  s'en* 
gager  dans  le  Vice.  IH.  1. 1.  n.  5*  il 
n'y  en  a  gwéres  qui  foiem  rds  par 
pure  méchanceté.  VIIL  9. 19.  n<  i,  2. 
lis  ne  paryienndnt  que  par  ctegrez  tk 
comble  de  Tinfamte.  Ihîâ.  f .  22.  n.7. 

'  on  trouve  maursis  dans  le  moa4e 
qu'ils  fe  vantent  4elem:8injnàiees. 
U.  3.  to.  II.  10. 

Mtdtiilîes  :  celles  quêl'on  fette  an  Feu- 

•  pie  ,  comment  (blit  appropriées  a 

•  celui  qui  en  atra^quelcune.  Vf,  9* 
9.  n.  I.     . 

Médêtin  :  fi  celui  qài  abandome  un 

'    Malade,  ou  qui  par  ignorance  lui 

donne  des  rehiëdes  pernicieux ,  'cft 

fefponfable  de  ùl  mon.  HL  i.  7.  s'il 

peut  tromper  iftnocdnment  Tes  Ma- 

•  lades.  IV.  r.  rtf.  n.  4.  ^  quoi  répond 

•  le  falrfiréqu^Okï  luidOnne.  V.  r.  6. 
n.  2.  un  ^lalkde  ne  fifit  pas  bien  de 

•  leconftîtuerfonHéritief.  IV.  4.  15. 

•  n.  I.  ^ 
Médiat  f  UT  :  différence  ^u'il  y  a  chtrc 

on  Médiateur  >  6c  une  ptcfoDiic 


.    AifiéUMP  «Msift^év  Mifiiv  le 

.  dMBtr  la  Totoaié  der^oekon.  HL 
9.4.  dt»MddiiiitiKa  de  jg lartBu  V. 
13.  r. 

Mem^éi  (du  CObp»  Hn^oM-fi,  par 
oitt^aiènic*,  ils  foat  fufeftibles 
d'eftimatioiu  UL-l  s.,  qodmivoir 
Ja  néceffité  nooa  doone  im  mùê 
Membres.  U.(.>* 

Mêmhéi  (d^ttie  AffumlMt)  s'ils  doi- 
f  CM  èrro  p«nis ,  loca-qtnte  ont  été 
dfon  afis  contraire  àiadéUbét«ton 
quiaplévalii  iïXLi.^t. 

Ménâitmé'  i  combka  eft  honteafii  U. 
blâmabk  la  profstfon  des  nbnftes 
mcfidians.  IL  4. 15*  UL  3«  2.  n.4. 
ùu  quel  pied  dioiveatltxe  regardez 
dans  les  Etats  où  l'on  les  tolère. 

VIIL  4- 5. 
Menfêu^e  :  en  quoi  coflfiftc  (ànacore. 

IV.  I.  t,p. 
Mdpriit  en  quoi  confifte  otdtàiûè- 

ment.  III.  2.  w  n.  x. 
MWf  .•  dta^omateideUMier.  IV.  f.  5, 

Méu  !  îk  elle  a  «ntaat  de  pouvoir ,  que 

'  ItoBére,  far  lemsXtifiuif  communs. 
VL  »•  %%  eOo  n'eft  pas  toAiows  in- 

'   dii^fablemeat  tenue  d*aliaker  cl- 

•  lè-mèflEie  fisf  citfans.  Iktà,  ^  celle 
quituelônânlf,  né  hocaduMaria- 
it ,  peut  s'cxeuftt  Air  U  cninte  de 
Piiinmi«r  V.  f.  3»  0. 1. 

M4iiH  (d'nile  perfonoe)  quel  en  eftle 
fondement.  H.  4.  7.  oa  ne  fancotc 
en  marquer  préciiemem  le  degré.  L 
2.  tcH  cNcft  le  ftul  fondement  rai- 
fonnaUe  de  l'Eftine  ^c  de  l'Hon- 
neur. VHL  4. 12,  il  ne  iôffit  pour- 
tanf  pas  pour  doMier  ua  d»oit  por- 
îtàx  d'ealgef  des  marques  dtion- 
neur.  /^mT.  f .  14. 

H4tiî9  (des^  aâions)  ce  que  c'eft ,  fie 
quel  en  eft  le  fondement.  L  9.  5. 

Mttmmx.  :  quds  ibac  pcoprei  pour  la 
Monnoie.  V.  1. 12.  a  qui  appartien- 
nent étux  qui  (ont  cachez  dans  les 
entrailles  de  la  Terre.  IV.  6. 4. 

Mtubim  :  ce  que  Ton  entend  par  là. 
IV.  6. 3.  n.  I* 

Mitn&ritn:  s'ileft  la  taafedcsdivt- 
fionsdC'dèaGttertei.  IV*  4.  7. 

Minemrti  fi  les  eugtgemeus  d'un  Mi- 
neur font  toA  jours  mvulides  ^r  euz- 
m^tees.  iV.  t.  II.  û  oehu  qui  a 
emprunté  fans  l'awu  4ie  (on  Tmeur, 

-'  cft  -fenu  de  psder.  m. 4. 5.  n. 4.  de 
in.  tf.  4.  n.  5.  le  Contrait  eft  valide, 
lors  quêtant  ^leveira  M^eor,  il  le 
ratifie,  JM.  $,  y.  n.  2. 

Mhijhtt  fMia  (de  l'Etat  ,  on  du 
Pnnce)  leurs  ^fimrences  fortes.  VIL 
2.24.  leurs  Devoirs  en  g^érsL  VIL 

'  t.  te.ti.  t.  quelles  per(bnaes  le  Sou- 
verain doit  choifir  pour  fes  Mim(^ 
très.  Vn.  9.  "9.  à  quoi  on  connott 
qu'ils  açifient  en  fon  nom  âc  en  fon 
autorite.  1. 16. 1 3 .  •  s'ils  doivent  toA- 

;    Jours  fuivrc  precififment  leurs  or- 

-  dres,  V.  il.  j.n.  2.  fi  une  fimple  pré- 
fomtion  de  la-  volonté  de  leur  Mal- 

;  tre  les  autorife  à  pafiër  leurs  ordres. 
Vni.  ^,  r  r. .  danger  qu'il  y  a  pour 
eux  d'en  fiiftcndre  l'exécution.  VIIL 

1. 17«  iL>  ^ils  pcuvcarea  €Oiiftxtii- 


wfnwa  itHHiifeiieminc  m^nfcsi  ^nf, 
^  tf.  n.  4.  (Hpow  ddioinuBn  feiind 
mal  dont  l*finc  eft  meaaoé,  ilaïbnt 
temu  des*molèt  à  quelque  lUnte 
iltilfau  Vm.  4.10.  àqooi  fout 
cchlua  cevat  qui  ont  coadn  qoeldae 
Traité Pubfic,  fima  Otdte  dn  fiiioe 
o«dePBh^  vnLfbis.  nakad»é- 
tieer  les  conteAadcm»  pour  lePas, 

entre  lea  Mmiftrcs  de  ^ofioas  Mf- 
fimoes.  vm.  4.  21. 
Mimifirêt  de  URelipwm:  IconDcfOils 
engénéral.  VII.t.to.n.2.  leiirné^ 
gfigenee  à  cnltivtr  8e  à  enfianet 
une  bonne  Morale;   M:  €.«,  6* 

Mmtk/:  ce  qoe  c*eft.  L  r.  to.  cooh 
bien  doreceued'ttn  Roi  VIILro.3. 

MiférkTie:  mauvais  efod^acfimffi: 
el^rance,  dent  on  (èfiatte,  enU 
Mififricorde divine;  IV.  2. 22.  n.  t.- 

•Mêhilùnns  f  C^io(ès)  ce  que  Pon  en- 
tend par  la.  IV.  tf,  3.  n.  x.  comnieui 
on  s'empare  des  diofi»  mobiliaites» 
par  dtoit  de  premier  oca^ant.  /M. 
5.  p.  comment  fe  perd  leur  Ufuftnit, 
ly.  t.  7.  n.  23.  quand  c*^  qufelles 
(ont  cttSéti  pn(es  fia  rEonemi. 
VHI.  é.  17. 

M»dei  ce  quec'eft,  8c  de  combien  de 
fortesil  7  en  a.  L  X.  3.  ModesM9> 
rauz  fimples.  ihid,  $,  rj. 

MUéréftiêH  (d^ttoe)  on  doit  fe  le  procu- 
rer. IL4.d.  • 

Jtf<ri»r/r  ceqnec^eft.  L  y.  r.* 

Mêhstrd:  ccquec'efi.  V.7.r2. 

M»Unsf  (ont  Hobjet  de  trois  aâcs  de 

la  Volonté.  L  4.  t.  on  en  enbrè^ 

qudquefbis  ^ni  ne  fbnt  pas  d'S^ 

fettrs  conformes  à  ndtre  îndinatiQii» 

in.  tf.  10.  ^^ 

Mùwes  :  leur  vie  ef^ contrairepar  elle-  • 
même  ^  la  Loi  de  FHumanit^  HL 
3.  2.  la  pl&part  même  de  leurs 
Sodetez  ne  s'accordent  pas  avec  les 
maximes  de  la  Religion  8e  dc^  la 
droite  Raifon.  ÎI.  4. 4,  ry. 

MêttMrehig:  ce  quec'cfl,  8e  conmicnt 
elle  fe  fbtmc.  VH.  y.  3, 9.  en  quel 
lens  la  volon|é  du  Roi,  eft,  dans 
une  Monarchie,  la  volonté  de  PE- 
tat.  VIL  2. 14, 

hiênsr fmt:  s'il  y  a  des  Monarques  i 
tems.  VIL5.T4,îy. 

Mwnmêie:  (bn  origine,  8c  (bn  o(âge. 
V.  M 2, 1 3,  s'il  y  en  avoit  ^{a ,  du 
tems  de  la  Guerre  de  Troie.  V.  y.i. 
n.  I.  fi  die  eft  ftérile  de  fa  natures 
V.  7.  la  comment  les  Souveratns<n 
'  peuvent  r^er  la  valeur.  V.  1. 14,  ly. 
(a  valeur  intrinféquc  eft  fùjette  au 
changement.  I^idJ.  K.  fi ,  dans  la 
leftititfion  des  choies  prêtées  à  con* 
(omption ,  on  doit  avoir  égard  ^u 
changement  de  la  bonté  extnnfé- 
que,  ou  intrinfi^qne,  de  la  Mon- 
noie. V.  7.  tf,7.  lorsqu'il  s^eft  glif- 

^  fé  de  la  fàuflfe  Monnoie,  leSouv^ 
rain  en  doit  dédommager.  T.  1. 14. 
n.  r. 

MêifpûU  :  û  tout  Monopole  cft  con* 

traire  au  Droit  Natiird.  V.  y,  7. 
'MtntsdtfUt/:  ccqucc'eft.  V.  7.  ri. 
MtrdU:  cette  Scicact  eft  à  la  poitce 

des 


D    E 

■nilM  Itolii  firf     " 

faTcenible  &  Dànanâiition,  L  i. 

.■ft/r^.-«.».r«âI«£Ul«  ieMBjtH- 

fion.  Pt/^. f . «.  pourquoi  efi  &iti- 


SM   AT*    E   R   E    S. 

Jbsnw'  cn.qiid  dkUcIm  JHerenx. 
untBuenwUt  que  HaieuEli ,  pu- 
:  i  la  Suacflion  MMtftt. 


■  ■■É.y.if -11  Aiir  asModic  U  •icade&net  ily  en  a.  VlU.-^r. 

une ,  QsK  U  lUori  b.  i. 

4D  iiMtUifrd'caat-  Mtiuri:  ï  gaoi  (bnt  teauiJuTetipIn 

i.r  V..II.I1.  Rn'rÂ  "'  


,  flpc  u  lUori 

n  ifin^  «lis..  4D  matUifrd'caat- 

semcni.  UL-j.  lj.  V.j  i.:ii.  Jtn'éft 

'  ipu^Mmaent  mdeflM  deU.&t- 

=aKte:de  l'Xfpiit.Htnaioi  de  fiiuF- 

filc  h  Mon.  UL  7-  f  :  pcuqMi  cft- 

.  &wCîiiM^fwfnaaei  ^iU  «mtiu. 
dLi.14. 

MntJMvifa.-.in.  C.i-iui.T.  ».  II, a.  4, 
JU*B6'«a  ;  '  JctjJdoaiiai  .^MBC 1  ifc  eeiJK 
^lôit£iil'eiti,  iàot  iripwes  Im- 
■■■Mblu..lV.g.i.ii.:i. 
itammu  iJi  Moa  dok  ei^cutei  ienn 


me  Mnlûade ,  &  im  Icaf  le.  VII. 

3.14.  eequeo*ifi.  iti^  f.  tf.  àqui 
.    idi  jtie  atnibu*  ce  qu'elle  ..&it. 

VULt-it'iLi-  fou  ^piobxioneft 
.    le  fJÊÈM  fônreat  une  manjiK  d'cneui. 


VU.1   ... 
Jtm:uiiait  dVauUlci.le  s 

lV.l.ii.ii.«. 
Meti/abiB -■  I  «D  peut ,  :p«nt  l'ANC!  , le 

lUfiMilie  :)u£Îd'ï  okc  VmteStu- 

" n^DdokCt: 


,n.i.Ki.« 


at,4.  rn-ui. 


II  tue 


*»■; 


A.TVK«:'iie&ka«Beiiulii.  IV. 

..I.1.II.I.  l^ezcelloee de  laHetu- 

;  ne  Toffit  pu  ponc   doDacT  dfoit 

.-tero&ii  >ianii:4aclqae  Otligt- 

tUtmilmmairtr  {«.CMAitudoneA te 
fbadenxat  du  Beau  NubecI.  IL 


àUpn 

J.4..f. 
KaimiUtminl  :  fcas  qu'a  quelquefbU 

iMrwyî^i.- Cidasifln  Nau&ne,  il 
fûiltiieiuifon:,  qui  fera  jette  duii 
.la  mer.  IL.  c.  i.  fur  qui  tombe  la 
pcne.de*i>naichaiMlifei  ietctei.  IL 
1. 1.  n.  ].  fi  celui  qui  l'cfl.  faifi  d'u- 
ne pUnche,  peut  en  cittfici.  uaau- 


..!«.    C   l'An   pçul  auclqucfbk    ' 
icrpoalïiblc.  eut  {nif  .que  ciuië 


fui  PI 


:.  UL*.;*. 


iHi'c^i/i  it  y  a  uacMceefiufibfolue , 
teuietleccâne' conditiamielle,  II. 
1.4.  .11.3.  IL  (.  I.  .'pôrilèiHa  Àe  la    , 
NécolSt^,  en   quoi   confiBcnl,  {c 
•uel  en  eft  le  fondeaiciii.  IL  <.  i, 

ea*..Lr'ifi.  etle  no  difpeii(é  pai 
-,  ;^t^umteDaoiiiagc..JU.i.& 
-JI^K'i  on  dciCaciett  du  Négoce.  V. 

1. 4.  pouiquoi  le  Négoce  eft  leni- 

éé  cDDunciDCompatiUeMCCtoNo- 

bkfie.  V1U.4.1II. 


.ptt^fii  cequc  l'onentcpdpailL  J. 
4,  i.  I.  ).  ;.  C  cdul  qui  fournit  oc- 
«i£oQ^aae  chofc,  en  cft  iolIJOuh 


Ai.iHUnû  (aiplA(iit<dEi^uplc)  V. 

.JS'iir.-  fi  l'on  dow.  (c  BOicit  plicét 

qucdeUilTei  lUei  unepeiCaiLnçque 

.   r«n-jK  f>u(«i[  faiwei  arec, foi.  U. 

JilMiiii  à  qui  U  abMuieBdd'ii^poIêi 
.  .dctsçHMf  iayicl>  Miuui-  IV.  t.  4. 
.  -t'il  eft, p«ffpu,4e,cb'Bgu  de  nfim. 

J^iitMai  I .  ce  '  qpe ,  c'fll  qa'w^  cbofe 
Notioul*.  I,  T.  s^p.  j.  1. 9. 1.  Ji.  *. 

.Htvétimt:  tequec'^lt,  Scdccôiqbien 
de  foitca  il  y  en  a.  V.ii.  ij. 

.Viunâmrt:  cequel'OB  «tead  pailï. 
IV.  I 


dltviii.dt  ùtrAxtMftit  i.rçpinion  qui 
!;•  |t4>ltt .  icu  fooiiaite  à  )a  Reli- 
gion, ficllaboDoc  Momie.  IL4.4. 

Ofnft:  qu'eH-cÇiqn'il  doîlfliiejoi] 
que  ro&énreui  lemoigne  duiépen- 


<ll|E((i;'lei.,baipi  offi^'i  d^iVi^i  ,£iie- 
-l^cipioquet.r'  ~ 


'dlefa^Oir  ou  iaceitaiuer.-que 

1  ou  a  dfbiicc.  liid.  i.  >. 
.Huitié;  d'oiiyjqula  hoate  de  lanu- 

.dite.  VLi.fe,il. 
,Miti:  wmmrMce  qui  ^toit  nul  4an> 


I.  5.  a.  1.  III.  «.  10.  qu'eâ-ce  qui 
,  leod  fulceptible  d'OUigai^oii.  LS.  . 
ft&friv:  ta  Tenu  dequoi  peu-on 
caiinpofèi'  quelcuno  i  auiiui.  Itid, 
f.  p.  pouiquoi  an  DÇ  Cuuoit^^iict 
nweu  foi-nicmc  dwufiuune  Ôbli- 
gaiion.  ,li.V,  f.  7.  Cl.  kSi  inij^^lEoB» 
quel;Obligaticiiif«itfi«M.Confeien- 
-    -"-^-  - hibJïjk  ti(.rs.deU 


•    àer,  II.  4.  T}.  fl.  tiî  qndles  ô^fons 
font  conttiires  à  It  iCeligton.   IL 


4.  4. 


f  »•  1 


Ordre  (rang)  quel  eft  Icphis  comino- 
de  pour  te'gler  les  places.  VHI.  4,  22. 

Ordtet  (commandement)  û  Von  peut 
changer  ou  pailèi  Ces  ordres.  V.  4.  5. 
ordres  fecrets,  H  ordres  connus» 
diflmâion  qu'il  faut  faire  à  cet  é- 
gard.  III.  9*  2.  G  Ton  peut  quelque- 
fois exécuter  innocemment  les  or- 
dres injuftes  d*nn  Supe'rieur.  VIIL 
I.  6. 

Orfmeiii  en  quoi  SI  confifte.  HL  i.  6. 
ibninjufticè.  Jhéd. 

Orphelins  :  atrocité'  du  Crime  de  ceux 
qui  les  trompent.  IV.  4,  i  ^.  n.  2. 

Ojhacifme:  peme  honorable.  VIIL  |. 

Ots^e  :  fi  Ton  peut  (p  ConlHtiier  Ota- 
ge. IL  4.  xr.  fi  le  Sourerain  peut 
nous  y  contraindre.  VIIL  2.  6.   s*il 
'  engage  la  vie  des  Otages ,  ou  (èule- 
ment  leur  liberté.  Ibid.  s*ils  doivent 

Carter  la  peine  de  l'infraâion  du 
raité.  Ibid.  fi,  lors  <^u*un  Orage 
devient  héritier  de  celui  Oui  Tavoit 
donne ,  il  eft  tenu  de  refter.  VIIL 
S.  6.  des  Otages  donnez  \  des  Bri- 
gands ou  des  Corfaires.  IIL  6. 1  r. 
'  Ouïr  :  en  quel  cas  on  eft  coupable , 
pour  avoir  fimplement  ouï  dire  une 
chofe.  1. 5*  14* 

Omtëgêî  :  bleflent  l*Egalit^  MâttntUe 
des  Hommes.  IIL  2.  7. 

OuvTAiêi  qtt*eft-ce  qui  augmente  le 
prix  des  ouvrages  de  l'Art.  V.  i.  6, 

Ouvrier',  devoir  des  Ouvriers.  V.  |.|. 
n.  4.  ils  exercent  quelquefois  une 
cfpece  de  Monopole.  V.  5.  7*  quand 
deft  qu'on  doit  les  paier  davant^ee. 
V.  1. 15,  itf.  fi  le  Souverain  peut  Tes 
contraindre  \  ttavaillex.  V.  j.  6, 


P. 


pAisMBNf:  ce  que  Ton  entend 
parl^  dans  le  Droit  Romain.  V. 
1 1. 1.  n.  4.  comment  fe  fait  l'impu- 
tation du  paiement  d*une  partie  des 
Dettes.  Ùid.  $.  4.  n.  5*  le  terme  du 
pa,iement  eft  nne  partie  du  Pxix.  T. 

I.  TO. 

féUent  :  croioient  que  les  Dieux  ét<^ent 
Its  Auteurs  du  Droit  Naturel,  n.  3. 
20.  û  la  probité  des  Taxes  Paiens  é- 
toit  un  effet  des  motin  de  la  Keli- 
cion.  n.  4.  3.  n.  4.  deicrî^ion  que 
les  Paiens  faÛbient  de  la  vie  det  pre- 
miers Honmies.  n.  2:  2I 

p4iVr  ;  qu'eft-ee  que  l'on  doit  p4ier , 
&  à  qui,  de  auand.  V.  tu  3,4.  fi 
telui  qui  paie  (ans  k  finrôk  >  eft  quit- 
te en  confidence  de  (bA  ÔÛigation. 
L  3-«  i^f .  en  qnel  ièns  On  doit  enten- 
dre, que  l'on  paiera  incontinent.  L 
2. 10. 

Tàù  :  tout  ce  qu'il  renfWme ,  qui  n'ap- 
partient à  aucun  Particulier ,  eft  du 
Domaine  de  F£tat.  IV«  6.  tf.  n.  i. 
comment  on  aquiert  iln  Piï#  par 
droit  de  pfémiev  o^cdpadt.^  îUdk  f  • 

Il  4- 
Téiix:  ceqnec'eft,  &  de  combien.  >le 

jfoxtes  il  7  «a  ••  L  i*f.  €?eft>Pctar 


T      A      B      LE 

,         •  .  '     •  . , 

*  naturel  8c  ôrdïàdre  dès  Homhieih 
"'  VIIL  6.  2.  la  Paix  de  l'Etat  «ituifel , 

*  tft  peu  kflûtéé:  IL  2.  72.'  VIL  n^. 
elle  n*a  pas  bcfoin  d*êtr^  fondée  fur 

"'   quelque  Convention.  ÏI.  2. 1 1.  quand 

'  c'cft  que  ia  Paix  interne  d'un  Etat 
eft  troublée.  L  1. 1.  n.  3.  fi  les  Trai- 
tez de  Fïix  peuvent  être  annuliez 
par  Texceprion  d'une  crainte  injufte. 
'    V.  p.  3.  VIIL  «.  r.  fi  une  Trêve  pour 

'     30.40.   ou  cent  ans,  peut  être  re- 

*-  gardée  comme  une  Paix.  VHI.  7. 4. 
termepour  l'exécution  àts  Articles 

-     de  la  Paix ,  comment  doit  être  en- 

'   tendu.   VIIL  t.  4.    des  M^iatéurs 

de  la  Paix.  V.  13.  7.  dts  Garants  de 

■  la  Paix.  VIIL  t.  7.  fi  ks  Traitez  de 
Paix  doivent  être  gardez  pat  les  Suc- 
ccfTcurs.  VIIL  p.  f . 

'  Tavns  *  fi  on  doit  les  mettre  au  ndm* 
-  bre  dès  Animaux  Sauvages.  IV.  9,  5. 
Tafier  :  fl ,  en  matière  d'Acecflbires , 
le  Papier  fidt  PEaittirc.  IV.  7.  7» 

p4f</#ii  :  fi  le  Sotirerain  peut  raccor- 
der quelquefois  aux  Criminels.  VIII. 
3*  15.  pardon  àts  injures,  quand 
c*eft  que  chacun  doit  l'accorder.  III. 
z.  6.  n.  f . 

Péirens:  le  mal  que  Ton  fait  par  la  ten- 
drefic  qu'on  a  pour  eux ,  eft  cxcu- 

*  (âble  en  quelque  manière,  6c  peut 
obliger  .à  adoucir  la  Peine.-  VIIL  |. 

*:    21.  n.  î.  * 

Parens  (Père  8e  Mère)  il  n'eftjafhais 
permis,  felo^  PUteni  de  les  tuer 
en  Ton  corps  défen(|^t.  U.  5.  14. 
n.  p. 

Pdr/ure  :  atrocité  de  ce  Crime.  IV.  2. 
I.  n.  I.  fi  l'on  s'en  rend  coupable 
toutes  les  fois  que  l'on  viole  qnel- 
<}ue  partie  des  engagemens  où  f  on 
etoit  entré  arec  ferment.  lhid,$,z%, 

PurJement  :  fi ,  dans  une  Monarchie 
non-iibfblue  ,  il  peut  s'afTembler 
quelquefois  fans  l'ordre  du  Roi.  Vil. 
6. 12.  n.  2.  fi  les  Mtis  grandes  mena- 
ces du  monde  fumfènt  pont  l'auto- 
rifèr  en  confcience  à  enré^itrcr  les 
ordres  manifeftement  in;uftes  du 
Souverain.  VIILi.  tf.  n.  4. 

Pdraie:  fon  origine.  IV.  i.  3*  fonnfii- 
genatureL  iM.§,ï,  lé^es  de  celui 
qu'on  en  doit  faire.  Ibtd,  |.  7,  n.  i. 
comment  eft-ce  que  les  paroles  doi- 
vent ordinairement  être  expliquées. 
V.  12.3. 

Pdrricide  :  pourc^uoi  certains  Légifla- 
teurs  n'ont  point  établi  de  Peine 
contre  les  Parricides.  VUI.  3* r^*  n.3. 

PsrtMge  :  régies  du'il  faut  fnivre  dans 
lepartagledescnofèsentte  plnfieurt 

Serfonnes  qui  n'y  ont  pas  plus  de 
roit  l'une  quei'autre.  IIL  2.  5. 
Particmiiert:  en  quel  cas  ils  petivent 
•'  'Yedèf^ddfé,  fahs  attendre  Itlecours 
dn  Magiftrar.  vm.  6.  t.  leurs  Con- 
ventions n'ont  aucune  force,  lors 
3 telles  fe  trouvent  contraires  aux 
roits  du  Souverain.  VIIL  3*  16.  n.  7* 
'  ils  ne  doivent  pas  entreprendre  fiit 
'lés  drorts  du  Magiftrat.  réid.  $.13. 
'      n.  2.  H>^Q*oà  font  valides  le*  Con- 
ventions qu'ils'  font  de   leur  chef 
avec  l'Eiihemi.  VIIL  7*  T4.  en  quel 


•  jttftkd  dé  ceittki'CifiMi^  VAi; 

*Ftfrfir>»f*f4fj^irftf  t  «qnt  c'cft.  Lt«4« 

Parties  MdtwtwUti  :  qœl  itûg*  de  ces 
parties  eft  oonttalie  au  Droit  Nsna^ 
feL  VL  T.  4.  c  ' 

Pdsi  difpntct  peut  le  Pas»  combica 
ridicnlcsk  win.\^  1$, 

'Pmffkgê  :  du  droit  de  Paftgr  foi  les 

-    tercet  d'ïuiciiiL  IIL  Sp'^fuc  on  ftMMU 

'    ▼•Éfin.  IV;  fl.  12.  a.  I. 

'Pi^'i  leanoorellet  Lois  8c  Cooftkii- 

.  tioMneMBcfacBt  poqit  an  Paie»  L, 
é.  6.  n.  2.  quelles  Loix  ont  Icoi  ef- 
fet pour  fc  Pailë.   VUL  3. 16.  n.  t. 

.    oanepoBitpts  ta&t.poar  leptffê» 

*.  que  potti  l'tvenir.  llià,  1. 1.  n.  a. 
comment  on  peut  avoir  ^atd  au 

.  pAfl<^9  daisia  pttoidond'iioCsiaid. 
Ihid.  $,zz. 

PÀfiims  :  ce  qty  c'cft  ^.  te  qndle  eft 

.  lent. force  {ûir  cawoct  jnji  Aâions 
Morales.  1. 4. 7*  tl  faut  les  foûnec* 
^  txe  à  l'empire  de  la  Raifbo.  IL  4.11. 
leur  plot  grande  téfiftanfr  se  ttxyi 
pas  involontaires  les  aâions  faites 
par  un  ptinoipe4i'Obiigatioo.  L  4. 9. 
pooiquoila  défenfe  la  irrke.  Ihid» 

..  celles qnf excite faiJV&eda Mal»  font 
plus  fortes  ôcplns  excofiè^  »  que 

. .  eeUeaqaisaiÉRbit  k  làvAe  da  AicA. 
Ibid,  $.  7.  8c  VIIL  3.  ip; 

Pétie9eë:  œice  VeBmVobilige  pas  i 
fooftiix  tontes  foires  d*iii|urei.  IL 
j.  14.  n.7.  combien  elle  eft  néccÇ- 
faire  à  nn  Pcince.  VIL  9.  a.  n.  t.  • 

Péuriciens  :  ce  que  c'était ,  panni  les 
Romains.  VIIL  4. 21. 

PdtrêHi  ce  que  l'on  entend  par  Ik,  dans 

.  le  Ûxoit  Hoiiiaiii.  V;  la.  19.  0.4. 
dioit  qn'il  avoir  fur  les  biens  de  fon 
Aftrancbi.  lêid. 

?««/ (Saint)  poHcqvoi.il  circoncît  Ti' 
metbee.  Vf,  i.  12.  n.  4. 

Pie^e:  fi  l'oft  peut  en  exiger,  8ccoai- 
ment,  8cpaitiqnoi..llL3.  7. 

Picke:  droit  de  Pêche  qu'ont,  les  Par- 
tiadien,  fur  qoôifbndd.  IV.  <.  f. 

.  û  l'^n  peut  s'approttiet  la  Pêche 
de  quelques  endrous  ae  la  Mer.  IV. 

Péeh^:  combien  de  choies  renfenne 
l'idée  du  Péché.  VUi.  K2.  pourquoi 
il  eft  comparé  si  une  Dette.  Ibid^i.  $• 
fi ,  à  la  referve  des  fimples  peniees  » 
il  7  en  a  quelcun  qui  ne  regarde  ni 
diceâement,  ni  indireâcment ,  la 
Société  Hnmaine.  iWd.  f .  14.  fi  les 
Péchez  de  fbibleiTe  font  de  véritables 
Béchcx.  1^  5*  t.  ^  toates  (brtes  de 
Pédies  font  poaiifiihles  éewtm.  le 
Tribunal  Hamain.  VUL  t.  r4.  on 

.  doit  aifëmeot  pacdoanec  les  Pèches 
de  Jenneftè,  à  ceux  qié  s'en  (ont  cor- 
rigez. Ihii,   $.  17.  n*  t.  il  n'eft  pas 

■  .  à  propos  de  panic  un  Péché  connu 
de  peu  de  gens.  Ibid,  C.  16.  Quel- 
Je  eft  la  ptoa  ynodé  des  iUuiiofts 
qok  -entndnenc  an  Péché.  Vf*  2. 
12.  n.  2.    iiaûtaftion  de  la  maxi- 

.  me.  Ope  ccox  oui  poitsnt  les  an- 
tres à  quelque  Pèche,  pécheMCux- 
mêmea.  AWLS.  itf.  û  les  fuites aa- 
tuxclies  du  Péché  ticMoenc  lieu  de 

peine 


DES 


MATIERES. 


'  felne  ocrant  les  Tnlmnatue  Hu- 

maios.  VIIL3. 4*  ^ 

tèchturs  :  ne  doivent  pêchet ,  félon  un 
Fhilofophe  Chinois ,  qu'avec  des  fi- 
lets à  grande  maille.  IV.  1.6.  ^our- 
ouoi  le  Droit  Romain  lent  défend 
d'allnmer  du  feu  fur  le  rivage,  pen- 
dant la  noir,  m.  ).4. 
ticheurs:  la  Charité  ne  permet  pas  de 
dérefpérer  de  leur  amendement,  fans 
de  grandes  raifons.  Vin.  3.10.  ceux 
^ui  font  incorrigibles ,  H  vaudroic 
mieox  qvhlt  fuflènt  morts.  Ihid. 

tL4> 

fécnlti  ceqae€*eft,  8c  de  combien  de 
fortes  il  y  en  a.  VI.  2.  S.  n.  z. 

FetUnterie  :  eft  un  vice  d'efprit ,  8c  non 
deprofeffion.  II.  4.13. 

Peitie  :  ce  que  c'eft.  VIII.  j.  4.  l  quel- 
le forte  de  Jufticc  elle  fe  rapporte. 
ihid,  $.  "S,  à  qui  il  appartient  oe  Tin* 
fliger.  Ibid.  $.  7*  quel  en  eft  le  but. 
Ibtd,  $.  s,  é*  fiêiv,  û  Ton  tft  dans 
quelque  Obligation ,  par  rapport  à 
la  Peme.  ihiZ  f .  4.  n.  S.  u  elle  a 
lien  entre  ceux  qui  vivent  dans  Pin- 
de'pendance  de  r£tat  Matnrel.  Ibid, 

f.  2.  8c  $.  4.  n.  |.  ou  de  Particulier 
Particulier.  Ihid.  f.ti.  tontes  for- 
tes de  Péchez  n^y  font  pas  fojets  de* 
Tant  le  Tribunal  Humara.  Ihid,  $.  t4. 
la  proportion  de  la  Peine  avec  le 
Crmie ,  ne  fauroit  •être  déterminée 
an  jufle.  L  2.  ro.  on  n'inflige  pas 
deux  fois  la  Peine  pour  un  même 
Crime.  I.  p.  6.  quelles  régies  on  doit 
fnivre  dans  la  détermination  précife 
delà  nature  8c  du  degré  de  Peine. 
Vm.  |.  2},à'/Wfv.  on  n*ch  point  à 
couvert  de  la  Peine  .  quoi  qu'on  aît 
réparé  le  Dommage.  III.  i.^.  fîelle 
peut  être  infligée  iblidairement  il 
pluiieurspcrfonnesqni  ont  concou- 
ru an  même  aûe  criminel.  Ihid.  €.  $, 
û  les  Légiflateurs  font  obligez  de  fe 
régler,  dans  la  détermination  des 
Pemes,  fur  ce  que  le  Droit  de  la 
Guerre  permet  dans  l'indépendance 
de  l'Etat  de  Nature.  IL  j.  17.  Pei- 
nes naturelles  du  Péché.  II.  9.  21. 
-Peines  de  Tautre  vie,  idée  qu'en 
avoient  les  Païens.  U.  4.  3.  n.  4. 

Penfee  :  quand  c'eft  que  l'on  doit  dé- 
couvrir fes  penfees  a  antruL  IV.  i.  7. 
les  manvaiiës  penf<jes  font ,  devant 
Dieu,  de  véritables  Péchez.  VIII.  3* 
i^  elles  ne  font  pourtant  pas  punif^ 
fables,  devant  les  Tribunaux  Hu- 
mains» lors  qu'elles  ne  font  ac- 
compagnées d'aucun  ade  extérieur* 
Ibid. 

Vert!  d*oà  vient  la  grande  tendreffe 

30*11  a  pour  fes  Enfans.  n.  3.  î4* 
ouleur  extrême  qufils  ont  de  fa- 
Toir  leurs  Enfiins  8e  leurs  Defcen- 
dans  malheureux.  VIII.  3«  3Z<  quel- 
le autorité  ils  ont  fur  leurs  Enfans. 
Voicz  PoHvir  Paternel,  fi  Ic  Pére  en 
a  plus  que  la  Mère.  VI.  z.  $.  s'il 
peut  vendre  fes  Enfans.  Ibid.  $,  9- 
il  doit  les  noarrir  8c  les  élever.  IV. 
'  l'r.  4,  5.  pourquoi  il  a  droit  de  les 
ehlticT.  VIII.  3. 10.  s'il  peut  avan- 
tager quelcnn  de  iêi  Enfans  9  dans 
ToM.  IL 


la  dlftribation  de  fes  bieiâ.  IV.  n.  t. 
s'il  peut  donner  une  panie  de  fes 
biens  à  d'autres  qu'à  fes  Enfans. 
Ibid.  i.  7.  n.  5.  U  a  l'Ufufruit  des 
biens  adventices  de  fes  Enfans.  IV. 
t.  7.  en  quel  cas  il  peut  être  obligé 
d'honorer  fon  Fils.  VL  2. 12.  n.  3. 
quand  c'eft  qu'il  fuccéde  à  (ts  En- 
fans ,  ou  qu'il  eft  exclus  de  leur  Suc- 
ceffion.  IV.  II.  13. 

Ftreadê^if:  le  Droit  Romain  ne  lui 
permettoit  pas  de  fè  marier  avec  fa 
FiHe  adoptive  ,  pas  même  après 
qu'il  l'avott  émancipée.  VL  i.  32* 
n.  4« 

Péret  de  fsmUle  :  fondement  du  droit 
de  vie  8c  de  mort  qu'ils  avoient  fux 
leurs  Enîfans ,  8c  fur  leurs  Efclaves  » 
dans  quelques  Etats.  VIU,  3*  i3. 
comment  ils  pouvoient  devenir  Sou- 
verains ,  dans  l'indépendance  de 
l'Etat  NatnrcL  Vil.  3.6. 

Perfediên  :  l'Homme  doit  travailler  à 
fa  propre  i|erfeôion.  II.  4.  i. 

Periês  t  à  qui  appartiennent  celles  qui 
ne  font  pas  encore  pêchées.  IV. 
6.  4. 

Permit  :  fi ,  dans  on  conflift  de  deux 
Loix ,  ce  qui  eft  permis  doit  céder 
à  ce  qui  «ft  preiccit  pofitivemcnt. 
V.  12. 23.n.  I. 

Pêrmijfiott  :  û  la  permifCon  4es  Loix 
eft  toujours  négative.  1.  (.  15.  il  2. 
il  y  a  une  Pernûfiionpleine  8c  ab- 
folue,  8c  une  Pemiiflion  imparfd- 
<e.  Ibid,  8c  L  7-  2.  la  Permiflion  des 
Loix  Humaines  n'empêche  pas  qu'u- 
ne chofe  ne  foit  contraire  aux  Loix 
Divines.  Ibid,  8c  VIII.  i.  3.  comment 
la  Permiffion  du  Crime  fait  que  l'on 
y  participe.  L  5*  i4« 

Perfiiutiê»:  combien  font  criminelles 
les  perfécutionspour  caufede  Reli- 
gion. 11.4,4, 

Perfêtimt  :  ce  que  les  Juriiconfultes  Ro- 
mains entendent  par  U.  L 1. 12.  n.  r. 
ce  que  c'eft  qu'une  Perfonne  Mora- 
le,  8c  de  combien  de  fortes  il  y  eu 
a.  Ibid.  $.  12.  une  Perfonne  Mora- 
le Compofée  a  certains  droits  ,  8c 
certains  avantages,  qu'aucun  des 
Membres  du  Corps  ne  fàuroit  s'at- 
tribuer en  fon  particulier.  Ibid,  $.13. 
il  peut  y  avoir,  dans  le  même  Hom- 
me ,  plnfieurs  Perfoûnes  Morales 
différentes,  ibid,  $,  14,  qu'eft-ce 
qu'emporte  l'anéantiflement  d'une 
Perfonne  Morale.  Ibid,  Pcrfbnnes 
Feintes.  Ibid.  §.  15.  le»  Perfonnes 
libres  ne  peuvent  point  être  mifes  à 
prix  d'argent.  V.  1^5.  ni  ne  devien- 
nent point  Efclaves  ,  par  droit  de 
Preicription.  IV.  12.  2.  n.  2.  fi  la 
prife  de  poffc(Gon  par  droit  de  cré- 
mier occupant  «  s'étend  aux  Perlon- 
nes.  IV.  tf.  14.  fi  une  erreur  à  l'é- 
gard de  la  Perfonne  annuité  les  Con- 
ventions, m.  6. 7.  n.  2.  comment 
finiflent  les  engagemens  ,  par  le 
changemennt  de  rétat  8c  de  la  fi- 
tuation  des  Perfonnes.  V.  11.  10. 
comment  le  caraâére  des  Perfonnes 
rend  une  injure  plus  ou  moins  atro- 
ce. VUL  3i  20.  a«  $)  6,  oa  doit  avoix 


égard  ,  dans  la  détermination  des 
Peines ,  à  la  condition  8c  à  l'état  des 
Perfonnes.  Ibid.  §.  15.  n.  2. 

Pme  f  celui  qui  y  a  part,  doit  atiffi  pai- 
ticiper  au  gain.  V.  5.  3.  n.  6. 

Petitotre:  ce  que  c'eft.  V.  13.5. 

Pempie  :  en  qnel  fens  un  Peuple  eft  im- 
morteL  VIIL12.7.  il  eft  toujours  le 
même ,  quoi  que  la  forme  du  Gou- 
vernement aît  été  changée.  Ibid, 
J.  1.  ferment  d'un  Peuple  entier , 
comment  8c  qui  il  oblige.  IV.  1, 17. 
û  la  Prefcription  a  lieu  entre  les 
Peuples.  IV.  12,  II.  dans  une  Dé- 
mocratie, le  Peuple  peut  révoquer  » 
comme  bon  lui  femble ,  Its  delibé- 

•  rations  qu'il  avoit  ptifes.  VII.  «.3. 
n.  4. 8c  $.  t.  û  le  chaneement  d'ia- 


comment  il  eft  déçagé  de  l'obéïf- 
fance  qu'il  devoit  à  fon  Souverain. 
VII.  7. 5.  comment  la  forme  d'un 
Peupleeftdétruite.vm.12.  9.  com» 
ment  il  vient  à  périr  entièrement. 
Ibid.  |.  g.  comment  il  eft  recon- 
quij.  VHL  tf.  23.  fi  fon  confcnte- 
ment  eft  toujours  néceffaire  pour 
donner  aux  Loix  la  force  d'obliger 
en  confdence.  I.  6.  13.  les  mœurs 
barbares  de  quelques  Peuples,  ne 
tirent  point  à  conléquence  pour  les 
droits  de  l'Etat  Naturel.  II.  3.  10. 
11  n'eft  point  de  Peuple  qui  fe  con- 
duife  uniquement  par  les  Loix  du 
Droit  NatureL  Ibid.  $.9. 

PtMfU  (commun)  d'oîi  vient  la  faci- 
lité qu'il  a  de  difcerner  le  Jufte 
d'avec l'Injufb.  II.  3. 13.  comment 
il  peut  s'afiïïrer  de  la  vérité  des 
maximes  de  Morale ,  qu'il  n'eft  pas 
capable  de  démontrer  méthodique- 
ment. Ibid. 

Phitcfophes  :  abrégé  des  piidicipaux  fèn- 
timens  des  anciens  Philofophes ,  en 
matière  de  Morale.   Pre/.  f .  n ,  & 

fuiv. 

Phiiêfephie  t  en  quoi  confifte  la  véri- 
table, félon  Platon.  VUL  4.  14. 
n..i. 

Phyfi^ue  :  ufage  de  cette  Science.  IL 
4-  U. 

Pierre:  à  qui  appartiennent  les  Pierres 
précieufes ,  cachées  dans  les  entrail- 
les de  la  terre.  IV.  5. 4. 

Pierre  phihfophdle  :  &  ceux  qui  l'au- 
roient  trouvée,  devroient  commu- 
niquer un  tel  fecret.  IIL  3.  2. 

Pi£e9ns  :  û  ce  font  des  Animaux  Sau- 
vages. IV.  6.  s. 

Pitête:  peut  qiiclquefois  troncper  in- 
nocemment les  mariniers.  IV.  1. 16. 
n.  3. 

PUce  (ville  ou  lieu  fortifié)  ce  que 
l'on  entend  par  une  Place  forte.  V. 
10. 4.   jufques  où  un  Commandant 

*  doit  la  défendre.  VIU.  6. 10.  quand 
c'eft  que  l'on  peut  fè  fatfit  d'une 
Placeen  Pais  Neutre.  IL  6.  s. 

PUce   (rang)   comment  on  peut  ré- 

•  gler  les  places ,  pour  éviter  les  con- 
teftatioos.  VHL  4.  21,22.  il  y  a  de 

-  la  grandeur  d'amc  à  ne  point  fe  pi- 
Rcr  qiier 


qner  «Tivoic  It  fhct  hoMcaUe. 
Ihid.  $,  zx.  n.  1.  toute  pltcc  €Ûko- 
norabie,  oh  Von  fe  uotnre  pofte 
poucUdéfeiircdcrJËtat.  lhiéL$.Zi. 

P/4(«  (droit  de)  en  ûilc  de  Jnri^ni» 
deoce ,  Jms  /mpgrfciêi  »  ce  que  ceftt 
IV.  1.4. 

P/4^iW  .•  ce  qne  c'eft.  VUX.  |.  27*  a-  2* 

FUideurs  :  ne  peuvent  pas  compcnfer 
ce  Qu'ils  fe  font  Piomis^^ailleitfs , 
penaant  le  cours  du  procès»  avec  la 
chofe  même  ea  coatelbtsoa  »  ou 
a?ec  les  dépens  »  dommages  »  &  in- 
tciêts  du  procès.  V.  u.  tf. 

flMTTt  :  à  qui  eft-ce  qu*oa  doit  être 
bien  aife  de  plairre.  VUX.  4.  12. 
n.  3. 

fUifir:  tout  Plaifir  eftunBie&.  II.  i. 
j$.  n.p.  comment  on  peut  le  ce- 
cherther  innocemment.  II.  4.  ii. 
quels  plaiûrs  ibnt  les  plus  vift  dans 
tous  les  Animaux.  VLi.  r. 

TUnte:  iî»  en  matière  d* Acodroires  » 
elle  fuit  le  fonds.  IV.  7-  S* 

Tlthifcites  i  cc  que  Pon  emendoit  pas 
l\  cheales  Romains.  IIL  4.  5*  n*  ^ 

Hébétées:  ce  que  c'étoit  chca  lesHo- 
mains.  VllI.  4.  2t. 

fUige  :  ce  que  c*eft ,  &  joiqu'oà  il 
peut  s'engager.  V.  10.  12.  fi  Ton 
peut  fe  conûltner  pleige  poar  au- 
truL  IL4.  xs.  Voie£  CMmUw, 

Têéfie:  ^  quoi  cUc  fert.  IL  4.1t. 

Fêétet:  font  exclus*  par  le  Droit  Ro- 
main» des  privilèges»  &desgages» 
accordez  aux  Proicireurs  des  aunes 
Sciences.  V.  i.  $,  tu  i.  les  Poètes 
Paiens  fe  moqnoient  fouvent  eux- 
mêmes  des  Fables  qu'ils  delsitoient. 
lL4.3.n.4.  ils  (êmoientdansleiirs 
Ouvrages  bien  des  maximes  très- 
vèrit^les  de  Religion  8c  de  Mora- 
le. II.  4.  j.  n.  4.  avec  quelle  prc- 
caurion  il  faut  les  lire.  Prif,  §,i$, 

Ttint  4i^h9nHtmr  :  vaiûtè  du  point  d'hon- 
neur ,  au  fu|et  des  Dueu.  VllL  ^  t. 

ftijins  :  Ceux  d'un  Vivier  ,  ou  d'un 
Etang»  à  qui  ils  appartiennent.  IV. 

4,  II. 

fêlitiiiu*  :  incertitude  des  maximes 
de  cette  Science.  L  2. 4. 

Fêitrons:  ftratagême  dont  ils  le  fcr- 
voieot,  parmi  les  Romains,  pous 
ic  dlfpcnicr  d'allei  'à  la  Guerre»  & 
comment  on  puoifToit  ceux  qui  a- 
voient  recours  à  cet  expédient.  VUX. 
2.  3.  n.  I. 

Fêlygéimu  :  û  elle  eft  comraire  au 
Droit  Naturel.  VL  i.  X7.  &futv, 

fêrtUnt  :  ce  que  l'on  entend  par  por- 
tions égales»  dans  la  diitributioa 
d'une  Hérédité.  IV.  11.  S. 

Ftjpejptur:  en  pareille  cau(è,  8c  dans 
une  égtlité  de  raiibns  de  part  8c 
d'autre»  la  condition  du  poficilèur 
tÙ.  la  meilleure.  II.  6. 6.  n.  i.  pof- 
felTeur  du  bien  d*autrui»  de  bonoe 
ioiy  en  quoi  confiée  ion  droit.  IV. 
t.  5.  fi  on  peut  prendre  les  armes 
contre  lui,  pour  recouvrer  fon  bien» 
lors  que  Ton  n'a  pas  en  xnain  àt% 
titres  fuâifans,  pour  le  convaincre 
de  riojuûlcc  de  fi  poflcffioo.  VIII. 


T     A     B     L     E 

«.ML  7.  i  cd«l  qoipBend»  de 
boane  m  >  la  place  ^tm  tel  pof- 
icfleax»  profite  du  teoM  dé|a  éôpu- 
lé  po«ç  la  Pceficripcioa.    IV.  xa.  4. 

Fêjpgêm:  ce  que  c'eft.  IV.  p. 7.  Na- 
torelk»  onCxvtle.  iW.  locsonTel- 
le  eâ  une  fou  étabUe»  U  ^eft  ^ 
befoin  Savoir  toft|ottrs  Coa$  fa  mam» 
ou  fous  fes  yeux ,  la  chofe  pofledée. 
IV.  »  t.  n.  X.  corn wcnr  eft  intetfwa* 
pue.  IV.  12. 4. 

FtfftJhiTÉ  :  û^  les  Arbitres  dotveat  pto- 
ooncer  fur  le  Poflèflbire  ,  avant 
que  de  voidcr  le  Pétitoire.  V.  t|.  tf. 

fêJUi  g  coaunem  oa  doit  affigaec  iie$ 
poftes  périlleux.  VIU.2.4. 

Fê)limim-t  ce  que  c'eft.  VUL  «•  22» 
2|.  ê.  ce  droit  ta  pour  ceux  qui  a- 
voient  été  livres  par  r£tac,  8c ac- 
ceptes. VIU.ILP. 

Pêmprci  ûp  en  matière  d'AoGcflbixes» 
elle  fait  l'Habit.  IV.  7.^ 

Pêmvir  (MtsI)  ce  que  c'eft»  8c  de 
combien  de  iottes  ilf  en  a.  Lt.  19. 
Pouvoir  Abfola  das  Souverains»  en 
quoi  confifte.  VIL  <•  7*  ^  l*on  peut 
vab^emeac  (è  (bftmettre  à  un  Pou- 
voir entiéremexit  arbiuaire  8c  ée£- 
potique.  VU.  8.  <•  n.  a.  fi  le  Pou- 
voir abfolu  d'un  Prince  lui  donne 
par  loi-même  la  préiëaaoe  fur  ua 
autre  Prince»  dont  le  Pouvoir  eft li- 
mité. VIU.  ^  t».  Pouvoir  de  met- 
tre des  Impots.  VIL  4. 7.  Pouvoir 
Tudiciaife.  Jèid.  |.  4.  Pouvoir  de 
uùre  la  Guerre  8c  la  Paix  »  8c  de 
conrraftrr  des  Alliances.  ihùL  §.  5. 
Pouvoir  d'établir  des  Magiâsats. 
HuU$.6,  Pouvoir  d'inAiger  des  Pei- 
nes, lyid,  $.  I.  Pouvoir  L^ifiatif. 
fhid,  $,  2.  Pouvoir  d'exaauaer  les 
domines»  fes  iufies  bornes,  /(ii.  $•!. 

Pêuwir  Pdternei  ,  quel  en  eft  le 
fondemenr.  VI.  2.  t»  irfmv.  fuP 
qu'où  s'étend.  \hià,  |.  é,  ér  /W v. 
s  il  peut  être  transféré  à  autrui  »  ou 
en  tout»  oueo  partie.  Ihià,  f.^.  il 
n'eft  pas  dcfpotique»  ni  le  fonde- 
ment de  l'Autorxtf  Roiale.  Ihid. 
f .  10.  n.  2.  comment  il  a  été  6té 
aux  Pérès,  ou  borxié,  dans  les  So- 
ciétés Civiles,  ihià^  $.11.  conuneiu 
il  finit.  lM,i,  13. 

Pttvéir  Pbyf^me  :  n'emporte  pas  tou- 
jours un  Pouvoir  Moral.  UL  5.  |. 
IV.  1. 10. 

PttcMU  :  ce  qae  c'eft.  V.  4. 6,  n.  <. 

PtêctPttmr:  il  a  droit  d'ufer  d'une  cor- 
reftion  modérée  envers  les  Enftns 
qui  font  fous  fa  diteélion.  VUL 
3.  to. 

PréfiTêtHes  droit  de  Préférence»  dans 
l'achat  d'une  choie.  V.  s*  4. 

PremitT  :  explxcacion  de  la  maxime , 
Que  le  premier  en  datte  a  le  meil- 
leur droit.  Ul.  7«  II*  celui  qai  a  le 
premier  commis  un  Crime  »  méri- 
te d'eue  puni  plus  févérement» 
que  ceux  qui  fe  lailTent  entraîner 
au  torrent  des  exemples.  VUI«  }• 
22.  a.1. 

Freatmr  :  Çe$  engagemens.  V.  é.  3.  il 

doit  ccwke  lacEofemms  cncilpe* 


ce,  fBfU  -â  pdfe  \  lùatjÊt.  Y^  %u 
quand  c'eft  que  les  afagma  Carf- 
ims  font  pour  fi»  compte.  V.  tf.f. 

FnfiriftiéB:  ceque  c'eft.  IV.  ta.  x«2* 
ca  quelles  choies  »  8c  an  bout  de 
anel  cems»  elle  a  lieu.  iM,  con- 
aitioos  néoeflàtres  pour  £ilre  va- 
loir légitimement  ce  droâc  Ikid» 
!•  |»4»  pourquoi  on  l'a  inrrodnit. 
8c  quel  en  eft  le  foodemcac  ihiJL 
f .  5»  if  fiÊ$9.  s'il  a  lica  cattc  Ica 
Pépies.  liûL  |.  xr. 

Pfffêmmcês  fur  quoi  eft  fioadé  kdxoit 
de  Préféaxice.  VUL  ^  tf»  4r  fmiv. 
00  peut  avok  la  fteieaace  en  os 
endroit»  8c  boa  pas  daxM  l'aBoe. 
Ikid.  f.22. 

Prifns  ^  il  ^  en  a  d'inînrîeas.  UL  2. 
7.  les  preiou  qu'on  £ût  de  choica 
doxu  on  ne  (ê  ibucie  point ,  ne 
font  qu'une  fiîtte  8c  ridiculf  libeca* 
lité.  ULi.3.n.tf. 

Prit  s  fnfimftiêms  V.  7.  i»^/2irv. 

Prit  à  mfigê  :  ce  que  c'eft.  Y.  ^  C 
comment  on  peut  recevoir  en  psêc 
une  choie  qui  xious  apparrimr.  IV. 
4a.  2.  n.  10. 

Prukmfwft  s'il  eft  contraire  auDioit 
NatureL  VU.  7»  f*  <Sr/«m 

Prittmr:  à  quoi  eft  tenu.  V.^-é.  ilae 
doit  pM  le  coatentcf  de  Téqurva- 
lent»  lorsqn'iln'a  prêté  nac  cfaele 
Que  pour  l'ufiige.  V.  7.  i.xi.a. 

Prétemr  Quge)  £dit  du  Prâcor  »  8c 
Droit  du  Préteur  »  œ  que  c'àm 
parmi  les  Romaixis.  10.4.^.  xi.a; 

Prmvtt:  &^  danslcBarrean»  on  peut 
emploier    quelquefois    de   fuCea 

Seuves.  IV.  x.  21.  lorsqu'il  y  eo  a 
:  bien  claires»  on  ne  doir  point 
défiérer  le  Serment.  IV.  2.  is. 

PrUrêii  impiété  de  celles  que  l'oa 
fait  pour  demander  à  Dieu  qu'il  en- 
voie du  nul  à  nos  Ptochaïas»  8c 
pour  ixoplorer  la  bénedàâion  da 
Ciel»  ou  pour  lui  reiuire  graoesdea 
fuccès  avantageux  »  daxisniie  Guer- 
re iniufte.  IL  4.4. 

Prsmêr/Kitmre  :  iur  quoi  font  fondes 
fes  droits.  UL  2.  $,  IV.  it.  t. 

Prmc4s  t  (voiez  S^mméùn  »  8c  iW)  ievrs 
Devoirs»  8c entant qu'Honuoes»  8c 
enuot  que  Souverains.  VIL  t.  4.  le 
qualité  de  bon  Capâtaine  eft  prière 
à  leur  caraâére.  SVil,  4»  a},  jou  u 
le  SermeiK  ne  leur  convient  guéres  » 
fur  tout  par  rapport  à  leurs  Ii^- 
rieurs.  IV.  2.  2.  xi.  s*  >!•  doivem  ré- 
primer les  Vices  ^  la  crainte  des 
Peines,  8c  ne  punxr  pourtant  que  le 
moins  qu'il  cftpoflible.  VUL  1. 17. 

'  a.  7.  il  leur  eft  aifé  d*aftcniiir  8c  de 
cooferver  leur  domination  par  dea 
voies  léeitimes.  VU.  2.  xo.  xixaxt- 
mes  qtrils  doivem  fuivre  dans  U 
diftribution  des  Honneurs  8c  des  Ré- 
compeafirs»  8c  dans  le  rcglemene 
des  rangs  entre  leurs  Sujets.  VUL  4. 
13}  8c  31.  comment  ils  penvexit  dii^ 
pofer  des  biens  àtê  Particulieti. 
VUL  5*  ^> 7.  8c  des  biens  Publics, 
tant  de  ceux  du  Domaine  de  l'Etat  » 
que  de  ceux  du  Domaiae  de  la  Coo- 
xooac  ihèà*  |.  a.  combien  l'excm- 

plo 


DES'    MATIERES. 


lleteYikMt«ft  cfioKe  pou  M» 

le  cdTecleliuie  fle  kâ  d^ca&i  fit- 
pcite&  lifi.  f.  3.  n.  I.  ca  corn» 
bioi  éù  muàéxùà  îU  pcvftnt  £iiie 
du  coct  à  knit  Sa^ctt.  VU.  t»  4. 
tfomkicA  ioBi  cdiBalbBiëclattaiit 


ac  peratnfiiflr.  VUL  |.  zo.  n^  a.  de 


4. 15.  commeatiUpctarcat  Ibtnm- 
Yts  caftnblc  ,  fia»  avoiz  nonc 
di^pMe  poax  UHi^  lUd.  f.  ai«  <le 
qMlk  BMMién  on  doit  paki  des 
■idditii^  rtisoe«,  apiè«  kus  awit» 
VIL  1. 10.  A.  a. 

WrifiâM^JMhm:  fidkfiifftMrcUe* 
nlme,  mmi  UMifiém  im  draîK  de 
Pzopiiéte.  IV.  4. 4.  a.  a.  de  la  pii* 
iè  die  potfdfion  ont  iê  fait  par  pi»- 
fient  petfoooet  a  la  ioit.  IV.  c  t. 
a.  a.  deccUeqai  (cfaîtpat  dioltde 
Goctic.  lkÈâ.%.1^ 

Wr^^mmitr  t  qael  aial  00  pcoi  iâift 
ioufiir  à  OB  PtUbaaki  qai  a*eft 
cacofc  ai  coodaiané  ai  oaï.  VllL 
j.  4.  «^ 

9Tifimniêr  iê  Omimt  û  ce  QO^ia  Pri- 
Umaàn  de  Gacne  a  d«robë  aox 

I'euz  de  ceux  qui  le  tiennem  ctprif  » 
oiappartleat,  ea  font  qaTil  putfib 
CBpaice  fiitaacoa.  VUL  7.  za.o.f. 
fi,  pat  cela  feul  qu'on  le  tieat»  on 
té  ctaië  maiue  detoai  fèê  biens» 
fiuwcn  excepcei  ceux  qn^il  n'a  pas 
lui-même  entre  les  nuuns.  VUL  6, 
19.  fi  00  peut  le  iaive  aioarir.  lUd. 
€.  7.  n.  I.  û  celui ,  qui  a  été  rellf  hë 
a  condition  de  ne  point  fenrir  con- 
tre rBnnemi  qui  raroit  pris  »  peut 
être  conttaint  par  l*£tat  à  man- 
quer de  parole.  Vni.  s.  1.  s*il  eft 
obligé  en  confcience  de  venir  (ê  re- 
mettre entre  les  mains  des  Enne- 
mis, lors  que  la  condition ,  iôus 
laquelle  il  an>k  été  rtliché,  neft 
troufe  point  accomplie.  Jhid,  û  ce- 
lui ,  qui  fe  fauve ,  rentre  dana  tous 
les  biens ,  Zc  dans  tous  {es  droits. 
VIU.  6,  aa.  les  Conventions  qui 
concernent  les  Priibnnicrs  de  6ner- 
re,  font  noe  caafe  ttés-favorable. 
VUL  7.1a. 

TfrHiHêm  :  ne  confiitoe  pas  rdlcnce 
d*unecbo(è.  1.7*5» 

PrivH^gtti  (voiea  Immmtitet,)  quand 
etÎL  qu'on  peut  les  révoquer.  VIU. 

10.  p.  il  eft  libre  à  chacun  de  renon- 
cer à  Tes  privilèges  ,  lors  qu'il  le 
peut  faire  fans  préjudice  d'un  tiers. 

11.  5*  s* 

Trix  :  ce  que  c'eft ,  êc  de  combien  de 
fortes  il  y  en  a.  V.  i.  a,  &fniv.  Prix 
propre  &  intrinfcque ,  quel  en  eft  le 
fondement.  Ihié.  f .  4.  le  Prix  des 
choies,  8t  des  avions,  eftlufcepti- 
ble  (Tune  grande  étendue.  I.  2.  to, 
d'oà  vient  qtf  on  n'a  point  attaché 
de  Prix  ^certaines  cbofes  miles.  V. 
t.  5.  qn'cft-ce  qui  augmente  ou  di- 
minue le  Prix  des  cholbs.  Ihii.  5.6. 
Prix  <Pinclination.  Ihii,  $,  7.  Prix 
Légitime,  ou  réglé  par  les  Loix. 
Ihié,  $.  8.  Prix  ordinaire ,  ou  cou- 
rant. Ihid,  5.  p.  Prix  éminent.  Ibid, 
$•  XI,  la.  la  vUete  du  ^rix  fuffit  poux 


pour  aimuller  le  Contraâ.  V.  f.  ^ 
Mpea  de  prix  #Qne  cboiè  aggrave 
le  Cdme,  an  lieu  qac  ccne  ratfoa 
rcndaae  boaae  aftion  nnina  loua- 
ble. VUL  3*  19*  n*  5« 

ffMktkté:  Il  y  a  naa  ftobabilité  M 
^Mt,  &  nacFrobabUitédc  droit.  L 
|.  $•  réglesqu'ilfautruivre,eaaia« 
tiétcdcfrobabtlkex.  iM.|.é. 

ffch:  diféieace  qu'il  y  a  entre  les 
ProcbCîvils,  &  ks  Procès  Crimi- 
aels.  IV.  kai.  oa  doit  >aatant qu'il 
le  peut,  éviter  les  Procès.  U.  5*  l* 
n.  4.  la  dédfioB  des  Procès  Crimi- 
nels aedottpat  être  lOBire  aaSoct. 
V.^a. 

fftmrMim  t  eft  OQ  uaiveifêlle  ,  oa 
i^édak.  UL  f.  a.    voiea  C^mmif' 

9f€wnnrT  fès  eagagcmens.  IU.  fu  a. 
on  doit  le  reml>oarfcr  des  déipenfes 
qu'il  a  fiûtes  pour  exécuter  fa  com- 
mllBott.  V.4,4. 

PrêdigdNti:  eft  videnfc ,  8e  oa  doit 
par  coniéonent  Téviter.  U.  4.  rob 

Prêdiimt  t  il  eft  avantageux  à  r£tat , 
de  faite  des  Loix  contre  les  Prodi- 
gues. VUI.  5.^* 

Fro/efêiêr:  devoirs  des  Profeflènrs  ea 
général.  VU.  I.  a.  n.  ic^  s'ils  font 
relbonfables  des  progrès  de  leurs 
Diiciples.  V.  6.  4.  à  quoi  réaood  le 
falaire  qu'on  donne  aux  Prolelièurs 
des  Arts  Libéraux ,  8c  âet  Sciences. 
V.  I.  tf.  n.  a.  ^  qticlle  forte  de  Con- 
trat il  fe  rapporte.  V.  6. 4.  fi  c'eft 
au  Souverain  a  établir  tons  lesPro- 
fèflèurs ,  dans  (es  Etats.  VU.  4.  t. 
par  le  Droit  Romain  ,  les  Profeflèurs 
en  Droit  ,  8c  en  Philofbphie,  ne 
pouvoient  point  exiger  de  gages.  V. 
I.  5*  n.  a. 

Pfêfifên  :  quelle  il  faut  embraflèr  de 
bonne  heure.  U.  4. 15*  lU.  }.  2.  ix 
l'on  peut  contraindre  un  Enfant  à 
embraftèr  telle  ou  telle  Profeifion. 
VL  2.  II.  qudles  proférions  Ibnt 
deshonnêtes.  VUL  4.  5>  <•  ^  on 
doit  garder  la  foi  k  ceux  qui  exer- 
cent une  profeftion  ctiaiinellck  UI. 

Pfft:  eft  on  pofitif,  00  négatif.  V. 
7. 9,  n.  3.  Profit  ceifant.  IIL  r.  3. 
n.  II.  ù  l'on  ne  peut  jamais  tirer 
quelque  profit  du  donimage  d'au- 
trui.  IV.  13.  tf. 

Prêmejpe:  il  y  a  des  Promefiês  Impar- 
faites, 8c  des  Promeilès  Parfaites. 
UI.  5.  tf,  7.  û  une  fimple  Ptomefiè 
oblige  en  confcience.  Ikid,  f .  9»  (r 
fiiiv.  û  une  Promeftè  fans  caufè, 
obUge.  Ihiâ,  $,  9.  oudies  circonibn' 
ces  furvcnues  4ilpenfèiit  de  tenir 
une  Promeilè.  Jkii.  n.  7.  û  toute 
(brte  d'incommodité  8c  de  domma- 
ge a  cette  vertu.  V.  la.  aa.  des  Pro- 
meflès,  dont  l'accompliflêment  tour- 
neroit  au  préjudice  de  celui  en  fa- 
veur de  qm  elles  font  faites.  UI.  tf.  6. 
V.  la.  22.  IcsPromcftèsdeceqni  eft 
déjà  engagé  ^quelque  autre  perfon- 
ne ,  font  nimes.  UL  7. 11.  8c  celles 
du  bicnd*ancxai>  ou  de  ce  qui  dé- 


pend des  aotrei.  thul,  f.  to.  fi  tdo» 
te  Promeflè  renferme  cette  ccmdi- 
tion  tacite  «  fuppofé  que  les  chofes 
demeafeat  au  même  état.  V.  12. 20. 
matière  légitime  des  Promefiès.  UL 
7.  dfverfâ  caufcs  capables  de  les 
ananller.  UL  «.  3»  ^  fmv.  quelle 
accmation  eft  néceflaire  pour  les 
renmre  Irrévocables.  IM,  $.15.  fi  un 
tiers  peut  accepter  laProoieftè.  UL 
%S»  ^  cette  acceptation  peut  ^rc 
faite  par  les  Héritiers.  IM.  f .  5.  fi 
l'on  peut  i^ftter  quelque  condition 
oaérenlê  à  une  Promefie  déjà  ac- 
ceptée. Ihid,  §.7»  des  Promeifes  fai- 
tes'par  Pentremife  d*nn  Procureur. 
iM  1.3,4.  Promefiès Abfblues, 6c 
Promefiès  Conditionnelles.  III.  1. 1. 

Pnpéigêtim  :  comment  fè  doit  fiùre  la 
propagation  dn  Genre  Humain.  VL 
I.  s, 

Pr9p9rti0u  .*  Il  y  a  une  Proportion  A- 
nthmétiquc,  8c  une  Proportion  Géo- 
métrique. I.  7. 9.  n.  6,  8c  f.  le,  12. 

Prf^ttétireî  il  peut  empêcher  qu'on 
ne  vienne  chsmèr  fur  les  terres.  IV. 
tf.  5.  n.  tf.  comment  il  eft  tenu  du 
dommage  canfè'par  fon  Efclave ,  on 
par  fa  Bête.  UI.  i.tf.  il  eft  de  l'inté- 
rêt de  l'Etat ,  qu'aucun  Propriétai- 
re n'abufe  de  (on  bien.  VUL  5*  I* 

fT9friM  (des  biens)  eft  une  QuaEté 
Morale.  L  i.  îtf.  IV.  4.  i.  ce  que  c'eft. 
IV.  4.  a.  fi  (on  eflènce  conufte  dans 
une  exdofion  d'autrui  IV.  4.  394. 
8e  f .  I.  n.  a.  différentes  (brtes  de  Pro- 
priété. Ibid.f.2,  ce  que  c'eft  que  la 
Propriété  extérteme,  MonGrêtius. 

•  VUI.  t.  r.  n.  I.  û  foute  Propriété  eft 
originairement  8c  immédiatemenc 
fondée  (îir  quelque  Convention,  rv. 
4. 4.  n.  a.  bot  de  l'établiflèmeot  de 
la  Propriété.  IL  6,  5.  en  quel  fens 
elle  eft  de  Droit  Naturel.  IV.  4. 14. 
quelles  qualitez  doit  avoir  une  cho- 
(e ,  pour  être  fufceptiblc  de  Proprié- 
té. IV.  s»  r*  quelles  perfonaes  font 
capables  de  jouïr  de  quelque  droit 
de  Propriété.  IV.  4. 15.  Devoirs  aa 

■  fiijet  de  la  Propriété  des  biens.  IV. 
13.  !• 

frwttQemr:  celui  qui  (è  rend  prote^or 
d'un  Crime ,  eft  reiponfàble  du  dein* 
mage  qui  en  provient.  UI.  i.  ^ 

Pfvidênct  :  l'opinion  de  la  Providence 
Divine  eft  le  randement  de  toute  Ke» 
ligion.  L  6.  II.  n.  a. 

Prmdêmce  :  ce  que  c'eft  I.  a.  4.  eft  le 
meilleur  Devin  du  monde.  IL  4. 4. 
n.  4.  fi  elle  tient  uniquement  de 
Pexpérience.  IU.  2.  2.  on  doit  tou- 
jours agir  avec  prudence.  U.  4.  6, 

FtéUc  :  00  doit  tavotîfer  les  foins  de 
ceux  qui  travaillent  pour  te  Public» 
8c  leur  en  témoigner  de  laRecon- 
noKTance.  UL  3.  2.  n.  7. 

Pudeur:  fondement  8c  origine  de  fes 
Loix.  Pr(f,  J,  21.  Vf.  X.  29,  &fmv, 

Puiffdnee:  elle  n'eft  pas  (èule  le  fon- 
dement de  l'Honneur,  8c  de  1* Au- 
torité. 1. 6. 10.  VIII.  4.13,18.  fi  Pom- 
brage  qtic  Ton  prend  de  la  puilfance 
d'un  Voiiln  >  fume  pour  donner  droit 
Rri  a  de 


4€  Pattaqver.  n.  f.  6.  YIIL  €.  $. 

PmiféMce  (peifonnecevêcae  d'autoske) 
ks  Loix  d'une  PuUTance  Inférievre 
cèdent  à  celles  delaPuiilaDceSttpé- 
fieuie.  y.  12.  2|« 

Fmnitiêm  (voicz  Peine)  les  punitions 
trop  fréquentes  font  nuifibles  à  !*£- 
tat.  VIIL  i.^4,n.  |.  il  le  motif  d*u* 
ne  fimple  Punition  fournit  un  jufte 
fujet  de  faite  la  Guette.  VIIL6. }.  n.T. 

luùiUe  :  f^dBt  le  plus  piédeux  &  k  plus 
lacté  de  tous  \t&  dépôts.  IV.  4.  x  ;• 
n.  |.  à  quels  Parens  on  doit  confier 
le  foin  de  l'Education  d'un  Pupille, 
&  radminiftration  de  fes  biens.  Ihid, 
f.  15.  fondement  des  engagemens 
d'un  Pupille  envers  fon  Tuteut.  V. 
4. 1.  n.  5.  k  Débiteur  d'un  Pupille 
ne  peut  point  compenfer  (à  Dette 
avec  ce  que  lui  doit  le  Tuteut  »  ni 
celui-ci  s^iquittei  par  une  telle  com- 
penfation»  V.  ii.  5*  »•  4* 

Ijthagere  (Philofophe)  (ès  (èntimens 
en  matière  de  E.eligion  8c  de  Mora- 
k.  Pref^  f.  17.  pourquoi  il  défenr 
<ioit  de  tuer  les  Bêtes ,  &  de  ïts  mal- 
traiter.  IV.  3. 4.  n.  2.  &  f .  6.  n.  2» 

lyrhemens  (Philolbphes)  combien  leur 
principe  dl  dangereux.  Pref^S.z^ 


QUalitk'i  ditflérente*  ibrtes  de 
Qualités  Morales.  L  U17.  les 
qualitez  particulières  d'une  perfon- 
ne,  (ont  quelquefois  une  ration  lé- 
gitime de  lui  pardonner  un  Crime. 
YllI.  i,  17.  quand  c'eft  que  la  mé- 
prife^l'èEara  des  qualittz  des  cho- 
ies annulTe  un  Contra£fc.  IIL  i>  7. 
n.  4,  &fusv, 

Sluantite:  différentes  fortes  deQuan- 
titez  Morales.  1. 1.  22.  V.  1. 1. 

Si^Mjt-Contraâ  :  ce  quec'eil.  IV.  13.  $> 
n.  9.. 

Sluefiien  :  pourquoi  on  emploie  le  Ser- 
ment dans  les  Queftions  défait»  & 
non  pas  dans  celles  de  Droit.  IV. 
2.  II. 

tilité 
).  4.  n.  10. 
Slttttte  :  quand  deil  qu'on  De'biteur  eft 
quitte..  V.  n.  7.. 


efiien  (toitutc)  réflexions  iùr  l'inu- 
jlité&crinjuibcedecetuiîige.  Vill. 


R. 


R 


A  M  A  B  :  il  elk  fît  bien  de  cacher 
les  eipions  des  iiraëlitcs,  6c  pour- 

-  quoi.  IV.  I.  itf. 

Muipnt  :  il  faut  laiifer  pour  ks  Pauvres» 
ceux  q^  leftent  apr^a  la  vendange. 
ULî.4. 

Edifin:  "i  quoi  onconnoit  qu'une  maxi- 
me s'accorde  ou  ne  s'accorde  pas 
avec  la  droite  Raiibn.  II.  j.  13.  les 
lumières  nous  dècouvient  le  fonde- 
ment du  Droit  NatureL  Ibid,  û  fea 
maximes  toutes  feules  impofent  par 
elles-mêmes  quelque  Obligation. 
Jhid^  $,  20.  Tuiage  de  la  Rauon  <ft 
abiblument  nèccifaire  pour  don- 
mci  un  véritable  confeatcmeat.  111. 


TABLE 

Msifim  itEtsti  CC  que  cfcft.  VIL  s^  s* 

Rdifim  deULêizce  que  c'eft.  Vr  I2«  lo. 

Kéui^  :   comment  on  doit  régler  les 

rangs  entre  les  Concitoiens.  VIIL 

4.23. 

Rsreté:  eft  ce  qui  contsibue  le  plus  à 
augmenter  le  prix  des  chofes.  V. 
I.  tf. 

Rebelles  :  &  un  Tsaitè  de  Paix  fait  avec 
eux,  eft  valide.  VIIL  t.  2. 

Rehettiem  :  cc  que  c'eft.  L  l  S.  n.  4. 
tout  foùlèvement  d'un  Peuple  con- 
tre fon  Prince  »  n'eft  pas  une  Ré- 
bellion. VIL  1. 6.  n.  I. 

Rechute:  les  rechutes  fréquentes  ag- 
gravent le  Crime.  VIIL  3.  u* 

Recemfenfe  :  ce  que  c'eft.  L  p.  5»  com- 
ment on  doit  diibibuer  les  Rëcom- 
penics  aux  Citoiens.  L  7*  lu  n.  4. 
utilité  des  Récompenics  d'honneur. 
VIII.  4. 23.  n.  ^  ^uand  c'eft  qu'on 
peut  de  plein  droit  exiger  quelque 
Rècompenfe.  Lp.  3>  il  J  a  desRè- 
compenfes  Naturelles  de  la  Vertu^ 
&  des  Récompenfes  Arbitxaires»  IL 
3.  21. 

Re'cendm&iem  tdeite  i  CC  que  c'cfL  V. 
6. 1.  n.  2. 

Recenneifémee:  nécdSté  &  ségles  de 
cette  Vertu.  UL  3^  16»  (on  jiifte  prix. 
L  7.  t.  n.  I.  comparaifon  entre  fe» 
Devoirs,  Se  ceux  de  la  Bénèficence. 
UL  3. 16.  n.  6,  V.  12.  23. 

Redhibitien  :  cc  que  c'eft.  V.  3*  a* 
n.2. 

R/fmgiet^.  :  û.  on  doit  leur  donner  re- 
traite. IIL  3*  lo*  il  Ton  eft  toujours 
tenu  de  livrer  ceux  qui  font  coupa- 
bles de  quelque  crime.  VllI.  6, 1 2. 

Râfut  :  facilité  blâmable  de  ceux  qui 
a'ofent  £ûre  ua  refus  ^  perfonne. 
IIL  5*  10. 

Reiem  dtf  Reidume:  aistouté  des  Ré- 
gens pendant  l'In^regne.  VIL7»S« 

Reli^ien  :  eft  k  plus  ferme  ciment  de 
k  Sêcietei  L  tf.  12.  n.  7.  Se  un  des 
trois. grandi  principes  de  k  Loi  Na- 
turelle. IL  3-  X5*  n»  5*  opinions  con- 
traires à  la  Religion.  11.4.4.  Syftè- 
me  abrégé  de  la  Religion  Naturelle. 
ihid.  $.  3.  n.  2.  la  Religion  Chrétien- 
ne eft  avantageniê  à  l'Etat.  VIL  9»  4* 
n.  3..  on  doit  tenir  inviolablement 
ce  que  Ton  a  promis,  k  des  perfon- 
nes  de  di£Fèrente  Religion.  IIL  4.  2. 
n.  3.  fufqu'oîi  s'étend  le  pouvoir  des 
Souverains  en  matière  de  Religion. 
VII.  4.  lun.  2.  ii  on  peut  k  défendre 
par  les  armes.  VII.  1. 5.  n..7.  il  les 
Guerres  de  Religion  font  quelque- 
fois légitimes..  VIIL  6.  3.  n.  i.  ii  l'on 
peut  <kfcndre  ceux  qui  font  de  mê- 
me ReJigion ,  que  nous.  Ikid,  $..  14. 
n.  2.  de  quel  uiage  a  été  k  Religion, 
par  rapport  aux  Paiens.  IL  4. 3*  u.  4. 
.  le  Souvetain  -peut  limiter  la  Uberré 
.  de  confaaer  certaines,  chofçs  à  des 
ufagesdeRelieion.  VIIL  5.  4. 

Rendre  :  fens  de  la  maxime ,  (^'il  faut 
rendre  ^chacun  ce  qu'il  mérite VUI» 

Menencidtiem  :  ckufe  inutik  dans  um 
aâcdeRcBonciatioii.  U  6.  ^ 


RiMtê  •  det  f€ù(ct  foiwEitiiéct  \  lIKfai 

'  d'argent.  V.  7. 1 2. 

RefentdBce  :  il  n'y  en  a  point  de  vërka- 
oie ,  fans  la  Reftifotion  de  ce  que 
L'on  a  ptis  iniufteaeot.  IIL  1.  tf. 

R^nddnri  voies  Cmi/m»,  Pleire, 

RefréfdUleî  :  fur  qnoi  eft  fondé  le  drolr 
de  Repcéfailles-,  0c  iufqi^où  il  s'é- 
tend.- VUL  C  t§,  n^u 

Repféfentdtion  :  ce  que  c'eft  que  k  dtott 
de  R^réiêntation  ,  en  mttiéte  de 
Succemons ,  8c  quel  en  eft  le  fonde- 
ment. IV.  ri.  12.  n'a  pas  lieu  dans 
k  ligne  des  Afcendans.  Ihid,  $.13. 

Reprimdnde»  :  d'égal  à  égal ,  elles  a^ 
font  guéres  peimtica  qir  entre  Amis. 
VUL  3. 10. 

Râpreche  t  les  reproches  de  quelque  in- 
firmité corporelle,  on  oe  quelqtie 
difgraoe  de  la  natore ,  font  égale- 
ment abfurdes  Ôc  iniuftea.  L  5. 7* 

Répnhti^m  :  ris  toute  Alliance  faite  avec 
one  RépobliqiK  ,  eft  Réelle.  VUI. 
9*  6,  maxime  des  plus  importances 

Cour  le  maintien  du  Gouvernement 
opulatred'uneRépnbliqoe.  V.  7.  jl 
R/futdtiem  :  quel  foin  on  en  doit  avoir» 

Réfervdtiems  mentdUs  :  combien  cHes. 
font  déteftablea  II  tidicalea.    IV. 

Réfifdncti  ce  qtie  c'eft  qi^unetéiîftaii- 
ce  interprétative ,  ou  préfumée.  L. 
4.1a 

Repitmien  en  entier  i  ce  que  c'eft.  m» 
6*4.iU4. 

Refitntiw  (réparation  dn  tort  on  do- 
dommage  qu^>n  a.  fait)  voies  Dm»- 
Md^e. 

Rétentien  x  droit  de  Rétention»  ce  que 
c'eft.  V.  II.  «. 

Rettdûdtiêni  cnquck  cascUc  eft  per- 
mife.  L  ^  6. 

Retrditi  droit  de  Retrait ,  ce  que  c'eft. 
V..5. 4.  n.  6^  Retrait  lignager.  Ihid,, 
lertce  d, 

Retrdite  :  celui*  qoi  donne  retraite  ^ 
des,  malfairenra,  eft  auffi  coupable 
qu'eux.  L.  5>  14*  iî  l*'on  peut  quel- 
quefois s'en  prendre  à  un  Souverain 
oe  ce  qu'il  donne  retraite  à  une  per- 
ibooe  de^  l'on  a  rcfà  quelque  in- 
jure. VUL  6. 12. 

Rhétêri^uê  i.  cctiUt  eft  k  plus  ibuvesu 
ttompeuc  8c  pemkiettx..  IL  v  H- 
n.  s. 

Richefet:  comment  00  pent  les  rechec- 
cher  innocemment.  IL  4. 10. 

Rivit'res:  l'ufage  de  leurs  eaux  doit 
^tre  commun.  IIL  3*  4^  à.  qui  eft-cer 
qu'elles  appartiennent,  en  propre. 
IV.  5.  î. 

Rahei  ksgensileRobe  font  anfC  uti- 
les \  l?£tat.>.  que  les  gens  d'Ep^:. 
VIU.  4,  30. 

Rei  :  à  qui  il  appartient  de  donner  ce 
titre.  VIL  3*9*  ii  k  Pouvoir  des. 
Rois  émane  de  l'Autorité  Paternel- 
le.  VI.  2. 10.  n.  2..iL  un  Roî  peut  être 
au  deifus  de  tout  k  Peuple.  VIL  6.  s* 
fi  le  Peupk  ^eut  dépoict  ks  Roi*. 
toutes  les  fois  que  bon  lui  ièmbk» 
VII.  s*  9'  diverfes  fortes  de  Promel^ 
fes  que  lu  Rois  font  àleui 
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ment  au  Throne.  VIL  €.  lo.  ciwn- 
bienil  cû  important,  poux  le  bien 
deTEtat,  ecpourPinteiét^sE^is, 
quelçurAutoiitë  Toit  limitée.  Ihid* 

Îu  p.  n.  I.  quels  font  les  Rois  dont 
'Autorité  n'eft  pas  inviolable.  VIL 
S.  8.  un  Roi  doit  indirpenfablement 
tenir  les  Sermens  valides  ,  qu'il  a 
faits.  VIII.  10.5.  en  quel  fens  fes 
Contraas  font  au  deilus  des  régle- 
inens  des  Loix  Civiles.  Ibid.  f.  ^ 
combien  de  tems  dure  (à  Minorité. 
JhiéL  $.3.  fi  les  Conventions  ou 
Contrats  faits  en  Ton  nom,  pen- 
dant fa  Minorité ,  font^valides.  Jhid, 
comment  il  peut  fe  relever  des  en- 
gagemens  contraâez  envers  les  £- 
uangers  :  Jbid,  $.  2.  6c  envers  fcs 
propres  Sujets.  lbid.§.  }•  fi  un  Roi, 
véritablement  tel ,  doit  céder  le  pas 
à  quelque  autre  RoL  VIII.  4. 2.  s'il 
peut  remettre  Is^  décifion  d'un  dé- 
.  mêlé,  ou  des  Articles  de  la  Paix,  k 
un  combat  ou  finguliet ,  ou  des  deux 
Armées.  VIIL  8.  5.  fi»  lorsqu'Ucft 
tombe  entre  les  mains  des  Ennemis , 
ceux-ci  deviennent  par  cela  fcul  lé- 
gitimes maîtres  de  Ton  Roiaume. 
VIU.  6, 19.  û  les  Alliances  faites 
avec  un  Roi  >  qui  a  été  chaffé  par 
fes  Sujets,  fubfiftent  encore.  VllI. 
9, 9.  Volez  d'autres  chofes  fur  les 
mots  de  Princfs ,  &  Sêuverdin. 

Mêiémme  :  ce  que  c'efi.VII.  6.17.  Roiau- 
me Patrimonial.  VU.  €.  16.  ^uel 
pouvoir  a  le  maître  d'un  tel  Roiau- 
me ,  fut  les  biens  renfermez  dans 
fes  Etats.  VUL  5,  i.  ordre  de  la  Suc- 
ceffion  Mhintefiat  ^  un  tel  Roiaume. 

[  VU.  7.  II.  Roiaume  étabU  par  un 
confentjcment  libre  Se  volontaire  du 
Peuple.  VIL  «.17.  fi  le  Roi  d'un  tel 
Roiaume  peut  l'aliéner,  ou  en  tout, 
ou  en  partie.  VIU.  5. 9>  ou  l'enga- 
ger,  ou  le  rendre  feudataire.  Ibid, 
f.  10.  ou  aliéner  le  Domaine  de  l'E- 
tat, &  celui  de  la  Couronne.  Ibid. 
§.  II.  ou  décharger  un  Vafial  du 
Roiaume ,  de  l'hommage  qu'il  lui 
doit.  Ibid,  $.10.  fi  une  partie  du 
Roiaume  peut  fe  détacher  elle-mê- 
me du  Corps.  Jbid,  $,  9, 


S. 


CAc  R  k':  voîez  Chofet  fter/tt, 
^  Sdcrifice  :  cc  que  l'on  entend  par  là 
ordinairement.  V.  1 2.  7* 


foies:  s'ils  ont  droit  d'exiger  à  la  ri- 

fueur,  que  ceux  qui  (ont  moins 
clairez  le  foûmettent  i  leur  direc- 
tion. lU.  2.  2,  V. 

S^gejfe:  cequec'cft.  I.  3.  j.  n,4. 

SAget'femmtî  é^tgyftt:  leur  menlbn- 
geeft  louable,  iv.-ï.  7.  n.  1. 

Siullie  :  droit  de  bâtir  en  faillie.  IV. 
f.  ii.n.  7. 

SaUift:  ce  que  c*cft.  I.  9.î.  U.  j.21. 
V.  «.  I.  fi  Ton  peut  redemander  ce 
que  l'on  avoit  donné  pour  une  mé- 
àianteaâion.  III.  7.  s. 

idnÛitn  :  ce  que  c'^eft  que  la  San^îon 

.    delal^joL  L  6. 14.  les  Sanglons  pé- 


aaltê  font  quelquefois  aJtexnatives. 
VUL  3.4.  en  quoi  confiûe  la  Sanc- 
tion des  Loix  Naturelles.  L  6,  i^ 
U,  3.  :ti. 
SéKg'frêid  :  les  crimes  commis  de  fang- 
froid  font  plus  énormes ,  que  ceux 
ou  l'on  eft  poufié  par  quelque  mou- 
vement impétueux  de  Paifion.  VUL 
3.21.  n.  2. 
Sdfisfddiên  :  la  fatisfaâion  à  la  JuÛice 
n'eft  pas  une  des  fins  naturelles  de 
la  Punition  des  Crimes.    VIU.  3. 
X2.  les  fauiTes  idées  que  l'on  fe  fait 
de  la  Satisfaâion  de  J,  Ch,  font  con- 
uaires  à  la  Religion  &  à  la  Morale. 
IL  4. 4. 
ScMHdaUrefù:  cequec'efi.  L  5«  3* 
Sceptiques  :  combien  le  principe  abfur- 
dedecesPhilofophes  efi  dangereux. 
Préf»  J.  14. 
Sciences  :  il  y  en  a  d'utiles ,  de  curieu- 
{t%f  de  de  vaines.  U.  4.  13.   com- 
ment on  doit  étudier  les  Sciences. 
Ibid,  ceux  qui  enfeignent  une  Scien- 
ce ,  ne  doivent  rien  cacher  de  tout 
ce  qui  s'y  rapporte.  IV.  i.  7. 
Scrufules:  comment  on  doit  s'en  gué- 
rir. L  3. 9» 
Secemrs  :  -ce  que  l'on  entend ,  dans  un 
Traité,   par,  donner  du  fecours. 
V.  12. 13.  fi  l'on  peut  U,  fi  l'on  doit 
toujours  courir  au  fecours  de  tous 
ceux  qui  en  ont  befoin.    L  s,  14. 
n.  12.  U.  5.  6,  n.  2.  VUL  6, 14.  ceux 
qui  donnent  du  fecours  \  un  mal- 
niteur,   font  aufiî  coupables»  que 
lui.  I.  5»  14. 
Secret:  importance  du  Secret  en  ma- 
tière d'aâaices  d'Etac  VIU.  3.  23. 
n.S. 
Secret  (  découvene  )   fi  l'on  peut  fc 
difpenfer  de  communiquer  aux  au- 
tres un  fecret  innocent ,  &  utile  au 
Genre  Humain.   lU.  3.  2.  fur  tout 
lors  qu'où  a  fait  fermera  de  ne  pas  le 
découvrir.  IV.  2. 10. 
Se'ditien:  cequec'cft.  1. 1.  8.  n.4. 
Seixnemr   (d'un  Fief)  quand  c'eft  que 
le  Fief  retourne  à  luL  IV.  8.  12. 
n.4. 
Semence  :  en   matière   d'Accellbires , 

elle  fuit  le  fonds.  IV.  7»  5- 
SenaimscenfuUe  i  ce  que  c'etoit ,  parmi 
les  Romain*^.   UI.  4,  $,  n.  6.  Séna- 
tusconfulte  Macédonien.    III.  4.  5. 
n.  2,  3.   Pégaficn.   V.  12.  8.   iU4. 
Trebcllien.  ibid„  Velleien.  V,  lo. 
ro.  n.  2. 
Sentinelle  :  eft  re(ponfable  du  domma- 
ge d'un  incendie  arrivé  faute  d'en 
avertir.  I.  5*  14- 
Sepéiratien  :  fi  une  feparation  de  corps 
&  de  biens ,  le  lien  du  Mariage  fub- 
fiftant  to&jours,  eft  conforme  au 
Droit  Naturel.  VL  i.  22. 
Sepulchres  z  ne  s'aquétoient  pas ,  chez 
les  Romains,  par  droit  dePrefcrip- 
tion.  IV.  12.  2.  n.  2. 
Sépulture  :  fi  le  droit  de  Sépulture  eft 
fondé  fiir  la  Loi  Naturelle.  11. 3*23. 
n.  7.  fi  l'on  peut  refufer  la  fépulture 
\  un  Ennemi.  Ibid,  ou  \  ceux  qui 
meurent  infolvablcs.  V.  10. 1 2. 
Servent  i  d'où  vient  que  ce  métier  pa& 


fit  pour  deshonncte  en  ccftaùis  eè^ 
droits.  VUI.  4.  tf. 
Serment  s  ce  que  c'eft.  IV.  2.  2.  fon 
uiàge,  fafignification,  dcfafainte- 
té  inviolable.  Ibid,  différence  entre 
Us  Sermens  de  Dieu-,  fie  ceux  des 
Hommes.  Ibid,  §,i.  n.  i.  le  Ser- 
ment fe  termine  toujours  à  la  Divi- 
nité. Ibid,  |.  3.  doit  être  interprété 
conformémient  à  la  Religion  de  ce- 
lui qui  le  prête.  Ibid,  1.4.  en  quel 
fi:ns  l'intention  de  jurer ,  &  de  s/en- 
gager,  eft  réquife.  Ibid,  $,  5»  15. 
Sermens  Obligatoires.  Ibid.  $,  ip. 
û ,  dans  ces  fortes  de  Sennens ,  l'O- 
bligation du  Serment  eft  diftinâe  de 
l^ragai^emcnt  même,  ibid,  §,  é,  Vim- 
teipofition  du  Serment  ne  rend 
pomt  valide  un  zàe  nul  de  lui-mê- 
me. Ibid.  un  Serment  M^éikut 
n'annulle  pas  une  Convention  d'ail- 
leurs valide.  Ibid,  l'Erreur,  &  le 
Fraude  »  aufli  bien  qne  la  Crainte  , 
annullent  les  Sermens.  Ibid,  f .  7, 8. 
tout  Serment  qui  regarde  une  cholb 
illicite,  ou  qui  empêche  un  plus 
erand  bien,  eft  nul.  Ibid,  f. 9,10. 
lens  de  la  maxime.  Serment  qui 
n'eft  pas  à  faire ,  n'eft  pas  à  tenir. 
Ibid,  n.  I.   le  Sèment  ne  change 

{»ornt  la  nature  des  aâes  auxquels  om 
'ajoute.  Ibid,  $,  11.  il  exclut  toute 
chicane  bc  toute  vaine  fiibtilité.  Ibid» 
$•  12.  mais  non  p^s  les  conditions 
8c  les  reftri£Uons  tacites.  Ibid,  $,  14. 
les  paroles  du  Serment  doivent  ^tre 
entendues  dans  le  fens  que  les  prend 
celui  qui  le  défère.   Ibid,  $,  1$,  H 
l'on  peut  fè  prévaloir  d'un  autre  fens 
qu'elles  ont,  mais  qui  n'eft  pas  ce- 
lui félon  lequelon  a;uré.  Ibid,  $.  13» 
n.  I.  &  fuiv,  divetfcs  fortes  de  Ser- 
mens. Ibid,$„i9,&fuiv.  comment 
00  peut  déférer ,  ou  référer  le  Se^ 
ment.   Ibid„  $.21.  fi   U  violation 
d'une  partie  des  engagemens  où  Voa 
,  étoic  entré  p«c  un  leul  Ac  même  Ser- 
ment ,  rend  coupable  de  Parjure. 
Ibid,  $,  23.  comment  on  cftdifpen- 
fé  ou  déchargé  de  quelque  Serment , 
par  un  Su^rieui.   ibed,  $.  24.   des 
Sermens  faits  au  nom  d'une  pierfi>n»> 
nfi  abfiuite.  Ibid,  $,  16.   quels  Ser- 
mens d'autrui  on  doit  tenir.   Ibid,, 
$.17..  fi  l'on  peut  déférer  le  Ser- 
ment, en  matière  de  Caufcs  Crimi- 
nelles. VIU.  3*4«  fi  un  Roi  peut  fe 
diipenfcr  de  tenir  fes  Sermens..  VUU 
10. 5. 
Service  :  des  lêrvices  d'une  utilité:in' 
nocente.  UI..3U3.   fi  T^n   peut  Ccr 
faire. naiec  folidairement  à  chacun 
d'un  fêrvice  mercénaixe  qui  tourne  à 
l'avantage  de  plufieurs.  V.  6»  4.  les 
fêrvices  rendus  à  l'Etat  par  un  Cri- 
minel, ou  même  ceux  de  fes  Pa- 
ïens ou  de  (es  Ancêtres  ,  peuvent 
quelquefois  lui  obtenir  fa  grâce. 

.   VIU.3.  i<^ 

Servitude  (efi:lavagc).  &  Dieu  eft  l'au- 
teur inunédiat  de  cette  condition.. 
VL  3.3.  fi^n  origine,  de  l'étendue 
du  pouvoir  qu'elle  donne  au  Maître» 
Jbsd„§,^,  voUz  EfcUve,. 

Rit  i  S4i^ 


êmwUmin  («s  tùlt  de  JvBàfymànmet) 
ce  que  ceft  8c  de  combiea  de  fortes 
il  7  en  a.  IV.  8,  tf,  ii.  commenc  el- 
les (è  perdent  oo  t'aipiiéreat  par 
TteicriptioiL  IV.  iz.  2.  a.  i. 

$êX9  :  poiir<}iioi  Diem  «  éubli  la  dtâe- 
xeace  des  fexes.  VI.  i.  a.  il  7  a  des 
fbBdciaens  d'hoBoeor  qoi  font  Gom- 
mons anx  deux  (èzes  ,  0c  d*aaires 
qui  foncpartkulieisàcfaacan.  VllI. 

4.  la.  on  ne  doit  pas  prendre  les 
ainftemens  jropsct  nos  peribanes 
d'an  autre  (exe.  V.  3,  le.  n.  ].  fi 
rerreut  à  T^gasd  do  Â<e  aaauUc  im 
Comtaâ  de  Vente  d^on  ETclare. 
UL  6, 7.  n.  ;. 

Siùle  £w  s  origine  de  cette  Fable. 
JV.4.  9.  les  gens  du  Siècle  d*or ,  & 
de  celui  d'argent  »  n'étoknt  pas 
meilleurs  qoe  ceux  iit%  fiëdes  de  ter. 
nu,  n.2. 

4i4^«  i  ^  9  dans  un  Siège ,  Pon  peut 
aèbattte  00  ruïaer  les  nsaffons  des 
Patticulkrs.  VIIL5.7. 

Signtsi  il  y  a  des  Signes  Nttorcls ,  de 
àt%  Signes  d*inftitution.  IV.  i.  2. 
Signes  de  confcntcmcnt  »  en  quoi 
confident.  UL  é*.  itf.  fans  ccni^ci  les 
nâes  internes  n*ont  aocoa  etfèt  de 
droit.  IV.  12.  s. 

êiUncê  :  en  qooi  On  eft  tenu  de  le  gar- 
der. IV.  I.  7.  n.  I.  quand  c'eft  qu'il 
cft  criminel.  Hid,  ii  I.  5. 14.  V.  3. 
éu  VUI.  3.  23.  n.  s*  commeiit  on 
doit  interpréter  lefilencedelaLoi. 
1. 6, 15.  un  long  filenœ  ne  foffitpas 
toujours,  pour  faire  préfumer  que 
l'on  abandonne  ion  bien»  ou  qu'on 
jeaGoceàfcs  droits.  IV.  12.  fl.  û  le 
filence  du  Sourerain  dcmne  lien  de 
preTumer  qu'il  ratifie  na  Traité  con- 
clu fans  fou  ordre.  VIIL9.  H* 

BimêiM  :  ce  que  c'efi.  V.  i.  5. 

S§€ié$hitit/f  eft  le  fondement  du  Dfoit 
Matmel.  II.  3. 15*  divifion  générale 
des  Devoirs  Qu'elle  renferme.  IIL 
x.i.a.3.  coaèifteatsecesDerasIxst 
^  ceux  de  l'Amour  propre,  n.  $•  t. 
n.  I.  on  eftdiipcafede^adqnetles 
I<oix  de  la  Sociabilité  eavers  ceux 

SuilesTioleatàadtte^gvrd.  îM. 
été:  il  jr  a  des  Sodéteafmiples,  ht 
des  SociéteaCMapoTées.  VI.  i.f.  il 
ne  faut  pas  confondre  la  Société  gé- 
nérale qu'il  y  a  entre  tous  les  Hom« 
mes  ,  avec  les  Sodétea  particuliè- 
res. IL  3.  ty.  le  bien  de  la  Société 
Humaine  en  ^néral  eft  le  fonde- 
ment du  Droit  MatureL  IL  3.  ty. 
n.^  comment  on  doit  fe  régler  dans 
la  difiribotion  des  avantages,  fie  des 
charges ,  entre  les  Menâtes  d'une 
Société.  L  7*  9.  la  Société  peut  trai- 
ter avec  qoelcnn  de  ît%  Membres, 
comme  de  ParricuHer  ^  Paniculier. 
Ihià.  en  quels  cas  on  peut  légiti- 
mement renoncer  à  une  Socnlté. 
VUl.  II.  2. 

^•ciété  (Conrraâ  de)  dlvtrlès  maniè- 
res de  contraaer  Société.  V.  t. 
comment  on  régie  les  parts.  Ihià. 
f .  2.  Société  Irrceuliérc.  IhU.  %.  3. 
UnireHelle,  ou  de  tous  biens.  Hhii. 

5.  4-  quand  c'efi  qu'on  pent  fc  fc- 


TABLE 

parer  de  ht  Soctéré.  IM.  «c  VL  i, 

20.  IL  1,  2. 

Sêciétr Civile T  (roicz  Efst  Crvif)  com- 
ment fie  pourquoi  elle  a  été  établie. 
vn.  r.  7.  n.  r. 

StcTMt:  Tes  principes  de  Morale,  ^réf, 

Snlêmtei  et  péché  efk  cootraiie  au 
Droit  Naturel  VL1.4. 

S^urt  :  en  quel  rang  la  Sncceffion  ab- 
Imeftat  doit  leur  ètn  déférée.  IV. 
if.  17. 

Shh  .*  il  y  a  trois  degrez  de  foin  tm  de 
précaution.  I.  7. 16. 

Séidatt  :  leurs  Devoirs  en  général.  VIL 
t.  To.  n.  2.  s'ils  peuvent  fie  doivent 
examiner  la  fuftice  de  la  Guerre ,  o4 
l'on  les  fait  marcher.  VIIL  i.  6.  n.  4, 
û  l'on  peut  les  obliger ,  ftir  peine  de 
la  vie,  àtenir£errae  dans  ua  pofte 
où  ils  courent  rifque  de  périr.  IIL 
7.  S'  VUL  2.  4.  on  dott  donner 
quelque  ùi^àxt^  même  \  ceux  qui 
font  CJroieas,  lors  que  l'Etat  fe 
trouve  tSct  riche  pour  fournir  à  une 
telle  dépenfe.  VIIL  2.  i.  ù  un  Sol- 
dat,  qui ,  en  s'exerçam ,  tue  qud- 
cun  fans  y  penfer,  eft  coupable  d'Ho- 
micide. IIL  1.7. 

Séitititdthnt  :  û  ceux  qui  gagnent  une 
Femme  par  des  follicitations,  font 
plus  de  tort  ou  à  elle ,  ou  Ik  fon  Ma- 
ri, que  s'ils  la  fbrçoient.  IL  ;.  ir. 
n.  2.  VI.  I.  21.  n.  2. 

Sâi^et  :  fi  fon  en  eft  refponfd^Ie.  L  5. 
lî. 

S»rt  :  la  décifion  du  Sort  n'eft  pas  to&- 
îonrslavoixdeDieu.  V.9.2.  pour- 
quoi on  s'en  fcrt.  III.  2.  j.  V.  9. 2, 3. 
VIIL  g.  f. 

Strt  (condirion)  chacun  doit  être  con- 
tent du  fîen.  IL  4. 9. 

SêrtMz  qui  donne  l'entrée,  doit  aulfi 
permettre  la  fortie.  UL  6,  2. 

SêmjjUt  :  û  l'on  peut  tuer  tm  homme 
qui  veut  nous  donner  tmfbufflet.  IL 

S'  X2. 

Stmffên:  il  eft  impoffible  d'éviter  en- 
tièrement tout  lomotL  VIIL  4.  7« 
n.  4.  fi  de  fimples  ioupçons  donnent 
droit  de  prévenir  celui  de  la  paît  de 

2ui  l'on  appréhende  quelque  choie. 
[.  5*  tf.  ^  les  foupçons  d'infidélité 
nniquement  fondez  fur  la  corruption 
générale  des  Hommes  ,  dilpenfent 
de  tenir  ce  que  l'on  a  promis ,  avant 
que  l'autre  Contraftant  ait  efteâué 
pcs  engagemens.  III.  6.  9.  *en  ma- 
tière de  Conventions,  il  ne  faut 
rien  faire  qui  donne  le  moindre 
foupçon  à  l'autre  Contraâant.  V.  12. 
20. 

Sêurct  :  il  ne  faut  point  cacher  ni  bou- 
cher une  fource ,  après  s'en  être  fer- 
vi.  IIL3>4«  n.  I. 

Stmvetdin:  tes  Devoirs  en  général. 
VU.  9.  fes  droits  fie  fon  Pouvoir. 
VII.  4.  2,  &fmiv.  pour  peu  qu'il  ait 
l  cœur  fc$  Devoirs ,  il  lui  eft  alfé  de 
fe  faire  obéïr  8c  aimer  de  la  plus 
grande  partie  de  fés  Sufers.  VIL  2. 
S.  on  doit  lui  obéir  plât6t  qu'k  (on 
propre  Père.  V.  12.  23.  dans  un  dou- 
te, lapxéibmpcion^toi^joarspoux 


bfiiftieedefbMd^ct,  8c  defoe»* 
treprifbs.  Vm.  1.  7.  ft^ok  s'é- 
tendlepottvoir  qaTO  a  de  féglct  la 
valear  des  eipèces  de  MosMie.  T. 
1. 14.  fiedecoatraiadre  (m  Sajccs  à 
faire  certaiaet  fimes  de  C—trafts, 
V.3.^  dermes  les  Managcs,  fie 
dTaftreindrei  eacrer  daas  cet  eaga- 
gement,  on  d'en  empêcher.  VLi.  t. 
d'accorder  ^  qnelqoes  Patiiailîers  « 
ouIccrtaiaesSociétea,  leprivikga 
défaire  enxfeulscettaiiietibctesde 
Commerce.  V.  5.  7*  de  fiÉiegiaca 
auxCoupaUes.  vm.  3.  '7-  s^lpeot 


nfèr  d'âne  menterie  on  d'âne  ^£- 
mnlatioB  ianoceate.  IV.  1. 17.  fl  ne 
peut  point,  par  par  caprice,  aatec 
d'iflftraiie  qneleua  de  fèa  Siqfets. 
▼10.4.9^  U  bannir  wi  Sujet  tmo- 
cem.  VUL  rt.^7.  en  qoeb  cas  il 
eftrefponfabledesinfBrtsfiritcs  par 
Cè$  Sufers.  IIL  i.  n.  ■.4.  VHL  C 
il.  tous  fèsaftes  ne  peuvent  pas  être 
révoquez.  L  «•  6,  VIIL  la^  Voies 
Prheet,  il»». 

Stmvtrsineté:  fbfi  origine,  fie  fèsibii- 
démens,  vn.  3.  coaibien  départies 
diftinftes  elle  renferme.  VU.  4.  r, 
&fmiv,  fon  fu^  commun ,  fie  fon 
fufetpropre.  VIL  ^  4^  s^  y  a  une 
Souveraineté  Kéelle,  fie  tme  Souve- 
raineté PerfônneOe.  n$d,  jafques 
où  fes  droits  font  inviolables.  Vn.  f . 
diftereates  manières  de  raqnétîr. 
VIL  7.  fie  de  lapoâéder.  VIL  «.  r4. 
s'il  peut  y  avoir  une  Soavecaineté 
qui  ne  foit  que^r  untcms.  JitdL 
5.  ly.  fi  eue  reçoit  quelque  atteinte 
par  les  Alliances  Iw^es.  VIIL  9. 
4*  caraâcres  propres  de  la  Souverai- 
neté. VIL  6. 1,  &fmiv,  pourquoi,  fie 
en  coR^Men  de  manières  on  U  limi- 
te. Ihid.  f.  9,  xo,ri. 

S^ntéméité:  ceonec'dft.  L4.r. 

^/»>fc4ri#n(produaion  d'une  nouvel- 
le forme)  cequec'eft,  dansle Droit 
Komain.  IV.  7.  xo. 

SttllhnMt:  ce    que  c'cft.     m.  7.  It. 

n.  2. 
Stérilité  :  n'eft  pas  un  Cvie   fnffifant 
pour  rompre  un  Mariag  .    VL  i. 
21. 

StipMlatiêti  :  ce  que  c'cft.  V.  2.  f .  n.  r. 
Stipulation  Aquiliennc.  V.  n.  7. 
n.  2.  Stipuladon  impatfàite.  V.  12. 
9*  n.  4.  décifion  du  Droit  Romaia 
au  fujet  des  Sdpulations  éàtct  uni- 
quement au  profit  d'un  ricrs.  IIL  9. 
5.  n.  X.  cftet  des  Stipnlarions  par  rap- 
port aux  Conventions  fie  aux  Con- 
trats auxquels  elles  fbat  ajoutées. 
V.  2. 2.  n.  ». 

Stùitiens  :  idée  générale  de  lenrs  fèiiti- 
mens  en  matière  de  Heligkm,  fie  de 
Morale.  Préf,  %,  t6. 

Stratagèmes:  u<r  fom  permis  envers  oa 
Ennemi,  rv.  1. 12.  VUI.  6,  6, 

Smccefeur:  comment  il  eft  tenn  des 
Contraâs,  Traitez,  fie  autres  en- 
gagemens de  fes  Prédéccfrcuts.  VUL 
9.  ».  VUL  10.  ». 

Sttcce^on  :  fondement  général  des  Snc- 
cettioM  ahinteSar.  IV.  11,  1,2.  Soc- 

ccfiion  paf  têtes»  fieSucceiCon  par 

tiges. 


DESMATIERES. 


^  Htti  |.it.fl.a«  divedctma- 
ai2ccs  door  let  Succdfioas  ibot  lé* 
{Ues  par  les  Lois  Civiki,  iM 
.  $,  st.  de  la  SuccefiSoa  aux  SLoian- 
mes  ratÛBonianx.  VIL  7,11.  et  la 
Soccd&oa  aux  Rotaumes  étthli»  par 
Jecoa^èatcmcDClibie  da Peuple,  £c 
deicad^fiSceiiief  fortec  iiii.  f.  12» 
érfmv,  qui  eft-ce  qui  doit  décides 
des  diibutes  au  injet  de  Ja  Soccci^ 

^•ifry#  .•  pouiquoî  la  ploralitë  des 
Sufiafetl'cinppfcedaxia  let  délibë- 
nûoof  des  AÎTeiBblees.  VIL  z,  1$. 
iiaytaciaa  de  cette  maiiiar  en  cci- 
taioea  ÀiTenibléca.  ihid.  |.  itf.  du 
cas  oà  les  Su&ages  ic  tcouTCot  <f- 
nax.  Ihid,  1. 17.  quajid  c'eû  qu'il 
les  fane  joindce  9  on  fi^paxci.  Ihid, 

5«y>f/  /  (voiez  Citmen)  leurs  Doroixs 
tm  féacral ,  tanc  ooowmms»  que 
fâoicalkrs.  VIL  1. 10.  n.  a.  fi  r£- 
tat  pêne  leur  ûiie  du  toTL  ikid.  $«2. 
plautes  injuftes  qu'ils  fonuenc 
quelquefois  contre  le  Souveraio* 
Ihid,  f.  s.  ils  ne  iànroiemrienpEO- 
neccie  valideinem  au  préjudice  des 
engagcmens  où  ils  font  envers  luL 
m.  7.  II.  eonmeiit  le  Souverain 

.  peut  les  d^pouilkt  du  droit  qu'ils 

.  uvoient  aquis  par  quelque  Cootraâ. 
VUL  10.  7.  en  quel  cas»  &  com- 
ment ils  peuvent  avoir  aftktn  en  }uA 
tice  contre  leur  Prince.  VIL  tf.  s. 
Vin.  IC  ^  fufi]u*où  leurs  biens  font 

,  cnJadifpofîtion  du  Souverain.  VIU. 
f .  I,  ér  fniv.  le  règlement  des  rangs 
entr'eux  dépend  du  Souverain.  VUL 
4.  ai.  s'ils  peuvent  quelquefois  rê- 
vera leur  Prince.  VU.  t.  5. 

Smfst  ksfiiitesnéœiraircs  d'une  ac- 
tion entrent  dans  l'eftimation  du 
domina^.  lU.  i.  3.,  n.  10.  ks  fuites 

•  du  Crime  le  rendent  plus  atroce,  fit 
digne  d'une  plus  grande  punition. 
VHLj.  i«. 

Bu^itur  :  ù  l'on  peut  quelquefois 
exécuter  inaoccmment  \ts  ordres 
manifcAement  injuâes  d'un  Supé* 
deuté  VUL  1. 6.  comment  un  Supé- 
rieur peut  s'cnuger  par  rapport  aux 
biens  &  aux  actions  de  ceux  qui  dé- 
pendent de  lut.  lU.  7*  10. 

Suptrfiitiom  t  eft  contraire  \  la  Reli 
gion ,  &  à  la  bonne  Morale.  IL  4.  4. 

SttpfltMns  :  on  ne  doit  pas  ,  dans  la 
duerre,  faire  mourir  ceux  qui  de- 
mandent quarâer.  VUL  6,  7*  n.  i. 


T. 


^A  I L  L  X  :  on  ne  doit  pas  fe  récier 
fur  la  taille ,  dans  l'éleâion  #un 

Roi  VllL  4. 12.  n.  4. 
TéUensi  ne  font  eftimables  qi^autant 

qu'on  en  faituabonufage.  VllL  4. 

12.', 
Tsiitn  :  û  On  doit  toujours  fuivre  la 

Loi  du  Talion.  VIU.  1.27. 
TMxe  :  comment  on  doit  régler  la  tsxc 

desCitoiens,  pour  les  Impôts  8c  les 

Snbfidcs.  yUL  ;.  6. 


t  uûge  dcsTémoias.  UL  tf.  lé. 
leurs  Devoirs.  V.  ij.  ^.  quels  Té- 
moins font  reoevables ,  ou  recufà- 
blés.  Ihid.  d'oà  vient  ôu'il  en  faut 
deux  pour  le  moins,  itfd.  dn  Ser^ 
ment  qu'ils  prêtem.  IV.  a.  ao.  ils 
doivent  dire  ce  qu'ils  fkvem ,  lors 
qu'ils  en  fi>nt  requis  par  le  i/LàpC- 
trar ,  même  fans  ferment.  IV.  1.  ae. 
Temt:  û  un  laps  de  tems  donne  par 
lui-même  quelque  droit.  IV.  12.  7. 
TemfêTS  fdtdlis ,  OU  fdtdtimm  dit' 
nu»,  ce  que  c'eft,  dans  le  Droit 
Romain.  L  2,  to.  n.  t.  effet  du  tems 
inféré  dans  une  Psomeflè.  UL  t.  7* 
.  du  tems  de  la  Trêve.  Ylïi,  7.  >•  du 
tems  marqué  pour  l'exécution  des 
Articles  de  la  Paix.  VUL  t.  4.  corn- 
aient k  tems,  auquel  un  Crime  a 
été  commis,  l'aggrave.  VIU.  s.  ao. 
.  a.7« 

T^rtmes  t  ne  ftgnîfienr  nen  qo£.pu  ifl^i- 
tndon.  IV.  r.  |.  fiPénblrflGûnemde 
leur  lignification  fe  fiiit  par  un  con- 
ièntement  obligatotre.  Ihid,  f .  |« 
IL  r.  U  7  a  une  fignificarion  pnnd- 
I>ak  des  termes,  Ac  une  fij^iifica- 
tion  acccflbtre.  Ihid,  5. 6.  càacun 
peut  quelquefois  en  forger  de  nou- 
veaux. L  1. 1.  deux  idées  difii^entes 
qu'il  lent  difHnguerdana  les  tesmea 
qui  fe  rapponent  à  la  Morale.  L  a. 
4,  n.  1,9.  obfcnrité  de  ces  fortes  de 
termes  dans  lesDifcoucs  &  les  Li- 
vres ordinaires.  Pri^  $.  f*  il  7  a  des 
termes  qui  ont  pîufieuts  fignifica- 
tions  pins  on  moins  étendues.  V.  12. 
II.  des  termes  de  l'Art.  IV.  l  6, 
V.  12. 4.  fi  Mon  peut  quelquefois  fe 
fèrvir  de  termes  panicidkts.  IV.  i. 
6.  fi  les  termes  d'avenir  fiiffifcnt 
pour  transférer  ouelqne  droir  à  au- 
trui. UI.  5.  t.  dans  un  Contrat, 
-  les  termes  doivent  être  enrendus  fé- 
lon l'ufage  du  lieu  où  l'afiatre  fe  paf- 
fè.  IV.  I.  6,  % 

Terré  :  fi  l'çn  peut  en  faire  un  partage 
entre  les  Hommes.  IV.  5>  4>  fi  les 
étrangers  peuvent ,  fans  la  permif^ 
fion  du  Souverain,  s^eropater  des 
terres  vacantes  qui  fe  trouvent  dans 
lePaïs.  UL  ).  to. 
Te/Umentt  ce  que  c'eft.  IV.  10.  3.  fi 
on  peut  le  regarder  comme  une  A- 
liénatÙML  Ihid,  $,  2.  û  le  pouvoir 
de  £ûre  Teftament  cù,  de  Dioît  Na- 
turel. Ihid,  $,  4.  n.  r.  ks  Tcfta- 
mcns  doivent  être  faits  d'une  manié  - 
re  fage  Ôe  prudenre.  Ihid.  *|.  3.  n.  2. 
&  $.  é.  n.  a.  û  l'on  peut  en  cen- 
fcience  £iire  caficr  un  Tcftament , 
ou  il  manque  qnelqne  fbmuriité, 
Ihid,  $,  S.  fi  l'Héritier  noouné  peut 
recueillir  la  Succefiîon  échue  par  un 
telTeûament,  lorsqueperfbnnene 
s*7  oppofe.  Ihid,  $.  7,  comment  on 
doit  expliquer  ks  conditions  ou  im- 
poffibks  ,  ou  buikfqucs ,  ou  eon- 
traires  aux  bonnes  moeurs  ,  ItC- 
qnclks  fè  trouvent  dans  un  Tc|la- 
ment.  UL  t.  5.  n.  &  fi  un  Teûa- 
'  ment  peut  être  révoqué  pur  le  Tefta- 
tcur ,  lors  qu'il  7  a  Une  elanfè  ]por- 
tant,  qnctottrTcftpmo&cpoâéxKeuc 


ne  fiura  point  falide.  L  4,  tf.  Tdla^ 
mens  tHmcwpMifs^  ce  que  c'étoât  dbex 
les  9.omains.  IV.  10.  it.  n.  2.  lee 
Teftamens  d'un  Père  qui  n'infiitue 
pas  fon  Fik  Héritier ,  fans  le  déshé- 
riter fbrmeUement  ,  étoient  nuls 
par  le  Droit  Romain.  lU.  d.  tf.  n.  $, 
fi  le  Teftament  de  Laxare  étoit  vaJa- 
bk,  après  qu'U  £àt  seffiifcité.  Ihid„ 
$,  6,  infamie  de  ceux  qui  fe  pcéva- 
knt  d'un  Teftament  fiçpofif.  IV.  le, 

.  7t  n.  a.    . 

Titres  :  divetiès  remarques  fur  ce  fU- 
jet.  L  1.  If.  s'ils  donnent  f«f  euxr 
mêmes  la  préféanoc  à  un  Prince  fur 
quelque  autre  qui  en  a  de  moins  fii- 
perbes.  VUL  4,  ip. 

TfiUis  (un  des  S^  Sages  de  Grèce)  (et 
moralités.  Prtf,  c.  itf. 

Tbeedêre  Çie  Philofophe)  fi>n  Atliâf^* 
me.  Fref,  f.22. 

Teiies  en  matière  d' Acceftbîrcs ,  dk 
fuit  la  peinture.  IV.  7.  t. 

7«rr.  (vokx/f7tir#»  lit;i^i€e)exfUiaf 
tion  de  k  maxime,  ihie  l'onnefait 
point  de  tottk  qui  cornent.  L  7.  17* 
n.  2. 

Teen  :  comment  on  prend  poflèftioQ 
d'un  Tout,  dont  les  parties  font  ou 
unies,  ouféparées.  IV. f. 7. 

Tréift':  maximes  de  Prudence  que  Fon 

.  doit  fttivrc  en  faifiint  quelque  Trai- 
té. UL  6, 9,  s'il  eft  befbin  defidre 
quelque  Traité  fût  des  chofes  aux- 
quelles on  étoit  déjà  tenu  par  le 
Droit  NittureL  IL  2.  xi.  VIU.  p.  2* 
les  Traitez  doivent  ctse  plus  inviola- 
blement  obfèrvex  par  un  Roi ,  €|ne 
par  une  République.  IV.  2. 17.  fi  un 
Traité  d'Alliance  fè  renouvelle  ta- 

»  citcment.  VUL  p.  1 1.  du  cas  où  l'on 
renouvelle  en  général  plufienrs.Trai- 
tez.  diierens  en  eertaipes  cbofès. 
Jhid,  f.  t.  fi  les  Traitez  Publics  faits 
fans  ordre  du  Souverain  font  valides. 
VUL  p.  12. 

Trditresi  fi  l'on  peut  s'en  fervir.  VUL 

TrdafdÛiem:  celles  d'un  Crime ,  juf^ 
qu'où  font  valables.  VIU.  f .  itf. 

Trdwsfi^et:  û  kur  défertion,  vraie 
oufèmte  eft  ixmoocnte.  VUL  11.  s» 
û  on  peut  ks  recevoir,  &  s'en  fer- 
vir. ihid, 

TTdVêU  :  fi  l'an  peut  abréger  inno- 
cemment fa  vk  par  des  travaux  hon- 
nêtes Ac  utiles.  IL  4. 17.  quand  c'eft 
qu'un  travail  tknt  lien  de  Peine. 
VULi.4. 

TrehtiiiéMifÉte  :  ce  que  c'eft.  V.  4.  9. 

.  n.4.  eftquriqnewis  appelléeFalci- 
die.  Ihid,  n.  $, 

Trejêri  à  qui  doit  appartenir  un  Tré- 
for trouvé.  IV.  4.  13.  û  on  doit  le 

.  découvikêcklalUèt  au  maître  du 
champ,  où  on  l'a  trouvé.  V.  9.  s* 

.    n.2. 

Tréftr  puhlie  ;  cequec*eft,  &  qui  peut 
endifpofer,  VIIL  $,  1. 

Trêvéi  ceqaec'eft.  Ce  de  combien  de 
fortes  il  7  en  a.  VIU.  7.  3.  s'il  y  a 
quelque  Trêve  tadte.  Ihid,  f.  7.  el- 
le lame  fnbfifter  k  fujet  de  la  Guér- 
ie,  le  ka  piétc&ttODS  du  Parties. 
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